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PARIS. 

IMPRIMERIE   NATIONALE. 

U   UCCC   LXXIX. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 

SÉRICICOLE, 


TENl)   À   PARIS  DU   5  AU   10  SEPTEMRRE   1878. 


-î>^<J- 


ARRÊTÉ 

I)E  M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

AUTORISANT  LE  GONGRÀS. 


Le  Ministre  de  l'agbicultuhb  et  du  commerce, 

Vu  notre  arrête  du  lo  mars  1878,  instituant  huit  groupes  de  Conférences 
et  de  Congrès  pendant  la  durée  de  TExposition*  universelle  internationale  de 

1878; 

Vu  le  Règlement  général  des  Conférences  et  Congrès  ; 
Vu  ravis  du  Comité  central  des  Conférences  et  Congrès  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  Le  sixième  Congrès  séricicole  international  est  autorisé 
d  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro  les  5,  6,  7,  9,-iO  et  1 1  septembre  1878. 

Art.  2.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  l'exécution  du 
pn*senl  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  9  août  1878. 


Le  Mimatre  de  V agriculture  et  du  cofnnterce 
TEISSERENC  DE  BORT. 


N^  23. 
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COMITE  D'ORGANISATION. 

Le  cinquième  Congrès  sëriclcolc  international,  réuni  à  Milan  aa  mois 
septembre  1876,  a  décidé  qu  une  nouvelle  session  aurait  lieu  à  Paris  en  18 
à  Toccasion  de  rEx|>osition  universelle.  Il  a  Bommé,  avant  de  se  séparer» 
Comité  d'organisation  du  futur  Congrès  et  Ta  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Barral,  Paris. 

Bazille  (Gaston),  Montpellier. 

Bbllotti  (Cristoforo),  Milano. 

BoLLB  (Giovanni),  Gorizia. 

Bossi-Fedrigotti  (comte  Filippo),  Rovereto. 

Caxto!«i  (Gaetano),  Milano. 

CoR5ALiA  (Emiiio),  Milano. 

CoRo<«iNi  (comte  Francesco),  Gorizia. 

Cri  VELU  (marquis  Luigi)^  Milano. 

DE  Ferrt  de  la  Bellone,  Apt. 

DE  Lachadenbde  (Paul),  Alais. 

Drouyiv  de  Lhuys,  Paris. 

DucLAux  (Emile),  Lyon. 

Dumas,  Paris. 

Frizzoni  (Teodoro),  Bergamo. 

Gernez  (Désiré),  Paris. 

Girard  (Maurice),  Paris. 

Halna  du  Frétât,  Paris. 

Jeaivjean  (Adrien),  Sainl-Hippolyte-du-Fort  (Gard). 

Lecouteux,  Paris. 

Levi  (Alberto),  VîIlanova-di-Farra  (Gorizia). 

Maillot  (Eugène),  Montpellier. 

Martelli-Bologniivi,  Pistoja. 

Mares  (Henri),  Montpellier. 

Pasteur  (Louis),  Paris. 

P0RLIER,  Paris. 

Raulin  (Jules) ,  Lyon. 

SusÂiii  (Guido),  Milano. 

Vâsco  (Amedeo),  Torino. 

Verson  (Enrico),  Padova. 

Vlacotich  (Gian-Paoio),  Padova. 

Le  bureau  a  été  constitué  comme  il  suit: 

Président M.  Dumas. 

Vice-Président M.  Pasteur. 

Secrétaires MM.  Ger?krz,  Levi,  Susari. 
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CIRCULAIRE 

ADRESSEE  PAR   LE  COMITlî  D'ORGANISATION  AUX  EDUCATEURS  DE  VERS  X  SOIE, 

Le  Comité  s'est  réuni  à  Paris,  les  so  et  tii  janvier  1877,  sous  la  présidence 
de  M.  Dumas,  et,  après  avoir  examiné  les  propositions  qui  lui  sont  parvenues, 
il  a  arrêté  le  programme  des  questions  sur  lesquelles  il  invile  les  éleveurs  de 
vers  à  soie  à  concentrer  particulièrement  leurs  études. 

Le  Comité  a  cru  devoir,  en  raison  de  Timportance  de  la  question  de  la  fla- 
chérie,  publier  un  exposé  de  Tétat  précis  de  la  question.  Du  reste,  il  n  a  voulu 
gêner  en  rien  Tiniliative  individuelle,  et  il  s*cst  interdit  de  tracer  des  règles  . 
étroites  que  devraient  suivre  les  expérimentateurs;  il  croit  cependant  devoir 
donner  quelques  indications  de  nature  à  empêcher  que  le  zèle  d'hommes  stu^ 
dieux,  mais  non  familiarisés  encore  avec  les  recherches  scientifiques,  ne  soit 
entièrement  perdu  pour  n  avoir  pas  été  convenablement  dirigé.  Il  rappelle,  en 
conséquence,  une  recommandation  faite  déjà  en  vue  du  Congrès  de  Milan  et 
dont  on  a  eu  Toccasion  de  constater  les  bons  effets  :  celle  de  faire  des  experiencei 
fiu  soient  comparables. 

Sup|M)sons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  rechercher,  par  voie  d'expériences, 
s'il  vaut  mieux,  pour  ce  qui  concerne  la  flacherie,  conserver  les  graines  pen* 
danl  rhivor  à  une  température  plutôt  très-basse  que  modérée. 

Pour  résoudre  cette  question,  certains  expérimentateurs  exposeront  une 
graine  quelconque  à  un  froid  intense,  élèveront  les  vers  nés  de  cette  graine 
et  tireront  des  conclusions  du  résultat  observé.  D'autres  prendront  plusieurs 
graines  d'origines  inconnues,  soumettront  les  unes  à  certaines  températures  et 
d'autres  à  des  températures  différentes,  et  ne  croiront  pas  se  tromper  en 
attribuant  à  ces  différences  de  température  la  diversité  des  résultats  obtenus,  etc. 

Pour  opérer  avec  rectitude,  il  est  indispensable  de  prendre  une  certaine 
quantité  d'œufs  provenant  tous  de  la  même  éducation  et  choisis  de  ma- 
nière à  donner  des  vers  qui  ne  soient  pas  condamnés  à  mourir  de  pébrine, 
cest-à-dire  venant  d'une  origine  non  corpusculeuse.  Ces  œufs  seront  conser- 
vés tous  ensemble  jusqu'au  moment  oii  commencera  l'expérience.  On  divisera 
ce  lot  en  deux  parties  égales;  on  les  soumettra  pendant  un  temps  donné  à  des 
températures  différentes,  en  les  plaçant  du  reste  dans  des  conditions  identi- 
ques d'humidité,  d'aération,  etc.,  de  telle  sorte  que  la  seule  circonstance  dif- 
férente soit  la  température.  Quand  ensuite  on  procédera  à  l'élevage  des  deux 
parties,  il  faudra  non  seulement  qu'il  ait  lieu  dans  le  même  local,  mais  en- 
core que  toutes  les  circonstances  diverses,  depuis  l'incubation  jusqu'au  der- 
nier jour,  soient  toutes  et  toujours  aussi  identiques  que  possible.  Alors  seulement 
rex{)érience  pourra  être  légitimement  considérée  comme  concluante,  parce  que 
les  amehuiom  de  l'expérimentateur  seront  fondées  sur  des  résultats  véritable-^ 
meot  comparables  entre  eux.  En  d'autres  termes,  la  différence  observée  dans 
les  produits,  s'il  ep  existe  une,  pourra  être  attribuée  à  celle  circonstance  que 
les  deux  graines  ont  été  maintenues,  à  un  âge  donné  et  pendant  un  temps  donné, 
à  des  températures  différentes. 

Tel  est  le  principe  fondamental  de  toute  expérimentation. 

f . 
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Le  Comité  recommande  aussi  d'ëlever  les  vers  en  lots  un  peu  forU  et  daof 
les  conditiofu  liabituelles  des  magnaneries.  Il  prie  les  personnes  qui  désireraieni 
contribuer  au  progrès  de  la  sériciculture,  en  étudiant  une  ou  plusieurs  dei 
questions  du  programme  ci-joinl  pendant  la  campagne  prochaine,  de  vouloii 
bien  lui  communiquer  avant  le  i*'  décembre  1877  ^^^  résultats  qu'elles  au- 
raient obtenus. 

On  utiliserait  ces  résultats,  soit  pour  modifier  quelques-unes  des  questions 
indiquées,  soit  pour  en  proposer  de  nouvelles  en  vue  de  la  campagne  sérîci- 
cole  de  1878,  après  laquelle  le  Comité  formulera  et  publiera  le  progranum 
proprement  dit  du  Congrès;  il  y  insérera  les  questions  sur  lesquelles  les  expé- 
.  riences  auront  jeté  quelque  lumière  et  qui,  par  suite,  paraîtront  susceptible! 
d'être  plus  utilement  proposées  comme  matières  aux  discussions. 

Le  Comité  avait  émis  le  vœu  que  les  produits  bacologiques  qui  doivent  figu- 
rer  à  l'Exposition  universelle  de  1878  fussent  distraits  de  Tensemble  de  TEx- 
position  pour  être  réunis  dans  un  pavillon  spécial,  afin  que  Tobsenra- 
tion  et  Tétude  en  fussent  plus  faciles;  à  la  suite  de  démarches  faites  pai 
M.  Dumas,  président  du  comité,  M.  Krantz,  sénateur,  commissaire  général  de 
l'Exposition  universelle,  a  reconnu  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  réaliser  ce  vœu,  et 
il  y  a  lieu  d'espérer  que,  dans  un  bref  délai,  on  sera  fixé  sur  les  détails  dW 
ganisation  de  cette  Exposition  bacologique. 


PROGRAMME. 


I.  DE  L'EMBRYOLOGIE. 

Le  Comité  ordonnateur  du  Congrès  appelle  Inattention  des  personnes 
qui  s'occupent  de  biologie  sur  l'opportunité  que  présente  une  étude  spé- 
ciale de  l'embryologie  du  ver  à  soie,  étude  poursuivie  en  utilisant  les  mé- 
thodes et  les  appareils  que  la  science  moderne  possède  et  les  connaissances 
qu'elle  a  acquises  sur  la  marche  du  développement  de  Fœuf.  Dans  un  in- 
térêt pratique,  il  recommande  aux  sériciculteurs  les  questions  suivantes: 

A.  —  Rechexxshe  et  étude  expérimentale  des  divers  moyens  pto^tcm 
à  amenfir  l'édosion  prématurée  des  graines  de  vers  à  soie. 

Nota.  Il  serait  utile  d'accompagner  celte  étude  de  recherches  microscopiques  sur  la 
changements  subis  par  la  coque  de  Toeuf,  et  de  recherches  chimiques  sur  les  modifi- 
cations de  l'activité  respiratoire  des  graines  soumises  à  l'expérience. 

B.  —  Quel  est  le  minimom  d'abaissement  de  ten^>ératnre  et  le  nl- 
nimnm  de  dorée  de  cet  abaissement,  cpi'mie  graine  de  ver  à  soie  doit 
avoir  éprouvés,  pour  devenir  sosoeptlble  d'éolore,  lorsqu'on  la  soumet 
dans  la  suite  à  une  incubation  régulière. 

On  tiendra  compte  de  l'â^e  de  la  graine  au  moment  du  refroidissement .  de  rëdosioD 
plus  ou  moins  complète  quon  obtient,  des  circonstances  qin'  ont  précédé  eC  snivi  k 
rt*rroidiss€-mcnt. 
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II.  DE  LA  FLAGHBRIB. 

DaDs  l'ouvrage  publié  par  M.  Pasteur  eu  1870,  sur  la  maladie  des  vers 
à  soie,  Fauteur  a  cherché  à  établir  expérimentalement  que  tout  le  mal 
dont  se  plaignait  la  sériciculture  provenait  de  deux  maladies  :  la  pébrine 
et  la  flacherie,  indépendantes  Tune  de  l'autre,  quoique  toutes  deux  con- 
tagieuses et  héréditaires;  que  ces  maladies  étaient  en  corrélation  intime 
avec  le  développement  d'organismes  microscopiques,  mais  d'organismes 
d'une  origine,  d'une  nature  et  d'un  mode  de  propagation  profondément 
distincts  pour  chacune  de  ces  maladies.  Au  sujet  de  la  pébrine,  la  science 
et  la  pratique  sont  aujourd'hui  fixées.  Les  principes  établis  dans  l'ouvrage 
que  nous  venons  de  rappeler  ont  été  universellement  confirmés,  et  le  pro- 
cédé qui  s'y  trouve  indiqué  pour  prévenir  cette  maladie  est  d'une  applica- 
tion si  sûre  que  pas  un  éducateur  éclairé  n  hésite  h  y  recourir.  Rien 
n'est  plus  facile  que  de  se  procurer  des  œufs  exempts  du  parasite  destruc- 
teur. 

Relativement  à  la  flacherie,  M.  Pasteur  s'est  arrêté  à  l'opinion  que  cette 
maladie  est  produite  par  un  développement  anormal  d'organismes  micros- 
copiques agissant  (à  la  manière  des  ferments)  sur  la  feuille,  dans  le  canal 
intestinal  du  ver  à  soie. 

Comme  preuves  principales,  l'auteur  invoque  :  i""  que  les  matières  du 
tube  digestif  des  vers  qui  périssent  de  flacherie  sont  remplies  de  ferments 
organisés;  a*"  que  l'on  communique  la  flacherie  aux  vers  les  plus  saîns% 
soit  par  des  repas  de  feuilles  salies  par  des  feuilles  triturées  en  fermenta- 
tion, soit  par  l'association  de  vers  sains  à  des  vers  malades,  et  que  dans 
ces  deux  cas  le  canal  intestinal  des  vers  sains  devenus  malades  est  rempli 
de  fermenUi,  vibrions,  bactéries,  chapelets  de  grains,  etc. 

En  d'autres  termes,  quand  il  y  a  flacherie,  l'immense  majorité  des  vers 
malades  ofl*rent  des  organismes  dans  leur  tube  digestif,  et  les  vers  sains 
n'en  montrent  jamais,  et,  inversement,  quand  on  fait  fermenter  la  feuille 
dans  le  canal  intestinal  par  une  introduction  exagérée  de  germes  d'orga- 
nismes ou  de  ces  organismes  adultes  et  en  voie  de  propagation,  on  pro- 
voque la  flacherie. 

On  dit  que  deux  phénomènes  sont  en  relation  de  cause  à  efl'et  lorsque, 
l'un  des  deux  phénomènes  existant,  l'autre  suit.  C'est  ici  le  cas.  Les  fer- 
ments sont-ils  présents  dans  le  canal  intestinal,  il  y  a  flacherie;  et,  s*il  y 
a  flacherie,  il  y  a  des  ferments  dans  le  canal  intestinal. 

A  beaucoup  d'égards  cette  maladie  serait  plus  dangereuse  que  la  pé- 
brine. Les  germes  des  parasites  qui  la  déterminent  sont  partout,  et  dans 
les  poussières  qui  flottent  dans  l'air,  et  dans  celles  qui  sont  a  la  surface 
de  tous  les  objets.  A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  M.  Pasteur  cite, 
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entrtî  autres  preuves,  le  fait  que  toute  feuille  de  mûrier,  triturée  dans  au 
mortier  et  mise  dans  un  tube,  fermente  en  montrant  les  mêmes  organismes 
que  ceux  du  canal  intestinal  dans  les  cas  de  flacberie. 

Ces  germes,  à  Tinverse  des  corpuscules,  ne  périssent  pas  par  la  dessic- 
cation. M.  Pasteur  en  a  donné  des  preuves  directes,  notamment  pour  les 
vibrions.  Il  a  montré  que  les  vibrions  ont  deux  modes  de  reproduction, 
par  fissiparité  et  par  des  espèces  de  kystes  qu'on  voit  apparaître  dans  les 
vibrions  sous  forme  de  points  brillants,  après  qu'ils  ont  subi  un  certain 
nombre  de  divisions  spontanées.  Il  y  aurait  chez  ces  organismes,  d'après 
M.  Pasteur,  une  sorte  de  parthénogenèse.  Or,  tandis  que  les  vibrions  en 
voie  de  division  périraient  facilement  par  dessiccation  ou  par  une  chaleur 
inférieure  à  i  oo'',  les  points  brillants  dont  nous  parlons  résistent  h  la  des^ 
siccation  et  à  des  températures  élevées.  C'est  sous  cette  forme  de  kystes 
ou  spores  que  la  vie  et  la  fécondité  des  vibrions  pourraient  se  poursuivre 
d'une  année  à  l'autre.  Les  poussières  d'une  magnanerie  où  il  y  a  en  ta 
pébrine  ne  communiquent  pas  la  pébrine  à  l'éducation  de  l'année  sui- 
vante. Au  contraire,  les  poussières  d'une  magnanerie  où  il  y  a  eu  de  la 
flacberie  peuvent  communiquer  cette  maladie  au  bout  d'une  année  (et 

(probablement  davantage  )  par  l'abondance  des  germes  de  fermentation  de 
a  feuille  que  les  poussières  répandent  dans  l'air,  à  la  surface  des  vers  et 
de  leur  nourriture.  M.  Pasteur  prouve  ces  faits  par  une  expérience  très 
simple.  Qu'on  délaye  dans  de  l'eau,  à  la  température  de  l'été,  de  la  pous- 
sière de  magnanerie  où  il  y  a  eu  flacberie,  poussière  remph'e  de  ces  sortes 
de  spores  dont  nous  parions  et  qui  ont  été  décrites  et  figurées  dans  la 
planche  de  la  page  Qâ8  de  l'ouvrage  de  iM.  Pasteur,  et  en  quelques  heures 
on  voit  apparaître,  tout  à  coup  pour  ainsi  dire,  dans  le  champ  d'observa- 
tion d'une  goutte  de  l'eau.,  de  très  rares  vibrions  adultes,  sans  intermé- 
diaire organisé  quelconque  entre  ces  vibrions  et  le  point  apercevable.  C'est 
la  preuve  évidente  que  ces  premiers  vibrions  formés  viennent  de  sortir  des 
corpuscules  brillants  ou  qu'ils  ont  été  formés  par  ceux-ci  directement. 

Dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  cause  de  la  flacberie,  M.  Pasteur 
ne  préjuge  pas  la  question  des  circonstances  occasionnelles  qui  peuvent  ta 
provoquer.  La  présence  des  ferments  dans  le  canal  intestinal  est  déjà  elie- 
méme  un  eflet  de  quelque  influence  accidentelle  :  refroidissement  un  peu 
prolongé  de  la  température  et  des  vers,  alimentation  par  une  feuille  qui 
a  été  gelée,  par  une  feuille  humectée  de  rosée,  trop  d'élévation  de  tem- 
pérature à  Fépoque  des  mues,  chaleur  électrique  qui  favorise  les  fermen- 
tations, etc.  etc.,  voilà  autant  de  circonstances,  et  il  en  est  sans  doute 
beaucoup  d'autres,  qui  amènent  la  flacberie.  Mais  ce  sont  là  des  circons- 
tances occnsionnolles  du  mal  et  non  ses  causes  eflectives;  ce  n'est  pas  le 
mal  en  lui-même.  La  preuve  en  est,  d'après  M.  Pasteur,  que  si  les  vi- 
brions ou  autref)  ferments  ne  se  développaient  pas  à  la  suite  des  occasions 


ifaflaîblisiraienl  ou  de  troubles  des  fonctions  digestives  dont  nous  venons 
de  ptHer,  les  Tefs  ne  deviendraient  pas  malades,  ou  du  moins  ils  seraient 
prompCemeot  guéris.  Cest  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  que  ia  cause 
de  b  flacberie  réside  dans  la  présence  et  la  multiplication  des  ferments 
dus  h  feaîlle  en  Toie  de  dig^ion. 

Lbc  des  cirronstances  pouvant  provoquer  ia  flacherie  a,  suivant  M.  Pas- 
tcv.  ma  caractère  d'hérédité,  et  c*est  ce  qui  lui  a  fait  dire  que  la  flacherie, 
qui  est  le  plus  souvent  accidentelle,  peut  être  cependant  quelquefois  hé- 
réditaire. Si  Ton  fait  grainer  des  papillons  provenant  de  vers  qui  ont 
éprouvé  au  dernier  âge  une  fermentation  de  la  feuille  dans  leur  tube  di- 
gestif, il  y  a  prédisposition  très  grande  à  la  flacherie  dans  les  vers  qui 
■ailroot  de  ce  grainage.  L*aflaiblissement  des  vers  à  la  montée  à  la  bruyère 
s^est  communiqué  â  la  graine  de  leurs  papillons  et  aux  vers  issus  de  cette 
graine.  Il  en  résulte  que  ces  vers  n'ont  pas  la  résistance  nécessaire  pour 
échapper,  pendant  le  cours  de  leur  éducation,  à  toutes  les  causes  acci- 
dntejles  qui  peuvent  provoquer  la  flacherie.  Xa  lutte  pour  la  vie,  si  Ton 
pevi  aÎBsî  dire,  entre  le  ver  et  les  germes  de  ferments  qu'il  ingère  sans 
9  devient  plus  difficile.  Le  ver  n'en  triomphe  que  s'il  est  favorisé  par 
ce  ffoi  peut  contribuer  â  sa  vigueur  et  à  une  bonne  éducation.  Aussi 
voit-oo  dans  ce  cas,  sur  vingt  chambrées,  par  exemple,  d*une  telle  graine, 
tout  an  plus  quatre  ou  cinq  chambrées  réussir  et  toutes  les  autres  échouer. 
Cest  pourquoi  M.  Pasteur  recommande  avec  tant  d'insistance,  afin  d'évi- 
let  celte  flacherie  qu'il  appelle  kêréJUaire,  de  ne  li\Ter  au  grainage  que 
des  chambrées  dont  on  a  suiri  les  vers  de  la  quatrième  mue  à  la  montée 
à  la  bruyère,  qui  n'ont  pas  eu  a  cet  âge  de  mortalité  par  la  flacherie  et 
qvi  ont  prestement  fait  leur  cocon. 

Il  y  a  pourtant  des  circonstances  oii  ces  observations  pratiques  sur 
fftat  des  vers  destinés  à  la  reproduction  n'ont  pu  avoir  lieu.  Comment  se 
Pttseigner  alors  sur  la  qualité  des  cocons  pour  graine  sous  le  rapport  de 
la  prédisposition  possible  à  la  flacherie  par  hénklité?  Dans  ce  cas,  il  im- 
porte de  ne  livrer  au  grainage  que  des  cocons  dont  les  chrysalides  auront 
été  étudiées  au  microscope  et  qui  ne  présenteront  ni  germes  de  vibrions 
ni  ferments  en  chapelet  de  grains,  etc.  i  \  oir  page  233 ,  II,  des  Euidcs  sur 
iê  mulmilie  de^t  rm  à  soie.  ] 

On  a  eiagéré  beaucoup  l'importance  que  M.  Pasteur  a  attribu».'e  et  qu'il 
fia!  attribuer  réell^'ment  à  l'obsenation  microscopique  dont  nous  parlons: 
'fît  à  celte  eiagération  que  doivent  s'adresser  les  critiques  qui  ont  été 
faile*  d«»  ce  procédé  d'e\amen  des  cocons,  bien  plus  qu'à  ce  procédé  en 
lai-m^e.  En  eflet.  d'après  ce  que  nous  venons  de  rappeler,  l'examen 
ijnî  il  s'agit  est  en  quelque  sorte  un  pis  aller:  i!  est  ulil»^.  nécessaire 
B-^me.  quand  il  s'agit  de  cocons  quelconques,  d^nt  le  {jraineur  n'a  pu 
îMr  les  ^ers  de  la  quatrième  mue  à  la  montée  et  à  rotie  montée  même. 
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La  présence  de  ferments  dans  la  poche  stomacale  doit  alors  faire  rejeter 
les  cocons  pour  graine;  mais  M.  Pasteur  n'a  pas  prétendu  que  cet  examen 
microscopique  puisse  être  un  critérium  absolu.  S'il  y  a  des  restes  de  fer- 
ments dans  la  chrysalide,  craignez  extrêmement  la  flacherie  héréditaire; 
mais  si  vous  ne  découvrez  pas  de  ferments,  cela  ne  voudra  pas  dire  que 
vous  pouvez  avoir  toute  confiance  dans  les  cocons ,  qu'ils  sont  tout  à  fait 
sains  au  point  de  vue  du  grainage,  en  ce  qui  concerne  la  prédisposition 
k  la  flacherie;  car  des  vers,  des  chrysalides,  peuvent  être  affaiblis  de  bien 
des  manières. 

On  peut  résumer  ces  vues  en  disant  : 

Lie  ver  est  un  animal  chez  lequel  les  fonctions  digestives  ont  une  im- 
portance énorme,  une  activité  extraordinaire,  puisque  dans  Fintervaile 
cf  un  mois  environ  il  augmente  de  six ,  sept  et  huit  mille  fois  le  poids  qull 
avait  à  sa  naissance.  D'autre  part,  si  l'on  dépose  de  la  feuille  triturée  dans 
un  tube  de  verre,  des  ferments  y  apparaissent  dans  l'intervalle  de  vingt- 
quatre  heures.  Chaque  feuille  est  donc  souillée  de  germes  de  ferments  or- 
ganisés; mais  la  vie  empêche  la  vie.  Si  les  vers  sont  sains,  bien  portants, 
ces  germes  ne  se  développent  pas  dans  la  feuille  triturée,  ingérée  par  le 
ver  dans  son  canal  intestinal;  ils  sont  digérés  ou  expulsés  avec  les  excré- 
ments, à  moins  toutefois  qu'on  n'augmente  leur  nombre  et  que  la  lutte 
pour  l'existence  tourne  en  leur  faveur.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  II.  Pas- 
teur donne  à  manger  aux  vers  une  feuille  qu'il  a  volontairement  souillée 
eir  un  peu  d'eau  où  l'on  a  délayé  de  la  feuille  triturée  en  fermentation, 
ans  ce  cas,  les  vers  les  plus  sains  deviennent  malades  et  meurent  ulté- 
rieurement avec  tous  les  symptômes  de  la  flacherie. 

Tout  cela  étant  rappelé,  nous  devons  faire  observer  que  ces  principes 
et  quelques-uns  des  faits  sur  lesquels  M.  Pasteur  les  a  établis  ont  été  con- 
testés par  MM.  Verson,  Vlacovich  et  BoUe.  Pour  ces  savants,  la  flacherie 
n'est  point  produite  comme  le  pense  M.  Pasteur.  Les  ferments  de  la  feuille 
existent  ou  n'existent  pas  dans  les  vers  flals.  La  présence  de  ces  ferments 
n'est  qu'un  phénomène  consécutif  a  une  altération  des  liquides  ou  des 
tissus  de  l'économie,  etc.  Il  faut  que  la  Science  et  la  Pratique  sortent  de 
cette  incertitude. 

En  conséquence,  et  sur  la  proposition  de  M.  Pasteur,  le  Comité  pro- 
pose l'examen  de  la  question  suivante  : 

A.  —  CSontrôler  par  des  oiiaai  vationa  nouvéUes  rasucilkm  relative  à 
la  corrélation  entre  le  dévéloppenient  de  la  flacherie  et  la 
des  organiamee  de  la  fermentation  dans  le  ^^o"«i  Inteetlnal  des 


Est-il  vrai,  par  exemple,  que,  dans  les  chambrées  atteintes  de  flacherie,  les  vers 
dont  Taspect  indique  on  état  maladif  déjà  commencé  referment  des  oi^^ismes  agis- 
sant à  la  roaDière  des  ferments? 
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ÉtatedB 


1*  EimJSer  HnctemaU  rmjbimee  de  la  températmre,  de  la  iwrie  de  ceUe 
Mmfi'imime  H  de  Télai  kf/grométriqMe  de  Fair  dâas  leqmd  la  graine  e$i  ecaeenée 
iefm  la  pomêejmaqm*i  Tédonom,  priaeipokmeni  â  partir  du  atomeni  ou  Fembryam 
eâ  epêe  a  m  déeelopper,  sur  la  production  de  lajlacherie  pendant  Viduicahon  de 

m 


i>i  I  rrniiMiiflr  de  reAnthcr  an  boo  appareil  d*âiide  propre  à  donner  one  lempé- 
ntee  eoBMUale,  on  ëUt  hjgnMnârK|oe  eoostanl  avec  on  renoaTdlemenl  d'air  sdS- 
mL  Voir  mi  parti  on  pourrait  tirer,  an  point  de  roe  de  Fétat  hygroméCriqoe,  des 
fnfnêlés  au  phospfaMe  de  tonde  ordinaire. 

9*  Jbcfairfar  Ji  UM  abaieeement  prolongé  de  la  température  auManle  ne$t 
fm  de  natmrt  a  détenuiner  laJUeherie. 

3*   Voir  ei  nem  e$i pas  de  wième  ^une éléeation  de  températÊurej  parùeulii- 


S*  Cn  orrH  de  développement  de  la  feuille  provoqué  par  un  ahaiuement  de 
k  température  extérieure  et  conduisant  i  diminuer  le  nombre  des  repas  des  vers 
mprâdmit'H pas  lafoAerie par  le  trouble  quU  aminé  dans  les  phénomènes  de 

le 


S*  Eimdier  quelle  est  Tinfmence  de  Fhumidité  provenant  soit  de  Tatmosphére, 
mit  de  Imjewdk  momllk  par  la  pluie ,  les  brouiUards  ou  la  rosée. 

C  —  RedfeercbB  de  moyens  comtifli  on  firéveutifa. 

1  '  EjTpênmenter  si  Fou  peut  prétenir  rapparition  ou  arrêter  la  propagation 
i^  lajlacherie  par  des  substances  désinfectantes ,  vapeurs  de  chlore,  d'acide  sulfu- 
mx.  d^actde  jJtcnique ,  etc. 

4'  /V«/-oji  exercer  sur  le  ver  une  action  tonique  qui  le  rende  moins  accessible 
4  la  JLtcherie  ou  qui  en  neutralise  les  effets? 

V  En  admettant  que  les  germes  des  ferments  soient  la  cause  de  lajlacherie, 
t^mrmt'ûn  agtr  sur  la  feuille  de  façon  i  les  détruire? 

D.  —  Etudier  dies  les  papiTinps  reprodnctenxB  les  diflërents  caractères 
an  UMiyea  desqnds  on  a  proposé  d'opérer  des  sètoctiaos  en  vne  de 
isuduiro  des  grainos  fwfripff  eft  robustes ,  par  exemple ,  la  lony évité  ^ 
Tétai  dn  résidn  stomacal ,  la  conservation  pins  on  moins  parfaite  dn 


L?  Comité  esl  dt*s  d  présent  assuré  que  chacune  des  questions  propo- 
"^  s^ra  élodiée  au  moins  par  un  de  ses  membres;  il  serait  ù  désirer  que 
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les  expérimentateurs  qui  traiteraient  une  ou  plusieurs  questions  voulussent 
bien  l'en  arertir,  afin  qu'il  puisse,  dans  un  intérêt  général,  mettre  en  rap- 
port les  personnes  qui  s'occuperaient  du  même  sujet  ^^K 

Pour  le  Gomiti  d^organîntion  : 

Le  Président DUMAS. 

Le  Vice-Président. PASTEUR. 

Uun  des  Secrétaires. . . .   GERNEZ. 


RÈGLEMENT. 

Akticlk  piKam.  Le  sixième  Congrès  séricicole  international  se  réunira,  à 
Paris,  le  jeudi  5  septembre  1878,  à  10  heures. 

Ait.  2.  Seront  considérées  comme  membres  effectifs  du  Congrès  toutes  les 
personnes  qui  ont  pris  part  aux  sessions  précédentes,  toutes  celles  qui  seroot 
dâégùées  par  des  sociétés  savantes ,  enfin  toutes  celles  qui  auront  contribué 
aux  progrès  de  la  sériciculture. 

Ait.  3.  Les  personnes  qui  veulent  prendre  part  au  Congrès  comme  mem- 
bres effectifs  sont  priées  de  le  faire  savoir  à  M.  Gbrnez,  secrétaire  du  Comité 
ordonnateur,  rue  de  Médicis,  17,  avaulle  i*' septembre. 

Akt.  à.  Les  personnes  qui  voudraient  présenter  un  mémoire  au  Congrès 
sur  des  sujets  indiqués  ou  non  au  programme  sont  priées  de  le  faire  savoir  à 
M.  Gbihbje,  avant  le  90  aoAt  au  plus  tard. 

Akt.  5.  La  langue  française  est  la  langue  officielle  du  Congrès.  Les  rapports 
seront  en  français;  mais  dans  la  discussion,  dans  les  mémoires,  extraits  de 
mémoires  et  autres  communications  écrites  ou  verbales,  on  pourra  se  servir 
aussi  de  Tallemand  et  de  Titalien. 

Ait.  6.  Les  séances  générales  du  Congrès  sont  publiques.  Il  suffira,  pour 
y  être  admis,  de  se  munir  d'une  carte  d*entrée,  qu  on  trouvera  au  bureau  placé 
à  la  porte  de  la  salle  des  séances. 

Akt.  7.  Le  bureau  présidentiel  du  Congrès  sera  composé  d'un  président, 
de  cinq  vice-présidents,  d'un  secrétaire  général  et  de  trois  autres  secrétaires. 

Akt.  8.  Le  Comité  ordonnateur  proposera  au  Congrès,  dans  sa  première 
séance,  les  noms  des  président,  vice-présidents  et  secrétaires.  Si  les  noms  pro- 
posés ne  sont  pas  acceptés  par  le  Congrès,  Télection  sera  faite  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  des  votes. 

Akt.  9.  Jusqu'à  Tiustallalion   du  bureau,   l'assemblée  sera   présidée  par 

^*'  Ce  programme  a  été  envoyé  aux  séridctilleurs  le  99  janvier  1877  «  '^  comité  (TorganBalioa 
a  jogé  qu  il  y  avait  lien  de  le  maintenir  comme  programme  du  Congrès. 
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M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadëmie  des  sciences ,  plaident  du 
comité  ordonnateur. 

Abt.  10.  Le  président  maintiendra  Tordre  et  dirigera  les  séances  du  Con- 
grès d'après  les  règles  adoptées  dans  les  Assemblées  parlementaires. 

Art.  1 1 .  Les  votes  se  feront  par  assis  et  levé. 

Art.  12.  a  l'exception  des  rapporteurs,  nul  né  pourra  parler  plus  de  deux 
fois  sur  la  même  question,  ni  parler  plus  de  vingt-cinq  minutes  chaque  fois» 
sans  y  être  autorisé  par  un  vole  de  rassemblée. 

Ait.  13.  Les  rapporteurs  ont  toujours  la  parole  de  droit  et  hors  détour, 
quand  ils  la  demandent. 

Art.  là.  La  lecture  de  mémoires  écrits  est  interdite  à  toutes  les  personnes 
autres  que  les  rapporteurs.  Ces  mémoires  doivent  être  envoyés  aux  rappor- 
teurs, qui  en  feront  le  résumé. 

Art.  15.  Aucun  mémoire  ne  sera  inséré,  en  tout  ou  en  partie,  aux  acfes  du 
Congrès,  à  moins  d'un  vote  exprès  de  l'assemblée. 

Art.  16.  Les  secrétaires  dresseront  les  procès-verbaux  des  séances  géné- 
rales, pourvoiront  à  tous  les  détails  d'ordre  intérieur  du  bureau  présidentiel 
et  conserveront  tous  les  documents  pouvant  être  utiles  pour  la  rédaction  des 
actes  du  Congrès. 

Art.  17.  Dans  la  dernière  séance  du  Congrès  sera  agitée  et  résolue  la 
question  de  savoir  si  le  Congrès  tiendra  une  autre  session,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  on  en  décidera  l'époque,  le  lieu,  et  l'on  nommera  la  commission 
d'organisation. 

Art.  18.  Un  exemplaire  des  actes  du  Congrès  sera  envoyé,  en  son  temps, 
au\  membres  effectifs  du  Congrès  et  aux  principales  sociétés  savantes  françaises 
et  étrangères. 


LISTE  DES  MEMBRES  EFFECTIFS 

INSCRITS   POUR   LA    SIXIEME    SESSION  DU   CONGRES. 

MM.  *AîiTOLim  (Agostino),  Crema. 
*Apostolopoiilos  (Jean),  Grèce. 
^Balriano  d  ARAMB?fGo  (Ruporto),  Torino. 

Baratibr  (Félix),  Loriol  (Drôrae). 
*Barral,  Paris. 

Bazille  (Gaston),  Montpellier. 

Brllksini  (Angelo),  Trenlo. 
*Bellotti  (Cristoforo),  Milano. 

*  L'astérisque  indique  que  les  membres  ont  signé  ]a  feoilic  de  présence. 
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MM.  *BiRCBn  (Guglielmo),  Veoezia. 
*BoLLK  (Giovanni),  Gorizia. 

BoNPARTi  (Cario),  cure  di  Santa-Mara,  Olie. 

BoNuzoNi  (Giovanni),  Crema. 
*Bo8SA!i,  cure  de  Saint-Bonnet-de-Chavanne  (Isère). 
*Bossi-Fedrigotti  (Filippo),  Rovereto. 
*Briyio  (Fernando),  Milano. 
*BiDiffi  (Carlo),  Viltone. 
'Calcatbrka  (Stefano). 
*Cantoni  (Gaetano),  Milano. 
•Cbli  (Ettore),  Porfici. 

Cbsi  (Gioberli),  Terni  (Perugia). 

Ghalmetor  (Antoine),  Pontier,  commune  d'Assions,  par  les  Vans 
dèche). 

Chibsa  (Enrico),  Valenza. 
*CivoLAKi  (Camillo),  Reggio-Émilia. 
*Clobtb8,  cap  de  Bonne-Espérance. 

CoBBLLi  (Ruggero),  Rovereto. 

Coos  (V.),  Cervignano  (Autriche). 

CoaifALiA  (Emilio),  Milano. 

CoKoifiNi  (Francesco),  Gorizia. 

Cebtti  (Alessandro),  Biacesa  (Tirolo). 
*Cbivblli  (Luigi),  Milano. 

d'Arorba  (Raffaele),  Napoli. 

Damero  (Luigi),  MagenU. 

*Darboussb  (Antoine),  à  Cruviers-et-Lascours  (Gard). 
VArgano  (Orazio),  Udine. 
*db  Chavariibs  de  la  Girauoibre,  Ablon  (Seine). 

DE  Cobelu  (Ruggero),  Rovereto  (Autriche). 

DE  Feert  de  la  Bellone,  Api  (Vaucluse). 

DE  Lachadbrbde  (Paul),  Alais. 

DE  Larbousset  (Laurent),  Alais. 
*DE  MiRANDA  T  Vallbjo  (Augel),  Paris. 

DE  Pelet,  la  Rouvière,  par  Sauve  (Gard). 

DE  SANTos(J.-Emilio),  Madrid. 

DE  Seidlitz  (N.),  Tiflis  (Russie). 
*Despbtroi's  (Eugène),  Vincennes  (Seine). 

Di  Colorado  (Gerolamo),  Udine. 

DoNNEZAR  (G.),  Perpignan. 

Droctr  de  Lbcts,  Blois. 
*DuGLAiix  (Emile),  Lyon. 

Dumas  (J.-B.),  Paris. 

DcRiER  (Paul),  Aubenas  (Ardèchc). 

Dlsozeac  (J.),  Lyon. 

Ferraris-Billetti-Paola,  Pollone  (Novara). 

Ferrazzino  (G.-B.),  Lugano,  Tessîn  (Suisse). 
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MM.  *FiNATo  (Francesco),  Pressana-di-Cologna-Veneta  (Verona). 
*FiLosB  (Heclor). 
*Fra?iceschiîii  (Felice),  Milano. 
*Frescbi  (Gherardo),  Udine. 
Frigerio  (Luigi),  Monza. 
Frizzom  (Teodoro),  Bergamo. 
Gabba  (Luigi),  Milano. 
Galli  (Ernesto),  Azzale. 
Galli  (Lconardo),  Lucca. 
Gatazzi  (Pieiro),  Bologne. 

*Genin  (Charles),  villa  Vicentina,  près  Trieste  (Aulriche). 
Gerloni  (Francesco),  Trenlo. 
*Gbrnez  (Désiré),  Paris. 
^Giotanblli  (Geroiamo),  Siena. 
Girard  (Maurice),  Paris. 
*GiRRi  (Onofrio),  Lugo. 

*GoRDE  (Apollinaire),  Pailleroles,  par  les  Mées  (Basses-Alpes). 
^Grbccdi  (Carlo),  Siena. 
*Grilli  (Ùemieri),  Siena. 
GuisQUBT  (Auguste),  Saint-Ambroix  (Gard). 
Halna  du  Fréta  y,  Paris. 
*HippisLBT  (Alfred),  Paris. 

Jeaujean  (Adrien),  Saint-HippoJyte-du-Fort  (Gard). 
*Jeiiika  (Augus(o),  Piacenza. 
JoLY  (Charles),  Paris. 
*Layal  (Numa),  Alais. 
Lecouteux,  Paris. 

*Levi  (Alberto),  Villanova-di-Farra  (Gorizia). 
*Mac  Murtrie  (William),  Washington. 
*Maillot  (Eugène),  Montpellier. 
*Malfatti  (Giovanni),  Milano. 
*Marcatilli  (Michèle),  Ascoli-Piceno. 
*Marcy  (Albin),  Grasse. 

Mares  (Henri),  Montpellier. 
*Mari  (Erasmo),  Ascoli-Piceno. 

Marin,  Aubenas  (Ardèche). 
*MARTELLi-BoLor,NiNi  (Ipolilo),  Pislojo. 
^Martinet  (Henri),  Paris. 
^Maurel  (Viclrice),  Sisleron. 
*Mayet  (Victor),  Montpellier. 
*Mazzocciii  (Giuseppe-Maria),  Ascoli-Piceno. 

Mercolimi  (Luigi),  Offida. 

Meroni  (Francesco),  Cremona. 
*MicHAUD,  Paris. 

MoLON  (Francesco),  Vicenza. 

MoxTORi  (Giuseppe),  Teramo. 
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MM.  *MoKA?iD  (Marias) y  Lyou. 

*MoKB8CHi  (Bartolomeo),  Modeiia. 

MoRBTTi  (Luigi),  Ricaoate. 

Nbhci  (Tito),  Arezzo. 
*Ottolbiigbi  (Alessandro),  Parma. 

Pages  (D'),  Alaîs. 
'Baronne  de  Pages,  Paris. 

Pappafaya  (Viadimiro),  Zara  (Autriche). 
*Parisi  (G.),  Sacco  (Rovereto). 
*Pa8tbur  (Louis),  Paris. 
•PsABODT  (Charles),  New-York. 
*Perroiigito  (Edoardo),  Torino. 
*PiGciiiBLLi  (Antonio),  Bergamo. 
*PiKOiA  (Abbë  Pietro),  Domo  d'Ossola,  par  Vagna. 
*PoLiDOKi  (Augusto),  Roma. 
*PoKLiER,  Paris. 

Raulir  (Jules),  Lyon. 

RoLLAT  (Victor),  Collioures. 
*RoTA  (Luigi),  Magenta. 
'Sabbioni  (Giuseppe),  Parma. 
*S€ouTBLLi  (Constantin),  Grèce. 

SiAU,  Perpignan. 
*SiccABDi  (Ferdinando). 

SiLVBSTKi  (Guido),  Ascoli-Pîceno. 

Sni  (Vincenzo),  Casale-Monferrato. 
*Spubzilla  (Gîacomo),  Crema. 
*SuppBTTi  (Domenico),  Crema. 
*SuaAin  (Guido),  Milano. 

Tastbvin,  Lyon. 
^BBBEKO  (Maurizio),  Torino. 

Tbkiaghi  (Filippo),  Cava-Gurta  (Codogno). 
•TocHO!!,  Chambéry. 
*Tba5{quiuj  (Giovanni),  Ascoli-Piceoo. 

Valu  (Giuseppe),  Biancanella  presse  Gortona. 
*Va8co  (Amedeo),  Torino. 
*VBBsoif  (Enrico),  Padova. 
•ViLLABs  (D'),  Avignon. 

VucoviGu  (Gian-Paolo),  Padova. 
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DÉLÉGDÉS  OFFICIELS. 


AUTRICHE. 

M.  BoLLB  (Giovanni),  directeur  de  la  station  séricicole  de  Gorizia. 

CHINE. 
M.  HipPisLKT  (Alfred-E.). 

ESPAGNE. 

Son  Exe.  don  Emilio  de  Santos. 
Don  Angbl  de  Mikarda  t  Yallejo. 

ÉTATS-UNIS. 

Mac  Mobtbie  (William),  du  département  de  Tagriculture. 

GRÈCE. 
M.  Apostolopoulos  (Jean). 

ITALIE. 

MM.  Cantoni  (Gaetano),  directeur  deTEcole  d'agriculture  de  Milano. 
Veesor  (Ënrico),  directeur  de  la  station  séricicole  de  Padova. 

JAPON. 
Comm.  Bebchet  (Guglîelmo). 

PÉROU. 
M.  Mabiinet  (Henri-J.-B.). 

FRANCE. 

M.  PoBLiEB,  directeur  de  Tagricullure  au  Ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 


DÉLÉGUÉS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES, 


Société  /.  R.  J^ agriculture  de  Rovereto  {Autriche)* 
Comte  Bossi-Fbdbigotti  (Filippo) ,  président  de  la  Société. 

Société  tFagricuhure  de  Sacco  (Autriche). 
M.  G.  Pabisi. 


—  16  — 

Comice  agricole  de  Treiito  {^Autriche), 
M.  Gmloiii  (Francesco). 

Observatoire  téricieok  de  Crerna, 
M.  BoNuioNi  (Giovanni). 

Chambre  de  commerce  de  Cuneo. 
Chevalier  Siccakdi  (Ferdinando). 

Comice  agricole  de  Piacema. 
Chevalier  Jbmina  (Auguslo). 

Comice  agricole  de  Roma. 
Comte  PoLiDOKi  (Augusto). 

Comice  agricole  de  Siena. 

MM.  GiovAifBLLi  (Gerolamo). 
Gkilli  (Remieri). 

Académie  d^ agriculture  de  Turin. 
Chevalier  Vasco  (Amedeo). 

Comice  agricole  de  Turin. 

Chevalier  Vasgo  (Amedeo). 

Comte  Balbiano  d'Akaibhgo  (Ruperto). 

Province  de  Turin. 
M.  Pbbboncito  (Edoardo). 

Comice  agricole  d^Alais, 

MM.  Darboossb  (Antoine). 
Laval  (Nama). 

Société  i agriculture  de  Chambéry. 
M.  Toghob  ,  président  de  la  Sociëtë. 

Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
MM.  DusouAU  (J.). 
MoRAiiD  (Marins). 

Syndical  des  marchands  de  soie  de  Lyon, 
M.  Morand  (Marins). 
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Station  séricicok  de  Montpellier. 

MM.  Maillot  (Eugène). 
MiYET  (Viclor). 

Société  d'agriculture  de  Piice. 
M.  MvRCY  (Albin). 

Société  d'agriculture  de  Vaucluse. 
Docleur  Villars. 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 


Président  honoraire. 
M.  Cor?(alia  (Emilio),  membre  correspondant  de  rAcadémie  des  sciences. 

Président. 
M.  Dumas  (J.-B.),  secrélaire  perpëluel  de  TAcadémie  des  sciences. 

Vice-présidents. 

MM.  Martelli-Bolognim,  dëputë  au  Parlement  italien. 

Publier,  directeur  de  Tagriculture  au  Ministère  de  Tagriculture  et  du 

commerce. 
(^%NTOM  (Gactano),  directeur  de  TÉcole  d'agriculture  de  Milan. 
Levi  (Alberto),  de  Villanova-di-Farra  (Autriche). 
Pasteur  (Louis),  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Secrétaire  général. 
M.  GKRTiEz  (Désiré),  professeur  à  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Secrétaires. 
MM.  SusAM  ((luido),  de  Milan. 

Maillot  (Eugène),  directeur  de  la  station  séricicolc  de  Montpellier. 
B(»LLE  (Giovanni),  directeur  de  la  station  séricicole  de  Gorizia  (Autriche). 
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SEANCE  D'OLVERTURE  DU  5  SEPTEMBRE  1878 


PRESIDENCE  DE  11.  TEISSEREXC  DE  BORT, 
■nifTU  »s  L*AQmtca,VBME  n  m  coaanci. 


Siiijit.  —  Oiif«riiire  da  Congrès  :  Dîscoan  de  M.  Tetsserenc  de  Bort,  Mintslre  de  ragricul* 
tr»  ft  do  comineroe.  —  Diman  de  M.  Piutetir,  TÎce-présîdeot  du  Comité  d'organisatioo  : 
•iiQiUlutâoii  du  bareMi  do  Cooigra.  —  liste  des  oavnges  ofièrts  au  Coogrès.  —  Discossioa 

KT  ta  FuCBCBII.  QllSnOV    A.  CoSTB^LU   PAB  bu  OtSCarATIOSS  SOCTKLLES  L^ISSCBTIO!! 

ICaniI  A  L.&  COiliLITIO!!  IITIE  LK   BCf  SLOfTCMUT  BI  LA  FLACKilE  ET  LA    riéSE!ICI  BES   OKA- 
«b«I»  Bt  LA  PUBDTITIOX  BA»  LI  CAIAL  ITTISnilAL  BIS  TEIS  :   M.  JfaîlloC,  rapporiCOr;  DlSCUS- 

■DQ  :  y  M.  PatOcnr,  Susani,  DiriMMisM,  BelloUi,  Veisoo. 


Li^oce  est  ooferte  à  lo  beores,  soas  la  présidence  de  M.  Teisscbexc  db 
B«tT.  Mîotstre  de  Tagricallare  et  du  commerre.  M.  Pasteur,  vice-président 
^  comité  d^organisatioo  du  Congrès,  et  MM.  Gemez,  Levi  et  Susani,  secré- 
■airvs,  prennent  place  an  bureau. 

)l.  LI  Mi^iisTBE  »K  L  AGticcLTUiB  BT  DU  coMiiEBCB.  Messîeurs,  les  organî- 
Mlrurs  du  siiième  Congres  sericicole  ont  exprimé  le  vœu  de  me  voir  pré- 
îiJ^r  a  r^*lle  séance  d'ouverture  et  installer  votre  bureau  définitif:  j'ai 
rrf-'ndu  av»^r  d'autant  plus  d'empressement  à  cette  invitation  que  j'v 
>uv3bi  une  occasion  naturelle  de  vous  remercier  du  concours  que  vous 
^'Ailri  bien  nous  donner  dans  cette  circonstance,  des  lumières  que  vous 
^jH-  d{ipMrtez  |H>ur  étudier  en  commun  une  question  du  plus  haut  intérêt 
j-  ur  fagriculture  de  nos  contrées  méridional«*s. 

L'industrie  agricole  e^t  soumise  à  une  dure  loi  de  la  nature  qui  fait 
]j  à  .-liaqu^  instant  et  à  chacune  de  ses  opérations  elle  se  trouve  ap- 
p?t^-  a  lutter  contre  des  éléments  destructeurs  de  toutes  sortes.  Dans  Tin- 
dasuïe  spéciale  qui  vous  intéresse  et  qui  est  une  des  richesses  du  monde, 
i^\  âéaui  sont  venus  successivement  jeter  le  découragement  parmi  les 
Mnr^{*^unf  et  accumuler  de  nombreuses  ruines.  En  France,  pour  n'en 
"it^r  qu'un  eiemple,  la  production  des  cocons  de  soie  s'est  vu  amoindrir 
•i^-  drïii  tiers.  Elle  est  descendue,  en  moins  de  vingt-sept  ans,  de  qo  mii- 


Cf  millions  de  kilogrammes,  infligeant  ainsi  aux  éducateurs  une 
{■-fte  annuelle  supérieure  à  6o  millions!  Les  recherches  empiriques  ten- 
Vrs  p.-.ur  remédier  à  cette  situation  douloureuse  ont  échoué.  C'est  de  la 
?<i*TOce  seule,  de  la  science  si  brillamment  représentée  dans  cette  réunion 
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que  l'industrie  séricicole  allenJ  le  secours  qui  lui  manque.  C'est  à  la 
science  qu'a  été  réservé  l'honneur  de  discerner  les  causes  et  les  origines 
du  mal  et  de  tracer  aux  éducateurs  les  précautions  dont  ils  doivent  s'en- 
tourer pour  se  défendre  contre  ce  nouvel  ennemi. 

A  ce  point  de  vue,  Messieurs,  nous  saluons  le  début  de  vos  travaux  de 
nos  meilleures  espérances,  et  j'étais,  tout  à  l'heure,  dans  mon  rôle  de 
ministre  de  Fagriculture,  en  vous  remerciant,  au  nom  de  la  sériciculture 
française,  de  votre  généreux  empressement  à  répondre  Ji  notre  appel. 

Comme  ordonnateur  responsable  de  l'Exposition  de  1878,  je  vous  dois 
aussi  un  témoignage  de  reconnaissance  pour  l'éclat  que  vous  vouh»/  bien 
ajouter  par  votre  présence  î'i  cette  grande  association  de  toutes  les  apti- 
tudes, à  ce  grand  tournoi  de  toutes  les  intelligences  que  nous  avons 
voulu  réaliser  dans  l'œuvre  des  Congrès;  vos  intéressants  débats  y  appor- 
teront un  nouveau  lustre,  et  vos  résolutions  utiles  en  alFirmeront  une  fois 
de  plus  la  haute  utilité.  Je  vous  souhaite  donc  une  cordiale  et  fraternelle 
bienvenue,  et  je  déclare  ouverte  la  sixième  session  du  Congrès  séricicole 
en  laissant  la  parole  à  votre  illustre  président. 

M.  Pastbur.  Je  croifi  être  l'organe  de  l'assemblée  en  remerciant  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'honneur  qu'il  nous  a  fait 
en  venant  présider  notre  première  réunion.  (Assentiment.) 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  donner  connaissance  d'une  lettre 
que  j'ai  reçue  de  M.  J.  Dumas,  président  du  comité  d'organisation  de 
ce  Congrès. 

Bagnoles-Ies-Bains,  3  août  1878. 

Mon  cher  Conprkre, 

J'ai  alleodu  jusqu^au  dernier  moment  pour  vous  témoigner  le  profond  regret 
que  j'éprouve  de  nepouvoir  me  rendre  à  Paris  en  ce  moment.  Les  soins  qu'exige 
ma  sauté  ne  me  le  permettent  pas.  Quelques  jours  avant  mon  départ,  à  la 
réunion  du  Congrès  organisé  par  la  société  de  (empérance,  il  m'a  été  impos- 
sible de  prendre  la  parole,  et  j'ai  dil  prier  M.  le  sénateur  Laboulaye  de  le  faire 
pour  moi. 

Je  n'ai  pas  retrouvé  ma  voix.  Je  suis  condamné  pour  quelque  temps  encore 
au  silence.  Vous  avez  pu  juger  vous-même  souvent  quels  efibrts  me  coûtent 
mes  fonctions  comme  secrétaire  perpétuel;  cet  état  s'est  aggravé.  Si  je  veux 
pouvoir  passer  l'hiver  à  Paris,  il  faut  absolument  que  je  suive  ici  un  traitement 
complet. 

Veuillez  être  mon  interprète  auprès  de  MM.  les  membres  du  Congrès.  Je 
m'étais  fait  un  grand  plaisir  et  un  grand  honneur  d'entrer  en  relations  person- 
nelles avec  eux  et  de  présider  à  leurs  débats. 

Les  questions  qui  vont  s'agiter  eu  leur  présence  intéressent  à  la  fois  la 
science,  l'industrie,  l'agriculture  et  la  prospérité  publique.  Elles  m'ont  toujours 
vivement  occupé,  et  je  suis  convaincu  que  la  haute  compétence  des  membre^ 


■V 
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du  Congrès  leur  periuettia  de  répandre  la  lumière  sur  les  poiuls  qui  reslent 
encore  à  résoudre. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  Tassurance  de  tous  mes  regrets  et  celle 
de  mes  sentiments  d'ancienne  et  bien  profonde  aiTection. 

J.  Dumas. 

Au  nom  du  Comité  d'organisation  du  sixième  Congrès,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  comme  membres  définitifs  du  bureau  de  nos  réunions , 
les  noms  suivants  : 

Président  honoraire  :  M.  Cornalia  (Emilio). 

Président  :  M.  Dumas  (J.-B.) 

Vice-présidents  :  MM.  Martblli-Bolognini  (Ipolito),  Porlier,  Cantoni 
(Gaetano),  Leti  ^Alberto),  Pasteur  (Louis). 

Secrétaire  général  :  M.  Cernez  (Désiré). 

Secrétaires:  MM.  Susani  (Guido),  Maillot  (Eugène),  Bollb  (Giovanni). 

Le  Congrès  adopte  par  acclamation  la  composition  du  bureau,  (elle  qu'elle 
vient  de  lui  être  proposée. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  président.  J'invite  les  personnes  qui  vien- 
nent d^étre  nommées  à  venir  prendre  au  bureau  la  place  qui  leur  appartient. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  faire  connaître  la  liste 
des  ouvrages  qui  ont* été  offerts  au  Congrès  par  leurs  auteurs. 

M.  Gbrnrz,  secrétaire  général.  J'ai  Thonneur  de  donner  lecture  au  Congrès» 
de  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés.  Ce  sont  : 

Filature  et  mouUnage  des  soies ,  nouveaux  procédés  réduisant  à  deux  les  cinq 
o|>érations  des  systèmes  actuels,  par  M.  Tastevin.  Lyon,  1878. 

Le  Bulletin  séricole  français,  publié  à  Alais  par  M.  A.  Laurent  de  TArboussel. 

La  soie  à  jo  francs,  brochure  extraite  du  Bulletin  séricole  français. 

Mémoire  sur  la  solution  d'un  nouveau  problème  présenté  au  Congrès  sérici- 
cole  tenu  à  Montpellier,  fin  octobre  187Û,  par  Auguste  Cuisijuet.  Mont- 
pellier, 1876. 

Exposé  d'un  moyen  pratique  pour  donner  aux  vers  à  soie  un  surcroit  de 
\igueurqui  les  mettra  à  l'abri  des  maladies  héréditaires  et  accidentelle<^,  par 
G.  Donnezan.  Perpignan,  1877. 

Du  chauffage  des  magnaneries  et  des  lieux  publics  de  réunion,  par  M.  Ch.  Joly, 
extrait  du  Journal  de  r agriculture,  20  juin  1876. 

Rapport  sur  les  éducations  des  vers  à  soie  en  1876  et  en  1876,  par  M.  Siau. 
Perpignan,  1876. 

Vigneau  marier,  mémoire  agricole  par  Laurent  de  TArboussol.  Alais,  1878. 
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Pëlition  relative  aux  tarifs  des  soies  étrangères  adressée  à  Son  Exe.  H.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Méthode  pratique  contre  la  maladie  des  vers  à  soie,  par  Victor  BollaL  Per- 
pignan, 1876. 

La  filature  de  la  soie  dans  le  Trentin,  pièces  historiques  et  statistiques  publiées 
par  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Rovereto  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris.  Rovereto,  1878. 

La  regenerazione  délie  Razza  Gialla  fer  opéra  delF  J.  R.  societa  agraria  rovert- 
tana,  relazione  del  dott.  Ruggero  Cobelii  terzaannato.  Rovereto,  1877. 

Peso  del  bombice  del  Gelso  vei  vari  suoi  stadi  osservazioni  del  D*^  Ruggero 
Cobelii.  Rovereto,  1877. 

Volume  e  peso  specifico  del  bombice  del  Gelso  nei  vari  suoi  stadi  annotaxioni  del 
dott.  Ruggero  Cobelii.  Rovereto,  1878. 

Intomo  ai  bachi  da  seta,  specialmente  avuto  reguardo  aile  malatlie  dominanti 
pebrinae  flaccedezza  consigli  de  professor  Tito  Nenci.  Firenze,  187/1. 

Sulla  longevita  délie faifalle  in  relazione  collo  stato  délia  loro  salute. 

Sul  numéro  délie  uova  neUe  farfaUe  del  bombice  y  memorie  di  Paola  Ferrarît- 
Rillotti. 

Linfuenza  dMe  acque  sulla  filatura  dei  Bozzoli  a  sulla  quanlita  e  quatita  ddla  «eta. 

Ricerche  chimiche  e  tecniche  di  Luigi  Gabba  e  Textor  Ing.  Otto.  Milano, 
1876. 

'    La  seta  del  bombyx  mylita,  ossenrazione  ed  esperimenli  del  dott.  Luigi  Gabba 
e  di  Textor  Ing.  Otto.  Milano,  1877. 

//  bacologo  italiano,  diretto  del  professore  Vincenze  Sini.  Casale-Monferrato. 
Depuis  mars  1878,  vingt-quatre  numéros. 

Rapport  sur  l'industrie  séricicole  en  Espagne,  par  don  Ângel  de  Vallejo  ] 
Miranda.  • 

UUeriori  studi  su  la  fiaccidezza  dei  bachi  da  seta  y  memoria  del  cav.  dollor  Piètre 
Gavazzi.  3i  mai  1877. 

Alcune  norme  per  combattere  il  calcino  malle  del  segno  neile  bachêriiy  per  Loig 
Crivelli. 

Guardate  il  baco.  Precetti  di  bachicoltura  razionale  compilate  da  Luigi  prof 
Mercolini  direttore  dell'  istituto  bacologico  in  Oflida.  Fermo,  1878. 

Annuario  délie  R,  stazione  bacologica  sperimentale  di  Padova,  années  1,  3,8 
3,  4,  5,  1872,  1873,  187/1,  ^875,  1876. 

La  R.  stazione  bacologica  sperimentale  di  Padova^  al  VI.  congresso  bacologio 
internationale  omaggio  del  ronsiglio  direltivo  délia  stazione  medesima.  Pa- 
dova,  1878. 


—  23  — 

M.  Susaui,  qui  était  secrétaire  général  du  Congrès  de  Milan,  annonce  Fenvoi 
de  quarante  exemplaires  du  compte  rendu  du  Congrès  de  Milan. 

M.  Maillot  dépose  snr  le  bureau,  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès, 
cinquante  exemplaires  d'un  compte  rendu  du  Congrès  séricicole  de  Milan. 
Moulpellicr,  1878; 

Et  cinquante  exemplaires  d'une  brochure  dont  il  est  Tauteur  sur  les  Principes 
(/»  ^rraiVuig'e.  Montpellier,  1878. 

Tous  ces  ouvrages  sont  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 

D'autres  envois  sont  annoncés  et  seront  probablement  déposés  demain  sur 
le  bureau. 

M.  Pasteur.  M.  le  Ministre  veut  bien  m'iuformer  qu'il  doit  mettre  à  la  dis- 
position du  Congrès  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  très  précieux  ouvrage 
qu'on  ne  trouve  plus  :  Le  traité  du  ver  à  soie  de  Malpighi,  et  qui  vient  d'être 
réédité  sous  ses  auspices. 

M.  Cornalia  avait  exprimé  le  désir  d'avoir  la  traduction  de  cette  monographie 
du  ver  à  soie;  M.  Maillot,  directeur  de  la  station  séricicole  de  Montpellier, 
vient  de  publier  avec  le  texte  latin  la  traduction  française  de  cet  important 
ouvrage. 

\I.  le  Président  donne  la  parole  au  rapporteur  de  la  première  question  : 

Flacherib.  —  Question  A.  —  Contrôler  par  des  observations  nouvelles 
Fassertion  relative  à  la  corrélation  entre  le  développement  de  la  flacherie 
et  la  présence  des  organismes  de  la  fermentation  dans  le  canal  intestinal 
des  vers. 

Commissaires:  MM.  BoUe,  de  Ferry  de  la  Bellone,  le  comte  Bossi-Fedri- 
golti.  Pasteur  et  Verson. 

M.  Maillot,  rapporteur: 
Messieurs, 

Le  Comité  d'oqjanisation  du  Congrès,  dans  sa  dernière  réunion,  et  eu  l'ab- 
$enre  des  rapporteurs  chargés  de  l'étude  des  mémoires  relatifs  à  la  première 
question,  a  bien  voulu  me  confier  le  soin  de  les  analyser.  Je  m'efforcerai  donc 
do  remplir  cette  tâche  sans  y  introduire  aucune  réflexion  étrangère  à  une 
analyse  pure  et  simple  aussi  fidèle  que  possible.  Et  d'abord,  je  rappellerai 
la  question  posée. 

Dans  Touvrage  publié  par  M.  Pasteur,  en  1870,  sur  la  maladie  des  vers 
à  soie,  l'auteur  a  cherché  à  établir  expérimentalement  que  tout  le  mal  dont  se 
plaignait  la  sériciculture  provenait  de  deux  maladies:  la  pébrine  et  la  fla- 
cherie, indépendantes  l'une  de  l'autre,  quoique  toutes  deux  coulagieuses  et 
héréditaires;  que  ces  maladies  étaient  en  corrélation  intime  avec  le  développe- 
ment d'organismes  microscopiques,  mais  d'organismes  d'une  origine,  d'une 
nature  et  d'un  mode  de  propagation  profondément  dislincls  pour  chacune 
de  ces  maladies.  Au  sujet  de  la  pébrine,  la  science  et  la  pratique  sont  aujour- 
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d'iiui  fixées.  Les  principes  établis  dans  Touvrage  que  nous  venons  de  rappeler 
ont  été  universellement  confirmés,  et  le  procédé  qui  s*y  trouve  indiqué  pour 
prévenir  cette  maladie  est  d*une  application  si  sûre  que  pas  un  âucateur 
éclairé  n'hésite  à  y  recourir.  Rien  n  est  plus  facile  que  de  se  procurer  des  œufs 
exempts  du  parasite  destructeur. 

Relativement  à  la  flacherie,  M.  Pasteur  s'est  arrêté  à  Fopinion  que  cette 
maladie  est  produite  par  un  développement  anormal  d^organismes  microsco- 
piques agissant  à  la  manière  des  ferments  sur  la  feuille  dans  le  canal  intesti- 
nal du  ver  à  soie.  Comme  preuves  principales,  Fauteur  invoque: 

s"*  Que  les  matières  du  tube  digestif  des  vers  qui  périssent  de  ilacherie 
sont  remplis  de  ferments  organisés; 

9^  Que  Ton  communique  la  Ilacherie  aux  vers  les  plus  sains  soit  par  des 
repas  de  feuilles  salies  ou  par  des  feuilles  triturées  en  fermentation,  soit  par 
Tassociation  de  vers  sains  à  des  vers  malades,  et  que  dans  ces  deux  cas  le 
canal  intestinal  des  vers  sains  devenus  malades  est  rempli  de  ferments, 
vibrions,  bactéries,  chapelets  de  grains,  etc. 

En  d'autres  termes,  quand  il  y  a  flacberie,  Timmense  majorité  des  vers 
malades  offrent  des  organismes  dans  leur  tube  digestif,  et  les  vers  sains  D*en 
montrent  jamais,  et,  inversement,  quand  on  fait  fermenter  la  feuille  dans  le 
canal  intestinal  par  une  introduction  exagérée  de  germes  d^organismes  ou  de 
ces  organismes  adultes  et  en  voie  de  propagation,  on  provoque  la  flacberie. 

Ces  principes  ont  été  contestés  par  divers  savants,  d'après  lesquels  la 
flacberie  n  est  point  produite  comme  le  pense  M.  Pasteur.  Pour  ces  savants, 
les  ferments  de  la  feuille  existent  ou  n'existent  pas  dans  les  vers  flats.  La  pré- 
sence de  ces  ferments  n'est  qu'un  phénomène  consécutif  à  une  altération  des 
liquides  ou  des  tissus  de  l'économie,  etc. 

C*est  en  vue  de  résoudre  cette  incertitude  que  le  Comité  a  proposé  la  ques- 
tion A: 

Contrôler  par  des  observations  nouvelles  T assertion  relative  à  la  corrilatùm  entre 
le  développement  de  lajlacherie  et  la  présence  des  organismes  de  la  /enneniatiam  dans 
le  canal  intestinal  des  vers. 

Sur  cette  question,  le  Comité  a  reçu  un  seul  mémoire  (');  il  est  dâ  à  M.  de 
Ferry  de  la  Bellone,  docteur-médecin  à  Âpt  (Vauclusc).  Ce  mémoire,  asseï  vo- 
lumineux, est  remarquable  par  sa  netteté,  sa  clarté  et  l'abondance  des  faits 
d'observation  et  d'expérience  qu'il  renferme.  Son  but  est  d'étudier  les  rela- 
tions qui  peuvent  exister  entre  la  flacberie  et  les  organismes  microscopiques. 

Avant  tout,  dit  Fauteur,  pour  de  telles  recherches,  il  est  indispensable  de 
se  procurer  des  lois  de  vers  absolument  exempts  de  toute  prédisposition  à  la  fla- 
cberie. Et  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  que  la  chambrée  d'origine  ail  été  exempte 
de  flacberie;  il  faut  encore  qu  aucune  cause  quelconque  d'affaiblisseraenl  n'ait 
frappé  les  vers  dans  le  dernier  âge  et  n'ait  frappé  non  plus  les  chrysalides, 
plus  sensibles  qu'on  ne  pense  a  l'influence  des  touffes.  En  effet,  en  1877  et 
1878,  deux  lots  assez  importants  de  graines  jaunes,  confectionnés  avec  tout 

''  Voir  Annexe  n"  1 . 


—  25  — 

le  soin  possible,  issus,  par  conséquent,  de  chambrées  qui  n'avaient  donné  au- 
cun signe  de  flacherie,  furent  élevés  dans  les  environs  d'Âpt  et  succombèrent 
eo  totalité  à  la  flacherie,  dans  les  conditions  les  plus  diverses,  de  façon  à  ne 
pas  laisser  de  doute  sur  l'existence  d'une  prédisposition  native.  Dans  le  cours 
de  ses  expériences,  M.  de  la  Bellone  a  eu  soin  dé  se  mellre  à  Tabri  de  cette 
cause  d'insuccès  sur  laquelle  il  appelle  toute  l'attention  des  praticiens. 

L'observation  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  ses  études  est  celle-ci  :  Les 
vers  atteints  de  flacberie  bien  caractérisée  ont,  dit-il,  a  peu  près  constamment 
le  museau  souillé  d'un  liquide  verdàtre,  et  par  une  pression  ménagée,  ils  en 
dégorgent  encore  en  quantité  plus  ou  moins  abondante;  or,  ces  matières  con- 
tiennent toujours  des  ferments  en  chapelet  avec  ou  sans  vibrions,  même  quand 
la  régurgitation  en  est  immédiate;  si,  au  contraire,  on  fait  vomir  delà  même 
façon  des  vers  sains,  on  ne  retrouve  jamais  ces  organismes  dans  le  liquide  qui 
sort  de  leur  bouche. 

Si,  d^autrepart,  on  examine  au  microscope  la  membrane  anhiste  de  l'es- 
tomac, celle  qui  touche  directement  la  feuille,  après  avoir  lavé  cette  mem- 
brane dans  l'eau  pour  la  débarrasser  des  débris  de  feuille,  on  la  trouve  d'un 
ispect  plus  trouble  dans  les  vers  liais  que  dans  les  vers  sains.  MM.  Verson  et 
Ylacovich  ont  déjà  signalé  ce  fait.  Mais,  de  plus,  M.  de  la  Bellone  a  trouvé 
adhérentes  i  l'anhiste  des  vers  flats,  et  cela  d'une  manière  constante,  des  gra- 
nulations groupées  en  plaques,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  ferments  eu 
chapelets  de  grains  enchevêtrés  entre  eux.  Au  contraire,  chez  les  vers  sains, 
la  même  membrane  n'a  jamais  montré  de  plaques  de  ce  genre,  mais  seule- 
ment des  granulations  moléculaires  beaucoup  plus  petites,  qu'on  ne  peut  con- 
fondre avec  les  précédentes. 

Pour  rechercher  les  rapports  de  situation  des  ferments  et  de  la  membrane 
anhiste,  M.  de  la  Bellone  eut  l'idée  d'injecter  par  le  rectum,  dans  les  vers 
encore  vivants,  des  matières  colorantes  telles  que  du  carmin,  de  la  coche- 
nille, de  l'indigo,  ou  du  picrocarminate  d'ammoniaque.  A  sa  grande  surprise, 
les  vers  injectés  ne  parurent  pas  souffrir  de  ce  traitement;  ils  continuèrent  à 
manger  et  Glèrent  leur  soie. 

Celte  innocuité  des  injections  conduisit  l'expérimentateur  à  tenter  de  faire 
pénétrer  de  la  même  manière,  dans  le  tube  digestif  des  vers,  des  liquides  con- 
tenant en  suspension  des  ferments  mêlés  ou  non  de  vibrions.  Tantôt  ce  liquide 
fut  la  matière  régurgitée  par  des  vers  flats,  tantôt  il  fut  emprunté  à  une 
bouillie  fermentée  de  feuilles  de  mûrier  ou  à  une  décoction  de  ces  feuilles  dans 
feau  bouillante,  décoction  livrée  ensuite  à  la  fermentation;  dans  tous  les  cas, 
les  vers  périrent  en  peu  d'heures,  souvent  du  jour  au  lendemain,  en  ofl'rant 
tous  les  symptômes  d'une  flacherie  caractérisée. 

Au  contraire,  les  >crs  des  mêmes  lots,  injectés  avec  de  l'eau  pure  ou  avec 
le  liquide  régurgité  par  des  vers  sains,  ou  avec  des  décoctions  fraîches  de 
feuilles  de  mûrier,  ou  une  décoction  conservée  à  Fabri  des  germes  do  l'air,  ou 
enCn  une  décoction  d'abord  fermentée,  puis  soumise  ensuite  à  l'ébullition, 
ne  souffrirent  pas  de  ce  traitement. 

Ces  opérations,  faites  sur  des  vers  sortis  de  la  mue,  soit  après  (|u'ils  avaient 
mangé,  soil  après  un  jeûne  plus  ou  moins  prolongé,  démontrent  très  nette- 
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meiil  que  la  mort  des  vers  est  imputable  à  la  seule  fermentation  des  liqueurs 
injectées  dans  leur  tube  intestinal. 

Mais  ces  liqueurs  rermenlëes  contiennent,  à  côte  des  ëlëments  figures,  cha- 
pelets ou  vibrions,  des  liquides  qui  tiennent  ces  organismes  en  suspension. 
Est-ce  aux  éléments  figurés  ou  aux  liquides  que  reffet  nuisible  doit  être  at- 
tribué? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  filtrer  les  liqueurs  de  manière  k  étu- 
dier les  eflcis  de  ces  deux  parties;  c'est  ce  qu*a  fait  M.  de  la  Beilone  en  se 
servant,  à  Tcxemple  de  M.  Pasteur,  d'un  filtre  formé  de  plâtre  fin  gâché  sur 
un  entonnoir;  or,  il  passe  un  liquide  limpide  dont  Taclion  sur  les  vers  a  été 
trouvée  nulle;  relTet  mortel  des  li([ueurs  fermentées  injectées  dans  le  tube  in- 
testinal est  dû,  par  conséquent,  uniquement  aux  organismes  que  ces  liqueurs 
renferment. 

Nous  avons  dit  que  les  symptômes  présentés  par  les  vers  ainsi  traités  étaient 
ceux  de  la  flacherie  :  flaccidité  du  ver  avant  et  après  la  mort,  noircissement  et 
putréfaction  allant  de  Tavant  du  corps  à  l'arrière,  opalescence  de  Tanhiste, 
vomissements,  rien  n'y  manque. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  l'afTection  communiquée  aux  vers  par 
les  injections  est  identique  à  ce  qu'on  appelle  Jlacherie  dans  les  grandes  édu- 
cations; que  celle-ci,  par  conséquent,  est  déterminée  aussi  par  le  développe- 
ment des  organismes  microscopiques  dans  le  tube  intestinal  des  vers. 

Il  resterait  à  étudier  séparément  l'action  des  diverses  sortes  d'organismes 
reconnues  dans  les  liqueurs  fermentées  du  mûrier,  savoir  :  les  chapelets,  qui 
semblent,  d'après  quelques  observations  de  M.  de  la  Beilone,  les  agents  d'une 
sorte  de  fermentation  visqueuse  de  la  feuille;  ensuite  les  vibrions.  Par  des 
cultures  ré|)étées  de  ces  divers  éléments  dans  des  liquides  appropriés,  on 
arrive  à  les  isoler  parfaitement  et  M.  de  la  Beilone  en  était  à  ce  i)oint  de  ses 
expériences,  quand  par  malheur  la  flacherie  vint  détruire  le  lot  de  vers  destiné 
à  cette  étude;  il  lui  fut  impossible  d'aller  plus  loin. 

(rEn  attendant,  dit-il,  et  sous  la  réserve  des  modifications  que  les  expé- 
riences nouvelles  peuvent  apporter  à  ma  manière  de  voir,  je  suis  porté  à  con- 
sidérer la  flacherie  industrielle  comme  une  aflection  composite  à  la  production 
de  laquelle  concourent  d  ordinaire  deux  facteurs  :  l'un,  le  chapelet  de  grains, 
ayant  une  action  plus  lente,  [)ouvaiit  peut-être  laisser  vivre  le  ver  en  le  ren- 
dant seulement  malade;  l'autre,  le  vibrion  déterminant  silrement  la  mort  et 
amenant  une  putréfaction  rapide  même  sur  le  ver  qui  n'a  point  encore  suc- 
combé. 

R  Le  vibrion,  en  effet,  ne  reste  pas  localisé  lonj[temps  dans  le  tube  digestif 
au  milieu  du  bol  alimentaire.  Il  décompose  rapidement  Tanhiste,  les  autres 
tuniques  de  l'intestin  et  les  perfore;  il  se  répand  alors  dans  le  sang  et  dans 
les  organes. 

r Quant  au  ferment  en  chapelet,  il  \ient  se  déposer  sur  l'anhiste  et  y  forme 
des  groupes  dr  pla<|ues  ou  des  stries  par  le  même  mécanisme  qui  le  fait  se  dé- 
poser sur  le  fond  et  contre  la  paroi  des  vases,  des  tul>es  à  expériences  dans 
lesquels  on  le  culti>e.  Ce  sont  d'abord  les  points  un  |>eu  moins  lisses  contre 
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lesquels  il  vient  s'attacher;  puis  peu  à  peu  il  envahit  la  paroi  sur  une  étendue 
plus  grande. 

rLes  vers  que  j'ai  injectes  par  mon  procède  ont  rapidement  succombe;  ils 
ont  succombe,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  quelles  que  fussent  les  conditions  de 
moment,  d'âge,  de  plénitude  ou  de  vacuité  de  leur  estomac,  dans  lesquelles 
ils  ont  pu  se  rencontrer.  Dans  des  expériences  où  ils  avaient  fait  prendre  à  des 
\ers  sains  de  la  feuille  de  mûrier  enduite  de  matières  contenant  des  vibrions, 
MM.  Paslear  et  Raulin  avaient,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  obtenu  la 
mort;  mais  celle-ci  s'était  souvent  montrée  lente  à  venir.  L'introduction  cer- 
taine, directe  et  en  quantité  infiniment  plus  considérable  par  mon  procédé  de 
la  matière  contagionnante  suffit  à  expliquer  la  différence  que  j'ai  obtenue  dans 
la  rapidité  du  résultat.  ?> 

Il  me  semble  que  cette  différence  s'explique  aussi  par  la  diversité  des  sucs 
que  rencontrent  sur  leur  chemin  ces  matières  injectées.  Et  s'il  m'est  permis 
maintenant,  Messieurs,  d'exprimer  une  opinion  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
je  déclare  que  la  concordance  parfaite  des  résultats  obtenus  par  les  expérimen- 
tateurs cités  tout  à  l'heure  et  par  M.  de  Ferry  de  la  Bellone  est  une  preuve  de 
leur  entière  exactitude,  que  par  conséquent  la  corrélation  de  la  flacherie 
avec  la  présence  des  organismes  est  un  fait  acquis  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
en  déduire,  à  un  point  de  vue  pratique,  les  règles  les  plus  propres  à  la  sau- 
vegarde des  éducations. 

M.  LB  Ministre,  président  Messieurs,  vous  avez  entendu  la  lecture  du  rap- 
port sur  le  mémoire  de  M.  de  Ferry  de  la  Bellone.  Quelqu'un  des  membres 
présents  a-t-il  des  observations  à  présenter  soit  sur  les  termes  du  rapport,  soit 
sur  les  conclusions  auxquelles  le  rapporteur  est  arrivé? 

M.  Pasteur.  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  la  demanderai  pour 
|)arler  au  sujet  du  travail  de  M.  de  Ferry  de  la  Bellone. 

Je  commencerai  par  regretter  que  des  circonstances  douloureuses  de  famille 
nous  aient  privés  de  la  présence  de  M.  de  Ferry  de  la  Bellone.  Le  travail  qu'il 
a  envoyé  au  Congrès  est  des  plus. remarquables;  M.  de  Ferry  de  la  Bellone, 
qui  nous  était  inconnu  il  y  a  quelques  années,  montre  dans  ce  mémoire 
nu  esprit  scientifique  remarquable,  un  talent  d'exposition,  d'expérimentation 
vraiment  rare  chez  les  personnes  qui  ne  vivent  pas  dans  les  laboratoires.  Pour 
ma  part,  je  dois  me  féliciter  de  ce  que  mes  anciennes  observations  relatives  à 
la  flacherie  se  trouvent  confirmées  d'une  manière  si  probante  par  le  travail  de 
M.  de  Ferry  de  la  Bellone. 

J'avais,  depuis  deux  années,  étudié  la  question  que  le  Comité  d'organisa- 
tion du  Congrès  a  mise  dans  son  programme,  et,  si  vous  voulez  bien  me  le 
[Kîrmeltre,  je  lirai  le  travail  que  j'ai  préparé. 

M.  Pastbur,  lisant  : 

NOTE  SLR  LA  FLACUERIE. 

ff  Le  Comité  d'organisation  du  sixième  Congrès  séricicole ,  dans  la  séance  qu'il 
a  tenue  à  Paris  le  na  janvier  1877  sous  la  présidence  de  M.  Dumas,  a  décidé 


—  28  — 

que  la  qucstiou  de  Tétiologie  de  la  flacberie  serait  mise  en  discussion  a  la  ses- 
sion de  1878.  J'ai  éié  le  promoteur  de  celle  dëcisiou,  et  voici  les  molib  de 
rinitiative  que  j'ai  prise  à  ce  sujet. 

(T  Depuis  la  publication  de  mon  ouvrage  sur  la  maladie  des  vers  k  soie  et 
les  moyens  de  les  prévenir,  en  1870,  je  ne  m'ëtals  pas  occupé  de  séricicul- 
ture. Il  en  re'sulta  que  j'ignorai  pendant  longtemps  que  mes  obsenations  rela- 
tives à  la  flacberie  avaient  été  Fobjet  de  travaux  contradictoires  de  la  part  de 
plusieurs  savants  bacologues.  J  eus  connaissance  de  ce  fait,  pour  la  première 
fois,  au  Congrès  de  Milan,  tant  par  des  conversations  particulières  avec  les 
membres  du  Congrès  que  par  la  lecture  m(ime  des  travaux  dont  je  parle  qui 
figuraient  parmi  lesbrocbures  présentées  au  Congrès.  Dès  lors,  je  résolus  de 
demander  au  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  1878  que  la  question  de 
l'exactitude  ou  de  la  non-exactitude  des  conclusions  de  mon  ouvage  de  1870 
relatives  à  la  flacberie  fût  mise  à  l'étude.  Le  Comité  accepta  ma  propositioo 
et  inscrivit  au  programme  du  sixième  Congrès  la  question  suivante  : 

(T  Contrôler  par  des  observation  nouvelles  F  assertion  relative  à  la  eorr^tiom  enlre 
le  développement  de  lajlacherie  et  la  présence  des  organismes  de  la  fermentatum  de  k 
feuille  de  mûrier  dans  le  canal  intestinal  des  vers. 

(T Cette  corrélation  est,  en  eflet,  le  fondement  des  conclusions  scientifiques 
et  pratiques  de  mes  études  concernant  la  flacberie,  et  c'est  la  vérité  de  cette 
corrélation  qui  a  fait  l'objet  principal  des  contradictions  auxquelles  je  viens  de 
faire  allusion.  Ces  contradictions  se  sont  fait  jour  de  nouveau  dans  des  notes 
que  la  Rivista  de  notre  savant  collègue  M.  Prancescbini  a  publiées  en  octobre, 
novembre  et  décembre  1877,  ^^"^  '^^  signatures  Bellotti,  Verson,  Sosani, 
savants  bacologues  que  nous  avons  également  le  bonbeur  de  voir  au  milieu 
de  nous. 

tr  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  sortir  de 
l'incertitude  sur  la  question  en  litige. 

(rCbacun  s'accorde  à  reconnaître,  conformément  à  la  démonstration  que 
j'en  ai  donnée,  que  la  maladie  des  vers  à  soie  est,  en  réalité,  fonction  de 
deux  maladies  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  hpébrine  et  Isl  fâ- 
cherie. En  ce  qui  concerne  la  pébrine,  la  science  et  la  pratique  sont  fixées 
aujourd'hui  d'une  manière  en  quelque  sorte  irrévocable. 

(rLe  procédé  exposé  dans  mon  ou\ragc  de  1870  pour  prévenir  cette  ma- 
ladie est  d'une  application  si  sûre  que  pas  un  éducateur  n'bésite  à  y  recou- 
rir. Cette  année  nu^ne,  dans  un  voyage  que  j'ai  fait  en  Italie,  j'ai  été  émer- 
veillé des  résultats  de  cette  a|)pIicntion  lorsqu'elle  est  faite  avec  une  intelligente 
persévérance.  M.  Susani,  dans  sa  propriété  de  la  Brianza  ou  dans  les  villages 
qui  lavoisinenl,  a  fait  élever  près  de  800  onces  de  graine  cellulaire.  Or,  il 
m'a  été  impossible  de  trouver,  à  un  âge  quelconque  des  vers,  un  seul  ver 
corpusculeux.  Mais,  si  la  pébrine  est  vaincue,  la  flacberie  exerce  toujours  ses 
ravages.  CVsl  la  maladie  qu'on  redoute  partout,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'on 
puisse,  le  plus  souvent,  assigner  les  vraies  causes  de  son  ap|)arition.  Ce  dé- 
sarroi des  praticiens  sur  les  causes  du  mal  ne  doit  pas  nous  surprendre, 
puisque,  ainsi  (|ueje  viens  de  le  rappeler,   les  savants  qui  se  sont   occupés 
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\k  rrci«]ilogie  de  la  flai*herie  professent  dos  opinions  opposées.  J'ai  indique 
3fitr^i<>i»  des  moyens  préveoUrs  de  la  maladie.  Quelle  tiédeur  oVt-on  pas  dû 
ap(4^rt»^r  dans  leur  application  lorsqu^on  a  su  que  des  bacolog^ues  aussi  exercés 
qoiif  M\I.  Bellottî.  Susani,  Verson,  Vlacovich,  Bolle.  déclaraient  inexactes  les 
<>bE«erratioas  sur  lesquelles  j'avais  établi  la  nécessite  de  recourir  aux  moyens 
pnrieatiis  dont  je  parie!  Pour  appliquer  avec  fruit  des  indications  scienti- 
fiques, la  première  condition  est  d'avoir  une  foi  viie  dans  leur  efficacité.  Cette 
foofiaoce.  je  viens  d*en  donner  les  motifs,  n'existe  nulle  part.  (Tétait  le 
devoir  des  membres  du  Congrès,  et  le  mien  plus  particulièrement  peut-être, 
de  s  efforcer  de  mettre  fin  à  un  tel  état  de  choses.  En  ce  qui  me  touche,  je 
n'ai  rîea  négligé  pour  y  panr enir. 

*Ne  [lOUTant  me  rendre  personnellement  dans  le  Midi,  en  1877,  dans  le 
bot  de  contrAler  les  observations  de  mes  contradicteurs  et  les  miennes  propres, 
Jai  chargé  an  jeone  professeur  attaché  à  mon  laboratoire,  M.  Chamberland, 
j'alW  étudier  la  question  et  de  m'en  rendre  compte.  Le  choix  que  j'avais  fait 
df  M.  Chamberland  était  justifié  par  cette  double  circonstance  qu'il  ignorait 
absoiomenl  Féducalion  des  vers  à  soie,  ce  qui  devait  éloigner  de  son  esprit 
toute  idée  préconçue  et  tout  parti  pris,  et,  d'autre  part,  qu'il  s'était  déjà 
nerré  depuis  deux  années  à  Fusage  du  microscope.  Il  fallait  néanmoins  qu^il 
fut  gnidé  dans  le  choix  des  vers  à  observer.  M.  de  Lachadenède,  président  du 
fOBÎce  ^ricole  dTAlab,  praticien  d'une  compétence  reconnue,  eut  l'obli- 
{noce,  a  ma  demande,  de  se  charger  de  ce  soin,  c'est-à-dire  de  remettre  à 
H.  Chamberland  des  vers  sains  et  des  vers  atteints  de  flacherie  à  divers  degrés. 
Voici  le  résumé  écrit  des  observations  de  M.  Chamberland,  tel  qu'il  me  Fa 
remisa  »oo  retour  du  département  du  Gard,  au  mois  de  juin  1877.1» 

OBSCtVlTIO?(S  F&rrES  À  ALÂIS  oc  D15S  LES  E5VIB05S  SCB  DBS  TEBS  FLATS, 

E.\  MAI  ET  JCIX    1877. 

(>«  obt^ervations  cul  été  faites  sur  une  dizaine  de  charabrées  différentes  dans  les- 
fp-^IW  ]f!»  %pn  avaient  présenté  le  caractère  de  la  maladie  an  moment  de  la  montée  à 
il  bmyêre  nu  très  peu  de  jours  auparavant.  I..es  vers  avant  leur  mort  étaient  tous  vi- 
7wr««i\  ^t  d?  belle  apparence.  La  mortalité,  le  plus  souvent,  a  été  si  considérable  qu'on 
4  Mr  (-'bligé  de  jeter  l«s  chambrées  :  cependant  il  faut  remarquer  que  le  prix  élevé  de 
\i  f' tulle  n'a  p3>  p?u  contribué  à  cette  mesure  radicale.  Dans  la  plupart  des  cas,  fai 
pp*^*-  moi-m^mte.  avec  Paide  de  M.  de  Lachadenède.  dans  les  chambrées  malades, 
Ws  \^T^  qui  devaient  «enir  aux  observations  ;  deux  ou  trois  fois  les  vers  ont  été  ap- 
prrtê»  par  le  [»ropri^'taire.  (Les  vers  étaient  divisés  en  trois  cat^ories.  .^voir  : 

1'  Wr&  prcs  de  mounr  ou  venant  de  mourir; 

4'  Vers  présentant  le  caractère  de  la  maladie,  mais  encore  assez  vigoureux  ; 

.''•'  Enlin.  vers  paraissant  très  sains  et  très  vigoureux  sans  aucun  caractère  de  ma- 

V'jot  &îre  Feiamen  microscopique,  on  ouvrait  le  ver  dau%  le  sens  de  la  longueur  et 
■  o  rKirait  le  canal  intestinal.  On  prenait  une  petite  quantité  du  contenu  qu'on  plaçait 
«■ir  TT&p  !am^  de  verre  et  on  délayait  avec  un  peu  d'eau.  En  inclinant  la  lame,  on  obte- 
vji»  im^  wtaitp  d'ean  de  lavage  qui.  reconverte  d'nne  petite  lamelle,  donnait  une  prr^ 


—  30  — 

liaralion  ilébaiTasséc  de  tous  les  fragments  de  feuille,  dans  laquelle  rexamen  nikroMi>- 
pique  était  l»eaucou|>  plus  facile.  On  faisait  ordinairement  deux  préparations  avec  le 
nit^nie  ver,  Puno  avec  In  partie  antérieure  du  canal  intestinal,  Tantre  avec  la  partie 
}K)stérieure. 

Voici  les  résultats  que  j*ai  observés  : 

1  *  Dans  tous  les  vers  de  la  première  catégorie ,  c  est*k-dire  dans  tous  les  ver»  venant 
de  mourir  ou  près  de  mourir,  j'ai  trouvé  des  organismes  microscopiques  ai  grande 
quantité  ;  points  doubles  ronds  et  chapelets  ordinairement  à  quatre  grains ,  très  petites 
bactéries  mobiles  traversant  le  champ  avec  rapidité ,  bactéries  mobiles  plus  grosses  te 
mouvant  moins  vite,  enHn  gros  vibrions  ordinairement  articidés  se  mouvant  lentement 
en  décrivant  des  courbes  sinueuses.  Quelquefois  tous  ces  organismes  se  trouvaient  dans 
la  même  préparation ,  mais  le  plus  souvent  il  n  en  était  pas  ainsi  :  ceux  qu'on  retrouve 
le  plus  fréquemment  sont  les  petites  bactéries  mobiles  et  surtout  les  pointa  doubles  et 
les  chapelets.  On  pourrait  croire  que  les  gros  vibrions  n  apparaissent  qu  après  la  mort; 
mais  il  n  en  est  rien ,  car  dans  un  certain  nombre  de  cas,  j*ai  trouvé  ces  vibrions  dans 
des  vers  encore  vivants. 

9*  Dans  tous  les  vers  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  dans  tons  ceux  qui  pa- 
raissaient malades  mais  encore  assez  vigoureux,  j  ai  trouvé  les  mêmes  organismes  que 
dans  les  précédents;  seulement  ces  organismes  étaient  moins  nombreux  et  surtout 
moins  mélangés;  souvent  je  n  ai  trouvé  que  des  points  doubles  et  des  cbapdet^,  quel- 
quefois aussi  des  bactéries  mobiles,  mais  très  rarement  des  vibrions. 

3*  Dans  les  vers  de  la  troisième  calorie,  c*est-à-dire  dans  ceux  paraissant  saio$ 
et  très  vigoureux,  mais  pris  au  milieu  de  vers  malades,  j'ai  obtenu  des  résultats  va- 
riables :  le  plus  souvent  je  ne  trouvai  aucun  organisme,  mais  dans  quelques  cas  j*ai 
retrouvé  des  organismes  analogues  aux  précédents,  mais  surtout  des  points  doubles.  Il 
est  évident  que  cos  vers  commençaient  à  Ptive  atteints  par  la  maladie. 

J*ai  dit  que  je  faisais  ordinairement  deux  préparations  avec  un  même  ver.  I^es  oi|[a- 
nismes  que  Ton  observait  dans  chacune  d  elles  étaient  un  peu  variables;  mais  daastous 
les  vers  malades  les  organismes  existaient  même  dans  la  partie  antérieure  du  lobe  di- 
gestif. 

Remarque.  —  Outre  les  vers  flals  dont  je  viens  de  parler,  j'ai  rencontré  quelquefois 
des  vers  que  Ton  était  obligé  de  jeter  et  que  Ton  ap|)elle  des  paJtsis,  mieux  peut-être 
des  arpioHi?  Le  caractère  de  maladie  de  ces  derniers  n'est  pas  du  tout  le  mi^nie  que 
celui  des  vers  ilats.  Ainsi,  tandis  que  les  vers  flats  conservent  une  belle  ap|>arence  jus- 
qu'au moment  de  la  mort,  les  passis  (arpiomt?) ^  au  contraire,  sont  chétifs  et  ne  man- 
gent pas  on  présume  [)a$.  Aussi,  lorsqu'on  ouvre  ces  derniers,  le  canal  est  souvent  vide, 
à  |>eu  près  complètement,  tandis  que  le  canal  intestinal  des  vers  flats  est  toujours 
rempli.  J'ai  obser\'é quelques  yerspoMis  (atpioM?)  au  microscope;  j'ai  trouvé  des  |KÙnt< 
doubles  et  des  chapelets  dans  quelques-uns  d'entre  eux,  mais  dans  d'autres  je  n'ai 
trouvé  aucune  es|)èce  d'organisme. 

Je  m*interromps  ici  |K)ur  ajouter  de  vive  voix  un  détail  qui  me  revient  à 
Tesprit. 

l'n  jour,  je  visiUiis  dans  la  campagne  de  M.  Susani  des  vers  d'une  race 
blanche  tout  à  fait  analogue  à  la  race  blanche  indigène;  il  y  avait  de  magni- 
fiques cocons  blancs.  Les  vers  élaient  vu  train  de  monter  à  la  bruyère. 

Pour  mieux  fixer  U*>  idées,  j(>  rap|)ellerai  que  c'était  dans  la  maison  de 
M.  Branibilla,  qui  est  le  <'|i(>f  de  la  surveillance  dune  partie  des  éducations  de 
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M.  Susani.  Les  vers  ont  nionU^  à  ia  bruyère  de  la  manière  la  plus  remarquable, 
pendant  toute  la  journée  à  laquelle  je  lais  allusion. 

Nous  étions  vraiment  émerveillés  de  la  beauté  de  cette  éducation,  surtout 
sur  la  table  qui  élait  en  train  de  monter  à  la  bruyère.  Les  autres  ne  devaient 
monter  que  le  lendemain. 

Nous  visitâmes  plusieurs  fois  Téducatiou  dans  cette  journée.  Le  soir,  vers  le 
moment  du  diner,  nous  revîmes  encore  ces  vers  montant  à  la  bruyère.  M.  Su- 
sani me  dit  :  trll  paraissait  évident  que  tous  ces  vers  étaient  magnifiques  et 
excellents  pour  faire  de  la  graine.^  Cependant,  à  cette  heure  de  la  journée,  je 
fus  moins  satisfait  de  ceux  que  je  vis  monter  à  la  bruyère  ;  si  vous  voulez,  dis-je 
1  M.  Susani,  nous  reviendrons  après  le  diner,  j'en  choisirai  un  certain  nombre 
que  nous  mettrons  a  part.  Les  choses  furent  ainsi  faites,  et  je  mis  sur  une 
bruyère  vingt  vers  qui ,  au  point  de  vue  de  leur  état  de  langueur  et  de  leur  peu 
de  prestesse  à  monter  à  la  bruyère,  ne  me  satisfaisaient  pas.  Eh  bien  I  le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  sur  ces  vingt  vers,  on  en  trouva  neuf  qui  étaient 
tout  noirs  et  qui  étaient  morts  flats  sur  la  bruyère.  Il  y  avait  donc  évidemment 
dans  cette  éducation,  tout  au  moins  une  portion  de  vers  qui,  suivant  moi, 
était  mauvaise  pour  faire  de  ia  graine,  au  point  de  vue  de  Tabsence  de  la  pré- 
disposition héréditaire  à  la  flacherie. 

H.  Pasteur  continue  sa  lecture  : 

ffCe  résumé  des  éludes  faites  par  M.  Chamberland  avec  le  concours  de 
M.  de  Lacbadenède  confirme  Texactilude  de  mes  anciennes  observations  et  se 
trouve  en  désaccord  avec  celles  de  mes  contradicteurs.  Ce  premier  contrôle  ne 
m'a  point  paru  suffisant.  J'ai  tenu  à  vérifier  moi-même  mes  études  d'autrefois, 
et,  craignant  qu'on  pût  m'objecter  qu'en  Italie  les  choses  se  passent  autrement 
qu'en  France  sous  le  rapport  des  caractères  de  la  flacherie,  je  me  suis  rendu, 
en  1878,  non  dans  le  midi  de  la  France,  mais  en  Lombardie,  la  terre  classique 
de  la  grande  éducation  des  vers  à  soie.  J'obtins  facilement  pour  cet  objet  une 
mission  spéciale  du  Ministre  de  l'agriculture,  toujours  empressé  de  seconder  de 
ses  efforts  les  applications  de  la  science  à  nos  grandes  industries  agricoles.  Je 
fus,  en  outre,  singulièrement  servi  par  l'obligeance  de  notre  collègue,  M.  Su- 
sani, dont  tout  le  monde  eonnait  le  magnifique  établissement  bacologique  et 
qui,  comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  n'a  pas  fait  élever  cette  année 
moins  de  700  à  800  onces  de  graines.  C'est  chez  lui,  à  Rancate,  près  de  Monza, 
province  de  Milan,  et  avec  son  aide  et  l'aide  de  M.  Chamberland,  que  nous 
avons  étudié  chaque  jour,  pendant  plusieurs  semaines,  des  vers  atteints  de 
flacherie.  Je  dirais  volontiers  que  les  faits  ont  dépassé  mon  attente.  Je  déclare 
ici,  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  qu'il  m'a  été  impossible  de  rencontrer  un 
ver  atteint  de  flacherie,  avancée  ou  commençante,  sans  constater  immédiate- 
ment et  sous  les  yeux  mêmes  de  mes  collaborateurs  que  la  matière  intestinale 
de  ce  ver  renfermait  un  ou  plusieurs  des  organismes  microscopiques  qu'on 
trouve  dans  de  la  feuille  de  mûrier  qui  fermente.  Au  contraire,  jamais  un  ver 
sain  ne  nous  a  offert  la  moindre  trace  de  ces  mêmes  organismes.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  possible  de  se  refuser  à  admettre  que  Jlacherie  et  présence  d^orga- 
nismpit  (fans  le  canal  intestinal  sont  deux  termes  corrélatifs.  J<;  ne  doule  pas  que 
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M.  Susaiii  ne  déclare  au  Congres  qu'il  lui  a  été  impossible,  malgré  le  grand 
désir  qu'il  en  avait  certainement,  de  nie  montrer  un  ver  atteint  de  flacherie 
où  je  n  aie  pas,  sur  le  champ  et  sous  ses  yeux,  mis  en  évidence  la  présence  des 
organismes  microscopiques  dont  je  parle. 

tr Suivant  moi,  la  question  posée  par  le  Comité  d'organisation  du  Congrès, 
le  99  janvier  1877,  est  résolue,  et  je  nai  rien  à  retrancher  des  conclusions 
de  Touvrage  que  j'ai  publié  en  1870.  Il  faut  revenir  résolument  aux  consé- 
quences de  la  corrélation  dont  il  s'agit.  Puisqu'il  est  maintenant  hors  de  doute, 
suivant  moi,  qu'un  ver  atteint  de  flacherie  présente  constamment  les  orga- 
nismes de  la  feuille  en  fermentation  dans  les  matières  de  son  canal  intestinal, 
on  peut  affirmer  que  tout  ver  malade  qui  est  privé  de  tels  organismes  o^est 
pas  malade  de  la  flacherie.  Considérons  les  vers  qu'on  dit  atteints  de  gattme 
en  Italie,  et  que,  dans  le  midi  de  la  France,  on  appelle,  je  crois,  des  arjritm$y 
diaprés  une  note  de  M.  Jeanjcan  qu'on  trouvera  dans  les  actes  du  Congrès  de 
Montpellier.  Ce  sont  des  vers  qui  gardent,  en  général,  un  peu  de  la  teinte 
qu'ils  ont  au  sortir  de  la  mue,  qui  ne  mangent  pas,  dont  la  pean  on  peo 
ridée,  non  tendue  sur  le  plein  des  derniers  anneaux,  se  replie,  se  recooTre,  à 
l'intervalle  de  séparation  de  ces  anneaux.  Ils  ont  le  canal  intestinal  vide  00 
presque  vide.  Près  des  fausses  pattes,  ils  ont  le  plus  souvent  des  poilu  longs, 
ainsi  qu'au  pourtour,  en  forme  d'éventail,  qui  termine  le  dernier  anneau  du 
corps.  Ces  vers  ne  mangeant  pas  ou  très  peu,  finissent  par  mourir  de  con- 
somption. Si  la  putréfaction  les  atteint  après  la  mort,  ils  noircissent,  mais 
souvent  ils  se  dessèchent  sans  se  putréfier  ni  noircir.  Dans  ces  vers  encore  vi- 
vants, quel(|uefois  même  déjà  morts,  on  ne  trouve  pas  à  l'ordinaire  d*oi^- 
nismes  microscopiques.  Je  me  demande  si  les  personnes  qui  ont  cru  rencontrer 
des  vers  flats  privés  d'organismes  microscopiques  dans  le  canal  intestinal  n'ont 
pas  été  trompées  par  les  vers  dont  je  parle. 

(rDans  l'étude  des  maladies,  il  faut  bien  distinguer  la  maladie,  prise  en 
elle-même,  des  causes  occasionnelles  qui  peuvent  la  provoquer.  La  flacherie  est 
cette  maladie  qui  se  déclare  toujours  à  la  suite  du  développement  d'orga- 
nismes dans  le  canal  intestinal  du  ver.  Mais  à  ce  développement  il  existe  des 
causes  occasionnelles,  comme  il  en  existe  pour  toutes  les  maladies  en  général. 
Ces  causes  sont  multiples,  et  il  n'est  personne  qui  ne  puisse  en  énumérer  un 
grand  nombre.  Qui  d'entre  vous  oserait  confier  une  éducation  à  une  personne 
ne  sachant  rien  de  la  bonne  conduite  d'une  magnanerie,  et  laisserait  sévir  tan- 
tôt le  froid,  tantôt  la  chaleur,  donnant  aux  vers  de  la  feuille  mouillée  par  la 
pluie,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  par  la  rosée  du  matin?  Qui  d'entre  vous  oserait 
se  servir  d'une  graine  mal  conservée  avant  eu  alternativement  froid  et  chand? 
Qui  d'entre  vous  ignore  la  funeste  influence  de  ces  chaleurs  lourdes  électri- 
ques, sans  mouvement  d'air?  Toutes  ces  circonstances  sont  au  nombre  des 
causes  d'aflaiblissement  du  ver  ou  de  son  embryon  et  qui  développent  tôt  ou 
tard  la  flacherie  pendant  l'éducation.  En  d'autres  termes,  l'aflaiblissement  qui 
résulte  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  circonstances  se  traduit  par  une  altération 
des  fonctions  digestives,  de  ces  fonctions  dont  l'importance  est  si  grande,  puis- 
que dans  l'intervalle  de  trente  jours  environ,  le  ver  s'accroît  de  six,  huit  et 
dix  mille  fois  le  poids  qu'il  avait  à  sa  naissance. 
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•rC'esl  ici  quapparait  Ja  grande  différence  entre  les  deux  maladies  si  re- 
doutables pour  le  ver  à  soie,  la  pëbrine  et  la  flacherie.  La  pébrinc  est  pro- 
duite par  un  parasita  spécial,  parasite  de  la  graine  et  du  ver.  Dans  l'œuf,  ce 
parasite  vient  du  papillon;  dans  le  ver,  il  vient  de  fœuf  ou  de  la  contagion. 
Éloignez  le  parasite  du  papillon,  ou  mieux  rejetez  le  papillon  infesté  du  pa- 
rasite, votre  graine  sera  exempte  de  celui-ci  et  voire  récolte  assurée  en  tant 
quelle  dépendra  de  la  seule  absence  du  parasite.  Tout  autres  sont  les  causes 
de  la  fermentation  de  la  feuille  de  mûrier  triturée.  Ces  causes  résident  dans 
la  présence  d'oi]ganismes  micrnscopiques  dont  les  germes  sont  un  peu  partout; 
les  éloigner  tous  est  impossible  et  si  tous  se  développaient,  une  fois  qu'ils  ont 
été  ingérés  dans  le  canal  intestinal,  jamais  un  ver  n'arriverait  à  faire  son  co- 
con; toujours  il  succomberait  à  la  flacherie.  Mais  il  est  de  l'essence  do  la  phy** 
siologie  du  ver,  de  sa  vie,  de  sa  santé,  de  résister  à  la  flacherie. 

<rJe  vous  en  donnerai  quelques  preuves. 

«?  Rappelez-vous  les  i*ésultats  des  expériences  que  j'ai  faites  autrefois  en  vue 
de  provoquer  a  volonté  la  flacherie  aux  vers  à  soie.  Il  suiSt  de  souiller  la  feuille 
qu'ils  vont  manger,  soit  avec  les  matières  du  canal  intestinal  d'un  ver  atteint 
de  flacherie,  soit  avec  de  la  feuille  triturée  en  fermentation.  Dans  ces  expé- 
riences, il  n'est  pas  rare  de  voir  beaucoup  de  vers  échapper  à  la  contagion. 
Cela  est  vrai  surtout,  nous  l'avons  constaté  cette  année  chez  M.  Susani,  des 
«ers  japonais  y  qui  sont  bien  moins  sujets  à  la  flacherie  que  les  vers  à  cocons 
jaunes  de  nos  races.  Il  faut  souvent  leur  multiplier  les  repas  de  feuilles  souil- 
lées pour  que  les  vers  prennent  la  flacherie,  c'est-à-dire  pour  qu'il  y  ait  dé-» 
veloppement,  dans  le  canal  intestinal,  des  organismes  ingérés,  malgré  le  nombre 
toujours  prodigieux  de  ces  derniers  sur  la  feuille  volontairement  souillée  par 
Texpérimentateur.  Évidemment,  germes  et  organismes  rencontrent  à  l'oitli- 
naire  de  véritables  difficultés  de  développement  au  contact  des  sucs  intestinaux 
de  la  digestion. 

«-Aussi,  voyez  quelle  différence  de  rapidité  du  développement  de  la  flacherie 
dans  les  ingénieuses  ezpériences  de  M.  de  Ferry  de  la  Bellone  et  dans  celles 
dont  je  vous  parle.  Il  obtient  la  mort  de  tous  les  vers  opérés,  en  vingt-quatre 
ou  quarante-huit  heures,  en  introduisant  la  matière  contagionnante  par  le 
rerlum.  A  l'extrémité  du  canal  intestinal,  sans  nul  doute,  les  matières  sont  plus 
ou  moins  inertes,  parce  que  les  sucs  de  la  digestion  ont  épuisé  leurs  fonctions, 
ft  dès  lors  les  choses  se  passent  comme  si  l'on  introduisait  dans  un  bocal  de 
feuilles  triturées  avec  de  l'eau  un  peu  de  feuille  en  fermentation.  Or,  chacun 
sait  que  dans  ce  cas  le  développement  des  organismes  semés  est  très  rapide  et 
considérable  déjà  après  vingt-quatre  heures.  Au  contraire,  lorsque  je  conta- 
•ionne  par  ia  bouche,  les  organismes  semés  rencontrent  des  sucs  digestifs  en 
pleine  action  physiologique,  surtout  lorsque  le  ver  n'est  pas  affaibli  par  une  cir- 
constance quelconque.  Dès  lors,  on  le  conçoit  aisément,  ces  organismes  éprouvent 
de  la  difliculté  à  vivre  et  à  se  multiplier  dans  les  premières  voies  digcstives. 

«r  Revenons  aux  causes  occasionnelles  de  la  flacherie.  D'après  ce  que  j'ai  vu 
cette  année,  en  Italie,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  prédisposition  à  la 
flacherie,  que  j'ai  appelée  is^  Jlacherie  héréditaire.  Des  causes  occasionnelles  de 
la  flacherie,  cVsl  certainement  une  des  plus  dangereuses,  et  je  Crains  qu'elle 
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•ne  6oit  beaucoup  plus  fréquente  qu'on  ne  se  rimagioe.  Les  éducateurs  sout 
trop  portés  à  croire  qu  une  éducation  réussie  comme  produit  en  cocons  et  dont 
les  papillons  n'ont  pas  de  corpuscules  peut  être  livrée  au  graioage.  Ce  sont 
]k  des  conditions  indispensables  pour  la  fabrication  d'une  bonne  graine;  mais 
elles  ne  suffisent  pas  à  en  assurer  la  qualité  et  je  déplore  vivement  la  défaveor 
qii*ont  encourue  les  préceptes  pratiques  de  mon  ouvrage,  à  la  suite  des  contra- 
dictions que  je  rappelais  en  commençant.  On  n'a  pas  assez  compris,  soîvant 
moi,  que,  malgré  les  plus  belles  réussites  cl  l'absence  complète  de  pébrine,  il 
no  faut  livrer  au  grainage  que  des  vers  prestes  à  monter  à  la  bruyère  et  à  Gler 
leur  soie  : 

(rOn  peut  se  convaincre  aisément,  ai-je  dit  dans  mon  ouvrage  de  1870, 
frque  les  éducations  le  mieux  réussies  comme  produit  en  cocons  oflrent  asseï 
(T  souvent  dans  les  graines  qui  en  proviennent  la  prédisposition  bérMilaire  a 
tria  flacherie.  Dans  ces  éducations,  invariablement,  les  vers,  au  moment  de  It 
cr  montée  à  la  bruyère ,  ont  un  état  de  langueur  qui  n*échappe  pas  k  un  œil  exercé, 
«langueur  qui  s'explique  par  une  fermentation  de  la  feuille  de  mûrier  dans 
(rie  canal  intestinal  des  vers.^ 

crDès  lors,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  faut  étudier  les  vers  un  peu  avant 
et  pendant  la  montée  à  la  bruyère  :  1®  sous  le  rapport  de  la  vigueur  ou  de  it 
langueur  du  ver;  s*  par  l'examen  microscopique  de  la  matière  intestinale  d'ua 
certain  nombre  de  ces  vers.v) 

J'ajouterai  ici  une  observation  nouvelle  que  f  ai  faite  cette  année  pour  la 
première  fois  en  Italie  :  c'est  qu'on  peut,  sans  détruire  les  vers,  examiner  la 
matière  du  canal  intestinal,  en  se  bornant  à  l'examen  des  déjections,  que  Ton 
délaye  dans  un  peu  d'eau. 

ir Lorsque  le  canal  intestinal  renferme  des  oi^nismes  microscopiques,  on 
les  retrouve  dans  les  déjections. 

(T  Cependant  je  dois  dire  que  cet  examen  exige  plus  d'habileté  de  la  part 
de  l'opérateur,  parce  qu'en  général  les  organismes  qui  sont  mobiles  perdent 
leur  mobilité.  11  est  même  arrivé  plusieurs  fois  que  des  vers  qui  ne  présen- 
taient pas  d'organismes  microscopiques  dans  les  matières  de  déjections,  peut- 
être  à  cause  de  la  difficulté  de  les  reconnaître,  en  montraient  dans  leur  canal 
intestinal.  Mais  enGn  il  serait  facile  d'isoler  les  vers  au  moment  de  la  montée 
il  la  bruyère,  en  les  plaçant,  par  exemple,  un  à  un  dans  un  certain  nombrt 
ûe  boites,  et  d'étudier  la  matière  intestinale  du  ver  sans  détruire  celui-ci,  en 
soumettant  au  microscope  le  crottin  délayé  dans  un  peu  d'eau.  Toutefois,  j'in- 
aiste  pour  faire  remarquer  que  celte  dernière  observation  est  moins  probante 
4)ue  celle  qui  porte  sur  la  matière  encore  contenue  dans  le  canal  intestinal. 

ff  J'ai  une  autre  observation  à  faire,  qui  sera  bien  comprise  des  personnes 
qui  m'écoutent.  II  a  été  beaucoup  question  dans  ma  note  et  dans  celle  de  M.  de 
Ferry  de  la  Bellone,  comme  dans  mon  ouvrage  de  1870,  du  petit  ferment  en 
chapelets  de  grains.  Or,  en  Italie,  cette  année,  nous  avons  rencontré  très  peu 
souvent  ce  ferment  Nous  l'avons  vu,  mais  il  a  été  très  rare,  et  je  serais  porté  à 
croire,  surtout  parce  que  M.  de  Ferry  de  la  Bellone  le  signale  comme  ayant  été 
très  fréquent  chez  lui,  je  serais  porté  à  croire  que  l'Italie,  sous  le  rap|M>rt  d« 
développement  de  ces  petits  organismes,  est  un  peu  privilégiée;  il  me  semble 
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enfin  qu'on  les  trouve  moins  souvent  dans  la  feuille  en  fermentation  ou  dans  le 
canal  intestinal  des  vers  qu'en  France.  Du  moins  il  y  a  eu  une  différence  sen- 
sible entre  mes  observations  de  1870  et  celles  de  cette  année  en  Italie.  Mes 
observations  de  1870  avaient  toutes  élë  faites  en  France.?) 

Éladions  donc,  de  préférence  aux  chrysalides,  ce  qui  n'est  qu'un  pis  aller 
pour  les  personnes  qui  n ont  pu  voir  les  vers  a  la  montée,  étudions  les  vers  à 
b  montée. 

A  mon  retour  en  France,  au  mois  de  juin  dernier  et  pendant  les  derniers 
temps  de  mon  séjour  chez  M.  Susani,  j'ai  dressé  un  tableau  d'observation  relatif  à 
cinquante  vers,  et  cocons  correspondants,  d'une  ponte  isolée  atteinte  de  flacherie. 

Les  conclusions  qui  résultent  des  observations  de  ce  tableau  me  paraissent 
très  dignes  de  fixer  l'attention  des  éducateurs.  En  voici  le  résumé  rapide  : 

V Chacun  comprend  la  manière  dont  les  observations  ont  été  faites. 

(rll  y  avait  chez  M.  Susani,  parmi  ses  éducations  d'expérience,  une  ponte 
isolée  à  cocons  jaunes  qui  paraissait  fort  atteinte  de  la  flacberie,  — c'était  le 
3i  mai  dernier;  —  elle  commençait  à  monter  à  la  bruyère.  11  y  avait  quel-, 
ques  Ters  qui  étaient  morts  sur  la  litière,  d'autres  qui  filaient  leur  soie  sur  le 
bois,  d'autres  qui  étaient  languissants  au  pied  de  la  bruyère.  Mais  le  plus 
grand  nombre  avait  un  bel  aspect  et  était  bien  vivant  sur  la  litière. 

•rTéloignai  tous  ceux  qui  me  parurent  mauvais  et  manifestement  atteints 
de  la  flacberie,  et,  parmi  ceux  qui  restaient,  je  pris  cinquante  vers  de  belle 
apparence,  je  les  mis  séparément  dans  cinquante  petites  boîtes  distinctes,  re- 
couvertes par  du  tulle,  et  on  continua  à  leur  donner  à  manger.  Ces  vers  ont 
fourni  des  déjections  qu'on  a  examinées  au  microscope  de  jour  en  jour,  en  ayant 
soin  d'éliminer  le  restant  de  celles  qui  venaient  d'âlre  examinées;  on  a  attendu 
la  formation  des  cocons,  en  notant  avec  beaucoup  de  soin  l'allure  générale  des 
vers,  la  manière  dont  ils  mangeaient,  l'agilité  plus  ou  moins  grande  avec  la- 
quelle ils  filaient  leur  soie,  puis  on  a  ouvert  les  cocons,  étudié  les  chrysa- 
lides, attendu  la  formation  des  papillons  et  examiné  les  papillons.  C'est  à  la 
suite  de  toutes  ces  observations  que  le  tableau  a  été  dressé.  Il  résulte  de  son 
examen  attentif  que  : 

«r  1^  Un  ver  peut  montrer  des  organismes  dans  ses  ci'Otlins,  vers  le  moment 
de  la  montée  î  la  bruyère,  et  cependant  filer  un  cocon  très  beau,  fort  dur, 
bien  fourni  en  soie.  Les  exemples  abondent.  Il  faut  donc  renoncer  a  la  pra- 
tique qui  consistait  à  choisir  des  cocons  pour  graincr,  en  s'adressant  au  seul 
caractère  de  la  beauté  et  de  la  force  du  cocon. 

tr  9**  On  constate  les  résultats  dont  je  parle ,  'principalement  pour  les  vers 
ayant  des  organismes,  en  général  un  jour  seulement  avant  qu^ils  ne  commen- 
cent a  filer.  Si  les  crottins  manifestent  des  organismas  pendant  deux  ou  trois 
jours  avant  que  les  vers  ne  filent,  on  trouvera  qu'ils  fournissent  beaucoup  de 
ptmuxy  de  cocons  k  peine  formés,  et  que  le  ver  est  le  plus  souvent  mort,  noir, 
rempli  d'organismes;  ce  qui  se  conçoit,  puisque  l'action  dépressive  due  aux 
organismes  microscopiques  dans  le  canal  intestinal  a  été  très  prolongée.  11  y  a 
m^ne  beaucoup  de  cas  où  ces  effets  se  produisent  sur  des  vers  qui  n'ont  que 

3. 
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depuis  un  jour  des  oi^nismes  dans  leurs  croUins,  mais  alors  ces  oi^gaDÎsines 
sont  ordinairement  des  vibrions  qui  paraissent  donc  agir  plus  ëncrgiquement 
pour  amener  la  putréfaction  de  Tindi^idu.  Si  vous  vous  le  rappelez,  tout  i 
riieure ,  une  observation  semblable  a  éié  signalée  dans  le  travail  de  M.  de  Ferry 
de  la  Bellone,  et  déjà  vous  en  trouvez  des  preuves  dans  mon  ouvrage  de  tSjo; 
c'est  que  le  vibrion  est  plus  actif  pour  faire  périr  le  ver  que  les  autres  petits  or- 
ganismes de  la  fermentation  de  la  feuille  de  mûrier,  notamment  que  le  petit 
oi'ganisme  en  chapelet  de  grains. 

ft^  Une  grande  langueur  du  ver,  soit  en  mangeant,  soit  en  marchant,  soit 
surtout  en  filant  son  cocon,  se  trouve  presque  toujours  corrélative  avec  la  pré- 
sence des  organismes  dans  le  canal  intestinal  ; 

(T  &*  Il  semblerait  que  la  présence  des  organismes  dans  les  crottins  d^un  ver 
au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère  devrait  entraîner  forcément  Texisteuce, 
tout  au  moins  de  ces  mêmes  organismes  ou  de  leurs  germes  dans  la  poche  stoma- 
cale ou  dans  la  poche  cœcale.  On  aurait  pu  Tinférer,  même  de  nos  anciennes 
observations;  mais  (et  ceci  est  une  observation  nouvelle  d*une  grande  impor- 
*tance),  s'il  en  est  ainsi  quelquefois,  c'est  plutdt  à  titre  exceptionnel,  car,  si 
Ton  ensemence,  dans  un  milieu  de  culture  approprié,  une  portion  des  ma- 
tières contenues  dans  Tcstomac  ou  dans  la  poche  cœcale  de  la  chrysalide  (c'est 
ce  que  nous  avons  fait  après  mon  retour  à  Paris) ,  très  souvent  on  n'a  pas  de  dé- 
veloppement ,  alors  même  que  la  chrysalide  provient  (F un  ver  qui ,  au  moment  de  la 
montée  à  la  bruyère,  avait  une  fermentation  de  feuille  dans  son  canal  intestinal^  fer- 
mentation accusée  par  la  présence  d'organismes  dans  les  crottins  de  ce  ver.  Il 
y  a  donc  comme  une  sorte  de  digestion,  de  résorption  des  organismes  au  mo* 
ment  où  le  ver  se  chrysalide.  Il  est  \raisemblable  que  Texpukion  des  oi^- 
nismes  au  moment  où  le  ver  se  vide  ne  peut  être  absolue,  et  voilà  pourquoi 
je  pense  que  la  résorption  des  germes  ne  parait  pas  douteuse,  d 

Il  résulte  de  là  que  ce  critérium  que  j'avais  douné  aux  éducateurs,  —  mais 
comme  pis  aller  seulement, —  dY*tudier,  au  point  de  vuedela  flacherie  hérédî- 
laire,  les  chrysalides,  parce  qu'elles  peuvent  renfermer  de  petits  ferments  en 
chapelet  de  grains  dans  la  poche  stomacale;  il  résulte  de  là,  disje,  que  ce  ca- 
ractère doit  être  bien  souvent  eu  défaut,  c'est-à-dire  que  sou\ent  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  ferments  en  chapelet  de  grains,  alors  quil  y  a  eu  fermentation 
de  la  feuille  dans  le  canal  intestinal  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère.  De 
telle  sorte  que  ce  serait  plutôt  l'examen  microscopique  du  ver  au  moment  où  il 
commence  à  filer  son  cocon  qui  serait  utile  pour  reconnaître  la  prédisposition 
à  la  flacherie,  que  l'étude  de  la  chrysalide  elle-même. 

"5"*  Il  y  a  certainement  une  relation  entre  les  taches  noires  plus  ou  moins 
accusées  du  corps  des  anneaux  ou  des  ailes  de  la  chrysalide  et  de  l'état  du  ver 
au  moment  de  la  montée,  sous  le  rapport  de  l'existence  des  oi^anismes  mi- 
croscopiques dans  le  canal  intestinal.  Qu'on  prenne,  par  exemple,  ce  cas  limite, 
celui  où  toute  la  surface  des  ailes  est  absolument  noire;  celui  encore  où  Ions 
les  anneaux  sont  noirs  sans  que  les  ailes  le  soient;  celui  enfin  où  les  ailes  cl 
les  anneaux,  r'est-à-din>  tout  le  coqis.  sont  noirs.  Je  parle  toutefois  du  cas  où. 
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Miigre  ces  dif erses  circonsfaDces»  la  chrysalide  est  bien  rivante  et  ca|>able  de 
ëiMioer  an  papillon.  Dans  ces  (rois  cas,  on  n*a  pas  eu  résorption  des  ofganismes 
la  poche  stomacale.  Le  microscope  a  permis  de  les  reconnaitre,  et  Teosa- 
ncement  des  matières  contenues  a  été  fécond.  Ici  donc  la  relation  do  carac- 
trrr  de»  taches  eilérieures  et  do  contenu  stomacal  est  évidente,  et  cela  suffi- 
rûl  pour  inviter  Féducateur  à  rejeter  tous  les  lois  qui  présentent  des  chrysalides 
à  aile»  tachées,  comme  le  ^eut  II.  Bellottî.  Mais  on  voit  que  ce  caractère  des 
taches  des  ailes  ou  du  corps  rentre  dans  les  faits  relatifs  à  la  présence  des  orga- 
■isoies  an  moment  de  la  montée  à  la  bruyère. 

«'Noos  voyons  d'ailleurs  que  les  plus  belles  chrysalides,  les  plus  irrépro- 
chables eitérieoremait,  correspondent  en  général  a  Tabsence  d^organismes 
4an$  le  Ter  à  la  montée,  et  à  Fabsencc  de  matières  contenues  dans  la  poche 
çtcoacale.  Hais,  ici  encore,  rien  u*est  absolu  :  un  \er  peut  s*étre  très  bien 
liAé.  avoir  festomac  vide  dans  la  chrvsalide  et  le  papillon ,  avoir  une  chrysa- 
Ue  irréprochable  eitérieurement,  et  cependant  il  peut  y  avoir  présence  d*or- 
{aûsmes  dans  le  ver  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère. 

*En  résumé,  il  y  a  en  tout  ceci  divers  caractères  plus  ou  moins  pratiques 
aiiqoels  on  peut  s^adresser  pour  rejeter  ou  consener  un  lot  de  cocons  [>our 
{nioe  :  Faspect  de  la  chrysalide,  qui  doit  être  irréprochable,  et  le  microscope, 
fo  doit  ne  pas  accuser  U  présence  d'organismes;  mais  ni  Fun  ni  Fautre  de 
ces  caractères  ne  sont  infaillibles.  La  chrysalide  peut  être  parfaite  extérieure- 
t  eC  intérieurement,  et  néanmoins  correspondre  à  un  ver  qui  a  eu  des  or- 
an  moment  de  filer  «^n  cocon.  Le  microscope  et  même  la  culture 
pniienl  ne  rien  accuser  d'étranger  dans  le  canal  intestinal ,  et  néanmoins  cette 
rkrysalide  peot  correspondre  à  un  ver  ayant  eu  des  organismes  à  la  fin  de  son 
inîûer  igc.  Ce  qn  il  y  a  de  plus  pratique  est  donc  de  revenir  à  Fobsenation 
4e  Finflaence  directe  de  la  présence  des  organismes  dans  le  canal  intesli- 
ul  du  ^er.  sur  les  allures  de  celui-ci*  tout  à  la  fin  de  sa  vie  et  au  moment  où 
ii  in>nte  à  la  bruyère.  Il  faut  rejeter  [lour  legrainage  les  vei^s  qui  oui  eu  une 
5r>r?alité  f>ar  la  flacberie.  entre  la  quatrième  mue  el  la  montée;  il  faut  re- 
^.fT.  alors  même  qu**  cette  mortalité  serait  nulle  ou  insignifiante,  les  vers 
•pi  «ont  languissants,  qui  ne  font  pas  prestement  leurs  c  .cous,  et  qui  montrent 
4f^  orgauism**s  de  fermenlation  de  la  feuille  dans  leur  canal  intestinal.  Puis- 
'\i\\  }  a  di5[»antiou.  réxjrption  des  organismes,  tout  au  moins  de  la  plupart 
•fc'*r>  organismes.  n*ayons  recours  à  l'observalion  du  ferment  en  chapelet  de 
Tiins  dans  la  chrysalide  qu'à  notro  corps  défendant,  que  comme  pis  aller, 
'"fst  une  ol>-*?naîi«jo  aléatoire,  et,  puisque  le  microscope,  heureusement,  s'est 
î«^*cc'»'jp  répandu,  observons  Finlérieur  du  canal  intestinal  des  verxjui  mon- 
>Tt\  à  la  bruvère,  afin  de  nous  assurer  du  nombre  rrlalifde  ceux  qui  peu\eut 
wsf-rm^r  â*f  la  feuille  en  fermentation,  r 

Tki  •^rit  en  1 870  :  -Si  j'étais  éducateur  de  vers  à  soie,  je  ne  voudrais  ja- 
Joai*  êl«^er  une  graine  née  devers  que  je  n'aurais  j»as  obsenés  à  maintes  re- 
frôes.  dans  les  derniers  jours  de  leur  \ie.  afin  de  constater  leur  vigueur,  c'est- 
>-dir*  I*^ur  agilité  au  moment  de  filer  leur  soie.  Senez-vous  de  graines 
j-T'if-iunl  d^  |iapillons  dont  les  vers  sont  montés  avec  prestesse  à  la  bnijêre, 
^ttsddirir  de  mortalité  par  la  flacberie  de  la  quatrième  mue  à  la  montée,  et 
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dont  le  microscope  aura  dëmontn^  la  sanitë  au  point  de  vue  des  ooq)U8calef , 
et  vous  réussirez  dans  toutes  vos  éducations,  si  peu  que  vous  connaissiei  Tart 
d'élever  les  vers  à  soie.^  (Pasteur.  Études  sur  la  nadadie^  t.  I,  p.  sSs.) 

Fort  de  mes  observations  nouvelles  qui  confirment  entièrement,  en  les 
étendant,  celles  que  j'ai  publiées  dans  mon  ouvrage,  j  ajoute  que  je  joindrais  à 
Tobservation  de  la  prestesse  des  vers  à  monter  à  la  bruyère  et  à  faire  leurs 
cocons  Texamen  microscopique  du  contenu  du  canal  intestinal  des  vers  à  ia 
veille  et  en  train  de  monter  à  la  bruyère,  et  que  je  rejetterais  pour  le  graî- 
nage  une  éducation  qui  m'olTrirait,  même  eu  petit  nombre,  des  Ters  oà  la 
feuille  serait  en  fermentation  dans  le  canal  intestinal.  La  constatation  de  la 
prestesse  d'un  ver  à  monter  a  la  bruyère  est  chose  délicate;  il  y  fant  nne 
grande  habitude,  on  ne  saurait  trop  s'y  exercer,  les  plus  habiles  peuvent  s'y 
tromper  ^^^. 

Tel  est  l'ensemble  des  observations  que  nous  avons  faites  dans  ces  deux 
dernières  années  au  sujet  de  la  question  qui  a  été  proposée  par  le  Comité 
d'organisation  du  présent  Congrès. 

DISCUSSION. 

M.  LE  Pebsidert.  Quelqu'un  demande-t-il  ia  parole  sur  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite? 

M.  Pastecb.  Je  serais  charmé  de  pouvoir  ajouter,  si  personne  ne  demande 
la  parole  :  qui  ne  dit  rien  consent  :  Cela  me  prouverait  alors  que  MM.  VerM», 
Bolle,  Bellotti  et  Susani  abandonnent  leurs  contradictions. 

M.  Verson.  Je  demande  la  parole.  Je  prie  MM.  les  membres  français  do 
Congrès  de  m'excuser  si  je  suis  obligé  d'user  de  ia  faculté  qui  est  accordée  an 
orateurs  de  parler  en  italien. 

M.  Verson  s'exprime  en  italien.  Il  serait  téméraire  de  vouloir  entamer  b 
discussion  des  deux  mémoires  qu'on  vient  de  lire  au  Congrès,  sans  en  avoir 
fait  une  étude  réfléchie  et  aidée  d'expériences.  Je  réserve  donc  mes  appié* 
ciations  à  leur  sujet  pour  l'époque  où  j'aurai  acquis  les  moyens  rnsMA 
de  les  exprimer  d'une  manière  juste  et  fondée.  Mais  après  la  commonio- 
tion  de  M.  Pasteur  et  la  manière  dont  il  a  affirmé  qu*il  n'avait  jamais  pa 
trouver  de  vers  flats,  sans  qu'il  y  eât  dans  leur  intestin  des  ferments  et  dci 
vibrions,  j'ai  hâte  d'affirmer  aussi,  en  mon  propre  nom  comme  au  nom  ds 

(t:  Qu*on  me  permette  de  signaler  de  nouveau  ce  fait  important  qui  se  passi  on  jov  cki 
M.  Susani  : 

De  très  beaux  vers,  de  race  blancho,  montaient  à  ia  bruyère;  on  les  visita  plosieiiri  fois  4f^ 
la  journée,  et  chacun  admirait  leur  vigueur  et  leur  a|plité.  La  dernière  visite  eut  lieu  an  moaMSI 
de  rbeure  du  diner.  On  me  demanda  si  je  ferais  (^rainer  en  toute  assurance.  «Oui,  répoodis-jct 
pour  ceux  qui  ont  monté  dans  la  journée;  mais  je  suis  moins  satisfait  de  ceux  qui  OMHilent  è  p^ 
sent.  Si  vous  le  voulex,  nous  reviendrons  les  voir  après  diner;  je  choisirai  qoelquct-oiii  èb  cffi 
qui  me  paraîtront  languissants,  nous  les  mettrons  à  part  sur  une  bruyère  isolée.»  It  fat  maà  fûL 
yen  choisis  une  vingtaine.  Or/les  jours  suivants,  la  moitié  étaient  morts,  noirs,  dans  des  CMtf* 
â  peine  commencés. 
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professeur  Vlacovich ,  qu'une  maladie  inopinée  retient  absent,  que  nos  propres 
observations  ont  éié  faites  avec  la  même  bonne  foi  que  M.  Pasteur  a  apportée 
SOI  siennes.  Et,  puisque  j'ai  la  parole,  je  ferai  remarquer,  en  passant,  que 
le  dissentiment  qui  existe  entre  Tillustre  savant  d'une  part,  et  Vlacovich  et 
moi  d'autre  part,  porte  sur  la  question  de  la  quantité  et  de  la  fréquence  des 
ferments  et  des  vibrions  dans  Tintestin  des  vers  flats.  En  effet,  M.  Pasteur 
admet  lui-même  qu  il  y  a  des  vers  fiais  dans  lesqueb  on  ne  trouve  qu'avec 
peine  des  ferments  excessivement  rares,  et  nous,  nous  avons  affirmé  qu'on 
peut  trouver  des  vers  flats  h  un  haut  degré,  dans  lesquels  on  ne  réussit  pas, 
maigre  tous  les  soins  qu'on  y  met,  à  découvrir  avec  certitude  ni  ferments  ni 
vibrions.  Mais  au  fond,  la  controverse  a  bien  plus  de  gravité,  si  Ton  consi- 
dère que  M.  Pasteur  proclame  la  présence  des  ferments  et  des  vibrions  comme 
Il  vraie  et  unique  cause  de  la  maladie  dont  il  s'agit.  Car,  en  admettant  (ce 
cpe  nous  ne  faisons  nullement)  que  les  ferments  et  les  vibrions  soient  la  cause 
vraie  et  unique  de  la  maladie  en  question,  n'est-il  pas  rationnel  de  chercher 
une  proportion  entre  la  mesure  quantitative  de  la  cause  présente  et  les  effets 
quelle  a  produits,  savoir,  les  phénomènes  morbides?  Or,  tout  au  contraire, 
M.  Pasteur. trouve  quelquefois  des  vers,  éminemment  flats,  qui  contiennent 
des  ferments  excessivement  rares,  tandis  que  d'autres  individus  offrant  à  peine 
quelque  signe  extérieur  de  maladie  ont  l'intestin  rempli  de  ces  organismes. 
Dans  les  expériences  d'infection  artificielle  avec  des  liquides  chargés  de  fer- 
ments et  de  vibrions,  on  remarque  parfaitement  un  certain  rapport  entre  la 
quantité  de  matière  infectante  introduite  dans  l'intestin  du  ver  sain  et  la  rapi- 
dité et  l'intensité  des  phénomènes  externes  qui  en  sont  une  conséquence.  Et  à 
r^ard  de  ces  phénomènes  concomitants,  je  ferai  remarquer  que  les  obser- 
vations de  Vlacovich  et  les  miennes  ont  été  faites,  non  pas  sur  des  vers  qu'on 
frkmmait  flats,  mais  sur  des  individus  où  l'on  avait  pu  établir  la  diagnose  de 
la  flacberie  aoee  une  rigueur  scientifique  au  moyen  des  altérations  anatanUques  cons" 
talées  sur  leur  cadavre. 

De  toute  manière,  je  ne  terminerai  pas  sans  affirmer  d'une  manière  solen- 
nelle ce  que  Vlacovich  et  moi  nous  avons  autrefois  exprimé,  savoir  :  qu'il  y  a 
des  Yers  assurément  flats,  dans  lesquels  un  examen  microscopique  très  dili- 
gent n*a  pu  trahir  aucunement  la  présence  des  ferments  ou  des  vibrions  dans^ 
le  tube  intestinal. 

M.  SosAMi.  Je  vous  prie  de  m'excuser  si  je  m'exprime  très  imparfaitement 
en  français,  car  ce  n'est  pas  ma  langue.  M.  Pasteur  m'a  obligé  à  prendre  la 
parole  lorsqu'il  a  dit  que  le  silence  équivaudrait  à  l'acceptation  complète,  en 
œ  qui  me  regarde,  des  belles  choses  qui  sont  contenues  dans  le  mémoire 
qo*il  nous  a  lu. 

Je  me  bornerai  à  parler,  comme  on  dit  dans  le  langage  parlementaire,  sur 
un  lait  personnel.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la  question  elle-même  parce  que 
cela  demanderait  certainement  trop  de  temps  et  que  mes  forces  seraient  in- 
safEsantes  pour  arriver  jusqu'au  bout  de  cette  question. 

Je  tiens  k  rectifier,  en  la  précisant,  la  part  que  j'ai  prise  à  la  discussion  pu- 
blique par  une  lettre  imprimée  dans  la  Bivista  hacologica. 
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Ou  sait  que  la  question  de  la  présence  des  organismes  et  de  leur  in- 
fluence sur  les  vers  au  point  de  vue  de  la  flacherie  fut  vivement  débattue. 
Je  ne  crois  pas  que  le  point  principal  de  la  question  soit  vraiment  de  savoir 
sMI  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  toujours  des  organismes.  Je  crois  qu^on  ne  s'entend 
pas  bien  sur  la  position  de  cette  question,  et  cest  pour  cela  que  j'ai  écrit  une 
lettre  à  M.  Franceschini,  dans  laquelle  j'ai  dit  :  nll  me  semble  qu^il  serait 
bien  utile  de  réunir  un  grand  nombre  de  faits  recueillis  par  un  grand  nombre 
d'ob8ei*vateurs;  avant  de  les  discuter,  faisons  les  examens  microscopiques;  ne 
discutons  pas  les  faits  et  dressons  une  espèce  de  statistique.  Nous  mettnNM 
d'un  côté  les  vers  qui  n'ont  pas  présenté  d'organismes,  de  laulre  les  ^ ers  où 
l'on  aura  trouvé  des  organismes,  et  en  additionnant  ainsi  un  grand  nombre 
d'observations,  faites  par  beaucoup  d'observateurs,  on  pourra  affirmer  s'il  y  a 
ou  non  des  vers  appelés  (lats  par  des  observateurs  capables,  qui  présentent 
des  organismes,  et  d  autres  qui  n'en  présentent  pas.  t»  Nous  sommes  en  présence 
des  affirmations  de  M.  Pasteur,  qui  dit  :  pas  d'organismes,  pas  de  flacherie. 
Quand  dans  un  ver  il  y  a  des  organismes,  pour  lui  ce  ver  est  flat;  quand, 
dans  un  ver,  il  n'y  a  pas  d'organismes,  ce  ver  n'est  pas  flat.  Je  crois  donc  que 
sans  même  me  prononcer  sur  la  question,  je  n'ai  pas  fait  autre  chose  que  d'ex- 
primer le  vœu  que  l'on  constatât  s'il  y  avait  des  vers  que  d'après  leur  aspect 
on  appelle  flats,  qui  ne  contiennent  pas  d'organismes,  et  d'autres,  par  contre, 
ayant  la  même  apparence j  dans  lesquels  on  rencontre  des  organismes.  Voilà 
quant  à  mon  premier  fait  personnel. 

Quant  au  second  fait  personnel,  M.  Pasteur  m'a  fait  l'honneur  de  faire  appel 
a  ce  que  j'ai  pu  voir  pendant  le  temps  où  il  a  honoré  mon  humble  demeure 
de  sa  présence. 

11  nous  est  arrivé  très  souvent  de  prendre  des  \'ers  flats,  que  l'on  jugeait  tels 
parce  qu'ils  provenaient  d'un  lot  où  l'eidstence  de  la  flacherie  était  unanime- 
ment reconnue,  et  de  faire  des  observations  sur  ces  vers  choisis,  soit  par 
M.  Pasteur,  soit  par  M.  Chaniberland,  soit  |)ar  moi-mi^me.  11  est  de  toute  vérité 
que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  nous  avons  trouvé  des  organismes. 
Mais,  ici,  je  ne  peux  nioins  faire  que  de  provoquer  un  autre  fait  personnel, 
ce  qui,  d'après  les  usages  parlementaires,  vous  donnera  le  plaisir  d'entendre 
parier  une  fois  de  plus  M.  Pasteur. 

Je  me  permets  donc  d'interpeller  M.  Pasteur  et  de  lui  demander  s'il  ne  lui 
est  pas  arrivé,  très  rarement,  je  le  veux  bien,  une  ou  deux  fois  peut-être,  de 
prendre  un  ver  et  de  dire,  en  le  présentant  dans  le  cabinet  où  nous  faisions 
nos  observations  microscopiques  :  H  est  peut-être  Hat;  nous  allons  nous  en 
assurer  en  l'examinant  au  microscope. 

S'il  y  avait  des  organismes,  il  disait:  Il  est  flat,  je  ne  m'étais  |>as  trom|)é. 
D'autres  fois,  lorqu'il  no  trouvait  pas  d'organismes,  il  disait:  Je  me  suis 
trompé,  ce  ver-là  n'était  pas  un  ver  flat. 

M.  Pasteih.  Je  demande  la  parole. 

.M.  StSA?ii.  Ceci  est  arrivé  plusieurs  fois,  quoique  très  rarement.  La  difle- 
rence  dans  la  question  est  celle-ci:  Si  vous  considérez  un  lot  fortement  atteint 
de  la  flacherie,  un  de  ces  lots  qui  |»eriront  presc]ue  en  totalité  jmr  la  flacherie 
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ataut  que  les  vers  aient  eu  ie  temps  de  faire  leui-s  cocons,  je  suis  convaincu, 
pour  ma  part,  que  dans  la  presque  totalité  de  ces  cas-là,  vous  (rouverez  des 
orgaoîsmes,  soit  des  ferments  en  chapelet,  soit  des  vibrions  dont  on  ne  peut 
avoir  une  exacte  connaissance,  à  ce  que  me  disait  mon  savant  maître,  sans  la 
calture. 

Mais  M.  Pasteur  dit  qu'il  y  a  des  vers  qu'on  appelle  en  France  des  passis, 
et  il  croît  que  ce  sont  des  vers  que  chez  nous  on  dit  atteints  de  la  gattine.  A  ce 
sujet,  je  dois  dire  que  M.  Pasteur  a  pu  reconnaître  très  exactement  ce  que  chez 
nous  on  appelle  la  gattine,  selon  la  définition  donnée  par  MM.  Verson  et  Via- 
covich.  Il  a  même  eu  occasion  de  voir  quelques  vers  gattinés,  complètement 
desséches  et  vides  à  Tintérieur,  et  il  a  pu  les  comparer  avec  des  cadavres  des 
morts  flats  {morti  passi)  du  même  âge,  dont  la  distinction  avait  été  reconnue 
exacte  par  M.  Yerson  lui-même. 

M.  Pasteur  a  donc  pu  parfaitement  reconnaître  ce  que  nous  entendons  par 
gattme. 

Je  suis  tout  à  fait  incompétent  pour  savoir  si  ce  qu'on  appelle  passis  dans  le 
midi  de  la  France  est  de  la  gattine.  Mais,  puisque  M.  Pasteur  le  dit,  personne 
ne  peut  douter  que  cela  ne  soit.  Cependant,  comme  il  y  a  une  très  grande 
ressemblance  entre  le  nom  de  passis  employé  en  France  et  ce  que  nous  appelons 
chez  nous  passis j  mot  qui  correspond  par  synonymie  à  mort  blanc,  je  dois 
déclarer  que  chez  moi ,  et  ici  je  m'en  liens  strictement  à  la  question  person- 
oelle,  j'ai  vu,  très  rarement  il  est  vrai,  quelques-uns  de  ces  vers  que  nous 
appelons  jMum'tf  et  non  gattinés  (vers  qui  seraient  certainement  morts  sans  faire 
leurs  cocons  ou  qui  auraient  donné  des  cocons  fondus),  dans  lesquels  on  n'a 
pas  pu  trouver  d'organismes,  et  que  ces  mêmes  vers  ont  été  déclarés  par 
M.  Pasteur  ne  pas  être  ^to. 

Il  se  pourrait  bien  qu'il  n'y  ait  dans  tout  ceci  qu'une  question  de  définition. 
Je  suis  plus  que  jamais  persuadé  de  l'importance  de  l'absence  ou  de  la  pré- 
sence des  organismes,  surtout  depuis  les  belles  expériences  qui  ont  été  faites 
celle  année-ci  pour  la  première  fois  chez  moi,  par  M.  Pasteur,  sur  les  déjec- 
tions des  yers. 

En  me  renfermant  dans  le  fait  personnel,  j'ai  cru  devoir  vous  donner  tant 
bien  que  mal  cet  éclaircissement. 

Avant  de  terminer,  je  vous  soumettrai  une  observation. 

Il  me  semble  qu'à  Milan  même,  quand  on  a  parlé  de  ceci,  on  a  toujours 
pensé  et  mis  en  évidence  que  dans  la  question  de  la  flachcrie  (l'hérédité  étant 
certainement  une  des  causes  principales' des  malheurs  que  l'industrie  déplore) 
il  faut  toujours,  quant  au  grainage,  procéder  comme  si  les  symptômes,  même 
les  plus  douteux,  étaient  parfaitement  certains.  En  tout  cas,  nous  avons  tou- 
jours procédé  ainsi  cl  je  crois  que  c'est  un  des  grands  mérites  de  mon  ami 
M.  Bellotli,  d'avoir  le  premier  constaté  qu'en  fait  de  grainage,  il  faut  tenir 
compte,  non  pas  d'un  seul  critérium,  mais  bien  d'un  grand  nombre  d'indices» 
dont  la  réunion  seule  peut  donner,  autant  que  la  science  le  permet,  l'espoir 
de  produire  de  la  graine  qui  ne  soit  pas  cnlachée  de  ce  terrible  vice  de  l'héré- 
dité. 

En  fait,  il  peut  y  avoir  des  lots  dans  lesquels  on  n'ait  pas  constaté  Iracc 
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d'organismes  et  qui  donneront  de  la  graine  disposée  a  contracter  la  flacherie 
plus  qu'une  autre  graine  venant  d'un  lot  où  nous  avons  constate  la  présence 
de  quelques-uns  de  ces  vers  que  nous  appelons  en  Lombardîe  wwrîi  fom  et 
qu  ii  faudrait  plutôt  dire  des  vers  prêts  à  mourir  pa$si. 

M.  Darbousse.  Il  me  semble  que  les  honorables  membres  qui  m^ont  précédé 
ont  porlé  la  question  des  morts  flats  sur  les  passis. 

Je  dois  signaler  au  Congrès,  et  pour  ma  part  je  crois  fermement,  que  res 
deux  questions  sont  parfaitement  distinctes  et  que  les  passis  ne  se  produiseot 
le  plus  souvent  que  quand  l'éducation  des  vers  a  été  contrariée  pendant  la  moe, 
c'est-à-dire  lorsque  les  vers  subissent  des  influences  climatériques  de  tempé- 
rature tout  à  fait  diflerentes  pendant  la  mue.  J'ai  constaté  que  ces  vers  passis 
ne  contiennent  la  plupart  du  temps  aucun  des  organismes  qu^on  nous  a  signalés. 
Mais  autre  chose  est  la  question  des  passis^  autre  chose  la  question  de  la  Bacberie. 
Pour  ce  qui  concerne  les  morts  flats  et  les  particularités  que  nous  a  signalées 
M.  Pasteur,  je  me  range  tout  à  fait  de  son  avis  et  je  dis  qu'il  est  rare  de 
ne  pas  y  trouver  des  organismes  qui  se  composent  de  grains  de  chapelet,  de 
kystes  ou  de  vibrions. 

M.  Pasteur  a  appelé  notre  attention ,  dans  le  mémoire  qu'il  a  lu  au  Congru, 
sur  ce  fait  qu'en  Italie,  il  lui  avait  paru  que  les  chapelets  étaient  moins  fré- 
quents chez  les  vers  qu'en  France.  Cette  observation  serait  vraie,  selon  moi,  si 
elle  se  rapportait  à  quatre  ou  cinq  ans  de  distance;  mais  je  ferai  observer  qu'a 
l'époque  actuelle,  par  les  progrès  qu'a  fait  faire  M.  Pasteur  lui-même  au  per- 
fectionnement des  races,  ces  organismes  ont  diminué  beaucoup,  je  dirai  même 
qu'ils  ont  diminué  dans  la  proportion  de  5o  p.  o/o..0r,  aujourd'hui,  toutes 
les  fois  que  des  observations  sont  faites  au  sujet  des  organismes  contenus  dans 
le  canal  intestinal  ou  dans  la  poche  stomacale,  nous  rencontrons  le  plus  sou- 
vent des  vibrions  et  rarement  des  chapelets.  Voilà  ce  que  j'ai  constaté  encore 
cette  année.  J'ai  fait  quelques  expériences  que  je  me  réservais  et  que  je  me 
réserve  encore  maintenant  de  présenter  au  Congrès,  à  propos  de  la  troisième 
question,  expériences  qui  viennent  corroborer  tout  à  fait  les  observations  de 
M.  Pasteur. 

Je  ne  pensais  pas  que  la  question  se  poserait  sur  ce  terrain,  et  je  ne  crois 
pas  devoir  la  traiter  aujourd'hui.  Je  désire  seulement  que  le  Congrès  constate 
si  nous  sommes  bien  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  les  passis  et  les  Bals 
sont  deux  choses  distinctes.  Telle  est,  quanta  moi,  ma  conviction. 

M.  Bbllotti.  Je  demande  à  m  expliquer  en  italien,  à  cause  de  mon  inexpé- 
rience de  la  langue  française. 

Voix  .NOMBREUSES.  Vous  paHcz  parfaitement  français. 

M.  BBLLorri.  Je  voulais  seulement  constater  que  la  divergence  entre  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  Pasteur  et  celle  de  quelques-uns  des  membres  italiens  du 
Congrès,  comme  moi,  existait  peut-être  plus  dans  les  mots  que  dans  les  faits. 
Il  m'avait  semblé  que  M.  Pasteur  croyait  que  les  vibrions  étaient  la  cause  ac- 
tive de  la  flacherie,  tandis  que,  selon  moi,  les  vibrions  et  tous  ces  organismes 
que  Ton  voit  dans  les  morts  flats  et  dans  les  vers  à  soie  qui  sont  prédisposés  à 
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la  flacherie,  et  je  suis  très  heureux  de  voir  que  M.  Pasteur  est  du  même  avis, 
ces  vibrions»  dis-je,  ne  sont  antre  chose,  selon  moi,  que  Teffet  de  la  flacherie, 
c'est-jhdire  que  les  vers  à  soie  sont  si  faibles  qu  ils  ne  peuvent  plus  digërcr  ces 
germes  et  ces  vibrions  qu'on  rencontre  partout  ëpars ,  soit  dans  l'atmosphère, 
soit  sur  les  feuilles  du  mûrier.  Si  nous  pouvions  avoir  des  vers  à  soie  très  forts 
et  très  robustes,  ils  pourraient  très  bien  digërer  la  quantité  normale  de  germes 
et  de  vibrions  qu'on  trouve  répandus  partout,  tandis  que,  $i  nous  faisions 'une 
injection  de  ces  vibrions  ou  de  ces  germes  dans  le  canal  intestinal ,  même  d'un 
vers  a  soie  très  sain  et  très  robuste,  il  ne  pourra  pas  se  défaire  d'une  quantité 
extraordinaire  de  ces  vibrions,  qu'il  aurait  pu  bien  digérer  s'ils  étaient  seulement 
en  quantité  normale.  De  cette  façon,  on  s'explique  jusqu'à  un  certain  point  la 
contagion  dans  les  magnaneries.  Dans  les  magnaneries  où  il  y  a  deux  ou  trois 
rers  malades  sur  cent  de  flacherie,  les  autres  peuvent  toujours  se  bien  porter 
et  monter  à  la  bruyère.  Mais  si,  au  lieu  de  9  ou  3  p.  o/o,  il  y  en  a  3o  et 
&o  p.  o/o  malades  de  la  flacherie,  même  les  vers  les  plus  sains  et  les  plus  vi- 
goureux, par  leur  contact  avec  les  vers  malades  qui  tachent  les  feuilles  avec 
leurs  déjections,  peuvent  très  bien  acquérir  la  flacherie  par  contagion,  puis- 
qu'ils sont  alors  exposa  à  ingérer  des  feuilles  tout  à  fait  pleines  de  ces  germes 
de  vibrions  qu'ils  ne  peuvent  avoir  la  force  de  digérer.  C'est  peut-être  aussi 
pour  cela  que,  quand  on  observe  les  chrysalides  d'un  lot  oi!i  il  y  a  eu  une 
tràs  petite  portion  de  vers  malades,  on  ne  trouve  pas  d'organismes  ou  on  n'en 
trouve  que  très  rarement,  parce  que,  quand  le  ver  à  soie  ne  mange  plus,  il 
n'absorbe  plus  de  ces  germes,  et  que  le  peu  de  germes  qu'il  leur  avait  pris 
pendant  sa  vie,  il  les  aura  digérés  pendant  le  temps  qui  est  nécessaire  à  sa 
transformation  de  ver  en  chrysalide.  Voilà  pourquoi  on  n'en  trouvera  plus 
dans  la  chrysalide. 

Alors,  je  fais  seulement  dans  cette  question  du  vibrion  une  difl'érence  entre 
la  cause  et  la  concomitance.  M.  Pasteur  a  dit  qu'il  y  a  une  corrélation  des 
vibrions  avec  la  maladie  des  vers  à  soie.  J'admets  qu'il  y  a  une  corrélation  et 
une  concomitance,  et  je  crois  qu'elles  peuvent  exister  toujours.  Je  n'ai  pas 
fait  assez  d'observations  pour  pouvoir  affirmer  qu'il  y  a  des  vers  malades  sans 
vibrions,  comme  M.  Susani  dit  en  avoir  vu.  Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  toujours 
corrélation,  c'est-à-dire  concomitance  des  vibrions  et  de  ces  organismes  avec 
la  flacherie,  mais  que  ces  organismes  ne  sont  pas  la  cause  unique  et  directe 
de  la  flacherie  et  qu'il  faut  chercher  ailleurs  cette  cause  directe.  Je  suis  bien 
aise  d'avoir  constaté  que  M.  Pasteur  est  du  même  avis. 

M.  Pasteur.  Il  résulte  de  ce  que  vient  de  nous  dire  M.  Bellotli,  et  je  l'en- 
trevoyais déjà  par  une  note  qu'il  a  publiée,  que  nous  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord l'un  et  l'autre  sur  la  question  de  la  corrélation  entre  la  présence  des  or- 
ganismes microscopiques  et  la  flacherie.  C'est  là  le  point  qui  est  en  discussion; 
c'est  là  le  point  essentiel;  c'est  celui  qu'il  faut  d'abord  résoudre  avant  d'aller 
plus  loin.  Pour  moi,  aujourd'hui,  d'après  mes  anciennes  observations  et  plus 
fort  par  les  observations  nouvelles  que  j'ai  faites,  je  dis  :  Oui,  il  y  a  toujours 
corrélation  entre  la  flacherie  et  les  organismes  de  la  fermentation  de  la  feuille 
dans  le  canal  intestinal.  M.  Pasteur,  dit  M.  Belloiti,  est  d'accord  avec  moi 
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aussi  sur  ce  point  que  la  pi*éseiice  des  oi'gaiiisuies  microscopiques  est  uiu* 
suite  (le  la  maladie.  Si  je  comprends  bien  M.  Bellotti,  ici  nous  diiTérons. 

J  ai  bien  fait  observer  tout  à  Ibeure  dans  ma  leclure  que,  dans  une  maladie, 
il  y  a  deux  choses  essentielles  à  distinguer  :  la  maladie  en  elle-même  et  le» 
causes  accidentelles  qui  la  provoquent.  Il  me  vient,  en  ce  moment,  une  idée. 
Je  fais  actuellement  des  éludes  sur  la  maladie  charbonneuse  dans  le  départe- 
ment (rEui*e-et-Loir,  afin  de  découvrir  pourquoi  ce  département  p<^rd  chaque 
année  une  somme  de  plusieurs  millions  par  la  maladie  charbonneuse.  Il  est 
é\ident  qu'il  y  a  là  des  causes  occasionnelles  du  mal,  soit  dans  le  terrain, 
soit  dans  la  nourriture  ou  dans  d'autres  conditions  que  j*ignore.  Mais  ceii 
n*cmpéclie  pas  que  le  charbon  est  déterminé  par  un  organisme  microsco- 
pique, la  bactéridie  charbonneuse,  et  qu'il  y  a  corrélation  de  la  maladie  avec 
la  bactéridie. 

La  maladie  existant,  la  bactéridie  existe,  et  la  bactéridie  existant ,  la  maladie 
se  produit.  C'est  là  un  point  scientifique  acquis.  Gela  nempéche  pas  que 
j'ignore  absolument  et  que  tout  le  monde,  je  crois,  ignore  en  ce  moment 
quelles  sont  les  causes  occasionnelles  de  cette  maladie,  notamment  dans  le 
département  d'Ëure-et-Loir. 

Revenons  à  la  flacberie.  I^  flachcrie  existe  lorsqu'il  y  a  fermentation  des 
feuilles  dans  le  canal  intestinal.  Quant  aux  causes  occasionnelles  de  cette 
maladie,  c'est  toute  autre  chose.  Il  est  parfaitement  évident  qu'il  faut  des 
causes  occasionnelles  pour  que  cette  fermentation  ait  lieu. 

Je  me  rappelle  précisément  que  je  disais  au  Comité  d'organisation,  lorsque 
la  proposition  de  celte  question  a  été  débattue:  Vous  et  moi  nous  allons, 
étant  chacun  en  transpiration,  nous  jeter  dans  la  Seine;  puis,  vous  ou  moi, 
nous  aurons  Tun  une  fluxion  de  poitrine,  tandis  que  Tautre  n'en  aura  pas. 
La  souffrance  que  j'aurai  pu  ressentir  de  ce  bain  insolite,  mon  corps  l'aura 
surmontée  très  facilement,  et  comment  se  fait-il  que  vous  ayez  une  fluxion  de 
poitrine?  Cela  tient  à  ce  qu'à  la  suite  de  ce  bain  froid,  quand  vous  étiez  en 
transpiration,  il  s*est  formé  de  l'eau  dans  la  plèvre  de  votre  poumon,  ce  qui 
peut  même  entraîner  la  mort.  Évidemment  celte  maladie  est  toute  autre  chose 
que  l'occasion  (|ui  en  a  déterminé  l'explosion ,  et  la  preuve,  c'est  que  moi  je 
n'ai  pas  eu  d'eau  dans  la  plèvre  de  mon  poumon  et  que  je  n'ai  pas  été  malade. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  dans  toute  maladie  à  distinguer  d'une  manière 
essentielle,  la  maladie  prise  en  elle-même  avec  ses  symptômes  et  sa  |>atlio- 
logie  propre  et  les  causes  occasionnelles  qui  la  font  éclater.  EU  bien!  les 
causes  occasionnelles  de  la  flacberie,  et  cela  se  trouve  dévelop|)é  très  an 
long  dans  mon  ou\rage,  sont  multiples.  11  y  a  beaucoup  de  causes  occasion- 
nelles de  la  flacberie;  mais  ce  (|ui  constitue  cette  maladie  prise  en  elle* 
même,  c'est  le  dévelop|)enient  des  organismes,  et  la  preuve,  c'est  que,  si 
vous  n'aviez  pas  le  dé\eloppement  des  organismes,  vous  n'auriez  pas  la  fla- 
cberie. Supposez,  par  exemple,  une  éducation  dans  la(|uelle  il  y  ail  de  la  ma- 
ladie, de  la  mortalité,  et  que  vous  ne  trou>iez  pas  les  organismes  micro'sco- 
piques;  est-ce  que  vous  aurez  les  caractères  de  la  flacberie?  Kst-ce  que  u)us 
aurez  ces  vers  qui  sont  si  magnifi(|ues  que  souvent  on  les  dirait  vivants  et  <|u'il 
faut  les  loucher  pour  ^a\oir  qu'ils  sont   morts?  Ils  sont  souvent  comme  fou- 
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droyi^,  à  toi  point  que  cette  maladie,  parmi  ses  nombreux  synonymes,  a  éié 
désignée  sous  le  nom  d^apoplexie.  11  est  clair  qu*il  faut  séparer  d'une  manière 
complète  la  cause  occasionnelle  de  la  maladie  qui  est  multiple  et  la  maladie 
en  elle-même. 

Il  faut  s^eflbrcer  de  supprimer  par  tous  les  moyens  possibles  le  développe* 
ment  des  organismes  microscopiques.  Voyez  quelle  différence  il  y  a  entre  vous 
et  moi.  Vous  dites  :  La  flacherie  est  une  maladie  que  je  ne  connais  pas  et  à  la 
suite  de  laquelle  viennent  les  organismes  microscopiques.  Moi  je  dis,  au  con- 
traire :  La  maladie  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  des  organismes  microscopiques. 
Alors  immédiatement,  au  point  de  vue  pratique,  j'aurai  l'idée  de  rechercher  si, 
en  plaçant  sur  la  feuille  certains  antiseptiques,  comme  l'acide  borique  et 
facide  salicylique,  —  je  nomme  ceux-là  parce  que  nous  les  avons  employés, 
—  fai,  dis-je,  tout  de  suite  l'idée  de  rechercher  si  par  ces  antiseptiques  on 
pourrait  empêcher  le  développement  des  organismes  delà  fennentation  de  In 
feuille;  et,  si  vous  y  parveniez,  vous  n'auriez  pas  la  flacherie.  MM.  Verson 
et  Susani  ont  appelé  1  attention  sur  les  vers  passis  et  sur  les  vers  gatlinés.  Je 
déclare  que  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'un  ver  passi.  J'ai  prononcé  ce  mot 
[larre  qu'il  se  trouve  dans  la  note  écrite  que  m'a  remise  M.  Chamberland  et 
que  ce  mot  vient  de  M.  de  Lachadenède,  qui  est  un  praticien  éclairé.  Il  a  dit: 
Voilà  des  vers  que  nous  appelons  passis,  qui  sont  absolument  diffénnUs  par 
leurs  caractères  généraux  des  vers  flats.  Ce  sont  des  vers  qui  restent  petits  et 
qui  meurent  de  consomption.  Les  vers  flats,  au  contraire,  ont  pour  caractère 
de  manger  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  surtout  dans  les  éducations  qui  sont 
frappées  d'une  manière  si  foudroyante  à  la  fin  du  dernier  âge  du  ver;  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ils  sont  si  beaux  qu'on  est  obligé  de  les  toucher 
pour  s'assurer  que  réellement  ils  n'ont  plus  de  mouvements. 

Je  ne  sais  pas  non  plus  au  juste  ce  qu'on  appelle  gattine  en  Italie.  J'ai  dit 
ce  que  c'était  dans  ma  note,  et  ce  que  j'ai  dit  je  l'ai  écrit  sous  la  dictée  de 
MM.  Brambilla  et  Vittali,  qui  sont  les  aides  très  intelligents  et  très  exercés  des 
inlurations  de  M.  Susani,  et  aussi  sous  la  dictée  de  M.  Susani.  Vous  pourrez 
voir  là  ce  que  j'ai  appelé  les  versgattinés.  J'ai  voulu ,  en  parlant  des  vers  gattinés 
et  des  vers  passis,  rechercher  uniquement  quelle  pouvait  être  la  cause  des  dif- 
firaices  qui  ont  existé  entre  les  observations  de  savants  comme  MM.  Verson, 
Vlacovicli,  Bolle  et  les  miennes  propres.  Evidemment,  il  y  a  une  cause  à  ces 
différences  dans  les  observations.  Eh  bieni  je  crois  qu'elle  est  peut-être  dans 
ce  fait  que  ces  messieurs  ont  rencontré,  surtout  en  opérant  sur  des  vers  dans 
les  premières  mues,  des  vers  qui  leur  ont  paru  être  malades  de  flacherie  et 
qui  étaient  malades  de  toute  autre  chose,  et  notamment  de  ce  qu'on  appelle  en 
Italie  des  gattinés  et  en  France  des  passis.  C'est  là  ce  qui  a  pu  faire  l'erreur. 
Peu  m'im{>orte,  du  reste.  Je  ne  me  suis  arrêté  un  instant  sur  ces  expressions 
qu'à  cause  de  la  différence  qui  a  pu  exister  entre  l'observation  de  mes 
rollègues  et  les  miennes  propres. 

M.  Susani  a  dit  :  rll  est  arrivé  souvent  à  M.  Pasteur  de  prendre  des  vers 
et  quand  je  lui  demandais  si  ces  vers  étaient  flats,  il  me  répondait  :  rrJe 
«n'en  sais  rien,  c'e^t  possible;  nous  allons  voir  au  miscroscope. 'î  Distin- 
;;iniiis  bien.    Autre  chose  est  d'avoir  une  conviction  parfaite,  comme  je  l'ai 
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en  ce  momenl-ci,  sur  ie  caractère  d'une  maladie  comme  la  flacherie;  autre 
chose  est  de  se  livrer  sur  un  certain  point  à  Tëtude  de  cette  maladie.  Quand 
je  suis  arrive  en  Italie,  j*ai  demandé  itërativement,  mille  et  mille  fois,  à  M.  Su* 
sani  de  me  présenter  des  vers  que  nous  reconnaîtrions  Tun  et  Tautre  pour 
être  atteints  de  flacherie  accusée,  fût-elle  commençante.  M.  Snaani  ?oas  dira, 
avec  sa  loyauté  bien  connue,  que  dans  aucune  cireonêlance  il  ne  lui  a  été 
possible,  à  lui  ou  à  Tun  de  ses  aides  si  exercés,  de  me  fournir  on  fer  dé- 
signé par  eux  comme  flat,  sans  qu'immédiatement  faie  reconnu  lea  orga» 
nismes  microscopiques.  Maintenant,  nous  nous  présentons  devant  une  laUe, 
devant  une  ponte  de  vers  à  soie  où  il  y  a  de  la  flacherie;  nous  en  ëioignoBi 
tous  ceux  qui  sont  manifestement  malades,  et  puis,  nous  gardons  les  bons. 
C'est  ce  que  j'ai  fait  précisément  pour  isoler  mes  cinquante  Ters  de  cette 
ponte  de  cocons  jaunes  n**  AgG  dont  M.  Susani  doit  se  souvenir.  Eh  bien! 
quand  j'ai  pris  ces  cinquante  vers,  qui  étaient  très  beaux,  je  ne  pouvais  pas 
dire  si  parmi  ces  vers  il  y  avait  de  la  flacherie.  Us  paraissaient  ti^  beaux  el 
mangeaient  encore.  La  flacherie  n'a  pas  de  caractères  tels  qu'on  puisse  dire 
d'un  ver  qu'il  est  flat  lorsqu'il  n'a  qu'un  commencement  d'organisme  dans  sou 
canal  intestinal. 

En  effet,  il  est  arrivé  que  sur  ces  cinquante  vers  très  beaux  que  j^avais  choi- 
sis pour  les  observer,  un  certain  nombre  avaient  dans  leur  crottin  des  orga- 
nismes microscopiques  et,  |>ar  conséquent,  ils  en  avaient  dans  leur  canal  intes* 
tinal.  Si  maintenant  vous  me  dites,  lorsque  les  observations  sont  faites  et  qae 
nous  sommes  dégagés  des  tâtonnements  de  Tétude  :  Ce  ver  est-il  flat?  Je  ré- 
ponds catégoriquement  :  II  est  flat  s'il  a  des  organismes  microscopiques  dans 
son  canal  intestinal.  Si  vous  le  voulez,  nous  ferons  l'expérience  suivante: 
nous  étudierons  les  crottins  de  certains  vers  et  nous  verrons  que  si  le  crottin 
contient  des  organismes,  le  ver  périra  de  flacherie  ou  bien  il  manifestera  des 
caractères  évidents  de  flacherie  lorsqu'il  fera  son  cocon  et  se  transformera  en 
chrysalide.  Dans  le  cas  contraire ,  le  ver  se  portera  parfaitement  bien  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie.  Je  le  répète  donc,  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  arrivé  une 
seule  fois,  pendant  les  quatre  semaines  que  j'ai  passées  en  Italie,  que  Ton  ail 
pu  m'offrir  un  ver  désigné  par  les  praticiens  comme  atteint  de  flacherie  plus  ou 
moins  accusée,  sans  que  sur-le-champ  j'aie  reconnu  dans  les  matières  du  canal 
intestinal  la  présence  des  organismes  microscopiques.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
i^épondre  aux  personnes  qui  viennent  de  prendre  la  parole. 

M.  Vbbson  s'exprime  en  italien.  Je  dois  repousser  d'une  manière  absolue  œ 
que  M.  Pasteur  insinue  au  sujet  de  Vlacovich  et  de  moi,  à  savoir  que  nous 
aurions  confondu  la  flacherie  avec  quelque  autre  maladie.  Cette  supposition 
doit  nous  surprendre  d'autant  plus  que  c'est  par  Vlacovich  et  moi,  si  je  ne  me 
trompe,  que  les  signes  caractéristiques  de  cette  maladie  ont  été  montrés  scien* 
tifiquement  pour  la  première  fois.  Car  on  appelait  autrefois  flat  le  ver  qui, 
sans  cause  appréciable,  devenait  mou  et  dont  le  cadavre  se  corrompait  rapi- 
dement; tandis  que  nous  avons  montré  qu'outre  ces  signes  extérieurs  aux- 
quels il  est  très  facile  de  se  tromper,  il  existe  des  altérations  particulières  à 
un  organe  déterminé  et  qui  ne  manquent  jamais  dans  la  flacherie. 
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D'ailleurs  M.  BelloUia  dit  avctc  raison  que  peut-être  la  dilTérence  entre  Topi- 
oion  de  M.  Pasteur  et  celle  que  soutiennent  d'autres  bacologues  est  plus  dans 
les  iiaroles  que  dans  les  faits,  lorsqu'on  interprète  la  première  question  pré- 
sentée au  Congrès  dans  le  sens  d'une  corrélation  concomitante  des  ferments 
avec  U  flachene.  En  eiïet,  j'ai  dit  qu'il  y  a  des  vers  flats  chez  lesquels  ou  n'ar- 
rive ik  découvrir  ni  ferments  ni  vibrions.  Et  cela  ne  peut  être  compris  en 
uo  sens  absolu,  car  il  serait  absurde  de  vouloir  inférer  de  ce  que  l'observation 
attentive  de  deux  ou  trois  cents  champs  de  vision  n'a  pas  montré  d'organismes 
aûscroscopiques,  de  vouloir  inférer,  dis-je,  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  aucun 
dans  toute  la  masse  du  contenu  intestinal,  masse  dont  on  n'a  pu  essayer  qu'une 
petite  portion.  Ou  n'a  pas  oublié,  non  plus,  qu'à  un  degré  de  corruption  plus 
avance,  les  vibrions  et  les  ferments  deviennent  très  nombreux,  et, pour  en 
trouver  ou  n'en  pas  trouver,  il  suffit  quelquefois  d'exécuter  l'examen  microsco- 
pique deux  fois  à  quelques  heures  d'intervalle. 

Mais  le  point  important  est,  je  le  répète,  de  voir  si  les  vibrions  et  les  fer- 
ments sont  véritablement  la  première  et  ïunique  cause  de  la  flacherie.  Les  vers 
meoreot  et  se  corrompent  quand  on  introduit  dans  leur  organisme  une  quan* 
tité  notable  de  vibrions  ou  d'élres  vivants  de  même  sorte,  de  la  même  manière 
que  soos  faction  de  la  même  cause  appliquée  avec  assez  d'intensité,  mour- 
raient d'autres  animaux  :  chiens,  chats,  lapins,  dont  le  cadavre  se  corrom- 
prait rapidemenL  La  corruption  rapide  du  cadavre  ne  pourra  jamais  être  un 
ligne  caractéristique  d'une  maladie  déterminée  dont  elle  pourra  être  un  phé- 
nomène concomitant  Et  de  même  que  la  présence,  dans  les  déjections,  de  ces 
êtres  microscopiques,  qui  s'y  trouvent  ordinairement  dans  le  choléra  asiatique. 
De  sera  jamais  suffisante  pour  établir  la  diagnose  de  cette  maladie  fatale,  la 
présence  des  vibrions  dans  l'intestin  du  ver  flat  n'autorise  pas  à  les  proclamer 
comme  ia  vraie  et  unique  cause  de  la  maladie  qui  nous  occupe. 

D'autre  part,  jaccorde  pleinement  que  la  présence  des  êtres  microscopiques 
dans  l'intestin  du  ver  accompagne  presque  toujours  la  flacherie;  je  conviens 
que  l'éducateur  puisse  et  doive  trouver  dans  ce  produit  morbide  un  critérium 
qui,  dans  la  pratique,  le  guide  pour  distinguer  le  ver  flat  du  ver  non  flat. 
Certainement  ce  caractère  le  trompera  rarement  et  cette  erreur  ne  peut  lui 
être  préjudiciable.  Mais  la  question  scientifique  :  si  les  vibrions  et  les  ferments 
sont  ou  ne  sont  pas  la  vraie  et  unique  cause  de  la  flacherie,  est  chose  toute 
différente.  Et,  pour  Vlacovich  et  moi,  cette  question  est  résolue  dans  le  sens 
o^atif. 

M.  Pasteur.  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots;  ne  connaissant  pas  l'italien, 
je  prendrai  une  connaissance  plus  exacte  de  ce  qu'a  dit  M.  Verson.  Si  j'ai  bien 
compris,  il  pense  qu'il  y  a  la  deux  questions  entièrement  distinctes,  la  ques- 
tion scientifique  et  la  question  pratique,  et  que  c'est  surtout  la  question  pra- 
tique qui  doit  nous  occuper. 

Je  rappellerai  que  nous  sommes  présentement  réunis  pour  discuter  dans 
cette  première  séance,  et  peut-être  dans  la  séance  suivante,  une  question  par- 
faitement déterminée  qui  a  été  mise  au  programme  de  la  session  actuelle  par 
le  Comité  d'organisation ,  h  savoir  la  corrélation  entre  la  présence  des  orga- 
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iiisincs  et  Texistence  de  la  maladie.  Si  nous  sommes  tous  d'accord,  j'en  serai 
charmé  pour  ma  part,  el  il  me  semble,  d'après  ce  qu*a  dit  M.  Bellolti  et  même 
M.  Susani,  et  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Verson,  que  nous  sommes  bien 
près  d'être  d'accord  sur  cette  concomitance  et  sur  cette  corrélation.  Pour  moi, 
si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point-là,  il  y  a  un  pas  immense  de  fait  au  point 
de  vue  de  la  pratique,  et  j'en  donnerai  tout  de  suite  la  preuve. 

Je  suis  convaincu  que  pas  un  éducateur  n'a  suivi  exactement  les  indications 
que  j'ai  données  pour  prévenir  la  flacherie  héréditaire  ou  au  moins  toutes 
ces  indications.  Quel  est  celui,  par  exemple,  qui  s'est  préoccupé  de  savoir 
si  les  vers,  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère,  renfermaient  des  orga- 
nismes microscopiques?  Quel  est  celui  qui  a  suivi  décidément  les  conseils  que 
j'ai  donnés  tout  à  l'heure  en  rappelant  quelques  lignes  de  mon  ouvrage  sur  les 
vers  h  soie?  Eh  bien!  on  le  fera  à  l'avenir  si  nous  croyons  tous  à  la  corrélation 
dont  il  s'agit. 

On  peut  se  convaincre  aisément  que  les  éducations  les  mieux  réussies 
comme  production  en  cocon  ont  assez  souvent,  dans  les  graines  qui  en  pro- 
viennent, la  prédisposition  héréditaire  à  la  flacherie.  Dans  ces  éducations,  fré- 
quemment les  vers,  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère,  ont  un  état  de  lan- 
gueur qui  frappe  les  yeux  exercés  et  qui  s'explique  par  la  fermentation  de  la 
feuille  de  mûrier  dans  le  canal  intestinal.  Voilà  ce  qui  est  à  éviter.  Si  les 
membres  du  Congrès  sont  parfaitement  d'accord  sur  la  corrélation  qui  est  en 
discussion,  il  y  a,  je  le  répète,  un  graud  pas  de  fait  au  point  de  vue  des 
principes  à  suivre  pour  empêcher  le  développement  de  la  flacherie.  C'est  ce 
que  je  développerai  dans  les  séances  suivantes. 

M.  LE  Président.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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SÉANCE  DU  6  SEPTEMBRE  1878 


PRESIDENCE  DE  M.  MARTELLI-BOLOGJNIIM. 


Soiiiiii.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  sëance  précédente.  —  Publications 
offnicB  au  Congrès.  —  Reprise  de  ia  discussion  sur  ta  Flachbdib,  Question  A  :  MM.  Maillot, 
Yerson;  remise  de  la  discussiou  de  la  question  A  à  la  séance  du  lendemain.  —  Discussion 
sur  b  QtisTios  B  :  Étude  de  qcelqdbs  cibconstatices  dans  lesquelles  se  développerait  la 
Flachbbib;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Susani,  rapporteur;  Discussion:  MM.  Piroja, 
Fraocfscbini,  de  Cbavannes,  Apostolopoulos ,  Pasteur.  -^  Discussion  sur  la  Question  C. 
RicaBaaii  de  ■oters  cdbatips  ou  pbIveiitips;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Canloni, 
npporteor;  Discussion  :  MM.  Darbousse,  Pasteur,  Susani,  Martinet,  Maillot. 

La  sëancç  est  ouverte  à  to  heures  un  quart. 

M.  Gkbnbz,  ieeréiaire  général,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  ia  sëance 
précédente. 

M.  LB  Phbsidbnt.  Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général. 

M.  Geb^ibz,  êecrétaire  général.  La  correspondance  imprimée  comprend  les 
pièces  dont  voici  Ténumération  : 

Bulletin  des  soies  et  des  soieries,  revue  hebdomadaire  lyonnaise.  Lyon,  1878. 

Volume  e  peso  specifico  del  bombice  del  Gelso  nei  vari  suoi  stadi,  del  D'  Ruggero 
ColK'lli.  Rovereto,  1878. 

Ptso  industriale  del  hozzolo  e  deUe  uova  del  bomhice  del  Gelso,  del  D'  Ruggero 
Cobelli.  Rovereto,  1878. 

La  regenerazione  deUa  razza  Gialla,  del  D'  Ruggero  Cobelli.  Rovereto,  1877. 
Terza  annata. 

La  regenerazione  délia  razza  Gialla,  del  D'  Ruggero  Cobelli.  Rovereto,  1877. 
Quarta  annata. 

La  processUmaria  del  Pino  Frammento  de  monograjia  seconda  osservationi  propria, 
del  D'  Ruggero  Cobelli.  Rovereto,  1877. 

ùn/erenze  publiche  di  mieroscopia  applicata  alla  bachicoltura ,  del  prof.  Edoardo 
Perroncito. 

Almne  expérimente  suUa  tenacita  di  vita  dei  coipuscuU  di  Comalia,  del  prof. 
Edoardo  Perroncito. 

V  23.  A 
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Besoconto  deW  asservatorio  bacologico  di  Torino,  del  prof.  Edoardo  Perroncito. 

Atti  del  V  Cotigresso  internationale  Milano  18']  6. 

Nous  avons  reçu  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  ces  publications  qui 
sont  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 

KnGn  M.Lanciai,de  Venise,  a  envoyé  un  spécimen  de  son  procédé  d^instal- 
laiion  pour  la  conservation  des  graines  de  vers  «^  soie. 

Un  Membre.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  Nous  devons  d'abord  achever  la  discussion  qui  a  été  coid- 
mencéc  hier  sur  la  question  A  :  De  la  corrélation  entro  la  flaohttria  oi  la 
présence  des  organismes  dans  le  canal  intestinal. 

M.  Maillot  a  la  parole. 

M.  Maillot.  A  la  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Gn  de  la  dernière 
séance,  il  a  paru  probablement  à  beaucoup  d'entre  vous  que  les  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole  étaient  tout  à  fait  d'accord  sur  le  fond  de  la  question,  cVst- 
à-dire  sur  l'influence  des  organismes,  sur  leur  présence  ainsi  que  sur  leur  dé- 
veloppement dans  le  canal  intestinal  des  vers.  Tout  le  dissentiment  entre  eux 
portait  sur  une  question  de  mots,  c'est-à-dire  que  quelques-uns  appelaîeot 
flacherie  l'état  déterminé  par  la  présence  et  parle  développement  de  ces  ouf/k- 
nismes,  et  que  d'autres  réservaient  ce  mot  à  l'état  maladif  antérieur  k  la  pré- 
sence et  au  développement  de  ces  organismes. 

Eh  bien!  il  serait  très  important  de  fixer  les  idées,  de  déterminer  par  one 
définition  exacte  du  mot  flacherie,  si  l'on  veut  réserver  ce  mot  pour  désigner 
suivant  son  sens  courant  l'état  tout  à  fait  développé  de  la  susdite  maladie,  m 
bien  si  l'on  veut  l'employer  pour  désigner  l'état  maladif  que  Ton  suppose  pré- 
exister. 

Pour  déterminer  exactenient  celte  définition,  il  serait  utile,  à  mon  avis,  de 
se  reporter  aux  considérations  présentées  par  M.  Duclaux  dans  son  bel  article 
sur  les  fcrniontations  du  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  dans  lequel  il 
définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  maladie. 

Dans  cet  article,  M.  Duclaux  prouve  que  les  cellules  qui  constituent  une 
sorte  d'édifice  organique  représentant  l'individu  vivant,  peuvent  être  attaquées 
dans  leur  existence  générale  pur  un  organisme  étranger,  par  d'autres  cellules 
qui  >ienncnt  lutter  pour  la  vie  avec  les  précédentes.  Elles  peuvent  aussi  être 
attaquées  par  les  milieux  minéraux  gazeux  ou  fluides,  qui  mettent  cette  même 
existence  en  danger.  Dans  le  premier  cas,  on  a  affaire  à  la  maladie  parasitaire; 
dans  le  second  cas,  à  ce  qu'on  appelle  des  empoisonnements. 

Si  l'on  attribue  la  flacherie  à  la  présence  et  au  développement  des  oija- 
nismes,  on  se  trouve  dans  le  premier  cas,  et  la  maladie  est  parfaitement  déter- 
minée. On  ne  comprendrait  pas  au  contraire  que  l'on  désignât  par  un  terme 
défini,  tel  que  le  moi  flacherie ,  un  état  maladif  qui  peut  correspondre  à  toutes 
sortes  de  conditions  variées.  Selon  moi,  le  mieux  serait  de  réserver  icmot/i- 
cherie  pour  I  état  bien  caractérisé  dans  le<]uel  les  organismes  sont  présents  et 
en  voie  de  développement. 
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M.  LE  Pbbside^it.  La  parole  esl  à  M.  Versoii. 

M.  Versos  s'exprime  en  italien.  Ce  n'esl  pas  seulement  une  question  de  mots; 
re$t  une  question  de  faits.  Et  ces  faits,  sur  lesquels  roule  le  dissentiment 
qui  existe  entre  M.  Pasteur  d'une  part,  Vlacovich  et  moi  d'autre  part,  se  rap- 
|>ort6ut  à  la  diagnose  qu  on  veut  donner  de  la  flacherie.  Les  observations  faites 
incidemment  par  iM.  Susani  me  permettent  de  conclure  que  M.  Pasteur,  mis 
en  présence  d'un  ver  malade,  se  trouvait  quelquefois  en  doute  si  ce  ver  était 
aflecié  de  flacherie  ou  non,  et  qu'il  résolvait  ce  doute  en  se  fondant  sur  le 
résultat  de  l'examen  microscopique,  déclarant  le  ver  flat  s'il  contenait  des 
vibrions  on  des  ferments  dans  son  estomac,  et  non  flat  dans  le  cas  contraire. 
Aa  contraire,  Vlacovich  et  moi  nous  pensons  que,  pour  établir  la  diagnose  de 
ta  flacherie,  il  convient  de  recourir  aux  altérations  anatomiques  des  organes 
particulières  à  la  maladie  dont  il  s'agit,  rejetant  comme  de  nulle  valeur  au 
point  de  vue  scientiGque  le  phénomène  de  la  présence  des  êtres  microsco- 
piques dans  le  tube  intestinal ,  parce  que  ces  êtres  peuvent  s'y  trouver  aussi 
par  d'autres  raisons.  On  peut  objecter  que  les  expériences  d'inoculation  de  fer- 
ments et  de  vibrions  sur  des  vers  parfaitement  sains  autorisent  à  admettre 
que  les  vibrions  et  les  ferments  sont  cause  de  la  flacherie.  Mais  cela  ne  nous 
semble  pas  ainsi.  Car  en  introduisant  ces  êtres  en  quantité  suffisante  dans  le 
corps  d'un  autre  animal,  un  lapin,  par  exemple,  un  chien,  un  chat,  il  meurt 
et  le  cadavre  passe  à  une  rapide  corruption  sans  qu'on  puisse  pour  autant 
attribuer  la  cause  de  cette  mort  à  la  flacherie.  Ou  encore,  serait-il  admissible, 
parce  que  des  ferments  et  des  vibrions  se  trouvent  dans  les  déjections  des  cho- 
lériques, que  le  médecin  qui  en  rencontrerait  dans  les  déjections  d'un  de  ses 
malades,  à  la  suite  de  ce  seul  fait  diagnostiquât  le  choléra? 

ScîentiGquement  parlant,  nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  avec  insis- 
tance que  le  moi  fâcherie  ne  doit  être  appliqué  que  quand  l'étude  anatomique 
montre  qu'il  s'agit  vraiment  de  flacherie. 

Mais,  au  point  de  vue  pratique,  le  dissentiment  précédent  n'a  aucune  impor- 
tance. Car,  tout  en  admettant  que  les  vibrions  et  les  ferments  ne  sont  pas  la 
cause  première  et  unique  de  la  flacherie,  nous  les  reconnaissons  toutefois 
comme  étant  des  formations  morbides  qui  sont  un  indice  de  maladie  dans  le 
ver  qui  les  renferme.  Et  nous  sommes  des  premiers  h  convenir  avec  l'illustre 
M.  Pasteur  qu'il  faut  recommander  à  l'éleveur  praticien  d'exclure  de  la  repro- 
duction tous  les  lots  où  on  se  sera  assuré  de  la  présence  fréquente  des  êtres 
microscopiques  dont  nous  nous  occupons. 

M.  LB  Président.  M.  Pasteur  demande  une  interversion  de  l'ordre  du  jour, 
parce  qu'il  ne  comprend  pas  assez  bien  l'italien  pour  pouvoir  répondre  immé- 
diatement à  M.  Verson. 

Je  crois  que  nous  pouvons  donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  Pasteur 
en  remettant  la  fin  de  cette  discussion  à  demain  et  en  passant  à  la  discussion 
de  U  seconde  question. 

U!i  Membre.  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  Prbsidbnt.  Je  dois  d'abord  consulter  l'assemblée  sur  la  remise  de  la 

fi. 
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discussion.  Vous  serez  ensuite  inscrit  pour  prendre  la  parole  demain.  (Le  (Ion- 
grès,  consulte,  se  prononce  pour  la  remise  de  la  discussion  à  demain.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  la  discussion  de  la  question  B  :  Êtoda  de 
quelques  circonstances  dans  lesquelles  se  développerait  la  flacherie. 

Commissaires:  MM.  Bellotti,  Jeanjean,  Mares,  Rauli^t,  Susiiii. 

Mémoires  présentés: 

\ote  sur  la  fâcherie,  par  M.  le  docteur  Pages,  d'Alais. 

Mémoire  sur  lajlacherie,  par  M.  Paul  Durier,  dWubenas  (Ardèche). 

liéponses  à  quelques-unes  des  questions  qui  doivent  être  traitées  au  Congrès  térieicok 
de  Paris  en  jSjS,  par  M.  Tabbc  Bossan,  curé  de  Saint-Bonnet ~de-Chavanoe 

(Isère).   . 

67t  ejelti  del  diverso  grado  d*umidità  deWaria  nei  locali  d'allevamento,  di  Gio- 
vanni Belle,  direttore  délia  stazione  bacoiogica  di  Gorizia. 

Esperimente  sulla  conservatione  del  semé,  di  Giovanni  Boile.  (Exlraits  des  acte^ 
et  mémoires  de  la  Société  d'agriculture  de  Gorizia  (Autricbe.) 

M.  SusANi,  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons  reçu  quatre  communications 
au  sujet  de  la  question  B  du  programme.  Pai  Thonnear  de  vous  en  exposer 
sommairement  Tânalyse. 

M.  Bossan,  de  Saint-Bonnet-de-Cliavanne  (Isère),  croit  qu'un  abaissement 
de  température  même  subit  et  considérable  n'est  pas  nuisible  aux  vers  i 
soie,  mais  peut  être  utile  en  ce  sens  qu'il  ferait  cesser  ou  tout  au  moim 
diminuer  la  mortalité  causée  par  la  flacherie.  Il  aurait  observé  en  plusîeun 
cas  que,  dans  un  même  lot  de  vers,  la  flacherie  cessait  ou  reprenait  son  îoteih 
site  selon  que  la  température  tombait  au-dessous  de  iG  à  17  degrés  ou  i^nioii- 
tait  au-dessus. 

L'auteur  est  de  l'avis  qu'un  arrêt  du  développement  de  la  feuille,  provoqua 
par  un  abaissenient  de  la  température  et  conduisant  à  diminuer  le  nombre  des 
repas,  n'est  pas  cause  occasionnelle  de  la  flacherie;  mais  les  observations  sar 
lesquelles  il  appuie  son  opinion  ne  semblent  pas  être  aussi  concluantes  qoll 
serait  à  désirer,  car  les  diflifrences  sur  lesquelles  son  attention  s'est  arrêtée 
pourraient  bien  dépendre,  plus  que  d'autre  chose,  de  la  durée  de  l'incubatioii 
des  graines  sur  lesquelles  il  a  opéré,  durée  qui  fut  1res difl*érenle  d'un  casa 
l'autre. 

L'auteur  pense  que  la  feuille  mouillée  n'est  pas  en  elle-même  naîsibie  et 
est  porté  à  croire  que  l'humidité  ne  devient  nuisible  qu'en  facilitant  les  (of- 
mentations  par  l'é^aporation  produite  lorsqu'on  tient  les  vers  dans  un  local 
mal  aéré  et  chaud. 

Par  l'observation  de  (|uelques  faits  auxquels  il  a  assisté,  de  1876  à  1878* 
M.  le  docteur  Pages,  d  Alais,  s'est  trouvé  conduit  à  cousidérer  l'eucombfe- 
ment,  rinsuflisance  de  la  nourritfhe,  tant  par  la  quantité  que  par  la  qualité 
de  la  feuille,  et  Thérédité,  comme  étant  causes  occasionnelles  de  la  flacherie. 

M.  Auguste  Marin,  d'Aubenas,  est  d*a\is  que  la  flacherie  est  le  plus  souvent 
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or«^a^ioQoée  par  la  fermeotalion  des  lilières  et  rexcessive  durée  des  mues,  par 
m^iii^ue  de  chaleor.  Telle  est  sa  croyance,  basée  sur  des  expériences  que 
in^!h*^urvii>ement  il  n*a  pas  exposées  dans  la  lellre  qu'il  nous  a  adressée. 

M.  B-:>ile.  le  savant  directeur  de  la  station  bacologique  de  Gôrilz.  nous  a 
c«nnj'j nique  que  les  expériences  faites  dans  les  deux  dernières  années  ont 
ct^ziimn-f  l^y  résultats  des  observations  par  lui  précédemment  publiées  dans 
Iç*  arte<  «-t  mémoires  de  la  Société  d'agriculture  de  Gôritz,  au  sujet  de  Tin- 
fla<e>!ï<*^  de  rhumidtté  de  Tair  dans  les  magnaneries.  D'après  sa  publication , 
tV.aS  b}gn>métnque  de  lair  surchargé  de  vapeur  d'eau,  pendant  l'éducation 
<l»  i^rs.  ne  serait  pas  de  nature  à  occasionner  la  flacherie. 

D'après  U.  Belle,  il  n'est  pas  prouvé  que  Thumidité,  agissant  sur  les  œuls 
pn^Jant  la  longue  période  de  leur  conservation,  soit  une  cause  de  flache- 
ri?  AQ  auîre  maladie.,  mais  elle  est  très  nuisible  par  les  moisissures  qui .  en 
cet  état  des  choses,  se  développent  sur  la  coque. des  œufs  qu'elles  pénètrent. 
L»  moisissures  vivent  et  se  développent  aux  dépens  du  contenu  de  l'œuf  et 
Fcopécheol  d'éclore. 

M.  Paul  Durier,  d'Aubenas,  pense,  en  principe,  que  la  graine  peut  subir 
ttt»  danger  Finfluenoe  des  saisons,  quelles  qu'elles  soient,  du  moment  de  la 
pMle  jusqu'à  Féclosion  ;  mais  ensuite  il  expose  bon  nombre  de  précautions 
^H  iaal  prendre  pour  bien  conserver  la  graine,  ce  qui  nous  parait  amoin- 
drir coosidérablement  le  principe  posé.  H  d<krlare  avoir  constaté  qu'un  abais- 
«Beot  pfx>loogë  de  b  température  ambiante,  ainsi  qu'un  relèvement  excessif 
m  Bornent  des  mues  et  une  nourriture  insutEsante,  surtout  aux  premiers  âges, 
priKÎpaieineot  lorsque  la  feuille  a  été  prise  par  le  froid,  ainsi  qu'un  excès 
Aunidité  aUnosphérique,  surtout  si  la  feuille  est  mouillée,  favorisent  le  dé- 
«doppemeot  <le  la  flacherie. 

Ivant  ainsi  résumé  les  communications  qui  leur  ont  été  faites,  les  rappor- 
kcr»  pensent  avoir  suffisamment  signalé  les  points  sur  l<.*<quels  la  discussion 
^t  ^ engager.  Il  ont  pensé  comme  moi,  (|ui  ai  l'honneur  de  (iarler  en  Inur 
■ocD.  que.  pour  épargner  votre  temps  si  précieux  pour  les  débats,  il  n'y  avait 
p»  iieo  de  s'arrêtera  discuter  partiellement  chacune  de>  conclusions  annon- 
eçp*.  ToQt>ffoL<,  ils  ne  pourront  pas  se  di>|>enser  de  répéter  en  cette  occasion 
owitMii  il  ««rait  à  désirer  que  les  expérimentateurs  se  pénétrassent  de  la  néces- 
^  ai-ïoloe  de  n'opL'cer  jamais  que  par  >oie  de  comparaison,  aussi  scientilique- 
»mt  qrie  |»*)ssible,  ne  se  laissant  pas  entraîner  à  croire  (|u'ils  peuvent  tirer 
•i**  r./a3*rijueno?>  l*^times  de  faits  isolée,  et  bien  d<^s  fois  mal  observés,  quoi- 
•p^  ri5>un*u>('m»^nl  interprétés.  Toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  du  grand  chemin 
îf  la  ^irnce  evj^Hfiimentale.  il  est  fatal  de  n'en  arriver  qu'à  des  conclusions  plus 
«  iDtAu-^  fantai>istir>.  Sans  doute  il  est  fort  difficile  d'isoler  les  dilTérentt»s 
la^t-s  q»ii  |»euvent  favoriser  le  développement,  dans  le  Ner  à  soie,  d'une  mala- 
î>^  »^a-ic>nque,  mais  si  l'on  ne  procède  par  vuiedéliniinalion,  il  n'y  a  pas  de 
<»a>^  •i*amv»-r  à  connaître  les  causes  de  la  flacheri»*,  c'est-à-dire  la  multitude 
*ori;lenls  qui  |ieu«ent  amener  chez  le  ver  cet  état  anormal  d'à  liai  blis^e- 
it  q'jî  iVni|*éche  de  réagir  contre  le  développement  des  organismes  dont  les 
?rTft-^  aumit-nt  jiénélré  dans  son  corps,  aussi  bi«Mi  tpie  contre  lenvahi^se- 
II  d^  (oul«^  autre  maladie.  -> 


—  54  — 


DISCUSSION. 


M.  LB  Pbbsidknt.  La  discussion  est  ouverte  sur  cette  question. 
M.  Piroja  a  la  parole. 

M.  Piroja  commence  la  leclure  d*un  mémoire  en  italien. 

M.  Francbschuii.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  D  «prii 
Tarticle  t&  du  règlement,  la  lecture  de  mémoires  écrits  est  interdite  à  toôla 
les  personnes  autres  que  les  rapporteurs.  Ces  mémoires  doivent  être  eovovéi 
aux  rapporteurs,  qui  en  feront  un  résumé. 

M.  LB  Pbbsident.  Je  demanderai  à  M.  Piroja  de  déposer  son  mémoire. 

M.  DB  Cbavanpibs.  Je  me  auis  beaucoup  occupé  de  sériciculture  et,  dans  es 
dernières  années,  de  la  flacherie  surtout,  depuis  que  cette  maladie  a  fait  de  il 
grands  ravages  dans  nos  magnaneries.  Pour  moi,  la  cause  de  la  flacherie,  e'eilf 
huit  fois  sur  dix,  une  nourriture  de  feuilles  ferraentées.  La  Dourritare  oor» 
maie  du  ver  i  soie,  c'est  la  feuille  vivante  tenant  à  Tarbre  et,  chaque  foisqM 
Ton  donne  aux  Vers  des  feuilles  qui  ont  subi  un  commencement  de  fermeirti» 
lion,  cette  feuille  est  une  mauvaise  nourriture.  Voyons  ce  qui  se  passe.  Cmii» 
ment  se  fait  la  cueillette?  Est-ce  qu'elle  est  faite  comme  il  convient?  Ce  D*€rt 
qu'exceptionnellement  qu'on  donne  de  la  feuille  saine.  Comment  cela  se  pMM> 
t-il?  Kn  effet,  on  va  sur  les  arbres,  on  ramasse  des  feuilles,  on  les  enla«i 
dans  des  sacs.  Je  parle  de  ce  qui  se  passe  surtout  dans  les  Cévennes.  Coomm 
les  ouvrière  sont  à  la  tâche,  ils  ont  soin  de  faire  entrer  dans  un  sac  le  plus  éê 
feuilles  possible.  Quand  un  sac  est  plein,  on  en  prend  un  autre  et  ainsi  4e 
suite  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ramassé  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  repas.  Puis  ùê 
reprend  ces  sacs  et  on  les  place,  je  veux  dire,  on  les  entasse  sur  une  charrette, 
et,  pour  peu  que  la  course  soit  longue,  les  ouvriers  montent  sur  la  charrette  et 
s'asseyent  sur  les  sacs.  Quand  cette  feuille  arrive  dans  la  magnanerie,  ons^eoi* 
presse  de  l'étendre,  mais  dans  quel  état  sort-elle  des  sacs?  Quelquefois  h 
température  y  est  telle  qu'on  a  de  la  peine  à  y  maintenir  la  main.  Et  veoi 
croyez  que  celte  feuille,  parce  qu'on  Ta  étendue  dans  un  endroit  frais,  parée 
que,  au  bout  de  quelque  temps,  elle  parait  avoir  repris  sa  ceuleur  habituelle, 
vous  croyez  qu'elle  est  fraîche?  Par  le  seul  fait  que  la  feuille  s'est  échauffée, 
que  la  fermentation  a  eu  lieu,  dès  lors,  clic  ne  se  trouve  plus  dans  l'état  ordi- 
naire  où  elle  doit  être;  ses  principes  constitutifs  se  sont  plus  ou  moins  modi- 
fiés. On  dira:  Mais  comment  les  vers  à  soie  vivent-ils  avec  une  pareille  nour- 
riture? Ils  vivent  certainement,  quand  la  feuille  est  plus  ou  moins  fermentée; 
quelques  vers  résistent,  mais  il  en  meurt  le  plus  grand  nombre,  et  je  croii 
que,  huit  fois  sur  dix,  la  llacherie  est  causée  par  une  nourriture  fermentée. 

Remarquez  ce  qui  s'est  passé  en  France  cette  année-ci,  et  encore  nous  avons 
été  moins  heureux  que  vous  on  Italie.  Il  nous  fallait  ramasser  la  feuille  entre 
deux  ondées,  dans  quel  état,  >ous  le  savez;  nous  étions  obligés  de  faire  ainsi 
de  grandes  provisions  de  reuille^s.  Somme  toute,  Tannée  a  été  irhs  mauvaise; 
aussi  jamais  In  fl.icliorie  ii*a  causé  autant  de  ravages.  Notez  que  ce  sont  sur- 
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tout  les  grandes  éducations  qui  ont  été  attaquées  par  la  maladie,  tandis  que  les 
petites  ont  généralement  mieux  réussi  et  presque  partout  ont  échappé  à  la  flache- 
rie.  Pourquoi?  Parce  qu'il  est  plus  facile  de  ramasser  de  petites  quantités  de 
feuilles  que  lorsqu'on  en  a  besoin  de  beaucoup.  Permettez,  je  sais  bien  ce  qui 
est  possible.  Depuis  que  je  cours  les  magnaneries,  et  il  y  a  bien  longtemps  »  je 
oai  jamais  vu  une  éducation  sans  penser  à  la  flacherie  et  sans  questionner  les 
ioléressés  à  ce  sujet.  Toutes  mes  observations,  tout  ce  que  j'ai  vu,  m'ont  con- 
lirmé  dans  cette  idée,  c'est-à-dire  que,  huit  fois  sur  dix,  la  flacherie  est  cau- 
sée par  une  nourritui^e  fermentée.  Je  connais  des  éducateurs  que  je  vois  souvent 
et  qui  n'ont  jamais  la  flacherie  chez  eux  parce  qu'ils  font  de  très  petites  éduca- 
lions  et  qu'ils  ont  le  bon  esprit  de  prendre  la  feuille  sur  l'arbre  et  de  s'arran- 
ger de  manière  qu'elle  aille  directement  au  ver  à  soie.  Je  sais  que  ce  qui  est 
possible  pour  les  petites  magnaneries  ne  peut  pas  toujours  l'être  pour  les 
grandes;  mais  je  voudrais  que  tous  les  éducateurs  fussent  bien  persuadés  de  ce 
que  je  viens  de  dire;  s'ils  savaient  combien  ils  s'exposent  à  la  flacherie  en  don- 
nant à  leurs  vers  des  feuilles  qui  ne  sont  pas  fraîches,  ils  feraient  tout  ce  qui 
dépendrait  d'eux  pour  eu  arriver  là. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  soit  toujours  possible  d'éviter  que  la  feuille  sue,  comme 
le  prétendent  certains  sériciculteurs,  avant  de  la  donner  au  ver;  mais  d'après 
ce  que  j'ai  vu  dans  les  tournées  que  j'ai  faites  cette  année-ci,  je  puis  vous  in- 
diquer an  procédé  que  j'ai  remarqué  chez  un  sériciculteur  du  département  de 
risère,  procédé  qui  me  parait  excellent  et  que  je  voudrais  répandre  le  plus  possible. 
Cetéducateur  a  complètement  renoncé  à  l'usage  des  sacs;  il  les  a  remplacés  par 
desespèces  de  caisses  ou  paniers  dans  lesquels  peuvent  être  disposés  toutsimple- 
meot  ce  qu'on  appelle  des  filets  montés»  avec  une  armature,  car  il  faut  qu'ils 
«oieDi  tenus  rigides,  c'est-à-dire  tendus.  Ces  filets  sont  placés  sous  les  arbres; 
00  y  fait  tomber  les  feuilles  qui  restent  ainsi  fraîches;  puis,  sans  presser,  on 
dépose  le  filet  dans  le  panier.  Aux  deux  extrémités  de  ces  paniers  se  trouvent 
deux  anses  qui  permettent  de  les  transporter  et  de  les  arrimer  parfaitement  les 
QHS  sur  les  autres  dans  une  charrette.  Je  ne  crois  pas  que  la  dépense  pour 
fâchai  de  ces  paniers  soit  beaucoup  plus  grande  que  lorsqu'il  s'agit  de  sepro- 
tarer  des  sacs;  dans  tous  les  cas,  je  puis  assurer  que  les  filets  et  les  paniers 
dorent  beaucoup  plus  longtemps. 

M.  Apostolopoulos.  Avant  i85o,  la  maladie  de  la  flacherie  n'existait  pas, 
et  cependant  on  faisait  de  la  même  manière  la  cueillette  des  feuilles,  c'est-à- 
dire  avec  des  sacs. 

M.  DK  Cbava?ines  db  la  Giraudière.  Je  ne  parle  pas  de  la  pébrinc,  cette 
maladie  a  toujours  existé.  Si  elle  se  développe  un  peu  plus  maintenant,  c'est 
qu'elle  a  affaibli  le  ver;  mais  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  flacherie  et 
fai  cru  en  déterminer  une  des  principales  causes. 

M.  Pastbur.  La  réponse  que  vient  de  faire  M.  de  Chavannes  est  très  sérieuse. 
Il  est  certain  que  ses  observations  auraient  une  très  grande  valeur  s'il  était 
établi  que  la  flacherie  est  une  maladie  qui  n'a  pas  toujours  sévi  comme 
elle  le  fait  en  ce  moment:  mais  c'est  une  question  qu'on  pourrait  débattre  et 
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discuter.  Pour  moi,  je  suis  d'avis  que  la  flacherie  a  existe  de  (ont  temps  el 
qu*elle  a  été  seulement  un  peu  plus  remarquée  dans  ces  dernières  années. 

Il  y  a  un  petit  ouvrage  fort  bien  fait  qui  fut  publie  pour  la  première  fois  eo 
1806,  par  le  D^  Nysten,  Fauteur  d'un  dictionnaire  de  médecine ,  aujoard^hai 
revu  el  corrigé  par  MM.  Littré  et  Robin.  Après  la  publication  du  petit  traite  dont 
je  parle,  le  D'  Nysten,  homme  très  éclairé,  avait  été  envoyé  par  le  Goover- 
nement  français  dans  les  déparlements  de  la  Drame  et  de  TArdècbe,  poar 
étudier  l'épidémie  qui  sévissait  à  cette  époque  sur  les  vers  à  soie.  Le  D'  Nysteo, 
d'après  les  détails  de  son  ouvrage,  a  eu  sous  les  yeux  des  cas  de  flacherie 
très  développée,  et  il  a,  dans  un  de  ses  ouvrages,  donné  quelques  iodicatkMis 
utiles  sur  celte  maladie. 

Dans  les  éducations  actuelles,  je  crois  que  la  flacherie  est  plus  remarquée, 
parce  qu'bn  donne  à  la  confection  des  graines  beaucoup  plus  de  soins  qu'an- 
trefois.  Les  récoltes  actuelles  de  versa  soie,  quand  elles  réussissent,  sont  infi- 
niment supérieures  à  celles  des  temps  passés.  Qu'était  autrefois  cette  récolle? 
J'ai  toujours  enlendu  dire  dans  les  centres  séricicoles  que,  quand  une  édacalioa 
donnait  As  kilogrammes  de  cocons  à  l'once,  c'est-à-dire  le  petit  quintal  mé- 
trique par  once  qui  était  alors  de  3i  grammes,  on  venait  la  voir  des  magna- 
neries voisines.  En  ce  moment,  quel  est  l'éducateur  qui  citerait  comme  remar- 
quable une  éducation  qui  lui  aurait  donné  &9  kilogrammes  de  cocons?  Vow 
trouverez  beaucoup  d'éducateurs  qui  obtiennent  59  kilogrammes;  il  y  en  a 
même  qui  vont  jusqu'à  60  et  65  kilogrammes  par  once  de  95  grammes.  Il 
résulte  de  là  que  lorsque  la  flacherie  vient  atteindre  un  éducateur  qui  a  soo- 
vent  de  ces  récoltes-là,  il  est  inGniment  plus  frappé  qu'il  l'était  dans  le  passé. 
D  après  les  chiffres  que  nous  a  dévoilés  la  statistique,  la  moyenne  des'récdle» 
était  autrefois  de  18  kilogrammes  par  once  de  3i  grammes.  Voyei  combiem 
déjà  devaient  être  multiples  les  mauvaises  chambrées,  puisque,  sur  1,900,00» 
onces  à  peu  près  que  l'on  mettait  en  éducation,  on  avait  une  moyenne  de 
18  kilogrammes  par  once  de  3i  grammes. 

J'ai  quelques  observations  à  faire  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Chavannes, 
au  point  de  vue  des  causes  probables  de  la  maladie  qu'on  appelle  la  flacherie. 
Il  est  certain  que,  si  Ton  donne  au  ver  une  feuille  fermentée,on  doit  singnliè- 
remenl  le  prédisposer  à  prendre  la  flacherie.  Vous  détachez  un  rameau  de 
mûrier;  il  s'écoule  la  sève  que  tout  le  monde  connaît,  par  conséquent  chaque 
feuille  a  cette  petite  quantité  de  suc  que  nous  voyons  poindre  à  l'extrémité  de 
sa  tige;  vous  mettez  tout  cela  dans  un  sac,  c'est-à-dire  des  feuilles  forcément 
humides  avec  des  fragments  de  branches  coupées.  Ces  feuilles  restent  souvent 
longtemps  dans  cet  état;  il  est  certain  que  ce  liquide  rencontrera  des  germes 
déposés  à  la  surface  des  feuilles;  une  fermentation  s'ensuivra,  et,  si  vousdoo- 
nez  à  manger  au  ver  ces  feuilles,  vous  lui  ingérez  des  organismes  toot  déve- 
loppés, vous  lui  donnez  la  flacherie.  C'est  là  certainement  une  des  causes  de 
la  détermination  de  la  maladie.  Il  se  peut  que  dans  une  magnanerie  quelques 
vers  réchappent,  mais  la  plupart  succombent. 

J'ai,  pendant  mon  séjour  chez  M.  Susani,  fait  quelques  expériences  sor 
ce  |)oint  avoc  M.  Chamberland.  J'avais  même  pn*paré  un  petit  tableau  à  cet 
effet;  je  ne  l'ai  passons  la  main,  mais j espère  que  vous  comprendrez  comment 
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les  eipëriences  étaient  faîtes.  On  prenait  un  tube  en  verre  fermé  à  Tune  de 
ses  extrémités,  on  pressait  Textrémilé  de  la  branche  d'une  feuille  et  Ion 
attendait  que  la  gouttelette  de  lait  ou  de  suc  vint  à  Textréuiité;  on  aspirait 
cette  gouttelette  de  liquide,  puis  après  avoir  répété  cela  un  certain  nombre  de 
fois,  on  refermait  Textrémité  du  tube  à  la  lampe.  Un  certain  nombre  de  tubes 
ont  été  préparés  ainsi,  et  d  autres  ont  été  préparés  de  la  manière  suivante:  une 
gouttelette  qui  venait  à  l'extrémité  d'une  branche  était  passée  sur  la  feuille;  on 
mouillait  la  feuille  au  moyen  de  ce  liquide;  on  prenait  une  autre  gouttelette  et 
Ion  avait  ainsi  une  certaine  quantité  de  suc  qui  avait  mouillé  la  surface  des 
feoilles;  on  aspirait  ce  liquide  dans  un  tube  préalablement  flambé.  On  avait 
donc,  d'un  câté,  une  série  de  tubes  dans  lesquels  on  avait  introduit  du  suc, 
qui  se  trouvait  à  l'état  de  nature,  et,  d'autre  part,  des  tubes  contenant  le  même 
suc,  mais  qui  avait  pu  prendre  à  la  surface  des  feuilles  les  germes  déposés 
par  l'air  extérieur.  Dans  les  premiers  tubes,  conservés  à  la  température  de 
magnaneries,  il  ne  s'est  pas  manifesté  la  moindre  fermentation. 

Vous  savez  que  c'est  un  phénomène  général  que  tous  les  êtres,  végétaux  et 
animaux,  ont  leur  économie  absolument  fermée  à  l'introduction  de  germes 
d'organismes  extérieurs;  j'ai  établi  ce  fait  pour  le  sang,  pour  les  urines,  et 
en  général  pour  tous  les  liquides  du  corps  humain.  J'ai  fait  notamment  des 
npériences  pour  le  suc  de  raisin;  vous  aspirez  ce  suc  dans  un  tube  préalable- 
ment disposé,  comme  je  viens  de  le  dire,  et  ce  suc  ne  fermente  jamais,  quelle 
que  soit  la  température  à  laquelle  on  l'expose. 

Quant  aux  tubes  qui  contenaient  l'aspiration  des  gouttelettes  qui  avaient 
essuyé  les  parties  extérieures  des  feuilles,  un  certain  nombre,  pas  tous,  mais 
la  grande  majorité,  présentaient  des  preuves  manifestes  de  fermentation. 

Il  résulte  de  pareils  faits  que  la  feuille  de  mûrier,  telle  qu'on  la  récolte  en 
France,  ne  peut  pas  impunément,  sans  conséquences  déplorables  pour  la  santé 
du  ver,  être  maintenue  longtemps  (par  exemple  vingt-quatre  heures  c'est  beau- 
coup trop)  à  une  température  un  peu  élevée,  sans  que,  à  la  surface  de  celte 
feuille,  il  ne  se  trouve  des  vibrions  ou  des  germes  d'animalcules  microscopiques 
qui  germeront.  Vous  mettez  tout  cela  dans  le  canal  intestinal  du  ver,  quand 
vous  lui  donnez  à  manger  cette  feuille  fermentée;  vous  le  contagionnez  ab- 
solument comme  je  Tai  contagionné  autrefois  et  comme  le  contagionne  M.  de 
Ferry  de  la  Bellone,  lorsqu'il  essaie  de  donner  la  flacherie  artificielle. 

M.  DE  CoAVANNEs.  Dès  rinslaul  qu'il  y  a  échaufl'emcnl  de  la  feuille,  il  y  a 
nécessairement  fermentation. 

M.  Pasteur.  Mais  réchauffement  des  feuilles  peut  être  produit  |)ar  d'autres 
causes;  il  y  a  des  phénomènes  d'oxydation.  Il  est  certain  que,  dès  que  les 
feuilles  sont  récoltées^,  il  y  a  fixation  d'oxygène  à  leur  surface,  et  il  en  résulte 
an  changement  de  température  indépendant  des  organismes  microscopiques. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  relativement  à  ces  phénomènes  d'oxydation  parti- 
culiers dont  je  parle.  Il  y  a  des  exemples  que  tout  le  monde  connaît;  ainsi 
il  y  a  des  meules  de  foin  anx(|uelle8  le  l'eu  prend  spontanément  sans  que  l'in- 
cendie tienne,  comme  on  l'imagine,  à  la  fermentation,  à  des  organismes 
microticopiques;  ce  phénomène  est  produit  par  de  l'oxyde  de  fer  qui,  passant 
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à  i'ëtat  de  sulfure  de  fer,  comme  dans  tes  volcans,  amèoe  la  corabusliou.  Il  % 
a  là  une  chaleur  indépendante  de  la  fermentation. 

•  M.  DB  Chavannes.    Quand  la  feuille  s'est  échauiïëe,  comme  vous  le  dites, 
est-elle  dans  le  même  état  que  quand  elle  est  prLse  sur  Farbre  7 

M.  LE  Président.  Cette  question  ne  peut  être  traitée  en  ce  moment 

M.  Pasteur.  J'ajouterai  une  observation  relative  à  la  flacherie;  je  Tempruole 
à  M.  de  Ferry  de  la  Bellone.  Il  fait  remarquer  que,  quand  une  chambrée  a 
réussi,  est  satisfaisante,  si  on  livre  60  kilogrammes  de  cocons  au  grainage,  je 
suppose,  il  y  a  un  désastre,  si  les  cocons  ont  été  mal  choisis,  désastre  qui  est 
plus  important  que  si  Ton^n  avait  pris  une  pareille  quantité  d'origines  diverses. 

M.  DE  Chavannes.  Autrefois  il  y  avait  une  foule  d'autres  maladies;  aujour- 
d'hui nous  avons  la  flacherie,  mais  il  ne  faut  pas  rapporter  à  cette -maladie 
tous  les  phénomènes  qui  se  produisent  dans  les  vers  à  soie. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Cantoni  pour  la  lecture  de  sou  rapport 
sur  la  question  C  : 

Rechercha  de  moyens  coratifiB  ou  préventifiB. 

Commissaires  :  MM.  Canto.ni,  le  marquis  Crivblli,  db  LàCHADSiiiM,  .Lbvi, 
Sasaki. 

Mémoires  présentés  : 

Rapport  sur  Findustrie  séricicole  en  Espagne^  par  don  Angel  de  Vailejo  y  Mî- 
randa.  1878. 

Réponses  à  quelques -unes  des  questions  qui  Rivent  être  traitées  au  Congrès  seri- 
àcoU  de  Paris  en  i8j8j  par  M.  l'abbé  Bossan,  curé  de  Saint-Bonnet-de-Cba- 
vanne  (Isère). 

Note  de  M.  Chalmeton,  dePonticr  (Ardèohe). 

Del  Govemo  de  hachi  da  seta  uelle  proviiicie  mcridionali  da  RafTaele  d\\ndrea. 

Memorie  suUa  Jlaccidezza ,  Mezzi  preveutivi.  Sislena  csolatore  da  Gaetano  Lan- 
ciai.  Venezia. 

Sul'  3*  questo  (leltere  e)  proposto  al  Congresso  sericicolo  intemazionale  de 
Parigi.  Considerazione  de  un  bachicoltura.  (Anonyme.) 

M.  Ca?ito?ii,  rapporteur.  Les  rapporteurs  de  la  question,  F/!(urWi>,  lettre  C, 
n'avaient  que  sept  mémoires  à  examiner.  Auti*efois  ils  en  auraient  eu  d'in- 
nombrables. On  doit  donc  se  réjouir  de  constater  que  l'ère  de  rempirisme 
aveugle,  des  règles  tirées  de  faits  isolés  et  sans  contrôle,  est  en  voie  de  dispa- 
raître. La  conviction  de  la  dillicullé,  et  ou  dirait  presque  de  Tiuipossibilité  de 
trouver  des  remèdes  précis  pour  des  maladies  dont  on  ne  connait  [>as  assez  la 
nature  et  Tétiologie,  est  entrée  dans  Tesprit  de  la  plupart  des  bacolojues.  Et 
à  présent  on  |»arle  beaucoup  plus  de  moyens  préventifs  que  curalifs.  La  science 
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a  donc,  daosces  dernières  aoDëes,  développé  et  répandu  le  bon  sens;  elle  s*est 
préparé  FaYenir. 

Maintenant  passons  rapidement  en  revue  les  mémoires  présentés. 

SI.  Raffaêle  d'Andréa,  de  Farno,  province  de  Saleme,  pour  détruire  les 

oiganismes  nuisibles,  volatils,  qui  propagent  les  maladies  en  général,  et  par 

conséquent  aussi  la  flacberie,  propose  de  purifier,  une  quinzaine  de  jours 

avant  Téducation,  tous  les  ustensiles  et  les  magnaneries  par  des  lavages  faits 

avec  do  rhlomre  de  chaux  dissous  dans  Teau  fortement  aiguisée  d*acide  sul- 

brique,  et  de  purifier  Tair  intérieur  par  un  continuel  d^agement  de  cblore. 

Toet  cela  na  rien  de  nouveau.  Et  rien  de  nouveau  non  plus  ne  se  trouve 

dans  une  brochure  que  M.  d'Andréa  publia  en  1867.  Mais  il  faut  faire  la  part 

èi  pays  auquel  il  appartient  Les  provinces  du  midi  de  illalie  n'ont  jamais 

altKbé  une  grande  importance  économique  aux  vers  à  soie,  parce  que  la  vigne, 

foraiiger,  Tolirier,  le  figuier  et  le  caroubier  donnent  des  produits  moins  incer- 

UIds  que  celui  qu*on  obtient  indirectement  du  mûrier.  Par  conséquent,  les 

ÎBsoccès  de  la  sériciculture  étant  moins  sentis,  moins  promptes  et  moins 

■Mnfarenses  ont  été  aussi  les  éludes  pour  y  remédier.  Les  préceptes  de  M.  d'An- 

dra  D*ont  donc  qu'une  valeur  relative. 

V.  Gaétan  Lanciai,  de  Venise,  par  sa  communication,  prouve  qu'il  n'a  pas 
trop  de  confiance  dans  les  préceptes  scientifiques,  et  en  propose  trois  tout  a 
fait  pratiques  : 

1*  Confection  d'un»  graine  saine  et  vigoureuse,  en  faisant  usage  des  papil- 
kas  femelles  qui  aient  vécu  au  moins  dix  jours,  et  en  pratiquant  une  sélec- 
tioo,  qu*il  appelle  pratique,  fondée  sur  les  caractères  apparents  des  papillons 
H  pir  pontes  isolées. 

9*  Dans  le  mois  d'août,  immerger  la  graine  pendant  six  heures  dans  Teau 
alée,  et  après  dans  Teau  douce.  La  conserver  pendant  Tété  à  25  R.,  et  l'ei- 
|w*«-  pendant  l'hiver  à  une  température  la  plus  basse  possible;  enfin  la  pré- 
^fner  de  Thumidité  en  automne  el  au  printemps. 

3'  Education  anticipée,  ache\ée  dans  le  mois  de  mai. 

Hormis  le  bain  dans  Teau  salée,  dont  les  effets  ne  sont  pas  constatés  par 
feeifiériences  comparatives.  M.  Lanciai  n'a  d'autre  mérite  que  celui  de  prê- 
cher la  con>enation  des  anciennes  races  jaunes. 

lo  troisième  mémoire  est  celui  de  M.  Chalmelon,  de  Ponlicr  (Ardèche), 
qoi.  après  avoir  comblé  d'éloges  M.  Pasteur,  arrive  à  une  proposition  qui  les 
<i^it  tout  à  fait. 

Pour  abréger,  les  rapporteurs  vous  feront  grâce  des  détails  des  expériences 
otre»  fiar  M.  Chalmeton.  et  arriveront  tout  de  suite  aux  faits  et  aux  conclu- 
^xis  qu'on  peut  tirer  de  ce  mémoire  et  qui  sont  les  suivantes: 

Lne  graine  issue  dune  famille  à  5o  p.  0/0  d'infection  corpusculeuse,  mais 
(Miarras^ée  des  pontes  infectées,  donna  pendant  trois  ans  d'excellents  résultats; 
«près  ce  moment,  Tinfcction  sétant  réduite  à  o,  l'insuccès  fut  complet. 

f)^  deux  lots  de  vers  dont  on  ne  dit  pas  la  pro\enance^  l'un  fut  traité  comme 
àlMniinaire.  l'autre  eut  pour  supplément  de  nourriture  une  |>oudre  préparée 
f^r  \i.  Chalmeton  lui-même.  O  dernier  lot  eut  un  résultat  bien  meilleur  4|ue 
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Tauti^.  Au  groinage,  ie  loi  saupoudre  présentait  3o  p.  o/o  d'inreclioa»  tandiji 
que  Taulre  n'en  prdsenlail  que  lo  p.  o/o.  La  poudre  avait  donc  eu  la  précieuse 
faculté  de  développer  un  plus  grand  nombre  de  corpuscules,  et  Tannée  sui- 
vante prouva  que  la  graine  issue  de  papillons  à  3o  p.  o/o  donna  un  produit  liien 
plus  fort  que  i  autre. 

Il  semble  que  la  conclusion  de  ce  mémoire  soil  que,  pour  avoir  de  la  bonne 
graine,  il  faut  se  servir  de  papillons  à  3o  p.  o/o  au  moins  d'infection,  et  lorsque 
le  sériciculteur  voit  disparaître  d'elle-même  Tinfection,  on  devra  rejeter  les 
cocons  pour  éviter  les  insuccès,  ou  recourir  à  la  susdite  précieuse  poudre. 

Ce  n  est  certainement  pas  là  l'idée  de  M.  Pasteur,  et  les  rapporteurs  croient 
que  la  méthode  de  M.  Chalmeton  n'est  en  aucune  façon  i^ecommandabie. 

On  a  aussi  examiné  un  mémoire  anonyme.  Ce  mémoire  est  bien  rédigé,  el 
l'on  s'aperçoit  qu'il  émane  d'une  personne  qui  a  reçu  une  éducation  scieo- 
tiGque  et  qui  a  l'habitude  de  la  discussion.  Pour  soutenir  ses  idées,  il  sait 
tirer  parti  des  analogies  fondées  sur  des  principes  de  physiologie  animale. 
Mais  quelquefois  il  en  abuse. 

En  résumant  ce  long  mémoire,  on  peut  dire  que  l'auteur  ne  reconnaît  qo^one 
seule  cause  des  maladies  des  vers  à  soie,  y  compris  la  flacherie  :  c'est  l'aflai- 
blissement  dans  la  constitution  de  l'insecte,  affaiblissement  qui  à  son  four, 
dit-il,  devient  un  effet. 

L'étiologie  de  cet  affaiblissement,  il  la  trouve  aussi  dans  les  soins  d^une  vie 
artificielle  imposée  à  l'insecte  par  les  exigences  industrielles;  il  la  trouve  encore 
dans  les  sélections  répétées  dans  une  même  famille  pour  avoir  identité  de  forme, 
de  couleur,  de  finesse  de  tissu;  il  la  trou\e  enfin  dans  tout  ce  qui  jusqu'au- 
jourd'hui a  été  considéré  comme  la  condition  d'une  bonne  éducation  et  d'une 
bonne  reproduction  de  vers  à  soie. 

Selon  l'anonyme,  il  n'y  a  qu'un  moyen  bien  sûr  pour  reconstituer  la  robus- 
licite  des  races  :  le  croisement.  H  considère  le  croisement  comme  faisant  partie 
des  lois  naturelles  pour  la  conservation  des  espèces.  La  nature,  dit-il,  possède 
beaucoup  de  moyens  pour  mélanger  entre  elles  les  races,  pour  les  faire  émi- 
grer  d'un  pays  h  l'autre  à  la  recherche  de  condilions  favorables.  Et  Thonime, 
en  voulant  contrarier  ce  mouvement  naturel,  ne  fait  que  créer  des  faibles,  dans 
les  animaux  comme  dans  les  végétaux. 

Les  rapporteurs  ne  croient  pas  que  le  croisement  soit  une  ri>gle  naturelle 
et  ne  trouvent  pas  utile  d'aborder  une  queslion  encore  bien  obscure  telle  que 
celle  du  croisement. 

Sur  cette  question,  l'anonyme  est  plus  fort  en  raisonnements  qu'en  expé- 
riences. Il  ne  dit  pas  si  le  croisement  doit  être  répété  chaque  année  et  avec 
quelles  règles.  Tout  le  monde  sait  quelle  confusion  de  formes  et  de  couleurs 
on  obtient  quand  on  veut  confectionner  de  la  graine  avec  des  cocons  provenant 
d'une  famille  préalablement  issue  d'un  croisement. 

Cependant  on  ne  peut  pas  nier  qu'en  certains  cas  le  croisement  ail  donné 
des  résultats  meilleurs  que  ceux  (|ue  Ton  aurait  pu  espérer  de  chacune  de> 
deux  races  élevées  sé[iarément. 

Il  faudrait  avoir  réalisé  des  études  prolongées,  bien  faites,  avec  des  ex|)é- 
riences  comparatives,  axant  de  se  pr<»nonrer  en  fa\eur  d'une  mélluHie  qui  fini- 
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rail  iK'Ut-^lre  par  i:onroiidi'e  el  faire  disparaître  ces  bonnes  races  qui  uni  été 
le  fruil  d^uoe  inélhode  opposée. 

In  méiDoire  fondé  sur  rexpérimenlation  est  celui  de  M.  Bolle,  directeur  de 
b  station  sëricicole  de  Gorilz.  M.  Bolle  dirigea  les  expériences  en  vue  de  (rou- 
ler si  Tassertion  de  M.  le  professeur  Colin,  de  Breslau,  était  vraie.  Le  profes- 
seur Colio,  persuadé  que  Tacide  salicylique  s'opposait  aux  fermentations 
pulrides  en  détruisant  ou  ne  permettant  pas  la  formation  des  bactéries,  sug- 
gi'ra  de  l'administrer  aux  vers  à  soie  suspeclés  ou  affectés  par  le  symptôme  de 
la  (lacherie. 

M.  Bolle  commença  ses  expériences  en  1875.  Il  fit  diflerents  lots  de  vers 
provenant  d^une  famille  malade,  auxquels  il  administra  la  feuille  tantôt  mouil- 
lée, tantôt  saupoudrée  avec  des  proportions  plus  ou  moins  fortes  d  acide  sali- 
cylique seul  ou  mélaugé  à  d'autres  subsUmces  liquides  ou  puhérulentcs.  La 
feuille  naturelle  servait  pour  le  lot  de  contrôle. 

Le  résultat  fut  que  la  feuille  traitée  avec  Tacidc  salicylique  n'était  pas 
rechercbée  par  les  \ers,  et  que  ce  traitement  n'a  pu  ni  prévenir  ni  arrêter  la 
flacherie. 

On  répéta  les  expériences  en  1876,  et  avec  les  mêmes  résultats  négatifs. 

M.  Bolle  essaya  aussi  Tacide  benzoïque,  le  benzoate  de  soude  et  le  xanto- 
genale  de  potassium.  Les  deux  premières  substances  se  montrèrent  dangereuses; 
la  dernière,  mortelle. 

Ces  résultats  négatifs  prouvent  une  fois  de  plus  que,  pour  trouver  un  re- 
mède à  une  maladie,  il  faut  avant  tout  la  bien  connaître,  et  que,  en  attendant, 
OD  doit  donner  la  préférence  à  Tétude  des  moyens  préventifs. 

M.  de  Vallejo  y  Miranda,  dans  son  rapport  sur  l'industrie  séricicole  en  Es- 
pagne, parle  d'Iieureux  résultats  obtenus  en  Catalogne  par  des  éducations  à 
lair  libre.  Il  reconnaît  pourtant  que  cette  méthode  présente  des  diflicultés 
pour  préserver  et  défendre  les  vers  des  assauts  que  leur  livrent  les  oiseaux  et 
les  insectes,  et  convient  aussi  que  les  cocons,  quoique  d'un  tissu  compact, 
restent  petits.  Dans  ce  rapport,  on  préconiserait  l'élevage  à  l'air  libre  comme 
une  méthode  à  suivre  même  dans  les  éducations  ordinaires.  iMais  celte 
uiélbode,  d'ailleurs  déjà  connue  et  pratiquée,  a  pu  servir  à  donner  momenta- 
usinent  de  la  robusticité  aux  vers,  mais  rien  de  plus.  Elle  a  pu  être  employée, 
quoique  avec  beaucoup  de  difficultés,  pour  une  bien  petile  éducation  destinée 
au  (jrainage;  mais  il  serait  impossible  de  l'appliquer  dans  les  éducations 
ordinaires. 

Bien  plus  logique  et  plus  pratique  à  ce  propos  est  M.  Bossan,  curé  de  Saint- 
Bonnel-de-Chavanne  (Isère).  11  recommande  l'air  comme  le  meilleur  et  le 
plus  puissant  moyen  pour  donner  ou  rendre  l'ancienne  vigueur  aux  vers  a  soie. 
Il  dit  de  profiter  des  avantages  du  grand  air,  en  tant  qu'il  donne  de  la  cha- 
leur et  de  la  lumière,  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  fit  des  vers  à  soie  autant 
de  Si)artiates  en  les  exposant  h  tous  les  caprices  de  l'air  en  plein  champ.  11  dit 
qu'il  faut  les  abriter  contre  la  pluie  et  contre  les  brusques  variations  de  tem- 
pérature. Il  recommande  de  les  espacer  dans  les  éducations  en  magnaneries 
de  manière  qu*ils  aient  le  plus  d'air  possible  à  leur  disposition.  Enfin,  il 
veut  que  les  vers  à  soie  éprouvent  les  avantages  do  l'air  sans  en  supporter  les 
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iiiconvénienls.  D'ailieurs  M.  Bossan  ne  propose  pas  celle  méthode  pour  i'ckiu* 
cation  ordinaire,  mais  pour  les  petites  éducations  destinées  au  grainage. 
Malgré  cela,  les  rapporteurs  répèlent  qu'on  ne  pourrait  sûrement  espérer  une 
complète  régénération  des  vers  à  soie  par  le  seul  moyen  de  l'air  libre,  fût-elle 
corrigée  comme  l'entend  M.  Bossan. 

Le  rapport  de  M.  Miranda  parle  aussi  d'heureux  succès  obtenus  avec  la 
feuille  du  mûrier  primitif  du  nord  de  la  Chine.  En  Italie,  et  surtout  en  Lom- 
bardie,  ce  mûrier  s'est  répandu  à  cause  de  sa  vigueur  végétative  et  de  l'a- 
bondance de  son  feuillage.  Mais  personne  n'a  pu  remarquer  des  effets  parti- 
culièrement favorables  dus  à  ce  feuillage.  Aujourd'hui,  quoiqu'on  sache  qu'il 
peut  y  avoir  de  la  feuille  plus  ou  moins  nutritive,  on  a  reconnu  aussi  que, 
normalement,  il  n'y  a  pas  de  feuille  que  Ton  puisse  indiquer  comme  anti- 
hygiénique. 

Par  suite  de  l'examen  des  mémoires  présentés  et  par  ce  que  l'on  connaît  à 
ce  sujet  jusqu'à  présent,  on  peut  conclure  : 

1°  Que,  s'il  y  a  contre  la  flacherie  des  moyens  préventifs  qui  consistent  en 
une  éducation,  un  grainage  et  une  conservation  rationnels,  il  n'y  a  pas  encore 
de  moyens  curatifs  d'une  efficacité  sûre  ou  constante; 

9**  Que  l'on  ne  trouvera  pas  de  remèdes  d'une  efficacité  sûre  et  constante 
tant  qu'on  ne  connaîtra  pas  la  nature  et  l'étiologie  de  la  flacherie  ; 

3**  Que  le  croisement  n'est  pas  encore  assez  bien  connu,  ni  en  ce  qui  con- 
cerne son  exécution,  ni  ses  limites,  ni  ses  conséquences; 

k^  Que  la  feuille,  par  elle-même  et  à  l'état  normal,  peut  être  plus  ou  moins 
nutritive,  mais  jamais  plus  ou  moins  curati\e,  ni  plus  ou  moins  anti- 
hygiénique. 

DISCUSSION. 

M.  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  Darbousse. 

M.  Darbolsse.  Je  prie  M.  le  Rapporteur  de  m'excuser  de  ne  pas  lui  avoir 
envoyé  le  mémoire  que  j'ai  à  communiquera  l'assemblée;  mais  la  maladie  m'a 
empêché  de  réunir  en  temps  utile  mes  matériaux;  j'expose  donc  mes  idées. 

M.  LE  Président.  D'après  l'article  i/i  du  règlement,  la  lecture  de  mémoires 
écrits  est  interdite  à  toutes  les  personnes  autres  que  les  rapporteurs. 

M.  Darbousse.  Mon  travail  contient  des  tableaux  qu'il  est  bien  difficile  de 
résumer. 

M.  le  Président.  Veuillez  résumer  vos  idées. 

M.  Darbousse.  C'est  bien  difficile  sans  les  tableaux. 

M.  LE  Président.  Je  suis  obligé  de  veiller  a  ce  que  le  règlement  soit  ap- 
pliqué. 

M.  Darbousse.  Voici  la  question  que  je  me  suis  posée  :  Quel  est  le  meilleur 
moyen  d'élever  les  vers  à  soie?  Ne  faut-il  pas  les  élever  dans  des  climats  doux 
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fl  tempefés  pour  ne  pas  se  tromer  dans  la  nécessité  de  recourir  à. des  moyens 
artifinels  et  les  nourrir  avec  des  feuilles  de  mûriers  non  taillés  et  placés  dans 
des  terrains  non  irrigués,  les  terrains  aqueux  prédisposant  à  la  flacherie?  Les 
étude»  que  /ai  faites  dans  les  Pyrénées-Orientales  corroborent  cette  observa- 
tioo.  Jai  fait  deux  éducations  que  je  désigne  par  A  et  B;  Toici  les  résultats  que 
[ai  obtenus  : 

y.  Darbousse  commence  la  lecture  de  son  mémoire. 

M.  LB  PaisiDi!CT.  Je  regrette  d^élre  obligé  de  vous  arrêter. . . 

V.  Dambocssi*  Je  ne  puis  résumer  les  tableaux  de  mon  travail;  je  suis 
obligé  de  les  lire  pour  être  compris  par  le  Congrès. 

M.  LB  Pbésidbbtt.  Je  suis  forcé  de  faire  observer  le  règlement. 

U.  Uabbocssb.  J'ai  bien  lu  le  règlement  qui  dit  que  la  lecture  des  mémoires 
f!4  interdite;  mais  je  fais  remarquer  au  Congrès  que  mon  travail  u^a  pu  être 
prépaie  à  temps. 

M.  LE  Pbêsidb!it.  Donnez  vos  conclusions. 

M.  PiSTBCE.  Vous  prouvez  que  vous  avez  une  grande  facilité  de  parole  en 
100$  défendant;  vous  pouvez  donc  nous  exposer  vos  conclusions. 

M.  Dabbocsss.  Les  voici  : 

?Le  Congrès  reconnaît  que  de  toutes  les  méthodes  proposées  en  vue  d^obte- 
■ir  des  graines  saines  et  robustes,  au  point  de  vue  de  la  reproduction,  la  plus 
pratique  et  la  plus  sûre  est  celle  qui  consiste: 

-r  A  faire  de  préférence  de  petites  éducations  par  sélections  avec  des 
jraines  bien  sélectionnées,  élevées  autant  que  possible  dans  des  localités 
;oui>>ant  d  un  climat  tout  à  la  fois  chaud  et  régulier; 

-a*  A  nourrir  les  vers  de  ces  éducations  avec  des  feuilles  provenant  exclu- 
M^fiut-nl  de  mûriers  non  irrigués,  travaillés  avec  soin  et  non  taillés  depuis 
plusieurs  années; 

-3'  Hn  adoptant  la  méthode  dV^ucation  ordinaire,  on  doit  élever  les  vers 
par  «éducations  de  5  ou  lo  grammes  de  graine,  leur  faisant  occuper  succcs- 
*i*^iu»*nt  une  étendue  proportionnelle  et  qui  à  la  montée  devra  atteindre 
*''»  ni*-tr»*^  carn.'s  par  a 5  grammes;  leur  distribuant  six  repas  de  feuilles  par 
»:n(ft-qualre  heures,  et  les  délitant  chaque  jour; 

-4"  A  >oum«*ttre  au  grainage,  selon  le  système  cellulaire,  le  produit  de  ces 
•iJa-ati'^ius  lor?«|ue  la  marche  des  vers  aura  été  irréprochable; 

-ô'  A  exclure  du  grainage  toutes  les  cellules  dont  les  papillons  n  auraient 
[wi*  («rjndu  leurs  graines  en  vingt-quatre  heures; 

'^y  EnGn.  à  ne  conserver  que  les  graines  provenant  des  papillons  qui 
aprH>  la  ponte  auront  vécu  au  moins  dix  jours.- 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  ces  conclusions,  ainsi  que  les  la- 
bit'aux  qui  y  sont  annexés. 
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M.  SusANi.  J'ai  deniaiidé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  à  propos  des 
conclusions  de  M.  Darbousse;  le  Congrès  ne  peut  prendre  des  conclusions;  le 
règlement  nous  défend  de  voler  les  conclusions  de  M.  Darbousse.  Je  Toodrais 
aussi  ajouter  que  je  mets  en  doute  Texaclitude  de  ses  observations.  J'appar- 
tiens à  un  pays  où  il  y  a  des  mûriers  qui  sont  taillés  et  d  autres  qui  oe  le 
sont  pas;  il  n'y  a  aucune  diiïéreuce  appréciable  entre  les  résultats  obtenus 
lorsqu'on  nourrit  les  vers  à  soie  avec  les  deux  espèces  de  feuilles.  En  tout  cas, 
il  faut  distinguer  Teflet  de  la  taille  de  celui  de  l'irrigation. 

M.  Darbousse.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Susani  que  la  différence,  au  point 
de  vue  de  la  réussite,  est  insignifiante,  mais,  quant  à  la  reproduction,  la 
question  n'est  plus  la  même.  Suivant  l'éducation,  les  cocons  sont,  les  uns 
fermes,  d'une  blancheur  parfaite,  et  les  autres  plus  gros,  mais  d'une  blancheur 
qui  laisse  à  désirer;  au  poiut  de  vue  de  la  reproduction,  il  y  a  donc  une  dif- 
férence sensible  en  faveur  de  la  graine  provenant  d'une  éducation  faite  à 
l'aide  de  mûriers  non  taillés  placés  sur  des  terrains  non  irrigués. 

J'ai  à  la  disposition  du  Congrès  un  tableau  avec  les  noms  des  éducateurs. 
On  verra  que,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  la  graine  nourrie  de  la  manière 
que  je  viens  d'indiquer  donne  un  rendement  de  i,566  kilogrammes  contre 
587.  J'ignore  si,  sur  d'autres  points,  on  a  fait  les  mêmes  constatations;. 
Ailleurs,  où  j'avais  constaté  des  flats,  j'ai  fait  élever,  dans  des  terrains  non 
irrigués,  36/i  grammes  de  graines  qui  m'ont  donné  /i8g  kilogrammes,  ce  qui 
fait  une  diiïércnce  de  30  kilogrammes  par  36  grammes. 

Mais  je  ne  veux  pas  être  mon  juge,  car  vous  ne  connaissez  pas  mon  rapport^ 
et  je  demande  que  des  expériences  comparatives  soient  faites  en  vue  d'un  autre 
Congrès. 

M.  Susani.  M.  Darbousse  affirme  qu'il  a  fait  des  expériences  avec  des  mû- 
riers taillés  ou  irrigués,  ou  avec  d'autres  non  taillés  et  non  irrigués.  Ces  eipé- 
riences  sont  très  difficiles  à  faire,  et  M.  Darbousse  n'a  pas  assez  distingué 
la  taille  de  l'irrigation;  mais,  je  le  répèle,  pour  moi,  d'après  mes  obsenations, 
il  n'y  a  pas  de  diiïéreuce  quant  à  la  taille,  si  vous  considérez  les  choses  eo 
grand,  même  dans  les  pays  irrigués.  Quant  à  l'eiïet  de  la  taille,  il  y  a  un  fait 
intéressant  à  >ous  faire  connaître  qui  contredit  singulièrement  le  dire  de 
M.  Darbousse  :  Vous  le  savez,  il  y  eut  un  moment  où  l'Europe  fut  en  danger 
de  perdre  l'industrie  séricicole,  faute  de  reproducteurs;  on  s'est  adressé  ao 
Japon.  Eh  bien!  là,  on  taille  les  mûriers  deux  fois  par  an. 

M.  Maetinbt.  On  a  répondu  que  la  différence  vient  surtout  de  l'irrigatioa 
et  non  de  la  taille. 

M.  Darbousse.  Il  est  difficile  d'indiquer  ce  qui  appartient  à  Tirrigation  et, 
d'un  autre  côté,  ce  qui  appartient  à  la  taille. 

M.  Maillot.  Je  demande  à  communiquer  au  Congrès  un  moyen  préventif. 
Je  veux  parler  des  feuilles  qui  ont  souffert  de  la  gelée.  Vous  savez  que  Tactioa 
de  la  gelée  s^exerce  à  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'a%ril;  or,  fai  eu 
l'occasion  d'obsener  qu«'  la  même  graine  donne  des  résultats  différents  sui- 
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vant  que  les  feuilles  ont  été  plus  ou  moins  exposées  à  la  gelëe.  Dans  un  cas, 
on  a  peu  de  flats;  dans  Taulre,  on  a  une  flacherie  parfaitement  caractérisée, 
générale.  Dans  le  premier  cas,  où  les  feuilles  ont  été  exposées  au  froid,  les 
Ters  ne  font  que  deux  repas;  dans  le  second,  où  les  feuilles  ont  été  soumises 
à  une  température  de  s  s  ou  s &*  centigrades,  on  est  obligé  d'augmenter  le 
nombre  des  repas,  de  faire  ingurgiter  aux  vers  une  plus  grande  quantité  de 
feuilles,  et,  par  suite,  une  plus  grande  quantité  de  germes  de  malièresqui  sont 
mortelles,  si  l'action  de  ces  maliëres  n*est  pas  paralysée  par  les  sucs  digestifs; 
il  résulte  des  observations  que  nous  avons  faites  que  les  feuilles,  surtout  les 
mauvaises,  peuvent  être  avec  avantage  exposées  au  froid,  et,  à  Tappui  de  mon 
observation,  qui  est  insuflSsante,  je  puis  m'appuyer  sur  des  expériences,  des  ré- 
sultats obtenus  depuis  vingl-cinq  ans  à  Aubenas  par  plusieurs  éducateurs.  Ils 
noot  pas  obtenu  d'insuccès  en  ne  faisant  faire  à  leurs  vers  que  deux  repas  et 
sans  avoir  recours  au  feu.  Ce  n'est  pas  là  une  démonstration  catégorique;  ce- 
pendant les  éducateurs  pourraient  faire  peut-être  très  utilement  de  nouvelles 
recherches  a  ce  sujet. 

M.  LE  PaBSiDBifT.  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée. 


V  23.  5 
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SÉANCE  DU  7  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  PORLIEB. 


Sommaire.  —  Lerlarc  du  procèft- verbal  de  la  «^anco  précédente;  obaervation  de  M. 

Reprise  de  la  discussioo  sur  la  Flacberie,  QiiBimo?i  A  :  MM.  Perrondio,  Pasleor,  Snsain,  Ver 
son,  BclloUi. 

La  séance  esl  ouverte  à  lo  heures  9o  minutes. 

M.  Gbrnez,  secrétaire  général^  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanrf 
précédente. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  procès-verbal? 

M.  Maillot.  Tout  à  fait  au  début  du  procès-verbal,  il  y  a  quelques  rooba 
modifier  au  sujet  de  la  définition  que  j'ai  demandé  qui  TAt  faite  de  la  flacfae- 
rie.  J'ai  demandé  que  cette  définition  se  basât  sur  Tobservalion  microscopiqof 
et  non  pas  sur  des  caractères  pris  en  dehors  de  l'observation  microscopique. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  FLACHER1E. 

M.  LE  Président.  La  rectification  sera  faite. 

Dans  la  séance  d'hier,  après  le  discours  de  M.  Verson,  la  discussion  for  le 
paragraphe  A  de  la  deuxième  question:  ^la  Flacherie^  a  été  ajournée  i  au- 
jourd'hui. 

M.  Perroncilo  a  demandé  la  parole. 

M.  Perroncito.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  première  question  mise  en 
discussion  dans  la  première  séance  du  Congrès,  quand  Tillustre  M.  Pasteur,  dans 
le  but  de  rendre  plus  claire  el  plus  évidente  son  opinion,  fit  un  rapproche- 
ment entre  la  flacherie  des  vers  et  le  charbon  des  animaux  plus  grands.  Mab 
ayant  eu,  hier  après  midi,  l'honneur  de  me  trouver  avec  lui,  à  la  suite  d'une 
discussion  et  d'un  échange  réciproque  d'idées,  j'ai  vu  que  nous  sonuntt 
d'accord.  Aussi,  je  crois  inutile  d'insister.  En  eiïet,  il  admet  comme  un  iail 
bien  assuré  que,  dans  la  pluralité  des  cas,  ou  trouve  plus  ou  moins  abondants 
les  \ibrionsel  les  ferments  dans  le  tube  intestinal  des  vers  flats,  sans  nier  les 
faits  rares,  mais  bien  constatés,  de  vers  à  soie  flats  sans  vibrions  ou  fenuenis 
à  chapelet. 

Il  admet  <|ue,  bien  que  le  virus  charbonneux  soit  représenté  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  par  la  bacléridie  du  sang  des  animaux  infectés,  il  y  a 
des  cas  dans  h>squols  l'observateur  ne  s^iurait  trouver  des  bactéridies. 
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Il  admet  également  que  des  baclëridics  d'une  forme  identique  ii  celles  du 
charbon  peuvent  se  trouver  dans  les  aiïections  typhoïdiques  et  tétaniques  non 
contagieuses,  que  par  conséquent  elles  n'ont  rien  de  caractéristique.  Toute- 
fois, nous  devons  admettre  que  les  vibrions  et  les  ferments  de  la  flacherie  se 
multiplient  en  peu  de  temps  et  déterminent  une  rapide  putréfaction  du  corps 
des  vers. 

M.  LE  Prbsideut.  La  parole  est  à  M.  Pasteur. 

iM.  PisTEUR.  Je  dirai  d'abord  quelques  mots  relativement  aux  paroles  que 
vient  de  prononcer  M.  Perroncito. 

Nous  n'avons  pas  évidemment  à  discuter  ici  la  question  de  la  maladie  char- 
bonneuse. C'est  moi  peut-être  qui  l'ai  soulevée  en  disant  incidemment  à  la 
première  séance  qu'il  fallait  toujours  bien  distinguer,  dans  une  maladie,  entre 
la  maladie  prise  en  elle-même  et  les  causes  prédisposantes  ou  occasionnelles 
de  celte  maladie,  et  j'ai  ajouté:  Par  exemple,  j'étudie  le  charbon  en  ce  mo- 
ment dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  où.  la  maladie  charbonneuse  est 
endémique,  mais  je  l'étudié  à  un  certain  point  de  vue.  Jusqu'à  présent,  dans 
mon  laboratoire,  j'avais  étudié  le  charbon  au  point  de  vue  scientifique,  au 
point  de  vue  de  la  corrélation  étroite  et  absolue,  suivant  moi,  qui  existe  entre 
iaffection  charbonneuse  et  la  présence  des  petits  organismes  microscopiques 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  bactéridies  charbonneuses.  Je  crois  avoir  dé- 
montré, dans  deux  premières  notes  communiquées  en  mon  nom  et  au  nom  de 
y.  Joubert,  mon  collaborateur,  que  la  bactéridie  charbonneuse  est  bien  la 
cause  du  charbon. 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  maladie  prise  en  elle-même,  et  on  pourrait  ajou- 
ter quels  sont  les  symptômes  pathologiques  de  la  maladie,  lorsque  la  bacté- 
ridie est  développée  chez  l'animal,  soit  dans  ses  ganglions,  soit  sous  sa  peau, 
mi  même  dans  le  sang. 

Mais  à  côté  de  ceci,  pour  bien  montrer  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  ca- 
ractères pathologiques  d'une  maladie,  entre  sa  cause  immédiate  et  prochaine 
et  ses  causes  occasionnelles,  j'ai  dit:  Je  crois  avoir  terminé  l'étude  scientifique 
do  charbon  dans  le  laboratoire  ;  je  crois  avoir  mis  en  évidence  l'étroite  et  ab- 
^oe  dépendance  qu'il  y  a  entre  le  charbon  et  la  bactéridie;  mais,  quant  à  la 
cause  occasionnelle  de  la  maladie,  je  l'ignore  absolument.  C'est  pour  recher- 
dker  et  déterminer  cette  cause  occasionnelle  que  j'ai  institué  en  ce  moment 
des  expériences  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  J'ai  voulu  par  là  vous  in- 
diquer qu'il  fallait  toujours  distinguer  avec  soin  les  causes  occasionnelles  d  une 
maladie  et  la  maladie  en  elle-même. 

Pavais  même  ajouté  :  Je  suppose  que  j'aille  me  jeter,  étant  en  transpiration, 
dans  la  Seine.  Évidemment  j'ai  été  soumis  là  à  une  cause  occasionnelle  de 
naladie»  de  fluxion  de  poitrine.  £h  bien  I  cependant,  je  puis  ne  pas  avoir 
de  flaxioQ  de  poitrine.  J'ai  subi  la  cause  occasionnelle  de  la  maladie,  et  je  n'ai 
pii  {MÛ  la  maladie.  Personne  ne  peut  dire,  lorsque  j'ai  pris  ce  bain,  dans  des 
circonstances  si  fâcheuses  pour  ma  santé,  que  j'aie  gagné  une  fluxion  de  poi- 
trine, si  la  fluxion  de  poitrine  avec  ses  caractères,  avec  la  sérosité  entre  la 
plèfre  et  le  poumon,  ne  s'est  pas  manifestée  chez  moi.  Vous,  au  contraire. 


5. 
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vous  répétez  coUc  même  exptTience,  permetlei-moi  celte  supposition,  et,  au 
boul  de  quelques  jours,  il  se  manifeste  chez  vous  une  fluxion  de  poitrine  qoi 
peut  entraîner  la  mort.  Vous  avez  subi  Foccasionde  la  maladie  comme  moi, 
et  vous  avez  eu  la  maladie  en  plus. 

Voilà  deux  choses  absolument  distinctes.  Cëtait  simplement  des  comparai- 
sons, des  indications  que  je  voulais  présenter  au  Congrès,  afin  de  bien  laire 
saisir  ma  pensée.  Mais  je  n'ai  jamais  eu  Fintention  d'établir  une  relation  quel- 
conque entre  la  maladie  charbonneuse  et  la  flacherie  des  vers  à  soie.  La  seule 
relation  qu'on  puisse  établir,  c'est  que,  de  part  et  d*autre,  il  y  a  des  orga- 
nismes microscopiques  qui  se  développent  dans  le  corps  des  animaux,  mais 
dans  des  conditions  bien  diOerentes;  car  dans  le  chaii)on,  à  la  Gn  de  la  ma- 
ladie, c'est  dans  le  sang  que  se  développe  la  bactéridie  charbonneuse,  et  c'est 
parce  qu'elle  se  développe  dans  le  sang  que  se  produisent  toutes  les  lësioaset 
tous  les  symptômes  de  l'aflection  charbonneuse,  et  finalement  la  mort  Dans  b 
flacherie  des  vers  à  soie,  c'est  dans  le  canal  intestinal  que  se  développent  ks 
organismes.  C'est  par  conséquent  bien  diflerent  Et  puis,  les  oi^nismes  mi- 
croscopiques sont  très  diflerenls  dans  les  deux  cas. 

M.  Maillot  ayant  eu  l'obligeance  de  traduire  en  français  les  paroles  qii 
avaient  été  prononcées  par  M.  Verson  en  italien,  je  vais  maintenant  essayer 
de  répondre  à  l'argumentation  de  M.  Verson. 

M.  Verson  nous  disait  à  la  première  séance,  après  la  lecture  de  mon  travail: 
trLfCS  obsenations  faites  incidemment  par  M.  Susani  me  permettent  de  cot- 
dure  que  M.  Pasteur,  mis  en  présence  de  certains  vers  malades,  s'est  traaW 
quelquefois  dans  le  doute  pour  savoir  si  ces  vers  étaient  affectés  ou  non  et 
flacherie,  et  qu'il  a  résolu  ce  doute  en  se  fondant  sur  le  résultat  de  TexaiMi 
microscopique,  déclarant  ver  flat  celui  qui  contenait  des  vibrions  et  des  Ser- 
ments dans  son  estomac,  et  le  déclarant  non  flat  dans  le  cas  contraire. « 

Que  M.  Verson  me  permette  de  lui  dire  qu'il  a  mal  compris  la  réponse  qae 
j'ai  faite  à  M.  Susani,  el  peut-être  aussi  mal  compris  les  paroles  de  M.  SosaiL 
J'ai  expliqué  au  Congri*s  que,  pendant  l'année  1878,  j'avais  été  passer  pli- 
sieurs  semaines  en  Italie  dans  la  propriété  de  M.  Susani,  où  les  éducatio» 
abondaient  autour  de  nous,  puisqu'on  éie\ail  le  chin*re  véritablement  ëDoroM 
de  700  à  800  onces  de  graines  tant  japonaises  qu'indigènes.  J'y  ai  été,  et 
en  France,  pour  des  raisons  que  j'ai  indiquées  déjà  ;  j'y  ai  été  surtoot 
me  trouver  sur  le  terrain  même  de  la  contradiction  qui  s'était  éierée  depM 
la  publication  de  mon  ouvrage  en  1870,  relativement  h  mes  obsenations  itf 
la  flacherie.  J'y  ai  été  pour  trouver  un  contradicteur  ou  des  contradidom 
J'y  ai  été  pour  trouver  un  témoin  de  la  vérité,  et  je  dois  dire  que  faî  tioavé 
chez  M.  Susani  un  témoin  qui  certainement,  qu'il  me  permette  de  le  lui  die, 
n'était  pas  commode.  M.  Susani.  dans  toutes  les  conversations  que  nous  avov     1 
eues,  dans  tous  les  détails  de  notre  vie  en  commun,  était  d'une  aménilécl     ] 
d'une  courtoisie  parfaites.  Mais  je  dois  déclarer  que,  relativement  à  la  questisa     ] 
de  la  corrélation  qui  m'amenait  en  Italie,  jamais  il  ne  m'a  été  possible  d'ab-    -J 
tenir  de  lui  une  réponse  quelconcpie. 


M.  SrsA^ii.  Je  demande  la  parole. 


■a 
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M.  Pâstiur.  U  a  éié  d'un  silence  el  d'un  mulisine  absolus,  et  je  lui  eu  sa- 
vais gré;  car,  ayant  toujours  Thabitude  de  prêter  à  mes  amis  des  intentions 
élevées,  je  pensais  que  M.  Susani  gardait  le  silence  parce  qu'il  attendait  les 
discussions  contradictoires  du  Congrès,  et  quil  rendait  ainsi  un  hommage  à 
ceuK  de  ses  compatriotes  qui  m'avaient  contredit  et  pouvaient  le  faire  encore. 
Mais  ceci  m'inquiétait  fort  peu.  Je  n'allais  pas  en  Italie  pour  chercher  des  pa- 
roles d'approbation  ou  pour  établir  déûnitivement  la  discussion  sur  la  question 
de  la  corrélation.  J'y  allais  en  définitive  dans  un  seul  but:  pour  qu'on  me 
montrât  un  ver  Qat  qui  ne  contint  pas  d'organismes  microscopiques  dans  son 
canal  intestinal. 

£h  bien  I  je  déclare  ici  devant  M.  Susani  que  jamais  M.  Susani,  malgré  mes 
demandes  réitérées,  n'a  pu  me  présenter  un  ver  liât  sans  que  je  n'aie  immé-< 
diatement  rencontré  des  organismes  microscopiques  dans  son  canal  intestinal. 

M.  Brambilla,  M.  Sala,  M.  Vitali,  les  aides  dévoués  et  intelligents  de 
M.  Susani,  n'ont  pas  pu  davantage  me  présenter  un  ver  flat  qui  ne  renfermai 
des  organismes  microscopiques  dans  son  canal  intestinal.  Voilà  en  déiiuitive  le 
résultat  intéressant  et  important  de  ma  campagne  d'études  en  Italie. 

Mais  nous  nous  pn^ntons  devant  une  éducation  de  vers  à  soie,  devant  des 
Ubies  où  il  y  a  un  certain  nombre  de  vers  qui  sont  flats;  il  y  en  a  de  morts, 
il  y  en  a  de  mourants,  il  y  en  a  qui  sont  évidemment  malades  et  il  y  en  a 
qai  paraissent  parfaitement  sains.  Tous  ceux  qui  sont  morts  sans  exception 
offrent  des  organismes  microscopiques  dans  leur  canal  intestinal.  Les  mourants 
offrent  tous  des  organismes  de  la  fermentation  de  la  feuille  dans  leur  canal  intes- 
tinal, et  ceux  qui  sont  évidemment  malades,  ces  beaux  vers  qui  ne  mangent 
pas  elque  tous  les  éducateurs  connaissent,  qui  se  promènent  sur  la  feuille  et 
qui  Taltaquent  difficilement,  tous  ces  vers  renfermaient  des  organismes  mi- 
croscopiques dans  leur  canal  intestinal.  J'éloigne  d'une  table  ou  d'un  panier 
tous  les  morts,  tous  les  mourants,  tous  ceux  qui  sont  évidemment  malades, 
et  il  me  reste  quoi?  Un  certain  nombre  de  vers  très  beaux  en  apparence.  Et 
[NI»  vous  me  demandez  quels  sont  les  vers  qui  sont  flats  dans  ceux-ci  qui  restent? 
Je  vous  réponds  hardiment  :  Je  n'en  sais  rien,  car  évidemment  je  n'ai  pas  le 
don  de  la  divination  relativement  à  ces  vers.  Vous  me  direz  :  Mais  cependant, 
demain  ou  après-demain,  il  y  aura  de  ces  vers  qui  périront  de  la  flacherie, 
puisqu'il  peut  y  avoir  déjà  là-dedans  des  flats.  Je  vous  répondrai  alors  ceci: 
Je  vais  vous  dire  quels  sont  ceux  qui  mourront  demain  ou  après-demain.  Seu- 
lement, j^ai  besoin  de  faire  une  observation.  La  flacherie  n'a  pas  des  carac- 
tères extérieurs  tels  qu'on  puisse  dire,  lorsqu'un  ver  n'est  pas  visiblement  ma- 
lade pour  le  praticien:  Voilà  un  ver  malade.  Je  prendrai,  par  exemple,  les 
crottins  sans  détruire  les  vers;  je  séparerai  tous  ces  vers  comme  je  l'ai  fait  sur 
ce  tableau  de  cinquante  vers  dont  j'ai  parlé,  sur  lesquels  ces  expériences  ont 
âé  faites,  et  qui  provenaient  précisément  d'une  éducation  dont  on  avait 
âoigné  tous  les  vers  morts  ou  mourants  et  tous  les  vers  manifestement  at- 
teints. On  avait  pris  parmi  les  vers  restants  les  cinquante  plus  beaux  et  on  les 
uail  mis  un  à  un  dans  cinquante  boites  séparées,  et  l'on  avait  continué  à  les 
élever  et  à  les  faire  filer.  Dans  ces  boites  se  trouvaient  les  crottins  de  la  veille. 
^Kiaod  il  y  avait  des  organismes  dans  ces  crottins,  je  disais:  Voilà  un  ver  qui 
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est  atteint  de  flacberie.  Cest  tout  ce  qu  évidemment  on  peut  demander,  el  il  me 
semble  que  c*est  aller  très  loin  dans  Tëlude  de  la  fladierie,  dans  la  désigna- 
tion des  ters  qui  peuvent  être  flats. 

Maintenant  le  point  essentiel  à  traiter  avec  M.  Verson,  le  voici,  et  je  Faî 
étudie  avec  beaucoup  d'attention. 

li  y  a  dans  les  vers  flats  des  caractères  analomiques  qui  sont  évidents.  Si 
nous  prenons  des  vers  mourants,  leur  tunique  intestinale  est  font  opaque; 
elle  se  divise  avec  une  facilite  extrême,  etc.;  il  y  a  là  évidemment  une  affertion 
très  grave  de  la  tunique  intestinale. 

Si  vous  prenez  les  vers  qui  sont  moins  malades,  mais  qui  le  sont  évidem- 
ment, vous  trouverez  encore  la  même  chose  :  leur  tunique  intestinale  est 
opaque. 

Le  point  capital  est  de  savoir  si,  par  exemple,  dans  les  vers  dont  je  parle, 
il  en  existe  ayant  une  très  belle  apparence,  mangeant  et  devenant  plus  lard 
flats,  et  qui  ont  ddjà  des  caractères  pathologiques  et  la  tunique  intestinale 
avariée.  Eh  bien  I  je  dirai  ici  que  cela  n*cst  pas  sans  qu'il  y  ait  conoomilaoce 
et  présence  des  organismes  microscopiques.  Si  vous  avez  des  organismes  mi- 
croscopiques, vous  devez  avoir  très  évidemment,  comme  je  viens  de  le  dire, 
Topacité  de  la  tunique  intestinale  et  des  altérations  anatomiques;  mais  si  voas 
n  avez  pas  d'organismes  microscopiques  dans  le  canal  intestinal ,  vous  navei 
pas  de  caractère  anatomique  qui  puisse  vous  indiquer  que  vous  avei  afiaire  a 
un  ver  flat. 

M.  Verson  m'a  fait  ensuite  une  observation  sur  laquelle  je  m'arrêterai  trèf 
peu  d'instants.  «tOn  peut  objecter,  dit-il,  que  les  expériences  d'inoculalioa 
de  ferments  et  de  vibrions  sur  le  ver  semblent  autoriser  à  admettre  que  les 
vibrions  et  les  ferments  sont  la  cause  de  la  flacberie;  mais  cela  ne  noas 
semble  pas  être  ainsi,  car  en  introduisant  ces  êtres  en  quantité  sulfisanle 
dans  le  corps  d'un  autre  animal,  un  lapin,  \mv  exemple,  un  chien,  un  chat, 
ils  meurent  sans  qu'on  puisse  attribuer  la  cause  de  cette  mort  à  la  flacberie;  et 
encore,  serait-il  admissible,  parce  que  des  ferments  et  des  vibrions  se  trouveat 
dans  la  déjection  d'un  cholérique,  que  le  médecin  qui  eu  rencontrerait  dans 
les  déjections  d'un  de  ses  malades,  par  suite  de  ce  seul  fait,  diagnostiquât  le 
choléra? 'j 

D'abord,  je  ferai  observer  que,  si  l'on  introduit  dans  le  corps  d'un  animal 
les  organismes  de  la  fermentation  de  la  feuille  du  mûrier,  on  n'obtient  pas 
du  tout  le  i-ésultat  qu'indique  M.  Verson.  iNoIre  canal  intestinal  est  rempli 
d'organismes  microscopiques.  Quelques  soins  que  vous  ayez,  vous  tous  ici  pré- 
sents, de  votre  bouche,  si  vous  prenez  dans  l'intervalle  de  vos  dents  la  plus 
|ietite  quantité  de  niatièi-e  qui  s'y  trouve  et  que  vous  l'examiniez  au  micros- 
cope, vous  rencontrerez  des  ferments  tout  à  fait  analogues  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  feuille  qui  fermente  et  dans  le  canal  intestinal  du  ver.  Tout 
notre  canal  intestinal  est  rempli  d'oi^ganismes  microscopiques  qui  ne  nuisent 
pas  à  notre  saixté.  La  physiologie  générale  de  l'économie  humaine  nous  ap- 
prend qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  nous  à  avoir  de  ces  orjpinismes.  Si 
vous  introduisez  sous  la  {leau  les  organismes  de  la  feuille  par  une  piqdre  ou 
par  une  injection  hyiMxlennique,  il  n'en  résultera  aucun  mauvais  efliet,  na 
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petit  abcès  peut-être,  mais  d'une  guérison  facile,  excepld  le  cas  toutefois  où  il 
se  trouvera  parmi  les  organismes  de  la  fermentation  de  la  feuille  le  vibrion 
sceptique,  le  vibrion  de  la  scepticémie,  c'est-à-dire  un  organisme  qui  peut  se 
développer  dans  l'intérieur  du  corps  et  passer  ultérieurement  dans  le  sang. 
Alors  la  mort  est  inévitable.  Mais  vous  voyez  que  ce  sont  des  faits  absolu- 
ment en  dehors  de  ceux  que  nous  étudions  en  ce  moment  Relativement  aux 
dëjeclioQs  des  cholériques,  M.  Verson  dit  :  (r$erait-il  admissible,  parce  que 
des  ferments  et  des  vibrions  se  trouvent  dans  les  déjections  d'un  malade,  que 
le  médecin  diagnostiquât  le  choléra?  t)  Mais  ceci  est  (out  à  fait  hors  de  cause. 
Je  viens  de  dire  que  dans  l'intestin,  de  tous  les  êtres  malades  ou  sains  se  trou- 
vaient ces  organismes  microscopiques  à  profusion.  Ahl  si,  par  exemple, 
rhomme  à  l'état  de  santé  n'avait  jamais  de  ces  organismes  dans  son  intestin 
et  ses  déjections  et  qu'on  en  trouvât  chez  les  cholériques,  il  faudrait  s'em- 
presser de  se  demander  :  N'y  a-t-il  pas  corrélation  entre  la  présence  de  ces 
oi^nismes  et  l'alTection  cholérique?  Je  le  répète,  suivant  moi,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  ces  observations. 

Pai  déjà  répondu  à  l'observation  suivante  et  qui  est  mieux  spécifiée  dans  cette 
phrase  de  M.  Verson  :  (r  Scientifiquement  parlant,  nous  ne  pouvons  donc  que  ré- 
péter arec  insistance  que  la  flacherie  ne  doit  être  admise  que  quand  l'étude  aua- 
tomique  montre  qu'il  s'agit  véritablement  de  la  flacherie.  j)  Sans  doute ,  ceci  serait 
vrai  si  l'altération  ana tomique  précédait  la  flacherie;  mais,  je  le  répète,  cela 
nest  pas,  et  quand  vous  avez  l'altération  anatomique,  vous  voyez  qu'en  même 
temps  il  y  a  des  organismes  microscopiques.  Il  y  a  plus,  c'est  que  vous  voyez 
déjà  des  organismes  microscopiques,  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'altération 
anatomique.  Je  parle  ici  de  la  flacherie  redoutable,  telle  que  tous  les  éduca- 
teurs la  connaissent,  do  cette  flacherie  qui  tout  à  coup  fait  périr  toute  une 
chambrée ,  toute  une  éducation  se  présentant  sous  les  meilleures  apparences 
et  qui  provenait  d'une  graine  très  saine;  de  cette  flacherie  oiî  il  y  a  une  telle 
prédisposition  à  la  maladie,  depuis  l'œuf,  depuis  l'embryon,  qu'il  soit  impos- 
sible d^obtaiiir  un  seul  cocon  de  mille  et  mille  vers.  Il  est  bien  facile  de  pro- 
duire cette  flacherie-là.  Il  suffit  d'avoir  affaibli  la  graine,  et  rien  n'est  plus 
simple  que  d'affaiblir  cette  graine  pour  produire  cette  flacherie  avec  la  pré- 
disposition héréditaire  au  plus  haut  degré.  Prenez  une  graine,  la  meilleure 
que  vous  puissiez  fabriquer  ou  faire  fabriquer;  exposez-la  au  mois  de  mars  au 
chaud  pendant  quelques  jours  ;  exposez-la  au  froid  pendant  quelques  jours 
et'  ensuite  à  la  chaleur  pendant  quelques  jours,  et  mettez-la  à  l'incubation. 
Elle  naît,  et  très  souvent  la  naissance  est  parfaite.  Elevez  ces  vers,  et  chaque 
fois  Toa3  apercevrez  la  flacherie.  Mais  que  dans  de  tels  vers  il  soit  possible  de 
trouver  des  altérations  anatomiques,  qui  correspondent  à  cet  alTaiblissement 
eicessif  du  ver,  je  ne  le  conteste  pas;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait, 
pour  qae  vous  puissiez  faire  de  ces  altérations  anatomiques  le  caractère  de  la 
Bacherie,que,  dans  tous  les  cas  de  flacherie,  et  quelle  que  soit  leur  cause, 
vous  ayez  toujours  ces  altérations  anatomiques.  Eh  bien  I  cela  n'est  pas. 

Je  veux  bien  faire  comprendre  au  Congrès  que  c'est  ici  qu'il  y  a  une  cer- 
tâine  équivoque  d'où  il   résulte  que  beaucoup  des  meilleurs  esprits  disent  : 
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Mais  c*est  une  question  de  mots,  c*est  une  question  de  dëfinition.  Non»  oe  n*ert 
pas  une  question  de  mots,  c'est  une  question  beaucoup  plus  grave. 

J*ai  chercha  un  raisonnement  le  plus  topique  possible  pour  bien  niontrar  la 
différence  qui  existe  entre  la  maladie  déGnie  par  ses  caractères  pathologiques, 
par  ses  caractères  extérieurs,  c'est-à-dire  la  maladie  prise  en  soi  et  les  ciQiei 
occasionnelles  de  cette  maladie  :  Je  suppose  que  je  sois  ne  de  parents  phti- 
siques :  tout  le  monde  sai(  que  je  serai  né  avec  une  très  grande  prédisposition 
à  la  phtisie  pulmonaire.  Mon  enfance,  mon  adolescence  se  passeront  dans 
des  conditions  maladives;  je  serai  chétif,  malingre,  expose  i  prendre  on 
rhume  pour  la  moindre  variation  de  température,  et  puis,  peut-être,  k  Vàgt 
de  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  je  mourrai  avec  la  phtisie  tout  à  fait  déclarée; 
quel  est  celui  d'entre  vous,  quel  est  le  médecin  qui,  en  voyant  cet  enfant 
chétif,  pâle,  ne  de  parents  phtisiques,  dira  :  Il  est  phtisique!  Le  médecti 
lui-même  attendra  pour  vous  dire  :  Cet  enfant  est  phtisique,  qu'il  ait  do 
tuberciUes  dans  les  poumons.  A  ce  moment-là  seulement  il  pourra  dire  :  Cet 
individu  est  phtisique. 

Jusque-là  il  na  pas  le  droit  de  le  dire,  et  la  preuve,  c'est  que,  si  vom 
placez  cet  enfant  dans  des  conditions  de  nourriture  et  dans  des  conditions 
climatériques  convenables,  très  souvent  vous  le  sauverei,  et  il  ne  mourra  pti 
phtisique,  et  il  vivra  longtemps. 

Il  en  est  de  même  pour  les  vers  à  soie.  Voilà  une  graine  très  prédispoife 
à  la  flacherie,  qui  y  est  tellement  prédisposée  que,  sur  vingt  éducations,  dix- 
neuf  échoueront  complètement,  je  suppose,  entre  la  quatrième  mue  et  h 
montée  à  la  bruyère.  Direz-vous,  parce  quelle  est  très  disposée  à  la  fladierie, 
qu'elle  a  la  flacherie  avant  que  la  flacherie  soit  déclarée.  Non ,  et  la  preom, 
c'est  que  la  vingtième  éducation  a  donné  une  réussite  parfaite.  Tout  le  monde 
a  eu  de  ces  exemples  sous  les  yeux. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  une  différence  essentielle  entre  une  maladie  avec 
ses  caractères,  ccst-à-dire  la  maladie  prise  on  soi,  et  les  causes  prëdispe- 
santes,  les  occasions  qui  peuvent  lui  donner  naissance.  Je  pense  que  lootk 
monde  m'aura  compris,  et  ii  y  a  peul-<ïtrc  plus  de  rapport  qu'on  ne  saurait  k 
dire  entre  tous  ces  caractères  relatifs  à  la  phtisie  pulmonaire  et  les  caractères 
relatifs  à  l'affaiblissement  qui  détermine,  pour  ainsi  dire  forcément,  la  fla- 
cherie chez  les  vers. 

En  quoi  consistent  les  bonnes  conditions  d'éducation  de  vers  à  soie?  Je  n'en 
sais  pas  plus,  j'en  sais  même  probablement  moins,  à  cet  égard,  que  les  éducn- 
tcurs,  que  les  praticiens;  cependant,  si  j'étais  éducateur,  j'aurais  toujounh 
crainte  des  organismes  microscopiques.  Avec  M.  de  Chavannes,je  craindrais  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'emploi  de  certaines  feuilles;  ainsi,  j'aurais  peur 
de  donner  des  feuilles  mouillées,  parce  que  cette  nourriture  est  mauvaise  et 
provoque  la  flacherie.  Au  moment  des  chaleurs  accablantes,  où  tout  le  monde 
dit  :  Comme  le  temps  est  lourd!  je  produirais  un  mouvement  d'air  de  natnreà 
amener  la  transpiration  si  nécessaire  à  cet  animal  qui  absorbe  beaucoup  d'eau 
qu'il  doit  rejeter  par  In  transpiration  ;  il  est  donc  indispensable  de  songer  aux 
moyens  qui  peuvent  produire  la  transpiration  et  d'employer  pour  ce  but 
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les  aliments,  les  condilioiis  de  température  nécessaires.  Je  ne  chaulTerais  pas 
beaucoup  au  moment  des  mues. 

n  n*y  a  donc  pas  ici  une  simple  question  de  mots,  une  simple  question  de 
définition.  Je  voudrais  qu'on  définît  cette  maladie,  la  fermentation  qui  se 
produit  dans  le  tube  intestinal;  mais,  je  le  répète,  en  ce  moment,  il  ne  s'agit 
pas  de  définitions  à  formuler,  mais  d'une  question  très  importante  au  point 
de  me  pratique.  De  quoi  s'agit-il  dans  mon  ouvrage  de  1870?  Vous  y  trouverez 
tout  ce  qu^  f  ai  dit  ici.  Vous  savez  que  la  question  proposée  au  Congrès  est  née 
de  la  contradiction  qui  s'est  produite  entre  plusieurs  naturalistes  autrichiens 
et  italiens  relativement  au  système  énoncé  dans  mon  ouvrage.  Eh  bien  !  les 
observations  que  j'ai  faites  en  1870,  je  les  ai  retrouvées  exactes,  et  je  n'ai 
rien  à  y  retrancher.  Les  expériences  de  M.  de  Ferry  de  la  Belloue,  qui,  comme 
TOUS  favez  vu,  donne  une  flacherie  artificielle  occasionnant  la  mort,  mort 
qoi  se  produit  dans  l'espace  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  tandis  que, 
dans  mes  propres  expériences,  la  mort  n'arrivait  souvent  qu'après  plusieurs 
joars,  et  quelquefois  après  que  le  ver  a  fait  son  cocon,  les  confirment  et  les 
âendent  de  la  manière  la  plus  précieuse. 

Quant  à  l'importance  pratique  de  ces  résultats,  anciens  et  nouveaux,  je 
m'étonnerais  singulièrement  qu'elle  ne  frappât  pas  tous  les  esprits. 

Si  vous  êtes  persuadés  que  la  flacherie  ne  se  déclare  jamais  que  quand  les 
Mganismes  se  sont  développés  daus  le  canal  intestinal,  vous  ferez  tout  pour 
que  ces  organismes  microscopiques  ne  se  produisent  pas  et  qu'il  n'y  en  ait 
pts  ao  moment  de  la  confection  de  la  graine.  Ayez  une  bonne  graine  et 
achez  les  conditions  d'une  bonne  éducation,  vous  réussirez  certainement; 
nais  cette  bonne  graine,  comment  l'obtenir?  Dites-vous:  Malgré  leur  bonne 
apparence  à  la  montée,  les  vers  peuvent  être  malades.  —  M.  Pasteur  nous 
ea  a  cite  des  exemples  dans  son  ouvrage.  —  Alors,  examinez  ces  vers  comme 
pour  la  maladie  des  corpuscules.  On  prend,  vous  le  savez,  pour  cette  dernière 
naladie,  un  kilogramme  de  cocons,  et  on  les  fait  éclore  prématurément,  on 
examine  les  papillons  et,  si  l'on  ne  trouve  pas  de  corpuscules,  on  peut  faire 
grainer;  dans  le  cas  contraire,  on  s'abstient.  Opérez  à  peu  près  de  même  pour 
les  vers  suspects  de  flacherie  et  même  pour  les  plus  beaux  vers.  Prenez  un  cer- 
tain nombre  de  vers  et  examinez  leurs  intestins.  Si  vous  y  trouvez  des  matières 
en  fermentation,  la  flacherie  est  à  craindre  et  il  faut  prendre  d'autres  papillons. 
Si  vous  ne  voulez  pas  détruire  des  centaines  de  vers,  vous  pouvez  eu  mettre 
00e  certaine  quantité  dans  des  boites  et  examiner  leurs  déjections;  mais  qu'im- 
porte la  perte  de  quelques  centaines  de  vers  pour  examiner  le  canal  intes- 
tinal? Le  point  de  vue  pratique  est  donc  lié  à  la  corrélation  qui  existe  entre 
le  développement  de  la  flacherie  et  celui  des  organismes  microscopiques  pen- 
dant réducation. 

M.  Susani  a  dit  une  parole  très  juste  en  en  reportant  l'honneur  à  M.  Bel- 
lotti  :  vil  faut,  a-tril  dit,  tenir  compte  de  tous  les  caractères  que  présente  le 
ver  dans  ses  diverses  transformations. i»  Parfaitement.  Quand,  avant  la  montée, 
faorai  constaté  qu'il  n'y  a  pas  d'organismes,  j'examinerai  les  chrysalides,  les 
papillons,  je  verrai  s'il  y  a  des  taches  sur  les  ailes,  sur  les  anneaux;  j'exami- 
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ncrai  un  certain  nombre  de  poches  stomacales,  je  m'aiderai  de  tous  les  carac- 
tères qui  peuvent  mVcIairer  sur  la  bonne  fabrication  de  ia  graine. 

Que  faut-il  encore  faire  pour  éviter  la  flacherie?  Je  donnerais  peut-être,  ce 
qu'on  ne  fait  pas,  sutout  après  la  quatrième  mue,  un  peu  de  repos  k  ranimai; 
il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  à  manger,  car  vous  pourriez  ainsi,  en  suivant  cer- 
taines habitudes,  accumuler  des  ferments  morbides  dans  le  canal  intestinal. 
Il  faut  que  le  suc  digestif  ait  un  peu  de  repos. 

Puis,  il  y  a  des  races  plus  ou  moins  prédisposées  à  la  flacherie.  Bh  bien!  je 
ferais  choix  de  celles  qui  le  sont  moins.  Mais  quoique  la  race  japonaise  soit 
dans  ce  cas,  je  me  garderais  bien  d'aller  en  chercher  la  grame  au  Japon 
même.  Par  la  sélection  microscopique,  vous  pouvez  très  facilement  avoir  des 
graines  japonaises  de  reproduction,  bien  supérieures  comme  vigueur  et  comme 
rendement  aux  meilleures  graines  d'importation  directe. 

Les  races  jaunes  indigènes  sont  moins  prédisposées  à  la  flacherie  que  les 
races  blanches.  Je  préférerais  élever  les  premières. 

M.  Sdsani.  Tai  eu  l'honneur  de  recevoir  M.  Pasteur  chez  moi,  et  je  me 
suis  naturellement  empressé  de  lui  fournir  tous  les  moyens  d'expérimentatioB 
que  j'avais  entre  les  mains.  Je  me  suis  préoccupé  de  mettre  à  sa  dispositioQ 
des  vers  qui  avaient  la  plus  grande  probabilité  de  ne  pas  être  atteints  de  flt- 
cherie  et  d'autres  du  même  âge,  pour  qui,  selon  moi,  on  devait  avoir  la  pres- 
que certitude  qu'ils  seraient  pris  de  la  flacherie  avant  d'arriver  à  monterais 
bruyère.  En  ceci,  je  crois  avoir  réussi.  C'était  ma  tâche  à  moi.  Mais  quant  au 
expériences  faites  par  M.  Pasteur,  je  me  suis  dit  qu'il  fallait  les  suivre  poor 
tirer  profit  de  ses  enseignements;  et  il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  âe 
garder  à  ce  sujet  un  mutisme  absolu;  c'était  pour  mieux  voir,  me  rappelait 
que  l'oblitération  d'un  ^ens  est  bien  faite  pour  faciliter  la  perception  des  au- 
tres. J'écoulais  cl  je  me  taisais  en  disciple  fervent.  M.  Pasteur  a  cité  mon  témoi- 
gnage personnel,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer  que,  dans  une  énorme  quan- 
tité de  vers  supposés ylâte,  on  a  rencontré  des  organismes,  en  ajoutant  avoir 
constaté  qu'au  microscope  ces  organismes  souvent  ne  sont  pas  des  vibrion», 
ni  ce  que  nous  appelons  des  ferments  de  clia|>eleLs  de  grains. 

En  résumé,  j'ai  dit  et  je  répète,  puisqu'on  a  fait  appel  à  ma  loyauté,  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  —  lorsqu'on  était  en  doute  sur  la  santé  d'un  ver, 
—  on  la  soumis  au  microscope,  et  on  l'a  déclaré  flat  ou  non,  selon  quoa 
avait  constaté  ou  non  la  présence  des  organismes. 

M.  Pasteur.  Je  vais  donc  plus  loin  que  l'éducateur,  puisque  je  me  pro- 
nonce sur  l'étal  des  vers  avant  qu'il  ait  fait  les  mêmes  remarques  en  n'exami* 
nant  que  les  caractères  extérieurs. 

M.  Sl'sa?ii.  Ce  que  j'ai  dit  est  l'exacte  vérité.  J'ajouterai  que  j'ai  montré 
a  M.  Pasteur  les  registres  d'expériences  nombreuses  faites  chez  moi  pendant 
dix  ans,  desquelles  il  résultait  que  la  {[raine  provenant  de  lots  qui  n'avaient 
donné  lieu  a  la  constatation  de  la  présence  d'aucun  vibrion,  d'aucun  ferment, 
a  souvent  été  prise  par  la  ilacherie. 

J'ai  dû  constater  par  cela  que  l'élude  des  |K>ches  stomacales  a  donné  pcn  de 
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résultats  pratiques;  aussi  M.  Pasteur  a-lr-il  été  amené  h  aller  jusqu'à  examiner 
les  excrdments  des  vers  et  autres  choses  dont  il  vous  a  parle. 

M.  Pasteur  vous  a  parlé,  Tautre  jour,  des  expériences  qu'il  a  faites  sur  le  suc 
de  la  feuille.  Ces  expériences  ont  été  faites  chez  moi  ;  j  en  ai  été  le  témoin  , 
mais  par  cela  même  qu  on  les  faisait  chez  moi ,  j'ai  pensé  que  je  devais  à  M.  Pas  - 
leur  de  ne  pas  les  divulguer  sans  sa  permission,  et  j'ai  gardé  soigneusement 
mon  mutisme. 

M.  Vbbsoii  iexprime  en  itaUen,  Après  ce  que  vient  de  dire  M.  Susani,  je  n'ai 
plus  besoin  de  prendre  le  Congrès  à  témoin  de  ce  que  je  n'avais  pas  mal  com- 
pris. Mais  pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'objet  de  nos  discussions,  M.  Pasteur  s'est 
arrêté  à  quelques  exemples  que  j'avais  traités  incidemment  dans  mon  dis- 
cours, et  les  apprécie  d'une  manière  que  je  ne  saurais  partager.  Cependant 
la  discrétion  que  nous  sommes  obliges  de  garder  envers  le  Congrès  ne  me 
permet  pas  de  prolonger  une  discussion  qui  est  sans  aucun  fruit  pour  les  oppo- 
sants et  une  cause  d'ennui  pour  les  éducateurs  praticiens  qui  ne  veulent  point 
approfondir  un  répertoire  des  sciences  médicales.  En  attendant,  les  faits  obser- 
lés  sabsistenti 

Mais  on  a  voulu  faire  remarquer  que  certains  observateurs  se  bornent,  on  ce 
qui  r^rde  la  flacherie,  a  reconnaître  seulement  les  ferments  et  les  vibrions, 
et  n'ont  pas  connaissance  d'autres  êtres  microscopiques  qu'ils  n'ont  pas  appris 
i  distinguer. 

Cela  pent  être  certainement,  pour  des  éducateurs  qui  ne  font  usage  du  mi~ 
ooscope  que  pour  l'objet  de  la  fabrication  de  la  graine.  Mais  une  telle  insinua- 
tion ne  peut  s'appliquer  à  qui  fait  une  profession  spéciale  du  microscope  et  en 
(ait  usage  depuis  plusieurs  lustres  et  non  sans  succès;  c'est  pourquoi  je  pense 
que  je  n'ai  pas  à  la  relever. 

M.  Pastiur.  Je  répondrai  très  brièvement  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Vcrson. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  une  expérience  qui  devrait  éclairer  M.  Vcrson  rela- 
liremcnt  à  ce  fait  de  l'altération  des  organes  par  la  présence  des  organismes 
microscopiques,  c'est  l'expérience  qui  consiste  h  donner  artificiellement  la  (la- 
rborie. 

Je  pense  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que  jamais  les  vers 
sains  ne  renferment  des  organismes.  Je  prends  des  vers  très  sains  et  je  leur 
communique  la  flacherie.  Dans  l'espace  de  vingt-quatre  ou  de  quarante-huit 
heures  les  vers  meurent  Hats.  Il  est  de  toute  évidence,  puisque  les  vers  étaient 
sains,  qu'ils  ne  présentaient  aucune  altération  analomique  et  vous  ne  pouvez 
pae$  invoquer  cette  altération  comme  étant  la  cause  du  développement  de  la 
maladie. 

M.  le  D'  Verson  dit  qu'il  doit  toujours  y  avoir  une  correspondance  par- 
faite entre  le  développement,  l'intensité  de  la  flacherie  et  les  diflerenls  carac- 
tères intérieurs  et  extérieurs;  cela  n'est  pas,  suivant  moi.  Il  y  a  mille  causes 
qui  peuvent  déterminer  une  différence.  Kst-ce  que  nous  ne  savons  pas  quelle 
^nde  différence  existe  entre  tel  ou  tel  organisme?  Si  nous  prenons  par 
exemple  les  bactéridies,  est-ce  que  nous  ne  savons  pas  quelle  est  l'action  in- 
tense de  ces  organismes  sur  l'économie  des  grands  animaux?  Est-ce  que  nous 
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ne  savons  pas  qu  une  quantitë  infinil&imale  de  ces  bactëridies  peuteninloer 
la  mort? 

Je  me  rappelle  que  lorsque  j'ouvris  en  présence  de  M.  Susanî  un  ver  flat  el 
que  je  lui  montrai  les  petits  organismes  que  ce  ver  contenait,  îl  me  dit:  rCe 
n'est  pas  cela  que  nous  cherchions.  ?)  Ce  sont  ses  seules  paroles.  Et  qo'est-ce  que 
Ton  cherchait  de  préférence? 

Ce  qu'on  cherchait  :  c'était  des  \ibrions  et  de  petits  organismes  qae  Jappe- 
lais  des  chai)elcts  de  grains.  C'était  sur  ce  point  que  j'avais  le  plus  îosisté, 
comme  étant  celui  sur  lequel  les  éducateurs  devaient  porter  toute  leur  allen- 
tion.  Pcrmeltez-moi  de  vous  citer  un  court  passage  de  mon  ouvrage  : 

A  la  page  saG  du  tome  I,  le  chapitre  sur  la  nature  de  la  flacherie  com- 
mence ainsi  : 

Lorsque  les  vers  sont  atteints  de  cette  maladie  d'une  manière  apparente Ici 

matières  qui  remplissent  leur  canal  intestinal  renferment  des  productions  oi^ganîséei 
diverses.  Ces  organismes  sont  :  i"  des  vibrions  souvent  très  agiles,  avec  on  sans  nojam 
brillants  dans  leur  intérieur;  â*  une  monade  à  mouvements  rapides;  3*  le  Aorlmni 
tenno  ou  un  vibrion  très  ténu  qui  lui  ressemble;  un  ferment  en  chapelet  de  gndm. .. 
Ces  productions  sont  réunies  dans  le  même  ver,  d*aatres  fois  plus  ou  moins  séparées. 

J'avais  donc  signalé  un  grand  nombre  d'organismes  comme  provenant  de  h 
fermentation  de  la  feuille,  mais  dans  le  reste  de  l'ouvrage,  j'ai  appelé  ploi 
particulièrement  l'attention  des  lecteurs  sur  les  vibrions  comme  plus  à  redoaler 
et  sur  les  chapelets  de  petits  grains,  et  mes  obsenations  ont  été  couCnoMS 
par  M.  le  docteur  de  la  Bellone.  Les  vibrions  sont  des  organismes  plus  dan- 
gereux que  ceux  que  j'ai  appelés  le  ferment  en  cha{)elel  de  grains;  mais  ce 
dernier  est  celui  qui  se  présente  dans  les  chrysalides  et  celui  qu'on  retroufe 
dans  la  poche  stomacale,  et  j'avais  donné  comme  pis  aller  pour  les  éducalean 
qui  ne  |>euvent  pas  examiner  les  vers  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère, 
d*examiner  la  poche  stomacale  et  j'avais  dit  :  Si  vous  trouvez  des  chapelets  de 
grains,  considérez-les  comme  pouvant  donner  la  flacherie  dans  la  graine.  Voilà 
comment  j'avais  insisté  sur  ce  point. 

M.  Rellotti.  Tout  ce  que  M.  Pasteur  vient  de  dire  est  d'une  vérité  frappaale 
et  doit  être  accepté;  il  y  a  seulement  une  question  sur  laquelle  existe  en  ap- 
parence une  différence  avec  ma  manière  de  considérer  la  flacherie,  et  j'aime 
à  supposer  que  ce  nest  qu'une  apparence  el  pas  une  réalité.  M.  Pasteur  dit  en 
résumé  :  pas  de  ferments  dans  les  vei*s  si  soie,  pùs  de  flacherie;  qu'il  en  meure 
|iar  exemple  5o  p.  o/o,  j'admets  que  dans  ces  bo  p.  o/o  on  trouvera  toujours  les 
ferments  en  question.  Si  nous  examinons  les  autres  5o  p.  o/o,  nous  en  trou- 
verons encore  par  exemple  90  et  a 5  p.  0/0  contenant  les  susdits  ferments;  ce 
sont  des  vers  flats  qui  pourront  donner  des  cocons  assez  beaux,  assez  forts; 
si  nous  destinons  ces  cocons  au  grainage,  nous  commencerons  par  trouver 
qu'une  partie  de  ces  cocons  ne  donnera  |>as  de  papillons;  il  y  en  aura  i5  ob 
20  p.  0^0,  tandis  que,  dans  un  lot  de  cocons  provenant  d'une  éducation  parfai- 
tement réussie,  le  nombre  de  cocons  qui  ne  donnent  pas  de  papillons  ne  dé- 
passe pas  3  ou  &  p.  0/0  ;  il  est  évident  que  ces  1 5  p.  0/0  de  chrysalides  sont  morts 
de  flacherie;  cependant  ou  n'aurait  pas  trou\é  de  ferments  dans  leur  corps,  00 
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du  inoins  très  rarement.  Les  papillons  issus  de  ces  cocons  auront  une  longé- 
vité moyenne  de  huit  à  dix  jours,  tandis  que  la  durée  moyenne  de  la  vie 
des  papillons  provenant  d'une  éducation  bien  réussie  sera  de  quinze  à  dix- 
sept  jours  dans  les  mêmes  conditions  de  température;  ces  papillons  sont  donc 
morts  de  flacherie  avant  le  temps  normal;  il  y  en  aura  plusieurs  qui  auront 
v^u seulement  deux,  trois  ou  quatre  jours;  cependant,  même  dans  ces  papil- 
lons, il  arrive  très  rarement  de  voir  des  ferments.  Les  œufs  déposés  par  ces  pa- 
pillons donneront  des  vers  destinés  à  périr  de  flacherie;  ce  sont  des  œufs  flats; 
même  à  Téclosion  une  proportion  notable  ne  donnera  pas  de  vers.  Dans  un 
lot  d'œufs  provenant  d'une  éducation  frappée  de  flacherie,  j'ai  vu  que  de  so 
à  i5  p.  o/o  n'écloseut  pas;  ils  sont  morts  de  flacherie  sans  qu'à  Texamen  mi- 
croscopique on  ait  jamais  pu  observer  des  ferments  dans  les  œufs.  Nous  avons 
doDC  des  chrysalides,  des  papillons,  des  œufs  qui  meurent  de  flacherie,  indé- 
pendamment de  la  présence  d'organismes  spéciaux  dans  leur  intérieur.  On  voit 
que  la  flacherie  est  une  maladie  spéciale,  indépendante  de  la  présence  des  fer- 
ments qui  se  développent  seulement  pendant  que  l'animal  se  nourrit  et  cessent 
de  paraître  quand  1  animal  ne  mange  pas;  je  n'ai  pas  de  difficulté  à  affirmer 
qoe,  si  l'on  pouvait  donner  à  manger  aux  vers  à  soie  de  la  feuille  absolument 
privée  de  germes  de  ferments,  si  l'on  pouvait  empêcher  ces  ferments  de  s'in- 
troduire dans  l'organisme  du  ver  à  soie  par  une  voie  quelconque,  la  morta- 
lité des  vers,  même  à  l'état  de  larve,  quoique  sensiblement  diminuée,  ne  serait 
pas  arrêtée,  comme  elle  ne  se  trouve  pas  arrêtée  dans  leur  état  d'embryon, 
de  chrysalide,  de  papillon. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire,  selon  moi,  que  les  ferments  soient  la 
cause  directe  de  la  flacherie,  qui  doit  son  existence  à  des  causes  bien  plus  com- 
plexes. Pour  me  servir  d'une  comparaison  facile,  ce  n'est  pas  la  pluie  qui  fait 
le  mauvais  temps,  mais  ce  sont  les  mauvaises  conditions  de  l'atmosphère, 
telles  que  la  position  et  la  direction  du  vent,  qui  amènent  nécessairement 
la  pluie;  de  même  ce  ne  sont  pas  les  ferments  qui  produisent  la  flacherie, 
mais  plutôt  les  mauvaises  conditions  de  santé  du  ver  à  soie  qui  permettent 
aux   ferments  de   se    développer  énormément  en   provoquant  une  mort  à 
laquelle  il  aurait  pu  parfois  échapper.  Ce  n'est  pas  une  question  de  mots; 
c'est  une  question  de  haute  importance  par  rapport  à  la  pratique.  Si  nous 
disons  aux  sériciculteurs  :  pas  de  ferments,  pas  de  flacherie,  on  cherchera  tous 
les  moyens  pour  détruire  ou  pour  empêcher  le  développement  de  ces  ferments 
et  Ton  n  y  réussira  qu'en  petite  partie  parce  que  les  germes  de  ces  êtres  mi- 
croscopiques sont  trop  répandus  pour  qu'on  puisse  s'en  défaire  complètement; 
tandis  que  si  on  leur  dit  que  les  ferments,  dans  l'état  de  larve,  ne  sont  que 
rindice  de  la  flacherie  préexistante ,  les  éducateurs  dirigeront  leurs  soins  et  leurs 
études  à  améliorer  autant  que  possible  les  conditions  d'existence  de  l'insecte 
précieux  pour  lui  donner  la  vigueur  nécessaire  à  combattre  tous  ses  ennemis; 
à  choisir,  comme  M.  Pasteur  le  disait  tout  à  l'heure,  entre  les  diflérenles  races 
devers  à  soie,  celles  qui  sont  le  moins  disposées  à  la  flacherie;  à  chercher 
à  obtenir  la  régénération  de  nos  meilleures  races  au  moyen  de  croisements 
répétés  et  bien  choisis,  enfin,  par  toutes  ces  voies  que  la  science  et  la  pratique 
|warront  leur  indiquer  comme  de  nature  à  combattre  dès  son  origine  le  fléau 
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qui  continuée  faire  Jant  de  ravages  dans  sa  marche  qui  n*a  pas  élé  inlemiii- 
pue  par  des  obstacles  assez  puissants. 

M.  Pastbur.  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais  essayer  de  poser 
de  nouveau  la  question.  Tout  à  Theure,  j'ai  tâche  de  faire  comprendre  qad 
devait  être  le  véritable  terrain  de  la  discussion  en  cherchaol  à  établir  une 
comparaison  entre  la  maladie  des  vers  et  la  plhisie  pulmonaire;  je  senii 
charmé  que  vous  puissiez  dire  si,  dans  tout  ce  qui  vous  a  éié  expose  k  ce  mfh 
ment-Ià,  il  y  a  quelque  chose  qui  vous  paraisse  défectueux.  Poovez-vous  dire 
qu'un  enfant  qui  est  né  de  parents  phtisiques  et  qui  est  prâiisposé  à  mou- 
rir à  quinze  ou  vingt  ans,  pouvez-vous  dire  qu'il  est  phtisique,  a  moins  que 
vous  n'ayiez  constaté  chez  lui  des  tubercules  dans  les  poumons?  Non ,  vous  ne  le 
pouvez  pas;  vous  êtes  donc,  sur  ce  point,  d'accord  avec  moi,  et  je  vais  répondre 
en  quelques  mots  à  ce  que  vous  venez  de  dire. 

Voilà  une  éducation  de  vers  à  soie  où.  la  plupart  meurent  de  la  flacherie.  Voos 
prélevez,  par  exemple,  cent  vers,  il  en  meurt  un  certain  nombre,  mettow 
la  moitié;  les  cinquante  autres  font  leurs  cocons,  la  chrysalide  se  forme  et  ces 
cocons  donnent  des  papillons  qui  fournissent  de  la  graine,  et  cette  graine, 
dites-vous,  est  fatalement  destinée  à  périr.  Supposons  qu'il  en  soit  ainsi  (e( 
je  l'admets  d'autant  mieux  que  j'ai  donné  autrefois  la  démonstration  de  ce  bit, 
contrairement  à  l'opinion  générale  admise  à  l'époque  oii  je  faisais  mes  eipé- 
riences)  et  que  fatalement  cette  graine  soit  destinée  à  donner  des  vers  qui  périroot 
de  ia  flacherie  ;  sur  les  cent  vers,  il  y  en  a  déjà  eu  la  moitié  qui  sont  morts  delà 
maladie;  je  vous  demanderai  si  des  5o  p.  o/o  de  vers  qui  vous  sont  restés  de 
cette  éducation  et  qui  vous  ont  donné  des  papillons  et  de  la  graine,  si  vous  les 
avez  examinés  au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère,  je  vous  demanderai,  dis- 
je:  Combien  en  étaitr-il  dont  vous  pussiez  dire  qu'ils  n'étaient  pas  réellement 
des  vers  flats?  Pour  moi,  je  crois  qu'il  y  a  là  des  expériences  à  refaire;  on  ne 
peut  pas  s'appuyer  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  constatés.  Je 
crois  que  si  vos  cinquante  vers  vous  donnent  des  œufs  qui  meurent  de  la  flacherie, 
c'est  que  ces  vers  devaient  avoir  des  oi^anismes  dans  le  canal  intestinal ,  et  si 
ces  vers  avaient  des  organismes  non  dans  la  poche  stomacale  des  chrysalides, 
mais  dans  le  canal  intestinal  à  l'état  de  lanes,  les  œufs  devaient  avoir  une  fai- 
blesse originelle;  par  conséquent,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  vers  nés  de  ces 
œufs  soient  morts  absolument  comme  des  enfants,  nés  de  parents  phtisiques 
ou  très  disposés  à  la  phtisie,  mourront  dans  un  âge  peu  avancé.  Je  prie  mon 
savant  ami,  M.  Bellotli,  de  tenir  compte  à  l'avenir  de  ce  que  mes  études  ré- 
centes ont  ajouté  à  ce  qui  était  connu  auparavant 

Dans  le  tableau  auquel  j'ai  fait  allusion  dans  ma  lecture  et  qui  correspond 
aux  faits  dont  je  viens  de  parler,  j'ai  dit  que  j  avais  constaté  des  oi^nisme* 
microscopiques  dans  les  déjections  d*un  certain  nombre  de  vers  et  que,  cepen- 
dant, ces  vers  avaient  fait  des  cocons  très  forts  et  très  durs,  et  que  mon  examen 
du  tube  intestinal  des  papillons  ne  m'avait  pas  permis  de  constater  le  dëveiop* 
pement  d'organismes  microscopiques;  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  eu  résorption 
au  moment  de  la  montée  à  la  bruyère  et  pendant  la  chrysalidation;  mais  évi- 
demment, ces  papillons  devaient  avoir  une  faiblesse  originelle,  puisqulls 
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éuient  ués  de  vers  qui  étaient  sous  Tinfluence  d'organismes  microscopiques 
au  moment  de  la  montée  h  la  bruyère. 

M.  LB  PRisiDBNT.  Je  m'aperçois  que  la  discussion  sur  la  flacherie  nous  a  en- 
traînés un  peu  loin;  il  est  bientôt  midi  trois  quarts,  et  Tordre  du  jour  n'est 
pas  encore  épuisé.  Si  vous  le  voulez  bien,  la  discussion  sera  reprise  à  la  séance 
prochaine,  et  nous  ne  passerons  à  la  question  suivante  qu  après  avoir  complè- 
tement épuisé  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  (Assentiment.) 

La  séance  est  levée  à  midi  trois  quarts. 
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SEANCE  DU  9  SEPTEMBRE  1878, 


PRESIDENCE  DE  M.  GANTONI  (GAETANO). 


SoHHAinc.  —  Lecture  et  adoption  du  procè»-verbaI  de  la  séance  précédente.  —  DifcuMO  av 
la  QcBSTio^  D  :  Etudibb  chez  les  papillons  bipboductburs  lw  DiFriinTs  cAiAcriaia  ii 

MOTBR  DESQUELS  ON  A  PROPOSé  D^OPéSER  DBS  siLBCTIORS  BR  f  Cl  DB  FBODVIIB  BBS  61AUIBS  SADOi  D 
SOBDSTBS,    PAB    EXEMPLE    LA    LORCénT^,   L^éTAT    DU    BisiDU    STOMACAL,    LA    OORSIlfATlOI   PU!  tl 

Hons  PARFAITE  DU  CADAVRE;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Maillot,  rapporleor;  diaev- 
sion  :  MM.  Susani,  Verson,  Perroncito.  —  Discussion  sur  TEmbstologib.  QcmioiA: 
Recherche  et  <tdde  bxp^ri  mentale  des  dit  ers  motbrs  propres  ï  ambrer  .L*icL6tiO!i  raisAiviii 

DBS  GRAINES  DE  f  ERS  ï  SOIE. QcBSTION  B  :  QdEL  EST  LE  MINIMUM  D*ABAI88BMB>T  M 

ET  LE  MAXIMUM  DE  DUR^E  DB  CET  ABAISSEMENT  QU^CNE  GRAINE  DB  TBR  1  80IB  DOIT  AVOll 

POUR    DETENIR    SUSCEPTIBLE     D*éCLORE,    LORSQU^ON    LA    SOUMET    DANS   LA    8CITB    1    OU  nGIIAINi 

■éouLiàRB;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Dudaux,  rapporteur;  discoasioQ  :  MM.  S«Mt 
Verson,  Belle,  Perroncito,  Duclaux,  BclloUi;  renvoi  de  la  discassîon  au  lendemiiD. 


La  séance  est  ouverte  à  lo  heures  35  mioutes. 

M.  Gbrnbz,  secrétaire  général ,  doune  lecture  du  procès-verbal  de  la  aAtm 
du  samedi  7  septembre  1878. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LB  Président.  M.  Maillot  a  la  parole  pour  lire  son  rapport  sur  la  qs9- 
tion  D  : 

Étudier  chez  les  papillons  reproducteurs  les  différents  carsctàras  Si 
moyen  desquels  on  a  proposé  d'opérer  des  sélections  en  vue  ds  prodnlfi 
des  graines  saines  et  robustes ,  par  exemple  la  longévité ,  l'état  du  rériii 
stomacal ,  la  conservation  plus  ou  moins  parfaite  du  cadavre. 

Commissaires  :  MM.  Cobblli,  le  comte  Coromni,  Maillot,  Mârtilu-Bou- 
GNiNi,  Vasgo. 

Mémoires  présentés  : 

Note  de  M.  Auguste  Guisquct,  de  Saint-Anibroix  (Gard). 

Lettre  de  M.  0.  Girri,  de  Lugo. 

La  selezione  letargica  scaperta  di  Angelo  di  Bellesini  di  Trento.  1878. 

M.  Maillot,  rapporteur.  Le  Congrès  a  reçu,  au  sujet  de  cette  qoestioo, 
deux  communications  manuscrites  et  une  brochure. 

La  première  communication  est  de  M.  Auguste  Guisquet,  de  Saint-AmbcoÎL 
Déjà,  au  Congrès  de  Montpellier,  cet  habile  éducateur  n  fait  connaître  son  syt- 
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tème  de  séleclion^  qui  consiste  à  ne  conserver  que  les  pontes  des  papillons 
ayant  vëcu  neuf  jours  au  moins.  Il  présente  celle  année  à  Tappui  de  son  sys- 
tème on  tableau  de  soixante  et  onze  éducations  do  sa  graine ,  formant  un  tolal 
(ie3i8  onces  de  9 5  grammes.  Parmi  ces  éducations  : 

Une  a  donné  71  kilogrammes  à  Tonce;  neuf  ont  donné  de  70  à  60  kilo- 
grammes à  Tonce;  dix-huit  ont  donné  de  60  à  5o  kilogrammes  à  Tonce;  quinze 
ont  donné  de  5oà  ko  kilogrammes  à  Tonce;  treize  ont  donné  de  ko  h  3o  kilo- 
grammes à  Fonce;  neuf  ont  donné  3o  kilogrammes  à  Fonce. 

Mais  rien  ne  prouve  que  les  graines  des  papillons  de  plus  faible  longévité, 
et  que  M.  Guisquet  n'a  pas  élevées  comparativement  avec  les  précédentes, 
nauraient  pas  donné  d'aussi  bons  résultats.  Ce  doute  se  trouve  confirmé  par  la 
deaxième  note  dont  j'ai  à  parler  maintenant. 

Celte  note  est  de  M.  Girrî,  deLugo.  M.  Girri  pratique  le  grainagc  en  cel- 
iales,  en  se  servant  de  cAnes  de  verre  pour  isoler  les  pontes;  le  quatrième 
jour  aprësia  ponte,  puis  le  huitième  jour,  il  marqde  de  crayon  de  couleur  les 
pontes  des  individus  morts;  les  pontes  qui  restent  forment  donc  la  catégorie 
des  sujets  de  plus  grande  longévité.  Outre  cela,  M.  Girri  fait  encore  le  classe- 
ment des  graines  d'après  l'aspect  extérieur  et  l'aspect  du  champ  microscopique. 
Bien  entendu  les  sujets  corpusculeux  sont  éliminés.  Or,  il  aOirmc  avoir  obtenu 
d'excellents  résultats  de  graines  dont  l'aspect  était  laid,  dont  les  papillons 
lîaient  peu  vécu  et  offraient  au  microscope  des  champs  d'aspect  trouble  et 
confus;  et,  cependant,  ces  graines,  qu'il  regardait  comme  suspectes,  étaient 
conGées  aux  moins  habiles  parmi  ses  éleveurs.  En  outre,  les  graines  de  bel 
aspect,  issues  de  papillons  ayant  vécu  au  delà  de  huit  jours  et  donnant  des 
(bamps  clairs,  ont  cependant  offert  quelques  cas  de  flacherie,  même  entre  les 
mains  d'éleveurs  soigneux. 

Il  semble  donc  aux  rapporteurs  que  la  longévité  des  papillons,  tout  en  étant 
mi  caractère  dont  il  convient  de  tenir  compte,  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour 
senir  de  base  à  une  sélection  efficace  contre  la  flacherie. 

Le  trobième  envoi  fait  au  Congrès  sur  la  question  qui  nous  occupe  est  une 
brochure  intitulée  :  La  selezione  letargica,  par  M.  Angelo  de  Bellesini,  de 
Trente;  deuxième  édition. 

La  première  édition  de  cette  brochure  a  été  présentée  déjà  au  Congrès  de 
Milan^  mais  le  jugement  des  rapporteurs,  quoique  parfaitement  motivé,  n'a  pas 
paru  sans  doute  à  l'auteur  assez  élogieux,  car  dans  la  préface  de  la  deuxième 
édition,  il  se  livre  contre  eux  à  des  invectives  tout  au  moins  fort  malséantes 
eo  persistant  plus  que  jamais  dans  sa  manière  de  voir.  Au  risque  d'encourir 
le  même  accueil  de  sa  part,  nous  rappellerons  en  deux  mots  de  quoi  se  corn- 
po^  cette  brochure,  afin  que  chacun  puisse  l'apprécier. 

Elle  renferme  des  considération»  de  deux  sortes  :  en  premier  lieu,  un  sys- 
tème de  sélection  reposant  sur  l'état  du  résidu  stomacal  des  papillons.  Ce  système 
oa  rien,  à  priori,  de  contraire  à  la  raison;  cela  suffit  pour  qu'on  ait  dû  en  re- 
fonnnaiider  l'épreuve  expérimentale;  aussi  les  Congrès  de  Montpellier  et  de 
Milao  ont-ils  appelé  sur  lui  l'attention  générale.  Malheureusement  personne, 
^ire  n'est  son  auteur,  n'a  déclaré  en  avoir  obtenu  des  résultats  efficaces.  Sou- 
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haitons  donc  que  de  nouveaux  essais  aient  encore  lieu  pour  trancher  définit 
venient  cette  question. 

En  second  lieu,  ia  brochure  de  M.  de  Bellesini  nous  expose  ses  théories  si 
les  maladies  des  vers  à  soie,  théories  absolument  fantaisistes,  où  r«oleur  noi 
montre  la  pébrine,  la  flacherie,  la  jaunisse  et  la  muscaudine  comme  étant  a 
seule  cl  mâme  maladie,  qui  affecterait  des  formes  diverses  et  consisterait  i 
fond  en  une  certaine  altération  des  globules  du  sang;  ces  transformatioDs  ( 
globules  en  spores,  de  spores  en  corpuscules,  et  inversement,  sont  de  pur 
imaginations  et  ne  méritent  pas  qu  on  s'arrête  à  les  discuter. 

Nous  conclurons  donc  en  disant  que,  du  travail  de  M.  de  Belleiiiii,  oi 
seule  chose  subsiste,  savoir  :  une  méthode  proposée  de  sélection,  méthod 
dont  l'utilité  reste  à  établir  par  de  nouvelles  expériences. 

L'état  de  conservation  plus  ou  moins  parfaite  du  cadavre  des  papiUons  pei 
être  aussi  la  base  d'une  sélection;  mais  aucun  travail  sur  ce  sujet  n'est  panw 
au  Congrès.  Là  encore,  des  recherches  nouvelles  sont  nécessaires  pour  décide 
si  une  telle  sélection  mérite  d'être  pratiquée,  ou  si  elle  est  au  contraire  ia 
différente. 

DISCUSSION. 

M.  LE  PaisiDBivT.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Ifailiol. 
La  parole  est  à  M.  Susani. 

M.  SosANi.  Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  aucune  appréciation  à  proposda 
th^ries  de  M.  Bellesini,  parce  que  j'ai  pris  part  à  la  polémique  publique  fi 
a  eu  lieu  contre  lui ,  et  que  je  ne  voudrais  pas  prendre  la  parole  en  soa  Â» 
sence.  Cependant,  comme  M.  le  Rapporteur  appuie  sur  ia  nécessité  d*initilaff 
des  expériences  sur  les  faits  affirmés  par  M.  Bellesini,  je  crois  devoir  dire  m 
Congrès  que  j'ai  fait  cette  année-K^i  un  grand  nombre  d'expériences  à  ce  sqilt 
et  je  lui  demande  la  permission  de  lui  en  faire  un  compte  rendu  somnailt 
J'ai  fait  grainer  environ  quinze  mille  papillons  en  les  isolant  chacun  dans  un  vent 
à  boire.  Ces  verres  étaient  disposés  de  manière  que  je  pouvais  examiner  tiii 
facilement  et  voir  complètement  à  chaque  instant  les  papillons.  Tai  aili 
soigneusement  l'âge  de  chaque  papillon.  J'ai  fait  ces  expériences  en  iS^^t^ 
j'ai  cultivé  les  graines  cette  année-ci.  Avant  de  passera  l'examen  mieroscopîfii 
de  chaque  papillon,  j'ai  ouvert  la  pocbe  stomacale,  et  j^aipris  note  desonMi 
ce  qui.  est  bien  plus  exact  que  d'en  juger  d'après  les  caractères  extériaM 
J'avais  fait  quatre  catégories  de  ces  papillons. 

Dans  ma  première  catégorie,  se  trouvaient  ceux  dont  les  poches  stomaols 
n'avaient  laissé  qu'une  trace  presque  imperceptible  :  ils  étaient  très  iiMl* 
Une  seconde  catégorie  comprenait  ceux  dont  les  poches  stomacales  étaiesikil 
considérables  :  ils  étaient  paiement  très  rares.  Une  autre  cat^orie  avail  è^ 
[lOches  stomacales  que  j'appellerai  normales,  et  enfin  dans  la  dernière  se  IM* 
vaientceux  qui  avaient  une  |>oche  stomacale  anormale. 

J*ai  marqué  ces  deux  catégories,  Tune  par  le  signe  —  et  Faulre  par* 
signe  4- •  Jai  constaté  qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  entre  la  duwe^' 
vie  des  papillons  et  l'état  de  la  poche  stomacale. 


—  SS- 
II va  saus  dire  qu*il  n  y  a  aucuuc  corrélation  entre  Tétat  corpusculeux  des 
papillons  et  Tëlal  de  la  poche  stomacale. 

J  ai  élevé  plusieurs  lots  de  ces  papillons  par  pontes  isolées,  en  ayant  soin  de 
les  intercaler  avec  des  graines  du  même  lot  dans  lequel  on  avait  pris  ces  pa- 
pillons, de  manière  que  les  pontes  particulières  que  j'avais  choisies  fussent  pla- 
c^  symétriquement  avec  les  autres  dans  la  même  pièce.  Il  y  a  de  ces 
chambrées  où  j'ai  vu  les  pontes  isolées  attaquées  par  la  flachcrie.  Il  y  eu  a 
d'autres  où  la  (lacherie  ne  s'est  pas  montrée.. Eh  bieni  je  n'ai  pu  remarquer 
aucune  différence  entre  la  manière  de  se  comporter  des  différentes  pontes  dans 
chaque  chambrée.  J'ai  en  outre  élevé  6  onces  de  graines  dont  3  onces  avaient 
le  signe  —  et  dont  3  onces  avaient  le  signe  -\-  correspondant  à  l'état  différent 
de  la  poche  stomacale. 

J'avais  en  outre  6  onces  de  graines  qui  n'avaient  pas  été  soumises  à  d'autre 
choix  qu'au  choix  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'on  avait  constaté  en  bloc  et  de  visu 
la  bonne  réussite  de  la  chambrée,  en  écartant  du  grainage  par  la  sélection  mi- 
croMopique  les  sujets  corpusculeux,  et  en  rejetant,  ainsi  que  je  le  pratique 
toujours,  les  papillons  qui,  au  moment  de  leur  éclosion,  se  présentent  mal 
cooformës  ou  peu  vigoureux. 

Tai  fait  ces  éducations  avec  toute  l'exactitude  possible ,  afin  de  pouvoir  de  tout 
point  comparer  les  résultats  des  onces  données  par  les  papillons  dans  lesquels 
il  n'y  avait  pas  de  traces  appréciables  de  poches  stomacales  à  celles  dans  les- 
qaelles  il  y  avait  un  résidu  de  poche  stomacale  considérable,  et  à  celles  qui 
Davaient  pas  été  l'objet  d'un  choix  spécial. 

D  a  iallu  plusieurs  chambres  pour  cultiver  tous  ces  vers  à  soie;  mais  j'avais 
deux  étagères  dans  chaque  chambre,  une  h  gauche  et  l'autre  à  dix>ite  avec  un 
passage  au  milieu.  D'un  câté  il  y  avait  les  pontes  marquées  du  signe  -j*  ^^  (le 
raalre  les  pontes  marquées  du  signe  — .  Jamais  aucune  différence  n'a  pu  ôtre 
eonstatée  entre  ces  deux  éducations  qui  ont  marché  parallèlement.  Elles  ont 
donne  en  cocons  un  rendement  qui  a  différé  de  moins  de  a  kilogrammes  sur 
3  onces ,  et  chaque  kilogramme  comprenant  un  même  nombre  de  cocons. 
Je  croîs  pouvoir  citer  ici  Tautorité  de  M.  Pasteur  qui  a  suivi  exactement  toutes 
ces  expériences  et  qui  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  appréciable 
entre  ces  deux  éducations,  aussi  bien  qu'entre  elles  et  l'éducation  que  l'on 
avak  faite  sans  se  préoccuper  de  l'état  de  la  poche  stomacale. 

Outre  cette  expérience,  qui  a  été  faite  sur  une  vaste  échelle  avec  des  graines 
de  races  japonaises,  j'ai  institué  des  expériences  sur  sept  a  huit  espèces  de 
graines,  de  races  et  provenances  différentes,  indigènes  à  cocons  jaunes  et  à 
cocons  blancs,  en  les  élevant  par  petits  lots  en  [>onles  isolées.  Un  certain 
•ombre  de  ces  lots  ont  été  plus  ou  moins  atteints  par  la  llacherie;  d'autres  en  ont 
M  ecMnptètement  sauvegardés.  J'ai  toujours  dû  constater  qu'il  n'y  avait  pas  de 
£fférence  qui  fût  en  corrâation  avec  l'état  des  poches  stomacales,  au  point  do 
tne  de  la  résistance  h  la  ilacherie,  aussi  bien  quand  les  petites  chambrées 
étaient  envahies  par  la  flacherie  que  quand  elles  ne  l'étaient  pas. 

Ten  tire  la  conclusion  qu'il  est  démontré  que,  seule  et  en  elle-même,  celte 
caraciérislique  de  la  poche  stomacale  ne  peut  pas  être  adoptée  comme  un 
crilerium  contrôla  flacherie.  Quant  a  la  question  de  la  sélection  des  papillons 
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par  lasfiertde  restomac, comme remplacenienl  de  la  séleclioo  miotiscopiqiie 
au  |K>iiil  (iovue  des  corpuscules  de  la  pébrinc,  je  Tabandonne  a  rapprMatioi 
de  mes  honorables  collègues. 

M.  Versox  $  exprime  en  italien.  Je  n  aurais  pas  pris  la  parole  sar  ruUliléq«*il 
peut  y  avoir  d*appliquer  le  système  de  sélection  dont  il  s^agit,  si  prëcàleiiiiiieDtli 
station  bacologique  de  Padoue  n^avait  publie  des obsenations desquelles  oo  pom^ 
rait  inférer  que  la  sélection  des  papillons  d'après  Tétat  du  ventricule  n^est  pas  ab- 
solument indifférente.  Maintenant  je  dois  déclarer  au  contraire  qu*«yant  répéta 
plusieurs  fois  ces  mêmes  expériences,  les  résultats  ont  été  tantôt  favoraoleSytanlét 
contraires,  de  sorte  qu*à  notre  a\is,  dans  Télat  des  choses,  on  n^en  peut  eondoiv 
quoi  que  ce  soit.  En  outre,  à  ceux  qui  ont  Finlention  de  ne  pas  encore  aban- 
donner ce  sujet  d'études,  je  couseillerais  de  pratiquer  Texamen  eiteroedei 
papillons  encore  vivants,  avec  le  critérium  de  la  tache  visible  a  travers  i» 
téguments  abdominaux,  plutôt  que  la  dissection  des  papillons  d^à  morts  H 
desséchés.  El  cela,  par  le  motif  que,  peu  de  temps  après  leur  sortie  du  coooi, 
les  papillons  évacuent  quasi  entièrement  dans  la  |)oche  ccecale  les  résidus  rb- 
fermés  dans  Testomac  et  les  expulsent  avec  les  matières  excrémeatiiieUei.  Di 
sorte  que  le  ventricule,  qui  était  d^abord  dilaté,  dans  les  cas  pathologiqiei, 
par  Tabondance  des  matières  qu'il  contenait,  se  resserre  peu  après  oooskîénh 
blement,  et  quelquefois  disparait  presque  tout  à  fait  dans  le  papillon  dcaMi^ 
au  lieu  qu'il  était  très  visible  dans  les  premières  heures  après  la  sortie  du  cana 
à  travers  les  membranes  intérannulaires. 

M.  ScsA!ii  prononce  quelques  paroles  en  italien  et  continue  en  cet  tenne$  : 

Je  vous  demande  pardon  si  je  me  suis  oublié  et  si  j'ai  parlé  en  ilalîeo.  Ji 
vais  reprendre  ce  que  j'ai  dit  pour  les  membres  français  du  Congrès. 

Je  disais,  comme  réponse  contradictoire  à  ce  que  vient  de  dire  M.  kp^ 
fesseur  Verson ,  que  j'avais  fait  des  expériences  sur  des  papillons  dessécUif 
un  peu  avant  le  moment  où  on  les  examine  au  microscope,  parce  que  c'était 
il  me  semble,  le  seul  moyen  d'être  sûr  de  letat  individuel  des  papillonsdari 
on  devait  élever  la  graine.  Si  javais  opéré  sur  les  papillons  vivants  avant  qo'ib 
aient  pondu  leur  graine,  j'aurais  perdu  la  graine  et  je  n'aurais  pu  juger  qtf 
|Kir  le  lot  d'essai  de  Fétat  probable  de  la  chambrée  que  je  voulais  biit 
grainer. 

Si,  par  contre,  j'attends  que  les  papillons  aient  pondu  leur  graine,  TéM* 
cuatiou ,  dont  parle  M.  Verson ,  aura  en  tout  cas  presque  toujours  ea  lieit  ; 
parce  qu'elle  se  fait,  comme  M.  Verson  vient  de  le  dire,  au  moment  de  ^l^  «:: 
couplement,  peu  de  temps  avant  ou  peu  de  temps  après. 

Il  est  certain  que  pour  faire  les  observations  que  j'ai  faites,  il  faut  kai* 
coup  de  temps,  beaucoup  de  personnel  et  beaucoup  de  dépense.  En  toolM 
de  choses,  ce  ne  serait  jamais  un  moyen  pratique,  parce  que  je  sais  ceqiH 
m'a  fallu  de  temps  et  de  dépense  pour  passer  exactement  en  rerue  quisii 
mille  papillons,  ce  qui  n'est,  relativement  à  un  grainage  important, qa*tfS 
toute  petite  quantité.  Je  n'ai  eu  aucun  doute  et  je  crois  être  sûrement  arriféi 
di.slinguer  les  papillons  doiil  la  poclie  stomacale  avait  été  très  gonflée  de  lear 
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vivant  et  les  papillons  dont  le  contenu  de  la  poche  stomacale  était  nul  ou 
presque  nul,  c'est-à-dire  dont  la  poche  s'était  vidée. 

Au  reste,  je  dois  dire  que  le  résultat  de  ces  expériences  coïncide  parfaite- 
meot  avec  celui  d  autres  expériences  faites  en  bon  nombre  par  l'initiative  de 
ffioo  honorable  ami  ici  présent,  M.  Bellotti,  qui  a  porté  son  attention  sur  Tétai 
de  la  poche  stomacale  des  papillons  plusieurs  années  avant  que  M.  Bellesini  en 
ait  rien  dit.  M.  Bellotti  ayant  fait  remarquer  qu'avec  Tétat  de  cette  poche 
varie  la  couleur  des  préparations  qu'on  obtient  en  broyant  les  papillons  pour 
l<»  âoumetire  à  l'observation  microscopique  des  corpuscules, on  a,  depuis  bien 
(ies  aunées,  expérimenté  sur  différentes  catégories  de  pontes  choisies  d'après 
la  couleur  de  la  préparation,  et,  de  même  que  cette  année,  j'ai  à  celle  époque 
constaté  l'absence  de  toute  corrélation  entre  la  réussite  des  vers  et  l'état  de  la 
poche  stomacale  des  papillons  d'oii  ils  proviennent. 

M.  LK  PaisiDBfiT.  La  parole  est  à  M.  Verson. 

U.  Verso?!  s  exprime  m  italien,  A  l'égard  de  la  manière  d'observer  l'état  où 
est  le  ventricule  des  papillons,  je  ne  partagerais  pas  l'opinion  de  M.  Susani, 
qoi  dit  d'observer  de  préférence  les  papillons  déjà  morts  et  desséchés.  Je  pré- 
(érerais  porter  l'attention  sur  la  tache  plus  ou  moins  étendue  qu'on  voit  à  tra- 
vers les  t^uments  externes  sur  le  papillon  vivant.  Eu  effet,  si,  d'une  manière 
poérale,  la  dissection  des  tissus  doit  être  regardée  comme  une  méthode  plus 
(ucte,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  son  importance  est  fort  diminuée  par  ce  fait 
que,  plus  le  papillon  vit  longtemps,  plus  le  ventricule  est  rapetissé  et  resserré. 
L'humeur  alcaline  qui  se  ramasse  dans  le  sac  à  air  sort  en  partie  par  la 
bouche  et  va  humecter  le  cocon  à  l'endroit  où  il  doit  être  percé  et  passe  en 
partie  dans  i'estomac  pour  en  dissoudre  le  contenu  et  l'emporter  pour  être 
évacué  avec  les  produits  des  vaisseaux  urinai res.  Cette  évacuation  est  acconi- 
ptgnéed'un  resserrement  du  ventricule,  et  celui-ci,  immédiatement  après  le 
papillonnage,  était  à  son  maximum  d'expansion.  C'est  pourquoi  je  croirais 
pr^érable,  pour  juger  de  l'état  propre  du  ventricule,  d'observer  la  tache  qui 
se  voit  par  transparence  chez  le  papillon  à  peine  né,  que  de  le  disséquer  après 
Il  oiort,  quand  il  est  desséché  et  offre  à  l'obsenation  des  diflicultés  très 
iérieuse». 

M.  Perroncito  s  exprime  en  italien.  M.  Verson  nous  apprend  qu'ayant  fait 
ait»  eipérieoces  à  la  station  bacologique  de  Padoue,  il  observa  que  des  papil- 
ioBS  qui  avaient  peu  vécu  donnèrent  de  la  graine  qui  a  produit  moins  que 
celle  provenant  des  papillons  dont  la  vie  était  la  plus  lougue.  Je  désirerais 
savoir  s*il  a  trouvé  des  vibrions  et  des  ferments  dans  les  matières  des  déjections 
de  Testomac  des  papillons  donnant  une  graine  saine. 

M.  Versoii.  Oui,  j'en  ai  trouvé. 

M.  Perroncito.  Ce  fait  démontre  probablement  que  les  vibrions  et  les  fer- 
oieDtsque  l'on  trouve  dans  le  tube  digestif  du  bombyx  mori  n'ont  pas  toute 
rimportanceque  l'illustre  M.  Pasteur  leur  a  attribuée.  Il  s'agit  de  papillons  sains 
qai  présentent  des  micro-organismes  regardés  comme  symptôme  et  cause  de 
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ia  flacherie.  Or,  s'ils  se  trouvent  dans  des  papillons  sains,  poarqnoi  dooc  ces 
éléments  mâmes  ne  pourraient-ils  se  trouver  dans  des  vers  et  chrysalides  en 
conditions  physiologiques?  Du  reste,  si  nous  étendons  nos  observations  aux 
animaux  plus  élevés  dans  réckcile  zoologique,  nous  trouvons  dans  reslomac 
et  rintestin  des  herbivores  en  conditions  normales,  non  seulement  des  vibrions 
et  fermenls  de  différente  nature,  mais  aussi  des  infusoires  dont  on  ne  connaft 
pas  bien  encore  l'importance.  Le  canal  digestif  est  ouvert  à  la  bonche  et  â 
Tanus  et,  par  conséquent,  toujours  susceptible  de  recevoir  en  soi  de  tels  élé- 
ments. Or,  quels  rapports  auront-ils  avec  la  flacherie?  Il  est  bien  certain,  ce- 
pendant, que  les  vers  flats  se  trouvent  presque  toujours  avec  d'innombrables 
ferments  et  vibrions  dans  le  tube  digestif. 

M.  SusAM.  J'ai  demandé  la  parole  lorsque  l'orateur,  M.  Perroncito,  ffl*a 
interpellé  et  m'a  demandé  quel  était  l'état  des  estomacs  au  point  de  vue  de  h 
présence  ou  de  la  non-présence  des  ferments.  Je  dois  lui  déclarer  que  je  ne 
m'en  suis  pas  préoccupé.  D'ailleurs,  comme  j'ai  opéré  sur  des  papillons  Amt- 
chés,  celte  recherche  probablement  déplacée  aurait  certainement  présenté  de 
grandes  difficultés.  C'est  alors  que  se  seraient  présentées  encore  bien  phi 
fortes  les  difficultés  dont  parle  M.  Verson  et,  au  point  de  vue  spécial  de  oa 
expériences ,  je  n'avais  pas  besoin  de  m'en  inquiéter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  observer  à  l'honorable  préopinant  que  la  quel- 
tion  des  germes  est  tout  autre  que  celle  que  nous  discutons  à  pràent  Je  M 
vois  pas  comment  on  pourrait  rattacher  les  deux  questions.  Il  parait  énàuà 
que  moins  on  emploie  de  matières  fermentescibles,  moins  on  est  exposé  k  tnwier 
dans  l'estomac  des  vers  des  ferments  quelconques. 


M.  Perrorcito.  Ce  n'est  qu'accidentellement  que  j'ai  voulu  faire 
vations;  l'argument  est,  du  reste,  si  important,  qu'il  peut  bien  mériter  d*élii 
discuté  et  étudié  encore  profondément. 

M.  LE  Président.  La  discussion  est  close  sur  cette  question;  j'invite  M.  Di- 
claux  à  lire  son  rapport  sur  l'embryologie. 

Embryologie.  —  A.  Recherche  et  étude  expérimentale  des  dlNli 
moyens  propres  à  amener  rédosion  prématurée  des  graines  dsTWil 
soie. 


B.  Qael  est  le  minimum  d'abaissement  de  température  et  la 
de  durée  de  cet  abaissement  qu'une  graine  de  ver  à  soie  deit  afifr 
éprouvés,  pour  devenir  susceptible  d'éclore,  lorsqu'on  la  aoomat  daaeli 
suite  à  une  incubation  régulière  ? 

Commissaires  :    MM.    Cornalia,     Dlglaux,    Fraiscesgui?!! ,    Fiizzoil,  ^U' 

COVICII. 

Mémoires  présentés  : 

Méthode  pratique  contre  les  maladies  du  ver  à  soie,  par  M.  Victor  Reliât,  il 
Collioure  (Pyrénées-Orientales). 
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Ih  nommai  de  la  ckryiaUde  comparé  au  sommeil  de  F  œuf  chez  diverses  espèces  de 
èoMiyx,  par  M.  Jules  Raulin. 

Suria  question  n®  i,  B  du  prograramc  du  Congrès.  Note  de  M.  le  D'  AU 
berto  Levi. 

La  êckiusura  estemporanea  del  semé  del  baco  da  seta  col  mezzo  di  agenti  chimici 
e  id  cakrkOf  da  Giovanni  Bolie.  (Extrait  des  actes  et  mémoires  de  la  Sociét(( 
d'agriculture  de  Gorizia.) 

M.  DucLAUX,  rapportewr. 

Messieurs, 

Les  questions  relatives  à  Tembryologie  sont  au  nombre  de  deux.  Il  y  a 
dabord  Tëtude  expérimentale  des  moyens  propres  à  amener  Téclosion  pré- 
DMlurée  des  graines  de  vers  à  soie ,  puis  il  y  a  à  rechercher  quel  est  le  mini- 
nom  d'abaissement  de  la  température  et  quelle  est  la  durée  de  ce  minimum 
nécessaire  pour  qu'une  graine  devienne  capable  de  subir  une  éclosion  régulière. 
Noos  commencerons  par  ce  dernier  sujet,  sur  lequel  le  Congrès  a  reçu  deux 
mémoires.  Uun  est  de  M.  RoUat,  de  Collioure,  et  n'a  qu  un  rapport  éloigné 
«Tec  la  question  qu'il  s'agit  de  traiter.  Il  se  résume  en  ceci ,  que  pour  avoir  de 
la  bonne  graine,  résistant  à  la  maladie,  il  faut  la  tenir  au  grand  air,  donner  à 
Tcraf  toute  la  vigueur  nécessaire  en  le  soumettant  pendant  longtemps  à  une 
duileur  voisine  de  3o  degrés  et  le  conserver  ensuite  de  façon  que  son  hi- 
bernation soit  régulière,  à  l'abri  des  variations  brusques  de  température  et 
pas  trop  prolongée.  Les  derniers  préceptes  de  M.  Rollat  sont,  on  le  voit,  d'ac- 
rord  avec  les  pratiques  de  tous  les  sériciculteurs  soigneux  qui  arrivent,  de  plus 
en  plus,  à  accorder  une  sérieuse  attention  à  cette  question  si  négligée  autre- 
fois  de  la  conservation  de  la  graine  pendant  Thiver.  Il  n'y  a  de  nouveau  dans 
la  théorie  de  M.  Rollat  que  l'idée  de  l'influence  d'une  forte  chaleur  pendant 
les  premiers  jours  delà  vie  de  la  graine.  Il  y  a  aussi,  mais  moins  explicite- 
ment indiquée,  cette  autre  idée  que  l'état  de  santé  des  papillons  et  des  vers 
dont  ils  proviennent  compte  peu.  Sur  ces  derniers  points,  M.  Rollat  ne  cite 
aucune  expérience  probante,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  élé  faite  par 
comparaison  avec  un  lot  témoin.  On  est  donc  obligé  de  n'accorder  aucune  con- 
fiance à  ces  idées,  dont  la  dernière  au  moins  est  en  contradiction  formelle 
ai ec  les  idées  généralement  répandues ,  non  seulement  dans  le  monde  sérici- 
cole,  mais  encore  chez  tous  ceux  qui  étudient  les  êtres  vivants.  Le  second  mé- 
aïoire  envoyé  sur  la  question  s'y  rattache  plus  étroitement.  Il  est  de  notre  col- 
iègne  !H.  A.  Levi,  qui,  à  diverses  époques  comprises  entre  le  i&  octobre  1877 
et  le   i&  janvier  1878,  a  prélevé  dans  une  chambre  de  garde   divers  lois 
d'ane  graine  pour  les  exposer  à  l'incubation  et  a  noté  avec  le  plus  grand  soin 
les  températures  maxima  et  minima  de  la  chambre  de  garde,  le  temps  de 
rincubation,  celui  de  l'éclosion  et  la  proportion  des  graines   écloses.  Ces 
nombres  se  trouvent  résumés  et  mis  en  regard  dans  des  tableaux  que  M.  Levi 
a  présentés  au  Congrès.  Malheureusement,  notre  savant  collègue  n'a  pas  cru 
devoir  tirer  de  conclusions  des  faits  qu'il  a  observés,  laissant,  dit-il,  ce  soin  à 
des  personnes  plus  autorisées  que  lui.  Il  est,  évidemment,  diflicile  de  se  croire 
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plus  autorise  que  Tauteur  des  expériences  pour  les  interpréter  couvenabletneot. 
Aussi  nous  ne  pouvons  guère  qu'imiter  sa  réserve,  en  faisant  pourtant  remir- 
(|uer  que  la  question  à  résoudre  est  difficile  parce  que  plusieurs  facteurs  y 
entrent  en  jeu. 

L'âge  de  la  graine  joue,  en  effet,  ires  certainement  un  râle  dans  Tincuba- 
tion  et  une  graine  plus  vieille  éclôra  rapidement  et  complètement  dans  des 
conditions  qui  laisseraient  absolument  inerte  une  graine  plus  jeune.  M.  Dn- 
claux  a  eu  Foccasion  de  s'en  assurer  plusieurs  fois.  De  là  une  première  diflli- 
culté.  Il  y  en  a  une  autre  qui  pro\ieut  de  ce  que  le  minimum  de  la  températore 
n'est  pas  seul  h  considérer,  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  durfe 
de  ce  minimum,  et  qu'il  y  a  même,  ainsi  que  M.  Duclaux  le  fait  voir  et  que 
cela  résulte  aussi  des  oxpériences  de  M.  Levi,  une  sorte  de  compensation,  de 
relation  inverse  entre  la  grandeur  du  refroidissement  et  sa  durée.  On  peol, 
en  effet,  dans  de  certaines  limites,  remplacer  l'effet  d'un  court  abaissement  it 
température  |>ar  celui  d'un  abaissement  moins  considérable  prolongé  pendut 
plus  longtemps. 

Il  faudrait  donc,  pour  aborder  le  problème  dans  de  bonnes  conditions, 
pouvoir  disposer  des  trois  facteurs  principaux  dont  il  dépend  et  faire  met 
l'un  d'eux,  en  conservant  constants  les  deux  autres.  Il  faudrait  pouvoir  disps* 
ser,  à  un  moment  donné,  de  graines  d'âges  divers,  conservées  jnsque-làilt 
même  température  et  autant  que  possible  à  température  constante  dans  ne 
cbambre  de  garde,  et  les  exposer  à  des  températures  minima,  différentei  d 
d'égale  durée,  ou  à  des  températures  minima  identiques  et  de  durée  variaUe. 
Il  suffit  d'indiquer  ces  conditions  expérimentales  pour  voir  qu*eiies  ne  loaC 
pas  au  pouvoir  de  tout  le  monde.  Peut-être  M.  Susani,  avec  sa  chambre  Màt^ 
est-il  mieux  outillé  que  personne  pour  l'étude  de  cette  question  scientifiqst 
et  pratique,  qui  mérite  évidemment  d'occuper  l'attention  des  sériciGoltean. 

Nous  revenons. maintenant  à  la  première  question,  l'étude  des  moyens pn^ 
près  à  amener  l'érlosion  prématurée  des  graines  de  vers  à  soie.  Il  est  àlacoa- 
naissance  de  nous  tous  qu<;  ces  moyens  sont  assez  nombreux.  H  y  a  Tactioa  ds 
la  brosse  de  M.  Barra,  de  l'électricité  de  MM.  Verson  et  Quajat,  de  l'acide  tal- 
furique  de  M.  Duclnux  ;  il  a  été  déjà  fait,  devant  le  Congrès  de  Milan,  on  ex- 
posé de  ces  diverses  méthodes  et  il  est  évidemment  inutile  de  le  recommencer, 
d'autant  mieux  que  dans  l'intervalle  des  deux  congrès  l'attention  des  sëricical* 
teurs  parait  s'être  seulement  portée  sur  le  dernier  en  date  de  ces  procédés, 
qui  repose  sur  l'emploi  de  l'acide  sulfurique. 

Le  Congrès  a  reçu  sur  ce  sujet  un  mémoire  de  M.  Bolle,  les  résultats  des 
expériences  de  M.  Susani,  et  nous  demanderons  la  permission  d'y  joiadic 
quelques  farts  mentionnés  dans  un  travail  que  M.  Duclaux  a  publié  dansk 
Bulletin  de  rAsêoriation  sdrntijique  de  France  et  d'autres  inédits. 

Li  liste  des  acides  capables,  lorsqu'ils  sont  mis  en  contact  avec  la  graine, 
d'en  provoquer  l'éclosion  prématurée,  est  aujourd'hui  assez  étendue*  A  Fadde 
sulfurique,  indiqué  par  M.  Duclaux,  M.  Bolle  a  ajouté  les  acides  cblorhydriqae 
et  nitrique  à  divers  degn^'s  de  concentration,  M.  Susani  les  acides  lactique 4 
acétique.  M.  Bolle  a  montré  en  outre  que  les  acides  chauds  agissaient  de  l> 
même  manière;  qu  on  {louvait  même,  dans  de  certaines  limites  et  en  augnen* 
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tant  la  tempëraUire  de  Tacide,  diminuer  sa  cooccntratiou  el  la  durée  de  son 
contact  avec  la  graioe.  Enfin,  allant  plus  loin  dans  celte  voie,  il  est  arrivé  à 
ce  fait  très  intéressant  qu'on  peut  provoquer  Téclosion  prématurée  d'une  graine 
en  l'immergeant ,  pendant  une  à  cinq  minutes,  dans  de  Teau  ordinaire,  chauffée 
a  5o  d^rés. 

Comme  pour  Télectricité  et  l'action  de  la  brosse,  l'effet  produit  avec  les 
acides  ou  l'eau  chaude  est  d'autant  plus  faible  que  l'on  opère  avec  de  la 
graine  plus  vieille,  et  avec  de  la  graine  âgée  de  huit  jours  on  n'obtient  presque 
plas  aucun  résultat.  Sous  ce  rapport,  les  observations  de  M.  Susani  et  celles 
de  M.  Duclaux  sont  d'accord  avec  celles  de  M.  Belle.  Mais  M.  Belle  obtient 
feflet  maximum  en  agissant  sur  des  graines  âgées  de  deux  heures  seulement. 
M.  Susani  a  tué  toutes  les  graines  en  les  soumettant  aussi  jeunes  à  l'action  de 
facide  chlorhydrique  et  de  l'eau  chaude.  De  son  côté,  M.  Duclaux  trouve  que 
cest  la  graine  âgée  de  trente-six  heures  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  chercher  dans  les  différences  des  conditions  expé- 
rimentales employées  les  causes  des  différences  dans  les  résultats.  M.  Belle 
n'a  pas  donné  le  récit  détaillé  de  4a  façon  dont  ses  expériences  ont  été  con- 
duites, des  faits  qu'il  avait  observés  et  des  conclusions  qu'il  en  avait  tirées.  En 
fabsence  de  documents,  il  est  difficile  de  dire  d'où  peuvent  provenir  les  diffé- 
rences dans  les  résultats  de  MM.  Belle  et  Susani,  mais  nous  croyons  pourtant 
({u'oD  peut  les  rechercher  dans  les  différences  de  traitement  des  graines  avant 
d  après  l'opération.  Celles  de  M.  Belle  étaient  détachées  très  rapidement  de 
leur  toile  et  très  rapidement  desséchées  après  le  traitement  par  l'acide.  Celles 
de  M.  Duclaux  n'étaient  pas  détachées  de  la  toile'  et  passaient  au  moins  deux 
beiires  dans  l'eau  après  le  traitement.  Or,  une  simple  immersion  dans  l'eau 
peut  amener  dans  une  graine  des  conditions  physiologiques  nouvelles. 

La  graine  récemment  pondue  peut  résister  soixante-douze  heures  à  l'immer- 
Hondans  l'eau;  pendant  ce  temps  elle  ne  change  pas  de  couleur,  elle  ne  se 
colore  et  sa  respiration  ne  recommence  qu'à  partir  du  moment  où  elle  se 
retrouve  dans  l'air,  et  encore  son  activité  respiratoire  se  ressent  assez  long- 
temps du  bain  qu'elle  a  subi. 

Or,  tous  les  procédés  aptes  à  provoquer  l'éclosion  prématurée  d'une  graine 
tant  eo  relation  directe  avec  son  activité  respiratoire  au  moment  de  l'opération. 
B$  produisent  leur  effet  maximum  juste  au  moment  où  la  respiration  de  la 
graine  est  la  plus  active,  pendant  la  courte  période  qui  suit  la  ponte.  Employés 
plus  tard,  ils  impriment  encore  à  la  respiratiou  une  suractivité  sensible,  mais 
passagère,  et  qui,  partant  de  très  bas,  ne  s'élève  jamais  très  haut.  Ils  produi- 
sent, au  contraire,  un  effet  très  sensible  et  très  durable  quand  la  graine  est 
prise  imm^atement  après  la  ponte,  quand  la  respiration  très  active  s'élève 
temporairement  dans  cet  œuf  encore  inerte  presque  jusqu'au  point  qu'elle 
atteindra  lorsqu'il  renfermera  un  être  vivant.  Tout  se  passe  comme  si,^râce  à 
Taugmenlation  d'énergie  qui  résulte  du  traitement,  la  respiration  devait  fran- 
chir un  certain  niveau  au  delà  duquel  elle  peut  prendre  une  marche  ascen- 
dante. Cette  explication  est  évidemment  trop  grossière  pour  être  acceptée;  mais 
on  ne  peut  pourtant  méconnaître  qu'elle  renferme  une  part  de  vérité,  et  en 
voilà  assez  pour  comprendre  que  le  bain  qui  précède  le  traitement  ou  les  ini- 
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mersions  plus  ou  moins  prolongées  qui  le  suivent  peuvent  «voir  pour  effet  de 
rendre  la  graine  plus  ou  moins  sensible  à  faction  des  agents  employés  pour 
provoquer  son  ëclosion  prématurée. 

Cette  question  mérite,  nous  croyons,  de  préoccuper  les  sériciculteurs  plus 
qu  elle  ne  fa  fait  jusqu'ici.  On  s'accordait  autrefois  à  lui  refuser  tout  iolérét 
pratique.  Cet  intérêt  apparaît  depuis  qu'il  est  possible  de  faire  éclore  facile- 
ment les  graines  de  Tannée  courante  pour  recommencer  une  éducation  dans  le 
cas  où  la  première  aurait  échoué.  Nul  doute  qu'il  n*en  résulte  aussi  des  uolioaf 
physiologiques  importantes  qui  nous  conduiront  à  mieux  connaître  et  pir 
suite  à  mieux  traiter,  non  seulement  les  œufs  de  vers  à  soie,  mais  enooraki 
chrysalides  elles-mômes. 

Ces  phénomènes  d'éclosion  prématurée  ne  sont  pas  bornés,  en  effet, aux  cnib 
du  ver  à  soie,  et  il  résulte  d'eipénences  curieuses  relatées  dans  un  mémoiit 
que  M.  Baulin  a  envoyé  au  Congrès  qu'on  retrouve  des  phénomènes  analo- 
gues dans  les  chi-ysalides  du  ver  à  soie  de  Tailante,  et  sans  doute  d'anlns 
insectes  dont  les  larves  passent  Tbiver  et  n  éclosent  qu'au  printemps.  Tel  eil 
le  cas,  sous  notre  climat  du  Nord,  pour  les  vers  de  l'ailante.  Mais  si  Tooie 
transporte  dans  le  Midi,  on  voit  la  chrysalide  papillonner  l'année  même  de  II 
formation  du  cocon.  Si  Ton  compare  cette  chrysalide  à  l'œuf  du  ver  k  soie,  m 
retrouve  dans  ces  exemples  le  cas  des  races  annuelles  et  des  races  bivdtiBa, 
mais  il  y  a  plus  et  la  ressemblance  est  encore  plus  accusée.  Lorsque  les  ebrj- 
salides  du  bombyx  cyntliia  ne  sont  pas  écloses  quelques  semaines  après  leur  lof- 
mation,  aux  températures  habituelles  de  Tincubation,  il  est  impossible  de  Ici 
faire  éclore  par  la  continuation  indéfinie  des  mêmes  températures.  Danscei 
conditions,  elles  finissent  par  périr  comme  le  feraient  des  œufs  de  ver  à  IM 
L'hivernage  est  alors  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de  Tédosion  deçà 
chrysalides,  et  encore,  comme  pour  les  œufs  de  ver  à  soie,  celles  dont  YUnt- 
nage  a  été  prématuré  et  peu  intense  exigent,  pour  éclore,  une  incnbatisi 
plus  prolongée  que  celles  qui  ont  subi  un  hiver  tardif  et  peu  accentué. 

Ces  faits  montrent  que  les  lois  physiologiques  qui  président  à  tous  ces  phé- 
nomènes, et  qui  se  rosunient  pour  nous  par  le  caractère  annuel,  bivoltîn,poif' 
voltin  des  chrysalides  ou  des  graines,  que  ces  lois  physiologiques,  disons-iiOQi« 
ne  sont  pas  csscnliclles  dans  la  constitution  de  fétre  et  que,  par  suite,  le  cln^ 
tère  de  TOtre  annuel  ou  poly voltin  n*est  pas  un  des  caractères  fondamentaux  daas 
la  distinction  des  races;  cV'st  là  une  opinion  contraire  à  l'opinion  reçue,  miii 
que  les  découvertes  faites  et  à  faire  sur  Téclosion  prématurée  des  graines  ce 
le  {)api  lion  nage  des  chrysalides  ébranlent  de  plus  en  plus. 

DISCUSSION. 

M.  Si'SANi.  En  ce  qui  me  concerne,  après  avoir  employé  divers  systèmeif 
j'ai  eu.  recours  à  des  plaques  de  \erre  pour  expérimenter  sur  l'acide  chlorhy- 
dnque  et  IVau  chaude.  Je  fais  des  planchers  de  ces  plaques  de  verre,  et,  dens 
heures  ou  deux  heures  et  demie  après  la  ponte,  j'ai  pris  les  plaques  qui  me  pa- 
raissent les  mieux  garnies  et  je  les  ai  plongées  dans  le  liquide  à  la  temp^ 
ture  voulue,  pendant  dix  minutes  en\iron.  M.  Belle  a  opéré  dans  des  condi- 
tions diffri-enles. 
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Avec  lacide  chiorhydrique,  on  peut  opérer  sur  des  graines  de  dlffërenls 
iges,  et  souvent  on  peut  laisser  les  graines  pendant  quinze  à  vingt  minutes  sans 
ioconvënient;  mais  je  me  suis  arrête  à  dix  minutes,  ce  qui  m'a  paru  le  temps 
moyen  à  employer  pour  arrivera  un  résultat  certain.  Après  les  dix  minutes, 
[ai  pris  les  plaques  avec  une  pince  et  je  les  ai  immergées  à  plusieurs  re- 
prises dans  un  grand  baquet  d'eau  pure,  trois  ou  quatre  fois,  opération  qui 
De  prend  pas  plus  de  quelques  secondes,  et  puis  je  les  ai  déposées  sur  du  pa- 
pier buvard.  Tout  cela  fait,  j'ai  obtenu  un  résultat  négatif,  c'est-à-dire  que  je 
n'ai  pas  eu  d'éclosion ,  ni  par  l'acide  chiorhydrique  ni  par  l'eau  chaude. 

Je  serais  bien  aise  si  notre  collègue,  M.  Bolie,  voulait  bien  nous  donner  de 
plus  amples  renseignements  sur  les  expériences  qu'il  a  faites.  Je  crois  que 
M.  Verson  a  été  frappé,  comme  moi,  du  fait  que  par  les  acides  on  n'ait  pu 
avoir  en  aucun  cas  des  éclosions  aussi  abondantes  que  celles  rapportées  par 
M.  Bolie.  H  y  a  entre  les  résultats  obtenus  par  moi  et  mes  honorables  amis, 
dans  les  circonstances  oà  nous  avons  obtenu  des  éclosions,  et  ceux  qu'indique 
M.  Bollc,une  différence  considérable  quant  au  rapport  entre  la  totalité  des 
stifs  sur  lesquels  on  a  opéré  et  la  quantité  des  œufs  éclos.  Mon  chiffre  est  bien 
bible  en  comparaison  de  celui  qu'a  obtenu  M.  BoUe.  Cette  différence  peut  pro- 
venir des  moyens  employés;  or,  je  voudrais  être  instruit  là-dessus. 

Puisque  j'ai  la  parole,  j'ajouterai  que  j'ai  fait  d'autres  observations  dont  je 
n'aurais^  pas  parlé,  si  M.  le  Rapporleur  ne  nous  avait  pas  fait  à  cet  égard  des 
(onununications  fort  intéressantes;  je  n'en  aurais  pas  parlé,  parce  que  je 
crois  qu'il  est  bon  de  ne  pas  parler  prématurément  d'expériences  non  suffisam- 
meot  concluantes;  quelquefois,  en  agissant  de  cette  façon, on  déroule  les  autres 
et  on  court  risque  de  les  mettre  sur  une  fausse  voie.  J'ai  fait  quelques  expé- 
rieoces  sur  l'effet  produit  sur  la  graine  par  la  suroxygénation  de  Tair,  pen- 
dant l'époque  de  l'incubation. 

Pour  arriver  au  but  que  je  voulais  atteindre,  j'ai  créé  des  atmosphères  arti- 
ficielles dans  des  capacités  constantes,  dans  lesquelles  j'ai  introduit  une  quan- 
tité d'oxygène  plus  ou  moins  forte,  —  j'ai  même  mis  des  graines  dans  une 
atmosphère  chargée  d'oxygène  pur;  —  suivant  moi,  il  aurait  dû  y  avoir  des 
différences  notables  ;  eh  bien  I  je  n'en  ai  pas  constaté,  et  certainement,  s'il  y 
eo  a  eu,  elles  nont  pas  été  appréciables.  Je  dois  faire  observer  que  dans  les 
expériences  que  j'ai  faites,  il  a  pu  se  produire  un  phénomène  d'endosmose  au- 
quel je  ne  m'attendais  pas.  Je  crois  qu'il  serait  bon  do  faire  des  expériences 
dans  ce  sens  pour  étudier  l'influeuce  de  l'oxygène  sur  le  contenu  de  l'œuf. 

M.  Verson  inexprimé  en  italien.  Je  dois  convenir  eu  effet,  avec  l'honorable 
M.  Susani,  que  les  expériences  de  la  station  bacologique  de  Padoue  ont  eu  un 
résultat  assez  différent  de  celles  qu'a  communiquées  M.  BolIc.  J'ajouterai  même 
que  la  différence  ne  se  borne  pas  à  la  proportion  qu'ont  montrée  les  nais- 
sances, mais  s'étend  aussi  à  leur  durée.  En  effet,  le  bain  dans  les  acides  nous  a 
donné  des  éclosions  dans  des  proportions  qui  ne  dépassaient  pas  9  o  à  3  o  p.  o/o , 
et  il  est  a  remarquer  que  ces  éclosions  sont  échelonnées  sur  un  grand  nombre 
de  jours,  —  deux,  trois  semaines,  et  davantage,  —  tandis  que  par  l'applica- 
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tion  de  rélectricilé  cl  du  brossage,  cela  n'arrive  que  quand  les  œufs  sont  i^ 
de  plusieurs  jours. 

Et,  pour  qu'on  puisse  apprëcier  les  circonstances  qui  ont  pu  influer  sor  ces 
dilTd^rences  et  les  rendre  plus  marquées,  je  dirai  que  dans  nos  eipérienm, 
nous  obligions  les  papillons  à  pondre  sur  des  lames  de  verre  qui  s'ajuslaieot  eo 
forme  de  cassette  dans  un  lit  de  sable,  de  façon  que  les  papillons  ne  pou- 
vaient en  sortir. 

Du  reste,  j'ai  voulu  indiquer  ces  différences,  parce  que,  d'après  ia  maniiR 
diverse  dont  se  comportent  les  œufs  plus  ou  moins  jeunes ,  en  présence  de 
l'électricité,  du  brossage  et  des  bains  d'acides,  on  pouvait  douter  que  loos  ces 
agents  influent  de  la  même  manière  pour  produire  l'éclosioa  immëdiale  dei 
œufs,  en  faisant  abstraction  toutefois  de  la  cause  très  éloignée  à  laquelle  cet 
agents  peuvent  au  fond  se  réduire,  savoir,  le  mouvement  moléculaire. 

Mais  je  voudrais  encore  revenir  sur  un  point  qu'a  indiqué  tout  à  Theure 
l'bouorable  M.  Duclaux,  quand  il  a  fait  remarquer  très  bien  que  les  bains  des 
œufs  dans  l'eau  à  des  températures  diverses  pouvaient  influer  sur  ia  marche 
des  pliénomènes  physiologiques  internes  qui  s'y  accomplissent,  en  les  accélé- 
rant ou  en  les  ralentissant.  El  à  propos  de  cette  faculté  qu'a  le  ver  a  soie  d'ac- 
commoder ses  fonctions  physiologiques  aux  circonstances  extérieures,  je  vou- 
drais faire  mention  de  quelques  expériences  que  la  station  bacologique  de 
Padoue  a  instituées,  non  sur  les  graines,  mais  sur  les  chrysalides. 

Déjà,  l'an  passé,  eu  cherchant  la  manière  la  meilleure  d'appliquer  le  sulfure 
de  carbone  à  rétouflage  des  chrysalides,  nous  avons  pu  faire  cette  obsena- 
tion  inattendue,  qu'un  séjour  des  chrysalides  dans  le  vide,  prolongé  pendant 
trente  ou  quarante  heures,  ne  sullil  pas  pour  les  tuer;  car  ces  chrysalides,  re- 
tirées du  vide  et  repincées  dans  les  conditions  ordinaires,  ont  continué  à  se  déve- 
lopper et  à  se  transformer  en  papillons. 

Maintenant,  en  reprenant  ces  expériences,  nous  avons  pu  reconnatire  avec 
certitude  que  In  tolérance  des  chrysniides  n'a  pas  lieu  pour  le  vide  seulement, 
mais  aussi  pour  les  gaz  irrespirables,  de  sorte  qu'en  faisant  usage  de  Tuu  ou  de 
l'autre  de  ces  moyens,  on  peut  retarder  jusqu'à  un  certain  point  le  papillon- 
nage.  Et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  nous  avons  reconnu  que  le  séjour 
des  papillons  dans  le  vide  ou  dans  des  gaz  irrespirables  est  accompagné  d'une 
diminution  dans  l'activité  respiratoire,  ce  qui  fait  penser  involontairement  au 
sommeil  hiliernal  de  certains  autres  animaux.  —  Après  ces  recherches,  je  si- 
gnalerai encore  une  communication  récente  du  professeur  Luvini  a  l'Académie 
de  Turin,  sur  ce  fait,  qu'en  enfermant  des  graines  dans  divers  gaz  irrespira- 
bles, dans  des  conditions  déterminées,  ces  graines  ne  périssent  pas;  ces  expé- 
riences me  paraissent  mériter  l'atlention  des  observateurs.  Mais  en  ce  qui  re- 
garde rinterprétation  des  faits  décrits  par  M.  Luvini,  je  m'écarte  entièrement 
de  son  opinion.  Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  prévoir,  si  ce  n'est  pas  trop 
s'aventurer, que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  tous  ces  faits  pourront  conduire  a 
des  conséquences  pratiques,  s|>écialement  en  ce  qui  regarde  la  conservation  et 
les  voyages  des  graines;  |>our  cela,  en  effet,  il  serait  très  avantageux  de  pou- 
voir disposer  d'un  mo\en  ellicace  pour  provoquer  chez  les  graines  un  état  pas- 
sager d'inertie. 
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M.  BoLLi.  Rëpondant  à  la  question  qui  m'a  été  adressée  par  M.  Susani  au 
sujel  des  moyens  employés  dans  mes  expériences  sur  Texclosion  extemporanée 
de  la  graine,  je  me  permets  de  communiquer  ce  qui  suit  : 

Après  un  accouplement  de  six  heures,  la  femelle  était  déposée  sur  une 
mousseline  oii  elle  se  disposait  à  pondre. 

La  ponte  durait  à  peu  près  deux  heures;  après  quoi  on  passait  à  Tégrenage 
lu  moyen  de  Teau,  ensuite  on  Tessuyait,  et  puis  on  la  soumettait  aux  diffé- 
rents traitements  avec  des  agents  chimiques,  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  mon 
mémoire  présenté  au  Congrès. 

Les  opérations  exécutées  pour  égrener,  essuyer  et  traiter  la  graine  ne 
doraient  jamais  plus  de  deux  heures.  L'âge  de  la  graine  n'était  donc  pas 
de  plus  de  quatre  heures;  et  la  moyenne  des  différents  procédés  de  traitement 
dans  les  expériences  était  de  deux  heures. 

Je  n'ai  pas  encore  pu  constater  des  différences  sensibles  entre  le  traitement 
de  la  graine  âgée  de  deux  ou  de  quatre  heures.  Dans  les  essais  où  Téclosion 
pouvait  être  considérée  comme  parfaite,  elle  commençait  au  dixième  ou  au 
douxième  jour  après  traitement  accompli,  et  elle  n'avait  pas  une  durée  plus 
longue  que  deux  ou  trois  jours. 

Ces  circonstances  indiquent  une  certaine  analogie  entre  l'éclosion  extempo- 
nuée  au  moyen  des  agents  chimiques,  et  celle  au  moyen  de  l'électricité  et 
do  frottement  ou  brossage,  pourtant  sans  nous  donner  une  explication  sur  la 
cause  première  du  phénomène. 

M.  Pbbroncito.  Je  prends  occasion  de  la  citation  de  M.  le  professeur  Ver- 
soo  pour  informer  le  Congrès  des  expériences  tentées  d'abord  par  le  professeur 
Luvini  seul,  et  ensuite  par  M.  Luvini  et  moi  dans  mon  laboratoire. 

Pour  la  campagne  bacologique  de  1877,  M.  le  professeur  Luvini,  physicien 
distingué  de  Turin,  avait  préparé  de  la  graine  à  cocons  jaunes;  il  la  soumit  à 
lialluence  de  plusieurs  gaz.  Il  observa  que  les  vers  a  la  naissance  paraissaient 
Uen  robustes,  peut-être  plus  que  les  autres.  Les  heureux  résultais  qu'il  obtint 
de  ses  éducations  expérimentales  l'engagèrent  ù  faire  une  communication  à 
fAcadémie  d'agriculture  de  Turin,  et  T Académie,  en  vue  de  rendre  service  à 
la  sériciculture,  l'engagea  à  entreprendre  des  études  plus  sérieuses  qui  ont  été 
exécutées  dans  mon  laboratoire,  à  TÉcole  vétérinaire  de  Turin. 

Nous  nous  sommes  servis  de  3  onces  de  graine  cellulaire'  en  pontes  isolées. 
Nous  en  avons  fait  cinq  lots:  le  premier  lot  a  été  soumis  à  laction  de  l'hy- 
drogène; le  second  à  celle  de  l'oxygène,  le  troisième  à  celle  de  l'azote,  le 
quatrième  à  celle  de  l'acide  carbonique,  le  cinquième  servait  de  contrôle.  Les 
expériences  ont  été  faites  dans  la  même  chambre  et  ont  commencé  le  9&  dé- 
cembre 1877.  Les  gaz  se  dégageaient  et  passaient  dans  une  cloche  de  verre  où 
ils  se  maintenaient  purs  pendant  quelque  temps.  Quelques-unes  des  pontes 
avaient  été  soustraites  à  l'influence  du  gaz  de  cinq  en  cinq  jours;  les  autres  y 
étaient  restées  exposées  jusqu'à  complète  éclosion. 

Voici  quels  furent  les  résultats  obtenus  : 

i*  La  naissance  des  graines  exposées  à  rhydrogone  fut  plus  précoce  de  trois 
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jours,  mais  irrëguliëre.  Les  vers  élevés  commencèrent  à  mourir  après  la  qua- 
trième mue,  et  la  flacherie  i*ëduisit  le  restant  à  un  tiers  environ. 

a""  Pour  les  [graines  soumises  à  Faction  de  Toxygène,  rëclosion  eat  lien 
quatre  jours  avant  celle  du  lot  témoirt,  et  plus  régulièrement  que  pour  celles 
soumises  à  Thydrogène.  On  ne  vit  que  bien  peu  de  Oats,  ainsi  que  dans  le 
lot  témoin. 

3^  Pour  les  graines  exposées  à  Faction  de  Tazote,  Téclosion  eut  lieu  avant 
celle  du  lot  soumis  à  Thydrogène.  La  naissance  fut  cependant  irrégulière, maii 
le  résultat  fut  bon. 

&*'  Pour  les  graines  exposées  à  Tacide  carbonique,  Téclosion  eut  lieu  dix 
jours  plus  tard  et  irrégulièrement.  L'éducation  donna  le  même  résultat  que 
dans  le  cas  de  Tazote. 

5^  Le  lot  de  contrôle  alla  régulièrement  et  ne  donna  que  quelques  flaU  i 
la  bruyère. 

M.  DucLAux.  Je  crois  devoir  ramener  sur  son  véritable  terrain  la  discosiM 
de  la  question  que  nous  avons  à  traiter,  et  je  dois  vous  faire  remarquer  qacb 
ont  été  les  dilTércnts  résultats  obtenus  suivant  les  conditions  dans  lesqueUeiki 
opérateurs  se  trouvaient  placés.  Les  graines  sur  lesquelles  M.  Belle  a  opéré 
étaient  plus  jeunes  que  celles  dont  M.  Susani  s'est  servi  et  avec  iesqueliei  il 
n  a  obtenu  aucun  résultat.  J'avais  d'abord  essayé  d'expliquer  cela  par  la  eondi*  , 
tion  des  moyens  opératoires,  mais  je  vois  qu'il  faut  chercher  une  autre  eipli-  i 
cation.  Je  ferai  d'abord  remarquer,  à  propos  de  ce  qui  s'est  passé  pour  M.  Ve^  | 
son,  qu'il  s'agit  là  de  graines  qui ,  au  moment  où  elles  viennent  de  se  prodoire, 
sont  comme  s'il  y  avait  une  vie  latente,  et  soit  que  l'on  considère l'œufou  laclinp- 
salide,  on  ny  trouve  aucune  trace  d'organisme,  la  vie  y  est  latente,  maiseile 
peut  rester  interrompue  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

M.  Perroncito  nous  a  fait  observer  qu'il  obtenait  des  résultats  absolamAl 
semblables,  suivant  qu'il  conservait  ses  graines  dans  de  Tazote  ou  toutaDtrr 
gaz;  donc  les  propriétés  de  ces  gaz  sont  nulles;  en  pareil  cas,  les  graines 
vivent  à  l'aide  d'une  certaine  quantité  d'oxygène  emmagasinée;  puis  ces  provi- 
sions d'oxygène  s'épuisent  peu  à  peu  et  la  graine  meurt.  Il  est  infinioifol 
probable  que  les  choses  se  sont  passées  ainsi  dans  les  expériences  qui  ont  Aé 
faites;  cela  lient  donc  aux  diiïérenles  conditions  dans  les<{uelles  se  trouvent 
placées  les  éducations. 

Ceci  me  rappelle  le  fait  de  M.  Verson  sur  la  résistance  des  chrysalides  Ioth 
qu'elles  sont  abandonnées  dans  le  vide  pendant  un  certain  temps. 

Je  tiens  à  dire  aussi  que  je  réserve  absolument  les  droits  de  mou  anii 
M.  Raulin,  sur  les  expériences  à  peu  près  semblables  qu'il  a  faites.  11  a  montre 
qu'on  pouvait  conserver  des  chrysalides  avec  leur  formeàiieu  près  semUaUei 
non  pas  en  les  mettant  dans  le  vide,  mais  en  les  conservant  pendant  un  certain 
temps  dans  la  glace.  Il  nous  a  donné  l'exemple  d'une  chn'salide  conservée  peffr* 
dant  six  semaines  dans  la  glace,  recommençant  sa  vie  comme  à  l'ordinaire  e^ 
arrivant  à  Télat  de  papillon  parlait  de  forme.  Il  y  a  donc  là  une  concordance 
d'expériences  inléiessanles  à  suivre,  quel  que  soit  l'intérêt  pratique  qu  ou  eo 
attende. 


m 
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M.  Pemongito.  Il  faut  bien  admettre  une  influence  des  gaz  sur  Téclosion 
des  graines,  comme  Texpërience  Ta  démontrd.  Du  reste,  pour  le  moment,  je 
n'ai  rien  à  dire  sur  les  considérations  générales  développées  par  M.  Duclaux. 

• 

M.  Viftsoif .  M.  Duclaux  a  sagement  remarqué  que  dans  les  expériences  du  pro- 
fesseur Luvini,  il  n'apparait  aucune  influence  spécifique  des  divers  milieux  em- 
ployés, dont  l'action  doit  être  réduite  à  celle  d*un  milieu  irrespirable ,  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  Mais  je  crois  toutefois  que  M.  Duclaux  sera  d'accord  avec  moi  si, 
contrairement  à  Topinion  qu'exprimait  M.  Franceschini,  je  considère  ces  expé- 
rieoces  comme  offrant  un  très  grand  intérêt  scientifique,  en  ce  qu'elles  nous 
révèlent  dans  le  ver  à  soie  à  l'état  d'œuf,  et  je  pourrais  ajouter  aussi,  à  l'état 
de  chrysalide,  une  admirable  faculté  qui  a  été  donnée  à  peu  d'autres  animaux, 
savoir,  non  seulement  d'emmagasiner  l'oxygène  de  l'air,  mais  d'en  proportion- 
ner la  consommation  aux  circonstances  externes,  d'en  user  beaucoup  quand  il 
est  abondant,  et  d'en  pousser  l'épargne,  quand  il  est  rare,  à  un  minimum  lui 
permettant  de  prolonger  sa  vie  pendant  un  temps  assez  notable,  même  dans 
BD  milieu  tout  à  fait  irrespirable.  C'est  en  cela  que  gtt,  à  mon  avis,  la  grande 
importance  des  expériences  en  question,  et  ce  point  a  peut-être  même  été 
méronnu  par  leur  auteur;  je  ne  puis  faire  moins  que  d'appeler  spécialement 
sur  ce  sujet  l'attention  des  bacologues  studieux. 

H.  Bkllotti.  Pavais  demandé  la  parole  pour  dire  à  peu  près  ce  que  vient  de 
dire  M.  Verson,  c'est-à-dire  que  des  expériences  ont  été  faites  par  Réaumur 
pour  prolonger  la  vie  des  œufs  pendant  un  certain  temps  dans  la  glace;  je  n'ai 
rieo  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Li  PaisiDENT.  MM.  Susani,  Perroncito  et  quelques  autres  personnes  se  sont 
ùiit  inscrire  pour  prendre  la  parole;  vu  l'heure  avancée,  je  suis  obligé  de  les 
prévenir  que  ce  sera  pour  la  séance  prochaine. 

La  séance  est  levée  à  midi  AS  minutes. 
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SEANCE  DU  10  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  LEVI. 


SoMMAiBE.  -  -  Lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  précédente;  observations  de  BIM.  Sam  d 
Verson.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  rËMBBTOLooiB  :  M.  Francescbîni ,  Perroodto.  Rappsrii 
de  MM.  Levi  et  Gcroez  sur  les  qdestio^is  iuiTiiM  db  l^ihitiativb  ibdivimibllb;  diacuania: 
MM.  Morand,  Susani.  — Lecture  d*un  mémoire  sur  Téducation  des  vers  à  soie,  par  M**!! 
baronne  de  Pages.  —  Communication  de  M.  Darbousse  sur  la  Mi)scÂBDi!iB;diBcaMion  :  MM.  So- 
sani ,  Darbousse.  —  Observation  de  M.  Darbousse  sur  la  crise  de  Tindustrie  séricicole  ;  diacusnos  : 
MM.  Susani,  Darbousse  et  Martelli-Rolognini  ;  reprise  de  Tordre  du  jour.  —  Discossioanr 
rinsertion  des  mémoires  et  communications:  MM.  Maillot,  Susani,  Bellotti.  —  Fiiatioa  de  h 
date  et  du  lieu  de  la  Rir^io^i  du  pbocbâi!i  CoifORàs  séricicolb;  discussion  :  MM.  Susani,  Gioia- 
nelli,  Martelli-Bolognini ,  Franocschini ,  Bellolti.  Constitution  du  Comité  d*oqpnisalion  do  prt- 
rbain  Congrès;  discussion:  MM.  Pasteur,  Martelli-Bolognini,  Susani.  —  Clôture  do  Coi^grèf; 
allocution  du  président. 

La  sëance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

M.  Gbrnez,  secrétaire  gétiéral^  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanoe 
précédente. 

M.  LE  Préside!<it.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  procès-TerbiIT 

M.  SusAM.  M.  le  Secrétaire  a  mis  dans  la  bouche  de  M.  Verson  les  parolei 
suivantes  :  rM.  Verson  fait  obsener  qu'on  obtiendrait  peut-être  des  résoltalf 
différents  en  examinant  la  poche  stomacale  peu  de  temps  après  la  sortie  da 
papillon,  au  lieu  de  Tétudier  après  la  mort.7) 

Il  me  semble  que  ce  n  est  pas  exactement  ce  qu'a  dit  M.  Verson.  Je  de- 
mande en  outre  linsertion  au  procès-verbal  d'une  déclaration  de  M.  Verson, 
que  je  considère,  pour  mon  compte,  comme  très  importante.  M.  Verson,  si  je 
ne  me  trompe,  a  dit  que  la  station  avait  fait,  il  y  a  quelque  temp*i  déjà,  des 
expériences  qui  tendaient  à  donner  une  certaine  importance  aux  obsenations 
de  M.  Bellesini,  mais  qu'à  la  suite  d'observations  répétées,  il  est  arrivé  à  M 
convaincre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  attribuer  l'importance  qu'elles  loi 
avaient  paru  avoir  au  commencement,  les  secondes  observations  n'ayant  pas 
confirmé  les  premières  expériences. 

M.  Verson.  Il  v  a  eu  des  résultats  contradictoires. 

M.  Susani.  Selon  moi,  celte  déclaration  de  M.  Verson  est  très  importante. 
Cesl  pourquoi  je  pense  qu'il  serait  bon  que  M.  Verson  voulût  bien  s'entendre 
avec  M.  le  Secrétaire  pénéral  pour  qu'clh»  .^oit  monlionnée  au  j^rocès-verbal. 
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M.  Vbbsor.  J*âi  entendu  seulement  exprimer  une  opinion  personnelle  sur 
la  manièrç  d'exécuter  Texamen  des  chrysalides.  Je  crois  qu'on  peut  aussi  bien 
eiaminer  ia  poche  stomacale  des  papillons  vivants,  fandis  que  M.  Susani  croit 
qu  il  vaut  mieux  différer  cet  examen  jusqu'après  la  mort  des  papillons.  Ccst 
là  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  nous. 

M.  ScsiMi.  M.  Verson  a  répété  ces  expériences  à  la  station  bacologique  de  Pa- 
doue  et  n'a  obtenu  que  des  résultats  contradictoires.  C'est  donc  un  procédé 
qai  ne  peut  pas  donner  des  résultats  constants  et  définitifs  et  dont  la  valeur 
se  trouve  par  cela  même  annulée. 

Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  les  paroles  de  M.  le  Directeur  de  la  station  ba- 
rologiqoe  de  Padoue  soient  insérées  au  procès-verbal. 

H.  LE  PiisiDEirr.  Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?.  .  . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

REPRISE  DE   LA   DISCUSSION  SUR  L'EMBRYOLOGIE. 

U.  LE  Présideiit.  La  question  de  Icmbryologie  n'a  pas  été  épuisée  dans  la 
vance  d*bier. 
M.  Franceschini  avait  demandé  la  parole;  je  la  lui  donne. 

M.  FRiNCBScniNi.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  au  sujet  des  expériences  qu'a 
citées  M.  Pcrroncito.  Il  me  semble  que  ce  savant  expérimentateur  attribue  une 
trop  grande  importance  au  résultat  de  ses  expériences,  et  je  ne  comprends  quasi 
pas,  j'ose  le  dire,  comment  fidée  lui  est  venue  d'essayer  l'influence  des  gaz 
hydrogène,  azote  et  acide  carbonique,  parce  qu'il  est  naturel,  je  crois,  qu'on 
ne  puisse  attendre  de  l'exposition  des  œufs  à  l'influence  de  ces  gaz  qu'un  seul 
résultat  :  leur  asphyxie.  Si  cette  asphyxie  n'est  pas  survenue,  c'est,  ainsi  que  l'a 
déjà  fait  observer  notre  collègue  M.  Duclaux,  parce  que  les  œufs  ont  emma- 
ga^né  une  certaine  quantité  d'air  qui  a  suffi  à  leur  aspiration  peu  active, 
bieo  que  l'expérience  se  soit  prolongée  pendant  trois  mois.  Quant  aux  résultats 
difers  obtenus  des  élevages  de  ces  graines,  résultats  du  reste  assez  contradic- 
toires, le  lot  témoin  ayant  aussi  péri  par  la  flacherie,  je  suis  d'avis  qu'il  faut 
les  attribuer  à  d'autres  causes  dont  les  expérimentateurs  n'ont  peut-être  pas 
tenu  assez  compte,  ainsi  qu'il  arrive  trop  facilement  quand  on  entreprend  des 
expériences  sous  l'influence  de  quelque  idée  préconçue,  et  c'est  ici  le  cas, 
Texistence  de  cette  idée  étant  prouvée  par  la  nature  même  de  l'expérience. 
Ainsi,  par  exemple,  le  retard  survenu  dans  l'éclosion  d'un  lot  doit  être,  selon 
moi,  attribué  non  à  la  qualité  spécifique  du  gaz  employé,  mais  seulement  à 
ce  fait  que  la  graine,  placée  dans  un  milieu  irrespirable,  a  ralenti  son  activité 
resfjiratoire,  précisément  comme  cela  arrive  dans  le  vide,  et,  en  conséquence, 
le  développement  des  œufs  s'est  ralenti  aussi. 

II.  Pkriofigito.  Je  n'ai  point  voulu  exagérer  l'importance  des  expériences  que 
fai  faites  avec  mon  ami  et  mon  collègue  le  professeur  Luvini,  sur  la  graine  des 
î*Ts  à  soie;  ainsi  je  me  garderai  bien  d'en  déduire  des  conclusions  dilîérenles 
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de  celles  qui  ont  été  exposées  hier.  Aussi  je  crois  assex  exagéré  que  les  graines  se 
maintiennent  dans  Thydrogène,  dans  1  acide  carbonique  et  dans  Tazole  comme 
dans  le  vide.  Il  est  bien  vrai  qu'il  s'agit  de  gaz  non  respirables,  mais  DOi&aToiis 
aussi  constaté  que  Thydrogène  et  Tazote  rendaient  réclosioo  plus  précoce.  Du 
reste,  j'ai  exposé  nos  expériences  et  rien  d'autre;  elles  pourraient  offrir  des 
résultats  pratiques  ou  rien  du  tout.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  aurions  travaillé 
inutilement;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  fait  des  essaie 
ayant  pour  but  d'aider  à  la  bacologie  pratique. 

Le  professeur  Luvini  tenait  à  trouver  moyen  de  fortifier  les  graines  et  de 
prévenir  la  flacheric  dans  les  éducations.  * 

Je  voudrais  rectifier  quelques  expressions  de  M.  FranoeschiDÎ  au  sujet  de 
l'action  qu'on  voudrait  attribuer  à  divers  gaz  irrespirables  sur  la  graine  de 
vers  à  soie.  Dans  son  dernier  discours,  M.  Duclaux  a  fait  remarquer  Iris 
judicieusement  que  l'effet  de  ces  gaz  devait  être  nc^atif,  c'est-à-dire  qu'ib 
n'avaient  pas  d'action  particulière  et  directe  sur  la  graine,  si  ce  n^est  en  liât 
qu'ils  la  privaient  de  l'atmosphère  oxygénée  d'où  tirent  leur  origine  les  pkëao- 
mènes  de  la  respiration.  Et  il  ajoutait  que,  si  la  graine  persiste  à  vivre  dans  as 
milieu  irrespirable,  cela  arrive  en  vertu  de  l'oxygène  préalablement  absoiW 
et  emmagasiné,  qui  fournit  à  l'organisme  de  quoi  alimenter  le  IniTaii  deli 
respiration. 

Mais  M.  Franceschini  donne  trop  d'extension  aux  paroles  prononcées  pir 
M.  Duclaux,  lorsqu'il  aflirme  que  la  tolérance  de  la  graine  en  pr&encedei 
milieux  irrespirables  est  une  conséquence  dépendant  exclusivement  de  la  pré- 
sence d'une  certaine  quantité  d'oxygène  libre  dans  l'œuf,  et  je  ne  doute  p» 
que  M.  Duclaux  ne  soit  entièrement  d'accord  avec  moi,  si  je  juge  une  telle i>- 
terprétation  défectueuse  et  si  j'insiste  au  contraire  sur  la  faculté  que  IW 
possède  évidemment  de  régler  son  activité  interne  et  de  raccommoder  lai 
circonstances  extérieures,  entre  des  limites  bien  plus  écartées  qu^elles  aek  \ 
sont  pour  la  majorité  des  organismes  animaux.  i 

M.  LE  PaésiDENT.  Pei*sonne  ne  demande  plus  la  parole?  J 

La  discussion  sur  l'embryologie  est  close. 

Je  donne  la  parole  i  M.  Gernez  pour  lire  le  rapport  de  M.  Levi  et  le  sies 
sur  les  questions  émanant  de  l'initiative  individuelle  et  non  comprises  da«    j 
le  programme.  ^ 

Qaastions  émanant  de  l'initiative  individaelle. 

Commissaim :  MM.  Gernez,  Girard,  Levi,  le  comte  de  Vallejo  t  Miaim* 
vox  Sridlitz. 

Mémoires  présentés  : 

1*  Lettre  de  M.  Francesco  Molon,  de  Vicenza; 

9  "  Rapport  sur  l'industrie  séricicole  en  Espagne,  par  don  Angel  de  VaDcjs 
y  Miranda.  1878; 

3"*  Etymologie  des  mots  magnan,  soie  et  baco  da  teCo.  Mémoire  de  U.M^ 
trice  Maurol,  sériciculteur  à  Sisteron  (Basses-Alpes); 
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h''  Proposition  lendaiil  à  oblenir  que  ie  (longrès  de  Paris  étudie  un  projet 
(le  questionuairo  pour  les  sLitistiqucs  séricicoies  internalionales,  par  M.  Ma- 
riiuUorand; 

5*  Mémoire  sur  la  sériciculture  au  Pérou,  par  M.  H.-J.-B,  Martinet. 

M.  LE  PiisiDBirr.  M.  Levi,  rapporteur,  a  la  parole. 
Vi,\jÊYi^  rapporteur  : 

Messieurs , 

Les  questions  émanant  de  Tinitiative  individuelle  présentent,  comme  on 
(leraits*y  attendre,  la  plus  grande  diversité.  Nous  allons  successivement  pas- 
ser en  revue  les  mémoires  qui  ont  été  présentés  au  Congrès  : 

M.  François  Molon,  de  Vicenza,  partant  de  ]a  supposition  que  les  condi- 
tions biologiques  du  bombyx  mort  y  aussi  bien  que  les  conditions  physiologiques 
do  mûrier,  seraient  bien  autrement  favorables  dans  leur  berceau  originaire 
qm  ches  nous  en  Europe,  oà  ces  deux  espèces  zoologique  et  botanique,  im- 
portées en  terrain  étranger,  ont  eif  à  lutter  incessamment  contre  des  influences 
dâëtères  qui  surpassent  de  beaucoup  leur  force  de  résistance,  soumet  à  Tap- 
prédation  du  Congrès  les  questions  suivantes  : 

1*  Rechercher  les  causes  qui  rendent  la  graine  originaire  du  Japon  bien 
plus  résistante  aux  influences  externes  flélétères  que  celle  de  la  même  race 
reproduite  chez  nous,  quoique  ayant  un  égal  degré  d'infection  corpusculaire. 

9*  Rechercher  les  causes  générales  qui  ont  contribué  à  conserver  jusqu'à 
un  certain  point  l'immunité  deia  graine  de  certaines  régions  de  FAsie,  indé- 
pendamment de  la  présence  dans  cette  graine  des  organismes  de  la  pébriue. 

3""  Eu  admettant  que  les  conditions  physiologiques  du  mûrier  soient  la 
cause  de  ces  phénomènes,  étudier  les  différences  essentielles  qui  existent  entre 
Fétal  chimique  et  physique  du  terrain,  et  le  système  cultural  du  mûrier  chez 
nous  et  dans  les  provinces  delà  Chine  et  du  Japon,  qui  nous  donnent  encore 
la  meilleure  graine  pour  nos  éducations. 

&*  Rechercher  quelles  seraient  les  races  asiatiques  de  vers  à  soie  qui  pour- 
raient être  substituées  le  plus  utilemeut  aux  indigènes,  dans  le  cas  éventuel  où 
il  faudrait  renoncer  à  Télevage  de  ces  dernières. 

Sans  méconnaître  l'importance  des  problèmes  posés  par  M.  Molon,  les  rap- 
porteurs, considérant  que  ces  questions  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  du  pro- 
gramme actuel,  ont  Thonneur  de  vous  proposer  de  remettre  la  lettre  de  M.  Mo- 
loo  au  Comité  d'organisation  du  prochain  Congrès. 

H.  de  Vallejo  y  Miranda,  délégué  du  Gouvernement  espagnol  auprès  de 
notre  Congrès,  dans  un  intéressant  rapport  sur  l'industrie  séricicole  de  son 
pays,  rapport  qui  a  déjà  été  Tobjet  d'une  analyse  sommaire  de  la  part  des  rap- 
porteurs de  la  question  C  du  programme,  nous  donne  communication  de 
quelques  essais  comparatifs  d'alimentation  de  l'Attacus  Yama-Maï  et  Pernyï, 
faits  en  Espagne  depuis  Tannée  1876  par  M.  Perez  de  Nueros,  de  Barcelone; 
ces  essais,  qui  paraissent  avoir  très  bien  réussi,  auraient  fourni  à  l'expérimen- 
tateur la  preuve  de  la  supériorité  incontestable,  au  point  de  vue  industriel, du 
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Pernyï  sur  le  Yama-Maî  et  de  I  avantage  d*ëlever  les  vers  de  ces  deux  espèces 
au  grand  air;  ce  mode  d*éducation  les  prëseneraii  de  toute  maladie  et  arrê- 
terait radicalement  les  naissances  précoces  et  anormales  auxquelles  est  exposée 
leur  graine  lorsqu'on  la  conserve  dans  les  magnaneries. 

Les  rapporteurs,  tout  en  rendant  hommage  aux  louables  efforts  qui  ont  été 
faits  d*abord  en  France,  puis  en  Autriche  et  en  Italie ,  et  plus  récemment  en- 
core en  Espagne,  pour  acclimater  les  diverses  espèces  d'Attacus,  en  vue  dauj- 
menter  nos  ressources  en  matériaux  textiles,  croient  devoir  rappeler  les  nom- 
breuses déceptions,  au  point  de  \ue  industriel,  éprouvées  par  les  éleveurs  du 
Yama-Maï  et  du  Pernyï,  qui  se  flattaient  à  tort  de  pouvoir  substituer  ces  nou- 
velles espèces  de  larves  Pileuses  au  plus  ancien  et  plus  précieux  des  bombyci- 
diens,  à  savoir  au  bombyx  du  mûrier. 

M.  Victricc  Maurel,  sériciculteur  a  Sisteron  (Basses- Alpes) ,  vous  faitThom- 
mage  d'une  dissertation  sur  Télymologie  de  quelques  mots  les  plus  usités  eo 
sériciculture:  i®  Il  regarde  le  mot  magnan  comme  une  variante  de  magmêêM, 
dont  la  première  partie,  magUy  signifie  en  provençal  grand j  et  dont  la  seconde 
partie,  san  ou  Uan,  est  le  nom  primitif  du  ver  à  soie  en  Chine;  9**  il  fait  dé- 
river le  mot  soie  du  provençal  seba  (oignon),  fondant  celte  supposition  sur  II 
croyance  des  anciens  que  la  soie  était  fabriquée  avec  de  Toignon,  ainsi  quesor 
Tusage  consené  par  les  habitants  de  Tile  de  Scio  de  soumetU'e  la  soie  aux  eflelf 
d'une  macération  aqueuse  de  pelures  d'oignon,  et  aussi  sur  Torigine  dn  mot 
anglais  silk  (soie),  qui  dérive  lui-même  de  squill  (oignon  de  mer),  en  pro- 
vençal seba  de  mar  ;  3^  enlin  le  mot  baco  ne  serait  autre  chose  que  le  nom  di 
porc  ou  cochon  gras,  dont  le  poil  a  le  brillait  et  la  transparence  de  la  soie, 
qui  présente  des  phénomènes  analogues  à  ceux  de  la  soie  quand  on  expose rei 
deux  substances  à  la  flamme  ou  sur  les  charbons  ardents,  et  qui,  soumis  à 
une  ébullition  prolongée  dans  Teau,  donne  une  espèce  de  gélatine,  laquelle, 
étendue,  séchée  à  point,  et  non  vue  de  bien  près,  peut  paraître  soyeuse,  et 
confirmer  plus  ou  moins  la  croyance  que  le  fil  ou  la  toile  de  la  soie  ne  serait 
que  du  poil  de  bacon  manufacturé. 

Nous  donnons  acte  de  ce  travail  à  son  auteur,  tout  en  reconnaissant  notrp 
insuflisance  à  juger  des  questions  philologiques;  nous  nous  permettons  ce-     j 
pendant  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  voter  à  M.  iMaurel  les  remeirie-     > 
ments  du  Congrès. 

M.  Cernez,  rappùrieur,  M.  xMarius  Morand,  délégué  de  la  chambre  de  cou* 
merce  de  Lyon  et  du  syndicat  des  marchands  de  soie,  demande  au  Coogiii 
d'étudier  un  projet  de  questionnaire  pour  les  statistiques  séricicoles  inlemalit- 
nales.  Dqà ,  à  Milan ,  le  cinquième  Congrès  a  émis  le  vœu  r  que  le  Gouvememeiit 
r  italien,  mettante  profit  son  entente  opportune  avec  les  gouvernements  élni- 
t^gers,  entrât  en  négociation  afin  d'obtenir  que,  ainsi  que  cela  se  pratique d^ 
"pour  les  autres  ordres  de  recherches,  il  fût  fait  également  une  statistique 
r  internationale  de  la  production  de  la  soie.^  Le  Couvernement  italien,  psr 
l'oi^ane  de  M.  Miraglia,  qu'il  avait  délégué  au  Congrès  de  statistique  réuni  i 
Paris  en  juillet  dernier,  a  annoncé  qu'il  se  chargerait  volontiers  de  relief 
tistique  sp<>Viale. 
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D'uD  autre  cdlé,  le  syndicat  des  marchands  de  soie  de  Lyon  utilise  les  rela- 
tioDs  qu*il  entretient  avec  tous  les  pays  séricicoles  pour  établir  la  statistique  de 
la  production  de  la  soie  dans  ces  pays;  il  en  est  de  môme  de  YAssociazione  del 
Induttria  e  dd  Comercio  délie  sete^  de  Milan,  et  d'autres  sociétés  particulières  ou 
chambres  de  commerce.  ^ 

En  présence  de  ces  efforts,  Tauteur  propose  au  Congrès  actuel  d'élaborer 
uQ  questionnaire  déterminant  avec  précision  la  nature  et  la  rédaction  des  di- 
vers points  sur  lesquels  on  peut  obtenir  une  réponse  utile;  il  demande  aussi 
sil  D y  aurait  pas  lieu  de  faire  servir  les  résultats  des  éducations  sur  lesquelles 
on  serait  renseigné  à  la  solution  de  divers  problèmes  importants  de  sériciculture. 
Ildonue  enfin  connaissance  des  trois  questionnaires  adoptés  par  le  Gouverne- 
loenl  italien ,  par  le  syndicat  des  marchands  de  soie  de  Lyon  et  par  le  Gouver- 
oemeat  français. 

Votre  (commission  ne  partage  pas  toutes  les  idées  de  Tauteur  du  mémoire 
sur  riroportance  scientiGque  des  statistiques  de  ce  genre;  sans  nier  l'intérêt 
(|u elles  peuvent  présenter,  au  point  de  vue  commercial,  elle  ne  doit  pas  dis- 
«muler  que,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  rechercher,  la  valeur  absolue 
des  nombres  que  Ton  trouve  dans  ces  statistiques  est  manifestement  inexacte; 
déplus.  Ton  ne  peut  déduire  de  renseignements  précis,  en  les  comparant  les 
BD.S  aux  autres,  qu'à  la  condition  d'admettre  Thypothèse  que  ces  nombres  ont 
iié  altérés  dans  le  même  rapport  par  le  même  nombre  d'individus,  et  encore 
cette  hypothèse  est-elle  toujours  insuffisante,  puisque  ces  individus  ne  sont 
pas  nécessairement  les  mêmes;  la  science  ne  peut  donc  rien  en  tirer  lorsqu'il 
sagit  d'élucider  des  questions  délicates. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rédaction  du  questionnaire,  votre  Commission  estime 
qoe  ce  qu'il  y  aurait  présentement  de  mieux,  c'est  que  les  chambres  syndicales 
de  Lyon,  de  Milan,  etc.  s'entendissent  avec  les  gouvernements  italien  et  français 
pour  adopter  un  questionnaire  commun,  et  elle  engage  M.  Morand  à  diriger 
Ters  ce  point  son  activité  digne  d'éloges. 

M.  Martinet,  représentant  du  Gouvernement  péruvien,  a  soumis  au  Congrès, 
sur  la  sériciculture  au  Pérou ,  un  mémoire  divisé  en  trois  parties.  Je  ne  dirai  rien 
de  la  première  partie,  qui  traite  de  la  géographie  physique  et  de  la  climatologie 
do  Pérou,  ni  de  la  troisième,  dans  laquelle  l'auteur  étudie,  au  point  de  vue  de 
leccoomie  politique,  les  diverses  raisons  pour  lesquelles  l'agriculture  n'est  pas 
plus  développée  dans  ce  pays.  La  deuxième  partie  du  mémoire,  consacrée  aux 
questions  sëricicoles,  contient  des  détails  qui  méritent  de  fixer  l'attention  des 
sériciculteurs  européens. 

Le  marier  qui,  au  Pérou,  parait  le  plus  convenable  pour  les  éducations,  est 
la  variété  connue  sous  le  nom  de  Multicauledes  Philippines,  à  feuilles  longues 
Mravent  de  35  centimètres  et  larges  de  3o  centimètres.  Il  peut  être  entretenu 
toute  Tannée  en  végétation  et  peut  servir  aux  éducations  à  une  époque  quel- 
conque, grâce  à  l'artifice  suivant  :  dès  qu'on  met  la  graine  à  éclore,  on  taille 
les  mûriers  et  on  irrigue;  on  a  ainsi  de  la  jeune  feuille  au  moment  de  l'éclo- 
MOD.  On  peut  ainsi  faire  trois  éducations  par  an ,  toujours  sans  chauffage  arti- 
ficiel. Du  5  au  1 5  août,  à  une  température  moyenne  de  1 9  degrés  centigrades, 
lédosion  a  lieu  après  trente-sept  ou  trente-huit  jours;  du  5  au  t5  novembre, 
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à  9  9-9&  degrés,  Téciosion  a  lieu  après  trente-deux  ou  trente-trois  jours;  enGn, 
du  9 5  au  3o  janvier,  où  la  température  se  maintient  de  96  k  98  degrés,  Té- 
closion  a  lieu  après  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours.  Les  éducations  se  font  i 
la  manière  ordinaire,  mais  on  ne  donne  jamais  de  repas  de  9  heures  du  soir 
à  6  heures  du  matin.  Dans  certaines  magnaneries,  on  fait  jusqu'à  cinq  récoltes 
par  an. 

Du  reste,  Fauteur  affirme  qu'on  n'a  jusqu'ici  observé  aucune  maladie  sé- 
rieuse, et  que  le  rendement  moyen  est  de  5o  kilogrammes  par  once. 

Les  graines  du  Pérou,  des  éducations  d'août,  peuvent  être  expédiées  ea 
Europe  pendant  le  mois  d'octobre  et  y  servir  aux  éducations  du  printemps; 
mais  elles  présentent  une  particularité  digne  d'intérêt:  c'est  que  rëelosion 
des  graines  essayées  jusqu'ici  a  duré  un  temps  extrêmement  long.  Ainsi  les 
graines  d'une  même  ponte  mises  à  Téclosion  ont  donné  des  vers  après  six  mois 
et  ont  continué  à  en  donner  jusqu'à  dix-sept  mois;  l'édosion  a  donc  doré  onie 
mois.  Votre  Commission  ne  partage  pas  la  confiance  de  M.  Martinet  au  sujet  de 
l'absence  de  maladie  dans  les  éducations  faites  au  Pérou;  elle  appelle  son  atten- 
tion sur  les  travaux  bien  connus  des  sériciculteurs  qui  ont  été  accomplb 
pendant  ces  dernières  années  sur  l'éclosion  des  graines,  travaux  qui  ont  ili 
analyse  dans  la  précédente  séance,  et  elle  pense  qu'il  sera  relativement  fadie, 
en  les  utilisant,  d'arriver  à  des  éclosions  presque  simultanées.  C'est  à  cette 
condition  seulement  qu'il  pourrait  être  important  d'élever  en  Europe  les 
graines  du  Pérou  si  elles  étaient  dépourvues  de  tout  germe  de  maladie. 

M.  de  Pelet  a,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Président,  exprime  le  désir 
que  le  Congrès  formulât  un  vœu  relatif  au  dégrèvement  d'impôts  en  faveur  dei 
terrains  plantés  de  mûriers.  Votre  Commission  se  borne  à  vous  donner  eoa- 
naissance  de  ce  désir. 

DISCUSSION. 

M.  LE  Président.  J'appelle  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Geriiei.  Li 
parole  est  à  M.  Morand. 

M.  Morand.  Je  n'ai  pas  bien  entendu  les  conclusions  du  rapporteur,  eo  cr 
(|ui  concerne  le  mémoire  que  j'ai  adresse  au  Congrès  à  pro|)Os  de  statistique; 
je  lui  saurai  gré  de  vouloir  bien  me  les  rappeler. 

M.  Gerhez,  rapporteur^  recommence  sa  lecture. 

M.  MoRA!<iD.  \  eus  me  permettrez  de  répondre  quelques  mois  en  ce  qui  coa- 
cerne  l'utilité  de  la  stalistique  et  les  indications  qu'on  peut  tirer  de  ces  inves- 
tigalions.  Je  ne  veux  pas  discuter  l'œuvre  du  Congrès;  je  crois  seulement  qœ 
par  les  paroles  qu'il  a  citées,  M.  le  Rapporteur  vient  de  détruire  d'un  sêal 
trait  toute  l'œuvre  de  statistique  d'un  congrès  internalional.  11  n'y  aura  doae 
plus  désormais  d'œuvre  possible  pour  les  congrès  internationaux,  ou  du  moias 
leur  œuvre  devient  inutile.  Il  est  cerlain  qu'il  n'est  jamais  possible  d'arriver  1 
des  chiffres  mathématiques  absolus;  cependant  on  peut  se  contenter  déchif- 
fres approximatifs,  cela  vaut  encore  mieux  que  de  n  avoir  rien  du  tout 

La  proposition  que  j'ai  présentée  a  pour  but  de  faciliter  la  tâche  difficile  de 
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ce  Coogreft  de  statistique,  qui  a  bien  voulu  déjà  accepter  la  proposition  de 
M.  Miragiia.  Cette  statistique  est  l'œuvre  d'une  personnalité  compétente,  rom- 
pue à  ce  genre  de  recherches.  11  serait  regrettable  que  vous  donniez  à  ses  in- 
vestigations une  direction  nouvelle;  le  Congrès  ferait  peut-être  une  œuvre 
iDoins  utile. 

En  ce  qui  concerne  la  part  que  M.  le  Rapporteur  veut  bien  faire  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  Lyon,  je  dois  dire  que  son  concours,  ainsi  que  celui  de  la 
Société  du  Midi,  est  acquis  au  Congrès  régional  de  statistique;  mais  j'aurais 
cm  que  le  problème  étudia  et  présenté  par  le  Congrès  séricicole  international 
aurait  eu  une  influence  beaucoup  plus  grande  près  de  la  Commission  qui  sera 
chargée  de  ces  investigations. 

M.  SusAKi.  II  me  semble  que,  lorsque  vous  avez  fait  cette  proposition  au 
Congrès  de  Milan,  M.  Miragiia  vous  a  fait  observer  qu'il  y  aurait  beaucoup 
de  difficultés  pour  nous  si  nous  tentions  de  nous  occuper  de  ces  choses,  et  il 
a  entrepris  de  faire  prendre  votre  proposition  en  considération  par  la  Com- 
mission de  la  statistique  officielle.  Il  me  semble  que,  en  ce  qui  concerne  votre 
proposition ,  à  Theure  qu'il  est,  nous  ne  pouvons  que  la  renvoyer  à  une  autre 
session.  Le  Congrès  actuel  va  bientôt  être  clos,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
avoir  une  action  au  delà  de  sa  durée  actuelle;  mais  si  un  autre  Congrès  doit 
aïoir  lieu,  je  crois  qu'on  nommera,  à  cet  effet,  une  commission  d'organisation. 
Il  serait  bon  que,  dans  cette  prévision,  M.  Morand  se  mit  en  communication 
avecla  Commission  officielle  de  la  statistique,  et,  si  cette  commission  pense 
pouvoir  utiliser  les  connaissances  spéciales  des  sériciculteurs,  ainsi  que 
M.  Morand  le  désire,  elle  pourra  s'adresser  pour  cela  au  futur  Comité  d'orga- 
nisation. Ses  membres  auraient  alors  toute  possibilité  d'agir  ainsi  que  M.  Mo- 
rand le  voudrait;  mais,  pour  le  moment,  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  à  sa  demande. 

M.  LE  Prksidkut.  La  parole  est  à  M"**  la  baronne  de  Pages,  pour  la  lecture 
de  son  mémoire.  Bien  qu'aucune  lecture  ne  soit  autorisée  parles  règlements  du 
Congrès,  je  crois  être  l'interprète  des  membres  du  bureau  et  de  l'assemblée 
tout  entière  en  donnant  la  parole  à  M^"  la  baronne  de  Pages. 

M**  Li  BARONNE  DE  PiGEs.  Je  VOUS  demande  pardon  de  lire;  je  n'ai  pas 
fhabitude  de  parler  aune  tribune.  Comme  sériciculteurs,  vous  êtes,  par  habi- 
tude, obligeants  pour  toutes  les  femmes;  j'espère  que  vous  voudrez  bien  être 
aussi  bienveillants  pour  moi. 

J'ai  apporté  des  soies  pour  montrer  à  ces  messieurs  qu'on  peut  dévider  avec 
une  facilité  aussi  grande  les  cocons  fermés  que  les  cocons  percés,  mais  je  crois 
que  ce  serait  sortir  de  mon  sujet. 

M"*  la  baronne  de  Pages  donne  lecture  du  mémoire  dans  lequel  elle  fait 
eonnaitre  la  manière  dont  elle  envisage  l'éducation  des  vers  à  soie. 

M.  Dabroosse.  Je  demande  la  parole  pour  une  communication.  J'ai  le  regret 
de  signaler  au  Congrès  les  ravages  que  commence  à  causer  l'épizootie  qu'on 
appelle  la  muscardmey  que  l'on  croyait  complètement  disparue. 


J'ai  constate  le  fait  pendant  1877,  il  est  \rai,  sur  une  petite  écbeUe,  mais 
celte  annëc,  cela  ne  Tait  que  croître  et  empirer.  Il  est  possible  que  U  tempé- 
rature y  soit  pour  quelque  chose;  je  ne  crois  pas,  cependant,  qne  œ  soit  h 
seule  cause.  Depuis  que  je  m'occupe  de  sériciculture,  j*ai  constaté  cela  bieodei 
fois  et  je  n'ai  jamais  ordonné  qu'aucune  précaution  fât  prise  à  ccsujeL  Jesenîi 
heureux  s'il  y  avait  parmi  nous  quelqu'un  qui  connût  des  moyens  préserratîCi 
contre  cette  maladie  et  qu'il  voulût  bien  nous  en  donner  connaissance. 

M.  SosiNi.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  se  préserver  de  celte  maladie;  c'est 
un  fait  connu  depuis  longtemps  et  que  je  pratique  constamment  avec  an  suc- 
cès certain.  D'après  les  travaux  de  M.  Bassi  et  de  M.  Viltadini  sur  la  muscar- 
dine,  la  cause  de  ce  fléau  est  parfaitement  connue.  Il  suffit  de  suivre  les  tra- 
vaux de  M.  Vitladini  pour  qu'il  soit  démontré  qu'il  y  a  une  espèce  de  mycélium 
qui  s'implante  dans  le  ver  à  soie;  il  a  la  faculté  de  se  propaj^er  avec  une 
effrayante  rapidité  et  produit  beaucoup  de  mal  dans  des  chambrées  entièm. 
Cette  végétation  est  empêchée  par  l'acide  sulfureux.  L'usage  du  soufre  est  des 
plus  faciles.  Eu  le  brûlant,  on  obtient  l'acide  sulfureux  voulu.  On  peut  wmi 
brûler  de  l'écorce  de  chêne;  la  créosote  qui  s'en  échappe  produit  le  mena 
effeL  Je  m'étonne  même  beaucoup  qu'à  notre  époque  on  puisse  encore  ignorer 
les  moyens  efficaces  qui  sont  à  notre  portée  pour  nous  préserver  facilement  4e 
la  muscardine. 

Je  vous  engage  à  lire  les  mémoires  de  M.  Vittadini  ;  vos  éducations  seront  cer» 
tainement  préservées  si  vous  vous  conforme!  aux  indications  qu'ils  contiennent 

Dans  une  chambrée  de  100  mètres  cubes  d'air,  par  exemple,  brûlai 
chaque  repas,  avant  le  repas  des  vers,  environ  9 5  grammes  de  fleur  de  aovfie 
dans  laquelle  vous  aurez  mêlé  un  gramme  de  nitrate  de  potasse  pour  faciliter 
l'inflammation,  et  certainement  vous  n'aurez  jamais  de  pertes  apprédablei 
par  suite  de  la  muscardine.  Je  dis  avant,  et  non  pas  après  le  repas,  aiaa 
que  quelqu'un  a  cru  devoir  le  conseiller,  parce  qu'ainsi  on  épai^eaux  édnci- 
leurs  d'être  incommodés  par  le  dégagement  de  l'acide  sulfureux,  qui  n'in- 
commode nullement  les  vers. 

J'ai  appliqué  ce  moyen  défensif  dans  des  maisons  oi^,  à  cause  delamosee^ 
dine,  on  ne  faisait  pas  de  cocons  depuis  bien  des  années,  et  il  m*a  tonjous 
j>arfaitement  réussi. 

M.  Darbousse.  Je  demanderai  à  M.  Susani  si,  une  année  après  le  mode  it 
traitement  qu'il  vient  d'indiquer,  il  n'y  a  pas  à  craindre  des  récidives,  comoM 
je  Tai  constaté  ? 

M.  SusA?fi.  Si  vous  faites  le  traitement  consciencieusement^  il  est  probable 
que  vous  n'aurez  pas  de  récidive.  En  tout  cas,  vous  n'avez  qu'à  reprendre  les 
fumigations  toutes  les  fois  que  la  muscardine  se  présente. 

M.  Dabbolsse.  Pei'sonne  d'entre  vous  n'ignore  quelle  crise  ruineuse  traverse 
en  ce  moment  la  sériciculture  européenne;  sans  doute,  elle  supportera  celle 
crise  comme  elle  en  a  supporté  bien  d  autres,  mais  avec  moins  de  facilité (k- 
puis  Texpiratioii  de  certains  traités.  L'éducation  des  vers  à  soie  est  devenie 
depuis  quelque  temps  une  question  d'existence  |K>ur  les  sériciculteurs,  aveif 
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le  courage  de  le  dire;  mais,  grâce  aux  travaux  des  savants  à  la  télé  desquels  se 
Iroave  M.  Pasteur,  au  point  de  vue  scientifique,  la  question  a  fait  d'immenses 
progrès  :  on  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui  résolue.  En  attendant,  les  sëri* 
âcalteors  se  demandent  s'ils  vendront  leurs  produits.  Depuis  trois  années,  la 
Tente  des  cocons  n^est  point  rémunératrice.  Sans  doute,  il  n'est  pas  au  pou- 
Toirdu  Congrès  d'améliorer  cet  élat  de  choses;  mais  je  crois  qu'il  reste  dans 
son  ràle  en  signalant  le  mal  par  le  vœu  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  : 

Considérant  que,  etc. 

M.  LE  Prbsidirt.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  interrompre,  mais  le 
règlement  du  Congrès  n'autorise  aucune  lecture. 

M.  Darboossb.  Si  je  ne  puis  pas  continuer  ma  lecture,  qu'il  me  soit  permis 
de  déposer  ce  vœu  sur  le  bureau. 

H.  LE  PRisiDBiiT.  Je  crois  que  le  vœu  présenté  par  M.  Darbousse  comprend 
ooe  question  de  tanTs,  et  je  ne  crois  pas  que  le  Congrès  ait  le  droit  d'interve- 
nir dans  une  question  de  ce  genre. 

H.  Dabboussb.  La  crise  de  l'industrie  séricicole  étant  reconnue  par  vous  tous , 
je  demande  s'il  n'est  pas,  au  contraire ,  du  devoir  du  Congrès  de  signaler  cet  état 
de  choses  aux  gouvernements  intéressés  7 

H.  SusABi.  Je  crois  que  le  Congrès  est  tout  &  fait  incompétent  pour  se  pro- 
Doocer  sur  ce  point.  Je  propose  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  je  crois  de- 
voir appuyer  ma  proposition  par  celte  considération  que,  si  l'on  venait  à  voter 
le  vœu  qui  vous  est  présenté  par  M.  Darbousse,  nous  sortirions  de  notre  pro- 
graoume  et  nous  arriverions  à  discuter  des  tarifs  douaniers.  Vous  savez  quel 
est  le  désir  protectionniste  d'un  certain  nombre  de  sériciculteurs;  d'autres,  je 
crois,  le  plus  grand  nombre,  sont  libre-échangistes.  Nous  ne  parviendrions  pas 
à  DOQs  entendre,  et  si  par  hasard  nous  suivions  la  voie  que  nous  indique 
M.  Darbousse,  nos  vœux  n'auraient  aucune  importance,  car  ils  seraient  enta- 
chés d'^oîsme.  Laissons  aux  gouvernements,  aux  chambres  de  commerce,  le 
•oio  de  résoudre  ces  questions  de  tarifs.  Nous  ne  sommes  ici  que  pour  nous  oc- 
cuper delà  santé  des  vers  à  soie  et  des  moyens  de  faire  réussir  nos  éducations. 

C^  questions  de  tarifs  ne  sont  jamais  discutées  sans  une  certaine  acrimonie, 
et  D0U8  devons  nous  féliciter  de  ne  pas  être  appelés  à  nous  en  occuper  ici. 

M.  Dabboosse.  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  PaésiDEfiT.  Je  demande  à  l'assemblée  si  l'orateur  peut  parler  contre 
l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Susani. 

M.  Dabboussb  insiste  et  prononce  quelques  paroles  qui  ne  peuvent  être  re- 
cueillies. 

M.  LE  Pbésident.  La  parole  est  à  M.  Martelli. 

M.  Mabtelli-Bolog?iini.  Après  ce  qu'a  dit  M.  Susani,  je  demanderai  à 
V.  Darbousse  de  vouloir  bien  retirer  son  ordre  du  jour.  Avant  tout,  il  faut 
être  pratique;  or,  ce  Congrès  n'a  à  s'occuper  que  de  la  tuante,  que  de  la  cou- 


»\. 
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feclioQ  des  vers  à  soie,  que  de  toul  ce  qui  intéresse  rcNlucaiion  des  ven  a  soie: 
uous  ne  pouvons  donc  admettre  iWdre  du  jour  proposé.  Remarqaei  qu  il  ne  sau- 
rait être  admis  (|u  a  la  condition  que,  préalablement,  il  y  eûieu  entente  entre  lo 
divers  gouvernements  engagés  dans  la  question ,  car  vous  savei  qa*il  y  a  plosieun 
écoles;  il  y  en  a  deux  :  celle  de  la  protection  et  celle  du  libre-écbange.  Cette 
question  n*est  pas  à  agiter  en  ce  moment,  car,  si  nous  disions,  je  suppose, 
que  nous  sommes  pour  la  protection,  on  nous  répondrait  que  nous  sommef 
des  producteurs.  Je  m'appuie  sur  cette  considération,  pour  que  M.  Darbousse 
retire  son  ordre  du  jour,  qui  ne  peut,  du  reste,  avoir  de  résultat,  que  tous 
voliez  pour  ou  contre,  car  il  y  a  derrière  cette  question  une  autre  question  biea 
plus  importante  relative  au  traité  de  commerce  à  renouveler  entre  la  France  et 
ritalie.  Or,  comme  vous  le  savez,  il  y  a  deux  écoles  qui  cbercbenl  à  cette 
occasion  à  faire  prédominer  leurs  systèmes  :  Técole  protectionniste  et  Técoie 
libre-échangiste.  Le  Congrès  peut-il  se  prononcer  plu tdt  dans  un  sens  que  dios 
un  autre?  ce  n*est  pas  possible,  car  vous  entendez  bien  que,  si  nous  nous  pro- 
noncions dans  le  sens  de  la  protection,  on  dirait,  je  le  répète,  que  c*est  pute 
que  nous  sommes  des  producteurs.  J'aimerais  donc  mieux  que  M.  Darboune 
retirât  son  ordre  du  jour. 

M.  Darbousse.  Nous  pouvons  peut-être  nous  entendre.  Le  très  bononbk 
préopinant  fait  observer  qu  on  ne  peut  s'occuper  de  questions  de  tarifs;  mail 
je  fais,  de  mon  côté,  remarquer  que  je  me  contente  de  signaler  un  fait  et  qae 
je  n'aborde  nullement  une  question  de  tarifs.  Je  veux  bien  retirer  Tordre  de 
jour  que  j'avais  proposé,  mais  je  voudrais  cependant  que  mes  paroles  fosteat 
portées  au  procès-verbal,  afin  qu'elle  parvinssent  aux  sériciculteurs  fraBçaii; 
si  l'état  de  choses  que  je  signale  subsistait,  la  sériciculture  serait  ruinée;  iei 
gouvernements  pourraient  donc  prendre  des  mesures  en  conséquence;  cci 
mesures,  nous  ne  les  indiquons  pas. 

M.  LE  PaÉsiDEifT.  M.  Darbousse  retire  son  ordre  du  jour,  mais  ses  obse^ 
vations  figureront  au  procès- verbal  de  nos  séances. 
L'article  1 5  de  notre  règlement  porte  : 

rr  Aucun  mémoire  ne  sera  inséré  en  tout  ou  en  partie  aux  actes  du  Gmh 
grès,  à  moins  d'un  vote  exprès  de  l'assemblée. "? 

J*in\ite  donc  .MM.  les  Rapporteurs  à  faire  connaître  les  mémoin*s  dontib 
proposent  rinscrtion. 

M.  Maillot.  Quant  à  moi,  je  pro[>oserais  l'insertion  du  mémoire  de  M. (k 
Ferry  de  la  Hellone.  (Assentiment.) 

Un  altrk  hapfortel'r.  Et  le  mémoire  de  M.  Levi?  (Assentiment.) 

Une  vltre  voix.  Kt  la  communication  de  M.  Pasteur? 

M.  Maillot.  Elle  l'ait  partie  du  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  Slsa.ni.  Je  demande  de  mon  rùlé  qu'il  soit  fait  une  analyse  des  notes  [^ 
seutées  par  M.  Bulle  en  en  rappelaut  les  couciusion.s. 
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M.  Bbllotti.  Je  propose  qu'on  laisse  aux  rapporteurs  le  soin  et  la  responsa- 
bilité des  insertions  aux  actes  du  Congrès. 

M.  LE  Prbsidbiit.  m.  Bellotti  propose  de  remettre  aux  rapporteurs  le  soin  et 
la  responsabilité  des  insertions;  je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

(La  proposition  de  M.  Bellotti  est  adoptëe.) 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  demande  à  l'assemblée  si  Ton  doit  se  réu- 
nir demain  ou  clore  le  Congrès  aujourd'hui. 

(Le  vote  a  lieu  et  la  majorité  se  prononce  pour  la  clôture  du  Congrès.) 

Il  reste  à  Gxer  la  date  et  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Congrès. 

■ 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  objet. 

• 

M.  ScsANi.  En  Tabsence  de  M.  Giovauelli,  je  vous  demande  la  permission 
de  TOUS  dire  qu'il  est  chargé  de  vous  exprimer  le  désir  que  le  Congrès  se  réu- 
niflse  dans  la  ville  de  Sienne. 

Voici  une  lettre  de  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Sienne  que  je  dépose  sur  le 
bqreau. 

M.  GiOYANBLLi,  qui  vient  d'entrer  dans  la  salle  des  séances,  déclare  que  la 
rille  de  Sienne  serait  très  heureuse  d'être  le  siège  du  prochain  Congrès,  et  il 
rappelle  qu'au  Congrès  de  Milan  il  avait  été  déjà  question  de  tenir  le  sixième 
Congrès  séricicole  a  Sienne,  et  que  la  perspective  de  l'Exposition  universelle  a 
âé  la  principale  cause  qui  a  fait  préférer  Paris  comme  lieu  de  réunion. 

M.  MiRTELLi-BoLOGNiNi.  J'ai  promis ,  et  je  tiens  ma  promesse,  d'appuyer  la 
proposition  qui  consiste  à  assigner  la  ville  de  Sienne  comme  lieu  de  réunion 
de  notre  prochain  Congrès;  mais  auparavant  il  faudrait  se  demander  s'il  doit 
y  avoir  un  autre  Congrès.  Mais  comme  personne  ne  s'est  prononcé  contre  la 
réunion  d'un  nouveau  Congrès,  je  dirai  qu'une  petite  ville  convient  peut-être 
mieux  qu  une  grande;  dans  une  |)etite  ville,  on  passe  tout  son  temps  ensem- 
ble, on  se  communique  les  uns  aux  autres  toutes  ses  impressions,  toutes  les 
informations  qu'on  reçoit,  le  résultat  de  toutes  les  expériences  qu'on  a  faites. 
Nous  avons  eu  un  Congrès  à  Milan;  eh  bien  !  c'était  une  ville  trop  grande;  ici, 
VOU.S  le  voyez,  nous  sommes  aujourd'hui  soixante,  quand  à  Rovereto  nous 
étions  trois  à  quatre  cents.  Il  ne  faut  pas  ce|)endant  aller  dans  une  ville  o\x 
Ton  ne  puisse  point  se  loger;  c'est  pour  cela  que  j'avais  promis  d'aller  à  Sienne, 
qui  est  dans  le  rentre  de  l'industrie  de  la  sériciculture,  petite  ville  où  nous 
M>oimes  demandés  et  oii  nous  serons  reçus  suivant  ses  habitudes  bien  con- 
nues. 

M.  LE  PiÉsiDEKT.  Je  mettrai  d'abord  la  question  du  lieu  aux  voix. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

Maintenant,  dans  combien  de  temps  se  réunira  le  prochain  Congrès? 

>i.  Fbi!(cesci]1!<ii.  Je  propose  trois  ans. 
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M.  Bellotti  propose  qu'on  ne  fixera  pas  de  date. 

M.  Slsatii.  Il  me  semble  que  ia  proposition  de  M.  BeliotU  ne  peut  ètn 
acceplc^e  telle  quelle.  Que  demande-t-il  ?  Que  le  Congrès  soit  convoqué  et 
qu'il  y  aura  un  certain  nombre  de  faits  à  examiner;  il  faudrait  alors  laisser  ei 
blanc  répoque  de  la  rëunion  et  changer  le  règlement,  chose  à  laquelle  je  dc 
m'oppose  nullement,  mais  qu'il  faudrait  faire  avant  de  s'occuper  de  la  propo- 
sition. 

M.  Bellotti.  Le  règlement  que  nous  avons  aujourd'hui  n*est  pas  celui  qec 
nous  avions  à  Milan.  On  peut  donc  le  changer;  c'est  une  chose  quoo  peut 
mettre  au  vote.  Je  n  insiste  pas,  du  reste. 

M.  LE  Prbside!<it.  Jc  fais  remarquer  à  M.  Bellotti  que  le  paragraphe  17  da 
règlement  est  contraire  à  cette  motion  : 

tr  Art.  17.  Dans  la  dernière  séance  du  Congrès  sera  agitée  et  résolue  la  ques- 
tion desavoir  si  le  Congrès  tiendra  une  autre  session,  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, on  en  décidera  l'époque,  le  lieu ,  et  l'on  nommera  la  Commission  (for- 
ganisation.T) 

Il  appartient  donc  au  Congrès  de  fixer  l'époque  de  notre  prochaine  réoDioiL 
Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Franceschini ,  qui  consiste  à  fixera 
trois  ans  notre  prochain  Congrès. 

(La  proposition,  après  une  contre-épreuve,  est  adoptée.) 

M.  LE  PaÉsiDEFiT.  Aiusi ,  le  Congrès  décide  qu'il  se  réunira  à  Sienne  diM 
trois  ans.  (Assentiment.) 

M.  Martelli-Bolog!iiim.  Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  je  vous  denuDde 
la  pennission  de  vous  faire  connaître  les  noms  des  personnes  que  nous  toM 
proposons  pour  faire  partie  du  Comité  d'organisation  du  prochain  Congrès: 

MM.*Bai«chi  (Luciano),  Siena. 
*Ba!ïdi?ii  (Icilio),  Siena. 
Barral  (Paris). 
*Bartali>'i  (Cosare),  Siena. 
Bellotti  (Cristoforo),  Milano. 
Bolle  (Giovanni),  Gorizia. 
Bossi-Fedrigotti  (comte  Filippo),  Rovereto. 
*Caiipam  (Giovanni). 
Canto?(i  (Gaetano),  Milano. 
Celi  (Etlore),  Porlici. 

DE  Chava.'vnes  de  la  Giraldière,  Vincennes  (Seine). 
Cicco!iE  (Antonio),  iNapoli. 
Cor?ialia  (Emilio),  Milano. 
Crivelli  (marquis  Luigi),  Milano. 

DE  Lachade^vède  (Paul),  Alais.  ^ 

*Di  CARpEG?fA  (Guido),  Rome. 
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MM.  IkcLAix  (Emile),  rue  Mallebraiiche,  i5,  Paris. 
DE  Ferry  de  la  Brllonb  (Ch.),  Api  (Vaucluse). 
Frafigeschi!ii  (Felice),  Milano. 
Frbschi  (comte  Gherardo),  Udinc. 
Gercez  (Désiré),  rue  de  Mëdicis,  17,  Paris. 
Giof  APfBLLi  (Girolamo) ,  Siena. 

Levi  (Alberto),  Villanova-di-Farra,  près  Gradisca  (Autriche). 
Maillot  (Eugène),  Montpellier. 
*Marghi  (Pietro),  Vicenza. 
Martelli-Bolognini  (Ipolilo),  Pistoja. 
Palviebi-Nuti  (Giuseppe),  Siena. 
Pasteur  (Louis),  rue  d'Ulm,  45,  Paris. 
PicciNELLi  (Antonio),  Bergame. 

Portier,  directeur  au  ministère  de  l'agriculture ,  Paris. 
RACufi  (Jules),  cours  d'Herbouville,  3/i,Lyon. 
Stidiati  (Cesare) ,  Pisa. 
SusATii  (Guido),  Milano. 
Targiojii-Tozzatti  (Adolfo),  Firenze. 
*To8CA!fi  (Cesare),  Montopoli  (Val  de  PArno). 
Vasco  (Amedeo),  Torino. 
Verson  (Enrico),  Padova. 
Vlacovich  (Gian-Paolo),  Padova. 

Sur  la  demande  d*uD  sériciculteur  du  Gard,  le  nom  de  M.  Darbousse  est 
ajouté  à  la  liste  du  Comité  d'organisation. 

M.  Pasteur.  Le  règlement  ne  dit  pas  que  la  dernière  assemblée  générale 
doit  indiquer  les  noms  du  président  et  des  vice-présidents.  L'article  17  de- 
mande seulement  la  nomination  du  Comité;  ce  sera  au  Comité  de  désigner  les 
membres  de  ce  bureau.  Le  nouveau  Comité  pourrait  être  convoqué  par  le  se- 
crétaire général  actuel,  qui  prolongerait  ses  fonctions  jusqu'au  nouveau 
Congrès. 

M.  Martelli-Bolog^iifii.  Le  Comité  d'organisation  épuise  son  mandat  le  jour 
où  le  Congrès  se  ferme.  A  Milan,  on  a  nommé  un  président,  un  vice-pré- 
sident et  trois  secrétaires,  qui  ont  pris  immédiatement  possession  de  leur 
mandat. 

M.  Pasteir.  Si  l'assemblée  est  de  cet  avis,  je  propose  pour  président 
M.  Martelli-Bolognini,  et  pour  secrétaires,  les  secrétaires  actuels;  pour  vice- 
présidents,  des  professeurs  de  la  ville  de  Sienne. 

M.  SisARi.  Je  fais  observer  qu'il  est  d'usage  de  nommer  pour  président  du 
Comité  d'organisation  un  habitant  de  la  localité  oh  a  lieu  le  Congrès;  or, 
M.  Martelli  n'est  pas  dans  cette  condition.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on 
puisse  nommer  le  maire,  parce  que  le  maire  d'aujourd'hui  ne  sera  pas  celui 
de  demain,  et  puis,  il  y  a  d'autres  considérations  relatives  aux  frais  de  l'hos- 
pilalilé,  sur  lesquelles  je  n'insiste  pas. 
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Unr  voix.  Pourquoi  ne  pas  designer  comme  président  M.  le  Président 

comice  agricole  de  Sienne?  (Assentiment.) 

M.  SusANi.  Il  y  a  plusieurs  de  mes  amis  qui  font  obsener  qu  il  vaudi 
mieux  que  le  Comité  d'organisation  choisit  lui-même  son  bureau;  ma 
d'un  autre  côté,  il  faut  quelqu'un  pour  convoquer  le  Comité.  Je  pro|Mise 
moyen  intermédiaire;  je  demande  donc  que  le  président  du  comice  agric 
de  Sienne  soit  président  provisoire. 

M.  LE  Président.  Si  personne  ne  s'oppose  à  cette  proposition,  elle  est  i 
prouvée. 

M.  Pasteur.  Avant  de  clore  ce  Congrès,  permettez-moi  de  regretter  H 
sence  de  notre  illustre  président.  Je  la  regrette  surtout  en  ce  momenL 

Au  début  de  vos  séances,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commen 
après  vous  avoir  souhaité  la  bienvenue  et  remerciés  d'avoir  contribué  à  ïk 
de  notre  Exposition  par  votre  présence  et  l'importance  de  vos  travaux ,  exp 
mait  le  vœu ,  l'espoir  que  vos  discussions  seraient  très  utiles  à  la  séricicoitu 
je  crois  que  je  ne  serais  pas  démenti  en  disant  que  cet  espoir  a  été  réalisé, 
que  vous  avez  donc  bien  mérité  de  la  sériciculture.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PfifeiDENT.  Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  fidèle  de  mes  honorab 
collègues  du  Congrès  en  exprimant  à  M.  Pasteur  notre  reconnaissai 
pour  le  précieux  concours  qu'il  nous  a  donné  dans  l'étude  des  questic 
intéressantes  dont  nous  nous  sommes  occupés,  et  en  exprimant  en  mh 
temps  à  M.  le  Représentant  du  ministère  de  l'agriculture  nos  vifs  renK 
ciements  pour  l'accueil  bienveillant  et  aimable  que  nous  autres  séri^ 
culteurs  étrangers  nous  avons  reçu  dans  ce  beau  pays  de  France  où 
civilisation  et  l'hospitalité  ont  acquis  depuis  longtemps  et  conservent  to 
jours  droit  de  cité. 

Messieurs ,  le  (Congrès  est  clos. 
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FLAGHERIE,  A. 


RECHERCHES  EXPERIMENTALES  SUR  LES  CAUSES 
DE  LA  FLACHERIE  DU  VER  A  SOIE, 

PAR  M.  LE  D*^  DR  FERRY  DE  LA  BELLONE. 

(ne  influence  dont  le  rôle  a  été  plus  ou  moins  disculé  depuis  quelques  années  et  à 
bfœHe  j'attribue ,  pour  ma  part ,  une  très  grande  importance ,  domine  toute  Thistoire 
it  li  flacherie  et  de  son  apparition  au  milieu  des  grandes  éducations  industrielles. 
.  C'est  de  Y  hérédité  que  je  veux  parler  et  de  la  prédisposition  qu'ont  certaines  graines 
leDoU-acter  cette  maladie,  si  favorables  que  puissent  être  les  conditions  auxquelles  ces 
graines  se  trouveront  ultérieurement  soumises,  pendant  la  durée  de  leur  éducation. 

Pour  qu'une  graine  apporte  avec  elle  cette  prédisposition  fâcheuse,  il  n  est  pas  né- 
ttsaire  qo  elle  provienne  d'une  chambrée  atteinte  de  flacherie  confirmée.  On  ren- 
eootre  assez  souvent  des  graines  qui  succombent  totalement  à  cette  affection  redou- 
UUe,  alors  que  pas  un  seul  cas  de  flacherie  bien  authentique  ne  s'était  manifesté 
4iis  féducatioD  d'origine. 

J'avais,  en  1877,  distribué,  h  quelques-uns  de  mes  amis  et  à  divers  éducateurs, 
3S  onces  d*ane  graine  jaune  que  j'avais  toute  raison  de  croire  bonne.  En  effet,  je 
râetais  et  je  la  sélectionnais  moi-même  avec  le  plus  grand  soin,  depuis  cinq  ans, 
et,  pour  être  plus  sur  d'elle,  j'avais  surveillé,  en  1876,  l'éducation  qui  l'avait  fournie. 
Aucun  cas  de  flacherie  ne  s'y  était  montré.  S'il  y  en  eut,  ils  furent  si  peu  nombreux  que 
Féducatrice  très  intelligente  les  avait  pu  dissimuler.  Toutefois,  h  la  montée,  surtout 
parmi  les  sevrages,  la  grasêerie  se  manifesta  avec  quelque  intensité. 

La  magnaoerie,  très  aérée,  avait  pourtant  un  défaut:  elle  était  exposée  au  plein 
wldl  de  midi,  et  ses  murs  peu  épais,  sa  toiture  libère,  insuffisants  pour  la  sousb*aire 
«X  écarts  énormes  de  la  température  entre  le  jour  et  la  nuit,  avaient  créé,  sans 
<loQte,  des  conditions  préjudiciables  à  une  bonne  évolution  des  chrysalides  dans  leurs 

(KOOS. 

Ces  35  onces  succombèrent  toutes  à  la  flacherie  la  mieux  caractérisée  et ,  presque 
peur  toutes,  ce  fut  h  la  veille  de  la  quatrième  mue  que  la  maladie  se  montra.  L'in- 
nceès  fut  du  reste  complet. 

En  1878,  pareille  notésaveoture  est  arriva  à  un  de  mes  amis,  producteur  de  graines 
(jTt  intelligent  et  très  soigneux.  Tout  un  lot  assez  important  de  graines  jaimes  maures 
ifocoombé,  soit  chez  lui,  soit  chez  divers  propriétaires,  sans  qu'on  pât  invoquer  la 
essence  d'une  flacherie  marquée  dans  l'éducation  originelle. 

Celte  graine,  comme    mes   35   onces,   n'en  a   pas    moins  été   emportée  tout 
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entière  pnr une  flncherie  gi^ndrnle  inexplicable,  si  Ton  n'adinel  pas  riotervenlion  d'uiK; 
prédisposition  native. 

Dans  ces  deux  cas,  on  ne  peut  pas  rattacher  cet  insuccès  soit  au  mode  de  conser- 
vation de  la  graine,  soit  h  une  hibernation  défectueuse,  car  chez  ce  graineur  comme 
chez  moi,  d'autres  graines,  conservées  dans  le  même  appartement,  tout  à  c6të  et  dans 
des  conditions  absolument  identiques,  marchèrent  irréprociiablement. 

Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  (lacherie  ait  sévi  sur  une  éducation  pour  im- 
primer aux  graines  qui  en  proviendront  la  prédisposition  à  la  contracter  plus  tard, 
s'il  suffît  qu'une  cause  déprimante  ait  exera^  son  action  sur  les  vers  ou  sur  les  chry- 
salides, il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  c'est  à  la  flaclierie  elle-même  qu^esl  dévolue 
l'influence  la  plus  marquée  et  la  pins  énergique.  La  Jlacherie,  on  peut  le  dire, 
appelle  toujours  la  Jlacherie, 

Toutefois,  lorsque  cette  affection,  par  suite  de  conditions  toutes  locales,  éclate  aod- 
dcntellemcnl  sur  une  éducation  saine,  très  vigoureuse  et  nullement  prédis|K>sée,  elle 
put  frapper  un  grand  nombre  de  vers,  les  tuer  partiellement  et  passer  à  côté  desven 
survivants  sans  les  toucher  en  quelque  sorte  et  sans  leur  imprimer  alors  la  prédisposi- 
tion ultérieure  à  la  flaclierie. 

Ces  cas  remarquables  et  rares,  dont  on  n'a  |>as  loujoura  cherché  l'explication  dan» 
une  observation  attentive,  ont  servi  d'argument  aux  partisans  de  la  non-hérédité,  et 
les  exemples  ne  manquent  point,  dans  leui's  thèses,  d'éducations  flaches  ayant  produit 
des  graines  exemptes  de  prédisposition. 

Je  connais,  pour  ma  part,  un  industriel  qui  a  obtenu  un  succès  réel  en  faisant 
grainer,  on  1876,  une  chambrée  accidentellement  flache,  mais  provenant  d'une  graine 
trt's  robuste.  .Cette  chambrée  était  la  seule  qu'il  eût,  et  il  réussit.  L'explication  oon*. 
tenue  dans  les  lignes  précédentes  réduit  ce  fait  à  la  juste  valeur  qn'il  convient  de  lui 
attribuer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  flacherio  se  montre  sur  une  éducation  dont  les 
vers  semblent  marcher  assez  bien,  mais  n'ont  point  cependant  cette  vigueur  native  que 
transmettent  toujours  des  reproducteurs  bien  i)ortants  et  robustes.  Dans  ce  cas,  ri  pen 
intense  que  soit  la  maladie  régnante,  si  accidentelle,  si  partielle  qa'elle  paraisse,  eRè 
vient  ajouter  encore,  i^  la  faiblesse  originelle  des  vers,  Taflaiblissenient  nouveau  qai 
résulte  de  son  action  déprimante. 

Presque  aucun  des  vers  n'échappe,  dans  ce  cas,  au  cachet  de  débilité  profonde  dool 
la  maladie  les  frappe.  Cette  débilité  qui  l'accompagne  dans  chacune  de  ses  évoliitio«, 
(|ui  l'arrête  souvent  au  cours  de  ses  métamorphoses,  le  ver  la  transmet  anx  êtres  qri 
descendront  de  lui.  Bien  plus,  dans  ces  conditions  où  l'hérédité  est  en  quelque  sorte  de 
seconde  génération ,  la  puissance  de  celte  influence  s'exalte  dans  des  proportions  incroya- 
bles. C'est  alors  qu'on  est  surpris  de  voir  des  graines,  provenant  de  chambrées  qui  n*oi* 
pas  semblé  troj)  reprochables ,  succomber  uniformément,  chez  tous  les  éducateurs  qui 
ont  le  malheur  de  les  posséder. 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  citer,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  éducation  soit 
atteinte  de  flacherie  pour  que  la  graine  qui  en  proviendra  soit  prédisposée  à  la  eo»* 
tracter  plus  lard. 

Il  suffit  qu  une  cause  quelconque  d'affaibhssement  frappe  les  vers  dans  le  dernier 
âge,  —  et  peut-être  les  clirysalides,  plus  sensibles  qu'on  ne  croit  à  l'influence  des 
toulfes ,  —  pour  que  les  graines  soient  Irappées  à  leur  tour  d'une  tare  originelle  cC 
qu'elles  soient  susceptibles  de  contracter  ultérieurement  la  flacherie,  par  défaut  de  lé- 
distance  aux  causes  qui  la  font  nattre. 

11  est  vrai  de  dire  que  ces  influences  héréditaires  ne  sont  pas  les  seules  h  peser  sur 
la  inai-che  «les  éducations,  et  que  certaines  influences  locales  jouent  également  Ufi 
grand  rôle.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  graine  marcher  irréprochablement  dans  une 
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r^ioQ,  racccMnber  abeolanicnt  dans  une  autre;  mais  jo  n'ai  point  h  ni'ëlendre  sur  cette 
ififlueoce  donl  je  D*ai  pas  h  tenir  compte  dans  ce  travail. 

Qaoiqo^îl  en  soit  de  ces  influences  locales,  la  prédisposition  hërëdilaire  joue,  h  mon 
«08,  on  fMe  infiniment  plus  important. 

Je  sais  tellement  persuadé  que  c'est  à  éviter  ces  influences  héréditaires  qu'on  doit 
sattarher  en  pratique,  qoe  je  serais  tenté  de  dire  sous  une  forme  un  peu  paradoxale 
ttiB  doale  :  Lafiaeherie  e$t  d'autant  plus  accidentelle  qu'elle  est  plus  héréditaire,  voulant 
eiprimor  ainsi  quelle  facilité  donne  à  l'invasion  accidentelle  la  prédisposition  hérédi- 
taire, et  combien  l'hérédité  est  complice  de  I  accident. 

Une  des  causes  de  l'extension  de  la  flacherie,  dans  ces  derniers  temps,  c'est  dans 
fhérédiié  que  je  la  trouve  et  dans  la  manière  dont  celte  influence  est  mise  en  œuvre  et 
Boltipliëe,  en  quelque  sorte,  par  la  pratique  des  grands  grainages,  toujours  fort  difli- 
des  è  oondaire. 

n  fut  un  temps  où  la  flacherie  régnait  moins  qu'aujourd'hui  ;  mais  aussi  combien 
étaient  différentes  les  conditions  de  production  de  la  graine  I  On  livrait  alors  au  grai-* 
lage  quelques  kilogrammes  de  cocons  qui  servaient  à  l'approvisionnement  de  la  cam- 
M^  prochaine  ;  on  fait  grainer  aujourd'hui  des  éducations  atteignant  souvent  plus 
it  100  kilogrammes  chacune.  Si  les  énormes  quantités  ainsi  transformées  en  graines 
Ksont  pas  absolument  irréprochables,  on  voit  quelle  extension  prend  la  prédisposition 
lérMttaire  ;  on  sait  combien  il  est  difficile,  en  pratique,  d'exercer,  sur  les  chambrées, 
ne  surveillance  rigoureuse,  continue  et  complète. 

Hais  admise  ou  contestée  que  soit  l'influence  des  grands  grainages  sur  le  développe- 
Mot,  la  propagation  ou  la  diffusion  de  la  prédisposition  héréditaire,  ce  n'est  pointa 
Tétode  de  cette  action  que  sont  consacrées  les  recherches  suivantes. 

Ces  recherches  ont  pour  objet  la  connaissance  de  la  cause  première  de  la  flacherie. 
Il  cest  en  étudiant  un  des  symptômes  du  mal  des  morts  flats ,  le  vomissement,  que  j'ai 
êé  amené  à  entreprendre  Texamen  de  cette  question. 

fai  institoé  pour  cela  des  expériences  nombreuses  et  nouvelles  ;  mais  comme  la 
irfdifpoailîon  à  laquelle  les  vers  peuvent  être  voués  par  hérédité  est  de  nature  à 
kwiUer  profondément  les  résultats  de  ces  expériences,  quand  les  vers  ne  sont  pas 
nostraits  k  cette  prédisposition ,  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  de  signaler  cette  in- 
Inenoe  pour  la  mettre  hors  de  cause. 

Dios  le  biboratoire,  comme  dans  la  grande  pratique  séricicole,  c'est  à  éliminer  cette 
adioo  que  doivent  tendre  tous  les  efforts. 

Or,  comme  cette  action,  évidente  pour  moi,  est  encore  contestée,  c'est  à  la  mettre 
ai  huiière  que  j*ai  cru  devoir  consacrer  les  pages  qui  précèdent. 

htmmiêêeataU,  dont  l'étude  a  été  le  point  de  départ  de  ce  travail,  est  un  des  symp- 
\iaeê  les  plus  constants  de  la  maladie  ues  morts  flats. 

Oa  peut  dire  que  presque  tous  les  vers  atteints  de  ce  mal  le  pi'ésentent  h  des 
iigrés  divers;  car  si  Ton  ne  peut  toujours  surprendre  ce  phénomène  morbide  au 
BonMoC  même  oii  il  se  produit,  il  est  toujours  facile  de  retrouver  la  trace  de  son  exis- 
loiee.  Il  niffit  d'examiner  Textrémité  du  museau  d'un  ver  malade;  on  la  trouve  toujours 
hmide  «A  touillée. 

Od  peot.  du  reste,  provoquer  facilement,  chez  le  ver  malade  ou  sain ,  cette  régur- 
gilalioQ  de  la  matière  alimentaire,  lorsque  l'examen  de  cette  matière  offre  de  l'intérêt 
•a  point  de  vue  des  études. 

Ghei  la  plupart  des  chenilles  qui  vivent  è  Tétat  de  liberté,  le  moindre  contact  de 
Il  main  qui  charhe  à  les  prendre  suffit  pour  provoquer  des  mouvements  convulsifs 
^  s'accompagnent  du  rejet  spasmodique  des  aliments,  et  j'ai  souvent  constaté  ce  plié- 

8. 
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nomènf!  chez  la  belle  chenille  noire  et  rouge  du  sphinx  de  Teupliorbe 
euphorbiœ). 

Le  ver  à  soie,  plus  habiluë,  par  sa  domestication  séculaire,  an  contad  de 
rhomme,  n*est  pas  pris,  au  moindre  attouchement ,  de  ces  mouvements  ooi 
le  provoquent  h  vomir. 

Mais  si,  le  tenant  par  Textrëmitë  postérieure  du  corps,  on  exeree  des  pr 
son  abdomen,  en  allant  de  la  queue  vers  la  tète,  on  ne  tarde  pas  à  amener 
gouttelettes  verdâtres  qui  viennent  perler  à  sa  bouche. 

Si  Ton  examine  au  microscope  ces  gouttelettes  verdâtres,  spontanément  i 
les  vers  malades  de  flacherie,  on  les  trouve  remplies  de  débris  de  feuilles,  de  c 
on  moins  rayonnées,  de  glandes  isolées  du  suc  gastrique,  de  granulations  a 
mobiles;  mais  ce  qu'on  y  rencontre  surtout,  ce  sont  des  ferments  en  duipelR 
et,  aussi  souvent  |)eut-être,  réunis  h  ces  ferments,  des  vibrions  plus  ou  moii 
plus  ou  moins  gros. 

J  ai  examiné,  pour  ma  part,  plus  d'un  millier  de  vers  ainsi  atteints  de  I 
j*ai  constamment  rencontré,  dans  leurs  vomissements,  les  ferments  en  chap 
vibrions  dont  je  viens  de  parler. 

Comme  ces  vibrions  et  ces  ferments  se  rencontrent  toujours  dans  la 
mûrier  fermentée,  on  pourrait  croire  qu'ils  se  sont  développés  dans  les  matîèr 
alors  que  celles-ci  étaient  rejetées  déjà  depuis  un  certain  temps  ;  mais  on  le 
aussi  dans  les  matières  dont  on  vient  de  provoquer  la  r^^ui^tation  immëc 
les  vers  malades,  par  le  procédé  que  j*ai  décrit  ;  on  les  retrouve  ensuite  d 
rieur  des  vers,  et  les  ferments  y  affectent  une  disposition  toute  spéciak  que  ; 
bientôt. 

Si,  Ton  fait,  au  contraire,  vomir  des  vers  sains,  on  ne  retrouve  jamais,  j 
microscopique  de  Taliment  rejeté,  les  vibrions  et  les  ferments  que  Ton  reoc 
jours  chez  les  vers  malades;  mais  ce  que  Ton  ne  rencontre yamotf  surtout,  c 
position  spéciale  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion. 

C'est  sur  la  membrane  anhiste  qu'a  lieu  cette  localisation  spéciale. 

Si,  prenant,  par  la  partie  postérieure  du  corps,  un  ver  atteint  de  flacfaerii 
rant  entre  les  doigts  de  manière  h  faire  refluer  le  Ih)1  alimentaire  vers  la  té 
brusquement  d'un  coup  de  ciseaux  sauter  celle-ci  au-dessus  d'un  verre  rempl 
contenu  de  l'intestin,  recouvert  de  la  membrane  anhiste,  est  rivement  expcdi 
verre  et  la  membrane  vient  flotter  dans  le  liquide. 

On  saisit  alors,  avec  des  pinces  h  mors  Ans,  cette  membrane  qui  tend  h 
fond  du  vase,  et  on  l'agile  doucement  dans  l'eau,  pour  la  débarrasser  des 
feuilles  dont  elle  est  gorgée.  Pendant  qu'on  l'assujettit  avec  la  pince,  on  ] 
branche  de  ciseaux  mousses  dans  la  lumière  de  ce  tube  délicat  et  on  le  fend  < 
sa  longueur;  on  peut  alors,  en  passant  au-dessous  d'elle,  dans  Teau,  une  laoM 
porte-objet,  y  étaler  cette  membrane  h  l'aide  d'un  pinceau  délicat,  et,  la  r 
d'une  lamelle  mince,  la  soumettre  à  l'examen  microscopique. 

Si  l'on  a  affaire  à  un  ver  atteint  de  flacherie,  cette  membrane  offre  un  «s| 
siblement  plus  trouble  que  celui  présenté  par  la  membrane  anhiste  d'un  ver  i 
tant;  mais  ce  caractère  n'a  rien  de  spécial. 

Dans  les  deux  cas,  on  rencontre  aussi  de  très  nombreuses  granulations  mo 
agitées  du  mouvement  brownien  ;  mais ,  constamment  sur  i'ankiste  des  vers/ab 
contre,  adhérents  et  résistant  aux  lavages  les  plus  répétés,  des  groupes  isoles  k 
autres ,  formés  par  des  granulations  plus  grosses  que  les  granulations  moiéeulsirti 

Ces  granulations,  réunies  en  grand  nombre  et  dont  les  éléments  sont  part 
difficiles  à  reconnaître,  forment  comme  des  plaques  immobiles  et,  çè  et  là,  eoi 
stries  plus  ou  moins  ramifiées. 
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Les  ék^menb  qui  constituent  ces  plaques  sont  quelquefois  tellement  serres  les  uns 
coiilre  les  autres  que  le  microscope  doué  de  la  meilleure  pënëtralion  ne  peut  pas  arriver 
à  les  résoadre.  Cependant  si  Ton  cherche  au  milieu  de  ces  groupes  et  de  ces  stries,  on 
ne  tarde  pas  à  en  rencontrer  un  certain  nombre  où  les  granulations  sont  moins  pressées 
les  ânes  contre  les  autres.  Par  places  même,  sur  les  points  nu  la  membrane  anhisle  a 
^divisée  par  le  coup  de  ciseaux,  sur  le  trajet  de  certaines  stries,  ces  granulations 
toot dissodées,  elles  sont  mobiles.  En  pressant  sur  la  lamelle,  on  les  entraîne  dans  le 
moavemeni  imprime  au  liquide  qui  les  baigne  et  on  ne  tarde  pas  h  reconnaître  que 
eei granulations  ne  sont  autre  chose  que  des  ferments  en  chapelets  de  grains,  enche- 
vêtrés les  uns  dans  les  autres,  adhérents  à  la  membrane  anhistc,  incrustés  peut-être 
4aos  sa  trame ,  mais  sur  lexislence  et  la  nature  desquels  lexamen  microscopique  ne 
pcot  laisser  aucun  doute  quand  on  les  renconti'e  dissociés  et  désagrégés. 

Un  grossîssenient  de  mdie  cinq  cents  diamètres,  avec  un  objectif  à  immersion  et  h 
eorrectioD ,  les  montre  avec  un  aspect  vraiment  saisissant. 

Poor  fiiire  cette  observation  dans  des  conditions  convenables,  il  faut  choisir  des 
•tteînis  de  flacherie,  avant  qu'ils  aient  succombée  cette  affection;  la  membrane 
»te  est  alors  suffisamment  résistante  et  son  examen  est  relativement  facile.  J*ai 
euminé  ainsi  plus  de  deux  cents  membranes  de  vers  flats  et  autant  d*anhistes  de  vers 
Un  portants.  CamtammetU,  j'ai  trouvé  Tanhiste  des  flats  présentant  les  plaques  carac- 
téristiques de  ferments,  tandis  que  celles  des  vers  sains  ne  m'ont  jamais  montré  que  les 
fvfpires  granulations  moléculaires  infiniment  plus  petites,  douées  du  mouvement 
Inmnîen,  et  que  Ton  rencontre,  comme  chacun  sait,  un  peu  partout. 

Aussitôt  que  des  observations  nombreuses  m'eurent  fait  reconnaître  la  présence  con- 
riiole,  sur  la  membrane  anhiste,  de  ces  plaques  de  ferments,  je  me  mis  à  rechercher 
■  les  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  le  mal  des  morts  flats  avaient  fait  mention  de 
iMli|oe  chose  d'analogue;  nulle  part  je  ne  l'ai  trouvé.  Verson  et  Vlacovich,  parlant  de 
il  membrane  anhiste,  en  signalent  l'apparence  opalescente  en  même  temps  qu'ils  décri- 
leot  des  altérations  on  des  dégénérescences  granulo-graisseuses  dans  divers  tissus  ; 
mm  de  ces  groupes  de  granulations  il  n'est  pas  question. 

Cette  absence  de  renseignements  m'a  fait  multiplier  mes  expériences;  je  voulais  avoir 
k  eertitude  que  je  ne  me  trompais  pas. 

Tout  au  aébut  de  mes  recherches,  l'apparence  striée  offerte  très  souvent  par  les 
piapes  de  ferments  en  chapelets  dont  il  vient  d'être  parlé  m'avait  fait  supposer 
fKb  membrane  anhiste  devait  être  sillonnée  de  canaux,  que  ces  canaux  s'engorgeaient 
m  Boyen  des  ferments,  et  de  là  à  une  conception  particulière  de  la  flacherie,  il  n'y 
niic  pas  loin. 

Ces!  pour  vérifier,  pour  contrôler  par  l'expérience  et  par  l'observation  cette  vue  de 
faprit,  louioars  trop  prompt  à  généraliser,  que  j'avais  institué  d  abord  quelques  expé- 
riant  préliminaires  ;  et  ces  expériences,  qui  avoient  pour  but  de  rechercher  s'il  existe, 
àasla  trame  de  la  membrane  anhiste,  un  système  canaliculaire  quelconque,  furent 
kintôt  délaissées  pour  des  expériences  nouvelles,  car  leurs  résultats  firent  naître  l'occa- 
M  de  vérifier  d'autres  suppositions. 

Four  m'assurer  si  la  membrane  anhiste  possédait  un  système  de  canaux,  j'eus  l'idée 
runeeter,  dans  le  tube  digestif  de  vers  h  soie  encore  vivants,  des  liquides  colorés.  Je 
iwiis  ainsi  mettre  à  profit,  pendant  les  quelques  heures  de  la  survivance  des  vers  h 
Tipération ,  la  puissaiiee  d'abisorption  qui  devait  faire  pénétrer  la  substance  colorante 
4îs  le  réseau. 

Une  seringue  de  Pravaz,  modifiée  par  Lnër,  —  la  même  qui  sert  aux  injections 
li|f|KHienniqnes ,  —  ayant  été  chargée  de  divers  réactifs,  j'injectai  par  le  rectum  un 
Qrtam  nombre  de  vers,  soit  avec  oii  carmin  de  cochenille,  soit  avec  du  carmin  d'in- 
^.  soit  avec  du  picro-carminate  d'ammoniaque;  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  quand 
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je  vis  des  \er8  injectés  nvec  quelques  gouttes  de  celte  dernière  sobsUnoe,  eootiniMr 
à  manger  et,  en  définitive,  monter  k  In  Drayère  et  filer  leur  soie! 

Ces  expériences  entreprises  pour  établir  comment  cheminaient*  k  travcn  la 
brane  anhiste,  des  substances  colorées  dissoutes  ou  pulvéraleotea  et  alors 
suspension  dans  Teau ,  venaient  de  me  faire  trouver  un  procédé  inoSensif  pour  porter, 
au  contact  du  tube  intestinal  du  ver,  tel  liquide  dont  je  voudrais  étudier  ractioo. 

Je  fus  immédiatement  amené  à  me  demander  alors,  non  plus  coauneot  le  propa- 
geait le  ferment  dans  la  membrane  anhiste,  mais  si,  en  le  portant  en  nature  dans  b 
tube  digestif  du  ver,  il  viendrait  affecter  sur  Tanbiste  la  disposition  que  f  ai  décrite; 
si,  dans  ces  conditions,  il  déterminerait  la  flacherie  et  s*il  existait,  par  suite,  entre  k 
flacherie  et  la  présence  du  ferment  en  chapelet  de  grains,  une  eorrëlation  évidente  et 
certaine. 

En  conséquence,  je  fis,  pendant  la  saison  séricicole  de  1877,  une  série  d* expérieneei 
préparatoires  oui  me  permirent  d*abord  de  bien  établir  la  marche  qjue  j'avais  à  saifis. 
tes  points  sur  lesquels  il  fallait  insister,  la  technique  à  laquelle  f  avais  k  me  fonfafff, 
les  conditions  que  j*avais  h  réaliser  pour  arriver  plus  sûrement  et  avec  le  moîns  di 
tâtonnements  possible  à  la  solution  au  problème  que  je  m'étais  proposé. 

Le  s6  mai,  un  lot  de  vers  à  soie  irréprochables  fut  choisi,  à  la  sortie  de  la 
trième  mue,  sur  une  grande  éducation  aont  j'avais  moi-même  confectionné  la 
et  que  je  savais  non  seulement  exempte  de  corpuscules,  mab  aussi  de  prédispoôliH 
héréditaire  à  la  flacherie.  J  ajoute  tout  de  suite  que  la  réussite  de  cette  granoe  éda» 
cation  fut  fort  belle,  puisque  5o  grammes  de  grames  fournirent  1 3o  kilogranmiei  é 
cocons. 

Ce  lot  de  vers  fut  divisé  en  deux  parties  :  Fune  servit  aux  expérienees;  la  aeeoirii 
resta  connue  lot  témoin,  car  je  devais  m'assurer  si  les  conditions  nouvelles  dansiah 
quelles  le  petit  lot  se  trouvait  désormais  placé  n'amèneraient  pas  quelque  Inmhle  ém 
la  marche  de  cette  éducation  d^études. 

1*  Cinq  vers  flats  agonisants  ayant  été  pris,  dans  une  éducation  très  atteinte,  ji 
les  fis  vomir  dans  un  verre  de  montre ,  et  les  quelques  gouttes  de  régurgitation  ma 
obtenues  furent  allongées  avec  un  centimètre  cube  deau  distillée,  froide,  mais  ajal 
subi  récenimcnl  et  iiu  préalable  une  ébullition  de  trois  heures.  Examiné  an  miatl- 
cope,  ce  liquide  présenlait  de  lK*s  nombreux  ferments  mêlés  de  quelques  vibrions;  h 
seringue  de  Pravaz  en  fut  chargée ,  et  vingt  vers  furent  injectés  au  moyen  d*une  Cm 
aiguille  d'or  à  l)out  olivaire. 

Toutes  les  précautions  furent  prises  pour  ne  |)as  perforer  l'intestin  pendant  Topéi^ 
tien  ;  chacun  des  \ers  reçut  ainsi  trois  demi-gouttes. 

Cette  i)etite  opération  fut  assez  bien  supportée  par  les  vers,  qui  furent  ccpendMt 
presque  tous  pris  de  vomissements  au  moment  même  de  la  pénétration  dn  litpifc 
Pendant  quelques  minutes  ils  errèrent  ou  restèrent  immobiles,  tenant  relevée  et  easiM 
crispée  l«i  partie  postérieure  de  leur  corps.  Un  repas  de  feuilles  leur  fut  servi;  ib  M  k 
touchèrent  |ms. 

Le  «^7  mai.  à  7  heures  du  s>oir,  vingt  heures  après  ro|>ération,  tous  les  vers  étafll 
morts;  ils  étaient  déjà  noirs  et  laissaient  écouler,  par  la  bouche  et  l'anus,  un  liq^'' 
brun  dans  lequel  le  microscope  lit  découvrir,  en  quantités  innombrables,  des 
et  des  \ibrions. 

ù'  Le  ùS  mai.  à  nn'di,  cinq  vers  sont  injectés  à  leur  tour  avec  une  goutte  de 
senipul  qui  ne  tient  en  suspension  que  dos  chapelets  de  grains.  Us  suocombenl 
les  cimi,  dans  la  malin^'c  du  ^9,  après  avoir  rejeté  des  vomissements  remplis  de  chi- 
pekts  fie  groins. 

3*  Le  49,  à  niifli.  la  seringue  de  Pravaz  ayant  été,  —  comme  après  chaque  open- 
titin.  —  Kiigneusement  lavée  d*alK>nl  a  grande  eau,  puis  à  Teau  bouillante,  poil  à 
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l'alruol  alisiiiii ,  |>iiis  encore  h  Tcau  bouillante,  il  esl  pri»  cinq  veni  Irès  bien  porlnnls  du 
kiieu  eipéneiice,  el  je  provoque  chez  eux  des  vomissements  par  le  procédé  que  j'ai 
(léjii  dëcriL  Ces  vomissements,  reçus  dans  un  verre  de  montre,  sont  immédiatement 
additioiioés  d*un  peu  d'eau  distillée,  froide,  mais  ayant  préalablement  bouilli,  et  dix 
len  da  iiiéuio  loi  sont  injectés  chacun  avec  trois  demi-gouttes  de  ce  liquide. 

Quand  l'opération  est  terminée,  le  liquide  restant  dans  la  seringue  est  soigneuse- 
aient  examiné  au  microscope;  il  ne  contient  ni  ferments  en  chapelets  ni  vibrions. 

Les  vers  iiyeciés  supportent  très  bien  l'opération  et  ils  ne  vomissent  |)as.  Us  ne  man- 

Et  point  d'abord  la  feuille  qui  leur  est  servie,  {Hiis  se  décident  à  y  toucher  au  bout 
le  heure.  Le  lendemain,  aucun  des  dix  vers  n'est  mort;  tous  mangent  avec  assez 
d'appéliL  Le  6  juin,  deux  sont  devenus  gras;  les  huit  autres  sont  déjà  moulés  et  fout 
leurs  cocons. 

Tout  le  liquide  pré|>aré  dans  ce  verre  de  montre  avec  la  régurgitation  des  vers  sains 
na\ant  pas  été  utilisé,  le  verre  de  montre  a  été  placé  sous  un  verre  à  boire  contre  la 
pami  intérieure  duquel  on  a  éclaboussé  de  l'eau  pour  éviter  la  dessiccation  du  liquide  en 
eipériiuentalion. 

h"  Ijd  3o  mai,  à  6  heures  du  matin,  l'examen  microscopique  révèle,  dans  ce  li- 
i|ude,  des  vibrions  en  très  grand  nombre;  il  en  est  injecté  deux  demi-gouttes  h  cin(| 
yt€n  qui  succombent  tous  dans  la  nuit  du  3o  au  3i . 

S'  Le3o,  à  midi,  l'instrument  ayant  été  bien  lavé  et,  entre  temps,  une  vingtaine 
ib  vers  ayant  été  injectés  avec  de  l'eau  de  fontaine  sans  avoir  subi  aucun  dommage  de 
ro|Nfralioa,  s5  grammes  de  feuilles  de  mûrier,  additionnées  de  quelques  gouttes 
ffMi,  sont  rapidement  contusés  dans  uu  mortier  et  exprimés  dans  un  nouet  de  linge. 
Dii  lers  sont  injectés  diacim  avec  quatre  demi-gouttes  de  ce  suc  exprimé  et  trouble;  ils 
teo  épmuveiit  aucun  iuconvénient  et  quelques  joui*s  api^  ils  (ilent  leur  soie. 

fauiuédiaiement  après  ro|)ération,  le  liquide  restant  dans  la  seringue  est  examiné 
aa  microscope;  il  ne  contient  ni  vibrions  ni  chapelets  de  grains. 

6*  Le  lf*ndeniain  3i  mai,  au  matin,  ce  suc  de  feuilles,  conservé  dans  un  verre  h 
KfMur,  a  stibi  un  oonunencement  de  fermentation  et  présente,  à  l'examen  microsco- 
fioue.  des  ferments  et  des  vibrions  en  abondance.  Il  en  est  injecté  trois  demi-gouttes 
•  dix  vers  pris  dans  le  lot  d'expérience;  ces  dix  vers  sont  morts  dans  la  journée  du 
ijain. 

Les  vers  qui  ont  succouibé  au  cours  d(»  diverses  cxfiérieuces  que  je  viens  de  rap- 
fiorter  sommairement  ont  été  examinés  avec  le  plus  grand  soin,  soit  immédiatement 
aprèi  leur  luort,  soit  |)endant  leur  agonie,  et  leurs  vomissements  ont  été  aussi  Tobjet 
f  ua  f lauiea  attentif. 

A  l'autopsie,  la  membrane  anliiste  des  \ei's  rendus  maludi.'s  par  l'injection  à  laquelle 
ik  avaient  été  soumis  m'a  toujours  présenté  les  groupes  de  granulations  en  plaques 
mm  stries  que  j'ai  déjà  décrites,  et  leurs  vomissements  étaient  toujoui's  remplis  de 
ce»  vilirious  et  de  ces  ferments  en  chapelets  de  grains  dont  il  a  été  si  souvent  question. 

Ces  ex|iériences  de  1877  ont  été  conduites,  ainsi  ({u'on  vient  de  le  voir,  sans  trop 
Ctnlre  et  sans  trop  de  méthode. 

Ju  appliqué  d'abord,  sans  trop  de  clioix,le  procédé  en  {possession  duquel  le  hasard 
■  aiait  mis,  el  j'ai  cherché  plutôt  à  déterminer  les  précautions  avec  lesquelles  il  le 
Uait  eni|iloyer  pour  le  rendre  iuoOensif  que  je  n'ai  voulu  en  faire  tout  de  suite  Fins- 
Inuuent  d'expérimentations  rigoureuses. 

Uai»,  ci*ii  conditions  déterminées ,  j'ai  institué  en  1878  des  expériences  plus  niétlio- 
ilîi|iieïL;  je  vais  les  exposer  avec  quelques  détails. 

he  n*î<  ox|iériences  incomplètes  de  1877,  une  cIiom'  cependant  se  dégage  déjà,  resl 
f^JoHteg  les  fois  que  j  ai  injecté  dea  ver»  sains  arec  les  matières  vomies  récemment  par 


—  120  — 

dt$  vers  mam/etiement  Jlats ,  ces  vers  sains  n'ont  pas  tardé  à  succomber;  e*e»l  fiie,  em  m- 
jectant  des  vers  sains  avec  du  suc  frais  de/euHle  de  mûrier,  les  vers  ne  êomt  pms  Mortf , 
pas  plus  qu'ils  ne  sont  morts  quand  je  les  ai  injectés  aïoec  des  matHres  aHwiemUnreg  extrmlis 
immédiatement  du  canal  intestinal  de  vers  bien  portants  ;  c'est  que  les  ver»  ton/  wmrîê,  m 
contraire,  alors  qu'ils  étaient  injectés  avec  les  mêmes  matières  alimentmres  extraites  in 
vers  sains,  avec  les  mimes  sucs  de  feuilles,  inoffensifs  naguère,  mais  sufisûmwsenî  expsséi 
à  l'air  pour  que  la  fermentation  s'y  développât. 

Or,  comme  les  vers  ne  sont  jamais  morts  alors  qu'iis  ont  été  injectés  avec  on  liquide 
inerte  comme  de  Teau  distillée  ou  récemment  bouillie,  qa*ib  ne  sont  morts  qo*àli 
suite  d'injections  de  vomissements  de  vers  malades,  de  suc  de  feuilles  ou  de  matièni 
aWmenlùirea  fermentes ,  et  qu'alors  ces  vomissements,  ce  soc  ou  ces  matières,  eoolenaieDl 
des  éléments  figurés,  ferments  en  chapelets  ou  vibrions  agents  de  fermeolation,  il  j 
avait  présomption  de  croire  que  la  prince  de  ces  éléments  figurés  n'est  pas  ëtrangère 
à  la  mort  des  vers;  c'est  h  vérifier  cette  supposition  que  je  me  sois  attaché. 


En  1878,  j'ai  fait,  avec  i5o  grammes  d'une  graine  sélectionnée  par  moi  et 
ment  exempte  de  pébrine  et  de  prédisposition  à  la  flacherie, plusieurs  édoeaftioiis  éche- 
lonnées de  manière  à  avoir,  pendant  quinze  à  dix-huit  jours  au  moins,  des  vende 
cinquième  âge  propres  à  être  soumis  à  des  expériences.  Je  m'empresse  de  dire  qv 
tous  les  lots  sur  lesquels  les  vers  ont  été  pris  et  qui  ont  servi  de  témoins  ont  maraé 
d'une  manière  irréprochable,  sans  trace  de  uialacue  d'aucune  sorte,  et  foomi  un  rei- 
dément  moyen  de  58  kilogrammes  de  cocons  pour  chaque  9 5  grammes  élevés. 

Le  &  juin,  à  midi,  mes  lots  d'expériences  ayant  été  nien  installés,  j'ai  pris  une  poi- 
gnée de  feuilles  de  mûrier  et,  lavant  grossièrement  coupée  avec  on  couteau,  je  té 
mise  à  bouillir  dans  5  00  grammes  d'eau  de  fontaine  pendant  quatre  heures. 

Après  les  quatre  heures  d'ébullition ,  la  décoction  a  été  jetée  sur  un  linge  demi-fii; 
elle  a  donné,  par  cette  filtration,  un  liquide  légèrement  trouble  tenant  encore  en  ev* 
pension  de  fines  particules  de  feuilles,  /appelle  cette  décoction  le  liqoide  n*  1. 

A  A  heures  et  demie  du  soir,  cette  décoction  ainsi  passée  s'étant  mise  en  éqnSbe 
de  température  avec  l'appartement  dans  lequel  je  fais  mes  expériences,  je  dioisis  viqgl- 
cinq  vers,  au  quatrième  jour  du  cinquième  âge,  et  j'injecte  chacun  d'eux  avec  six  deai* 
gouttes  de  cette  décoction  n'  1 . 

Sur  ces  vingt-cinq  vers ,  vingt  reçoivent  parfaitement  Tiniection ,  cinq  sont  un  pei 
incommodés  par  ro|)éralion  ;  je  désigne  les  premiers  par  la  lettre  A  et  les  seconds  pv 
la  lettre  B. 

Immédiatement  après  cette  o|)ération ,  la  décoction  n*  1  est  filtrée  sur  plusieurs  deo- 
bles  de  papier,  et  il  en  est  fait  quatre  parts. 

La  première  part  (n"  a)  est  renfermée  dans  un  ballon;  on  la  fait  bouillir  pendiÉl 
une  demi-heure,  et  on  bouche  hermétiquement  pendant  que  la  décoction  est  cneore 
Ijouillante,  en  ayant  soin  d'enfoncer  le  bouchon  de  maniâ-e  qu'il  soit  dépassé  par  le 
lK)rd  du  goulot.  Le  \i(lc  au-<lessus  du  bouchon  est  alors  comblé  par  de  la  jnraflEoe 
fondue. 

Une  deuxième  part  (n**  3  )  osl  rerirennéc  aussi  dans  un  petit  ballon,  bouché  au  roojfH 
d'un  bouchon  de  liège  Iravorst;  |)ar  un  long  tube  presque  capillaire.  Le  tube,  d'afaôid 
vertical,  est  ensuite  recourlié  en  bas,  et  son  extnnnité  libre  est  coiflee  d'un  tamnoode 
coton  canlé.  Li;  bouchon,  traversé  par  le  tube,  est  également  enfoncé  en  oonlre-4jaf  di 
bord  du  goulot  du  ballon,  et  le  vide  est  également  rempli  par  de  la  paraffine  fbodM; 
le  liquide  reuferiiié  dans  ce  ballon  est  porté  à  l'ébullition  pendant  une  demi-heure,  et 
l'air  filtré  |Mir  la  couche  de  coton  peut  )K*nétrer  dans  le  ballon  à  mesure  que  le  liquide 
se  refroidit  graduellement. 

Une  autre  |K>rtion  (n"  /i)est  aussi  enfermée  dans  un  pdit  ballon.  )  subit  uneébut- 
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(ifioD  d*une  demi-heare  et  reçoit,  quand  elle  est  refroidie,  quelques  dëbris  de  feuille 
jèche  de  mûrier.  Le  ballon  est  simplement  ferme  avec  un  bouchon  qui  ne  force  pas.* 

Enfin,  une  quatrième  partie  (n""  5)  est  également  enfermée  dans  un  ballon  où  elle 
sobit  auasi  une  ëbuHition  d*une  demi-heure  après  laquelle  on  la  laisse  refroidir  à  Tair 
libre,  le  ballon  étant  simplement  recouvert  d'un  capuchon  de  papier. 

Cette  explication  donnée,  j'en  reviens  aux  vers  A  et  B. 

Les  vers  A  ont  bien  supporté  l'opération ,  Tinjection  a  facilement  pénétré  chez  eux , 
îb  n'en  ont  point  été  incommodés  et  la  plupart  se  mettent  immédiatement  à  manger 
ià  feuille  qui  leur  est  servie.  Quant  aux  vers  B ,  ils  ont  repoussé  en  partie  Tinjection 
reçue  et  de  nouveau  il  leur  en  est  donné  quatre  demi-gouttes.  Us  en  éprouvent  un  peu 
de  malaise;  leur  vaisseau  dorsal  bat  beaucoup  plus  vite  pendant  dix  à  douze  minutes 
«t  ib  refusent  de  toucher  à  la  feuille  environ  pendant  deux  heures. 

Le  5  juin ,  la  portion  A ,  de  même  que  le  petit  lot  B ,  continue  à  bien  manger  ;  les 
nos  et  les  autres  ont  des  selles  r^lières  et  paraissent  n'avoir  point  souffert  de  Topé- 
ralioD  subie  la  veille. 

Les  jours  suivants,  les  mêmes  vers  continuent  également  à  se  bien  porter,  et  le  7  juin 
M  soir,  ib  sont  tous  arrivés  à  la  bruyère,  où  ils  nient  leurs  cocons,  à  l'exception  d'un 
des  vers  B  qui  est  devenu  gras;  les  cocons  sont  gardés,  ils  sont  un  peu  plus  petits  que 
ceni  du  lot  témoin;  il  y  a  un  fondu  dans  les  vers  A ,  et  deux  demoiselles  qui  ont  séché 
se  chrysaiider  sur  le  lot  B. 


C.  Le  5  juin ,  à  1  o  heures  du  soir,  vingtrcinq  vers  au  sixième  jour  du  cinquième 
Ige,  iatmédtalement  après  leur  repas,  sont  mjectés  avec  quatre  demi-gouttes  de  la  dé- 
eoetioQ  n*  6.  La  transparence  de  cette  liqueur  est  à  peine  troublée,  et  son  odeur  pré- 
«ote  encore  un  arôme  assez  agréable  qui  rappelle  vaguement  celui  du  thé.  L'examen 
Bieroseopioue,  pratiqué  avant  l'opération,  révèle  dans  cette  liqueur  la  présence  de 
fKlqoes  vinrions  agiles  et  de  quelques  ferments  en  chapelets  de  grains. 

A  peine  Pinjection  a-t-elle  pénétré  que  dix  vers  ont  des  vomissements  immédiats. 
Cioq  rendent  en  partie  l'injection  qui  leur  est  redonnée;  deux  ont  une  procidence  du 
reetom  suivie  d'un  écoulement  qui  persiste  assez  longtemps.  Presque  tous  les  vers  ont, 
(jaeknies  minutes  après,  des  selles  demi-solides;  ils  semblent  s'agiter  d'abord  pendant 
pea  d*instants,  puis  tous  redeviennent  inertes.  Je  les  place  dans  une  boite  et  on  leur  sert 
oi  repas;  il  semble  que  le  contact  de  la  feuille  fraîche  a  le  pouvoir  de  les  ranimer,  car 
if  courent  sur  elle.  Mais  ils  ne  la  mangent  pas  et  viennent  se  ranger  au  bord  de  la 
boila,  dans  une  attitude  des  plus  singulières. 

IVessés  les  uns  sur  les  autres  et  le  corps  à  moitié  hors  du  bord ,  ils  ressemblent  à  des 
penonnes  qui,  cherchant  une  place  à  une  fenêtre  trop  encombrée,  se  haussent  et 
ifwoent  la  iMie  pour  regarder  dans  la  rue. 

Je  ftes  remets  au  milieu  de  la  boîte,  ils  reviennent  près  du  bord  reprendre  cette  atti- 
tadeavee  une  unanimité  remarquable;  ils  y  restent  inertes,  immobiles,  étendus,  quel- 
(|Bei-ons  allongés  comme  des  reptiles  repus  et  endormis;  à  minuit,  ils  n'ont  point 
ncore  ioudié  à  la  feuille  qui  leur  a  été  distribuée. 

Le  6  juin,  à  5  heures  du  matin,  je  les  retrouve  dans  la  même  immobilité,  et  ils 
bW  pomt  mangé  encore.  A  1  o  heures,  je  leur  fais  distribuer  de  la  feuille  plus  fraîche, 
par  fodeor  de  laquelle  ils  semblent  attirés  de  nouveau  ;  mais  ils  n'y  touchent  pas  da- 
viotage,  el  ils  viennent  se  ranger  encore  sur  le  bord  de  la  botte,  toute  souillée  de  leurs 
rmdtmmiMts  et  de  leurs  déjections. 

Ce  vomissement  et  ces  déjections  sont  examinés;  les  ferments  en  chapelets  de  grains 
pdkJent  dans  les  vomissemenis ,  les  vibrions  sont  au  contraire  bien  plus  nombreux  dans 
ktselkê. 

Le  7  juin ,  à  5  heures  du  matin ,  tous  les  vers  sont  trouvés  morts ,  à  l'exception  des 
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deux  qui  avaient  été  atteints  de  procidence  du  rectum.  De  ceux-là  «  uo  est  mort  le  leo- 
deinain;  le  deuxième  est  devenu  gras  et  est  luort  pareillemenL  Quant  aux  vîugt-troîf 
autres,  leurs  cadavres  sont  déjà  noirs,  fiasqueê  et  mouê  k  5  heures  do  matin;  ib 
coiitienueul  tous  en  masse  des  vibrions  et  des  chapdels,  mais  F^t  avaneé  de  la  pu- 
trëfaction  n*a  point  permis  Texamen  de  la  membrane  anhiste. 

D.  Le  6  juin,  à  lo  heures  du  matin,  vingt-cinq  vers,  au  sixième  jour  du  dn- 
quième  Age  et  n'ayant  point  mangé  depuis  douze  heures,  sont  pareillement  injectés  avec 
quatre  demi-gouttes  de  la  décoction  n*  à;  trois  ont  été  blessés  pendant  i opération, et 
cinq,  chez  lesquels  Tinjection  a  été  très  facile,  tiennent  cependant  rdevé  leur  train  pos- 
térieur comme  s'il  était  endolori.  Je  ne  leur  fais  pas  servir  de  repas  après  riojedioo, 
qui  provoque  chez  la  plupart  d'entre  eux,  comme  chez  les  précédents,  des  vomisM- 
ments  immédiats.  Deux  des  vers  restent  raides,  crispés  et  couchés  sur  le  flanc,  avec 
une  téie  énormément  eonfiie;  tous  les  autres  viennent  au  bord  de  la  botte  comme  eeox 
de  Texpérience  précédente. 

Le  7  juin,  à  midi,  vingt-six  heures  après  l'injection,  douze  vers  sont  morts  on  wo- 
nisants,  et  laissent  écouler  par  la  bouche  un  liquide  verdâtre  rempli  de  fermmu  en  am- 
pelets  innombrables,  sans  vibrions,  A  5  heures  du  soir,  tous  les  vers  sont  morts;  ib 
sont  tripeux.  Deux  présentent  une  coloration  rose  très  accusée,  avec  quelques  points  de 
putréfaction  noirâtres  qui  commencent  à  se  montrer  à  la  partie  antât>-supéneore  di 
corps,  entre  les  vraies  et  les  fausses  pattes. 

Entre  midi  et  5  heures,  je  &is  Taulopsie  de  cinq  vers  pris  au  hasard  parmi  een 
que  la  mort  n'a  point  encore  détiuitivement  frappés;  la  membrane  anhiste/wvsoilrdki 
tous  les  plaques  de  feniicnts  que  j  ai  décrites  et  lopalesoence signalée  par  M.  V 


Ë.  Le  5  juin ,  è  i  o  heures  du  soir,  vingt-cinq  vers  au  cinquième  jour  du  cinqoièf 
ûge  sont  injectés  avec  le  liquide  n*  5,  lequel  contient  des  ferments  et  des  vibrions.  Ik 
se  comportent  absolument  comme  les  précédents  et  succombent  tous  dans  la  nuit  da  C 
au  7. 

En  eifet,  le  7,  è  5  heures  du  matin,  quelques-uns  sont  d^à  putrétiés. 

L  autopsie  des  vers  que  la  putréfaction  n'a  point  encore  gagnés  est  pratiquée  dam  la 
matinée  du  7.  L  anhiste  est  opali'sceiile  et  niootre  les  plaques  de  fenneuls;  le  coateas 
du  tube  intestinal  présente  en  mélange  inégal  des  vibrions  et  des  chapelets. 

I^  5  juin ,  à  1 0  heures  et  demie  du  soir,  immédiatement  a|irè8  rexpérienoe  fa 

E recède,  je  fais  deux  |)arts  du  liquide  n*  5  que  je  viens  d'injeder.  Une  portion  ot 
lissée  dans  le  ballon  et  soumise  à  une  ébullition  d*une  heure  après  la<iuelle  le  balka 
est  hennétiquemenl  fermé  et  mis  à  refroidir  (  n"  5  bis).  Une  deuxième  portion  est  venée 
telle  quelle  dans  un  verre  à  boire  et  laissée  exposée  h  Tair,  en  recouvrant  simpleaeat 
le  verre  d'une  feuille  de  papier.  J'appelle  n"  6  ce  nouveau  liquide  qni  n* est  abaohiaM^ 
autre  que  l'ancienne  liqueur  n*  5 ,  placée  dans  des  conditions  de  manienient  beaoeoap 
plus  faciles. 


F.  Le  6  juin,  à  8  heures  du  matin,  quinze  vers  au  sixième  jour  dn  dnqoièi 
âge  sont  injectés  avec  le  liquide  n**  5  bis,  et  chacun  d'eux  reçoit  quatre  demi-goollei 
d  injection.  Cette  liqueur,  qui  était  un  peu  louche  la  veille  quand  elle  a  été  examinée 
et  qu'elle  contenait  des  ferment^  cl  des  vibrions,  a  laissé  précipiter  un  l^ger  dépôt,  et 
elle  est  ledevenue  transparente  et  limpide.  Son  odeur  est  très  l^pèrement  piquante: 
die  rappelle  encore  re|)endant  Todcur  de  llié  de  la  décoction  n*  1. 

Ia*s  vers  qui  reçoivent  cotte  liqueur  en  iiijiH:tion  siip|>ortenl  assez  bien  rnpéralion  à 
laqiirllo  ils  sont  soumis,  mais  ils  se  montrent  agités  pendant  une  dizaine  de  minnlei. 
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et  De  mangent  pas  la  feuille  qui  leur  esl  domiëe.  Vers  midi,  quelques-uns  se  décidenl 
à  y  mordre,  ei  tous  mangent  dans  la  soirée. 

Le  7  ioin,  les  repas  sont  servis  comme  à  l'ordinaire;  le  8 ,  ils  commencent  à  mûrir, 
die  9  i»  filent  leurs  cocons. 

G.  Le  6  juin,  à  lo  heures  du  malin,  vingt  vers,  n'ayant  rien  mangé  depuis  douze 
itwru,  sont  paiement  injectes  avec  la  décoction  n""  5,  laquelle  contient  des  vibrions  et 
des  ferments  en  chapelets,  et  ils  reçoivent  chacun  quatre  demi-gouttes  de  la  liqueur. 
Qoiiae  vers  sont  pns  de  vomissements  immédiats,  et  tous  sont  plus  ou  moins  agit^ 
iprès  Topération.  Je  leur  fais  servir  un  repas  de  feuilles  qu'ils  laissent  après  Tavoir  à 
peine  touché. 

Le  7  juin,  à  midi,  cinq  des  vers  sont  morts,  six  sont  mourants,  deux  tournent  au 
gras,  les  antres  sont  dans  une  immobilité  absolue. 

Deux  des  vers  morts  et  deux  des  mourants  présentent  une  couleur  légèrement  rosée. 
Lu  morts  laissent  suinter  par  la  bouche  une  bouillie  verdâtre  pleine  de  fsrtnents  sans 
rihnims,  et,  par  Tanus,  un  liquide  plus  brun,  contenant  aussi  des  ferments  inuom- 
bibles  avec  quelques  vibrions  petits,  segmentés  et  agiles. 

H.  Le  6  juin ,  à  1 1  heures  du  matin ,  vingt  vers ,  sortant  de  la  quatrième  mue  et  n'ayant 
cKore  rien  mangé,  sont  injecté  avec  quatre  demi-gouttes  de  la  décoction  n*  U,  Trois 
>en  ont  été  blessés  pendant  l'opération  et  sont  crevés  à  Tabdomen;  ils  sont  séparés  des 
autres  dont  le  nombre  est  réduit  par  suite  à  dix-sept.  Les  vers  sont  un  peu  agités  peu- 
dnt  Topération ,  mais  aucun  d'eux  n'a  des  vomissements  immédiats.  Il  ne  leur  est  point 
9midê  repas  de  feuille. 

Le  7  juin ,  à  midi ,  seize  vers  ont  succombé  et  laissent  écouler  par  la  bouche  un 
liquide  verdfltre  renqtli  de  ferments  en  cluqfelets  de  grains,  sans  aucuns  vibrions, 

L  Le  6  juin,  h  midi,  vingt  vers,  sortant  de  la  quatrième  mue  et  n'ayant  pas  encore 
emgé,  sont  injectés  pareillement  avec  qfuatre  demi-gouttes  de  la  décoction  n**  k. 

Immédiatement  après  lopération,  on  leur  sert  un  repas  de  feuille  qu'ib  n'ont  point 
ooore  toucha  une  demi-heure  après. 

Le 7  juin,  à  midi,  tous  les  vers  ont  succombé;  ils  laissent  échapper  par  la  bouche 
■  liquide  verdAtre  rempli  d'innombrables yênii«it(«  en  chapelets  de  grains;  on  n'y  ren- 
mtrtpa*  de  vibrions,  mais  quelques  petits  corps  ovoïdes,  brillants,  réfringents,  qui  pa- 
mitent  être  des  noyaux  de  vibrions. 

Coq  verft,  pris  an  hasard,  sont  autopsiés  et  présentent  sur  leur  membrane  anhiste 
k  àspositioH  me»  fermenté  en  plaques  déjà  signala. 

J.  Le  6  juin,  à  i  heure  après  midi,  dix  vers  au  septième  jour  du  cinquième  âge, 
et  n'ayasU  rien  mangé  depuis  quatorze  heures,  reçoivent  chacun  quatre  demi-gouttes  du 
ioaide  n*  6.  Ce  liquide,  examiné  au  microscope ,  contient  en  assez  grand  nombre  des 
mnensgros  et  non  encore  segmentés,  des  vibnons  mobiles,  gros  et  en  voie  de  segmenr 
tstisn,  et  àe^  ferments  en  chapelets. 

Le  liquide  est  un  peu  trouble,  et  sa  surface  commence  à  se  recouvrir  d'un  voile 
iriié;  on  l^[er  dépôt  s'est  paiement  effectué  au  fond  du  verre;  au-dessous  du  voile 
iriié,  une  mince  couche  de  liquide  présente  une  coloration  un  peu  différente  de  celle 
Aifeod;  ou  la  dirait  un  peu  plus  transparente  et  cependant  un  peu  plus  foncée. 

Les  vers  qui  ont  reçu  en  injection  cette  liqueur  n**  6  se  comportent,  après  l'opération , 
tout  comme  les  précédents,  et  la  plupart  vomissent  à  mesure  que  les  premières  gouttes, 
poutféei^  par  la  seringue,  pénètrent  dans  la  cavité  digestive. 

lue  heure  après,  ^ux  vers  sont  énormément  tuméfiés,  surtout  au  voisinage  de  la 
l^;  00  dirait  que  le  sang  transsude  à  travers  la  peau;  deux  heures  après  Vopération, 
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ces  deux  vers  sont  mortx,  ils  deviennent  noirs  sur  les  parties  anlëro-latérales  du  eoqtf. 
et  on  distingue,  à  la  r^ion  des  fausses  pattes,  une  légire  cohratùm  rosée, 

A  6  heures  du  soir,  les  huit  vers  qui  restent  sont  languissants  et  se  Iralnent  avec 
difliculte;  h  7  heures,  ils  sont  pris  de  vomissements  très  abondants. 

Un  de  ces  vers  étant  pris  an  moment  où  cette  r<^iptation  s*opère  chez  lui.  je 
reçois  sui*  une  lamelle  porte-objet  la  goutte  dont  son  museau  est  encore  imprégné. 
Cette  goutte  est  visqueuse  et  comme  filante;  je  la  recouvre  d*un  verre  mince  et  je  Peu- 
mine  au  microscope. 

A  ma  grande  surprise,  elle  ne  parait  pas  contenir  d*élément8  figurés;  mais,  en 
poussant  la  préparation  sous  Fobjectif .  j'ai)erçoîs  d'innombrables  ferments  en  chapelelf 
de  grains  qui  ont,  en  quelque  sorte,  délaissé  le  centre  de  la  préparation  et  sont  vmoi, 
pressés  en  nombre  prodigieux,  se  grouper  au  bord  de  la  lamelle  couvre-oliîet,  eomnie 
s'ils  cherchaient  à  sortir. 

Les  vomissements  de  quatre  autres  vers  m'ont  présenté  en  masse  les  mêmes  fennoiU 
sans  vibrions.  L'anhiste  de  trois  vers  pris  au  hasard  m'a  démontré  le  groopement  dii 
striation  des  ferments  dont  il  a  été  fait  mention  si  souvent  déjà. 


Le  résultat  terminal  de  ces  neuf  séries  d'ex])ériences  que  je  viens  de 
d'après  les  notes  prises.  Attire  par  heure,  sur  mon  journal,  est  que.  le  8  join  «a  maliB. 
aucun  des  vers  soumis  aux  injections  n'est  vivant,  à  f  exception  de  ceux  de  la  série  A ,  B,' 
qui  filent  leurs  cocons,  et  de  ceux  de  la  série  F,  qui  se  portent  bien  et  qui  mûrissent. 

Les  vers  de  la  série  A,  B  avaient  reçu ,  on  s'en  souvient ,  une  injection  de  la  Kqimr 
n*  1 ,  c'est-à-dire  une  décoction  récente  de  feuilles  fraîches  de  mdrier  n'ayant  pas  cih 
core  fermenté;  et  ceux  de  la  série  F  une  injection  de  la  liqueur  n*  5  iis,  qui  n'crf 
autre  eu  définitive  que  la  liqueur  ii**  1  ayant  subi  un  commencement  de  fermenlatioi, 

Cuis  |)ortée  à  rébullition  pendant  une  demi-heure  et  hermétiquement  dose,  eoeoic 
ouillante.  dans  un  ballon,  pour  y  être  abandonnée  an  refroidissement 
Quant  aux  liqueurs  n**'  /i ,  5  et  6 ,  dont  l'action  a  été  si  rapidement  raorteUe  ém 
toutes  les  autres  séries  des  expériences  de  1878,  alors  même  qu'elles  ont  été  iogedéei 
à  des  doses  inférieures  ou  tout  an  plus  ^ales  à  celles  des  liqueurs  n**  1  et  5  bis,  eêesm 
différaient  de  ces  dernières  que  par  la  fermentation  qu  elles  avaient  sidiie  pendant  m 
temps  plus  ou  moins  long,  et  que  je  n*avais  point  enrayée  par  Tébullition,  comme  d«i 
la  liqueur  n*  5  bis. 

C'est  donc  a  la  fermentation  ({ue  je  suis  en  droit  (rattribuer  l'action  nocive  qni  s*(ft 
développée  dans  les  liqueurs  n"**  A ,  5  et  0 ,  alors  que  la  liqueur  mère  n*  1  «  qui  n'a 
point  fermenté,  reste  inolTensive,  et  que  la  liqueur  n**  5  bis\e  redevient,  de  moridk 
qu'elle  était  devenue  avant  son  ébnilition. 

Pour  vérifier  cette  assertion,  je  n^pète.  en  effet,  du  10  au  i5  juin,  snr  un  nmnew 
lot  de  vers  très  sains  et  au  sortir  de  la  quatrième  mue,  des  expériences  en  toat  mb* 
blables  a  celles  des  séries  précédentes,  et  toujours  le  résultat  est  identique;  si  ce  résnkil 
varie  quelquefois,  c'est  au  point  de  vue  de  la  quantité  des  vomissements  provoqués  pir 
l'injection  et  <los  éléments  figurés  que  ces  vomissements  présentent  au  microscope; 
mais  il  est  un  |)oint  sur  le<iuel  il  ne  varie  jamais,  c'est  que  l'injection  est  eonstammaâ 
iwffensive  quand  la  décoction  est  récente  et  qu'elle  est  à  peine  refroidie  des  qnatre  à 
cinq  heures  d'cbullition  qu'elle  a  subies ,  qu'elle  est  au  contraire  constamment  morfA 
quand  la  même  décoction .  abandonnée  à  l'air  libre  pendant  dix-huit  on  vingt  benres, 
a  subi  un  commencement  de  fermentation  et  continue  à  fermenter. 

Si  je  poursuis  maintenant .  sur  un  nouveau  lot  de  vers  à  soie  sains  et  robustes,  use 
autre  série  d>x|K^riences  faites  avec  les  liqueurs  n'  a  et  n*  3,  j'arrive  à  donner  anx  prrh 
positions  qui  précèdent  une  valeur  de  démonstration  plus  grande  encore. 
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Les  Kqueun  n"*  9  et  n"  3  ne  sont  autre  chose,  on  s'en  souvient,  que  la  liqueur 
mère  n*  1  traitée  par  rëbullilion  et  conservée  k  1  abri  des  germes  et  de  l'air  pour  le 
n*  9,  à  labri  des  germes  seulement  pour  le  n*"  3. 

k.  Le  16  juin  «je  prends  quinze  vers  robustes,  et  ie  les  injecte  avec  cinq  demi-gouttes 
delà  liqueur  n*  a  contenue  dans  le  ballon  hermétiquement  fermé,  luté  à  la  parafline 
et  privé  d'air  par  fébullition.  Le  liquide  de  ce  ballon  est  parfaitement  limpide,  son 
udeur  est  agréable  et  rappelle  vaguement  celle  de  Tinfusion  de  tlié  de  la  liqueur  n*"  1 
quand  elle  ^ait  récente. 

Lexauien  au  microscope  n'y  révèle  aucun  organisme  vivant. 

Les  vers  supportent  fort  bien,  du  reste,  Tinjection  qui  leur  en  est  faite  ;  ils  n'en  sont 
point  incommodés  et  en  effet  ils  mûrissent  et  filent  leur  soie  comme  les  vers  de  la 
Miie  A,  B. 

Mais  cette  liqueur  n*  3  qui  n'a  point  fermenté,  mais  qui  a  vieilli  cependant  à  côté 
fies  liqueurs  n*'  à,  5  et  6  devenues  mortelles,  doit  peut-être  k  la  seuk  soustraction  à  la 
ffitence  de  l'air  d'être  restée  inoffensive.  S'il  en  est  ainsi ,  la  liqueur  n**  3  sera  devenue 
nxMielle  comme  ses  congénères  les  liqueurs  n""  /i ,  5  et  6 ,  car  elle  est  restée ,  par  son 
iube  capillaire  recourbé  en  bas,  en  communication  constante  avec  l'air  extérieiu*,  après 
l'AoUition  prolongée  qu'elle  a  subie. 

L  Cette  liqueur  n*  3  est  du  reste  parfaitement  limpide,  mais  elle  est  un  peu  moins 
pvfomée  que  celle  du  ballon  n"*  â ,  au  moment  oîi  l'on  a  ouvert  ce  dernier.  Comme 
foor  la  liqueur  n*  a ,  son  examen  au  microscope  n'y  révèle  la  présence  d'aucun  élé- 
nenl figuré  autre  que  (raelques  débris-de  feuilles  précipités  vers  le  fond;  quinze  vers  sont 
iqedés,  comme  précédemment,  avec  cinq  demi-gouttes  de  cette  liqueur;  ils  la  suppor- 
tent très  bien ,  continuent  à  manger  et  font  leurs  cocons. 

Ce  n'est  donc  point  la  présence  prolongée  de  Tair  qui  a  déterminé,  dans  la  liqueur 
aère  d*  1,  les  propriétés  éminemment  nuisibles  que  je  viens  de  lui  reconnaître,  quand 
ete est  devenue,  par  suite  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'est  trouvée,  les  liqueurs 
0"  4,  5  et  6. 

La  liqueur  n*  3  avait,  en  effet,  subi  ce  contact  pendant  douze  jours,  sans  être  le 
omnt  du  monde  altérée  et  sans  devenir  autrement  nuisible  ;  maiis  elle  n'avait  point  fer- 
■Moië;  le  tube  long  et  capillaire  recourbé  en  bas,  en  permettant  h  l'air  extérieur  d'en- 
trer dans  le  ballon ,  n'avait  point  permis  aux  agents  de  la  fermentation  d'y  pénétrer 
avec  bu.  Si  donc  la  liqueur  n**  3  n  est  pas  devenue  mortelle,  si  elle  est  restée  inoffensive 
pour  les  vers  qui  l'ont  reçue,  c'est  qu'elle  n'avait  point  subi  de  fermentation, 

La  mort  du  ver  à  soie,  dans  les  expériences  qui  précèdent,  est  donc  imputable  à  la 
fennentatioa  seule  des  liqueurs  injectées  dans  leur  tube  intestinal.  Mais  comment  cette 
(ermeotatioD,  qui  seule  les  rend  incontestablement  mortelles,  agit-elle  sur  les  liqueurs? 
Comment  agit-elle  ensuite  sur  les  vers,  pour  amener  ce  résultat? 

Le  phénomène  de  la  fermentation  comprend  plusieurs  termes. 

D'une  part,  il  comporte  la  présence  d'agents  vivants,  connus  sous  le  nom  de  ferments 
ci  ayant  pour  condition  de  leur  développement  et  de  leur  vie  la  transformation  de  cer- 
laiDi  âéments  constituants  des  liqueurs  fermentescibles;  il  comporte,  d'autre  part,  des 
produits  de  formation  nouvelle  résultant  de  la  décomposition  ae  ces  mêmes  éléments  ; 
0  comporte  aussi  quelquefois,  comme  dans  la  fermentation  ammoniacale  de  l'urine, 
la  présence  de  ferments  solubles,  seuk  ou  succédant  à  des  ferments  Ggurés,  n'ayant 
point  par  conséquent  de  caractères  morphologiques,  et  dès  lors  insaisissables  au  micros- 
cope. 

Âoqud  de  ces  divers  termes  de  la  fermentation  les  liqueurs  empruntent-elles  les  pro- 
|»nétés  éminemment  offensives  que  j'ai  tout  h  l'heure  constatées? 
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lied  élëmcnls  fi<jiirës,  les  produits  de  décomposition  sont-ils  mortels  au  mêoie  iïlrtl 
liOS  éléments  (îjfurés  le  sont-ils  seuls  h  Texcltision  des  produits?  Tek  sont  les  diven 
poinLs  qiril  est  nécessaittï  de  mellrc  en  lumière  pour  compléter  cette  étude. 

L*ex])érience  de  la  série  F,  an  cours  de  laquelle  des  vers  ont  été  injectés,  sans  m 
souffrir  aucim  dommage,  avec  la  liqueur  n*  5  (fis  ayant  subi  un  oommeoeemeot  de  fer- 
mentation, puis  une  ébullition  d*une  demi-heure,  semble  faire  croire  que  c*est  aoi  fer- 
ments seuls  qu'appartiendrait  la  propriété  de  déterminer  la  mort,  car  il  est  profadïle 
qtie  les  ferments  ont  été  tués,  et  par  suite  rendus  inaclifs,  par  rébuIKtion  d^une  dmî- 
lieure  à  laquelle  ils  ont  été  soumis.  En  effet,  le  liquide  n*  5  bis  était  mortel  avant  fé- 
bullition,  alors  qu'il  n'était  ^core  que  la  liqueur  n*  5,  et  il  semble  plus  simple  d'ad- 
mettre que  le  retour  à  l'innocuité  résulte  plutôt  de  la  suppression  des  ferments  que  d^aae 
modiâcation  apportée  par  la  chaleur  à  la  composition  du  liquide  lui-même. 

Toutefois,  comme  cette  nocuité  pourrait  tenir  à  la  présence  d'un  âément  voiali 
développé  par  la  fermentation  et  chassé  par  la  chaleur,  l'expérience  F  n'apporte,  i  kis- 
lution  de  lacpiestîon,  qu'une  preuve  de  nulle  valeur;  par  des  considérations  que  j'iodih 
querai  tout  h  Theure,  il  peut  se  feire  aussi  qu'un  liquide  ayant  subi  une  fermenlalîai 
prolongée  et  avant  acquis  des  propriétés  irritantes  et  acres  détermine  la  mort,  bÎ0i 
qu'il  ait  été  débarrassé  par  l'ébullition  des  germes  qu'il  peut  contenir.  Il  faut  donc  ém 
expériences  ne  laissant  aucune  place  à  des  interprétations  équivoques.  Voici,  dans  Fordiv 
de  mes  recherches  et  avec  leurs  certitudes  diverses,  celles  que  j'ai  instituées. 

Si  j'examine  la  liqueur  n*  6  que  j'ai  versée  dans  un  verre  h  boire  et  que  j'ai  afa«> 
donnée  au  contact  de  l'air,  en  recouvrant  simplement  le  verre  d*une  feoille  de  papier. 
je  constate  que  le  voile  irisé  dont  j'ai  parlé  plus  haut  s'est  considérablement  ëtewin. 

Il  est  devenu  comme  membraneux  et  présente  une  certaine  oonsistanee. 

Un  fragment  de  ce  voile  est  chargé  au  bout  d  une  baguette  de  verre,  déposé  sur  me 
lame  porte-objet  et  examiné  an  microscope. 

Je  reconnais  qu'il  est  formé  par  un  enchevêtrement  d'innombrables  vibrions  mmb 
les  uns  contre  les  autres.  De  ces  vibrions,  les  uns,  les  plus  nombrenx ,  sont  immoèm$:  h 
sont  tous  segmentés  et  présentent,  dans  chacun  de  leurs  segments,  un  ou  dem  peiili 

E oints  ronds  ou  ovoïdes,  obscurs  ou  brillants,  suivant  la  mise  an  point.  Les  moins  ooa- 
reux  de  beaucoup  sont  mobiles,  ils  sont  aussi  plus  ou  moins  segmentés,  mais  ib  Mal 
pleins,  replets,  et  ne  contiennent  pas  dans  leur  intérieur  les  petits  points  on  nociéoki 
des  vibrions  immobiles.  Ça  et  là ,  dans  cet  enchevêtrement,  dans  les  clairières  pour  aiaâ 
dire,  on  rencontre  quelques  rares  ferments  en  chapelets  et  quelques  antres  infbsom 
plus  gros  et  infîniment  moins  nombreux. 

Une  lame  de  verre  étant  passée  sous  ce  voile  membraneux,  je  la  soulève  avec  pré- 
caution, pour  qu'elle  reste  chargée  du  plus  gros  fragment  possible  de  ce  voile,  et  je 
parviens  h  retirer,  sur  trois  lames,  une  largeur  équivalente  en  somme  h  la  snrfaee  d'âne 
pièce  de  5  francs  en  argent. 

Avec  une  pij)ette  remplie  d*eau  distillée,  je  lave  très  soi^eusement  ce  débris  de  voile, 
sur  chacune  des  lamelles  ;  cette  opération  est  facile  :  le  fragment  se  soulève  k  mesare 
que  Teau  glisse  au-dessous  de  lui;  quand  le  lavage  est  complet,  qu'il  a  entraîné  les  der- 
nières traces  de  la  liqueur  n'  6 ,  je  i^unis  les  fragments  dans  un  verre  de  montre  et  jeki 
mélange,  avec  un  agitateur  de  verre,  à  un  centimètre  cube  d*eau  distillée,  froide,  araol 
récemment  bouilli. 

J'examine  au  microscope  le  mélange  ainsi  obtenu  pour  savoir  qnels  éléments  le  la- 
vage a  respectés  ou  atteints,  et  je  rencontre  à  peu  près  les  mêmes  corpuscules  Ggoréi 
que  tantôt.  Ce  qui  domine,  ce  sont  surtout  les  vibrions  enchevitrés,  immobiles,  peMi4&e 
inactifi:  les  vibrions  gros,  replets,  mobiles,  sont  en  minorité,  mais  on  en  rencontre  en- 
corf  Ijcaucoup. 
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M.  liiimëdlatemcDl  après  cet  examen,  j'injecte  quinze  vers,  en  donnaiil  h  cliaciiu 
iptre  «lemi-gouUes  de  cette  préparation;  trente-six  heures  après,  aucun  deux  n'est 
survivant. 

Le  voile  membraneux  ayant  été  soumis  à  Texpërience  qui  précède,  je  verse  douce- 
méat,  dans  le  verre  qui  contient  le  liquide  n*  6,  de  Teau  distillée,  de  manière  h  pro- 
duire un  déversement  et  à  amener  le  départ  des  fragments  du  voile  qui  surnagent 

Qoand  tous  ces  fragments  se  sont  écoulés,  je  siphonne  avec  précaution  le  contenu 
do  verre  et,  lorsqu  il  n*y  a  plus  au  fond  qu'une  irSs  minime  quantité  de  liquide,  j'in- 
chw  très  doucement  le  ven^e  pour  qu'il  s  écoule. 

U  reste  alors  au  fond  du  verre  un  dépôt  assez  adhérent  ;  j'en  détache  un  petit  frag- 
ment avec  la  pointe  d'un  agitateur,  et  je  lexamine  au  microscope. 

La  composition  de  ce  dépôt  est  beaucoup  plus  complexe  que  celle  du  voile  membra- 
iMox.  On  y  rencontre,  en  effet,  en  très-grand  nombre,  des  ferments  en  chapelets  de 
crains  frméê  le»  wu  contre  les  autres  et  offrant  le  groupement  et  la  disposition  striée  que 
j'ai  remarqués  sur  l'anhiste  des  vers  morts  et  autopsiés  au  cours  de  mes  expériences. 
Od  y  reneontre  aussi  des  vibrions  beaucoup  plus  petits  que  ceux  du  voile  membraneux , 
trâ  segmentes  et  mobiles;  quelques  vibrions  plus  gros,  beaucoup  de  petits  corps 
ovoïdes,  isolés,  brillants,  ressemblante  des  corpuscules  de  pébrine  en  miniature,  et  qui 
ne  sont  autres  que  les  noyaux  ou  germes  reproducteurs  des  vibrions.  On  y  rencontre 
encore  des  débns  de  feuilles  et  une  multitude  de  tout  petits  cristaux  allongés ,  rectan- 
gulaires, plats,  insolubles  dansTacide  acétique. 

Le  verre,  revêtu  de  ce'  dépôt  adhérent,  est  plongé  dans  le  bassin  du  jardin,  et  je 
Viodine  pour  que  Teau  puisse  y  entrer  le  plus  doucement  possible.  Quand  il  est  plein, 
.  je  le  revide,  et  cette  opération  est  renouvelée  cinq  h  six  fois  de  manière  h  entraîner 
loQles  traces  du  liquide  n*  6  qui  baignait  le  dépôt. 

Celui-ci  est  alors  lavé  plusieurs  fois  à  Teau  distillée,  et  un  centimètre  cube  d'eau  dis- 
tillée est  définitivement  laissé  au  fond  du  verre. 

Avec  un  pinceau,  je  détache  le  dépôt,  je  le  désagrège  dans  Teau  distillée,  et  avant 
^finjecler  dans  l'intestin  d'une  nouvelle  série  de  vers,  je  l'examine  une  seconde  fois 
M  oiicrDacope  pour  déterminer  aussi  quels  éléments  a  laissés  ou  entraînés  le  lavage  à 
gnudeeau  que  je  lui  ai  fait  subir. 

Je  retrouTe  à  peu  près  les  mêmes  éléments  qu'à  mon  premier  examen ,  et  je  constate 
■oe  deuxième  fois  le  groupement  en  plaques  ou  en  stries  des  ferments  en  chapelets  de 


Os  ferments  se  distinguent  avec  la  plus  grande  facilité,  quand  ils  sont  en  plaques 
mioces,  des  vibrions  très  petits  qui  se  meuvent  à  côté  d'eux  ;  ils  sont  plus  ronds  et  la 
aeUeté  de  leurs  contours  est  fort  remarquable. 

N.  Quinze  vers  sont  injectés  et  reçoivent  chacun  deux  demi-gouttes  de  mélange;  moins 
lie  trente  heures  après,  ils  ont  complètement  succombé. 

Les  éléments  figurés,  fennents  en  diapelets  et  vibrions,  tenus  en  suspension  dans  la 
liqueur  en  fermentation,  semblent,  d'après  la  série  M  et  N  d'expériences,  être  les 
ipots  déCerminanls  de  la  mort,  puisque  injectés  dans  l'intestin  des  vers  avec  une  ma- 
tière aussi  inoSensive  que  l'eau  distillée,  ils  amènent  cette  mort  dans  un  délai  très  ra- 
pide. Hais  poaaèdeot-iu  cette  propriété  tout  seuls,  la  partagent-ils  avec  le  liquide  dans 
lequel  ib  sont  suspendus  et  chez  lequel  ils  déterminent  la  fermentation?  Les  expériences 
préeédentes  ne  permettent  pas  de  le  dire  :  elles  portent  sur  les  ferments  seuls  et  non 


point  sur  les  liqueurs  seules  que  je  n'ai  pu  jusqu'alors  isoler  de  leurs  ferments. 
Cest  pourtant  sur  ces  liqueurs  dépouillées  de  leurs  ferments  qu'il  faut  opérer. 


pour 
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luii'c  exactenicnl  la  |Nirl  (!«'  riiclion  qui  leur  rovienl  4l«ns  h^  i^^tilUils  tnenliuiiiw^  |ilib 
liant. 

Un  moyen  simple  en  npparenro,  ililliciio  à  mettre  en  œuvre  en  réalité,  s  est  pré- 
senté tout  d*abord  à  moi  pour  séparer  les  divers  éléments  que  je  \iens  de  signaler. 

Etant  donné  le  liquide  n*  6 ,  clont  les  propriétés  délétères  ne  peuvent  plus  être  BÙes 
en  doute,  je  le  verse  dans  un  entonnoir  Je  verre  dont  la  partie  inférieure  a  été  préaU- 
blement  bourrée  avec  un  tampon  de  coton  cardé,  débarrassé  de  ses  germes  par  od  lé- 
jour  d  une  heure  dans  un  four  à  cuire  le  pain. 

Au  bout  de  trente  minutes,  la  liqueur  commence  à  filtrer  goutte  k  goutte;  elle  estdaiit 
et  d'une  couleur  vert  ambré. 

Je  Icxamine  au  microscope,  croyant  la  trouver  débarrassée  des  vibrions  et  des  fer- 
ments qu  elle  contenait  et  que  je  croyais  avoir  été  arrêtés  dans  les  nudUes  du  coton;  je 
me  suis  trompé  :  la  liqueur  fourmille  encore  de  ces  êtres  microscopiques.  Je  varie  eelte 
filtration  de  cent  manières  sans  arriver  à  un  résultat  meiOeur  et  sans  arriver  k  tàn 
passer  un  liquide  où  la  quantité  prodigieuse  de  ces  éléments  figurés  semble  seoleaMBt 
diminuée. 

Une  seule  fois,  j'ai  cru  avoir  atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé,  et  après  avoir  U 
passer  sur  le  filtre,  vingt-quatre  heures  durant,  de  Teau  distillée  pour  le  taner  davan-  j 
lage,  j'ai  remplacé  cette  eau  par  la  liqueur  n*  6  et  f  ai  examiné  la  liqueur  filtrée  «  ! 
moment  où  les  gouttes,  qui  tombaient  une  è  une,  ont  présenté  une  bene  teinte  xak. 
Examiné  au  microscope,  le  liquide  m*a  pani  absolument  limpide  et  débarra»é  de  sa 
ferments.  Ce  n'était  qu  une  erreur  de  mise  au  point  dont  il  était  fait  juatiee  quelqwi 
secondes  plus  lard. 

Par  ce  procédé,  je  ne  puis  donc  pas  séparer  les  éléments  figurés,  vibrions  ou  fer- 
ments, du  liquide  qui  les  tient  en  suspension,  et,  m'inspirant  des  recbercbei  de 
M.  Chauveau,  j'ai  recouni  à  la  méthode  suivante  : 

Un  tube  de  verre  de  35  centimètres  de  longueur  est  étiré  k  la  lampe  et  reeowW 
l^èremenl  h  une  de  ses  extrémités;  son  diamètre  intérieur  est  de  ii 
environ. 

Je  brise  lextrémité  eililée,  je  la  plonge  dans  la  lioueur  n**  6  et  je  fais  DMMiter 
liqueur,  par  aspiration,  Aana  le  tube,  jusqu'à  ce  qu'Ole  en  occupe  à  peu  près  la 
limètres.  A  ce  moment,  une  ])etite  boule  de  cire  est  appliquée  sur  l'ouverture  capilbn 
de  l'extrémité  étirée  et  s'oppose  à  la  chute  du  liquide  contenu  dans  le  tube.  Je  marfK 
un  trait  à  lencre  sur  le  pomt  du  tube  où  s'arrête  le  niveau  supérieur  delà  liqueur, et« 
à  faidc  d^une  pi|)ette  très  fine,  je  fais  couler  dans  Tintérieur  du  tulie,  en  la  Mmt 
glisser  contre  la  paroi ,  une  certaine  quantité  d  eau  distillée.  Cette  eau  vieut  se  super- 
poser h  la  liqueur,  et  un  léger  mélange  a  lieu  au  point  de  contact. 

Peu  k  peu,  il  se  fait  entre  les  deux  couches  une  certaine  diffusion  ;  la  teinte  verte  de 
la  liqueur  va  se  ]>erdro  insensiblement  dans  les  couches  d'eau  qui  la  touchent  iminédii- 
tement,  et  si  le  point  de  sé|>aration  primitive  des  deux  liquides  n'avait  pas  été  marfif 
à  l'encre,  sur  le  tul>e  même,  non  ne  le  ferait  reconnaître. 

Après  vingt-quatre  heures,  j'examine  quel((ues  gouttes  des  couches  les  plus  8aqM^ 
ficielles  «le  l'eau  distillée  qui  sont  restées  d'une  limpidité  {Mirfaile;  elle  ne  contieDiMiL. 
{MIS  d'orgaiii>ines. 

Le  lendemain  une  couche  plus  profonde ,  mais  d'une  traus|>arence  tout  aussi  p»  — 
faite,  est  également  examinée  et  ne  présente  pas  plus  que  celle  de  la  veille  les  apot^ 
de  la  fermentation  contenus,  à  coup  sur,  dans  la  liqueur  n*  6  occupant  le  fond  <L*a 
tube. 

O.  Lr»  quatrième  jour,  je  puise,  avec  une  pipette  très  fine  préalablement  passée  à  l^ 
icinijw,  quel«pH*s  gouttes  dans  la  rourlie  immiNliatenient  su|)érieure  à  la  portion  da  «i — 
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qukle  qui  commeDce  è  se  troubler,  el  j'injecte  qualrc  vers  qui  reçoivent  six  demi- 
goQlfes  cbacim.  reiamine  h  Tinstant  la  portion  de  liqaeur  dont  la  pipette  est  encore 
oMnillée;  elle  ne  contient  pas  encore  d'éléments  figurés.  La  couche  immédiatement  infé- 
rieure, eiaminéc  quelques  minutes  après ,  présente  déjà  quelques  rares  ferments  en  cha- 
pdels  de  grains. 

Las  vers  injectés  ne  paraissent  pas  soufirir  de  i  opéra  lion;  ils  commencent  bientôt  h 
mioger,  mAnasent  et  arrivent  à  la  bruyère. 

La  organismes  contenus  dans  la  liqueur  fermentée  de  feuille  de  mûrier  sont  d'une 
lénoité  et  d*ane  délicatesse  si  grandes  que  leur  précipitation  au  fond  des  liquides  qui 
les  tiennent  en  suspension  est  fort  diflScile.  Par  contre ,  leur  diffusion  dans  les  liqueurs 
OKNDi  deosea  qai  leur  sont  superposées  est  exti*émement  facile,  de  telle  sorte  que  Tex- 
pMenee  précédente  est  entourée  d  extrêmes  difficultés  d'exécution.  Alors  même  que 
rapërienee  nest  pas  mortelle  pour  les  vers,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  Ton  a 
réoMÎ  k  démontrer  l'innocuité  de  la  liqueur  seule;  on  peut  être  sûr  en  effet  qu'on  n*a 
poiiit  injecté  d'éléments  figurés,  mais  on  nest  point  sûr  de  ne  pas  avoir  injecté  que  de 
inu,  car  si  le  mélange  des  deux  liquides  est  probable,  il  n'est  point  cependant  mathé* 
mitiqueiDent  certain. 

Le  résnltal  de  l'expérience  0  n'a  donc  rien  pour  moi  de  vraiment  démonstratif;  il 
oe  permet  que  des  probabilités  et  peut-être  seulement  des  présomptions  ;  il  ne  me  satis- 
fait donc  pas. 

Eo  attendant  que  des  recherches  nouvelles ,  dans  les  ouvrages  traitant  de  la  fermen- 
latioo  et  des  ferments ,  me  permettent  de  connaître  un  procédé  de  séparation  certain , 
je  leporCe  de  nouveau  mes  investigations  sur  la  liqueur  u"  6  dont  une  portion  est  restée 
nr  h  taUe  de  mon  laboratoire ,  uans  un  verre  o  boire  simplement  recouvert  d'une 
baille  de  papier. 

Cette  liqueur  n*  6  est  déjà  vieille  de  douze  à  quinze  jours  ;  le  voile  membraneux  qui 
s'était  formé  à  sa  surface  s'est  disloqué  sur  divers  points,  et  les  débris  en  sont  tombés, 
à  plusieurs  reprises ,  au  fond  du  vase. 

AfBC  on  agitateur  plongé  dans  la  masse,  je  retire  une  gouttelette  pour  la  soumettre 
à  reianen,  et  je  constate  que  la  liqueur  est  devenue  complètement  visqueuse  et  comme 


Bie  présente  au  microscope  d'innombrables  ferments  en  chapeleLs  de  grains ,  des 
nkioos  extrêmement  petits^  phis  on  moins  mobiles,  qu'on  a  quelque  peine  à  différen- 
cier èe$  grains  de  chapelets. 

Les  quelques  débris  du  voile  membraneux  qui  flottent  encore  à  la  surface  du  liquide 
œ  renemblent  pas  non  plus  à  la  membrane  d'il  y  a  quelques  jours.  On  n'y  rencontre 
piM de  vibrions,  mais  un  enchevêtrement  de  granulations,  de  spores,  de  poussières, 
éft  edhiles  à  noyaux  dont  le  contenu  est  plus  ou  moins  rétracté  et  dont  quelques-unes 
stit  pleines  de  granulations  mobiles  et  comme  tourbillonnant  dans  leur  intérieur.  Au 
■iiiea  de  ces  déments  disparates  s'agitent  aussi  des  (lies  de  granulations  alignées  comme 
fa  chapelets  et  des  plaques  ou  groupes  de  ferment  ressemblant  exactement  à  ceux 
fK  j'ai  déjà  décrits. 

Eziste-t-il  entre  ces  granulations  alignées  en  chapelet  et  le  ferment  en  chapelet  si 
auvent  mentionné  déjà  une  simple  similitude?  Y  a-t-il  au  contraire  identité  complète? 
la  rewemblance  au  microscope,  on  le  sait,  n'implique  pas  toujours  similitude  de  na- 
ture on  de  fonctions;  l'isolement  et  la  culture  des  éléments  figurés  boméomorphes  seuls 
peQ\eQt  trancher  la  question. 

Dans  le  cas  présent,  bien  des  considérations  semblent  militer  en  faveur  de  Tidentité; 
ilnrs  kferwenl  en  chapelets  de  grains  ne  serait  autre  que  V agent  de  la  fermentation  vis- 
^.uf  de  la  feuille  de  mûrier,  et  son  action,  suivant  les  conditions  où  il  se  trouve  placé, 

V  23.  9 
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consisterait  h  IransFomicr  en  {jfoiiiine.  en  mannite  el  en  acide  carbonique,  les  ma- 
tières sucrdcfl  ronlonnos  dausla  fetiilleet  réluisant  la  liqueur  ciipro-potaanqiie. 

Enciïel,  ce  ferment  en  cliapolets  de  gnïm  ressemble  exactement  aux  feriDeiila  qw 
Ton  rencontre  dans  les  vins  blancs  atteints  de  la  maladie  de  la  graiate,  devenus  hnilen  • 
et  filants,  et  dans  d  antres  liquides  organiques  devenus  visqueux. 

Les  ferments  en  chapelets  que  Ton  rencontre  dans  les  infusions  anciennes, 
à  d^autres  ëlënicnts  fifj^urës,  sont,  il  est  vrai,  très  souvent  fragmentés  ;  ih  ont 
plus  de  deux  h  qualrc  grains,  tandis  que  les  ferments  viM[uenx  en  ont  ordînaiiaKOt 
davantage.  H  suffit  de  cultiver  le  ferment  en  chapelet  dans  des  conditions  favonUei 
pour  qu  il  devienne  luxuriant  el  atteigne  des  proportions  considérables.  Dans  desfiqaeon 
de  culture,  j'en  ai  rencontre  qui  comptaient  ae  vingt  à  vingt-cinq  graini  et  eeox  de 
dix  grains  y  étaient  fort  nombreux. 

Cette  digression  sur  la  fermentation  visqueuse  ne  me  fait  point  perdre  de  m  b 
solution  de  la  question  que  je  me  suis  posée  relativement  à  la  séparation  desoi^gniMMi 
ou  ferments  d'avec  la  liqueur  qui  les  tient  en  suspension  et  h  ractioii  de  cette  Kqoev 
mère  privée  de  ces  mêmes  éléments. 

En  relisant  le  compte  rendu  des  admirables  travaux  de  H.  Pasteor  sur  le  vlm 
septique  et  la  bactéridie  charbonneuse,  je  remarque  qu*il  feut  filtrer  sur  de  la  briqos  oi 
du  plâtre  pour  arrêter  au  juissagc  les  organismes  d*une  petitesse  extrême,  et  c'eit  fc 
moyen  que  je  vais  essayer. 

Comme  la  liqueur  n'  G  s'est  profondément  altérée  et  qu'elle  a  presque  croopî,  f 
refais  une  nouvelle  décoction  de  feuille  de  mûrier  que  je  mets  h  refroidir,  après  wm 
ébullition  de  quatre  heures.  Vingt-quatre  heures  après,  cette  liqueur  filtrée  est  eopioK 
fermentation,  et  le  microscope  m\  fait  découvrir  des  vibrions  mnombraUes  méléikdi 
très  nombreux  ferments  en  chapelets.  La  nocuité  de  cette  liqueur  est  manifeste;  dbi 
fermenté,  ce  qui  semblerait  suffire,  d'après  tout  ce  que  j'ai  dit;  mais  la  preuve  de  eefe 
nocuité  est  faite  expérimentalement.  J'injecte  huit  vers  ;  ils  doivent  mourir  dans  wmê 
de  trente  heures,  ce  qui  se  vérifie  de  tout  point.  | 

Un  entonnoir  de  verre  ayant  été  préalablement  fermé  i  l'aide  d*un  tampon  de  eslau 
au  sommet  du  cAne.  là  où  commence  le  coi.  je  délaye  dans  de  l'eau  dn  plâtre  à  nadhr 
passé  à  une  soie  très  fine.  Je  verse  dans  Tentonnoir  le  plâtre  demi-liquioe,  et,  par  VP 
inclinaison  dans  tous  les  sens ,  je  le  répands  sur  toute  la  surface  de  la  paroi  inténBHt 
de  cet  entonnoir. 

Cette  première  couche  étant  sèche,  j'en  passe  de  la  même  manière  une  seconde,  pw 
une  troisième,  puis  enfin  une  quatrième  que  je  laisse  également  sécher.  De  cette  façflk  . 
j'ai  obtenu  un  cône  creux  en  plâtre  emboilé  dans  Tentonnoir  ;  la  matière  ne  s^est  pMl  j 
fendillée  en  séchant.  Je  verse  clans  ce  cône  de  plâtre  le  liquide  plein  de  fernafe  • 
dont  je  viens  de  [Mirler  et  la  filtration  ne  commence  guère  que  trois  quarto  dlsM  j 
après. 

Elle  est  d'abord  extrêmement  lente  et  c'est  l\  peine  si  toutes  les  cinq  minâtes  Wê- 
gouttelette  commence  à  se  former  à  l'extrémité  iniérieure  de  l'entonnoir.  Quand  k 
tion  est  en  pleine  activité,  je  reçois  sur  une  lame  porte-objet  ime  des  gouttes  qa 
se  détacher  du  bout  de  l'entonnoir  el  je  l'examine  au  microscope. 

Cet  examen,  fait  avec  la  plus  grande  attention,  ne  me  permet  pas  de  découvrir 
le  liquide  exann'né  In  moindre  trace  d'éléments  organisés  et  la  filtration  continw  I 
fournir  «linsi  tme  liqueur  ])nrfaitement  limpide  et  presque  incolore. 

P.  Une  s(;rio  de  (Jix  vers  est  injectée  avec  le  liquide  clair  et  transparent  qui  a  M* 
^ersé  le  plAire;  les  vers  ne  sont  point  incommodés  autrement  que  ne  Pont  ëlé  les  vos 
«le  la  s4-rio  A,  B;  ils  se  remettent  a  manger,  ils  mûrissent  et  filent  leur  soie  dam  k 
délai  onlinaire. 
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Q.  Comine  oontre-^preiive,  je  mêle  à  de  Teau  distillée  la  dernière  goutte  de  liqueur 
nâieÊia  fond  du  o6ne  de  plAlre  creux  quand  la  filtration  est  sur  le  point  d'être  achevée. 
Jimecle  cinq  vers  avec  cette  eau  additionnée  de  germes  et  d'éléments  arrêtés  sur  le 
fna  du  filtre;  quelques  heures  ne  s'étaient  point  écoulées  qu'ils  devenaient  malades  et 

'ib  sueoombaient 

Ces  dernières  expériences  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  rêle  actif  joué  par  les  élé- 
ficnrés  dans  la  production  de  la  mort  chez  les  vers  à  soie  injectés  avec  des  in- 
\  ce  feoflles  de  mûrier  en  fermentation. 

A  ce  point  de  vue,  laction  de  la  partie  purement  liquide  des  infusions  est  tout  à  fait 
aoBe.  Les  liqueurs  ne  sont  actives  que  par  la  présence  des  corpuscules  organisés,  so- 
idn,  auxqueb  elles  servent  de  véhicule  et  de  support,  et  quand  elles  sont  privéâi  de 
cel  âément  solide  qu'elles  tiennent  en  suspension  et  qui  vit  d'elles,  elles  deviennent 
«iMoloment  inertes. 

Lear  inactivité,  dans  ces  conditions,  prouve  aussi  qu'elles  ne  contiennent  pas  de 
fanent  sohble  doué  par  lui-même  de  quelque  propriété  offensive  ou  capable  ae  faire 
iiftre  k  fermentation  dans  la  feuille  introduite  par  l'alimentation,  et  toujours  présente 
pr  coQséqDant  dans  l'intestin  du  ver  à  soie. 

Mais  pour  que  ees  expériences  soient  probantes,  elles  ont  besoin  d'être  conduites  avec 
es  Dnknilîons  très-gruides. 

Uwiîqiiear  irritante,  une  liqueur  inactive  peutrêtre,  brusquement  introduites  dans 
hivoîes  digestîves  d'un  ver,  peuvent,  soit  en  l'indigérant,  soit  autrement,  déterminer 
npidemenC  la  mort 

Si  dans  œs  conditions  on  rencontre  des  feiments,  ils  n*ont  pas  été  introduits  par  le 
ijiiiie,  Ce  sont  les  germes  ineérés  avec  le  bol  alimentaire  qui ,  trouvant  des  conoitions 
hwtbles  dans  le  trouble  et  la  suspension  des  actes  digestifs,  sont  entrés  en  activité. 

DiDS  les  expériences  qui  précèdent,  en  constatant  que  les  vers  injectés  avec  une  li- 
|HV  en  fermentation  étaient  anutammetufrappét  de  mort  après  avoir  présenté  un  en- 
naUe  de  symptômes,  c'est-à-dire  une  maladie,  ayant  duré  de  un  à  deux  jours,  je  me 
■inardé,  pour  me  déga^r  de  toute  idée  préconçue,  de  chercher  à  établir  une  com- 
pmson  qodeonque  entre  cet  état  maladif  et  une  maladie  connue. 

Je  WB  sais  borné  à  noter  exactement  les  symptêmes  présenta  par  les  vers,  à  marquer 
Mrs  du»  lequel  ils  se  sont  succédé,  voulant  laisser  ainsi  à  l'observation  seule,  dé- 
|»ée  de  toute  préoccupation ,  le  soin  de  décider  la  question. 

Or,  de  cette  observation,  ne  semble-t-il  pas  résulter  que  la  maladie  que  j'ai  commu- 
i  mes  vers,  en  les  injectant,  présente  avec  la  flacheric  une  analogie  frappante,  et 
pas  dire  que  c'est  de  la  flacherie  qu'ils  sont  morts? 
je  chsrdhe  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  maladies  des  vers  k  soie  une  défi- 
de  k  flaeherie ,  je  ne  la  trouve  pas. 

Oba  bonne  définition  doit  en  effet  contenir  la  notion  de  k  cause  du  mal  que  Ton 
ir,  et  cette  cause,  attribuée  par  M.  Pasteur  aux  ferments  et  aux  agents  de  la 
,  k  phpart  des  auteurs  la  mettent  en  doute. 

Jt  va»  donc  me  servir  de  k  seuk  conception  que  l'on  puisse  actuellement  se  faire 
de  k  flaefaerie  :  c'est  eelk  qui  résulte  de  l'énumératicm  des  symptênies  par  lesquels 
4ê  se  manifeste  et  des  lésions  qui  l'accompagnent ,  cl  j'examinerai  ensuite  si  la  ma- 
hie  délenninée  par  les  injections  pr^nte  un  pareil  ensemble  de  symptêmes  et  de 
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hmi  ki  signes  externes  du  mal  des  morts  flats,  signes  auxquels  il  attache  le  moins 
Auportanee,  M.  Verson  cite  la  flaeeidiié,  le  novreUsement  et  \a  pulréf action ,  tout  en  re- 
■nunit  que  ces  trois  signes  n'ont  point,  par  eux-mêmes,  une  signification  propre, 
qa'ik  rempruntent  seulement  à  Vordre  dans  lequel  ils  se  présentent 
Panni  les  signes  internes ,  le  même  auteur  énumère  la  diminution  du  nombre  des 
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(ijobiiks  du  sang,  la  |»rt'8Cnce  do  granulations  groisscases  dtswmiiiëeA  dans  divm 
tissusi ,  lospccl  |Hirliculicr dos  vases  ràiaux.  M.  Venon  ne  leur  aœorde  pat  loalrfbisBM 
}p-nndo  valeur;  il  en  aUaclie  une  roelle  au  conlraire  aux  iësions  de  i  estomac  dont  k 
]uux>i  csl  devenue  tome  el  no  laisse  plus,  par  transparence,  apercevoir  la  feuille  avec» 
couleur  verlo  ol  vivace;  nu  ramollissement  de  la  muqueuse;  h  l'ëpaissÎMemeiil  et 
Tanhiste  devenue  o|)ale8cente  et  trouble. 

A  ces  divers  signes,  M.  Pasteur  ajoute  la  présence  des  ferments,  YÎbrioos  ou  ck- 
])clets  dans  le  bol  alimentaire,  el  parfois  une  certaine  coloration  rosée  de  h  peaaoa. 
ilnns  certains  cas ,  est  très  marquée  et  résulte  d*une  infiltration  de  la  eoache  de  aal- 

Je  me  penuettrai  d*ajoulcr,  h  ces  divers  caractères,  les  vomissements  et  la  préwBM 
sur  la  membrane  anhiste  de  plaques  ou  de  stries  de  ferments  en  chapelets  plus  m 
moins  grou])és,  adhérents  et  en  quelque  sorte  incrustés  dans  la  paroi. 

Le  groupement  de  ces  divers  symptômes  caractérise,  il  est  vrai,  la  Qaclierie;  il  m 
la  constitue  pas.  Il  est  probable  que  la  flacherie  n  est  pas  toute  là,  pas  plus  ane  fiah 
paludisme  n'est  seulement  dans  le  grossissement  de  la  rate  et  la  périodicité  de  la  Givre; 
pas  plus  que  In  fièvre  typhoïde  de  1  homme  n'est  tout  entière  dans  la  lésion  des  piaqia 
de.  Peyer,  des  follicules  clos  de  Tintestin  et  des  ganglions  mésenlériques.  Ce  sont  \k  dei 
lésions  d'évolution  caus<H?s  dans  fimpaludisme  pr  Taction  du  miasme  paludéen  m* 
roi^anismc;  dans  la  lièvre  typhoïde  par  faction  d'un  autre  infmiment  petit;  c*csldi 
sieste  ce  que  le  docteur  Snlisbury,  pour  la  fièvre  intermittente,  et,  tout  récemment.  Il 
docteur  11.  Guénoitu  de  Mussy  dans  son  introduction  h  la  traduction  française  dn  rraèr 
de  lafihrc  îyphoule  de  Murcliison ,  ont  essayé  de  démontrer. 

De  même  pour  In  flacherie  ;  les  lésions  constatées,  ici  comme  ailleurs,  ne  sont  ^ 
des  phénomènes  d'évolution  apparaissant  ou  fur  et  à  mesure  de  faltéralion  des  org«& 
Mais  le  curoctère  éminemment  épidémique  du  mal ,  sa  généralisation  rapide  an  iniliei 
des  cliambrées  par  contagion  ou  autrement,  ne  permettent  |ias  d'admettre  un  imM 
(|ue  cette  lésion  d'organes  soit  tout  et  qu'il  n'y  ait  pas,  au-dfuus  de  cette  Ution  et  «flf 
eUe,  l'action  d'un  miasme ,  virus  ou  agent  septique,  dont  la  présence  dans  Toi^gaBÎfli 
du  ver  est  essentielle  à  la  constitution  de  la  maladie. 

Toutefois,  si  lensemble  de  ces  phénomènes  ne  constitue  {ms  la  flacherie,  il  mnliikn 
à  la  caractériser,  et  je  serai ,  avec  raison .  autorisé  a  conclure  que  l'affection  à  laqMli 
1rs  vers  ont  succond)é  h  In  suite  dos  injections  que  je  leur  ai  fait  subir  est  bien  la  li- 
cherie .  s'ils  ont  présenté  tous  les  caractères  que  je  viens  de  décrire. 

Or,  il  suflit  de  se  reporter  aux  détails  dos  ex|»ériences  de  1877  et  de  1878, 
convaincre  qu'il  y  a  entre  la  flacherie  et  TafTection  à  laquelle  mes  vers  injectés  ont 
combé  une  parité  complète  de  symptômi^s  et  de  lésions.  Uien  n'y  manque,  ni  h  ' 
dite  du  ver  avant  et  nprès  la  mort,  ni  le  noircissement,  ni  la  putréfaction ca 
envahissant  d'abord  les  |uirtics  supérieures  ol  gagnant  ensuite  les  r^ons  plus 

Au  point  de  vue  de  l'examen  interne,  rien  n'y  manque  non  plus,  ni  la  lésion  dili 
muqueuse,  ni  l'oftalescence  et  l'aspect  troublé  de  fanhiste.  Les  vomissements  iomI liliiw 
d'organismes  agents  de  la  formenlation.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'anhiste  qui  ne  praMl 
aussi  les  plaques  caracli'risti(]ues  que  j'ai  signalées;  quant  h  In  coloration 
s'est  montrée  un  certain  nombre  do  fois. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  l'affection  communiquée  aux  vers  parhiiif 
lions  n'ost  antre  ipie  la  flacliorio;  ol  eomnio  c'est  toujours  quand  elles  ont  contcM^ 
éléments  ligures  el  les  organismes  do  la  rermontalîon  de  le  feuille  que  ces  iniedions iri 
été  mortelles,  que  los  organismes  seuls  sont  justiciables  de  la  pnxiuctîon  de  celle fc* 
«*lierie  ox|iérimo(itale.  on  ost  on  droit  dose  demander  si  la  grande  flacherie,  lafladM 
industriollo.  dans  laqwllo  les  mêmes  foriiionts  so  trouvent  toujours,  n'est  p«>,  A 
aussi ,  justiciable  de  ces  fornionts. 
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pr  iodadion  est  non  seolemail  irréprocbabie  au  point  de  Tue 
îfiie  el  de  h  Hgiiear  scieolifiqae,  mais  elle  est  eDOore  confimiëe  par  tes  faits. 
I  pnod  on  grand  nombre  de  vers  sains,  qa'on  les  injecte,  la  moiiitf  avec  des 

■la  de  icrs  flats  et  Fautre  moitié  arec  une  infnsioD  contenant  des  ferments, 

,  CD  eflfet.  saccoiaber  paiement  les  uns  et  les  antres,  et  il  est  impossible  de 

catre  les  n*raptômes  provoqués  chez  tons. 

industrielle  est  donc  absolument  identique  k  la  fladiene  eipérimentale, 
Fanlre  reconnaissent  pour  cause  les  ferments  organisés  de  la  feuille. 
9ei  eorps  organisés  qui  président  è  la  fermentation  de  la  feuilfe  sont  nombreux. 
«Kslingoé.  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  habituels ,  le  ferment  en  chapelets  de 
L  des  libriotts  plus  ou  moins  segmentés  et  agiles.  Mais  d'autres  vibrions  plus 
B  hteoimets.  d'autres  organismes  encore.  s\  rencontrent  suivant  les  conditions 
jBcBw  se  trouve  la  feuille .  et  suivant  le  genre  de  fermentation  que  ces  oondi- 
qKMtent 

nent  et  le  nbrion  se  trouvent  le  plus  souvent  réunis,  et.  dans  les  expériences 
Ues  comme  dans  la  flacberie  des  magnaneries,  c'est  à  faction  combinée  deces 
Bénis  au  moins  que  sont  dues  la  maladie  et  la  mort  des  vers. 
lit  olile  et  tout  au  moins  intéressant  de  savoir  quel  rôle  est  dévolu  il  chacun  de 
;  démenti,  et  de  Ciire  ainsi  le  départ  des  phénomènes  amenés  par  le  ferment  en 
mal,  d'avec  ceux  occasionnés  par  le  vibrion  loMi  seuL 

ickrie  industriefle,  maladie  complexe,  décomposée  alors  en  ses  éléments 
lerait  d'une  étude  plus  facile.  On  se  reconnaîtrait  mieux  dans  l'enchevêtrement 
plôoies  qu'elle  présente,  et  il  serait  aisé  de  rapporter  chacun  d'eux  a  b  cause 
Ml  naître. 

bore  des  ferments,  qui  permet  d'obtenir  isolés  et  purs  de  tout  mâange«  ces 
énents  tigurés .  permet  aussi  d'étudier  chacun  d'eux  au  point  de  vue  de  faction 
|u'0  est  capable  d'exercer,  et  celle  culture,  malgré  une  instrumentation  insolB- 
soi?  parvenu  à  la  réaliser  avec  des  résultats  satisfaisants  :  J'ai  obtenu,  en  effet, 
cots  purs  de  vibrions  et  des  vibrions  purs  de  ferments;  malbeureusenient.  jo 
!iKi  re  ré>allat  qu'a^s^z  tard,  alors  que  la  flacberie  a  éclaté  accidentelle  mont  sur 
ier  lot  dViUiJes  que  je  m'^-tais  procura*  à  gTaiid*f>eine. 

eddrnt  e>t  v^uu  jeter,  au  milieu  do  mes  expériences,  une  perturbalion  qui  m'a 
;  de  l«  interpréter. 

t  suis  seni.  comme  liquide  de  culture,  de  la  même  infusion  de  feuille  bien 
t  j'en  ai  rempli  quarante  tubes  à  expériences  jusqu'à  la  moitié  environ  de 
ifrâr  :  j'ai  lait  bouillir  s^|>arément  cliaquo  tube  et  j'ai  achevé  d^  \o  remplir 
XMuiiant.  et  jusqu'à  ù  cenlimêtres  de  son  boni,  avec  de  l'huile  d'olive  à 
rés. 

narante  tubes,  ainsi  préparés  et  disposés  sur  une  planchette  porc<:e  de  trous. 
lorlés  à  fétuve  à  i  lo  degrés  pendant  vingt  minutes.  \jà  couche  d'huile,  d'abord 
lide.  s'est  trouUée.  maïs  elle  a  laissé  retomber,  en  se  refroidissant,  la  vapeur 
wà  elle  s'est  impn^ée  par  faction  de  la  chaleur,  et  elle  est  redevenue  très 
ttant  à  la  liqueur  sous-jaccnle.  sa  transparence  est  restée  parfaite,  el  les  der- 
es  servant  oe  témoins  étaient  encore  d'une  limpidité  absolue  un  mois  et  demi 
3Îr»*té  remplis. 
de  ces  tubes  ont  été  successivement  ensemencés .  une  série  avec  des  ferments . 

!œe  «^e  avec  des  vibrions. 

»  en  culture  s'est  effectuée  dans  chaque  séri^  en  ensemonrant  tous  les  iuur> . 

d'one  longue  et  fine  pipette  préalablement  lavée  et  flambée,  le  contenu  il'un 

quelques  gouttes  du  liquide  du  tul»e  ensemencé  la   veille  el  iléih  lïfvenu 
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Par  une  disposîticMi  partieulière,  Taccès  de  Tair,  dëbarraflsë  de  tout  gonae,  a  pa, 
dans  certains  cas,  être  reoda  fadie. 

DaD8  oe  liquide,  à  peu  près  prive  d*air  par  râ>allili<m  et  par  rînterpoaitioB  d'âne 
ëpaîase  ooudie  d^huile,  les  vibrions  surtout  se  multipUent  avec  une  prodigieoie  rapidilé. 
Il  suffit,  en  traversant  la  couche  dliuile,  d^amener  avec  la  pipette,  dans  h  Kqwqr, 
une  gouttdelle  contenant  ces  infusoires,  pour  qu*au  bout  ae  sii  heures  la  liquev» 
d*abofd  limpide,  soit  toute  troublée. 

Dana  le  même  milieu,  le  ferment  en  chapelets  de  mins  se  multiplie  bien  grieek  k 
présence  de  la  matière  sucrée  à  laquelle  il  emprunte  les  déments  de  sa  vie;  gi4ee  peal- 
être  aussi  à  la  petite  quantité  d*air  que  la  liqueur  possède  encore  et  qu^îl  est  Maei  udi 
de  renouveler. 

Mais  la  propagation  du  vibrion  est  inGniroent  pins  rapide  et  bien  phis  prodkieass; 
au  bout  de  Tingt-qnatre  heures  le  ferment  en  chapelets  commence  à  tomber  au  mid  di 
tabe  et  à  adhérer  aux  parois,  laissant,  entre  la  couche  d*huile  et  lui,  une  i4 
parente  qui  croit  peu  à  peu. 

An  bout  d'une  quinzaine  d^ensemencements  successifs,  la  série  des  vibrions  ne 
tient  plus  que  des  vibrions  et  la  série  des  ferments  ne  contient  plus  que  des  fenncoli 
On  peut  s*en  assurer  en  puisant,  dans  les  derniers  tubes  ensemencés  de  duioue  série, 
une  gouttelette  de  liquide,  et  en  retendant  d*ean  distillée  filtrée  ou  plâtre.  On  anrm 
ainsi,  en  faisant  au  besoin  des  solutions  successives,  k  avoir  des  diamps  fort  peu  ea- 
eombrés  dont  le  microscope  peut  explorer  tous  les  recoins.  On  peut,  en  quelque  saite, 
passer  en  revue  tous  les  corps  qui  traversent  et  peuplent  les  nombreux  champs  twm 
préparatioB,  et  saisir  la  moindre  intrusion  d'un  élément  étranger  à  celui  que  Ton  coUiti 

Mais,  ainsi  que  je  Tai  déià  dit,  quand  le  résultat  des  cultures  a  été  satisfaisant, b 
flacherie  a  envani  mon  lot  d  éludes.  Mes  expériences  n'offirant  plus  alors  aucune  certi- 
tude, f  aï  dé  les  discontinuer. 

Elles  sont  donc  à  reprendre  à  œ  point  de  vue,  et  je  n'y  manquerai  pas  k  la  chi- 
pagne  prochaine. 

En  attendant  Y  et  sous  la  réserve  des  modifications  que  ces  expériences  nouveb 
peuvent  apporter  à  ma  manière  de  voir,  je  suis  porté  h  considérer  fa  flacherie  iodan 
trielle  comme  une  affection  composite  à  la  production  de  laquelle  concourent  d'ordimie 
deux  facteurs  :  l'un,  le  chapelet  de  grains,  ayant  une  action  plus  lente  pouvant  neal- 
étre  laisser  vi>Tele  ver  en  le  rendant  seulement  malade;  lautre,  le  vibrion,  déterminai 
sAremcnl  la  mort  et  amenant  une  putréfaction  rapide,  même  sur  le  ver  qui  n*a  pdit 
encore  succomba. 

Le  vibrion,  en  effet,  ne  reste  pas  localisé  longtemps  dans  le  tube  digestif,  au  miEsi 
du  bol  alimentaire.  Il  décompose  ra|)idenicnl  lanhiste,  les  autres  tuniques  de  I mteriÎB, 
et  les  perfore.  H  se  répand  alors  dans  le  sang  et  dans  les  organes. 

Quant  au  ferment  en  chapelets,  il  vient  se  déposer  sur  Tanhiale  et  y  former  ds 
acoufCB^  des  plaques  ou  des  stries  par  le  même  mécanisme  qui  le  fait  déposer  aorli 
fond  et  contre  la  paroi  des  vases,  des  tubes  h  expériences,  dans  lesqueb  on  le  cokiic 
Ce  sont  d'abord  les  points  un  peu  moins  lisses  contre  lesquels  il  vient  sattacber,  p■i^ 
peu  h  peu,  il  envahit  la  paroi  sur  une  étendue  plus  grande. 

Les  vers  que  j'ai  injectés  par  mon  procédé  ont  rapidement  succombé.  Ils  ont  si^ 
combé,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  quelles  que  fussent  les  conditions  de  moment,  d'^e* 
de  plénitude  ou  de  vacuité  de  leur  estomac,  dans  lesquelles  ils  ont  pu  se  rencontrer. 

Dana  dea  expériences  où  ils  avaient  fait  prendre  à  des  vers  sains  de  la  feuille  de 
rier  enduite  de  matières  contenant  des  vibrions,  MM.  Pasteur  et  Raulin  avaient* 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  obtenu  la  mort;  mais  celle-ci  s'était  souvent 
lente  h  venir.  L'introduction  certaine,  directe,  et  en  quantité  infiniment  plus 
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raUe,  pv  noo  procédé^  de  b  matière  coat^ponoanie,  suffit  à  expliquer  la  difTëreoce 
fttjM  ahtgiMic  dans  la  rapidité  du  résultat 

Co  oplkatioiis  données ,  il  m^est  pennis  de  présenter,  sous  forme  de  conclusions 
kii  OMrtei,  le  résoioë  de  ce  travail. 

Le  ■afièrf  afimeotaire  eonlenoe  dans  Tintestin  d^un  ver  atteint  de  flaclierie  ou  mort 
iteHKot  de  celle  afiedion  renfisnne  toujours  des  organisme»  microscopiques  dont 
b|A»  habituels  sont  des  tennents  en  chapelets  de  grains,  des  vibrions  ue  plusieurs 
el  prabaUement  de  plusieurs  espèces,  plus  ou  moins  segmentés  et  plus  on 
agSes;  des  bâtonnets,  des  monades,  quelques  autres  infusoires  peuvent  s'y  ren- 
eDCore.  Ces!  Mrfoa/Mir  U  tReaUnrmne  aidusie  qu'a  lieu  la  hcalisation  des/ermenlM 
arJÊfeleît  degraûu, 

(^and  on  injecte  la  matière  des  vomissements  d'nn  ver  lat  à  des  vers  sains,  ceux-ci 
Ktardeol  pas  à  soocomber  à  la  fladierie,  et  ils  y  succombent  rapidement 

te  provoipie  la  mort  des  vers  sains,  mais  d*une  manière  moins  rapide,  en  injectant 
Inbe  intestinal  quelques  goutiet  d'une  injuskm  de  feuilles  de  mûrier  enfermen- 


S  Ton  injecle,  au  contraire,  des  vers  sains  avec  quelques  c[ouites  du  vomiuemetu 
fm  iua  autre  ver  sain  ou  d^nne  infusion  récente  et  nonfermentee  de  feuilles  de  mûrier, 
«vers  ne  soecombent  pas  et  ne  deviennent  pas  malades. 

LByction  des  vomissements  d'un  ver  flat  prodoit,  sur  un  ver  sain,  exactement  le 
■ÉBf  genre  de  maladie  et  de  mort,  le  même  ensemble  de  lésions  et  de  symptômes 
faiByction  de  quelques  gouttes  de  liqueur  de  mûrier  fermentée. 


I  v  a  identilé  absolue  de  lésions  et  de  sympCAmes  entre  la  fladierie  expérimentale, 
artificiellement  par  les  injections,  et  la  flacherie  induslrielie,  éclatant  naturel- 
les éducations. 


S.  dans  une  liqueur  fermentée  et  dont  Faction  est  mortelle,  on  sépare,  par  liltra- 
lis.  les  organismes  microscopiques  du  liquide  qui  les  tient  en  suspension ,  et  si  Ton  in- 
fâe  ces  orgmismes  à  des  vers  sains,  on  amène  rapidement  la  mort  de  ces  derniers; 
t,ai  cootraire.  dans  une  liqueur  lermentée  et  dont  l'action  est  mortelle,  on  sépare 
fvfliratioo  les  oi^^anismes  microscopiques  d'avec  les  liquides  qui  les  contiennent,  et  si 
•  injecte  à  des  vers  sains  la  liqueur  privée  de  ces  organismes,  on  n'amène  pas  la  mort 
4i 


Les fermeDls  organisés,  solides,  contenus  dans  la  feuille  de  mûrier  en  fermentation. 
les  agents  actifs  de  la  maladie  et  de  la  mort. 


La  flacfaerîe  et  ]ai  mort  qu'elle  amène  sont  liées  à  la  présence  de  ces  organismes  mi- 
>;  œ  sont  eux  qui ,  par  leur  développement  et  leur  propagation  dans  le  tube 
des  vers,  sont  seule  la  cause  du  mal  des  morts  flats. 


La  aialadie  des  morts  flats  est  probablement  une  affection  complexe  ;  elle  est  due  à 
Tvlian  combinée  et  simultanée  de  plusieurs  organismes,  ayant  chacun  une  évolution 
wièéfemàaDie  et  une  manière  propre  d'agir.  Il  y  a  autant  de  fonnes  d^  llaclierie  qu'il  y 
•  ^■odes  de  fermentation  €ie  la  feuille  de  mûrier;  la  flaclime  industrielle  n'est  oiitn* 
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Sue  la  rëuiiion  de  ces  diverses  formes  et  ia  superposition  des  symptAnies  ^ 
[lacune  d'elles;  c'est  une  affection  composite  pouvant  pr^entcr  certains  caradèra  do- 
minants, suivant  la  prédominance  d'action  de  l'un  des  agents  sur  les  autres. 

Arrive  au  terme  de  ce  travail ,  il  me  reste  à  remplir  le  devoir  d*iiidiqiier  les  soqtbb 
011  j'ai  puisé  l'idée  de  ces  recherches  et  la  méthode  qui  m'a  servi  de  guide  aa  milieadi 
mes  expériences. 

C'est  en  relisant  d'abord  les  travaux  de  M.  Pasteur  sur  la  fermentation,  et  les  dff- 
nières  communications  de  ce  savant  à  l'Académie  des  sciences  et  h  l'Académie  de  né- 
decine,  sur  ia  septicémie,  la  suppuration,  la  fermentation  ammoniacale  de  rorineelli 
maladie  charbonneuse,  que  j'ai  eu  la  pensée  de  compléter,  par  cette  étude  expérimeotrie 
de  la  flacherie,  les  recherches  pratiques  que  j'avais  d^à  laites  sur  les  maladies  desicn 
à  soie. 

J'ai  emprunté  beaucoup  aussi  aux  articles  de  M.  Tyndall,  publiés  dans  la  Ram 
des  eawf  menitfiques;  mais  c'est  surtout  au  très  remarquable  article  FermeaWkm, 
écrit  par  M.  Duclaux ,  professeur  &  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  pour  le  Dietkmmn 
enevelopédique  des  sciences  tnédicales,  que  je  dois  les  informations  qui  m'ont  le  pfais  guiii 

J'ai  consulté  aussi  l'ouvrage.  Sur  les  fermeniaUons ,jpob\\é  par  M.  SdiiitieDbH|V 
dans  la  Bibliothèque  scientifique  inlenuUianale ;  l'article  Fermenlaiûms,  du  même  aulev; 
dans  le  Dictionnaire  de  chimie,  de  Wurtz;  les  ouvrages  de  MM.  Coze  et  Felts  et  h 
M.  Davaine  et  les  recherches  de  M.  Chauveau  sur  les  virus  (iteiwe  des  cours  stimi 

Pour  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  maladies  des  vers  &  soie,  j  ai  puisé  èm 
le  mémoire  de  iMM.  Verson  et  Vlacovich  sur  la  flacherie  et  dans  les  autres  poUNt- 
tions  de  la  station  séridcole  de  Montpellier,  si  bien  dirieées  par  H.  E.  MailIoL 

Les  comptes  rendus  des  congrès  séricicoles  de  Gontz,  uUdine,  de  Roverelo,  èk 
Montpellier  et  de  Milan;  les  ouvrages  de  MM.  Verson,  Berti-Pichat<.  Zauieti,  dodov 
Quajat;  les  intéressantes  recherches  de  M.  Belle,  directeur  de  la  R.  L  station  séridsob 
de  Gorilz  ;  les  publications  de  MM.  Comaha,  Cantoni,  etc.  etc.,  ont  été  mis  smà  ï 
contribution. 

En  France,  où  la  littérature  bacologique  est  si  peu  riche,  j'ai  été  heureux  d*aiHr 
pour  guide  le  monument  élevé  par  M.  Pasteur  à  la  science  expérimentale  et  &  Xënh 
des  vers  a  soie. 

Dans  cet  admirable  livre,  où  ce  savant  inaugurait  déjà,  par  ses  études  sur  m 
humble  insecte,  ia  théorie  de  la  transmission  des  maladies  humaines  par  la  propagalMi 
des  germes,  théorie  qui  a  si  vivement  impressionné  le  monde  médical  dans  ces  der- 
niers temps,  M.  Pasteur  avait  formulé  en  termes  très  nets  ia  corrélation  existant  cihc 
la  flacherie  et  les  organismes  microscopiques  de  la  feuille  fermentée. 

Cette  étude  expérimentale  ne  pouvait  rien  ajouter  à  ce  que  M.  Pasteur  avait  ëtikE 
déjà;  cependant  je  Tai  entreprise  avec  plaisir  et  poursuivie  avec  persévérance. 

Car  si  ce  travail,  tout  de  laboratoire,  n'apporte  pas  h  la  flacherie  le  remède qM 
'es  sériciculteurs  attendent  depuis  si  longtemps,  il  m'a  fait  éprouver  à  moî-Blai 
:{uelque  satisfaction,  celle  d  avoir  relu  les  récents  travaux  qui  ont  si  vivement  umifà 
':es  dernières  années  et  de  m'étre  intéressé,  à  ia  suite  de  ceux  qui  les  ont  écrit8«  è  it  re- 
cherche de  la  science  et  de  la  vérité. 

De  Fbmy  db  u  Bellorb. 

Apt,  le  18  août  1878. 
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Annexe  h^  2. 


EMBRYOLOGIE. 


DU  SOMMEIL  DE  LA  CHRYSALIDE  COMPARE  AU  SOMMEIL  DE  L  ŒUF 

CHEZ  DIVERSES  ESPÈCES  DE  BOMBYX, 

PAR  M.  J.  RAULIN. 

I.  Dans  k»  dimats  tempérés ,  par  exemple  dans  la  r^on  de  Paris  «  les  vers  de  Fai- 
krte  (Bombyx  cyntbia)  donnent  des  chrysalides  qui  passent  Khi  ver  dans  leurs  cocons 
etpipillonnent  an  printemps  suivant 

Ed  1877,  j*ai  ëlevë  à  Lyon  une  centaine  de  vers  de  Tailante  qui  ont  donné  des  co- 
da 90  an  3o  juillet.  Iles  trois  quarts  de  ceux-ci  sont  sortis  des  papillons,  la  même 
,  en  septembre  et  en  octobre;  les  autres  cocons  nont  donné  de  papillons  qu*au 
fnitemps  smvant. 

En  1878,  des  vers  de  Tailante,  nés  des  précédents,  ont  été  élevés  à  Alais  d'abord,  à 
hm  ensuite,  et  ont  donné  des  cocons  du  10  au  90  juillet,  qui  ont  tous  fourni  des  pa- 
ims  du  1  o  aoAt  au  1*'  septembre. 

Ce  dernier  cas  est  tout  à  fait  analogue  au  mode  d*éclosion  des  chrysalides  du  bombyx 


On  peut  donc  à  volonté,  suivant  les  climats,  faire  éclore  des  chrysalides  du  ver  de 
rdmte  Tannée  même  de  leur  formation  ou  Tannée  suivante.  Vraisemblablement,  c'est 
meanestion  de  température;  mais  il  est  probable  que  cette  influence  appartient  bien 
pb  i  h  température  pendant  l'éducation  du  ver  que  pendant  le  sommeÛ  de  la  chry- 
ride;  cor,  dans  les  trois  cas  qui  précèdent,  l'ordre  des  éclosions  a  suivi  celui  des  tem- 
pératores  pendant  l'éducation;  au  contraire,  les  chrysalides  de  1878  ont  été  main* 
tanes  vers  10  è  i5  degrés  pendant  leur  formation  et  les  quinze  jours  suivants,  et  ont 
«pendant  éclos  totalement;  celles  de  1877  ont  été  maintenues,  les  unes  vers  lo  h 
ta  degrés,  les  autres  vers  aS  à  3o  degrés  à  partir  de  dix  jours  après  leur  formation, 
dont  écios  des  deux  cAtés  en  <^ale  proportion. 

n.  Pensant  que  les  chrysalides  de  1877^  qui  avaient,  cette  même  année,  résisié  à 
Fédosion,  pourraient  éclore  en  1878,  je  recherchai  si  les  conditions  de  Thivemage  au- 
nient  une  mfluence  sur  l'édosion. 

NM.  Des  cocons  de  vers  de  l'ailante,  formés  h  la  fin  de  juillet  1877,  sont  maintenus 
■l^iment  h  q5  ou  3o  degr<^  (centigrades)  h  partir  du  8  août. 

l'oe  partie  des  cfarysaUdes  (les  trois  quarts)  papillonnent  en  septembre;  les  autres, 
•BDombre  de  huit,  restent  sans  éclore.  Le  6  mars  suivant,  elles  sont  encore  vivantes, 
pmes  d*aspect,  mais  paraissent  moins  mobiles;  elles  meurent  du  93  mai  au  1 5  juin 
a  se  desséchant. 

V  3.  Des  cocons  semblables  aux  précédents  sont  mis  à  la  ou  i5  degrés  à  partir  du 
^•out  1877;  à  ®  ^*"  10  degrés  à  partir  du  1"  novembre;  h  i5  degrés  li  partir  du  i*'jan- 
^;  à  qS  degrés  a  partir  du  i5  janvier.  Tous  les  papillons  des  sept  cocons  qui  sont 
'^•<^  intacU  en  1877  sont  nés  du  1"  nii  i.S  mai  1878. 
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N*  3.  D'autres  cocons  semblables  sont  maintenus  k  1 9  ou  1 5  degrés  depuis  k  8  aoll; 
la  (empërature  s'abaisse  à  8  à  10  degrés  jusqu'au  1*'  janvier;  elle  reste  à  o  degré  jv- 
qu'au  6  mars;  les  cocons  sont  réchauflîà  vers  10  degrés  jusqu'à  la  fin  de  mus  d 
portés  à  aS  degrés  h  partir  de  la  fin  d'avril.  Les  huit  chrysalides  qui  n'ont  pas  papflkni 
en  1877  ontéclos  en  1878  du  6  au  10  juin. 

Ainsi,  lorsque  les  chrysalides  du  bomtjx  cynlUa  n'ont  pas  édos  queioiiei  seMÎMi 
après  leur  formalion ,  aux  températures  habituelles  de  l'incubation,  il  est  imponîhhà 
les  bire  édore  par  la  continuation  indéfinie  de  ces  températures;  dans  ees  ponditii, 
elles  finissent  par  périr  après  avoir  vécu  longtemps.  L'hivernage  est  alors  la  eondilHi 
nécessaire  et  suflisante  oe  l'éclosion  de  ces  chrysalides;  celles  dont  rbivcnagt  a  Ai 
prématuré  et  peu  intense  exigent,  pour  édore,  une  incubation  phis  prolongée  qv 
celles  qui  ont  subi  un  hiver  tardif  et  très  accentué. 

Ces  lois  sont  exactement  celles  de  rhivernage  des  œufs  du  ver  annuel  da  mâriv; 
toutefois  les  chrysalides  du  bombyx  cwMa,  hivemées  et  mises  &  incubatioo  en  mtm 
temps  que  des  œufs  du  ver  k  soie  ordinaire,  éclosent  beaucoup  plus  tard. 

in.  Cette  analogie  m'a  fait  croire  que,  peut-^tre,  les  moyens  tels  que  râaeiiidlé«h 
frottement,  etc.,  qui  produisent  l'éclosion  prématuré  des  graines  de  vers  il  soie  m» 
nuels,  feraient  éclore  anssi  prématurément  les  chrysalides  du  bombyx  cymtkm,  qui,  SM 
être  soumises  k  ces  actions,  n'^oraient  que  l'année  suivante. 

Dans  cette  vue,  j'ai  soumis  en  1878  des  chrysalides  de  ce  bombyx  retirées  de  Um 
cocons,  dans  les  jours  qui  suivaient  leur  formation ,  à  une  aigrette  électrique  pndkÉl 
par  une  machine  de  Hoitz  faisant  quatre-vingts  tours  k  la  minute. 

Les  résultats  ont  été  n^tiis  au  point  de  vue  de  l'influence  de  l'éiectnatë  sur  Viàh 
sion,  parce  que  les  lots  témoins  ont  papillonné  en  entier.  Mais  les  chrysalides 
k  râectricité  pendant  quarante  minutes  et  pendant  vingt  minutes  sont  mortes 
desséchant  peu  à  peu;  les  chrysalides  électrisées  pendant  dix  minutes  se  sont 
mées  en  papillons,  mais  ceux-ci  n'ont  pu  sortir  des  coques;  enfin  ceDes  qui  oolAf 
électrisées  pendant  cinq  minutes  et  pendant  deux  minutes  ont  édos  conune  eeiks  fi 
n'ont  pas  été  électrisées  ;  cette  mortalité  des  chrysalides  soumises  à  une  actioa  A^ 
trique  trop  prolongée  ressemble  beaucoup  k  celle  que  les  omis  de  vers  k  soie  épiuufMl 
par  la  même  cause. 

IV.  Pai  pu  conserver  à  o  degré,  pendant  plusieurs  semaines,  des  ceob  de  veni 
soie  bivoltins  mis  k  celle  température  aussitôt  après  la  ponte,  et  les  faire  édore  ensA 
De  même,  des  chrysalides  oe  vers  k  soie  ordinaires  ont  été  conservées  pendant  phr 
sieurs  mois  k  o  degré,  à  partir  du  moment  de  leur  formation,  et  ont  donné 
des  papillons;  mais  celles  qui  sont  restées  plus  de  quatre  mois  à  cette  tem| 
sont  mortes  sans  édore. 


V.  RibuMÉ.  On  sait  que  les  œufs  des  bombyx  peuvent  se  réveiller  de  leur 
et  donner  des  larves  sous  Tinfluence  de  deux  sortes  de  circonstances  entièremeni  di 
tinctes. 

Ou  bien  les  œufs  édosent  quelques  semaines  après  la  ponte,  sans  hivenuee,  mu 
rinfluence  de  félectricité  ou  du  frottement,  ou  de  divers  réactifs,  ou  de  certaines  à 
constances  naturelles  de  nature  inconnue;  exemples  :  édosion  des  œufs  de  ren  da 
rier  bivollins,  édosion  prématurée  naturelle  des  œufs  de  vers  à  soie  annueb, 
prématurée  artificielle  de  ceux-ci  par  Télectridté,  le  frottement,  etc.; 

Ou  bien  les  œufs  édosent  plusieurs  mois  après  la  ponte,  après  avoir  subi  un  ki 
nage  dont  Tinflueuce  est  parfaitement  connue  et  qui  est  la  condition  nécessaire  et 
ïwnle  de  Tédosion  ;  exemple  :  édosion  normale  des  vers  du  miirier  annuds. 
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Lm  faîU  de  cette  noie  prouvent  que  VédoeUm  des  chrysalides  des  bamhfx  est  sou- 

K  i  des  lois  de  même  ordre. 

Taiii6t  ces  chrysalides  domieot  des  papillons  quelques  semaines  après  leur  forma- 
iM.sans  hivernage  préalable,  sous  Finfluence  de  certaines  causes  naturelles  ou  artifi- 
ddlei,  telles  que  la  température  de  Téducation;  exemples  :  éclosion  des  chrysalides  des 
m  du  mûrier,  éclosion  prématurée  des  chrysalides  des  vers  de  Tailante  élevés  dans 
■dinal  chaud; 

TaolAt  cas  chrysalides  édosent  plusieurs  mois  après  leur  formation,  et  lliivemage, 
comme  sur  les  ceub,  est  encore  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de  Fédo- 

;  eienpie  :  éclosion  des  chrysaUdies  des  vers  de  Tailante  qui  ont  résisté  à  Tédosion 

D  y  a  donc  une  grande  analogie  entre  les  phénomènes  physiologiques  de  la  vie  des 
dvyniides  et  de  celle  des  oeufs  de  bombyx;  le  sommeil  et  le  réveil  des  chrysalides  res- 
Mnent  beaucoup  au  sommeil  et  au  réveil  des  œu6.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  la 
(kysalide  est  au  papillon  ce  que  Tœuf  est  à  la  larve. 

1  m'a  paru  intéressant  de  rapprocher  de  cette  question  celle  que  Réaumur  a  traitée 
è»  le  mémoire  intitulé:  Ik  ia  durée  de  Ut  vie  des  ehrysalideê;  des  moyens  de  la 
■nk^ger  et  des  moyens  de  Tahr^er,  et  conmient  on  peut  prolonger  et  abréger  la 
Me  qui  semble  prescrite  &  la  vie  complète  de  quantité  a  insectes  de  diffi^ents  genres. 
(Uiamnr,  Hiêtoire  dee  ineecles,  L  II,  t*'  mémoire)* 

Mramur  savait  que  certains  insectes  donnent  des  chrysalides  qui  se  transforment  en 
HÎkus  Taniiée  mÂne  où  elles  sont  nées ,  quelques  jours  ou  quelques  semaines  après 
nrbrmation,  tandis  que  d'autres  passent  Thiver  à  Tétat  de  chrysalides,  et  ne  de- 
«ment  papillons  qu'au  printemps  suivant. 

I  eut  occasion  de  remarquer  que  certains  insectes ,  quand  ils  deviennent  chrysalides 
•jnn  ou  juillet,  papillonnent  au  bout  de  quelques  jours,  tandis  que  les  chrysalides 
ki  nêmes  insectes  qui  naissent  en  août  ou  septembre  ne  donnent  des  papillons  que 
ranée  d'après. 

CephéDomène  lui  parait  singulièrement  remarquable;  il  l'attribuée  la  différence  des 
iMpàvCures  auxquelles  la  chrysalide  est  exposée  naturellement,  et  il  se  demande  s'il  ne 
mit  pas  au  pouvoir  de  l'homme,  par  l'emploi  de  la  chaleur  artificielle,  de  provoquer 
éà  one  augmentation  ou  une  dimmution  considérable  dans  la  durée  de  la  vie  cfe  la 
éqpdide,  et  plus  généralement  de  l'insecte. 

Eo  janvier  lyS^,  il  met  dans  une  serre  chaude  des  chrysalides  d'espèces  différentes 
!■  natoreDement  ne  devaient  éclore  qu'au  printemps;  il  les  voit  papillonner,  les  unes 
mhmi  de  qudques  jours,  les  autres  au  bout  de  quelques  semaines,  suivant  qu'elles 
ifpHiennent  à  des  espèces  plus  on  moins  précoces. 

D  renouvelle  la  même  expérience  en  novembre  lyS^  ;  mêmes  i^ésultats. 
H  bit  Texpérience  inverse;  il  descend  à  la  cave  des  chrysalides  à  partir  de  la  fin  de 
pmer  lySA  ;  elles  passent  tout  Tété  dans  cet  état,  et  il  les  retrouve  encore  vivantes  en 
mki^3S. 

la  mob  de  juin,  il  répète  les  mêmes  essais  sur  des  chrysalides  qui  normalement  pa« 

dhooent  quelques  jours  après  leur  formation  :  il  les  met  dans  des  œufs  artificiels  pour 

esfiûre  couver  par  une  poule;  elles  donnent  des  papillons  au  bout  de  quatre  jours, 

que  cdies  qui  étaient  abandonnées  k  la  température  ambiante  ne  se  métamor- 

t  qu'après  quatorze  jours. 

Des  chrysalides  semblables  mises  &  la  cave  aussitôt  après  leur  formation  étaient  en- 

arv  vivantes  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

Le  lait  dénsontré  par  Réaumur,  c'est  donc  la  possibilité,  en  disposant  artificidle- 

delà  temp^ture,  d'allonger  ou  de  racourcir,  pour  ainsi  dire  indéGniment,  le 


temps  Que  les  insectes  passent  k  Yéïai  de  chrysalides,  sans  influer  lensiblenient  sor  h 
durée  de  leur  existence  h  Tëtat  de  papillon. 

On  voit  bien,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas  formellement,  qœ  les  durvsaKdet  «n  Mi- 
sent quelques  jours  après  leur  formation,  comme  celles  qoi  sommeiUeiit  pcnoMt  M 
lliiver,  ne  sont  que  les  termes  extrêmes  d'une  même  série  continiie  dont  on  peit  èh 
poser  &  son  eré  à  Taide  de  la  température. 

Quant  à  TmAucnce  de  Thivemage  sur  Tédosion,  quanta  la  diflSéreoee  frébmk  es 
deux  états  physiologiques  des  diverses  sortes  de  chrysalides  relatîveiiient  è  eet  âéaot, 
et  qui  fut  Tolnet  exclusif  de  mes  expériences,  il  ne  les  soupçome  même  pas,  et  cep»  i 
dant  il  eut  Tidée  de  répéter  en  été  les  expériences  d*incabatîon  artifideHe  de  jaiiv  ^ 
et  de  novembre  1786,  sur  des  chrysalides  qui  hivernent  habituellement,  tifémm  i 
dont  le  résultat  n^tif  aurait  pu  le  mettre  sur  la  trace  de  f inflnenœ  de  rhivenuft  i 
Et  même,  par  une  comparaison  attentive,  il  aurait  pu  apercevoir  entre  les  rénkalsà  1 
novembre  et  de  janvier  et  les  résultats  de  Tincubatton  normale  da  printemps,  imëÊ^  i 
rences  dans  le  moment  du  réveil  qui  l'auraient  conduit  h  constater  one  influence  îgMrfl  ; 
jusque-là. 

Mais  ce  point  lui  échappe  complètement,  tant  il  est  entraîné  pvridéedominanledi  ^ 
son  suiet,  qu'il  poursuit  avec  passion  jusque  dans  ses  extrêmes  eonaéqnenees,  et  W 
on  était  loin  alors  de  soupçonner  le  prinape  de  V hivernage  cpie  mon  ami  M.  Dudan  i 
introduit  dans  la  science  en  le  démontrant  poor  les  œufs  de  vers  à  soie  et  pov 
laines  graines  végétales. 

J.  Radux. 

Paris,  le  a  septembre  1878. 
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NOTE 

SUR  L.\  QUESTIOiN  DU  PllOGRAMME  UU  CONGRES:  EMBRYOLOGIE.  B. 

PAR   M.   LK  DOCTEUR   ALBERTO  LEVI. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  rapprécialion  du  Congrès,  rusumés  dans  le  tableaa  0*  u 
les  résultats  de  quelques  essais  qu*il  m'a  été  donné  de  faire  pendant  Tautomue  cl  IIùt^ 
derniers,  dans  le  but  de  concourir  à  la  solution  du  problème  que.  suivant  ma  props-* 
silion,  le  Comité  ordoimateur  a  daigné  accueillir  au  n**  1  letl.  U  du  programme  de* 
questions  h  résoudre  dans  le  présent  Congrès. 

Tv  joins  le  tableau  des  températures  extrêmes  et  moyennes  de  la  chambre  de  coa^ 
8er\'ation  de  la  graine,  depuis  le  5  juillet  1877,  dernier  jour  de  la  ponte  des  papiBoes* 
jusqu'au  17  avril  1878.  date  du  commencement  de  Tincubation. 

Je  reconnais  parfaitement  rinsuflljsance  de  ces  essais  et  des  données  recueillies  dia^ 
ces  tableaux,  pour  résoudre  cette  grave  aueslion  cFembryologie;  mais  j'ai  la  coavidMi^ 
qu'en  multipliant  les  expériences  et  les  observations ,  on  parviendra  à  dévoiler  cet  ii»' 
|K>rtant  secret  biologique. 

Je  n'ose  pas  non  plus  proposer  des  conclusions,  et  je  laisse  à  d'autres,  plus  inlonie* 

Sue  moi,  le  soin  de  déduire  les  conséquences  des  faits  que  j'ai  observés  et  consiga^* 
ans  ces  tableaux. 
Qu il  me  soit  toutefois  permis  d'appeler  lattention  du  Congrès  sur  la  liaison  ii 
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k  àtgié  d  b  dorée  de  TabusieiiKiil  de  lempëntiBe  oécessaires  poor 
ficgptilile  d^édosioD.  lofsqo'oo  b  somnfl  dans  h  suite  à  une  inco- 
d  sar  TapCifade  de  ces  deux  éUnoÊs  h  se  sohstitiier  josqo*à  un  eer- 
itmm  k  r«Blre.  par  rapport  à  finflofiite  combinée  Qu  >k  exercent  sor  cet  éM 
et  Teodirfon  qa  on  est  conTcnn  d'appeler  TkwenÊmùom  de  la  graine  des 


▼OTOOs  la  woètat  graine  qui  s'âait  montrée,  dans  Fessai  n*  3  dn  tabiean  fl« 
Aie  k  riDcnbdion  pour  lédbantiDon  pris  le  ^5  octobre,  lonqoe  la  tem* 
it  b  cfambce'  de  conserratioo  n  était  descendue  qœ  depais  trois  jours  seii* 
■  Bsnflnm  de  8*  S  centigrades,  qmwrerd^  le  «3  norembre  dans  Tessai  n*  &* 
iMBoe  d'oie  mèflM  tcmpératore  de  8\  mais  dont  b  dorée  a  été  bien  plos 
s,  ^icmrrer.  dis-je.  one  modification  si  profonde  qo'db  devient  susceptible 
m  nisao  de  77.<Â  p.  o/o,  et  noos  voyons  cette  proportion  s'âerer  deox  jooit 
I  4as  rcsni  ■*  S,  arec  on  mmimm  de  6*5  et  de  6\  à  85.^9  p.  o/o,  éL 
le  1*  déiffiidae  dans Tessai  n*  6,  après  on  prolongement  de  b  même  lempé- 
4e  6  et  7*  pendant  les  six  jours  sinTanls.  93.H  p.  0/0.  ce  qai  équiTaot 
9  presque  complète  et  pmîlle  à  peu  près  à  cdle  obtenue  dans  Tessâ 
écbantiyon  pris  le  3o  décembre,  lorsque  b  température  ébit  dqii  des» 

an  WÊimmmm  de  o*. 
de  ces  faits,  ne  faot-il  pas  arcNier  que  les  demièies  limites  d'intensité 
née  de  rabaissement  de  température  capables  de  proToquer  dans  l'embryon 
gements  physiologiques  qui  constituent  le  pbénoinène  ck  rbîbemation  de  h 
•  noos  sont  pas  encore  connues,  à  beaucoup  près,  et  qu'il  est  indispensable 
plier  les  essais  et  les  expériences  pour  arriver  à  b  solulioo  de  cet  important 
».  duquel  dépend  b  connaissance  des  vrais  prindpes  de  b  consenation  ration* 
b  graine  de»  vers  i  soie,  qai  exerce  one  influence  si  prépondérante  sur  fe 
es  éiincations  ? 
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Tablbau  L  —  Expirimèeei  faUeê  dont  tamUmme  iSjj  H  imê  tkmer  i9] 

VOÊf  m  tttnÊmbfê  m 


NUMÉRO 


9 

h 


5 


7 
8 

9 

10 

11 
la 
i3 
i& 


JOUR 

M  LA  PIUI 

dtPkhuiiUMi 

et 

4b  emBBMBeaMMl 

àm  riacaUtioB. 


TEMPÉRATURE 

Dl  LA  CBABMI  Bl  OO^rSItTAnOil 

éelagniiMè  la  date  de  h  prit» 


dt  rMuiBlilkw. 


\h  oct  1877.  . . 

»9 

95 

93  nov.  1877.. . 

95 

r'déc.  1877.. 

19 

16 

18 

31 

93 

3o 

19  jaov.  1878. . 
ik 


Miaiaia 
CeMat. 


10'5 


It    0 


8  5 


8  o 


6  o 


G  5 


5  o 


3  5 

9  o 

1  9 

o  o 

o  o 

-o  3 

—  90 


Maxima 
CebiBf. 


ll'o 


11    5 
10   o 

8  5 

7  o 
75 

5  5 

h  o 

9  5 
9  o 
1  o 
1  o 
1  o 

—  10 


MoTcmie 
CeUat. 


10*7 


11  9 

9  « 

8  9 

6  5 

7  o 


5  9 


3  7 

9  9 

1  6 

o  5 

o  5 

o  3 

-1  5 


DCBÉB 


dt 
riaeala- 


joan. 
93 

93 

96 

»7 
3o 

3o 

39 

36 

37 
38 

ho 

ho 

hi 

h\ 


W 


jomn. 

8 
10 

8 
hk 
33 

3? 
16 

16 

i5 

10 

11 

5 

6 


>99 

90i 
910 

t9i 

198 

t44 
190 

«97 
199 

180 

•9» 

907 

18S 


:•)  Toai  les  ^chaatilloas  tm^iojh  dans  ce*  eanis  fuient  prit  daos  ao  méoie  lot  de  graiae  de  laee 

!^)  Chaqae  éekaalilUm  teii  porté .  à  «  tortie  de  U  chambre  de  eoatervatioa ,  daai  aa  iacabatear 
eo  dcgréf  R.  Ce  lejriwiii  fat  mainteoB  coattamaieDt  pcedant  et  «prie  rédonoa ,  jaiqa*aa  ee 


km 
I 

•M 
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le  degré  et  la  durée  de  Vahaieeemmt  de  température  néeeteaireê 
vere  à  me. 


OMMB 

PROPORTION  P.  0/0 

•  TKBS 

.    mu  f  IIS 

OBSBRVATIONS. 

«t 

* 

\ 

■  «ckw. 

ëclot. 

noo^dot. 

* 

199 

&.09 

9^-9^ 

SOS 

«.67 

97-53 

Le  «8  mai  1878 .  on  trouva  an  grand  nombre  d*arafa  qni  ^ient  née 
spontanément,  d*aati«s  qni  renfiennaieiit  les  vers  morts  dans  lear  eoqoe. 

SIO 

t.85 

97.15 

Pumi  les  orafs  dont  les  vers  n'étaient  pas  éclos  : 

196 

77.04 

99.96 

So 

193 

85.&9 

i4.5i 

11 

198 

93.44 

6.56 

5 

• 

thS 

88.90 

11.80 

16 

190 

97-37 

9.63 

5 

•97 

86.81 

13.19 

.«   \  «ab™.i«.d«,.„n»H.d.»  !«„«,... 

19s 

96.35 

3.65 

7 

180 

96.67 

3.33 

6 

«9% 

91.74 

7.96 

U 

«07 

96.13 

3.87 

7 

i85 

95.94 

4.86 

.1 

>;  00  âevajl  r^olièremcnt  la  température  d'un  demi-degré  par  jour,  jusqu'à  atteindre  le  «uurMnrai  de 
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Tablbad  II.  •^—  TmiHpiratwed  txtrêmu  et  tnoyamef ,  obienfiei  dont  k  ek 

conservatian  de  la  graine  des  ter$  à  eoie^  depaii  le  5  juiBeî  iSjj 
.    17  aoril  tS'jS. 


DATE. 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

MOYENIHB. 

OBSERVATIC 

Dayréi  ccntigrtdci. 

De|[ré«  ecBtigrtdc*. 

Dcfrés  oratifradct. 

Juillet  1877. 

5 

a3'5 

33*0 

99»  7 

6 

3&    0 

s3  0 

93  5 

7 

s4  6 

33    7 

93  6 

8 

33  8 

33   Z 

93  6 

.       9 

31     k 

90    3 

90   9 

10 

90    5 

30    5 

ao  5 

1 1 

33    0 

30    5 

91    3 

13 

33    5 

31     5 

99  0    . 

i3 

33    0 

93    0 

99  5 

\k 

3&    0 

33    5 

93    3 

i5 

sA  0 

33    5 

33    3 

16 

3^1    5 

s3  5 

96   0 

«7 

3&    0 

33  5 

93   7 

18 

33    0 

33    0 

93    0 

«9 

SI  5 

91    0 

91     9 

30 

33    5 

31     0 

91     7 

31 

33   0 

31     0 

39    0 

33 

33  5 

31     5 

93    5 

s3 

36  5 

33    0 

33    3 

3/1 

3&    8 

33    5 

9&     1 

35 

36  0 

36  5 

9$    3 

3C 

35    0 

3&    0 

9&    5 

37 

3/1  5 

33    0 

«3  7 

38 

3/j    5 

33    0 

93  7 

«9 

^k  3 

33    0 

33     I 

3o 

33  5 

3  3    5 

33    0 

3i 

36  G 

33    0 

93  8 

Août  1877. 

1 

95    0 

93  5 

3/1  3 

t 

95    0 

96  0 

36  5 

3 

9&    0 

33    5 

33  3 

h 

33    0 

91     0 

31     5 

;> 

31     5 

30    f) 

ai    0 

. 
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DâTB. 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

MOYENNE. 

OBSERVATIONS. 

Aièli877. 

Dtfréi  eenligrade*. 

Dflgr^  enligradft. 

Degrés  eenligradet. 

% 

6 

•  9-.0 

90-5 

9l'*9 

. 

7 

93    0 

91     0 

99    0 

K 

33  5 

99    0 

99    7 

9 

93  5 

99    5 

93    0 

lO 

93   0 

99    5 

99     7 

1 1 

9^  0 

99    5 

93    9 

19 

94    0 

93    5 

93  7 

, 

i3 

95    0 

tk    0 

iU    5 

là 

95    0 

93  5 

9A    9 

13 

96  5 

93  5 

ah  0 

• 

i6 

95  5 

96  0 

94   7 

«7 

96  0 

96  5 

95  9 

|H 

96  0 

95    0 

95  5 

«9 

96  5 

95   0 

95  7 

JO 

96  5 

95    0 

95  7 

9  1 

97  0 

95   0 

96  0 

Û*i 

97  0 

95    0 

96  0 

93 

97  0 

95   0 

96  0 

9'l 

96  5 

96  0 

96  9 

9l> 

96  0 

95   0 

95  5 

«G 

9C  5 

95    0 

95    7 

, 

*7 

97  0 

95    0 

96  0 

• 

9*< 

95    0 

9/1  5 

96  7 

«y 

9()    0 

96  5 

95    9 

3o 

96   0 

95    0 

95  5 

3i 

96  5 

95    0 

95  7 

itpl.  .H77. 

t 

96  0 

95    0 

95  5 

9 

96   0 

9/1  7 

3 

9'i  0 

93    0 

93  5 

^ 

93  5 

99    0 

99  7 

» 

:> 

91     0 

90    0 

90    5 

r» 

19  5 

18  5 

19  0 

7 

H 

19  5 
19  0 

18  5 

18  0 

19   0 
18  5 

• 

9 

19  5 

18   0 

18  7 

10 
1 1 

19  5 
19  *» 

19   0 
18   0 

19  9 

18  3 

19 

19  0 

.7  5 

18  9 

N*  23. 


10 


—  146  — 


DATE. 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

MOYBlflVB. 

OBSBEfATlOn 

Sept.  1877. 

Degré»  ceoligradci. 

l>e|[rè«  ccnugrMMs. 

Di^gTét  cnlifradet. 

• 

i3 

i8»5 

17*0 

«r? 

• 

14 

19  5 

18   0 

18  7 

i5 

90    5 

19   0 

«9  7 

16 

91     0 

19  5 

90    9 

»7 
18 

19    ^ 

16  5 

19  0 
16  0 

19    9 
16    9 

>9 

16  5 

i5  0 

.5  7 

ao 

16  5 

i5  0 

,5  7 

91 

lO  5 

i5  0 

i5  7 

99 

17  5- 

f5  0 

ifp    3 

9.3 

17  0 

16  5 

16  7 

9/1 

i5  5 

i5  0 

i5  9 

•    95 

i5  0 

1/1  5 

.4   7 

96 

xh  0 

i3  5 

13  7 

97 

i3  5 

i3  0 

t3  9 

■ 

38 

i3  0 

19   5 

19    7 

«9 

i3  0 

19    0 

19    5 

3o 

t3  0 

19    (» 

19    5 

Odob.1877. 

1 

i3  5 

19    0 

19    7 

9 

.  i&  5 

13    0 

i3  9 

3 

i5  0 

1*1    0 

16   3 

h 

i5  0 

|4    0 

l'i  5 

1.5  0 

l/l  0 

1/1  :> 

6 

i5  0 

1  '1  0 

1/1  5 

i5  0 

tk    0 

tii  5 

8 

i3  5 

i3  0 

i3  a 

, 

9 

i3  0 

1  9  0 

m  5 

10 

19    5 

1 1  r> 

19     0 

<       •     ' 

1 1 

1-9  0 

f  1   0 

Il   5. 

19 

11   5 

1 1   0 

1 1   9 

i3 

1 1   0 

10  7 

10  « 

16 
i5 

1 1  0 
11   5 

1 0  U 

1 1  0 

10  7 

1 1  9 

Prise  ()«  r«>:liiiotill«w 
l'rsMi  n    1 . 

16 

11   6 

1 1    5 

1 1    T) 

«7 

i3  5 

13    0 

19     7 

18 

i3  0 

1 1    5 

19     9 

«9 

1 1    5 

10  :> 

1 1    (1 
1 0  0 

1  1     1> 

Vhnf  il«  i'échjioiilioo 
Vttsiài  n    t. 
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PATB. 

MAXIMDM. 

MIIflMUM. 

MOYENNE. 

OBSBRYATIONS. 

dfb.  1877. 

Di^gTét  ccBlifitdc». 

Dflgrët  eeoUgndet. 

Degrés  ceotigradet. 

* 

ai 

10*0 

9-5 

9-7 

9S 

9  5 

9  0 

9  ^ 

93 

9  « 

8  5 

B  7 

a'i 

9  0 

8  5 

8  7 

95 

96 

10  0 
10  0 

8  5 
8  5 

9  « 
9  « 

Prise  de  réebanUllon  poor 
Pessai  D«  3. 

«7 

10  5 

9  7 

10  1 

98 

11   0 

10  0 

10  5 

«9 

11   0 

10  5 

10   7 

3o 

11   0 

10  0 

10  5 

Si 

11   5 

10  0 

10  9 

\m.  ti>77. 

1 

10  0 

9  5 

9  7 

9 
3 

10  0 
10  5 

9  0 
9  0 

9  5 
9  7 

'1 

9  5 

9  0 

9  a 

9  5 

9  0 

9  2 

(> 

9  5 

9  0 

9  a 

i 

9  5 

9  0 

9  « 

' 

s 

9  0 

8  5 

8  7 

«* 

9  0 

8  5 

8  7 

10 

9  0 

8  5 

8  7 

1 1 

10  0 

8  5 

9  a 

I» 

1 1  0 

9  0 

.  10  0 

i3 

11   5 

10  0 

10  7 

l'i 

19    0 

10  0 

11   0 

i5 

i3  0 

19    0 

19    5 

16 

]3  0 

19    5 

19    7 

«7 

19    5 

11   5 

19    0 

i« 

1 1   0 

10    0 

10    5 

«1» 

10  0 

9  « 

95 

90 

9  5 

9  0 

9  a 

» 

91 

9  0 

8  5 

8  7 

99 

8  5 

8  9 

8  3 

93 

9'l 

8  5 

7  0 

8  0 
6  5 

8  9 
67 

Prise  de  Péchanlillon  poar 
Pessai  n*  h. 

95 

96 

7  0 
7  5 

6  0 
6  5 

6  5 

7  ^ 

Prise  de  P^chantilloo  poor 
PesMi  n*  5. 

»7 

7  « 

6  0 

6  5 

10. 
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DATE. 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

MOTKNRB. 

OBSBRYATIOK 

Nov.  1877. 

Degré*  cenUgnMlcs. 

Degrés  centignidM. 

Degrés  ceotigrades. 

a8 

6-5 

6*0 

6*  9 

«9 

7   0 

6  5 

6  7 

3o 

7  5 

7  0 

7  a 

Dec.  1877. 

1 

7  » 

8  0 

6  5 

7  <> 

Prise  Af  l'érhaoïiitmi 

3 

7  5 

7  7 

PesMÎ  n'   6. 

3 

8  0 

7  7 

7  8 

(i 

8  0 

7  5 

7  7 

8  5 

8  0 

8  3 

C 

8  0 

8  0 

8  0 

7 

8  0 

7  5 

7  7 

8 

7  5 

7  0 

7  a 

9 

7  0 

6  5 

67 

10 

6  5 

6  3 

6  3 

1 1 

6  0 

5  5 

5  7 

13 

5  5 

5  0 

5  3 

Prise  de  l^^hanUllos 

i3 

h  3 

U  0 

k  1 

r«Mi  0'  7. 

lû 

h  r> 

/i  0 

/i  3 

i5 

4  5 

U  0 

U  9 

iG 
»7 

U  0 
3  5 

3  5 
3  5 

3  7 

0     i> 

Pnte  àe  réchanblloa 
l'essai  n'   S. 

18 

3  5 

3  0 

3    3 

Prise  de  l'écKantilloo 
fessii   n"    5. 

«9 

3  5 

3  0 

3    3 

30 

3  0 

1  8 

«     9 

31 

3  0 

1   3 

1     () 

Prise  d«'  iWbanlillos 

39 

1   5 

1   0 

1     3 

33 

1    0 

0  0 

0  5 

• 

Pris4*  d«*  iWhaatilloa 
IVv>ai  II    II. 

3^1 

1   5 

0  0 

0  7 

95 

9  0 

1   0 

1   5 

36 

3  0 

1   0 

1   5 

a? 

3  5 

3  0 

3  9 

38 

3  5 

a  0 

3   9 

• 

29 

9  0 

1   0 

1   5 

3o 

1   0 

0  0 

0  5 

Prise  d4>  IWbaiililloa 
r«*i«ii  n    is. 

3i 

1   0 

0  5 

0  7 

Janv.  1878. 

1 

!l     (1 

0  5 

1    3 

3 

'?    Ti 

1    0 

»    7 
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DATE. 


taii%.  1S78. 


.'» 

fi 

7 

1 1 
m 
i3 
l'i 
t'y 
f<> 

«7 

<<• 
91 
ja 

<:< 

H\ 
•7 


MAXlMt'M. 


Dcyrës  centigrades. 


W.  i^jS. 


I 

•  i 
•l 
,> 
I» 

S 

'I 


3     i» 


.•J  O 

'J  O 

1  O 

•J  O 

•J  O 

3  5 

3  r» 

a  3 

1  o 

-o  5 

—  1  o 

—  o  Tï 

0  (» 

-o  5 

1  3 
1  o 
o  5 

0  o 

0  5 

1  o 
a  o 
3  o 
3  o 
9  5 

1  o 
I  o 

1  o 

•J  c» 


9 

U 

9 

0 

9 

n 

1 

f) 

1 

.'» 

1 

Cl 

•J 

II 

9 

fl 

MINIMUM. 


Degrés  cenUgnidet. 


1    5 


1     O 

o  o 


0 

5 

1 

t» 

I 

;> 

9 

1 

0 

0 

3 

1 

5 

3 

0 

9 

0 

9 

0 

1 

5 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

^ 

J 

1 

0 

0 

■0 

0 

5 

1 

0 

1 

5 

9 

0 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

o   o 


MOYENNE. 


Degrés  centigrades. 


gN) 


1    5 


o  ;) 


1    9 


1 

5 

s 

0 

3 

0 

1 

6 

0 

3 

—  1 

0 

—  1 

5 

—  1 

n 

—  1 

0 

—  1 

0 

0 

1 

0 

5 

0 

9 

0 

7 

—  0 

9 

(1 

5 

1 

9 

i 

5 

:)    9 


9    9 


0 

5 

0 

mm 

i 

0 

7 

1 

0 

0   ;) 

1     9 

1    0 

1    .^ 

1    0 

1    .'1 

1    0 

i    :} 

0   0 

<»    7 

r»    0 

0  :. 

0    ."> 

1    3 

r»  :^ 

1  r> 

1    n 

il  0 

OBSERVATIONS. 


Prise  de  rëchanliilon  pour 
PesMiî  n"  i3. 

Prise  de  réchantillon  [lour 
Tessai  a*  i&. 
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DATE. 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

Févr.  1878. 

Degré»  ceot%nd«f. 

D^ffii  eentigndci. 

10 

3*0 

9*0 

11 

/i  0 

9    0 

19 

&  0 

3  0 

i3 

h  0 

9    8 

i& 

h  5 

9    5 

i5 

&  0 

3  0 

iG 

/i  0 

3  0 

*7 

h  5 

3  5 

18 

6  5 

3  0 

*9 

k  5 

3  0 

90 

5  0 

3  5 

91 

6  0 

h  0 

99 

6  0 

h  5 

93 

6  9 

5  0 

9& 

6  5 

5  0 

95 

6  5 

5  5 

96 

7  " 

5  5 

«7 

7  0 

6  0 

98 

7  0 

C  0 

Mars  1878. 

1 

7  0 

6  5 

9 

7  0 

6  0 

3 

8  0 

6  5 

h 

8  0 

7  « 

9  ^ 

7  0 

T) 

9  0 

8  0 

7 

10  0 

8  (» 

H 

10  0 

8  9 

9 

fo  0 

8  0 

10 

9  5 

7  '» 

1 1 

8  5 

7  « 

19 

7  '» 

7  <» 

i3 

7  a 

7  0 

1/1 

6  5 

(>  0 

iT) 

6  5 

5  8 

16 

r»  Cl 

h  8 

»7 

'1    c» 

'i  «> 

iH 

'i  0 

3  5 

•0 

Ti  r> 

:<  f. 

MOTBRlfB. 

OBSBBTATiOHI 

Dflgr^  ccotigradti. 

9* 

5 

3 

0 

3 

5 

3 

A 

3 

5 

3 

5 

3 

5 

h 

0 

3 

7 

3 

7 

h 

9 

5 

0 

5 

9 

5 

G 

5 

i 

6 

0 

6 

9 

6 

5 

G 

5 

6 

7 

6 

5 

7 

9 

7 

^ 

0 

8 

0 

8 

5 

9 

0 

9 

1 

9 

0 

8 

9 

7 

7 

7 

9 

7 

1 

(> 

9 

6 

1 

4 

9 

/i 

0 

3 

/ 

'1 

9 
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DATE. 

MAXIMUM. 

NINIMDM. 

MOYENNE. 

OBSERVATIONS. 

M»  1878. 

De|[ré«  craligndci. 

Degrés  ceottgrades. 

Degrét  ctntigradet* 

«0 

/j'5 

3-5 

A-0 

SI 

5  0 

3  5 

fl    9 

S:l 

6  0 

h  9 

5  1 

s3 

7  0 

5  0 

6  0 

sa 

74 

6  0 

6  7 

95 

6  0 

6  0 

G  0 

96 

6  0 

5  5 

6  7 

«7 

5  5 

5  0 

5  9 

98 

5  5 

5  0 

5  9 

39 

6  0 

5  0 

5  5 

3o 

7  5 

5  0 

6  9 

3t 

8  5 

6  0 

7  a 

ivil  1878. 

. 

1 

9  0 

8  0 

8  5 

9 

9  « 

8  5 

8  7 

* 

3 

9  5 

8  0 

8  7 

h 

9  0 

8  0 

8  5 

5 

10  0 

9  0 

9  5 

6 

fo  3 

9  0 

9  6 

7 

10  3 

9  5 

9  9 

î< 

10  5 

10  0 

10  9 

î> 

10  0 

9  9 

9  9 

10 

10  5 

95 

10  0 

1 1 

1 1   0 

10  0 

10  5 

13 

Il  8 

10  8 

il  3 

i3 

19    5 

11   3 

«>   9 

t4 

i3  r> 

19     1 

19    8 

• 

i5 

ih  7 

19  h 

i3  5 

• 

iG 

1^4  7 

19    6 

i3  6 

«7 

i5  0 

itl    0 

tU  5 

TABLE  DES  MATIERES. 


Piiges. 
kuèn  1I1ISTCRIEL  AOTORISANT  LB  CoNGRÈS 1 

CoiriT^  D  ORGANISATION 3 

CilCOLAIRE  ADRESSÉE  PAR  LE  CoMlTE  O^ORGANISATION  AUX  éoUCATEORS  DE  VERS  À  SOIE. .  3 

PlOGRllIIIB  DU  GoXGRks à 

RiCLEMESr 1  O 

Liste  des  membres  du  CoiiGRès '  1 1 

Liste  des  DÉLBGués  des  gouvernements ik 

Liste  des  DéLà;ui£s  des  sociétés  savantes .* 1 5 

Imposition  du  bureau  du  CongrIss 17 

PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 

RBCOBILLIS  PAR  LA  STÉROGRAPBIK. 
il.ir.E  DU   r>  SEPTEMBRE   1  878 1  7 

SovMAiftc.  —  Ouverture  du  Congrès  :  Discours  de  M.  Tcisserenc  de  Bort,  mi- 
nistre do  Pagricnllure  et  du  commerce.  —  Discours  de  M.  Pasteur,  vice-président  du 
4x>mité  d'organisation.  —  Constitution  du  bureau  du  Congrès.  —  Liste  des  ouvrages 
otîorts  au  Congrès.  —  Discussion  sur  la  Flacdbrib.  —  Question  A  :  Contrôler  par 

PCN  0BSERTATI0?(8  ^0UVELLE8  L^ASSBRTION  RELATITB  ï  LA  CORRÉLATION  ENTRE  LE  DÉVELOPPE- 
Mb^T  DE  LA   FLACUEBIE  ET  LA  PRÉSENCE  DES  ORGANISMES  DE  LA  FERMENTATION  DANS  LE  CANAL 

IKTE5TI5AL  DBS   VERS  :   M.  Maîllot,  rapporteur;  discussion  :  MM.  Pasteur,  Susani, 
Darkousse,  Bellotti,  Vefson. 

ÉIME  Dl*  6  SEPTEMBRE   1  878 t^^ 

Sommaire.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  S(^ance  précédente.  — 
Publications  oflertes  au  Congrès.  —  Heprise  de  la  discussion  sur  la  Flaciibrib,  ques- 
tion A  :  MM.  Maillot,  Verso»;  remise  de  la  discussion  de  la  question  A  à  la  séance  du 
lendemain.  —  Discussion  sur  la  Question  B  :  Etude  de  quelques  circorstakces  daks 
lesquelles  se  dkvbloppbrait  la  flacubrib;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Susani , 
rapporteur;  discussion  :  MM.  Piroja,  Franceschini,  de  Cbavanncs,  Apostolopoulos, 
Pasti'ur. —  Discussion  sur  la  Question  C:  Recuercue  de  moyens  ciratifs  ou  préventifs; 
m^^nooires  présentés  au  Congrès;  M.  Cantoni,  rapporteur;  discussion  :  MM.  Darbousse, 
Pasteur,  Susani,  Martinet,  Maillot. 

ÉIV-E   DU  7   SEPTEMBRE    1878 63 

Sommaire.  —  Lecture  du  procès-Tcrbal  de  la  séance  précédente;  observation  de 
M.  Maillot.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  In  Flaciierik,  question  A  :  MM.  Perroncito, 
P.i*.lt'ur,  Susani,  Vcrson,  Boilotti. 
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SiEiNCB  DU  9  SEPTEMBRE  1  878 7 

SoMMAiRK.  —  LocUire  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — 
Discussion  sur  la  Question!  D  :  ëtvdibr  cbiz  lis  papillons  iipiodcctiubs  les  mp- 

PéBBHTS  CARACTBRBS  AU  M0TB5  DESQUELS  05  A  PROPOSA  D^OPéSEB  DES  siLECTlOXS  EE  TCE  BK 
PRODUIRE  DBS  CBAINES  SAIRES  ET  ROBUSTES,  PAB  EXEMPLE,  LA  LOReéflTB,  L^éTAT  DU  BésiDT 

STOMACAL,  LA  C05SE STATION  PLUS  OU  MOiRs  PARFAITE  DU  cadatre;  mémoires  présentés  au 
Congrès;  M.  Maillot,  rapporteur;  discussion  :  MM.  Susani,  Verson,  Perroncito.  — 
Discussion  sur  rEvBRTOLOGiE.  —  Question  A  :  Recrebcbb  et  ^tiob  EXPéaiME^iTALB 

DES  DITERS  HOTB!«S  PROPRES  \  AMB5BR   L^ÉCLOSION  PR^MATURéE  DES  GRAINES  DE  TEBS  à  SOIE. 

—  Question  B:  Quel  est  le  minimum  d^baissement  de  TEMpéRATURE  et  le  maximum  de 

DUR^E  de  cet  abaissement  QU^DNE  GBAINE  DE  TEBS  À  SOIE  DOIT  ATOIR  ÉPROUTBS  POl'R 
DETENIR    SUSCEPTIBLE   D^éCLORE,    LORSQI  *0N    LA    SOUMET    DAXS  LA    SUITE    ï    UNE    I>CIBATI0N 

RÉcrLiÀBE;  mémoires  présentés  au  Congrès;  M.  Duclaux,  rapporteur;  diacm^n  : 
MM.  Susani,  Verson,  Bolle,  Perroncito,  Duclaux,  Bellotti;  renvoi  de  la  discussion 
an  lendemain. 

SéAIlCB  DU   1  O  SEPTEMBRE   1  878 ^ 

Sommaire.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente;  observatioDS  de 
'MM.  Susani  et  Verson.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  rÈMBRTOLOGiE  :  MM.  Frances- 
chini,  Perroncito.  Rapports  de  MM.  Lcvy  et  Gerncz  sur  les  Questions  ^hana^t  de  l^im- 
TiATiTE  individuelle;  discussion  :  MM.  Morand,  Susani.  —  L<»ctnre  d*un  mémoire  sur 
Téducation  ies  vers  ù  soie,  par  M*"*  la  baronne  de  Pages.  —  Communication  de 
M.  Darbousse  sur  la  Muscardine;  discussion  :  MM.  Susani,  Darbousse.  Observation  de 
M.  Darbousse  sur  la  crise  de  riudustrie  sëncicole;  discussion  :  MM.  Susani,  Darbousse 
et  Martelli-Bolognini  ;  reprise  de  Tordre  du  jour.  —  Discussion  sur  Tinsertion  des  mé- 
moires cl  communications  :  MM.  Maillot,  Susani,  Rellotli.  —  Fixation  de  la  date  et 
du  lieu  de  la  Réu.^ioN  du  pbogbain  Congràs  srbicicole;  discussion:  MM.  Susani,  Giota- 
nelli,  Martelli-Bolognini,  Franceschini ,  BelloUi. —  Constitution  du  Comité  d*organi- 
sation  du  prochain  Congrès;  discussion  :  MM.  Pasteur.  Martelli-Bolognini,  Susani.  — 
Clôture  du  Congrès;  allocution  du  président. 


MEMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

AivNEtB  fi''  1 .  Recherches  expérimentales  sur  les  causes  de  la  flacherie  du  ver  à 

soie,  par  M.  le  D'  de  Ferry  de  la  Ikllone u»; 

Annbie  k'*  2.  Du  sommeil  de  la  chrysalide  comparé  au  sommeil  de  rœufehez  di- 
verses espèces  de  bombyx,  par  M.  J.  Rauliu t3t 

Annexe  k*  3.  Note  sur  la  qiicstion  B  du  programme  du  Congrès  :  Embryologie, 

par  M.  le  D'  Albert  Levy 1 31 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 


DE 


LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 


TENU  X  PARIS  DU  5  AU  17  SEPTEMBRE  1878. 


minSTiRE  DE  L'AGRICULTUBE  ET  DO  COMMERCE. 

EXPOSITION  UNITERSIUE  INTRRNATIONALE  DE  1878,  A  PARIS. 

CONGRES  ET  CONFÉRENCES  DU  PALAIS  DU  TROCADÉRO. 

COMPTES  RENDUS  STÉNOGRAPHIQUES 

PDBLliB  SODS  LB8  inSPICBS 

DU  COMITÉ  CENTRAL  DES  CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 

n  u  MRicnoii  Dt  U.  CH.  THIRION,  «icsiiAiu  an  coNiri, 

AVEC  Ll  CONCOiru  DIS  BDUUDZ  DES  COMlis  ET  PE8  ADTBUEB  DE  COHFÉIEHCES. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE 

LA    PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 

TENU  X  PARIS  DU  5  AU  17   SEPTEMBRE  1876. 


PARIS. 

IMPRIMERIE   NATIONALE. 
M  DCCO  LXXIX. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 


DE 


LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 

TEND  À   PARIS  DU   5  AU   17  SEPTEMBRE  VJ78. 

<>«&•<> 

ARRÊTÉ 

DO    MINISTRE    DE    L'AGRICULTURE    ET    DU    GOMMERGE 

AUTORISANT    LE    CONGRES. 


Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  lo  mars  1878,  instituaiil  huit  groupes  de  Con- 
rpreoces  et  Congrès  pendant  la  durée  de  TExposition  universelle  internationale 
de  1878; 

\u  le  Règlement  général  des  Conférences  et  Congrès; 

Vu  le  rapport  du  Sénateur  Commissaire  général  et  la  proposition  du  Comité 
rtfiiiral  des  Conférences  et  Congrès, 

Arrkte  : 

Article  premier.  Un  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  (bre- 
vets d'invention,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  marques  et  noms  de  com- 
m«>rce)  est  autorisé  à  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro. 

Art.  2.  La  liste  des  membres  proposée  par  le  Comité  central  desiCongrès  et 
Conférences  pour  procéder  à  Inorganisation  de  ce  Congrèa  est  approuvée. 

Art.  3.  M.  le  Sénateur  Commissaire  général  est  chargé  dé  l'exécution  du 
présent  arrélé. 

Paris,  le  13  mai  1878. 

Le  Ministre  de  VagriculUire  et  du  commence, 

TEISSERENC  DE  RORT. 

y  24.  I 
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MEMBRES  DU   COMITE   D'ORGANISATION. 

MM.  Armengaud  aine  fils,  membre  de  ia  Sociétë  des  ingénieurs  civils,  con- 
seil en  matière  de  brevets  d'invention. 
Ariie>gaod  jeune,  ingénieur,  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
Barbedieicnb,  fabricant  de  bronzes  darl. 
Barralxt  (Emile),  membre  du  Comité  de  la  Société  des  ingénieurs  civils , 

solliciteur  de  brevets  d'invention. 
Baudelot,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
J.  BozÉRiAx,  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de 

Paris,  vice-président  du  Comité  d^ organisation. 
Champetier  de  Ribes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cbristofle,  fabricant  d'orfèvrerie. 
Clu5et,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  Journal 

du  droit  international  privé,  secrétaire  du  Comité  éT organisation. 
CoBDiER ,  membre  du  Sénat  de  France. 

Deck  (Th.),  fabricant  de  faïences  d'art.  i 

Des^ios,  ingénieur  (fivil,  conseil  en  matières  de  brevets  d'invention. 
DouBET  (comte  de),  membre  du  Sénat  de  France. 
Dlmoustier  de  Fr^dillt,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère   j 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
DuMOusTiER  DE  Fredillt  (A.),  chcf  du  bureau  de  l'industrie  au  Ministère 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
DupLAN,  vice-présidenl  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Paris. 
FoucBER  DE  Careil  ,  membre  du  Sénat  de  France. 
Froment-Meurigb,  orfèvre.  3 

Gevelot,  député.  ^ 

Girard  (Aimé),  professeur  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire  des   i 
arts  et  métiers.  j 

Goupil,  éditeur.  ] 

GoupT,   président  du   Conseil   des  prud'hommes  de  Paris   (industries   } 

diverses). 
Griolbt,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

ancien  maître  des  requêtes. 
Grodet  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contenticui  de  l'Exposition 
universelle  de  1878  (section  de  la  Propriété  industrielle). 
>.  H^ROLD,  \0iembre  du  Sénat  de  France. 
HouBTTB  (Adolphe),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

trésorier  du  Comité  d'organisation. 
Huard  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  Société 

des  inventeurs  et  artistes  industriels. 
Laboulate  (Charles),  secrétaire  de  la  Société  d  encouragement  pour  ïisk'^ 
dustrie  nationale. 
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IM.  LwoLL^Ë,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  rinduMrie  nationale. 

Levassbur,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège  de  France  et  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Ltoîi-Caex  (Charles),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
chargé  du  cours  de  législation  industrielle. 

Maillaed  de  Marafy  (comte  de),  président  du  Comité  consultatif  de  lé- 
gislation étrangère  de  TUifion  des  fabricants,  à  Paris. 

Marcilhact,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Paris. 

Meurand,  dit^cteur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ortolak,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Pascal  Duprat,  député  de  Paris. 

Pataille,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  des  Annales 
de  la  Propriété  industrielle^  artistique  et  littéraire, 

Prligot  (Eugène),  membre  de  l'Institut. 

Péligot  (Henri),  ingénieur  expert. 

PoiRRiBR,  fabricant  de  produits  chimiques,  membre  de  Comité  à  l'Expo- 
sition de  1878. 

PouiLLBT  (E.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  des  Traités  des 
brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Rk.nault,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  chargé  du 
cours  de  droit  international. 

Re:«du  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Re^ouard,  membre  du  Sénat  de  France,  membre  de  l'Institut,  ancien 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation ,  président  du  Comité  (Corgani- 
sation, 

Ro!«dblet,  fabricant  de  broderies,  membre  de  la  Commission  supérieure 
des  expositions. 

Roy  (Gustave),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Thirion  (Ch.),  ingénieur  civil,  conseil  en  matière  de  propriété  indus^ 
irielle,  secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  de 
l'Exposition  universelle  de  1878,  secrétaire  du  Comité  (F organisation, 

Tirard,  député  de  Paris. 

Tranchait,  conseiller  d'Etat,  vice-président  du  Comité  d^ organisation, 

Tresca,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Société  des  ingénieurs 
civils. 


COMMISSION  EXECUTIVE. 


mm.  j.  b0zér1a5. 
Christofle. 
Clunet. 

DUMOUSTIER  DE  FrÉDILLY  (A.). 

HOL'KTTB. 

HCARD. 


MM.  Lyon-Cabn. 

Maillard  de  Maoafy  (comte  de). 

Renouard. 

Ch.  TuiRioN. 

Tranchant. 


I . 
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PROGRAMME  DU  CONGRÈS. 


BREVETS  D'INVENTION. 

I.  De  la  nature  du  droit  de  Tinventeur.  — De  la  légitimité  et  de  l'utilité 
des  brevets  d'invention. 

II.  De  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets. 

III.  Des  inventions  brevetables  ou  non  brevetables.  —  Quid  spéciale* 
ment  des  produits  chimiques,  des  produits  pharmaceutiques  ou  alimen- 
taires, etc.  ? 

IV.  Les  brevets  doivent-ils  être  déhvrés  avec  ou  sans  examen  préa- 
lable? —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  à  la  délivrance  des  bre- 
vets doit-il  être  accordé  aux  tiers?  —  Dans  quelle  mesure  et  devant  quelle 
juridiction? 

V.  Les  brevets  d'invention  doivent-ils  être  soumis  à  une  taxe?  —  Cette 
taxe  doit-elle  être  unique,  périodique^ progressive?  —  Des  mesures  doivent- 
elles  être  prises  pour  faciliter  aux  inventeurs  pauvres  le  payement  de  la  taxe? 

VI.  La  description  des  inventions  peut-elle  ou  doit-elle  être  tenue 
secrète  pendant  un  Qertain  temps  ?  —  Des  mesures  à  prendre  pour  la 
publicité  des  brevets,  dessins,  modèles  et  descriptions. 

VII.  Des  spécifications  provisoires.  —  Du  droit  pour  l'inventeur  de 
préciser  et  de  restreindre  sa  revendication.  —  Des  certificats  d'addition. 

—  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  au  breveté,  pendant  un   certain  temps,  un 
droit  de  préférence  pour  les  perfectionnements  relatifs  à  son  invention? 

VIII.  A  quelles  conditions  une  invention  doit-elle  être  réputée  nouvelle? 

—  Quid  spécialement  de  l'antériorité  scientifique  ? 

IX.  Par  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  le  droit  du  breveté 
avec  les  intérêts  de  1  industrie  et  du  commerce?  —  De  la  déchéance  pour 
non-payement  de  la  taxe,  pour  défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  pour 
introduction  dans  le  pays  du  brevet  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  -—  De 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Des  licences  obligatoires. 

X.  Du  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet,  et  spécialement 
du  droit  des  collaborateurs  de  l'invention  (fonctionnaires,  employés,  etc.). 

XI.  Les  actions  relatives  aux  brevets  d'invention  doivent-elles  être  por- 


t^es  devant  ia  juridiction  de  droit  commun  ou  devant  une  juridiction 

spéciale? 

XII.  La  contrefaçon  doit-elle  être  réprimée  par  la  loi  pénale? 

\III.  Du  droit  des  étrangers  à  l'obtention  des  brevets. 

AlV.  Le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'importation  doit-il  être 
accordé  seulement  à  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  et  à  ses  ayants 

cause  ? 

XV.  Les  brevets  nationaux  et  les  brevets  pris  à  l'étranger  doivent-ils 
être  indépendants  au  point  de  vue  de  leur  durée  ? 

XVI.  Des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  à  l'inventeur  le  moyen  de 
faire  garantir  ses  droits  simultanément  dans  les  divers  pays. 

XVII.  Le  simple  fait  de  l'introduction  en  transit,  par  un  tiers,  d*un  objet 
breveté  fabriqué  à  l'étranger  doit-il  être  assimilé  à  la  contrefaçon? 

XVIII.  De  la  protection  des  inventions  figurant  aux  expositions  inter- 
aatiooales  officielles. 

XIX.  De  la  protection  des  droits  des  inventeurs  en  pays  étranger  au 
■oveo  de  conventions^internationales. 

DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

I.  Natcbb  du  droit  des  acteurs  SDR  LEURS  DESSINS  OU  MODÈLES  :  Quelle  est 
b  nature  du  droit  reconnu  par  la  plupart  des  législations  aux  auteurs  de 
iis^ns  ou  de  modèles  industriels  ou  de  fabrique?  —  Est-ce  un  véritable 
^it  de  propriété? —  Ce  droit  se  dislingue-t-il  du  droit  ordinaire  de 
propriété? 

n.  Di^PiiiiTiox  DU  DESSIN  OU  DU  MODÈLE  INDUSTRIEL  :  Douuer  uno  définition 
wkise  du  dessin  ou  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique.  —  Comment 
ks  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques  ? 

III.  DoR^B  DU  DROIT  DBS  AUTEURS  :  Le  droit  attribué  aux  auteurs  de 
'ttÂns  ou  de  modèles  doit-il  être  perpétuel?  —  Si  ce  droit  n'est  que  tem- 
poraire, convient-il  de  fixer  une  durée  uniforme  pour  tous  les  dessins  et 
l«  modèles  ?  —  Quelle  doit-être  la  durée  maximum  de  ce  droit?  —  Si  la 
dorée  de  ce  droit  n'est  pas  uniforme,  est-ce  le  législateur  ou  l'auteur  qui 
doit  fixer  celte  durée? 

IV.  De  l  bnrbgistrbmbnt,  du  d^pôt  et  de  la  publication  des  dessins  et  des 
■obiits  :  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  ou  de 
■ndUes  doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  enregistrement 


—  6  — 

préalable?  —  Qtiû^du  dépôt? —  Si  la  nécessité  d'un  dépôt  est  reeoimi 
comment  doit-il  s'effectuer  ?  —  Faut-il  exiger  le  dépôt  de  robjet  I 
même  ou  se  contenter  du  dépôt  d'un  spécimen? —  Quel  serait  le  genre 
spécimen?  —  Le  dépôt  doit-il  s'effectuer  à  couvert  ou  à  découvert?  « 
(]onvient-il  de  laisser  à  l'auteur  le  choix  entre  ces  deux  modes  de  d^ 

—  Dans  tous  les  cas,  la  durée  du  dépôt  à  couvert  ne  devrait-elle  pas é 
restreinte  ?  —  Quelle  serait  l'étendue  de  cette  restriction  ?  —  A  l'eini 
tion  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  ou  mode 
doivent41i  faire  l'objet  d'une  publication?  —  En  cas  d'affirmative,  qi 
serait  le  Inode  de  publication?  —  Quels  doivent  être  les  lieux  de  dép 

—  Doit#nt-ils  être  les   m(lmes  que  pour  les  brevets  d'invention? 
Doivent-ils  avoir  un  caractère  administratif  ou  un  caractère  judiciaire? 
Convient-il  d'établir  un  dépôt  central  unique  ou  un  dépôt  central  iiM 
pendamment  des  dépôts  particuliers? 

V.  Des  taxes  :  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  deH 
ou  de  modèles  doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  du  payi 
d'une  taxe?  —  En  cas  d'aflirmative,  convient-il  d'établir  une  taxe 
ou  des  taxes  successives?  —  Comment  ces  taxes  devraient-elles  être  g 
duées  ?  —  Les  taxes  doivent-elles  varier  suivant  la  nature  des  des^im 
des  modèles? 

VI.  Des  effets  du  diîpôt  :  Quel  doit  être  Teffet  du  dépôt?  —  Doit-il^ 
attributif  ou  simplement  déclaratif  de  propriété  ?  —  La  validité  du  dé{ 
doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  de  la  nouveauté  du  dessin  ci 
modèle? —  En  cas  d'affirmative,  quel  doit  être  le  caractère  de  la  nouvel 
au  moment  du  dépôt? — Cette  condition  de  nouveauté  doit-elle  être  M 
d'un  examen  préalable  au  moment  du  dépôt?  —  A  quelle  autorité  cct« 
men  devrait-il  être  confié? 

VII.  Des  déchéances  :  Doit-on  soumettre  l'auteur  d'un  dessin  ou  i 
modèle  à  l'exploitation  continue  de  son  œuvre,  à  peine  de  déchéance? 
En  cas  d'aflirmative ,  après  combien  de  temps  cette  déchéance  derrailH 
être  encourue? —  La  fabrication  ou  l'exploitation  de  dessins  ou  de  modJ 
h  l'étranger  doit-elle  être  une  cause  de  déchéance?  —  Comment  doit! 
réglée  la  question  du  transit  de  ces  dessins  ou  de  ces  modèles?  —  DA 
soumettre  les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  àJ'obligatM 
marquer  leurs  produits  d'un  signe  spécial? 

Vin.    De    Li     CONTREFAÇON.     DeS    ACTIONS     EN   NULLITÉ     OU     EN     DÉorfllB 

L'action  en  contrefaçon  doit-elle  être  portée  exclusivement  devant  UJÊ 
diction  civile?  —  Doit-on  admettre  la  juridiction  pénale?  —  Y  a-t-aï 
d'organiser  une  juridiction  spéciale  pour  connaître  de  ces  actioBsf  * 
Quelle  serait  cette  juridiction?  —  Ces  actions  doivent-elles  être      ^ 
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i  on  préliminaire  spécial  de  conciliation?  —  Devant  quelle  autorité?  — 
Par  quelles  personnes  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  peuvent-elles 
Are  intentées? 

n.  Do  DROIT  DES  ÉTRANGERS  :  La  protectîpnde  la  loi  doit-elle  être  accordée 
aux  orangers?  —  (]onvient-il  d'établir  des  distinctions  entre  les  étrangers 
ayant  un  domicile,  une  résidence,  un  centre  de  fabrication  ou  d'exploita- 
tion dans  le  pays  dont  ils  réclament  la  protection,  et  les  autres  étrangers? 

—  Cette  protection  doit-elle  être  soumise  à  la  condition  de  réciprocité? 

—  La  situation  des  étrangers  doit-elle  être  réglée  par  la  loi  ou  par  des 
traita  internationaux? 

X.  Des  mesures  relatives  aux  expositions  universelles  :  Convient-il  d'ac- 
oarder  une  garantie  provisoire  aux  auteurs  de  dessins  ou  de  modèles  na- 
tionaux ou  étrangers  admis  à  figurer  aux  expositions  internationales  offi- 
fidles? 

SI.  Des  photographies  :  Une  protection  légale  doit-elle  être  accordée 
aai  auteurs  d'œuvres  photographiques  ?  —  En  cas  d'affirmative ,  doit-on 
ainmiler  ces  œuvres  aux  œuvres  artistiques  ou  aux  œuvres  industrielles? 


MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

I.  De  DROIT  DE  PROPRifrtf  DES  MARQUES  :  La  marque  doit-elle  être  obliga- 
toire ou  facultative? —  En  quoi  peut  consister  la  marque?  —  Quid  du  nom 
èi  fabricant?  —  Quid  du  lieu  de  fabrication?  —  Tous  les  produits 
fttivent-ils  être  protégés  par   une  marque  ? 

II.  Du  DifpÔT  ET  DE  SES  EFFETS  :  Y  a-t-il  lieu  à  dépôt?  Peut-il  être  provi- 
soire? Quelles  senties  formes  et  conditions  du  dépôt?Quels  sont  ses  effets? 
—  L^  dépôt  doit-il  être  déclaratif  ou  attributif  de  propriété?  Perpétuel 
•I  renouvelable?  —  Dans  le  dernier  cas,  convient-il  de  fixer  des  époques 
iWrales  de  renouvellement? —  Le  dépôt  doit-il  être  soumis  à  un  examen 
|réalable? —  La  marque  déposée  doit-elle  porter  la  mention  du  dépôt? 
—Les  mutations  doivent-elles  être  mentionnées  sur  un  registre  spécial? 

III.  De  la  communication  et  de  la  publication  du  dépôt  :  N'y  a-t-il  pas 
«tt  Je  constituer  un  Conservatoire  central ,  indépendamment  des  Conser- 
^toires  locaux?  Ce  Conservatoire  central  ne  doit-il  pas  être  le  même  que 
cdui  des  brevets  d'invention,  dessins  et  modèles  de  fabrique? 

IV.  Juridiction  :  Quelles  actions  doivent  être  reconnues  au  propriétaire 
'•ne  marque  en  cas  d'atteinte  portée  à  ses  droits?  Quid  de  l'action  civile? 
Wde  l'action  pénale?  —  L'emploi  par  autrui  d'une  marque  non  déposée 
pwtril  donner  ouverture  à  une  action  ?  —  L'action  publique  devra-t-elle 
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être  précédée  de  ia  plainte  de  la  partie  lésée?  —  [.«■  «i- 
gnant  doit-il  arrêter  le  cours  de  l'action?  —  Le  d^hi»'*»  • 
de  dénoncer  son  vendeur  sous  peine  de  ne  pas  iMi-- 
bonne  foi?  —  La  mention  mensongère  do  rKuifirtin*'  • 
être  réprimée? 

V.   NuLLiTliS  ET  DffcHÉAivcKS  :  Par  (|ui  la  nullité  «lu  'I. 
demandée?  Qiiid du  déposant?  Quid des  tiers?  —  ••*"  — 
du  dépôt,  de  déchéance,  de  non*enipIoi  ou   d'n^»  • 
quels  sont  les  droits  des  tiers?  —  La  manpie  p»'ii'    " 
nouvelle  appropriation?  Dans  quel  délai  ? 

VI.     Du  DROIT  DES  ÉTRANGERS  :  La  prOtCClioU  di'.*i  Ji^  .     , 

elle  être  subordonnée  à  la  condition  de  récipnM-ii 
doit-elle  être  basée  sur  une  réciprocité  effectivi*. 
sure  aux  nationaux? —  NV  a-t-il  pas  lieu  di»  ron- 
rement  déposée  dans  tous  les  pays  liés  par  des  •!■ 
la  marque  déposée  dans  Tun  d'eux,  à  charge  d 
délai  déterminé?  —  La  marque,  régulièremen* 
d'origine,  doit-elle  être  tout  au  moins  acceptée  h'^* 
pays,  sans  tenir  compte  des  exigences  de  la  loi  <] 
N'y  a-t-il  pas  lieu  d'accorder,  comme  aux  brevel-^ 
et  modèles  de  fabrique,  une  garantie  provisoii- 
et  de  commerce  relatives  à  des  produits   ou  <>|ij 
oflicielles? 

NOM  GOMMËIU:i\; 

Du    DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DU  NOM  COMMERCMI 

nom  relùve-t-il  du  droit  civil  ou  du  droit  <l' 
merçant  peut-il  tomber  dans  le  domaine  |. 

—  La  protection  du  nom  doit-elle  être  sm. 
formalités  que  la  protection  de  la  manph- 
duit  peuvi»nt-ils  y  ajiposer  le  nom  du  proil 

—  La  protection  du  nom  commercial  «'li 
ment  de  la  protection  accordée  aux  marqn 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSF- 

DÉCERNÉES    PAR    L^AUTOitl  = 

L'usurpation  des  médailles  et  récompeii'»*' 
Tautorité  publique,  ^pécialenu^nl  dans  les 
être  considérée  comme  un  délit  ? 


I. 


('wmiiien;v  vi  aea  uhtsui  pUDliCS  aAU- 

<!-<iit  >lu  Congrès  des  brevets  d'inrention 


.ire,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 


l'ommerce  intifrieur  au  MiniM>>re 
irii-li'-i-e  des  aflaires  (^Iranf^rvs. 


il-,  à  Beme. 
.  il  Buda-Pestb. 


land-Diiral  du  Liixemlmiirg. 
;i  Saiiil-Pëlei-sbourg. 


■  ilAulrirlie,  à  Vienne. 


l'oniieiller  d'Ktal.  »  Borne. 


>  oiisci)  en  nialière  de  propriété 
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Art.  11.  Chaque  section  du  Congrès  ëlit  parmi  ses  membres  un  président, 
un  vice-prësident  et  un  secrëlaire. 

Art.  12.  Les  réunions  du  matin  seront  consacrées  aux  travaux  de  sections; 
celles  de  i*après-midi  seront  consacrées  aux  délibérations  du  Congrès. 

Art.  13.  Lies  discussions  auront  lieu  de  préférence  en  langue  française; 
néanmoins  Tusage  des  langues  étrangères  est  permis. 

Les  discours,  mémoires  ou  rapports  des  membres  qui  se  seront  seni^de 
langues  étrangères  ne  seront  reproduits  ou  analysés  dans  le  compte  rendu  di 
Congrès  que  si  leurs  auteurs  en  remettent  une  traduction  en  langue  française 
au  secrétariat  général. 

Art.  ià.  Un  règlement^  intérieur,  préparé  par  les  soins  du  Comité  d^orga- 
nisation, 'fixera  Tordre  et  le  fonctionnement  des  travaux  du  Congrès. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR. 

1*"  Conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  i&  du  Règlement  statutaire  « 
les  réunions  du  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  sont  de  dev^ 
espèces  :  i"*  les  réunions  de  sections;  û**  les  réunions  générales. 

a""  Les  réunions  de  sections  ont  lieu  dans  la  matinée  au  palais  des  Tuile- 
ries, dans  un  local  mis  par  FAdministration  à  la  dîs[>osition  desdites  section^ 

S""  Les  réunions  générales  ont  lieu  dans  Taprès-midi  au  palais  du  Trocadéit» 
dans  la  salle  du  pavillon  de  droite,  côté  de  Paris. 

k**  La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  jeudi  5  septembre,  à  9  heures,»  ■ 
Troradéro. 

5"*  La  réunion  du  vendredi  6  et,  s'il  y  a  lieu,  c«lle  du  samedi  7  seront  paM* 
ticulièrement  consiicrées  à  la  discussion  des  questions  générales  intéressant  I*" 
diverses  sections  du  Congrès. 

Les  réunions  des  lundi  9,  mardi  10  et  mercredi  1 1  septembre  seront  roi* 
sacrées  aux  brevets  dinvention. 

Celles  des  jeudi  ta  et  vendredi  i3  seront  consacrées  aux  dessins  et  modèle 
de  fabrique. 

Celles  des  samedi  16  et  lundi  iC  seront  consacrées  aux  noms  et  man|u^ 
de  commerce. 

La  séance  de  clôtun;  aura  lieu  le  mardi  17. 

C°  Aucune  question  ne  sera  discutée  en  séance  générale,  si  elle  n*a  et* 
pn'alablemertt  délibérée  en  section. 

7**  La  liste  des  questions  susceptibles  d'être  portées  à  Tordre  du  jour  e^ 
remise  chaque  jour  au  président  du  Congrès  par  les  présidents  des  sectioo^ 
à  rissue  de  chaque  séance  de  ces  sections. 

8*  Nul  orateur  ne  peut  obtenir  la  parole  sans  Taulorisalion  du  présideo^ 
Il  ne  peut,  sans  la  même  autorisation,  la  conserver  plus  de  quinte  minul^^ 
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COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRES. 


Présidents  ihmneur, 

WM.  TussERENC  DE  BoRT,  Miiiistrc  de  ragrîculture  et  du  commerce  de  France. 
Crlcietzkt  (de),  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  d* Au- 
triche. 
SiEME?i8  (C.  W.  D'),  ancien  président  du  Congrès  des  brevets  d'invention 
devienne,  en  1878. 

Président 

M.  ].  BozÉRiAN,  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris. 

Vice^ésidents. 

MM.  TuAiiGBAifT,  conseiller  d'État. 

DtiocsTiEB  DE  Frbdillt,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère 

de  Tagriculture  et  du  commerce. 
Mbcubid,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
BiRiEDiRNNE ,  fabricant  de  bronzes  d'art. 
BoDiïiHBiMER ,  membre  du  Conseil  des  États,  à  Berne. 
ilsfiiDûs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Pesth. 
KLosTKRMiiiif,  conseiller  intime,  à  Bonn. 

McLLEifDOBFP,  Conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  du  Luxembourg. 
Nbbouine  (de),  conseiller  d'État  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 
PoLLoi,  ingénieur  civil,  à  Washington. 
Reclbvux,  conseiller  intime,  à  Berlin. 

Ro8i8  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche,  à  Vienne. 
SiLWTN  (amiral) ,  à  Londres. 
SîOLn,  ingénieur  civil ,  à  Christiania  (Norwège). 
ToRRiGiANi,  membre  du  Parlement  d'Italie,  conseiller  d'État,  «à  Rome. 

Secrétaire  général. 

W.  Thirioîi  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  malière  de  propriété 
industrielle,  secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences 
de  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Secrétaires. 

MM.  Cliset,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Gkodet  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition 

universelle  de  1878. 
BwDi  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Alexahdii,  avocat,  è  Londres. 
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MM.  BiEBUYCK  (Edouard),  avocat,  à  Bruxelles. 

Kxupi  (Frédëric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pëtersbourg,  conseil  en  mttière 

de  brevets  d'invention.  , 

PiRPER  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde,  ancien  secrétaire  général  du 

Congrès  des  brevets  d'invention  de  Vienne,  en  1873. 
ScBMiDT,  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  à  Vienne. 


DÉLÉGUÉS   DES  GOUVERNEMENTS. 


ALLËMAGINE. 
M.  Rel'leaux,  conseiller  intime  à  Berlin,  membre  du  Bureau  des  patentes. 

ESPAGNE. 

M.  Santos  (E.  de),  commissaire  délégué  du  Gouvernement  espagnol  à  ï 
position  universelle  de  1878. 

ÉTATS-UNIS. 

MM.  PoLLOE,  ingénieur,  à  Washington. 
Lincoln  (P.-D.),  avocat,  à  Cincinnati. 

Blake  (W.-P.),  de  Newhaven,  membre  du  jury  international  de  VE\ 
sition  de  1878. 

HONGRIE. 
M.  Hegedïjs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Peslh. 

ITALIE. 

MM.  ToRRiGiANi,  député  au  Parlement  italien,  conseiller  d'Etat,  à  Rome. 

RoMANBLLi,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Ministère  de    I -^ 
griculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Rome. 

LUXEMBOURG. 
M.  MôLLENDORPP,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  du  Luiemboufy- 

NORWÈGE. 

M.  Stoltz  (D'),  ingénieur  civil,  à  Christiania. 

RUSSIE. 
M.  Nebolsine  (A.  de),  conseiller  d'Etat,  k  Saint-Pétersbourg. 
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SUÈDP. 

VM.  Gboth  (L.-A.),  ingénieur  civil,  à  Stockholm. 
L<:!iMraôa  (Gh.),  propriétaire  d^asines. 

SUISSE. 

W.  Bomuhumu,  membre  da  Conseil  des  Etats,  à  Berne. 
lui-ScfliHBiDBB  (Edmond),  ingénieur  civil ,  à  Berne. 
ScHBBTBB,  professear  de  i^islation  comparée,  à  Genève. 


DÉLÈGUES  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE, 

DES  SOCIÉTÉS  SATA.NTES  ET  INDUSTRIELLES,  ETC. 

M.  .4  K.K\i?iDEB,  avocat,  à  Londres.  —  Dél^ué  par  TAssociatiou  pour  la 

réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations. 
B  jikiLBT  (John-Rand),  avoué,  à  Londres.  —  Association  pour  la  réforme 

et  la  codification  des  lois  des  nations. 
K  A.1U,  ancien  négociant.  —  Chambre  de  conmierce  de  Saint-Etienne. 
K  A.  1051  (  Auguste),  fabricant  d'engrais.  —  Conseil  des  prud'hommes  d'An- 

L»Auii'LT  (E.),  ingénieur,  à  Paris.  —  Association  pour  la  réforme  et  la 

codification  des  lois  des  nations. 
Bkthu^b,  fabricant  de  tissus,  à  Etreux.  —  Conseil  des  prud'hommes  de 

Guise  (Aisne). 
BiiDwooD  (Georges).  —  Society  of  Arts  de  Londres. 
Bo>!irr.  —  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

BoiGiiEL  (Frédéric),  ingénieur,  à  Paris.  —  Chambre  syndicale  des  mé- 
caniciens, chaudronniers  et  fondeurs  du  département  de  la  Seine. 
C^BEn  (  Albert),  ingénieur  civil ,  à  Paris.  —  Société  des  anciens  élèves  des 

Ecoles  des  arts  et  métiers. 
CiiiicHAEL,  de  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codification 

dp^  lois  des  nations. 
<^i05i  (César),  industriel.  -^  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. 
^t\^Q^ ,  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  i*^'  classe 

de  la  Seine. 
l^AïAscHii,  ingénieur,  à  Teplitz.  — Société  industrielle  du  nord-ouest 

de  la  Bohême. 
^^viD,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  SaintrËtienne. 
I^HuTiE  <Femand),  mécanicien.  —  Chambre  syndicale  des  mécani-* 

nen<.  chaudronniers  et  fondeurs  du  département  de  la  Seine. 
'^ui,  avocat,  à  Bruxelles*  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 
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MM.  Dbsgamps  (Ange).  —  Société  industrielle  du  nord  de  la  France. 
Dbschàmps.  —  Chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc. 
Dbsnoix,    pharmacien.   —   Chambre    syndicale   des   pharmaôei 

i'*  classe  de  la  Seine. 
DuRBNNB.  —  Chambre  syndicale  de  la  quincaillerie. 
Fauchon.  —  Conseil  des  prud'hommes  d'Orléans. , 
Fauyellb-Delbbabre  fils.  —  Chambre  syndicale  de  la  tabletterie. 
FoNTOYNONT,  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmacie» 

Seine. 
FuMouzB  (Armand),  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharm 

de  i"  classe  de  la  Seine. 
Gabrtnbr  (Ernest),  ingénieur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénie 

architectes  d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse-Autriche 
Gbnevoix  (F.-E.),  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  phann 

de  i'*  classe  de  la  Seine. 
GiRODON,  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  dé  la  fabrique  lyonnaise 
Gourd.  —  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Grossbtbste,  ingénieur.  —  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
HiDiBH.  —  Tribunal  de  commerce  de  Cbâteauroux. 
IsAAc,  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 
Jardiii,  de  Lyon. —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 
Jencbbn,  de  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codifi 

des  lois  des  nations. 
Jruht,  professeur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  archi 

d'Autriche. 
KAUPi  (Frédéric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pétersbourg.  —  Assoc 

pour  la  réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations. 
Klingbr,  conseiller  de  la  Chambre  de  commerce   et  d'industrie 

Chambre  de  commorce  et  d'industrie  de  Tarchiduché  de  la  I 

Autriche. 
Knoop  (Charles-Henri),  solliciteur  de  brevets,  à  Berlin  et  à  Dres« 

Société  des  solliciteurs  de  brevets  d'Allemagne. 
Lbcocq  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel  d'Amiens.  —  Société 

trielle  d'Amiens. 
Le  Hardy  de  Bealliel  ,  ingénieur.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles 
LiMoisiis  (Stanislas).  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  i** 

de  la  Seine. 
Mas  (René),   de  Lyon.  —  Chambre  syndicale   de  la    fabrique 

naise. 
Mi(;>iOT-DEi.sTARCHE,  iudustriel.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 
NoRBERO.  —  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 
Ou>  (Xavier),  industriel.  —  l  iiion  syndicale  de  Bruxelles. 
Pacjet   (C.-Oclave),   ingénieur  et  solliciteur  de  brevets,  à  \iemx 

Société  des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche.  Société  io<lo>ts 

de  la  Basse-Autriche. 
PiBPBB  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde.  —  Association  pour  li  ré 
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€t  la  codificatioB  des  lois  des  uatioDs.  Union  des  sociétés  industrielles 
de  la  Bohême. 
I.  Pritat. —  Conseil  des  prud'hommes  de  Bordeaux. 
Rs%iLLB.  —  Chambre  syndicale  des  dentelles  de  Paris. 
Rosis  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche.  —  Société  des 
ingénieurs  et  architectes  d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse- 
Autriche.  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  la  Basse-Autriche. 
Société  industrielle  du  nord-ouest  de  la  Bohême. 
Roux.  —  Chambre  de  commerce  de  Dijon. 
Sarg,  fabricant,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  architectes  de 

Vienne. 
SeliWyn  (amiral),  à  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codi- 
fication des  lois  des  nations.  Itwentors  Institute  de  Londres. 
VoKLCKFiBR,  ingénieur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  architectes 

d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse-Autriche. 
NViRTH  (François),  ingénieur  civil.  —  Chambre  de  commerce  de  Franc- 

fort-sur-le-Mein. 
NNisE  (William  Lloyd),   ingénieur,  à  Londres. —  Association  pour  la 
réronue   et   la    codification   des  lois  des  nations.  Society  of  Arts  de 
LoDdres.  Journal  Engineering  de  Londres. 
ïvoxfiET.  —  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre  de  Paris. 
ZiiicRMA^iN,   fabricant  de  bronzes,  à  Hanau.  —  Association  pour  ia 
réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations. 


USTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS. 


MM.  AuxANDKR,  avocat,  à  Londres,  membre  de  l'Association  pour  la  réforme 
et  la  codification  des  lois  des  nations. 

AiiLHAu  (Victor),  imprimeur  lithographe-éditeur,  juge  suppléant  au  Tri- 
buual  de  commerce,  à  AIbi  (Taru). 

AnERiocHBs  (d'),  docteur  en  droit,  contrôleur  de  l'enregistrement,  à 
Paris. 

Apprl,  imprimeur,  à  Paris,' membre  de  l'Union  des  fabricants. 

AiDA^iT,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Limoges. 

AuiE!«Q4UD  aîné  père,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

AiMisGiUD  jeune,  conseil  en  matière  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 

Aiii!«GAUD  aine  fils,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à  Paris. 

AucïiGiUD  jeune  (Jules),  ingénieur  civil,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, à  Paris. 

As6i (Charles),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Ancx,  fabricant  d'articles  pour  modes  et  passementerie,  à  Paris. 
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MM.  AuBBT,  fabricant  de  dentelles,  k  Mirecourt  (Vosges). 
•  AuTiBi  (Cbaries),  agent  de  brevets,  k  Paris. 
Ayissb,  ingënieur,  à  Paris. 
BiCHBLu,  ingénieur,  k  Lyon. 
Bailbt  (Jobn«Rand),  avoue,  à  Londres. 
Baillt,  fabricant  de  produit  pbarmaceutiques,  k  Paris,  membre  de 

nion  des  fabricants. 
BalIn  (Paul),  fabricant  de  tentures  décoratives,  k  Paris. 
Barbart,  rédacteur  au    Ministère  de  Tagriculture  et  du  conuuerc 

Paris. 
Barbb  (Jean),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de Saint-Etienn 
Barbbdiennb,  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 
Bardin  ,  ingénieur  civil ,  k  Paris. 
Baron  (Auguste),  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'AngerK.  I 

cant  d'engrais. 
Barrault  (Emile),  solliciteur  de  brevets  d'invention,  k  Paris. 
Batz  (Carl-W.),  hommes  de  lettres,  à  Wiesbaden. 
Baudblot,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Baudoin,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (industries 

miques). 
Baudot,  président  de  la  Chambre  de  la  draperie,  k  Paris. 
Baudoux-Cbbsnon,  négociant,  k  Paris. 
Baubr,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 
Baulant  aine,  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Batvbt,  fabricant  de  maroquinerie,  à  Choisy-le-Roi. 
Bazin  (Charles),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf. 
Begkbr,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Bbllbville  et  C'*,  constructeurs-mécaniciens,  à  Saint-Denis-sur-Sei 
BéRENGER,  manufacturier,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  d*E^ 
Bernard,  entrepreneur  d'Iiydro-nitrofuge,  à  Saint-Denis  (Seine). 
Bërtalt-Blancard,  fabricant  de  produits  chimiques,  membre  de  Tl 

des  fabricants,  à  Paris. 
BessIde  fils,  négociant,  à  Marseille. 
Betbvne,  fabricant  de  tissus,  à  Etreux  (Aisne). 
Bbzault,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 
BiEBUTCK,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
BiLLAUDOT,  fabricant  de  munitions  de  chasse,   à    Bellevue  (cant 

Meudon). 
BiRDwooD  (Georges),  Society  of  Arts  de  Londres. 
Blake  (W.-P.),  de  iNewhaven,  membre  du  Jury  international  de  W 

sition  de  1878. 
Blbtrt,  ingénieur  civil,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  k  Part». 
Blondi  AUX,  matire  de  forges,  à  Tliyl-le-Château  (Belgique). 
Blot  (Louis),  fabricant,  à  Paris. 
BoDENHEivER,  membre  du  Conseil  des  États,  k  Berne. 
BoHiN  (Benjamin),  membre  de  la  Chambre  consultative  de  Laigi^- 
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i 

MM.  fioisTEL,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

BoiTEAu,  fabricant  de  liqueurs,  à  Angouléme  (Charente),  membre  de 

rilDJon  des  fabricants. 
BoNiiKT,  représentant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
BoiGABEL  (Frédéric),  ingénieur,  à  Paris. 

fioiiKAis  (Théodore),  agent  général  deTUnion  des  fabricants,  a  Paris. 
BoiLKNGEK,  fabricant  dWrèvrerie,  à  Paris. 
BouRDiii,  ingénieur  expert  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
BonG  (Marc),Yabricant4  à  Lyon. 
BouRGERiB,  fabricant  d'œiilets  métalliques,  à  Paris. 
Bourse,  fabricant  de  limes,  à  Paris. 
BoiTMY,  chimiste  expert,  à  Paris. 
BcuTon  (Victor),  peintre  héraldique,  à  Paris. 
BozBRiA?!  (J.),  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris. 
BczBRiAN  (Gaston),  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Bbadt  (Sir  Antonio),  président  de  Tlnstitut  des  industriels  d'Angleterre, 

à  Londres. 
Rreti:^,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 
B RIAIS,  mécanicien,  à  Paris. 

Baiqirt  (J.-A.),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (métaux). 
BiFFAUD,  ingénieur  constructeur,  à  Lyon. 

^U8  (Daniel),  administrateur  du  recueil  Marques  de  fabrique,  à  Paris. 
Cahes  (Albert),  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  matière  de  brevets 

d'invention. 
Camoi.i,  fabricant  de  cartes,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  membre  de 

rUoion  des  fabricants. 
Capgra^id-Mothbs  (Auguste),  président  de   la   Chambre   syndicale  des 
pharmaciens  de  i'*  classe  de  la  Seine,  membre  de  Fllnion  des  fabri- 
cants. 
Caiénoi,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à  Paris. 
Caridis,  maire  de  Céphalonie  (Grèce). 
('ARiicBAEL,  à  Londres. 

^4Mé(J.)  et  fils,  négociants  industriels,  à  Paris. 
Casalonga,  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  conseil  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention,  propriétaire-directeur  du  journal  la  Chro- 
nique industrielle,  à  Paris. 
CiB8\5i,  pharmacien,  à  Paris.  ^ 

Càsn  (Eugène),  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 
Catherine  (Alexandre),  entrepreneur  de  peinture  et  vitrerie,  à  Paris. 
Chambre  db  Commbrcb  dbs  Vosgbs. 
Chaibrb  syndicale  des  tissus  de  Paris. 
Chaierot  (E.-A.),  gérant  de  la  Société  Chameroy  et  C**. 
Champagne  (marquis  de),  à  Paris. 
Crampetibb  db  R1BE8,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
CRiPMAs  (Henri),  ingénieur  civil,  à  Paris. 


—  18  — 

MM.  Chapu,  fabricaul  de  lapiocas,  membre  de  rUnioa  des.  fabricaoto,  t  Paris. 
Chbrtusr,  orf^vre-broDzier,  à  Paris. 

Chbyalibr  (Adolphe-René),  fabricatit  de  produits  en  terre  cuite,  i  Paris. 
Choubt,  parfumeur,  membre  de  l'Union  ^es  fabricants^  à  Paria. 
Christoplb,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris. 
Clin,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  membre  de  ri-nion 

des  fabricants. 
Clostres,  directeur  de  la  maison  du  PhënoiBobœuf,  membre  de  rUoiomi 

des  fabricants,  à  Paris. 
Cllnet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du 

du  droit  international  privé. 
CouN  (Georges),  professeur  de  droit,  à  Heidelberg. 
CoLFAVRu,  avocat  à  la  Cour  d appel  d'Alexandrie  (Egypte). 
CoLLiARD  (Charles),  manufacturier,  k  Paris. 
CoLLOT  (Lrf^on),  avocat,  à  Paris. 
CoRDiER,  membre  du  Sénat  de  France. 

CoRRON  (César),  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienc 
CoTTANCE,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fi 

cants. 
CouDRAT,  parfumeur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 
CouHiN  (Claude),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari». 
CouLOMBEL,  avocat  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 
CoupiBR,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Creil  (Oise). 
Crinon,  pharmacien,  à  Paris. 
Damaschka,  ingénieur,  à  Teplitz  (Bohême). 
Darbrodssb,  négociant,  à  Paris. 
Davanne  (Louis-Alphonse),  président  du  jury  de  la  classe  19  a  TEx 

tion  de  1878,  à  Paris. 
David,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Saint-Étien^ 
Deck  (Th.),  fabricant  de  faïences  d'art,  à  Paris. 
Dehaitre  (Fernand),  mécanicien,  à  Paris. 

Dehaut  (D'),  négociant,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris» 
Delacroix,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  professeur  de  \ég\ÛJSÊ.tii)i 

industrielle  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 
Dblàoardb,  fabricant  de  reliures  métalliques,  à  Paris. 
DiucouRT,  ancien  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (  p^^ 

duits  chimiques). 
Delillb,  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Évreux. 
Demeur,  avocat  et  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Bel{(i<P'^* 

à  Bruxelles. 
Depierre  (Alfred),  négociant,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  t^ 

sus,  à  Paris. 
Depoully  (Charies),  ingénieur-manufacturier,  à  Paris. 
Depoullt  (Ernest),  chimiste,  à  Paris. 
Descamps  (Ange),  membre  de  la  Société  industrielle  du  noid  ^^  *' 

France,  à  Ulle. 
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IV.  DiscBAMFs,  membre  de  ia  Chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc. 

DiséGusB,  membre  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes,  à  Paris. 

Disriux,  fabricant  de  carton-cuir,  à  Paris. 

Destomb,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 

Desiabhi!!  (F.),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  dappel  de  Paris. 

DBS5ioix,  pharmacien,  à  Paris. 

Dissios,  agent  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 

Dinsca,  fabricant  d'huiles,  à  Paris. 

DiviLLE,  ouvrier  prud'homme,  à  Paris. 

Dwi,  fabricant  de  vernis,  a  Paris. 

DincBT,  capitaine  d'artillerie  en  retraite,  à  Saint-Mandë. 

DiKTi-Mo!i!iui,  n^ociant,  directeur  de  la  section  française  à  l'Exposition 
oniverselle  de  1 878,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
DiLwoBTH  (W.-P.),  de  Londres. 

Dioi,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Granvil|e. 
DoLurus,  MiBG  et  C*,  manufacturiers,  à  Mulhouse  (Alsace). 
DoMEL  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
DociBT  (comte  bb),  membre  du  Sénat  de  France. 
DuTFus,  n^nociant,  à  Paris. 

DfllOSlCB. 

Dboi,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

DcciocQ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

DtGocjox  (Joseph),  manufacturier-quincaillier,  membre  de  l'Union  des 

fabricants,  à  Paris. 
I^UAiDi?!,  ingënieur-conslructi^ur,  à  Lille. 
DtioisTiBB  DE  Fbbdillt,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  de 

Pagriculture  et  du  commerce. 
QivoisTiEB  DE  Fbédillt  (A.),  chef  du  bureau  de  Tiudustrie  au  Ministère 

de  lagriculture  et  du  commerce. 
D1P15  (maison  Xavier  Jouvin),  fabricant  de  ganterie,  à  Paris,  membre  de 

Union  des  fabricants. 
D^HA^,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Paris. 
I^'^^^o^T,  fabricant  de  brosserie ,  à  Beauvais,  membre  de  l'Union  des  fabri- 

C^DlS. 

^^nk\  DE  Lamahbbib,  conseiller  à  ia  Cour  de  Caen. 

^^tA»,  négociant,  à  Paris. 

I^iiB^.wE,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  quincaillerie,  à  Paris. 

^uusE,  maître  de  foires,  à  Paris. 

DciOT  DE  Bruig!iac,  ingénieur  civil,  à  \ersailles. 

^'<ïCL,  ingénieur  civil,  solliciteur  de  brevets,   à  Hambourg. 

t^GEL  (Adolphe),  solliciteur  de  brevets,  à  Turin,  ex-professeur  à  TAcadé- 

inie  royale  militaire. 
"UiYciEs,  négociant,  à  Paris. 
v^'OffiEi.  aident  d'affaires,  ù  Paris, 
^^t^ii»,  ingénieur  civil,  à  Saint-Etienne. 
"^^ME,  opticien,  à  Florence. 


*i . 
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MM.  Farinb,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Fàughoii,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Orléans. 

Fiuoi,  agent  de  brevets,  à  Paris. 

Fautbllb-Dblbbarbb  fils,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  taU 

terie,  à  Paris. 
Fatol,  ingénieur  civil  mécanicien,  à  Paris. 
Fbrbj,  négociant,  vice-président  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 
Fbugoibbbs,  électro-chimiste,  à  Paris. 
Flubbr,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 
FoLLOT  (Félix),  fabricant  de  papiers  peints,  k  Paris. 
FoNTAHA,  sculpteur,  à  Paris. 

FoiiTBif  AT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
FoifTOTNONT,  pharmacien,  à  Paris,  délégué  de  la  Chambre  syndicale 

pharmaciens  de  la  Seine. 
FoRBBs,  avocat,  aux  États-Unis,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 
FoRTiN-HBRMAiiif ,  ingénieur,  à  Paris. 
FoRTiR  (Louis-Bruno),  ancien  manufacturier,  k  Paris. 
FoucHER  DE  Carbil,  membre  du  Sénat  de  France. 
FoucQUERON,  avocat,  conseiller  municipal,  à  Rennes. 
FouRDiRois,  fabricant  de  meubles,  à  Pari^ 
Freelard,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  à  Chichester. 
Friedmann  (Alexandre),  ingénieur  civil,  k  Vienne  (Autriche). 
Frirgb  (maison  Viamé-Frings et  C**),  fabricant  de  cotons  filés,  meo 

de  l'Union  des  fabricants. 
Froment-Meurice,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris. 
FuMOuzB  (Armand),  pharmacien,  k  Paris,  membre  de  l'Union  des  h 

cants. 
PuMouzB  (Victor),  secrétaire  général  de  l'Union  des  fabricants. 
Gaertner  (Ernest),  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  et  architc 

d'Autriche. 
Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris,  membre  du  Conseil  des  pi 

hommes. 
Galljbn  et  PriRgb,  négociants-commissionnaires,  à  Paris. 
Gardissal,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Gattiber,  dessinateur  industriel,  k  Paris. 
Gavrblle,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  c 

merce. 
Génevoix  (F.-E.),  pharmacien,   membre  de  l'Union  des  fabricant 

Paris. 
Gérard  (Paul),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris. 
GrivELOT,  fabricant  de  cartouches,  membre  de  la  Chambre  des  dép 
Gilbert,  fabricant  de  crayons,  à  Givet  (Ardennes),  membre  de  TL 

des  fabricants. 
Gilbert  (François),  négociant, à  Paris. 

Girard  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Girard  (Charles),  chimiste,  n  Paris. 
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W.  GiEOMix,  oMiiibre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 
GiTET  (Théodore);  mëtallur^giste,  à  Paris. 
GoKLz»,  fabricant  de  bronzes  d'éclairage,  à  Paris. 
Go?ii?i,  ingénietir-constmctear,  à  Paris. 
GorrauL,  solliciteor  de  brevets  d'invention,  à  Berlin. 
GocGT,  ingénieur-mécanicien,  à  Paris. 
GorriL,  éditeur,  à  Paris. 

GocpT  (Victor),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (indus- 
tries diverses). 
Goii»,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  vice-président  du  Con- 
seil des  prud'hommes  (industrie  de  la  soierie),  à  Lyon. 
rvoriDn,  manufacturier,  à  Orléans,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 
Cm  SiKBB,  professeur  de  chimie,  à  Zurich. 
Cm  MATisT,  ingéuieurchimiste,  à  Paris. 

■iiisHAW,  ingénieur-mécanicien,  membre  du  Jury  international. 

muiHD,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

VIOLET,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  administrateur 

dël^é  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  à  Paris. 
Kisoif,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  membre  de 
rUoion  des  fabricants. 
r^BODET  (Albert),  secrétairedu  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878  (section  de  la  Propriété  industrielle). 
Oeoxbkt,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Beriin. 
Obossetestb,  ingénieur,  membre  honoraire  de  la  Société  industrielle  de 

Mulhouse. 
CioTH  (L.-A,),  ingénieur,  à  Stockholm. 
CriT,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap|)el  de  Paris. 
Giwi^îi  (L),  à  Paris. 

^jiERL\i^  aine,  parfumeur,  à  Paris,  membre  de  Tllniou  des  fabricants. 
Hi^Ez,  ingénieur  civil,  à  Dpmbasie  (Meurthe-et-Moselle). 
HuTifi  iD'j,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique  de  Dresde,  membre  du 

Bureau  des  brevets,  à  Beriin. 
H41TOG,  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 
HvviiD,  fabricant  de  papiers,  à  Paris,  membre  honoraire  deTHnion  dos 

(abricant5. 
HvTEi  aîné,  fabricant  de  cols,  cravates,  etc.,  à  Paris,  membre  de  TUnion 

des  fabricants. 
Hegidcs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Bnda-Pesth. 
HEUEjïo^nL,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  (.refeld  (Alle- 
;  magne). 

K         'hiiio^i^fEi,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

.  Hemesôt  (J.),  sénateur,  membre  de   TUnion  des  fabricants,  à  Cognac. 

"'*»ci,  bijoutier,  à  Paris. 
"»»OLD,  membre  du  Sénat  de  France. 
'liBiEx,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Châteauroux. 
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MM.  HiéLÀRD,  président  de  TUnioD  nationale  du  commerce  el  de  Tiiidv 

Paris.  I 

HoTCHKiss,  fabricant  d*arme$  de  guerre,  à  Paris. 
HouDBBiNB,  fabricant  de  bronses,  à  Paris. 
HouBTTB  (Adolphe),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
HoARD,  consul  de  la  République  de  Libéria,  à  Paris. 
HuABD  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de 

ciété  des  inventeurs  et  artistes  industriels. 
HoASD,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 
iRSLBiif,  consul  général,  fondateur  du  Cercle  consulaire  de  Belgi 

Bruxelles. 
hfBR^ScRNBiDBR  (Edmond),  ingénieur  civil,  à  Berne. 
IsAAC,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonn 

Lyon. 
IsAMBBRT,  agréé  au  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 
Jandin,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnais 
Jaubbrt  (Léon),  constructeur  d'instruments  d'optique,  à  Paris. 
Jbngkbn,  de  Londres. 

Job,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Dreux. 
JoGGA ,  n^ociant,  à  Céphalonie  (Grèce). 
JoppoT,  membre  de  TUnion  dés  fabricants,  directeur  de  la  compaj 

Liebig,  à  Paris. 
Johnson  (Edmund),  secrétaire  honoraire  du  Trade  Marki  Commâ 

dacteur  en  chef  du  journal  Trade  Marks  ^  i  Londres. 
JoT  (Charles- A.),  ancien  professeur  de  chimie,  à  New-York. 
JuLLiBN  (Emile),  avocat,  à  Blois. 
Kacpé  (Frédéric),  ingénieur  civil,  h  Saint-Pétersbourg,  conseil 

lière  de  brevets  d'invention  (maison  Kaupé  et  TschekaloflT). 
Kbssblbb,  ingénieur  civil  et  solliciteur  de  brevets,  à  Berlin. 
Klingbr  (Henri),   membre  de  la  Chambre   de  commerce  de 

(Autriche). 
Klostbrman.n,  professeur,  conseiller  intime,  à  Bonn  (Allemagne) 
Knoop,   de  Dresde  (maison  F.  Edmond  Thode  et  Knoop),  ag 

brevets. 
Laband,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université  de  Strasboui^ 
Labélonte,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  men 

l'Union  des  fabricants. 
Laboi'late  (Charles),  secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  po 

dustrie  nationale,  à  Paris. 
Lapittb  (Jean-Eugène),  négociant,  à  Paris. 
Laire  (Georges  db),  à  Paris. 

Lvmbbrt  et  Millet,  fabricants  de  chaussures,  à  Tonrs^ 
Lambert,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Rouen. 
Lambert,  président  de  la  Chambre  des  arts  ci  manufactures  de  V 

sur-Rhdne. 
Lamodbbox,  constructeur  de  fours,  à  Paris. 


—  as  — 

M.  LAVonocx,  conseiller  gënëral  de  la  Seine,  conseiller  municipal  de  Paris, 
membre  de  TUnion  des  fabricants. 

La?idgiap  (D'),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stuttgart,  pro- 
fesseur i  rÉcole  polytechnique. 
'    Li?im,  ingénieur  cifil,  agent  de  brevets  d^infention^  i  Paris. 

L%i?i  401  (marquis  de),  administrateur  du  recueil  Marques  de  fabrique. 

LiRoxi  (Lionel),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

L%riB!iT-HA3fi]i,  juge  an  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

LiTOLLÛ,  ancien  préfet,  membre  de  la  Société  d'encouragement. 

Lebbb,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin. 

Lkbotbe,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Riom. 

Lecaio5-Gellb,  parfumeur-savonnier,  à  Paris. 

Lbcocq  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  membre  de  la  So- 
ciété industrielle. 

IjEcomtb,  fabricant  d'instruments  de  musique,  membre  de  l'Union  des 
fabricants,  à  Paris. 

Lepébubb,  fabricant  de  dentelles,  à  Paris. 

Lbgat,  ingénieur,  à  Paris. 

Legba?id,  directeur  de  la  compagnie  la  Bénédictme^  membre  de  l'Union 
des  fabricants,  à  Pécamp. 

Le  Habdtdb  BsAcuBt,  ingénieur  et  membre  de  TUnion  syndicale   de 
Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Lbjeinb,  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris. 

Lemaibb,  pharmacien,  à  Paris. 

Lebot  (Isidore),  à  Paris^s. 

Let\!ig,  ferblantier-mécanicien,  k  Paris. 

Letillois,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de  laine,  à  Paris. 

Letisseib,  membre  de  l'Institut  de  France,  professeur  au  Collège  de 
France  et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Lktissbcb,  manufacturier,  à  Paris. 

Leviez,  docteur  en  droit,  ancien   sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France,  à  Paris. 

Levois^  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

L'HosTE,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  meubles,  à  Paris. 

LiÉBBBT.  homme  de  lettres,  artiste  peintre-photographe,  à  Paris. 

Lnoisi^i  (Charles-M.),  économiste,  à  Paris. 

LiHorsi^  (Stanislas),  pharmacien,  à  Paris. 

Li!icoL5i  (F.-D.),  avocat,  à  Cincinnati. 

Lo^,  fabricant  de  bijouterie,  à  Paris. 

LoHBiBT,  fabricant  de  chocolats,  à  Paris. 

LoiBDELBT,  négociant-commissionnaire,  à  Paris. 

LoissEL,  fabricant  de  mercerie  et  passementerie,  à  Paris,  membre  de 

l'Union  des  fabricants. 
LriiwsEï  (chevalier  de),  académicien,  à  Foula  (Russie). 
Licais,  négociant,  à  Céphalonie  (Grèce). 
L>nziBD,  constructeur  d'instruments  de  précision,  à  Paris. 
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MM.  LoNDSTBÔa  (Gh.),  propriëtaire  d'usines,  en  Suède.  ' 

Lton-Gabn  (Charies),  professeur  agr^ë  à  la  Faculté  de  droit  de  F 
^Lton-Gabn  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Mabillb  (Paul),  fabricant  de  plâtre,  à  Montreuil-sous-Bois. 
Mag4U]>-Sbabp,  constructeur-mécanicien,  à  Marseille. 
Magnin,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  à  Glermont-Ferrand. 
Maillabd  db  Marapt  (comte  db),  pr&ident  du  Comité  consultatif 

gislation  étrangère  de  TUnion  des  fabricants,  à  Paris. 
Marcband,  fabricant  de  liqueurs,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des 

cants. 
Mabcilhact,  négociant,  à  Paris,  président  de  la  Chambre  syndic 

tissus. 
Mabibnval,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (tiss 
Marini,  ingénieur,  à  Paris. 
MAETiPf  (Charies),  conseiller  municipal  de  Paris  et  conseiller  gén 

la  Seine,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 
Maex  (Fred.-Wilhelm),  à  Paris. 

Mas  (René),  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyo 
Massb,  avoué,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Coqs 

néral  de  la  Seine. 
Massoh  (Ferdinand),  fabricant  d'étain  en  feuilles,  à  Paris. 
Maxwbll-Lttb  (Farnham),  ingénieur-chimiste,  à  Paris. 
Mazaboz,  artiste  industriel,  à  Paris. 
Mbbôs,  directeur  du  Moniteur  industriel,  à  Bruxelles. 
Mbissonibb  (Charles),  négociant-manufacturier,  à  Paris. 
Mblibs,  manufacturier  en  chaussures,  à  Paris. 
Mbllbbio,  joaillier-bijoutier,  à  Paris. 
Mbnano-Goprbaux,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Chah 

Sadnc. 
Mb>ard!Èrb  (dr  la),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de P 
Mbpieau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membiv  de  TUnion  de 

cants. 
Meecibe,  fabricant  de  tabletterie,  à  Paris. 
Mbrbssb,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Mbueahd,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrange 
Mbybr,  verrier,  à  Paris. 
Mbzzogori,  avocat,  à  Rome. 
MicuAUD  frères,  fabricants  desavons,  à  Aubervilliers  (Seine),  m< 

de  l'Union  des  fabricants. 
Mignot-Dblst ANCHE,  Secrétaire  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles. 
MoNDOLLOT,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 
MoNNERBAU,  hoHoger,  à  Bordeaux. 

MopiOT  père  et  fils,  et  Stumpp,  fabricants  de  cristaux,  à  Pantin. 
Mo!iTA!iDO!f  (Hcuri),  fabricant  de  ressorts  d'horlogerie,  à  Paris. 
MoRiN,  industriel,  à  Saint-Servan. 
MiiBLLBR,  ingénieur  de  la  maison  Cari  Pieper,  à  Beriin. 
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Wl.  MfLnifs,  fabricani  d*eaa  de  Cologne,  à  Cologne. 

\lîLLB?(Doipp,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg. 
MrBDocH,  agent  de  brevets ,  à  Londres. 

MniiT,  directeur  de  la  Chambre  du  commerce  britannique  de  Paris. 
NiCftKT,  fabricant  de  baromètres,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des  fabri- 
cants. 
.ViVTO!!,  directeur  de  la  Compagnie  coloniale  des  cbocolats,  à  Paris, 

membre  de  TUnion  des  fabricants. 
iV'Awaocu  (yoîi),  ingénieur  civil,  conseil  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion ,  à  Berlin. 
.Vkbolsi.^b  (de),  chef  de  la  section  industrielle  au  Ministère  du  commerce 
eldes  manufactures  deRusssie,  conseiller  d*État,  à  Saint-Pétersbourg. 
^oiBERG,  n^[ociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 
O  mn,  industriel,  à  Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
OK.IVE1BA  (ir  ),  n^ociant,  à  Paris. 

Obtola!!,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, à  Paris, 
r  >  mstim  (baron  d"),  a  Pau  (Basses-Pyrénées). 

F^  jkGiT  (C.-Octave),  ingénieur  et' solliciteur  de  brevets,  à  Vienne  (Au- 
triche). 
l^  %LTiBT,*imprimeur-lithographe,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des  fabri- 
cants. 
^  Aiis,  manufacturier,  au  Bourget,  près  Paris. 
P  AiisoT,  membre  du  Jury  international,  à  Paris. 
^  AiniiTiEi,  membre  de  TUnion  des  fabricants. 
I^Aiin  (Auguste),  ingénieur,  en  Californie. 
P  4SC&L  DuFBAT,  député  de  Paris. 
I^^TiiLLE,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rédacteur  en  chef  des  Annaks  de  la 

fropriété  induitridky  artistique  et  littéraire, 
PtiioDT  (Charles),  de  New-York. 
■^tuooT  (Eugène),  membre  de  Tlnslitut  de  France. 
PtLiooT  (Henri),  ingénieur-expert,  à  Paris. 
■'^•issÉ  (Sylvain),  directeur  de  la  Société  générale  de  métallurgie,  à 

Paris. 
I'ebf.ot,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 
'^^OT.  mécanicien,  à  Paris. 
'^^(^EOT,  fabricant  de  quincaillerie,  à  Valentigney  (Doubs),  membre  de 

TLoion  des  fabricants. 
'^(i.LiEB,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  céramique  et  de  la 

verrerie,  à  Paris. 
'^^^•ABD,  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Bruxelles. 

^^'HciT  (Eugène),  imprimeur,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des  fabricants. 
^^^yu  (Cari),   ingénieur  civil  et  solliciteur  de    brevets,  a   Dresde  et 

B«friin. 
^^^ixr,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 
^^^^y  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 


i 


—  Î6  — 

MM.  Plazànbt  (Joseph-Antoine  db),  manuracturier,  à  Paris. 
PiQDBT,  ingénieur,  k  Madrid. 
PiRARD,  roëcanicten-rondeur,  k  Paris. 
PoiRRiER,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Saint-Denis. 
PoLUKOPP,  membre  du  Jury  international,  ingénieur,  à  Satnt-I 

bourg. 
PoLLOK,  ingénieur,  à  Washington. 
PoMMBRATB  (db  la),  dvocat,  à  Alexandrie. 

PoMsiBR,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Gennerilliers  (Seine 
PoNTT  (W.),  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Rochefort. 
PouiLLBT  (É.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
PoiTRQiERT  DB  BoissBRiN,  avocat,  à  Aviguon. 
Pribstlbt  (Walter),  gérant  de  la  maison  J.  Brook  frères,  à  Paris. 
Privât,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Bordeaux. 
Qubtbl-Trémois,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 
Radigubt,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  instnimenls  de  pn 
Raimon,  fabricant  de  soieries,  rubans,  etc.,  h  Paris. 
Ramé,  papetier,  à  Paris. 
Ranyibr,  fabricant  de  bronzes  d'art,  k  Paris. 
Ratouis  (André),  directeur  du  journal  la  Cordonnerie  y  à  Paris. 
Raux,  conseiller  honoraire,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
RATfiAUD  (Antonin),  président  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 
Ratnadd  (Claude),  manufacturier,  à  Grasse,  membre  de  TUnion 

bricants. 
Reighard  et  C"*,  solliciteurs  de  brevets,  k  Vienne  (Autriche). 
Renault,  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Rendu  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel  d< 
Reuleaux,  professeur,  conseiller  intime,  à  Berlin. 
Reville,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  dentelles,  k  Paris. 
Rey-Jouvin,  fabricant  de  gants,  à  Paris. 
Rhodb,  négociant,  à  Paris. 
RiGAL,  publicisle,  à  Paris. 
HiGAUD,  manufacturier,  k  Paris. 
RôDEL,  fabricant  de   conserves  alimentaires,  à  Bordeaux,  mem 

l'Union  des  fabricants. 
RoGELiN,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 
RoLLET  (Isidore),  mécanicien,  à  Châtillon-sur-Seine. 
RoMANELLi,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Ministère  d 

culture,  de  l'industrie  et  du  commerce  d'Italie,  à  Rome. 
Rondelet,  fabricant  de  broderies,  à  Paris. 
RosAs  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche,  à  Vienik 
RosPEL,  vice-président  du  Conseil  des  prud'hommes,  à  Brest. 
RoiviBR,  député. 

Roux,  ingénieur  en  chef  des  poudres,  à  Paris. 
Roux,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon. 
Rot  (Gustave),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
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MM.  RoTEi,  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 

RcssBLLy  gérant  de  la  compagnie  Singer,  à  Paris. 

Si  (Alves  db),  aTocat,  à  Lisbonne. 

SiHT  (Charies),  manufacturier,  à  Paris. 

SiUTB-MARiB  (db),  fabricant  de  capsules  métalliques,  à  Paris. 

SiLOBO!!  (Georges),  ingénieur  ci?il  des  mines,  à  Paris. 

Si!fTos  (E.  de)^  commissaire  dél^é  du  GouYemement  espagnol  à  YEx- 

position  universelle  de  1878. 
SiËG  (Charies),  ingénieur  ci>ii  et  fabricant,  à  Vienne  (Autriche). 
SuTTBB,  conseil  ep  matière  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 
SiivEL,  avocat  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 
Su  TBEiT,  fabricant  de  meubles  d'^art,  à  Paris. 
ScBHiDT  (Ed.),  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  k  Vienne. 
ScBRBTBi  (Victor),  doyen  delà  Faculté  de  droit  de  Genève. 

ScBLTXBEBGBB. 

SiL^iT!!  (amiral),  à  Londres., 

Secri!!  (Jules),  à  Paris. 

Si\  K ,  consul  général  de  Belgique  au  Chili ,  membre  de  l'Union  des 

fabricants. 
^leiiB^s  (C.-W.),  ingénieur,  à  Londres. 
Sirao?iDS  (P.-L.),  attaché  à  la  Commission  britannique,  a  Paris. 

^HHIIKTB  D*i6BlCIILTUBB,  l!iDCSTBIB,  SCIBBCBS,  ABTS  BT  BBLLBS-LBTTEBS  DU  DÉ- 
^ABTBMBJIT  DB  LA  LOUB. 

SoLTiT,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Dombasie  (Meurtbe-et-Mo- 

s*.||e). 
^«BiBT  (Cari-Max),  de  Magdebourg. 

^MaiEB,  raffineur,  à  Paris,  membre  de  ITnion  des  fabricants. 
^^E^sBEBG,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Copenhague. 
^tolti  (D'),  ingénieur  civil,  à  Christiania  (Nom^ège). 
•^"•'ois-Sloot,  ingénieur,  à  Ulrecht 
^  ^^TcBABZEWSKi  (maison  Marie  Brizard  et  Boger,  de  Bordeaux),  membre 

de  ri'nion  des  fabricants,  k  Bordeaux. 
^^'^^'liBTs,  principal  clerc  de  notaire,  à  Paris. 
Jl^^^ocBiBB  et  Bisso!«,4nanufacluriers,  à  Paris. 

*  ^cos.  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris. 
^^iLLâBD,  ingénieur  des  mines,  à  Paris. 
^^^TiD  DB  Bbubegard,  iugénieur,  à  Paris. 

j^^iBorviLLB-LAaT,  fabricant  d'instruments  de  musique,  à  Paris. 

*  ^iBio?i  (Charles  y,  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  matière  de  propriété 

industrielle,  secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences 

de  l'Exposition  universelle  de  1878. 
^iniiD,  député  de  Paris. 
TomcBO!!,  pharmacien,  à  Paris. 
^ôaôK,  pharmacien-chimiste,  à  Buda-Pesth. 

ToaiiGii^i,  conseiller  d'État,  à  Bome,  membre  du  Parlement  italien. 
TosiLu,  ancien  officier  du  génie,  à  Paris. 


MM.  Tbanghaiit,  conseiller  d*ÉUt,  k  Paris. 
Tbbtbod,  phamacien-chimiste,  à  Paris. 
Tbbsca,  membre  de  Tlnstitut,  sous-directeur  du  Conservatoire  des  ai 

et  mëtiers,  à  Paris. 
Tdrqubtil,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 
Vaessbn  ,  directeur  de  la  Société  Saint-Léonard ,  de  Liège. 
Vallat-Flbdby,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Vanoutryvb  et  C'%  fabricants  de  tissus,  à  Roubaix. 
Vabinabd,  secrétaire  de  ia  Chambre  syndicale  des  tissus  de  Saint-Etienn 
Vbdlbs,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Clichy. 
Vbb  (Léonce),  ingénieur  expert,  à  Paris. 
Vejas  (Platon),  négociant,  à  Céphalonie  (Grèce). 
Vrver,  membre  de  la  Chiimbre  syndicale  de  la  bijouterie,  à  Paris. 
ViARMâ,  fabricant  de  coton  filé,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des  fâl>^. 

cants. 
Vibert,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris,  membre  de  TUnion  des  fabir- 

cants. 
ViBfTOT,  agréé  au  Tribunal  de  commerce  de  Rouen. 
ViLLARBT,  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  président  du    Conseil  des 

prud'hommes  de  Clermont  (Hérault). 
ViLLETTB,  farinier,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'HazebroucL. 
Viol,  plumassier;  à  Paris. 

VizGARRONDo  (Julcs),  sollicitcur  de  brevets  d'invention,  à  Madrid. 
VoBLCBNBB  (ChaHes),  ingéoieur  civil,  à  Vienne  (Autriche). 
VoiBiN,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Walgh,  ingénieur,  à  Paris. 
V\^ALBBR,  fabricant  d'articles  de  voyage,  à  Paris,  membre  de  rUoion  dei'  \ 

fabricants.  >, 

Wallaert  frères,  manufacturiers,  à  Lille. 
Weiss  (Mathias),  membre  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes,! 

Paris. 
Vi^ERNLY  (Rernard),  constructeur-mécanicien,  à  Genève. 
WiRTB  (François),  agent  de  brevets,  à  Francfort. 
V\^isE   (William-Lloyd),  solliciteur    de  brevets  d'invention,  à  Londres;' 

membre  associé  de  l'Institut  des  ingénieurs  civils;  membre  associé  de 

l'Institut  des  architectes  de  marine;  membre  de  l'Institut  des  ingé- 
nieurs-mécaniciens. 
WoLPP,  directeur  de  la  maison  Pleyel,  Vi^olff  et  C'*;  membre  de  rUnion 

des  fabricants,  à  Paris. 
WoLFF  (A.),  docteur  en  philosophie,  directeur  du  Bureau  international 

de  Copenhague. 
V^ooDS,  négociant  à  New-York. 
YvoNNBT,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre,  à 

Paris. 
ZiMMERMAifN  (Jac.-Fred.),  fabricant  de  bronzes,  à  Hanau  (Allemagne). 
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SÉAiVCE  D'OUVERTURE,  LE  JEUDI   5   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  TEISSERENG  DE  BORT, 

II1I$TKB  DE  L^AGKlCULTtltB  IT  DU  COMMIltCB,  PIlisiDBlIT  D'UORNKUR. 


Sniaiil  —  Discoure  de  M.  Teisserenc  de  Bort«  Ministre  de  Tagnculture  et  du  commerce,  pré- 
■dent  d^booneur.  —  Discoure  de  M.  J.  Boiérian,  sénateur,  vice-président  du  Comité  d^oi^a- 
oiatioo.  —  Exposé  de  la  pétioM  paiPARATOi»  du  CoRGBis,  par  M.  Cti.  Tbirion,  secrétaire  du 
Comité  d'organisation.  —  Rapport  db  la  section  des  brevets  d^invektioii  sur  L^érAi  actuel  des 
MTu^is  LicisLATiORS,  présenté  par  M.  Emile  Barrault,  au  nom  du  Comité  d^organisation.  — 

BirrOIT  DE  LA  section  des  BRETBTS   D'iNfEnnOfl   SUR  LES  MEMOIRES  ADRESSÉS  AU   COMITÉ  D^ORGATil- 

urioi,  présenté  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  au  nom  du  Comité  d^organisation.  —  Rapport  de 
usbctio!!  des  dessins  et  modèles  de  parrique,  présenté  par  M.  J.  Boiérian,  au  nom  du  Comité 
'onaDiiation.  —  Rapport  de  la  section  des  marques  de  farrique  et  de  commerce,  présenté 
pir  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  —  Constitution  du 
fioreau  définitif  du  Congrès. 

i  Le  jeudi  5  septembre  1878,  à  a  heures  de  raprès-midi,  M.  Teisserenc 
vJrBort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président  d^honneur, 
iKÎstéde  M.  de  Chiumetzky,  Ministre  du  commerce  d'Autriche,  également 
imésident  d^honneur,  a  ouvert  le  Congrès  international  de  la  Propriété  indus- 
MeHe.  Les  membres  du  bureau  du  Comité  d'organisation  avaient  pris  place  sur 
Tertrade. 

Sur  les  vives  instances  de  son  collègue  M»  le  Ministre  d'Autriche,  M.  Tels- 
ivenc  de  Bort  a  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence  et  a  prononcé  le  dis^ 
nus  suivant  : 

Messieurs, 

Avant  d'oavrir  vos  délibérations  sur  les  questions  portées  à  Tordre  du 
JMfde  cette  séance,  permettez-moi  de  prendre  un  moment  la  parole  pour 
VMS  féliciter  de  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  répondu  à  Tappei 
éa  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle ,  et  de 
Hit  en  remercier  au. nom  du  Gouvernement. 

Si,  en  effet,  ce  Congrès  a  une  origine  purement  privée,  en  ce  sens 
^11  est  Fœuvre  de  l'initiative  individuelle,  il  a  fixé,  dès  le  premier  jour, 
Iwte  Tattention  du  Gouvernement  français,  qui  n'a  pas  hésité  à  lui 
^nner  son  patronage.  Il  va,  en  effet,  traiter  des  questions  qui  intéressent 
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tout  à  la  fois  le  travail,  le  progrès  industriel,  la  moralilé  du  commerce  et 
la  sécurité  des  relations  internationales. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  pour  nous  une  satisfaction  bien  vive  que  de 
savoir  une  matière  aussi  délicate,  un  sujet  aussi  important,  contradicloire- 
ment  débattu  dans  une  assemblée  d'hommes  spéciaux  et  autorisés,  appar- 
tenant aui  nationalités  les  plus  diverses  et  que  réunit  ici  la  noble  ambi- 
tion de  préparer  de  concert  une  œuvre  éminemment  utile.  Je  souhaite 
une  bienvenue  plus  particulière  aui  savants  délégués  des  Gouvernemenis 
étrangers,  qui  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer  la  fatigue  d'un  long  voyage 
pour  venir  nous  apporter  le  concours  de  leur  expérience  et  Tautorité  de 
leur  opinion ,  au  ministre  illustre  qui  dirige  avec  tant  de  distinction  les 
affaires  commerciales  de  l'Autriche,  et  que  je  suis  6er  de  voir  siéger  à 
mes  côtés.  Avec  de  tels  auxiliaires,  le  Congrès  est  assuré  d'un  éclatant 
succès.  (Applaudissements.) 

Un  mot  maintenant  sur  le  programme  de  ce  Congrès. 

Quelle  est  l'essence  et  l'étendue  du  droit  de  l'inventeur  sur  sa  con- 
ception ? 

L'invention  n'est-elle  qu'une  simple  extension,  qu'une  appropriation 
plus  ou  moins  intelligente,  plus  ou  moins  ingénieuse,  de  notions,  de 
connaissances  qui  forment  comme  un  fonds  commun  dans  lequel  chacoi 
est  libre  de  pénétrer  à  son  gré,  ou  bien,  au  contraire,  doit-eUe  être  con- 
sidérée comme  une  véritable  propriété  et  assimilée  aux  possessions  com* 
plèles,  exclusives,  perpétuelles? 

On  a  beaucoup  disserté,  et  l'on  risquerait  peut-être  de  discourir  ÏM 
longtemps  encore  sur  cette  question  doctrinale ,  qui  a  divisé  les  meilleiui'' 
esprits,  sans  arriver  à  se  mettre  d'accord;  mais,  en  se  plaçant  dans  k. 
domaine  des  faits  et  sur  le  terrain  exclusivement  pratique,  on  simplifie 
beaucoup  le  problème  et  la  solution  qu  il  doit  recevoir. 

Il  suffit  alors  de  demander  s'il  est  avantageux  aux  sociétés  qui  veoleni 
mettre  en  honneur  le  travail  et  le  rendre  fécond  en  améliorations  et  et 
progrès  utiles,  d'accorder  un  privilège  limité  dans  sa  durée  à  l'auteur  09 
à  l'importateur  d'une  invention. 

A  la  question  ainsi  posée,  la  sagesse  des  nations  semble  avoir  doDot' 
une  réponse  affirmative  et  péremptoire ,  puisque  aujourd'hui  tous  kl 
grands  Etats  producteurs  sauvegardent  la  propriété,  industrielle  et  pft^ 
tègent  l'invention.  •  \ 

Quelque  jugement  que  l'on  portât  sur  la  question  de  principe,  on  • 
dû  reconnaître  que  l'absence  de  dispositions  protectrices  tend  à  découn» 
ger  l'inventeur  dans  ses  recherches,  puisqu'elle  le  livre  sans  défense  MI 
imitateurs  et  aux  plagiaires;  elle  invite,  en  même  temps,  a  s'entourer  4l 
mystères,  h  garder  ses  découvertes  secrètes,  au  grand  détriment  du  pf»* 
gièo  général  de  l'industrie ,  qui  demande  que  les  progrès  accomplis,  ^ 
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et  de  préparer  une  entente  destinée  h  les  rendre  uniformes,  est  donc  non 
seulement  opportune ,  mais  d'une  pressante  nécessité. 

On  l'avait  compris  dès  l'année  1878,  et  le  Congrès  tenu  à  Vienne  pen- 
dant la  durée  de  l'Exposition  a  marqué  un  premier  pas  dans  cette  voie. 

Vous  voulez  reprendre  Tœuvre,  et  je  vous  en  félicite.  Aucune  questioa 
n'est  plus  digne  de  la  sollicitude  des  hommes  qui  s'intéressent  au  respect 
du  droit  et  aux  progrès  matériels  des  sociétés. 

Jetez  les  bases  d'une  législation  internationale.  La  propriété  industrielle 
ne  sera  vraiment  protégée  que  quand  elle  trouvera  partout  des  règki 
simples,  uniformes,  précises,  formant  entre  les  Etats  une  sorte  de  régOM 
conventionnel,  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  le  plagiat  et  la  coi* 
trefaçon. 

Appartenant  aux  nationalités  les  plus  diverses,  vous  êtes  admirablemeÉl  j 
préparés  pour  cette  œuvre  magistrale.  Encore  une  fois,  je  vous  remerae 
de  vouloir  bien  l'entreprendre  et  de  lui  apporter  le  concours  de  tant  ê^ï&wh 
trations. 

Nous  suivrons  vos  débats  avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  et  j'ai  la  coi* 
fiance  qu'ils  nous  seront  très  pr66tables  pour  les  débats  ultérieurs  de  Ml 
Chambres  françaises,  et  en  particulier  pour  la  discussion  de  la  propositiM 
de  mon  honorable  collègue  M.  J.  Bozérian,  proposition  qui  amènera,  jl^ 
l'espère,  une  amélioration  considérable  dans  notre  législation. 

Après  ce  discours,  vivement  applaudi  par  rassemblée,  M.  Teisserenc  ^ 
Bort  a  donné  la  parole  à  M.  J.  Bozérian,  sénateur,  vice-président  du  Coam 
d'organisation. 

^f.  J.  BozKRiA^r,  président  du  Comité  d'organisation.  Messieurs,  a|)rèsM.li 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  a  bien  voulu  accepter  tnm 
des  présidences  d'honneur  de  ce  Congrès  et  qui  a  gracieusement  répmk 
à  l'invitation  que  nous  lui  avons  adressée  d'inaugurer  cette  séance  cTet* 
verture,  c'est  au  président  du  Comité  d'organisation  qu'incombe  la  tâcbeà 
vous  adresser  (juelques  paroles. 

Cette  tâche,  il  est  vrai,  ne  sera  point  remplie  par  le  véritable  titulairti 
par  celui  dont,  jusqu'à  ces  derniers  jours,  la  signature  figurait  au  bas  dit 
lettres  qui  vous  ont  été.  adressées;  elle  le  sera  par  celui  qui  n'était  ibn 
que  l'un  des  vice-présidents  du  Comité. 

Son  premier  président,  en  cflfet,  celui  qui  se  faisait  une  joie  d*occiiptf 
la  place  que  j'occupe  en  ce  moment,  a  été  enlevé  à  nos  sympathîfMi 
uiTections  dans  le  courant  du  mois  dernier. 

Ce  président,  vous  le  savez,  était  M.  Rcnouard,  l'ancien  et  vénérépt** 
cureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 

Vous  trouverez  sans  doute  bon  ({uc,  laissant  aux  rapporteurs  de  m 
sections  le   soin  de  vous  entretenir  de  l'œuvre  à  laquelle  vous  iqppofta 
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olre  précieux  coocoors,  je  vous  entretienne  quelques  instants  de  celui 
ont  nous  regrettons  si  vivement  l'absence. 

Dans  cette  enceinte  je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'homme  politique.  Je  ne 
>ii5  parlerai  pas,  à  ce  point  de  vue,  de  celui  qui,  après  s'être  fait  une 
bce  importante  dans  le  barreau  de  la  Restauration,  était  devenu  en 
83o  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice  et  conseiller  d'Etat  en 
•rvice  ordinaire;  de  celui  qui  fut  à  plusieurs  reprises  envoyé  à  la  Chambre 
»  députés  par  les  électeurs  de  la  Somme,  de  celui  qui  plus  tard  devint 
lir  de  France,  en  même  temps  qu'il  était  devenu  membre  de  l'Institut; 
s  celui  enfin  qui,  rentré  dans  la  vie  judiciaire,  en  était  sorti  pour  de- 
w  membre  inamovible  du  Sénat  de  France. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  dans  cette  enceinte  du  magistrat  qui, 
endant  trente-deux  années,  à  partir  de  1887,  occupa,  avec  une  distinc- 
iili  et  un  talent  reconnus  par  tous,  un  siège  de  conseiller  à  la  Cour  do 
mation,  re  siège,  qu'il  dut  abandonner  le  jour  oii,  encore  plein  de  vie 
*t  d'intelligence,  il  fut  obligé  de  plier  la  tête  sous  l'inflexible  décret  de 
I  limite  d'âge.  Vivant,  M.  Renouard  avait  droit  à  nos  respects;  mort,  il  a 
Iroit  à  nos  hommages. 

Messieurs,  ce  qui  rattachait  M.  Renouard  à  notre  œuvre,  ce  qui  le  dé- 
âpait  d'avance  comme  le  président  naturel  et  nécessaire  de  ce  Congrès, 
fe  n'est  point  son  passé  politique,  ce  n'est  pas  non  plus  son  passé  judi-* 
ciaire;  ce  ne  sont  pas  davantage  les  nombreux  travaux  auxquels  il  a  atta- 
a  son  nom  comme  législateur,  comme  magistrat,  comme  jurisconsulte, 
conuDe  académicien  ou  comme  simple  publiciste;  c'est  principalement,  et 
itanl  tout,  la  part  qu'il  avait  prise,  comme  député,  à  l'élaboration  de  la 
loi  du  3  juillet  18/1/1  sur  les  brevets  d'invention;  c'est  aussi,  indépendam-^ 
■eol  de  son  traité  sur  le  droit  des  auteurs  dans  la  littérature,  les  sciences 
etks beaux-arts,  le  traité  spécial  qu'il  avait  publié,  dès  1826,  sur  les  bre^ 
vHs  d'invention ,  et  qu'il  réédita  avec  de  considérables  augmentations  im<- 
ttédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

A  cette  époque,  Messieurs,  en  dépit  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu 
tus  le  sein  du  Parlement  français,  les  droits  de  l'inventeur  sur  son 
■vvre  étaient  loin  d'être  universellement  reconnus  :  ils  rencontraient  des 
idrersaires  obstinés,  et  chaque  jour  voyait  renouveler  des  luUes  dont  les 
Mrmures  lointains  parviennent  encore  à  nos  oreilles. 

En  sa  triple  qualité  de  publiciste,  de  jurisconsulte  et  de  iégislateuri 

H  Renouard  se  jeta  résolument  dans  la  mêlée,  et,  sur  ce  champ  de  ba- 

tdle  encore  jonché  des  débris  du  passé,  il  planta  résolument,  comme  un 

Imalpour  l'avenir,  le  drapeau  de  la  propriété  intellectuelle. 

Ecoutez  en  quels  termes,  dans  l'introduction  de  son  Traité  des  brevets 

«invention,  M.  Renouard  posait   les  bases  économiques  et  sociales  du 

pc^Uème  dont  la  solution  législative  venait  d'être  formulée  : 
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«A  mesure  que  les  esprits  s'éclairent  et  que  Tindustrie  se  développe,  on 
voit,  de  plus  en  plus,  se  manifester  le  besoin  d*un  ordre  politique  capable 
d'assurer  des  garanties  à  tous  les  droits,  et  de  laisser  toutes  les  facultés 
individuelles  s'exercer  librement.  Des  hommes  qui  travaillent  et  qui  veulent 
jouir  de  leurs  travaux,  qui  connaissent  et  veulent  employer  ou  augmenter 
leurs  connaissances,  qui  pensent  et  veulent  communiquer  leurs  pensées; 
de  tels  hommes,  que  la  stabilité  satisfait,  que  la  paix  rassure,  que  les  ca- 
prices offensent,  n'aiment  ni  à  troubler  les  autres,  ni  à  être  troublés  eu- 
mêmes;  ils  consentent  à  travailler  pour  le  bien  public,  mais  à  condition 
qu'on  ne  les  empêchera  pas,  au  nom  du  public,  de  travailler  pour  euLi 

Et  plus  loin,  ce  sera  ma  dernière  citation,  mais  vous  allez  en  com- 
prendre l'importance,  plus  loin,  lorsqu'il  examine  la  théorie  du  droit  de 
l'inventeur  sur  son  invention,  M.  Renouard  s'exprime  ainsi  : 

tell  est  une  force  dont  la  puissance  vient,  sinon  rétablir  l'équilibre  pa^ 
fait,  du  moins  répandre  sur  les  hommes  assez  de  propriété  pour  assurer 
la  subsistance  de  tous.  Cette  force  nait  de  la  liberté  et  de  l'activité  hu- 
maine :  c'est  le  travail. 

(cSi  la  propriété  n'était  pas  respectée,  le  plus  horrible  chaos  succéderait 
à  l'ordre  social.  Mais  le  monde  ne  serait  pas  moins  impossible  si,  à  cAlé 
de  ce  respect,  ne  venait  se  placer  un  principe  non  moins  sérieux,  non 
moins  fondamental,  celui  en  vertu  duquel  chacun  doit  au  travail  des  au- 
tres un  salaire  proportionné  à  l'utilité  que  lui-même  en  retire.  » 

Après  avoir  développé,  en  quelques  phrases  éloquentes,  celte  thèse plô- 
losophique  du  dualisme  social  de  la  propriété  et  du  travail,  l'auteur,  s'oo- 
cupant  de  ce  travailleur  spécial  qui  s'appelle  l'inventeur,  lui  fait  de  la 
façon  suivante  l'application  des  principes  qu'il  vient  de  formuler  : 

«L'inventeur  a,  comme  les  autres  hommes,  le  droit  de  vivre  de  son  tra- 
vail, dont  les  résultats  sont  si  profitables  à  tous.  Les  produits  de  son  iùr 
vention  devant  être  échangés  par  lui)  librement,  et  à  l'abri  d'une  contre^ 
façon  inique  et  ruineuse,  moyennant  un  prix  proportionné  à  leur  utilitéei 
à  la  valeur  des  jouissances  qu'ils  procurent  h  quiconque  en  voudra  faire 
usage.» 

Voilà  pour  le  côté  moral;  voici  pour  le  côté  utilitaire  : 

((Ici,  comme  ailleurs,  Tinjustice  ne  serait  pas  même  un  profit. 

ce  Le  travail  inutile  et  perdu  n'est  pas  plus  probable  qu'il  n'est  juste.  Qa0 
les  droits  des  inventeurs  soient  sacrifiés,  et  les  inventions  ne  naîtront  pas» 
Or,  comme  en  dernier  ressort»  c'est  toujours  au  profit  des  consommateufl 
que  tournent  les  produits  des  inventions,  ce  serait  sur  lès  consommatean 
que  retomberait  la  privation  la  plus  grande.  La  société,  en  rendant  le 
mal  pour  le  bien  et  en  encourageant  ses  membres  a  l'injustice,  ce  qui  se* 
rait  la  plus  désastreuse  des  leçons,  n'en  recueillerait  pas  l'imparfait  dé- 
dommagement de  s'enrichir  par  le  refus  d'acquitter  sa  dette.  Dans  soi 
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Dgratitude,  en  tuant  la  poule  aux  œufs  dor,  elle  flétrirait  par  le  dëcou- 
a(|[ementet  dessécherait  ainsi  dans  sa  source  le  génie  d'invention,  qui  sert 
a  cifilisation ,  multiplie  les  jouissances  et  accélère  entre  les  hommes  la 
listributioQ  de  ce  qu'il  leur  faut  de  choses  matérielles  pour  vivre.  » 

Avais-je  raison  de  vous  dire,  Messieurs, que  M.  Renouard  était  lepré- 
îdent  naturel  et  nécessaire  du  Congrès  international  qui  s'appelle  le 
k)ogrès  de  la  Propriété  industrielle  ? 

Celui  qui  le  remplace  ne  peut  se  pré¥aloir  auprès  de  vous  de  titres 
emblables  :  mais,  s'il  n'a  pu  mettre  à  la  disposition  du  Comité  d'organi- 
lation,  s'il  ne  peut  mettre  à  la  disposition  de  ce  Congrès,  ni  la  même  ex- 
)érience,  ni  la  même  autorité,  il  a  essayé  et  il  essayera  du  moins  d'y 
mettre  le  même  zèle  et  le  même  dévouement. 

Et  maintenant,  pour  terminer,  permettez-moi  de  vous  dire,  à  vous 
tons  qui  avez  adhéré  à  ce  Congrès,  à  vous,  adhérents  étrangers,  h  qui, 
lanom  de  tous  mes  collègues,  je  souhaite  une  cordiale  bienvenue,  a 
(ODS,  mes  compatriotes,  que  nous  comptons  aussi  sur  votre  zèle  et  sur 
Totre  dévouement. 

Notre  œuvre  est  laborieuse;  sans  vous,  nous  ne  pouvons  rien  :  avec 
Toas,  nous  pouvons  tout. 

Si  cette  puissance  n'est  en  ce  moment  qu'un  espoir,  je  suis  sûr  que  dans 
ipelques  jours  elle  sera  une  réalité.  (Applaudissements.) 

H.  Tkissbrbkg  os  Bort,  Minisire  de  Tagriculture  et  du  commerce,  prési- 
imiLà  parole  est  à  M.  Ch.  Thirion,  secrétaire  du  Comité  d'organisation,  pour 
Ure,  au  nom  du  Comité,  Texposé  de  la  période  préparatoire  du  Congrès. 

EXPOSÉ  DE  LA  PÉRIODE  PRÉPARATOIRE  DU  CONGRÈS, 

riKSEMTé  AU  NOM  DU  COMITE  0*OROAN1SATIOI«  PAR  M.   CH.  THlRlON,  SECRETAIRE. 

il.  Ch.  Tbirion  ,  secrétaire  du  Comité  d'organisation.  Messieurs ,  avant  de  remettre 
Nipouvoirs  aux  maius  du  bureau  auquel  vous  confierez  le  soin  de  diriger  vos 
tniaux,  le  Comité  d'organisation  chargé  de  préparer  le  Congrès  international 
iek  Propriété  industrielle  a  pensé  qu'il  lui  restait  un  dernier  devoir  à  rem- 
|iiir.  Il  doit  vous  remercier,  tout  d'abord,  de  Tempressement  que  vous  avez 
ttB  à  répondre  a  Tappel  qu'il  vous  a  adressé;  puis,  il  a  voulu  qu^il  vous  fût 
Ut  Qu  rapide  exposé  de  la  période  comprise  entre  le  moment  où  l'idée  de  ce 
Congrès  a  pris  naissance  et  celui  qui  vous  réunit  ici  dans  une  même  pensée: 
tde  d'unir  vos  efforts  pour  rechercher  les  moyens  d'uniformiser,  dans  les 
liûtes  du  possible,  les  conditions  qui  régissent,  dans  les  divers  pays,  les 
iroiUdes  inventeurs  sur  leurs  œuvres  et  ceux  des  commerçants  sur  les  marques 
fiiliiirtî^es  de  leurs  produits. 

Cest  cet  exposé»  Messieurs,  que  je  viens  vous  présenter  au  nom  du  Comité 
for^ÎMition. 

3. 
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Le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  qui  prendra  le  nom  de  Congrès  de 
Paris,  est  né  de  la  force  même  des  choses;  on  peut  dire  qu'il  esl  la  conséqueoce 
naturelle  de  l'Exposition  universelle  de  1 878 ,  et  il  est  certain  qu'après  Teiemple 
donné  à  Vienne  en  1878,  en  présence  des  résultats  incontestables  amenés  par 
cette  première  tentative,  le  Congrès  de  Paris  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir 
lieu  à  son  tour,  pour  marquer  une  nouvelle  étape  dans  la  voie  ouverte  par 
l'Autriche  et  tenter  un  pas  de  plus  vers  la  solution  des  questions  dont  nous 
sommes  tous  préoccupés.  Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  vos  eflbrts  ne 
parviennent  pas,  cette  fois  encore,  à  faire  passer  dans  le  domaine  législalif 
les  principes  que  vous  aurez  proclamés  les  meilleurs ,  vous  vous  ajournerex, 
j'en  suis  sûr,  à  une  occasion  prochaine,  et,  de  session  en  session,  vous  pour- 
suivrez votre  œuvre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accomplie. 

C'est  sur  une  demande  émanant  de  la  section  de  la  Propriété  indus- 
trielle et  artistique  du  Comité  consultatif  du* contentieux  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878,  que  la  Commission  des  Congrès  et  Conférences,  institua 
par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  décida  qu'un  Congrès 
international  de  la  Propriété  industrielle  prendrait  sa  place  dans  le  grand 
mouvement  intellectuel  qui  se  préparait  au  palais  du  Trocadéro,  et  que  fut 
désigné  le  Comité  chargé  d'organiser  ce  Congrès  et  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation. 

La  tâche  qui  s'imposait  tout  d'abord  au  Comité  d'organisation  était  de  pré- 
parer le  programme  des  questions  qui  devaient  servir  de  base  aux  discussions  , 
du  Congrès.  Le  Comité  n'a  pas  été  d'avis  que  l'examen  dût  porter  sur  la  seule  | 
question  des  brevets  d'invention;  il  a  pensé  que  toutes  les  formes  de  la  pro-  h 
priété  industrielle  devaient  être  successivement  examinées,  et,  dans  ce  but,  il  ■ 
a  établi  trois  sections  ayant  chacune  un  programme  spécial  qui  viendra  en  * 
son  ordre  à  la  discussion. 

Toutefois,  il  est  certaines  questions  d'ordre  général  qui  s'appliquent  égale* 
ment  aux  trois  sections;  elles  seront  traitées  en  premier  lieu,  avant  d*aborder 
les  points  spéciaux  à  chaque  programme,  et,  parmi  ces  questions,  la  pre- 
mière est  celle  qui  se  rapporte  à  la  détermination  de  la  nature  du  droit  de 
l'inventeur  sur  son  œuvre.  Quelques-uns  d'entre  nous.  Messieurs,  pourront 
sMtonner  qu'après  les  déclarations  nettement  formulées  au  Congrès  de  Vienne,  i 
après  l'exemple  presque  unanime  fourni  par  les  nations  industrielles,  eetle 
question  soit  de  nouveau  soumise  à  vos  délibérations  :  le  Comité  n'a  pas  pensé  r 
qu'il  lui  fût  permis  d'exclure  du  programme  une  question  qui  compte  encore 
quelques  contradicteurs;  il  a  pensé,  d'ailleurs,  — à  supposer  le  droit  de  fin^ 
>enteur  sur  son  œuvre  universellement  reconnu,  —  qu'il  fallait  encore  s'efr 
tendre  sur  la  nature  de  ce  droit  et  sur  sa  définition. 

Les  questions  portées  au  programme  sont  nombreuses;  quelques-unes  ont 
une  importance  de  premier  ordre.  Le  Comité  n'a  pas  voulu  qu'un  seul  dfi§ 
points  qui  intéressent  les  diverses  formes  de  la  propriété  industrielle  pAl 
rester  sans  examen,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  engagé  les  adhérents  au  Coo* 
grès  a  lui  signaler  les  questions  non  portées  au  programme  sur  lesquelles  ib 
désiraient  appeler  l'attention. 

Étendant  ainsi  le  champ  de  la  discussion,  le  Comité  a  dû  se  préoccuper d6 
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qui  vont  s'ouvrir;  mais  tous  nous  regretterons  de  n'y  pouvoir  entendrait  pi- 
role  si  savante  et  si  autorisée  du  vénërë  inaitre  que  nous  avons  perda. 

M.  Teissbreng  de  Bort,  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  prêiidint, 
M.  Emile  Barrault  a  la  parole  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  d'oi^ganisi- 
tion,  le  rapport  de  la  section  des  brevets  d'invention  sur  l'état  actuel  des 
diverses  législations. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AD  NOM  DE  LA  SECTION 

DES  BREVETS  D'INVENTION, 

PAR  H.  EMILE  BARRAULT. 

M.  E.  Barrault,  rapporteur.  Messieurs,  chargé  de  préparer  le  terrain  de  voi 
travaux  pour  les  rendre  féconds,  votre  Comité  a  cru  nécessaire  de  faire  pré- 
céder vos  études  par  trois  rapports  distincts,  concernant  chacun  une  ou 
plusieurs  des  grandes  questions  qui  vont  être  soumises  à  vos  délibérations  et 
présentant  pour  ainsi  dire  un  état  de  situation,  une  sorte  d'historique  rapide 
des  précédents  connus. 

Par  ce  système,  lorsque  la  discussion  commencera,  nous  pourrons  to« 
partir  du  même  point  et  donner  de  bonnes  solutions  aux  importants  problima 
qui  sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  des  nations;  nous  continuerons  ains 
l'œuvre  si  bien  commencée  par  le  Congrès  de  Vienne  de  1873,  congrès  iDte^ 
national  qui  fut  le  premier  tenu  à  propos  de  la  question  spéciale  des  breveti 
d'invention  que  nous  avons  à  traiter. 

Les  travaux  du  Congrès  de  Vienne  sur  les  brevets  ont  permis  d'élai]pr 
aujourd'hui  le  cercle  de  nos  études  en  traitant  une  question  plus  générale, 
celle  de  la  propriété  industrielle,  qui  compre/id  à  la  fois:  les  brevets  d'inven* 
tion,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  marques,  les  noms  commerciaux 
et  l'usage  légal  qu'il  est  possible  et  légitime  de  faire  des  récompenses  indus* 
Irielles. 

Il  est  essentiel  de  bien  comprendre  que,  malgré  le  titre  de  Prcpriiti  mi»' 
trielk  sous  lequel  se  trouvent  indiquées  les  diverses  parties  de  notre  programiMt 
votre  Comité  d'organisation  n'a  pas  entendu  trancher  par  lui-même  la  ques- 
tion de  la  nature  des  droits  de  l'inventeur,  qui  est  la  première  de  toutes  et 
qui  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  controverses  ;  mais  nous  ferons  remarquer 
que  si  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs,  faite  par  le  Congrès  de  Vienne» 
ne  semble  plus  devoir  être  mise  en  question,  il  s'agit  aujourd'hui  de  déter- 
miner la  nature  de  ce  droit,  afin  de  décider  s'il  résulte  d'une  concession,  d*iii 
contrat  ou  d'une  propriété  d'un  genre  spécial. 

Le  rapprochement  nécessaire  qui  résulte  de  l'examen  succinct  des  diverses 
parties  composant  l'ensemble  de  la  propriété  industrielle  montre  qu'il  ne  faut 
pent^tre  pas  attacher  à  ce  mot  de  propriété  le  sens  trop  restrictif  et  trop 


ajitt^  quf  lui   donnai::    --c.     ■:. 
?aiit  i^nVlle  t'xigc  cùrij!:»»   ':.•-' 

Le  droit  "iir  lf.*>  no!M>  c  •Ui!.»!'- 
i»*rc»'.  »**t  un  di'uit  «i-  ^••-  t'ii»! 
:••*/!  Il  m»;  lit  «jut*  >"il  »'tô.:  ii»-.-— •- 

Mfj  i..-i.it   r«jiislal»'r  '->«h'!t;î 

-  •>'   irMit  ?ur  lo>  inar"  i»— 

L*:*  i'»i?»  qui  prul»*.;-::     »v    •  — 

li-:"'..  i«' droit  d»' j»;  .•.'••••' 

Kr,  ■•*  «jui  coiH'».M!i'     •-   -  ••  '■ 
li-  ;-r-««iiit.'  ttiiis  II*  it    -  - 

%.   îv  H*' |in>noni>>r  *_• 

:/ :   -n  ^^''iiéral.  i'i  ;—  *•  •■  ; 

•    r*  1  un  uin'  part  .tl:».''  .::■ 

-  -•:!»•  dt*  c<ipro|iii'::* 
L"^co»ri  d'un  (In.'iî  -v'.'iii- 

»?:  >  •  i.d  >ans  lai^^!    (î-.«îi      » 
rtâir»-^  :  rin\«Mi(eur  '■.•iiin»**»- 
iç*  d'-lfrmiin?.  iœi.^'*    ••   -. 
L  .'..VHfiii'urs  d»»  law-i  i-    i     ,».^ 
.:.   -Il   Ivur  |i»Miii-"t  1=     »■ 
ii-iw-  »jui?  iiKniivr.  :£  ii-:i"  î 
.►I'i  '"riiiiiun.  p<"ur  •<*   :•  i«  •• 
-•':!••-  appropriât,   i- 
P>j!    dr*«'iil«M*  a^-'   T.* 

r**-t.  nous  snnnn^-    •*••• 

-••r    '1  =  1»'   nOU-i    ne      .•!î:;«--i. 

1*  .i'-iilifiues. 

->■  »'lude  prelinij:  î  .••  }. 
"  :.-   d  ij<  r(inl  sur  '  •   '. 
;  --  n-ius  saunin-  -:     ■.. 
\'i  ph*Miom«.Mie  --  :••■•«: 

-ri;''iit.  j<*  roinai-r-  •• 

-  ::iH  propos»'  d'-  j  -i- 

• .  îiitrn,  rt^lliMlii-.Mi  •' 
1'*  .*  un»*  livpotli»-—  -•  •«•• 
.:,'  >  1*1  lapplirali'.»!    iM.--; 

I  i::*  |t>  di'ux  ra* .  *■ 

^'  '.'. .  J»*  >ui>  un  uî»*"**'-««  • 
«i«-  .•■   hahdo  nu  p.'U.-.. 
•n.-  -'».il  ;  t-n  flTi'l.  ^   ..   . . 
uift.î  ••nt'ori'  biei*    • 
-a:  niatt*rialisé<f^  i*'.-. 


••'.»•■ 


•n» 
il  M' 

•n- 
!.s 

.;,,: 

.•I 

I 


OMI- 
■,.,,■. |-   |.« 

■    '«11-»:!    !••- 


Mit  'l'J'î  p'^--  tii»' 

i-i  uu»_'  loi-»  rji-iord**'-- 


.lll 


—  40  — 

vaincre,  auxquelles  j'aurais  à  consacrer  des  travaux,  peut-être  faciles  et  hei- 
reux,  peut-être  longs  et  inutiles. 

C'est  seulement  au  jour  où  j'ai  vaincu  la  matière,  au  jour  où  j'ai  rëilis^  et 
matérialisé  la  machine,  le  produit  ou  l'application  nouvelle,  que  je  pois  iM- 
lement  m'écricr  :  Et  moi  au$$ije  $uis  un  inventeur  ! 

L'invention  légale  apparaît  seulement  lorsque  l'idée  est  fécondée  par  le  If»* 
vail  et  matérialisée  par  la  réussite  industrielle. 

Il  faut  donc  distinguer  entre  le  breveté j  qui  peut  n'avoir  qu'un  titre  um 
valeur,  ne  protégeant  aucune  invention  réelle;  Yinventeur,  qui,  pour  jouir  de 
sa  chose,  doit  nécessairement  être  breveté,  et  le  $avant  ou  Vobîervateur,  àtai 
les  travaux  pourront,  au  besoin,  être  consignés  dans  un  brevet,  mais  quiat 
pourraient  en  retirer  aucun  droit,  malgré  rimfiortance  scientîGque  de  iev 
œuvre. 

Il  est  évident  que  Ton  peut  regretter  avec  juste  raison  de  voir  que,  fH 
suite  de  la  force  des  choses,  le  savant  ou   l'observateur,  dont  les  travia 
scientifiques  ont  souvent  ser\i  de  point  de  départ  à  de  nombreuses  inventioai, 
ne  puissent  trouver  la  base  sérieuse  d'une  rémunération  d'autant  plus  Ira»*  '■ 
tueuse  que  leurs  découvertes  sont  plus  importantes;  mais  il  faut  s'indi 
devant  les  nécessités  sociales  et  dire,  avec  tous  les  législateurs,  que  :  si  Yi 
tion  industrielle  peut  être  l'objet  d'un  brevet  ou  d'une  patente,  la 
scientifique  doit  rester  libre  pour  tous  et  ne  peut  être  que  l'objet  de 
penses,  qu'il  est  désirable  de  voir  aussi  nombreuses  et  aussi  considérables 
possible,  dans  l'intérêt  même  de  la  société. 

I^  science  et  l'observation  fécondent  l'industrie,  mais  c'est  l'industrie Mik. 
qui  engendre  les  produits   materais  résultant  de   la  gestation    pénibk 
coûteuse  de  l'inventeur. 

La  protection  de  la  propriété  industrielle  est  toute  récente,  elle  fait  pailil 
du  droit  moderne  comme  la  propriété  littéraii*e  et  la  propriété  artislk|il|^ 
elle  n'existait  pas  et  n'avait  même  aucune  raison  d'être  lorsque  l'industrie  ell< 
même  était  dans  l'enfance. 

Chez  les  Romains,  nos  maitres  dans  la  science  du  droit,  le  travail 
était  avilissant  et    n'était    réservé  qu'aux  vaincus  et   aux   esclaves,  qui 
(levaient  et  ne  pouvaient  rien  posséder. 

Plus  tard,  et  lorsque  le  christianisme  eut  relevé  les  individualités  et 
formé  l'état  des  sociétés,  la  féodalité  domina  longtemps  dans  tous  les  pap, 
avec  elle  les  privilèges  de  toutes  sortes,  les  maîtrises,  les  jurandes,  les 
porations. 

Sous  ce  régime  amoureux  de  la  tradition ,  il  y  eut  quelques  tentatives  i 
dont  le  but  était  de  reconnaître  les  droits  et  les  services  des  inventeurs; 
il  fallut  un  grand  changement  dans  lesidées  et  dans  les  mœurs  pour  qnati 
érigeât  en  principe  et  eu  loi  ce  droit  des  inventeurs  sur  les  produits  de 
travail  intellectuel,  quoiqu'il  soit  le  plus  sacré  de  tous,  puisijue  c'est  le 
d'une  laborieuse  conquête  personnelle. 

(i'est  en  Angleterre  que  Ton  trouve  les  premières  traces  d'une  l^riiM  . 
sur  les  brevets  i  invention. 

En  1633,  lorsque  Jacques  I"'  abolit  tous  les  monopoles  qui  entravaîeot 
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les  patentes  devaient  exister  jusqu'à  expiration  des  quatorze  années  de  leur 
dui*ëe  lé{jaie,  lors  même  que  leurs  possesseurs  reconnaissaient  Tinanit^  m 
rinsuOisance  de  leurs  demandes. 

La  loi  française  suivit  de  près  ;  Tëtudc  des  lois  anglaises,  Texemple  récent  dei 
États-Unis,  hâtèrent  la  solution,  et  lorsque  la  nuit  du  U  août  1789  eut  bit 
table  rase  de  tous  les  privilèges,  en  abolissant  la  féodalité  et  supprimant  las 
maîtrises  et  les  jurandes,  on  pensa  de  suite  à  protéger  les  inventeurs  jofiqaes 
alors  sacrifiés. 

Le  3i  décembre  1790,  T Assemblée  nationale  décréta  la  loi  sur  les  irwflf, 
promulguée  le  7  janvier  1791,  et  dans  laquelle  le  préambule  développe  cetti 
idée  de  Mirabeau  :  que  let  découvertes  indusirielkê  étaient  une  propriété  ^  avantmtm 
que  r  Assemblée  Teût  déclaré. 

Le  rapporteur  de  la  loi  était  M.  de  BouQIers,  dont  les  consciencieux  tn- 
vaux  ne  peuvent  être  assez  loués  et  dont  TAssemblée  adopta  toutes  les  condi^ 
sions. 

M.  de  BouOIers  s'est  élevé  avec  force  contre  Tidée  de  considérer  les  èriPili 
comme  un  de  ces  privilèges  odieux  à  toute  époque,  et  spécialement  i  ce 
moment  de  révolution  sociale  et  de  liberté  fiévreuse.  Il  fit  comprendre  qu'il  falliil 
garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  temps  donné,  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  sa  découverte, à  la  condition  que  cet  inventeur  livrerait  cette  déotw- 
verte  à  la  société  après  l'expiration  de  son  privil^e. 

La  loi  admettait  aussi  les  brevets  d'importation,  en  se  fondant  sur  \k 
nécessité  d'établir  une  concurrence  à  l'industrie  étrangère.  Elle  exigeait,  poo 
tous  les  genres  de  brevets  y  le  payement  presque  immédiat  de  la  totalité  dei 
taxes,  qui  variaient  suivant  la  durée,  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  réclamée  pir- 
le  demandeur. 

Par  une  disposition  spéciale  fort  injuste  et  facile  à  éluder,  le  législateur 
avait  admis  que  le  brevet  français  serait  déchu,  si  l'inventeur  prenait  postériei- 
rcment  un  biHivct  à  l'étranger  pour  le  même  objet. 

Des  modifications  diverses  et  des  dispositions  administratives  pourl'obtentioB  I 
des  brevets  et  leur  prolongation  furent  édictées  par  deux  lois  suppiémentaim  ' 
promulguées  aux  dates  du  95  mai  1791  et  du  9o  septembre  1799. 

La  loi  de  1791,  ainsi  modifiée,  régit  la  matière  jusqu'en  18&&,  sauf  quel' 
quos  moilifications  qui  furent  l'objet  de  divers  arrêtés  et  décrets,  savoir:  Il  u 
17  vendémiaire  an  vu,  pour  ordonner  la  publication  des  brevets  expirés;  b' S 
5  vondémiaii'e  an  ix,  pour  déclarer  que  les  brevets  sont  accordés  sans  garantie 
du  Gouvernement,  et  ordonner  la  délivrance  des  titres  tous  les  trois  mois;il^ 
r)  T)  novembn^  1806,  pour  permettre  d'exploiter  les  brevets  par  actions;  le  aS  jan- 
vier 1 807,  pour  établir  que  la  jouissance  part  de  la  date  des  certificats  délivré! 
parle  Ministre,  et  enfin  le  i3  aoAt  1 8 1  o ,  pour  accorder  aux  ir^oeto  d'importa- 
tion In  même  dui*ée  qu'aux  brevets iPinvention,  En  outre,  une  loi  du  95  mai  i83S 
attribuait  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  actions  en  nullité  oa  dé^ 
cliéanre,  et  celle  des  actions  en  contivfa(,*on  aux  tribunaux  correctionnels. 

Il  nous  parait  inutile  de  détailler  les  diverses  études  qui  précédèrent  Tadop» 
tion  en  France  de  la  loi  de  18A/1:  il  suilira  d'indiquer  ici  que  la  loi  de  i8&4 
est  basée  sur  Tidée  d'un  contrat  entre  Tinventeur  et  la  société  ;  qu'elle  la^ 
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^  :nw^^  m  imwifif^.  >>«*«*  n  ^™St  an»-  et  an  délai  accorde  aux  inieih 
-«^r?  •#>iir  ^  iftTv^aiiefii  le^  eor?  miniîtés  mnsdtuaieiit  encore  des  avaDtara 
.^**    nwnTanu  •€  iMii  .fr  ursTie  rprient  à  ft^prit  libéral  de  la  Belgique. 

?tr  inif  -"oiuiinn  nu  i>»t  ^nipiiim  i|a'<»  apparence,  la  Hollande  anp 
rme  *n  .  "^m  -s  eu  -or  »  iin?Te!s  fîaTimdoa;  pour  comprendre  celte  dift 
^fHP^.    i    -oifii  lif    Tiii24aier  «Tim  ta  Be^iqae  e»l  an  pays  industriel,  tandû 
nie  s  ïoI^Huuf  isA  jt^^niis  •9CL-hiHv*Hnent  un  pays  commercial. 

Ijtf  -v^-^iaie  '*3Uiii  -fiOEki  luavai»  p«iur  la  BoUande;  en  effet,  on  ne  dëlimi 
i«ir  B  rv^  rmr  ni  ^x  }p?«h&  à  b»  unligùies,  nais,  par  contre,  des  cet 
if^  ^^saiivuaanr»  -Mnaç*^».  L»  tlhambr»  hollandaises  n  ont  pa 
-joiEiiaiiie  ^irirTiritfsitnic  'j£  principe  de  la  protection  des  inveutem 
■r  7$Fmtif:  ^«meaiAf  toTl  iiHir  •fiait  impotstûble  de  Taire  une  bonne  b 


i-  * 


I  ^ftiaiBOf  a  nMue  uxsurt  ^'éin  oe  refuserait  nullement  de  prendn 
i  a  iff"MMncftia  c  mif  im  nuknrmidiHiale  Mr  ^  brerets^^). 


D»»  T'^'i  i  -^LÎ-  l'ii-îririit-  "làpatpie,  la  Banère,  le  Piémont  qui  pié 
j^rw  1^  1ru^  of  riiaii!.  is  5wàf.  te  Wurtemberg,  le  Portugal,  la  Saxe,l 
mraïf  ôt  3iiiô«  h:  ifs  ws  3iaiaa£  partâf  d«  ZoUverein  adoptèrent  des  M 
u\ti^  ru  IIlllIIK^  irifinnzri^ff»  of  Tn^viLbas  et  des  invenlears  :  nous  croyons  ioa 
lit*  EK  nf«uiîiH**  rtf^  j*p^àiciiiu,  #»t  ^  principes  étaient  en  général  k 
nt'ttit^i'  (fDf  nnci  ôf  i£  ifk  TustrjoPt  it  1791.  Dailleuis,  toqtes  ces  lois  sii 
^•miiianM^  nntiiftlipjiKuc.  mtcif  faauMÎf  i>d4,  qai  marque  le  début  d*aBI 

'^«^4.  AI  xSJt  oiif  riiipMftrrf  a  prch^'mdêment  transformé  sa  loi  ancienae, 
."T  rirajiiuitffi:  Vfs  u\fs  il£1t^  x»f  Si^bii*  proportioQ:  en  étendant  aux  trfll 
^tt.'tium.'s  £  ii^vffufi-rf-,  af>.5r*i»if  et  d'Irlande,  avec  les  îles  de  Man  et  A 
**  ^«h  .  u  jrniAXva  j»^:>ieif^  w  une  >eule  patente  déli^Tée  par  la  Gnnd^ 

ï^a  mlt^  .  <K  3«^aL«<fi&f  ki  nmpiaçait  Tancien  cfras f  par  une  protection  pif- 

-  ;<An9  iv  ^\  -n«»is.  e<  uM;8jrini!  une  large  pablicitê  pour  les  patentes  priM 

M>*ui>  '^rifut^  j»  hi  ik  t<  sa  >T>tême  de  publication  préalable,  dans  va 

\»ui^ai  ^4Mv«ai  V  ies  9a;i>^:^  rKm^eilement  demandées,  afin  d'appeler  pendflA 

lt^;t    v^  At  ^ntrs^  >fs  ^^çf^^t>lXl<  qai  pouvaient  aroir  a  se  formuler  à  H 

V.  .«si  i  ^JOTLa:  if  i>i^  *î»sr  flatrirbe,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  SaiM 
\\MUt.  r^  FUCs»4  ai^.  rUi^sM^pe  eu  IXspagne  modifièrent  leurs  l^slatioBii 
s%  1*  Wtttc  ^tto«^e<»e«î  aawoM  ea  France  la  proposition  d*une  loi  nouvelle  m 
V  ^«^>  VK'^'^^^-  "À  M  iac^  «hi  :}>  a«ril  iSSS;  cette  loi  avait  été  préparée pirll 
v\>it>^^i  j^f'iK  $(.*«;<  r*.ai:£^fKV  des  craictes  émises  à  cette  époque,  par  mM 
ni  .iv^C'Vrt^vtK^:  ,?^  .vî*>*>îtïkMS5  judiciaires  résultant  d'une  plus  griniK 
t^  ♦  •  \  •  ;  ».»  i îiv* 'i.^  r^h V . 

;\i.».x  iv  >^^  i^  tMcvc  i  OS  iflK\>Q«énient.  le  projet  présentait  un  ensenUl 
it  i.v^w  v.tx  j^aw;  ?*.»<fr  Stt  ia  imtfbwmiiom  iJftènrvrCt,  innovatimi  l^pslalill 
vs.»    V  Xi .  .ia    i.»  w\  rv  ïa  Swwl  à  Tabri  de  toute  attaque  de  la  part  des  tio» 

s  ..^  •.^  ^^  A  O^ii^*^  ir  rifliiw.  pir  Cad  Picpcr,  â  Dresde,  1873,  p.  90  «Iff 
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En  Allemagne,  une  loi  noufeile  s*ëlendaiit  à  toul  TEmpire  a  ëtë  mise  en 
ligueur  le  i"  juillet  1877  ;  elle  fut  précédée  d'une  eoquéte  mloistérieUe. 

L'ne  Commission  de  trente-deux  membres,  représentant  les  diverses  indiu- 
tries,  la  science  économique,  la  jurisprudence  et  fadministration,  a  si^'ea 
août  et  septembre  1^76,  et  voici  les  conclusions  générales  auxquelles  elle  sest 
arrêtée  et  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  de  TEmpire  allemand. 

I.  La  protection  des  in\  entions  est  une  chose  nécessaire. 

II.  Ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  brevetés  les  objets  ou  procédés  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  les  poisons,  les  substances  explosibles,  hi 
remèdes  secrets,  les  simples  modifications  de  forme. 

III.  Le  breveté  doit  avoir  le  droit  exclusif  de  l'exploitation  et  du  commene 
des  objets  patentés;  toutefois  il  doit  être  tenu,  moyennant  indemnitéi  di  . 
laisser  exploiter  son  invention  par  d'autres  industriels  sérieux.  î 

Cette   deniière  disposition,  connue    aujourd'hui  sous  le  nom   de  Heem 
obligataire  y  est  Tune  des  innovations  de  la  loi  allemande,  et  Tenquéte  anglaiiB 
comme  Tcnquête  suisse  tendent  a  la  faire  passer  dans  les  nouvelles  lois  qoi  1 
sont  proposées  sur  les  brevets.  \ 

Il  est  inutile  d'exposer  ici  les  questions  de  détail  qui  furent  ^^lement  tni-  ç 
tées.  I 

Mais  ce  que  nous  considérons  comme  d'une  importance  capitale,  ce  mi  3 
les  résolutions  qui  furent  volées  à  Vienne  en  1878,  par  7&  voix  contre  6, dm  S 
le  premier  Congrès  international  qui  se  soit  occupé  des  brevets  d*inventioi«  | 
après  étude,  examen  et  discussion  entre  les  hommes  les  plus  compétents  dâé-  ^ 
gués  par  tous  les  pays  du  monde  industriel  d'Europe  et  d'Amérique  ^^).  *! 

Voici  ces  conclusions  caractéristiques  : 

(f  La  protection  des  inventeurs  doit  être  garantie  par  la  législation  de  toii 
les  peuples  civilisés  en  vertu  des  motifs  suivants  : 

(ta.  Parce  que  le  sentiment  du  droit  chez  les  nations  civilisées  réclame  h 
protection  légale  du  travail  intellectuel  ; 

tcb.  Parce  que  cette  protection  fournit  le  seul  moyen  pratique  de  porter  In 
idées  nouvelles  à  la  connaissance  du  public  sans  perte  de  temps  d'une  maniin  ^ 
authentique,  à  la  condition  que  la  description  des  inventions  soit  publiée  d*a0^ 
manière  complète  ; 

ffc.  Parce  que  la  protection  résultant  des  brevets  fournit  aux  inventean  ; 
une  rémunération  de  leur  travail  et  les  détermine  en  conséquence  à  emplojtf 
leur  temps  et  leurs  moyens  à  la  réalisation  et  à  la  vulgarisation  de  leurs  noMf  ' 
\eaux  procédés    techniques,  ou  bien   encore  |>ernict  aux  inventeurs  de  M 
'  procurer  des  capitaux  qui,  sans  l'existence  des  brevets,  cherchent  des  place* 
nients  plus  silrs  sans  les  trouver; 

*fd.  Parce  que,  grâce  h  l'obligation  d'une  publication  complète  de  l'invea- 
tioh  qui  forme  l'objet  du  brevet,  on  diminue  dans  une  notable  proportion  kl 

<■'  Nous  devons  rappeler  que  la  Fraiice  ti'étail  pas  repix^cutéc  à  ce  Congrès. 
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Les  travaux  scienUiiqucs  de  notre  siècle  ont  mi<  K» 
la  succession  des  couclies  de  terrains  qui  ibrinenl 
aujourd'hui  que  chacune  de^  périodes  granitique., 
et  celles  qui  ont  suivi,  est  venue  apporter  à  la  tein*   - 
dite  croissante,  pcnneltant  Teiistence  d'une  ilore  ei a  ui^ 
en  progressant  jusqu'à  Tëpoque  actuelle,  qui  repiv^Ln 
foctibilitë  connue. 

L'ordre  social  a  procède  également  par  uno  bi-^.. 
l'état  rudimentaire  où  l'homme,  isolé  et  traqué  |i.'. 
temps  primitifs,  ne  luttait  qu'en  Fuyant. 

Le  groupement  des  hommes  sous  un  chi^f,  I 
despotique,  du  plus  capable,  a  changé  la  c(hhI 
importante  étape  de  la  civilisation  corros|M)ii 
chasseurs,  époque  pendant  laquelle  les  leii li- 
ment communs  à  toute  une  tribu.  Sans  parln 
lieu  la  lutte  pour  la  vie,  et  qui  elles  aussi  nui- 
nements,  l'état  des  peuples  pasteurs  coiislii 
plus  grand,  correspondant  à  la  découviM-fc  •! 
les  hommes  sur  les  terrains  fertiles  dont  la  pu.-. 
duelle  sous  l'effet  du  travail  de  défricheuicuL, 
ou  du  droit  de  conquête. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  la  propriété  fuii^. 
fondes  racines  dans  notre  monde  civilisai  l 
bienfaits,  tout  en  regrettant  que  le  champ,  buo^ 
Hère,  ne  fût  pas  assez  vaste  pour  tous  les  lray«ûi|| 

La  propriété  intellectuelle,  dont  la  propri^ 
branche,  constitue  justement  un  nouveau  ciiuM.^ 
\ailleurs,  et  son  fonctionnement  est  de  telle  i^. 
aux  pixipriétés  actuellement  existantes  et  dut*^  ..^ 
.peut  y  trouver,  sans  nuire  à  personne,  le  mu)i^ 
son  intelligence,  une  propriété  d'autant  plii^ 
la  société. 

M.  Teisserenc  dk  Bort,  Ministre  de  Tagri. 
M.  Charles  Lyon-Caen  a  la  |>arole  pour  pul- 
sation, le  rapport  de  la  section  des  bi'('\ 
adressés  au  Comité. 

RAiM>' 

PR^SE5Té  AU  N(>v 

DES  BREVETS  I 

PAR  M.  CHARLt.- 


l*s^ 


M.  Cil.  L^o.>-Cakn,  rapporteur,   Mi* 
gislation  des  bre\ets  d*in\ention  sont,  u< 
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un  iiialière  de  bre\ets  entre  les  étrangers  et 

^hiipp  imprimée  -\  recommoiule  Fadoi^tion 
neiil-iMriî  !<'  défaut  de  ne  se  rattacher  que 

t  d'un  ron|;rès  de  la  propriélé  industrielle. 

•M  dt*  la  lui  française  de  17(119  qui  défend 
exerçant  le  même  métier.  Le  second  ^Œu 

■  <itf.s  J)n^vots  et  à  In  procédure  à  suivre  dans 
Aâaxaroz  voudrait  que  les  brevets  fussent  dé- 
ni du  commerce  et  de  l'indusitrie,  composés 
cîiauibres  syndicales  de  chaque  département. 

■  .ilcs  joueraient  le  rùle  de  conciliateurs  dans 
u.  A  défaut  de  conciliation,  ces  délégués  fe- 

!«:  auA  juges  compétents.  Enfin  le  troisième  vœu 
lu  liuugrès  rabaissement  des  taxes  de  bre\ets  et 


A. 


-     ••<»!>     ll\ 


i  ••••  I  j  ■  t 


^     i'^ionno  des  mécaniciens,  chaudronniers,  ion- 

'\  rnltnrhent  a  transmis  au  Comité  d'organisation 

"11^  d(*  la  législation  française  relativement  à  la 

:«i"<  5 .  Selon  cette  chambre  syndicale,  les  bre- 

lit'nient  en  France  à  la  disposition  dn  public,  et 

'  ?uiit  publiés  que  trop  tardivement.  Le  Journal 

••.'iii"iit,  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  la  liste 

.  -  ipils  mois   au  plus   tard  après  la  délivrance 

N.iii'iiinle  devrait  tenir  à  la  disposition  du  public, 

!  •  •illicii'lle  de  ces  brevets  avec  les  descriptions 

-  'I''\rait  être,  comnK*  relui  dos  Blue-Boohs 

!i:riuîs  cl  à  Timporlance  d<»s  dessins. 

■In iniques  à  Paris,  a,  dans  des  notes 

.  ('ttidié  spécialement  deux  questions. 

■'•  rrlier  à  concilier  le  droit  du  breveté 

■»■  tiuclles  sont  les  inventions  breveta^ 

■jii'it  faut   admettre  pour  les  produits 

til  bien  résoudra  ces  <h'ux  ques- 

'/f/  drnit  de  F  inventeur^  sur  la  léffi- 

■  N  d'inv(?ntion  sont  d^ine  utilité 

i«*««iille  df  ri*  que  l'inventeur  est 

I  |»i<>  seul  la   [iropriété.  I^a  société 
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iijt'MiMtirinalê.  A  défaut  de  cette  loi,  il  souhaite  au  moins  que  des  coDven- 
^  iijit'i nationales  soient  jointes  aux  traités  de  commerce,  pour  assurer 
||B:tfiiu>nt  la  [irotection  réciproque  des  inventeurs  dans  tous  les  pays.  Si 
*^mv  |K'ut  parvenir  à  une  entente  {générale  entre  toutes  les  nations,  il  fau- 
lliffii  moins  créer  une  Union  entre  celles  qui  seraient  disposées  à  s'en- 

pi- 

r  ■,  iil  !ie  soit  proposé  de  traiter  seulement  deux  questions,  M.  Poir- 

,ia-i  Ui'jlijré  à  Toccasion  dVmetlre  son  avis  sur  les  principaux  points 

Miiiiie.  Ainsi  il  se  pmnonce  pour  le  secret  de  finvention  pendant  un 

i'i  constitution  d'une  juridiction  spéciale,  pour  le  refus  du  transit 

-  brevetés  fabriqués  dans  un  pays  avec  lequel  na  pas  été  conclue 
'iMifion  internationale  pour  la  protection  des  breveta. 

/  nous  a  adressé  de  Californie  un  très  intéressant  mémoire-')  dans 

■•'f'iid  éncrgiquenient  le  système  de  IVxamen  préalable  portant  à  la 

nouveauté  et  sur  futilité  des  inventions.  Il  dé\eloppe  à  Tappui  de  son 

>  lieureax  résultats  qu*a  produits  la  loi  américaine.  Selon  lui ,  Tincerti- 

'■  défaut  dVxameii   préalable  laisse  planer  sur  le  sort  des  brevets, 

:''uar&d*annulation,  empêche  les  inventeurs,  {jénéralement  pauvres, 

•  iircr  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.   En  outre,  le  défaut 

[irëalable  est  la  source  de  nombreux  procès  qui  occasionnent  des 

'idérables.  M.  Partz  oppose  au  système  américain  le  système  anglais. 

-  quen  Grande-Bretagne  les  inventeurs  payent  environ  go,ooo  livres 
Mr  an  pour  des  brevets  qui  ne  tai*dent  pas  à  être  frappés  de  nul- 
"xameo  préalable  bien  organisé  é\  itérait  ces  dépenses  inutiles. 

».*u  Autriche  que  sVst  réuni,  en  iS-yS,  le  premier  Congrès  internatio- 

brevets  d'invention.    Depuis    lors,    les  questions    concernant   cette 

de  la  législation  industrielle   paraissent  avoir  continué  d'y  être  agi- 

.>ieon(  sociétés  autrichiennes  ont  transmis  au   Comité  d'organisation 

lutioos  qui  seront  |)roposées  au  \ote  du  Congrès. 

iremier  projet  de  ce  genre  émane  des  délibérations  communes  de  la 

viennoise  des  ingénieurs  et  des  architectes  autrichiens  [Oeterreichischer 

it  mêd  Architeklefi'\  erein)  et  de  la  Société  industrielle  de  la  Basse-Autri- 

'JgrôêUrrrickiêchpT  Geicerbe-Vtrviu )  - .  Ce  projet  de  résolutions,  qui  a  été 

ti  et  dont  des  exemplaires  seront  renn's  aux  membres  du  Congrès,  est 

an  trois  parties.  Dans  la  première  sont  développés  les  motifs  qui  doivent 

Imetlre  les  brc\ets  dans  la  législation  de  tous  les  pays  civilisés.  La  se- 

partie  est  consacnn*  auv  dis|)Ositions  que  doit  contenir  une  loi  sur  les 

4,  pour  être  efficace.  Enfin  la  troi.sième  partie  a  pour  but  de  proposer 

aation,  entre  les  Etats,  d'une  Union  inlernalionale  et  d'en  déterminer 


dfffui  Sociétés  autrichiennes  demandent  que  la  durée  des  brevets  soit  fixée 
ans ,  et  qu*apres  l'expii-ation  de  ce  délai  l'invention  brevetée  tombe  dans 

•    pi^'ttî  aoneie  q'  8. 
'    pièce  anneie  n*  9. 
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tout  concurrent  qui,  par  son  travail,  pourrait  obtenir  le  même  résultat.  <rPar 
cela  même,  dit  M.  Poirrier,  que  la  loi  donne  à  l'inventeur  plus  qu^ii  ne  pos- 
sède, elle  a,  par  compensation,  le  devoir  de  stipuler  des  garanties  contre  Ta- 
bus  qui  pourrait  être  fait  du  privilège  concédé,  et  par  suite  d'en  limiter Texer- 
cice.w  Ainsi,  pour  M.  Poirrier,  wla  propriété  de  l'invention  est  d'une  nature 
particulière  T». 

La  loi  française  de  18/1/1  et  la  loi  allemande  de  1877  ne  respectent  pas 
suffisamment  le  droit  du  breveté;  elles  admettent  trop  facilement  la  dé- 
chéance. Il  est  arbitraire  et  illégitime  de  dépouiller  l'inventeur  de  son  brevet 
pour  non-payement  de  la  taxe.  La  taxe  des  brevets  devrait  être  recouvrée 
comme  tous  les  impôts.  La  déchéance  pour  non-exploitation ,  et  surtout  pour 
insuffisance  d'exploitation,  n'est  pas  moins  arbitraire  ni  moins  injuste. 

M.  Poirrier  estime  qu'en  France  le  monopole  d'exploitation  conféré  auibre- 
vetés  a  eu  les  plus  déplorables  effets  sur  le  développement  de  quelques  indus- 
tries nationales.  Il  entre  à  cet  égard  dans  de  très  intéressants  détails  sur  11 
situation  de  l'industrie  des  matières  colorantes,  rrll  faut,  dit  l'honorable  au- 
teur, supprimer  le  monopole  d'exploitation  tout  en  protégeant  efficacement 
l'inventeur,  -n 

Le  système  des  licences  objigatoires ,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  allemande, 
peut  donner  lieu  aux  difficultés  d'application  les  plus  graves.  Cette  loi  n'ad- 
met les  licences  obligatoires  que  d'une  façon  restreinte  et  dans  des  conditioni 
mal  définies.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  inadmissible  eu 
matière  de  brevets;  on  ne  saurait  fixer  exactement  l'indemnité  due  à  l'inven- 
teur. Du  reste,  n'y  a-t-il  pas  utilité^  publique  à  exproprier  tous  les  brevets? 
Assurément,  oui;  mais  de  ce  chef  l'État  aurait  à  supporter  des  chaînes  exces- 
sives.— Le  seul  système  rationnel  et  conforme  aux  intérêts  de  l'industrie, c'eal 
la  liberté  pour  tous  d^exploiter  l invention  moyennant  le  payement  à  linventewr  (M  k 
ses  ayants  droit  iune  redevance  fixée  à  F  avance.  Les  licences  obligatoires  res* 
treintes  de  la  loi  allemande  et  des  projets  de  loi  anglais  ont  tous  les  in- 
convénients des  demi-mesures.  —  Mais  comment  fixerait-on  la  redevance  à 
payer  par  les  exploitants?  M.  Poirrier  pense  que  cette  redevance  devrait  4iToir 
une  double  base,  l'une  fixe,  l'autre  proportionnelle.  —  Celle-ci  serait  pc^ 
rue  sur  le  prix  des  ventes.  L'inventeur  pourrait  en  toucher  le  montant  toui 
les  mois.  Sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commercei 
toutes  les  ventes  devraient  être  inscrites.  Pour  le  payement  de  cette  rede- 
vance, les  brevets  seraient  divisés  en  trois  classes,  selon  la  nature  de  rindui* 
trie.  La  première  payerait  5  p.  0/0,  la  deuxième  3  p.  0/0,  la  troisième  9  p.  o/o* 
En  outre,  l'inventeur  aurait  droit  à  une  prime  fixe  l'indemnisant  du  temps  M 
de  l'argent  qu'il  aurait  employés  pour  ses  recherches.  Les  brevets  seraient  divisés 
en  six  classes,  à  chacune  desquelles  une  redevance  fixe  différente  serait  atta- 
chée. Les  deux  redevances  seraient  déterminées  par  une  commission  d'exameii 
composée  de  jurisconsultes,  de  savants  et  d'industriels.  Avec  ce  système,  les 
brevets  délivrés  pour  les  produits  chimiques  n'auraient  pas  plus  d'inconvé- 
nients que  pour  les  autres  produits.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  les 
priver  de  la  protection  de  la  loi. 

En  terminant,  M.  Poirrier  émet  un  vœu  en  faveur  de  la  confection  d'une 
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ml  éiè  adoptées,  le  i9  mai  1878,  sur  la  proposition  de  M.  Pieper,  iogé- 

lienr   i  Dresde,  Tun  des  principaux  organisateurs  du  Congrès  des  brevets 

rinvention  de  Vienne. 

Selon  le  projet  de  Teplitz,  la  durée  des  brevets  devrait  être  la  même  dans 

les  pays,  et  il  conviendrait  de  Tétendre  à  la  plus  longue  durée  admise 

les  lois  actuellement  en  vigueur.  L'examen  préalable  porterait  sur  Texacti- 

de  la  description ,  sur  la  nouveauté  de  Tinvenlion  et  sur  le  point  de  sa- 

si  elle  n*est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs.  La  nouveauté  de  finvention 

devrait  être  détruite  par  une  publication  antérieure  que  lorsque  celle-ci  ne 

Dterait  pas  à  plus  de  vingt  et  un  ans.  Sauf  dans  ce  dernier  cas,  Texamen 

elable  ne  mettrait  jamais  obstacle  à  la  délivrance  du  brevet.  Le  deman- 
'  du  brevet,  en  insistant,  pourrait  en  obtenir  un,  à  ses  risques  et  périls. 
lu  espère  ainsi  empêcher  les  erreurs  préjudiciables  aux  inventeurs  de  se  pro- 


Li  société  de  Teplitx  se  prononce  en  faveur  d'une  taxe  payable  par  annui- 
ib  et  progressive,  pour  le  secret  des  descriptions  pendant  un  certain  délai  et 
les  spécifications  provisoires.  Rompant  absolument  avec  le  Congrès  de 
ne,  la  société  de  Teplitz  déclare  qu'il  ne  lui  parait  pas  utile  de  main- 
on  de  conserver  dans  la  l^islation  un  système  de  licences  obligatoires. 
Bvpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appliquée  aux 
qo  en  vertu  de  lois  spéciales.  La  déchéance  pour  défaut  ou  insuffi- 
d'exploitation  devrait  disparaître  des  législations.  Les  brevets  d'importa* 
ne  doivent  être  délivrés  qu'à  l'inventeur  et  à  ses  ayants  cause,  et  sans 
il  y  ait  aucune  solidarité  entre  les  brevets  étrangers  et  les  brevets  natio- 
Il  serait  utile  que  les  demandeurs  de  brevets  pussent  déposer  leurs  de- 
en  même  temps  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des 
EB^ntes  nations. 

Des  tribunaux  de  commerce  et  des  chambres  des  arts  et  manufactures  de 
huKe  ont  répondu,  grâce  à  la  bienveillante  intervention  de  M.  le  Ministre 
1b  Tagriculture  et  du  commerce,  à  l'appel  du  Comité  d'oi^anisation  du 
bugrès. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  nous  a  transmis  une  série  de  ré- 
aux  questions  comprises  dans  le  programme  ^^K  II  se  prononce  pour 
durée  de  quinze  ans  assignée  aux  brevets,  pour  la  brevetabilité  des  pro- 
duis chimiques  et  même  pharmaceutiques  y  pour  l'examen  préalable  par  une 
<MBmi<sion  ad  hoc  qui  aurait  à  examiner  si  l'invention  est  nouvelle.  Le  Tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  est  partisan  des  déchéances  prononcées  par 
k  loi  française  de  1866.  Il  reconnaît  la  légitimité  de  Texpropriation  des  bre- 
nU  pour  cause  d'utilité  publique.  Pour  tous  les  procès  relatifs  aux  brevets, 
i  donne  la  préférence  a  une  juridiction  spéciale  sur  les  tribunaux  civils. 

La  Chambre  des  arts  et  manufactures  de  Rethel  (Ârdennes),  comme  le 
Tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne,  demande  que  les  brevets  ne  soient 
pas  délivrés  sans  examen  préalable  et  que  tout  droit  d'opposition  k  leur  dé« 

■   V .  pièce  aooeie  n*  1 7. 
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le domaine  public,  à  charge  par  les  exploitanls  de  payer  au  breveté  une  re- 
devance. (Test  le  système  des  licences  obligatoires.  Ladoption  d^unc  tiie 
progressive,  le  rejet  de  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation,  la  coosécn- 
tion  de  la  faculté  pour  Tinventeur  de  tenir  secrète  la  description  pendiot 
douze  mois,  sont  demandés.  L'examen  préalable  est  admis  par  le  projet  vien- 
nois, sans  que  son  objet  y  soit  exactement  indiqué.  Cet  examen  devrait  élre 
confié  à  un  office  spécial  de  brevets,  divisé  en  plusieurs  sections  et  comprenant 
des  représentants  de  Tindustrie. 

Pour  faire  disparaître  les  difficultés  et  les  inconvénients  auxquels  donnent 
naissance  les  nombreuses  différences  qui  existent  entre  les  lois  sur  les  brevets, 
on  propose  la  création  entre  les  États  d*uoe  Union  internationale  des  breveti 
d'invention.  Dans  tous  les  Etats  faisant  partie  de  TUnion,^  les  principal 
précédemment  proposés  devraient  être  admis.  En  outre,  ces  Etats  devraient 
s'entendre  sur  plusieurs  points,  dont  les  principaux  seraient  les  suivants:  ili 
devraient  s'accorder  sur  les  caractères  de  la  nouveauté  et  sur  la  durée  des  bre- 
vêts;  les  produits  fabriqués  dans  un  Etat  de  l'Lnion  pourraient,  sans  danger 
de  déchéance,  être  introduits  dans  un  autre  Etat  en  faisant  aussi  partie;  {In- 
venteur déjà  breveté  dans  un  de  ces  Etats  pourrait  s'opposer  à  ce  que,  poorlii 
même  invention ,  un  brevet  fût  délivré  dans  un  autre  Etat  de  l'Union  ;  il  aé- 
rait à  désirer  que  des  agents  de  brevets  internationaux  reçussent  le  privilke 
exclusif  de  représenter  les  parties  devant  les  offices  des  brevets  ;  pour  activer  (ci 
progrès  de  la  législation  internationale,  des  conférences  devraient  être  tennei 
périodiquement  dans  une  ville  des  Etals  de  l'Union. 

Cet  ensemble  de  résolutions  mérite  d'autant  plus  d'attirer  l'attention  da 
Congrès  qu'elles  ont  reçu  l'adhésion  de  six  autres  sociétés  autrichiennes,  daî 
Sociétés  indusirieUes  de  Kamneubourg  et  de  Moravie^  des  Sociétéê  folyteckmqu  ir 
lemande  et  pour  F  encouragement  de  F  industrie  en  Bohême  y  de  la  Société  des  ing^ 
nieitrs  et  architectes  du  même  pays,  enfin  du  Club  polytechnique  de  Graz  ^^\  Tonte- 
fois,  ces  deux  dernières  Sociétés  apportent  quelques  amendements  au  projet 
viennois.  La  Société  des  ingénieurs  et  architectes  de  Bohême  n'admet  pas  ^ 
l'inventeur  puisse  tenir  secrète  la  description  de  son  invention.  Le  QA 
polytechnique  de  Graz  propose  aussi  plusieurs  amendements.  Selon  lui,  h 
durée  maxima  des  brevets  devrait  être  de  quinze  ans,  et,  dans  l'Union  des  Étili 
projetée  pour  la  protection  des  droits  des  inventeurs,  la  durée  des  brefA 
devrait  être  fixée  invariablement;  mais  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  s'enlfli^ 
dre,  aucune  solidarité  ne  devrait  être  établie  entre  les  brevets  des  diffëMli 
Etats. 

Une  autre  -Société  autrichienne,  l'Union  industrielle  du  nord-ouest  de  h 
Bohême,  a  envoyé  de  Teplitz  au  Comité  d'organisation  un  projet  de  résolu 
lions  qui  diflerenl  en  plusieurs  points  importants  du  projet  de  Vienne***. 
L'Union  industrielle  du  nord-ouest  de  la  Bohême  est  une  grande  société  qû 
ne  comprend  pas  moins  de  9,000  membres.  Les  résolutions  qu'elle  propoN 

(»  V.  pièce  annexe  n*  9. 
t*)  V.  piècd>«nnexe  n*  10. 
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ttffireinent  de  la  nature  du  droit  de  TinTenteur,  de  la  légitimité  et  de  Tu- 
diié  des  brevets  d'ioTcntion,  de  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets,  de 
bbie  et  de  Texamen  préalable,  enfin  de  la  publicité. 

Selon  M.  Barrault,  il  serait  juste  de  fixer  à  dix-sept  ans  la  durée  desbre- 
ids;  il  admet  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  loi  française,  parce  qu'il 

Ia  lieu  de  tenir  compte  des  délais  nécessaires  pour  la  mise  en  exploitation. 
I  France,  la  prolongation  d'un  brevet  ne  peut  être  admise  que  par 'une  loi; 
i  ferait  utile  de  rendre  la  prolongation  plus  facile.  L'examen  préalable  est 
cndamné  par  M.  Barrault  D'après  lui,  on  ne  saurait  dire  que  le  défaut  d'exa* 
préalable  nuit  à  Tinduslrie,  en  entraînant  une  multiplication  excessive  du 
bre  des  brevets.  Pour  le  démontrer,  M.  Barrault  produit  des  documents 
Milistiques  assez  peu  connus;  il  montre  que  le  nombre  des  brevets  qui  sont 
huppés  de  déchéance  en  France,  pays  où  Texamen  préalable  n'existe  pas,  est 

Ciortionnellement  bien  plus  considérable  que  le  nombre  des  demandes  de 
ets  écartées  par  l'Administration  dans  les  pays  oùTexamen  préalable  est 
limis.  Mais  comme  correctif  au  défaut  d'examen  préalable,  afin  d'augmen- 
I0*  rintéret  que  les  inventeurs  |>euvent  avoir  à  laisser  tomber  leurs  brevets, 
IL  Barrault  recommande  l'adoption  d'une  taxe  progressive;  il  va  même  jus- 
pa  en  fixor  le  rbiiïre.  Elle  serait  de  5o  francs  la  première  année  et  aug- 
■nierait  dune  égale  somme  chaque  année,  ce  qui  ferait  un  total  de  9,85o  fr. 

Cr  di\-sepl  ans.  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne 
rait  être  admise  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  grâce  accordé  par  la 
ki  au  bn*veté,  comme  cela  a  lieu  en  Allemagne  et  en  Belgique.  M.  Barrault 
iHMiHie  que  les  descriptions  restent  secrètes  pendant  une  année,  et  qu'a- 

rtt  l'expiration  de  ce  délai  il  leur  soit  donné  une  large  publicité  semblable 
celle  que  prescrivent  les  lois  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
Itia  (irnnde-Bretagne.  Le  délai  dans  lequel  l'inventeur  est  tenu  d'exploiter 
nts  peine  de  déchéance  serait  porté  à  trois  ans,  et  la  déchéance  pour  intro- 
diction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  devrait  être  supprimée.  Le  principe  de 
fapro|>riation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  devrait  être  admis,  h 
fcxflu>i(>n  romplt'li'  du  système  des  licences  obligatoires.  Enfin,  il  n'y  a  lieu 
Mabliraucuu  lien  do  dépendance,  au  point  de  vue  de  la  durée,  entre  les  bre- 
«rti  nationaux  et  les  brevets  étrangers. 

M.  Emile  Barrault  a  bien  voulu  joindre  à  ses  premières  notes,  qui  viennent 
iSêlre  analysées,  des  notes  supplémentaires  ^^^.  Celles-ci  contiennent  des  propo- 
■lions  importantes  relativement  aux  causes  de  déchéance.  Selon  l'honorable 
Mieur,  les  brevets  sont  aujourd'hui  soumis,  particulièrement  en  France,  à 
dei  restrictions  dont  leifet  est  de  retirer  en  grande  partie  aux  inventeurs  le 
héoéfice  de  leurs  privilèges.  -De  deux  choses  l'une,  dit  M.  Barrault,  ou  l'in- 
mtion  est  >ans  \aleur  pour  la  société,  ou  bien  cette  invention  présente  un  in- 
térêt qu(*!conque.  Si  l'invention  est  sans  valeur,  la  société  n'a  aucun  intérêt  à 
i  posséder,  et  le  privilège  accordé  ne  lui  nuit  en  rien.  Si,  au  contraire,  cette 
Bvention  est  utile,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  dépouiller  sans  compensa- 
ioo  celui  qui  en  est  le  propriétaire  véritable. ^  Partant  de  ces  idées  générales, 
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livrance  soit  réserv<f  aii\  ti* 
dos  tribunaux  civils  H  il-  ! 
gers.  Enfin,  la  (axe  |)ro|;ii-- 

La  Chambre  des  a  ri  s  . 
aucune  observation  iMi|MMi  •• 
aux  brevets.  Elle  estime  m 
lois  contre  lesquelles  >'«'l 
Tadoption  d*un  sysltMiH'  ; 
tions.  Selon  elle,  la  des.  (.i. 
rement  dans  la  deniaiiilc  n. 
qui  resterait  sous  onvrimM' 
fonctionnaire  public.   On  n  « 
droits  résultant  du  hrevi'i. 
procède^,  dit  la  Chambre  <!•  '• 
voie  aux  imitateurs  peu  (ifiitntr^ 
un  brevet  dans  la  crainte  uf  t 

La  Chambre  svndicuk  nt-^ 
Etienne (^'  a  présenté  uni;  avi 
gramme.  La  durée  de  quiiui; ... 
Mais,  dans  des  cas  exccpLiou 
mission ,  analogue  à  rUllicu 
signer  aux  brevets   une  dure 
la  nouveauté  serait  admis, 
crite  qu*un  an  apnVs  le  dépuL 
Élienne  veut  une  taxe  prugi\ 
aux  inventeurs  dans  le  be:iuiui 
des  descriptions,   en   sigualaiiL 
six  à  huit  ans.  F^a  déchéance  [hum 
précédée  d'un  avertissement  pt 
gent  devrait  toujours  être  couïUti .. 
faut  d'exploitation.  Quant  à  la  •; 
à   l'étranger,  il  y  aurait  lieu  de  . 
la  lois  dans  son  pays  et  dans  h    i 
duits.  Le  principe  des  licences  i>u.. 
être  admis  dans  une  bonne  lui  «.u. 
vent  être    a[)pliqués    sans   I  in  ■ 
établie  par  la  loi  française  ••: 
délivré  à  l'étranger  devrait  «■! 

M.  Emile  Barrault,  ingénii' 
nisation,  sous  le  titn>  de  Ao/. 
propose  de  défendre  sur  les  |>> 

'  V.  pièce  anneie  n"  18. 
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ue  procure  Tinvcntion,  si  elle  est  s(^rieuse,  doivent  senir  à  acquitter 


frîptions  devraient  à  la  fois  être    publiées   sé|>arëment,    comme 

i^rcfagne,  et  par  séries,  comme  en  France.  Si  Tua  de  ces  modes 

in  est  seul  choisi,  il  faut  s'am^ter  au  dernier.  —  L'antériorité 

Birit  à\re  déclarée  destructive  de  la  nouveauté,  si  elle  a  eu  la  publi- 
rt  n  rmveniion  n'y  apporte  pas  (Tilément  nouveau  comme  fond  y /orme 
H^WKMnrtîira.  —  La  déchéance  pour  introduction  doit  être  supprimée. 

R,  n  Faut  admettre  les  déchéances  pour  défaut  d'exploitation  et  non- 
la  taxe.  Mais  il  est  excessif  que  le  breveté  soit  déchu  pour  un 
MP^Pvtard.  Il  faudrait  lui  accorder  un  délai,  à  charge  par  lui  de  payer 
i%Bncoap  plus  forte. — L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
VMmise,  sauf  la  nécessité  d'une  indemnité  préalable  à  fixer  par  la 
M^spértale  des  brevets. 

HKéîI  lieu  de  constituer  une  juridiction  spéciale,  com]>osée  de  juges 
qui  devraient  être  étrangers  au  commerce  et  à  l'industrie.  A  d(^ 
juridiction,  il  faudrait  s'en  tenir  aux  tribunaux  de  droit  commun, 
Allt  assistés  d^cxpcrts  quand  les  juges  l'estimeraient  nécessaire.  —  La 
t{ita  doit  être  assimilée  au  vol.  —  L'étranger,  comme  le  national,  doit 
le  faire  breveter,  mais  seulement  sous  la  condition  de  réciprocité.  — 
in  terminant,  l'auteur  émet  le  vœu  que  tous  les  pays  civilisés  cherchent 
tbe  législation  semblable. 

^^n  mémoire  formant  une  brochure  de  89  pages,  intitulée:  De  la  légis- 
^  ifT'TPtJf  fT invention  ^^^  y  MM.  Léon  Lyon-Caen,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
«.  •*!  Albert  Cahen,  ingénieur  civil,  délégué  au  Congrès  par  la  Société 
!«•»,.  rli'M's  dos  Écoles  nationales  des  arts  et  métiers  de  France,  ont 
finitions  qui,  selon  eux,  devraient  être  apportées  à  la  loi  fran- 
{'-  »'  (nuivent  ainsi  amenés  à  poser  les  bases  d'une  législation 

iiMiiorahIcs  membres  du   Congrès,  malgré  son  ancien- 
nu  mI^o  parait  encore,  dans  la  comparaison  qu'on  peut 
.iri;;rres,  une  des  plus  sages  dans  ses  dispositions 
■  n»  un  changement  important  quen  ce  qui  con- 
•  !♦*  juger  les  procès  relatifs  aux  brevets,  et  à  la 
^'•niblable  au  Patentamt  allemand.  Mais,  en  re- 
ri'assez  nombreuses  modifications  de  détail.  Ils 
\<'ts  fût  fixée  invariablement  à  quinze  ans.  Ils 
-  (ioiincr  rénumération  des  objets  sur  lesquels 
I  Pire  brevelable.  L'article  2  de  la  loi  française 
Misions  les  plus  contradictoires,  particulièrement 
ii«'S  de  moyens  connus.  —  Aucun  motif  suffisant 
lire  la  brevetabilité  des  produits  pharmaceutiques  et 
lucerne  les  premiei*s,  les  honorables  auteurs  se  livrent 

.Hrd  ci  G^,  libnires,  place  Dauphine,  27,  A  Paris. 
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M.  Bairault  est  peu  favorable  aux  causes  de  dëchëance;  il  demande  ou  la  sap- 
pression  complète  de  celles  que  prononce  la  loi  française  ou  une  /itlénuatioD 
apportée  à  leur  rigueur. 

Ainsi  il  veut  la  suppression  de  la  déchéance  pour  introduction  par  le  bre» 
veté  d'objets  semblables  à  ceux  que  son  brevet  garantit.  Il  trouve  trop  rîgoureoi 
de  déclarer  le  brevet  déchu  par  cela  seul  qu'une  annuité  na  pas  été  pajée 
le  jour  de  l'échéance.  On  a  reproché  aux  lois  belge  et  allemande  d'être  tom- 
bées dans  un  autre  défaut;  en  accordant  un  délai  au  breveté,  elles  laûseot 
planer  pendant  plusieurs  mois  l'incertitude  sur  le  sort  des  brevets.  Aum 
AI.  Barrault  propose  de  substituer  aux  dispositions  de  ces  lois  un  système  qui 
serait  en  i^ésumé  le  suivant  :  en  déposant  sa  demande,  le  demandeur  de  brevet 
déposerait  à  la  fois  la  première  annuité  de  son  brevet,  comme  cela  se  fail 
déjà  en  France,  et  autant  de  bons  ou  billets  que  son  brevet  doit  durer  d'annéei. 
Ces  billets  seraient  payables  à  chacun  des  anniversaires  du  dépôt  de  la  de* 
mande.  A  défaut  de  payement  à  présentation,  un  protêt  serait  dressé  et  TAdininii- 
tration  déclarerait  le  breveté  déchu.  D'ailleurs  le  breveté  pourrait  toujoun, 
avant  l'échéance  d'un  billet,  avertir  par  lettre  chargée  l'Administration  de  m 
renonciation  à  son  breveL  Pour  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation,  il 
faudrait,  si  l'on  ne  consent  pas  à  la  faire  disparaître,  ce  que  M.  Bainiik 
préférerait,  porter  de  deux  à  trois  ans  le  délai  après  l'expiration  duquel  la  di- 
chéance  est  encourue. 

En  passant,  M.  Barrault  proteste  aussi  contre  la  disi)Osition  de  la  loi  fras- 
raise  qui  impose,  en  cas  de  cession  de  brevet,  l'obligation  de  payer  toutes  lei 
annuités  à  échoir.  Cela  arrête,  selon  lui,  les  capitalistes  qui  veulent  donner 
leur  concours  à  l'exploitation  de  l'invention  et  donne  lieu  à  une  perte  saoi 
compensation  pour  les  inventions  qui  ne  réussissent  pas. 

A  ces  notes  supplémentaires  M.  Barrault  a  annexé  le  Tabkau  œmpanlif 
des  lois  sur  les  brevets  en  France  et  dans  les  neuf  pays  les  plus  importants  j  publié  par 
lui  dans  la  Revue  mdustnelle  -^K  II  a  pris  soin  de  le  mettre  au  courant  en  don* 
nant  une  analyse  de  la  loi  espagnole  du  3o  juillet  1878. 

C'est  aussi  sous  le  titre  de  Notes  sommaires '^^  que  M.  de  Bruignac,  ingénieur 
civil,  présente  une  série  de  i*éponses  à  chacun  des  paragraphes  du  programme. 
L'autiMir  déclare  illusoire  lexamen  préalable  portonr  sur  taïUirioriti;  et  cepen- 
dant il  veut  que  le  Gouvernement  refuse  le  brevet  quand  l'antériorité  loi  eil 
connue  din^ctement  ou  est  établie  par  des  tiers  opposants;  il  se  prononce  poar 
une  taxe  annuelle,  et«  d'après  une  idée  qui  a  au  moins  l'avantage  de  la  noi- 
\euuté,  cette  taxe  serait  proportionnelle  à  l'étendue  des  descriptions.  vUne  taU 
ainsi  établie,  dit-il,  mettrait  fin  a  la  prolixité  désolante  de  certains  brevet» 
ou  imposerait  prt>portionnellement  la  \anité  de  l'inventeur. «  Il  n'y  a  pas  lies 
lie  prendre  des  me8urf\<(  i>our  faciliter  le  {>ayement  de  la  taxe  aux  invenleyr» 
pnn\res.  Dans  les  pnMuièi*es  annws,  l'appui  de  la  Société  française  d'eneouMr 
f(rmcnt  fmur  Finduslrie  nationale  leur  suQit,  et  pour  les  années  postérieures,  fei 

'•'   /Jerwi*  îmlHitnftU  do  MM.  Fontaine  et  Bucquet,  numéro  du  a&  octobre  1877. 
*'  \.  |»ùW«mu«xo  n*  «t. 
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(pages  8  el  suivantes)  à  une  complète  et  intéressante  rëfutation  des  argumenU 
donnés  contre  la  brevetabilité  de  ces  produits.  — Le  systèmedela  loi  de  18&&, 
sur  la  délivrance  des  brevets  sans  examen  préalable,  mérite  d'être  coimrsi. 
L'expérience  prouve  qu'un  droit  d'opposition  accordé  aux  tiers  serait  même 
sans  utilité. 

La  taxe  doit  consister  dans  des  annuités  progressives.  A  cet  égard,  le  systim 
lielge  est  particulièrement  recommandable,  à  raison  du  peu  d'élévation  dei 
annuités  au  début  de  la  durée  du  brevet.  Il  facilite  aux  ouvriers  la  prise  des 
brevets.  Il  y  aurait  lieu  d*ailleurs  d'appliquer  le  principe  de  lassblance  judi- 
ciaire aux  inventeurs  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  —  La  publicité  da 
inventions  brevetées  doit  être  complète  et  immédiate.  Le  système  de  publicité 
de  la  loi  de  18/i/i  est  défectueux  en  lui-même  et  ses  défauts  sont  encore  aug- 
mentés par  l'application  qui  en  est  faite.  Les  descriptions  devraient  être  pt- 
bliécs  en  la  forme  des  Blue-Books  anglais  et  vendues  à  un  prix  très  minime. 
C'est  à  tort  que  l'article  fkU  de  la  loi  de  18/1&  ne  prescrit  la  publication  da 
descriptions  qu'après  le  payement  de  la  seconde  annuité.   On  ne  voit  pas 
pourquoi  les  descriptions  des   inventions  dont  les  brevets  sont  abandonna 
après  le  payement  de  la  première  annuité  ne  sont  pas  reproduites  par  la  voie 
de  l'impression. —  Le  système  des  spécificatiotis  provisoires j  admis  en  Angle- 
terre, et  des  caoeat  des  Etats-Unis  d'Amérique  ne  doit  pas  être  adopté.  U 
faculté  pour  le  breveté  d'obtenir  un  certificat  daddition  remédie  en  grande 
partie  à  l'obligation  de  faire  une  description  immuable  de  l'invention.  —  Al 
'  point  de  vue  de  la  nouveauté,  la  large  définition  donnée  par  l'article  3o  de 
la  loi  française  est  préférable  à  lenumération  que  font  certaines  lois  étran- 
gères des  faits  destructifs  de  la  nouveauté,  parmi  lesquels  l'antériorité  purement 
scientifique  ne  doit  pas  être  rangée.  —  MiM.  Léon  Lyon-Caen  et  Albert  Ciahen 
souhaiteraient  que  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe  ne  fût  prononcée 
qu'après  avertissement  préalable:  que  l'obligation  de  payer  toutes  les  annuités! 
échoir  en  cas  de  cession  du  brevet  disparût,  ainsi  que  la  déchéance  pour  intro- 
duction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  Mais  la  déchéance  pour  défaut  d'exploi- 
talion  pendant  deux  ans  mérite  d'être  maintenue  sans  aucun  changement.  U 
déchéance  pour  simple  insuffisance  d'exploitation ,  admise  par  la  loi  allemande, 
peut  donner  lieu  aux  décisions  les»  plus  arbitraires.  —  Le  système  des  licen- 
ces obligatoires  doit  être  repoussé.  Les  raisons  mêmes  qui  les  font  rejeter 
doivent  faire  condamner  l'application  faite  aux  brevets  du  principe  de  fex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Cest  là  un  moyen  de  spoïiatUm  Crap 
contraire  à  la  protection  que  les  inventions  méritent.  L'impossibilité  de  déterminer 
équitablement  l'indemnité  à  payer  au  breveté  doit,  du  reste,  suffire  pour  faire 
repousser  l'expropriation.  —  L'importation  d'une  invention  dans  un  pays  ne 
doit  pas  être  brevetable;  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  doit  pouvoir  seni 
obtenir  un  brevet  d'importation.  Afin  que  la  publicité  officielle  qu'a  reçue  Tiii- 
vention  en  pays  étranger  ne  rendît  pas  cette  disposition  illusoire,  il  y  aurait 
lieu  de  conclure  des  conventions  internationales  en  vertu  desquelles  le  dépM 
des  demandes  pourrait  s'effectuer  simultanément  à  l'autorité  locale  compétente 
et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères.  La  durée  des  brevets  na- 
tionaux doit  être  indépendante  de  celle  des  brevets  étrangers.  —  La  comiais- 
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consacré  aux  brevefs  d'iofeotioD.  Il  en  donoe  sealement  le  texte,  en  regret- 
tant que  le  teni|is  lui  ait  manqué  pour  faire  un  exposé  des  motifs. 

Le  titre  I^,  relatif  aux  brevets  d'ioTenlion ,  est  précédé  de  dispositioiis  mi- 
nérales. Celles-ci  ont  pour  but  d'établir  un  Comité  êmpèrimt  de  la  ProjfnU  «- 
duêtrieik.  Ce  comité  serait  divisé  en  trois  sections  :  i*  section  des  brevets  dli- 
ventîon;  9*  section  des  modèles  et  dessins  de  fabrique;  3*  section  desmirqaei 
cl  noms  de  commerce.  Le  Comité,  réuni  en  assemblée  générale,  stataenil 
sur  les  appels  formés  contre  les  décisions  des  sections.  Les  séances  du  Coniii 
ou  des  sections  seraient  publiques,  quand  il  s'agirait  de  décisions  à  preadn 
sur  des  intérêts  privés.  La  procédure  serait  celle  des  tribunaux  de  comment 
Les  décisions  ainsi  rendues  n  auraient  de  force  exécutoire  qu^après  avoir  (â 
revêtues  de  la  sanction  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Quant  aux  dispositions  spéciales  aux  brevets  d'invention  proposées  pv 
M.  Leboyer,  elles  consacrent  d'importantes  innovations.  Les  inventions  de  pi»' 
duils  pharmaceutiques  et  chimiques  sont  déclarées  brevetables.  UeiaflMi 
préalable  est  organisé  d'une  façon  particulière.  Le  Comité  est  saisi  des  ds- 
mandes  de  brevets  par  le  Ministre.  Une  note  faisant  connaître  la  nature  ê$ 
l'invention  est  insérée  au  plus  prochain  numéro  du  Jounud  ofidel  de  la  PnfnU 
industrielle.  Pendant  un  mois,  à  partir  de  cette  publication,  tout  intéressé  pert 
former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet.  La  section  des  brevets  statue  m 
la  demande.  Elle  doit  examiner  si  l'invention  est  brevetablc,  si  eUe  est  riêh 
ment  utile,  si  elle  est  exécutable,  si  l'invention  est  nouvelle.  L'arrêt  de k 
section  est  transmis  au  Ministre,  qui  statue  définitivement  par  un  arrêté  as* 
tivé.  Les  brevets  sont  divisés  en  trois  classes  d'une  durée  différente.  LeMinistiii 
d'après  l'avis  de  la  section,  détermine  la  classe  à  laquelle  le  brevet  appartiML 
Elle  est,  suivant  celte  décision,  de  vingt  ans,  de  quinze  ans  ou  de  dii  lOL 
Le  brevet  est  reproduit  au  Journal  officiel  de  la  Propriété  industrielle.  —  Le^ 
tème  des  licences  obligatoires  est  admis  d'une  façon  absolue  par  ce  projcti 
qui,. sur  ce  point, 'peut  être  rapproché  des  conclusions  de  M.  Poirrier.  i 
partir  de  la  publication  du  brevet,  toute  personne  patentée,  ayant  un  domidi 
fixe  et  jouissant  de  ses  droits  civils,  peut  exploiter  l'invention,  à  la  chii|i 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  son  département.  Cette  déclanliii 
doit  être  accompagnée  du  versement  d'une  somme  de  s  5  francs.  En  mte 
temps,  le  demandeur  s  engage  à  payer  à  Tinvenleur  une  indemnité  ftofÊh 
tionnelle  à  chaque  objet  fabriqué  chez  lui  pendant  la  durée  du  brevet  1 
doit  aussi  indiquer  le  prix  qu  il  se  propose  de  vendre  chacun  de  ces  olMifc 
Cette  déclaration,  transmise  au  Ministre,  sera  insérée  au  Journal  offidd  4$  fa 
Propriété  industrielle  et  communiquée  à  l'inventeur.  L'inventeur  devra  foV" 
nir  des  marques  destinées  à  être  apposées  sur  les  objets  fabriqués.  Il  tat- 
chera  i  o  p.  o/o  sur  les  objets  afférents  aux  brevets  d'invention  de  3*  clasBe. 
i5  p.  o/o  pour  ceux  de  la  3%  et  so  p.  o/o  pour  ceux  de  la  t'*.  Tout  ohje 
non  revêtu  d'une  marque  d'invention  sera  réputé  contrefait.  • 

M.   Leboyer  supprime  les  certificats  d'addition.  11  veut  que  tout  chaii|C 
ment  et  perfectionnement  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  nouveau  brevet 
désire  que  le  dépôt  d'un  certificat  d'indigence  équivaille  au   payement  de  1 
taxe. 
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M.  Casalonga,  ingénieur  civil,  dans  ses  réponses  aux  questions  du  pro- 
gnmme'^^  se  place  surtout  au  point  de  vue  de  Tamélioration  de  la  loi  Iran- 
çiise;  mais  ses  propositions  pourraient,  selon  lui,  être  adoptées  dans  d'autres 
piys  que  la  France  et  servir  de  fondement  à  une  loi  internationale.  Il  voudrait 
qve  la  durée  des  brevets  fût  portée  à  vingt  ans;  que  les  produits  pharmaceu- 
tiques et  chimiques  fussent  brevetables. —  L*examen  préalable  doit  élre  écarté; 
BUS  un  droit  d'opposition  devrait  être  accordé  aux  tiers  intéressés.  —  La 
lue  progressive  annuelle  est  préférable  à  la  taxe  égale  pour  chaque  année;  il 
n)  a  aucune  mesure  à  prendre  en  faveur  des  inventeurs  pauvres  :  les  sociétés 
dTeocouragement  pour  Tindustrie  nationale  viennent  à  leur  secours.  —  Le 
ijiteme  des  spécifications  provisoires,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Angleterre,  a 
de  grands  avantages;  mais  il  ne  faut  pas,  en  l'adoptant,  supprimer  les  certifia 
ois  d'addition.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  être 
appliquée  aux  brevets,  à  l'exclusion  des  licences  obligatoires.  —  Il  y  a  lieu 
foigauiser  une  juridiction  spéciale.  La  protection  provisoire  accordée  aux  in- 
mteurs  qui  prennent  part  aux  expositions  internationales  devrait  être  éten- 
ht  à  tous  les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

H.  Wise,  agent  de  brevets  a  Londres,  développe  dans  une  petite  brochure, 
iaprimée  en  français,  eu  allemand  et  en  anglais, ses  idées  principales  sur  lesbre- 
nta^K  II  considère  qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  admettre  des 
kmebpour  les  alimenta  et  les  produits  pharmaceutiques.  Il  voudi'aitque,  quel 
fie  fAt  le  r(»ultat  de  l'examen  préalable,  le  brevet  fût  délivré  aux  risques  du 
éemandeur,  et  fait  remarquer  que  ce  système  a  été  adopté  en  Angleterre  par 
iê  nombreuses  associations.  —  La  publication  de  l'invention  ou  son  exploita- 
tioQ  n'en  devrait  exclure  la  nouveauté  que  lorsqu'elle  ne  remonterait  pas  à  plus 
iê  vingt  et  un  ans.  —  La  taxe  doit  être  annuelle  et  progressive;  grâce  ii  son 
Ctfictère  progressif,  on  peut  la  fixer  à  un  chiffre  très  faible  dans  les  premières 
QDëes,  et  rendre  ainsi  inutiles  les  mesures  spéciales  pour  les  inventeurs  pau- 
VRi  qui  peuvent  froisser  ceux-ci.  Selon  M.  Wise,  il  faudrait  que,  quand  un 
kevel  est  réclamé  pour  une  invention  dans  un  pays,  la  publicité  qui  lui  est 
donnée  ne  mit  pas  obstacle  à  des  demandes  de  brevets  dans  d'autres  États  pen- 
dait douze  mois  environ.  Pour  atteindre  ce  but,  le  demandeur  devrait  déclarer 
h  suite  dans  quel  pays  il  se  propose  de  se  faire  breveter.  Cette  réser\'e  n'au- 
nii  toutefois  d'effet  qu'autant  que  le  breveté  en  userait  dans  le  délai  fixé  par  la 
kl — M.  Wise  repousse  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation.  Il  admet  les 
Bceoces  obligatoires,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  breveté  n'exploite  pas 
IV  lui-même  dans  le  pays,  et  n'a  pas  accordé  volontairement  do  licences.  En 
enninaut ,  l'auteur  demande  que  le  Congrès  vote  des  résolutions  très  précises , 
in  d'éviter  les  divergences  d'interprétation. 

III. 
Le  Comité  d'organisation  a  encore  reçu  divers  documents  destinés  à  être  dé- 

'    V.  pièce  annexe  n*  a6. 
'    V.  pièce  annexe  n*  s5. 
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poses  sur  la  table  du  Congres,  et  que  nous  nous  bornerons  à  indiquer  par 
litres;  ce  sont  : 


1®  Une  brochure  de  M.  Limousin  intitulée:  De  laproprUlé  mtdhetndki 
trielle^^\  C'est  uu  mémoire  couronné  en  1873  par  ia  Société  industrielle 
miens.  Il  se  termine  par  un  projet  de  loi  sur  les  inventions. 

3"*  Une  brochure  anglaise  de  M.  Lloyd  Wise  sur  Tassimilation  des  V 
des  pratiques  des  différentes  nations  en  matière  de  brevets  d'invention.  G 
moire  a  été  présenté  en  1876  à  TAssociation  pour  ia  réforme  et  la  codifie 
du  droit  des  geus,  à  la  Haye. 

3**  Deux  numéros  du  journal  hebdomadaire  anglais  de  la  Société  des 
(Journal  (fthe  Society  of  Arts),  Ces  numéros  ,  transmis  par  M.  Wise,  contiei 
le  compte  rendu  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  en  1877,  ^^"^  '^  ^' 
cette  société  sur  le  projet  de  loi  anglais  relatif  aux  brevets. 

b!*  Le  numéro  d'avril  1878  du  Bulletin  de  la  Société  française  pour  Fem 
gement  de  Tindustrie  nationale.  Ce  numéro  renferme  un  rapport  de  M.  La 
sur  plusieurs  publications  de  M.Thirion  et  de  M.  Barrault  relatives  aux  br 
Ce  rapport,  adopté  en  séance  publique,  recommande  l'idée  d'une  \égisi 
uniforme  sur  les  brevets  d'invention  et  sollicite  des  pouvoirs  publics  la  réi 
d'un  Congrès  analogue  à  celui  de  Vienne. 

5**  Des  résolutions  adoptées  par  la  Commission  française  à  l'égard  d'un  { 
de  loi  général  sur  les  brevets  d'in\ention,  présentées  au  cinquième  Ce 
de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  I 
Anvers  en  1877^*^ 

6"*  Un  projet  de  revision  de  la  loi  française  soumis  par  M.  Chapelle  à 
ciété  d'agriculture  et  d'industrie  de  Saint-Etienne  et  approuvé  par  ce' 
ciélé'^^ 

7*"  et  8''  Une  étude  sur  la  loi  allemande  du  s 5  mai  1877  et  la  tra 
annotée  de  celle  même  loi,  par  M.  Charles  L)ou-Caen,  professeur  a 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  ^^\ 

Le  Comité  d'organisation  adresse  ses  vifs  remerciements  aux  adhérer 
gers  et  français  qui  ont  bien  voulu  lui  en\oyer  tous  ces  documents.  Ils 
être  analysés  ici  que  d'une  façon  résumée;  nous  n'avons  donné  qu* 
générale  des  doctrines  diverses  qui  y  ont  été  soutenues.  L'apcrru 
xi'en  être  présenté  suffira,  du  moins   nous  l'espérons,  pour  signaiei 
lièrement  toutes  ces  notes  et  ces  mémoires  à  l'attention  d<'s  menibn 
grès.  Déposés  sur  le  bureau  de  la  section  des  brevets,  ils  pourront 
être  consultés  par  ses  membres  et  étudiés  par  eux  d'une  façon  plu 

I^es  réponses  qui  ont  été  faites  à  notre  appel  prou\ent  que  le 
législatives  concernant  les  brevets  d'invention  intéressent  partout  > 

'  Ubrairie  Guillauiiiin  et  C'*,  16,  nio  Richelieu. 

'  V.  pièce  annexe  n'  lû. 

^*  V.  pièrp  annexe  n'  a6. 

^*'  Librairie  Cotillon  et  C" ,  éditeurs  à  Paris  ,96,  rue  Soufllot. 
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pniîoD  paMique  et.dinsent  encore  profondëment  les  esprits.  La  diversité  même 
les  opinions  prodAites  par  les  auteurs  des  mémoires  déposés  et  le  soin  avec 
kqoel  elles  sont  motivées  garantissent  que  nos  discussions  ne  manqueront 
pas  d  aliment;  elles  prouvent  aussi  la  grande  compétence  de  nos  adhérents  et 
aiBiirent  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  de  Paris  un  suc- 
ces  digne  de  celui  de  son  aine,  le  Congres  des  brevets  d'invention  de  Vienne. 

M.  Teissbibxg  db  Bort,  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  président. 
le  donne  la  parole  à  M.  J.  Bozérian ,  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  d*orga- 
usilion,  le  rapport  de  la  section  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 


RAPPORT 

PB&ENTtf  AU  NOM  DE  LA  SECTJO!! 

DES  DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE, 

PAR    M.    1.    BOZéRIAlf. 

M.  BozBRiAii,  rapporteur.  Messieurs,  la  seconde  partie  du   programme  du 

*^>**gï[es  international  de  la  Propriété  industrielle  comprend  Tensemble  des 

^^^^*  *'elati\e8  aux  dessins  et  aux  modèles  de  fabrique. 

Kesolues  de  façons  opposées  par  les  législations  de  divers  pays,  ces  qucs- 

.^  sont  encore  à  Tëtude  dans  d'autres ,  et  spécialement  en  France.  A  ce 

2J?         ^"^'  ^^^*  comprenez  Tutilité  de  notre  Congrès.  Nous  pouvons,  en 

.\  ^^cevoir  Tespoir  légitime  que  les  r&olutions  que  nous  serons  vrai- 

lenient  amenés  à  formuler  exerceront  une  influence  sérieuse  sur  les 

*«nce  d    r  ^^"^  l'observions,  Messieurs,  cette  situation  vous  révèle  Tinipor- 
■oos  vo      ^^^''^  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  apporter  un  concours  dont 
^s  sommes  profondément  reconnaissants. 


S  1". 

^^us  vous  H"  •         1       • 
pins  ou  m  *      ^^'^'^•^>  Messieurs,  que  plusieurs  nations  possédaient  un  code 

^  'ioire      ^  ^^/ï^plet  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique. 

•^noJooi„„  '^'^^'^^^nce ,  sept  sont  dans  ce  cas;  nous  les  citerons  par  ordre 

**  juin    ,^   n  ,  "ff°®   paraît  la  Grande-Bretagne   qui,  par  ses  statuts  du 

JL^  ^^  poifii  A^^^  ^^presse  la  protection  de  la  loi  aux  sculptures  cousi- 
i^^^^tdetfi'Q/^^  artistique.  Ces  statuts  ont  été  complétés  par  ceux 

Irr'^'^'^^dess/n    J""  ^*  «  Vict.  C.  100,  l8/l2;— 31  et  32  Vicl.C.70,l858), 

Ja     '"^  dessins  dif  ''^?^n^ent ,  et  par  celui  de  i8/i3  (6  et  7  Vicl.  c.  05),  re- 

'^  aoOi  i§5^  ^^o    *'^ilité.  Nous  mentionnerons,  en  terminant,  le  sliilul 

V^.  ^^    i/i  Vict.  c.   lo/i),  qui  a  complété  les    précédeutb 


r> 
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et  accordé  une  protection  lëgalc  aux  produits  de  la  scolplore  industrielle; 
nous  citerons  enfin  Tacle  du  i3  août  1875  (38  et  89  VicL  c.  93),qaia 
confère  aux  commissaires  des  brevets  d'invention  certaines  attribalions  doot 
le  Board  of  Trade  avait  été  investi  jusqu'alors. 

A  la  suite  de  la  Grande-Bretagne  vient  rAutriche- Hongrie.  La  loi  qii 
rëgit  dans  ce  pays  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique  y  est  en  vigoeir 
depuis  près  de  vingt  années;  elle  remonte  au  7  décembre  i858.  Modiiiée 
dans  deux  de  ses  articles  par  la  loi  du  33  mai  i865,  elle  a  fait  Tobjet  (Toae 
instruction  ministérielle  en  date  du  si  décembre  i858. 

A  rAutriche-Hongrie  succède,  en  1866,  la  Russie.  Une  loi  da  1 1  juillet  de 
ceUe  année  y  a  garanti  le  droit  de  propriété  des  dessins  et  des  modèles  desti- 
nés à  la  reproduction  (T dans  les  fabriques,  usines  et  autres  ateliers  industriebv. 

Après  la  Russie  viennent  Tltalie  et  le  Canada.  Dans  le  premier  de  ces  pan, 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  ont  été  réglementés  par  une  loi  du  3o  aoèl 
1868,  complétée  par  un  décret  du  7  février  1869;  ^^^^  '^  second,  un  acte  de 
1868  s  est  occupé  des  dessins  industriels  et  des  marques  de  fabrique,  sait 
s'occuper  d'ailleurs  des  modèles  qui  ne  paraissent  prot<^és  par  aucune  loi 
spéciale. 

En  1870,  le  code  des  États-Unis  s'est  enrichi  d'une  loi  nouvelle.  | 

A  dire  vrai,  cette  qualification  de  nouveUe  ne  convient  pas  absolument i 
cette  loi.  Dès  1869 ,  en  effet,  une  loi  du  99  août  de  cette  année,  modifiéect 
complétée  par  une  autre  loi  du  U  mars  1861,  dite  «racte  additionnel  pov 
exciter  le  progrès  des  arts  utiles^,  avait  assuré  une  protection  aux  desm 
et  modèles  de  fabrique  ou  d'art.  Mais  le  législateur,  estimant,  à  ce  poiotde 
vue  comme  h  d'autres,  que  son  œuvre  était  imparfaite  et  incomplète, a  abroré 
ces  lois  et  les  a  remplacées  par  une  loi  du  8  juillet  1870,  qui  est  généme 
pour  les  brevets  d'invention,  les  dessins  de  fabrique  ou  d'art,  ainsi  qaepoar 
les  marques  de  fabrique  cl  de  commerce.  Cette  loi  a  été  elle-même  modiGéein 
dates  des  1 1  janvier,  9/1  mars  1871  et  18  juin  187/1,  P"'^  complétée,  relati- 
vement aux  pénalités  en  matière  de  marques  de  fabrique,  par  une  loi  di 
i4  août  1876. 

C'est  par  l'Allemagne  que  nous  terminerons  cette  revue  rétrospective. 

En  Allemagne,  la  loi  concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  dessins  et  b 
modèles  industriels  a  été  votée  le  1 1  janvier  1876. 

Antérieurement  à  cette  loi,  la  Prusse  rhénane  et  l' Alsace-Lorraine,  oik 
législation  française  était  restée  en  vigueur,  étaient  les  seuls  pays  allemand» 
dans  lesquels  les  dessins  et  les  modèles  fussent  protégés  dans  la  mesure  aà 
ils  Tétaient  par  cette  législation.  En  Bavière,  l'article  3i  de  la  loi  du  98  J0* 
i865  avait  même  spécifié  expressément  «rque  les  dispositions  de  la  loi  rehli^^ 
aux  droits  d'auteur  étaient  inapplicables  à  la  contrefaçon  des  objets  industriebt 
la  production  de  ces  objets  dût-elle  exiger  une  véritable  habileté  artistîqo^** 

A  la  suite  d'une  enquête  provoquée,  au  mois  de  mai  1878,  par  le  Cob^ 
fédéral,  la  loi  du  1 1  janvier  1876  est  venue  combler  la  lacune  de  la  l^i^ 
tion  allemande. 

Voilà  le  bilan  du  passé;  voici  celui  de  l'avenir  : 

Les  pouvoirs  publics  de  trois  nations,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Francei 
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mi  saisis  en  ce  moment  de  projets  de  loi  relatifs  à  la  protection  des  dessins 
i  des  modèles  indostriels. 

Josqn^à  ce  jour,  en  Belgiqae  comme  en  France,  la  l^islation  relative  à 
fs  matières  a  rësidë  uniquement  dans  les  articles  i  &  à  1 9  de  la  loi  fran- 
liiedu  18  mars  1806. 

Un  projet  de  loi  spécial  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  au  Parlement 
ntgc  k  ta  6n  de  Tannée  1876. 

L*eiposé  des  motifs,  qui  pourrait  servir  de  préface  à  toutes  les  lois  nou- 
rdles,  explique  de  la  façon  suivante  la  nécessité  de  celte  loi  : 

ffLa  l^slation  actuelle  est  insuffisante  tant  pour  le  principe  de  la  protec- 
ioD  que  pour  toutes  les  questions  de  détail  et  de  procédure.  Elle  ne  repose 
9  quelque  sorte  que  sur  des  extensions  opérées  par  Tusage  et  les  précédents 
Mlministratifs  ou  judiciaires. 

i^La  loi  de  1806  présente  des  lacunes  qu'il  est  indispensable,  à  tous  les 
mots  de  vue,  de  combler  afin  de  répondre  aux  besoins  de  l'industrie. 

eCest  dans  le  but  de  pourvoir  à  cette  lacune  importante  que,  dans  le 
xwrant  de  la  session  de  1869-1 863,  le  Gouvernement  a  présenté  aux  Cham- 
nm  législatives  un  projet  de  loi  pour  garantir  la  propriété  des  modèles  et 
lessÎDs  de  fabrique.  11  fut  Tobjet  d'un  rapport  favorable  de  la  section  cen- 
Inle.  Mais,  par  suite  de  la  dissolution  des  Chambres,  le  projet  ne  put  arriver 
jaiqua  la  discussion. 

tCest  pourquoi,  voulant  faire  droit  aux  justes  réclamations  qui  ont  été 
faites,  le  Gouvernement  soumet  à  la  législature  un  nouveau  projet  sur  cette 
■atière.v 

Eo  Suisse,  dans  ce  pays  si  longtemps  rebelle  aux  idées  de  protection  de  la 
propriété  industrielle,  un  avant-projet  de  loi  sur  les  marques,  dessins  et 
BMNlèies  de  fabrique  a  été  élaboré  par  le  chef  du  département  fédéral  de  Tin- 
térieuret  livré  à  la  publicité  en  juillet-octobre  1877. 

En  France  enfin,  et  par  les  motifs  déduits  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi 
proposée  au  Parlement  belge,  dès  18/11,  le  Ministre  de  ragricullure  et  du  com- 
merce rédigeait  et  faisait  imprimer  sur  la  législation  relati\c  aux  dessins  de 
fabrique  une  notice  qu'il  soumettait,  au  cours  de  la  législature  de  18/11- 
iSis,  aux  conseils  généraux  de  Tagriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

A  la  suite  de  Tenquéte  qui  fut  la  conséquence  de  fen\oi  de  cette  notice  aux 
rorps  que  nous  menons  d'indiquer,  le  3i  janvier  i845,le  Gouvenienient  pré- 
senta à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  les  modèles  et  les  dessins 
fc  fabrique. 

Voté  par  cette  Chambre  après  de  profondes  niodiiications,  ce  projet  fui 
triDsoiis,  le  17  février  18&7,  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  90  juillet  suivant,  un  rapport  fut  déposé  au  nom  de  la  Commission 
fb«rgi*e  de  Texamen  de  ce  projet;   mais  les  événements  de  i848  en  empê- 
AèrvDl  U  discussion. 
Eu  i856,  le  Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce  ayant  préparé  un 

^Q>eaa  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  il  parut  opportun  de  sou^ 

5. 
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mettre  en  même  temps  k  Texameo  du  pouvoir  l^slatif  uo  projet  de  ioi 
piet  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique.  Mais  le  projet  de  loi  sur  les  brerdi 
d^invention  ayant  éié  retiré  après  un  long  examen  an  Conseil  d'Etat  et  iq 
Corps  l^rislatiiy  le  travail  sur  les  dessins  et  les  modèles  demeura  ^gtlemefit 
en  suspens. 

La  question  fut  reprise  à  la  suite  d'une  pétition  adressée,  en  mars  t866, 
par  les  fabricants  de  bronzes.  Elle  fut  renvoyée  parie  Sénat  au  Ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  lequel,  après  avoir  recherché  les  modificatioiis 
qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  la  législation  en  vigueur,  rédigea  un  projet  de 
loi  qui  fut  communiqué,  à  la  fin  de  1869,  aux  chambres  de  commerce  et  dei 
manufactures  ainsi  qu'aux  tribunaux  civils  et  consulaires. 

Ce  projet  eut  le  sorl  de  celui  de  t8&5  :  une  révolution  politique,  celle  de 
septembre  1870,  en  empêcha  la  discussion. 

Cette  œuvre  l^slative  semblait  abandonnée,  ou  tout  au  moins  ajoarnee, 
lorsque,  le  1 1  janvier  1877,  un  membre  du  Sénat  français,  M.  Bozérian,  osant 
de  son  droit  d'initiative,  a  saisi  cette  assemblée  d'une  proposition  de  loi  com- 
plète sur  les  dessins  et  les  modèles  industriels. 

Cette  proposition  a  été,  par  les  soins  du  Gouvernement,  Tobjet  d'une  n^ 
enquête  à  laquelle  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consultitivei 
des  arts  et  manufactures,  les  sociétés  industrielles,  les  conseils  de  prudlios- 
mes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  oit 
été  appelés  à  prendre  part. 

sSo  de  ces  corps  ont  répondu  à  cet  appel;  89  ont  émis  un  avis  entiirft- 
ment  favorable;  8  ont  émis  un  avis  défavorable;  33  ont  déclaré  n'avoir  pv 
d'avis  à  émettre;  les  autres,  soit  i5o,  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  loi  noi- 
velle  et  présenté  des  observations  sur  la  proposition,  dont  ils  ont  adopté,  d'ail- 
leurs, le  principe  et  l'économie  générale. 

Lies  résultats  de  cette  importante  enquête  pourront  être  mis  sous  les  yeu 
du  Congrès. 

Tel  est,  Messieurs,  le  bilan  exact  des  dispositions  législatives  présente» 
ou  futures. 

S  2. 

Dans  la  situation  qui  i-ésulte  de  cet  exposé,  \ous  ne  vous  étonnerez  ptf* 
Messieurs,  si  le  programme  du  Congrès  contient  un  grand  nombre  deqaei- 
tious   sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique. 

De  ces  questions,  les  unes,  telles  que  celles  relatives  à  la  nature  du  droit 
des  auteurs  sur  leurs  dessins  ou  modèles  (n®  t  du  programme),  celles  rek- 
tives  au  droit  des  étrangers  (n®  9),  celles  aussi  relatives  aux  expositions  ioter* 
nationales  (n°  10),  sont  générales  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  exclusive- 
ment applicables  aux  dessins  et  aux  modèles  et  qu'elles  peuvent  s'appiiqBtf 
également  aux  brevets;  elles  pourront  donc  faire  l'objet  d'études  commootf: 
cette  communauté  évitera  des  redites  et  des  renouvellements  de  discosfioo»- 

Les  autres  questions  du  programme,  celles  relatives  à  la  définition  do  des90 
ou  du  modèle  industriel  ( n**  9),  à  la  durée  du  droit  des  auteurs  (n*  3),  if^ 
registrement,  au  dépdt  et  à  la  publication  des  dessins  et  des  modèles  (o*i)« 
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m  taxes  (n*5),aux  effets  du  dépôt  (n®  6),  aux  déchéances  (n*  7),  à  la 
OBtrefaçoDy  aax  actions  en  noilité  on  en  déchéance  (n**  8),  sont  spéciales  aux 
lesNDS  et  aox  modèles. 

Votre  Comité  d'oi^nisation  a  enfin  ajouté  k  ces  diverses  questions  une 
latre  question  qui,  chex  une  seule  nation,  croyons-nous,  1* Allemagne,  a  reçu 
ne  solution  l^slative  :  nous  voulons  parler  de  la  protection  des  œuvres  pho- 
ogrepbiques. 

L'exemple  donné  par  la  loi  allemande  du  to  janvier  1876  doit-il  ou  ne 
Ut-il  pas  être  suivi  ?  Il  vous  appartiendra  d'aborder  la  solution  de  ce  pro- 
iwflie» 

n  serait  bien  désirable.  Messieurs,  que  toutes  ces  questions,  générales 
«spéciales,  pussent  faire  Tobjet  de  vos  délibérations;  à  cet  égard,  votre 
iomité  s*en  rapporte  à  votre  activité  et  à  votre  dévouement. 

S  3. 

Pour  compléter  notre  tâche,  il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  rendre 
Mipte  des  documents  relatifs  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique  qui  ont 
a  communiqués  a  votre  Comité  d'organisation. 

Ces  documents  sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 

1*  Une  brochure  due  à  la  plume  de  Tun  de  nos  adhérents,  membre 
in  Comité  d'organisation,  M.  Champetier  de  Ribes,  avocat  k  la  Cour  d'appel 
ie  Paris; 

s*  Un  mémoire  déposé  par  l'Union  centrale  des  beaux -arts  appliqués 
iriodastrie; 

3*  Quatre  notes  émanées  du  Conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  d'Elbeuf, 
<lela  Chambre  de  commerce  de  Lille,  de  celle  de  Rethel,  du  Tribunal  de 
wmmerce  de  Saint-Etienne  ; 

&*  La  proposition  de  loi,  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs,  qui  a  été 
HfGiée  au  Sénat  de  France  le  1 1  janvier  1877  ; 

5°  Leuquéte  faite  sur  cette  proposition  par  les  soins  du  Ministère  de  l'agri- 
'^Itare  et  du  commerce; 

6'  Un  précieux  travail ,  dû  également  à  l'un  des  membres  du  Comité  d'or- 
paisation,  M.  Albert  Grodet,  secrétaire  de  la  Seclion  des  dessins  et  mo- 
i^.  Ce  travail,  qui  consiste  dans  un  tableau  synoptique  des  dispositions  de 
^tes  les  législations,  mises  en  regaril  de  chacun  des  articles  de  la  propo- 
ÂtioD  de  loi  dont  nous  venons  de  parler,  est  encore  inédit;  il  est  destiné  à 
^T  d*annexe  au  rapport  qui  sera  fait  au  Sénat  de  France  sur  ladite  propo- 
'rtion;  le  Congrès  aura  la  primeur  de  ce  travail. 

S  4. 
La  brochure  de  M.  Champetier  de  Ribes  (^)  comprend  deux  parties. 

'  ^.  pièce  anneie  d*  97. 
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La  première  partie  contient  la  reproduction  de  lettres  adressées  par  TaDteir 
Qu  journal  la  Gazette  des  tribunaux  vers  la  fin  de  Tannée  1 869,  alors  que  le  pro- 
jet de  loi  élaboré  par  le  Gouvernement  impérial  venait  d*étre  mis  ii  Tétode. 

Dans  la  première  de  ces  lettres,  notre  collègue  commence  par  exprimer 
le  désir,  partagé  par  d'excellents  esprits,  d'une  codification  complète  des  loii 
relatives  à  la  propriété  des  œuvres  de  Tintelligence;  il  affirme  la  néctààé 
de  cette  codification  et  déclare  que  cette  loi  d'ensemble  est  aussi  indispei- 
sable  qu'une  loi  d  ensemble  sur  le  Code  rural. 

Au  point  de  vue  théorique,  la  manifestation  de  ce  désir  se  comprend  il 
s'explique;  mais,  au  point  de  vue  pratique,  sa  réalisation  n'est-elle  pasdiffr 
cile?  Cette  difficulté  n'est-elle  pas  démontrée  par  l'exemple  même  tiré  du  Gode 
rural? 

En  1869,  en  effet,  le  Gouvernement  impérial  voulait  faire  sans  relard  u 
code  complet  sur  cette  matière.  Les  matériaux  étaient  prêts;  il  ne  s'agiaiail 
que  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Or,  sept  années  se  sont  écoulées  avant  que  le  Pv- 
lemeut  ait  pu  être  saisi  de  ce  projet  de  code;  c'est  le  1 3  juillet  1 876  seulem^ 
que  le  Gouvernement  républicain  a  été  en  mesure  de  tenir  les  prouMSNi 
faites  par  le  Gouvernement  précédent.  Au  moment  où  ces  lignes  sont  écrilei, 
trois  titres  seulement  du  premier  livre  de  ce  code  ont  été  yotés  par  le  Séotlil 
sont  soumis  à  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés;  puisse-t-il  n'ea  jm 
être  pour  ces  fragments  de  loi  ce  qu'il  en  a  été  chez  nous  pour  les  pnMdeili 
projets  de  loi  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique! 

Nous  disions  qu'au  point  de  vue  théorique  ce  désir  d'une  loi  d'ensemUe 
s'expliquait  et  se  justifiait. 

En  effet,  les  dessins  et  les  modèles  industriels  sont,  comme  les  œovm 
artistiques,  et  aussi  comme  les  œuvres  littéraires,  des  produits  de  FiiilcK- 
gence;  à  ce  |)oint  de  vue,  on  comprend  la  justesse  de  ces  strophes  que  ftf 
de  nos  grands  poètes,  le  président  du  dernier  Congràs  de  la  propriété  litté- 
raire, adressait,  il  y  a  quelques  années,  à  l'un  de  nos  éminents  orlivres. 
membre  de  notre  Comité  d'organisation  ^''  : 

Nous  sommes  frères  :  la  fleur 
Pour  deux  arts  peut  être  faite  ; 
Le  poète  est  ciseleur, 
Le  ciseleur  est  poète. 


Tous  les  penseurs,  sans  chercher 
Qui  finit  ou  qui  commence, 
Sculptent  le  même  rocher  : 
Ce  rocher,  c'est  Tart  immense. 

Michei-Ange,  grand  vieillard. 
En  larges  blocs  qu'il  nous  jette. 
Le  fait  jaillir  au  nasard. 
Benvenuto  nous  Tëmiette. 

Et  devant  Tart  infini. 

Dont  jamais  la  loi  ne  change , 

La  miette  de  Cellini 

Vaut  le  bloc  de  Michel-Ange. 


I 


1 


^•ï  A  M.  Froment-Meurice. —  Lu  Canten^lationê ,  par  Victor  Hugo,  Kvre  I",  ifii. 
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Ces  pensées  sont  aussi  vraies  que  ces  strophes  sont  belles;  nous  en  avons 
poar  preuve  les  spiendides  spécimens  que  nous  pouvons  admirer  chaque  jour 
dans  les  salles  internationales  de  notre  grande  Exposition. 

Lart,  ainsi  qu*on  Fa  dit,  est  toute  expression  du  beau  dans  les  formes  sen- 
sibles de  création  humaine;  Tart  pur  peut  donc,  sans  crainte  de  déroger, 
leodre  une  main  démocratique  à  Tart  utilitaire;  el  les  membres  de  ces  deux 
lamilIeH  peuvent  tendre  également  la  main  à  ces  autres  pionniers  de  Tintelli- 
geoce,  à  ceux  qui,  par  leurs  inventions  ou  leurs  découvertes  dans  le  domaine 
industriel,  contribuent  à  enrichir  le  patrimoine  commun  de  Thumanité.  Tous, 
(joeis  qu'ils  soient,  ont  droit  de  faire  appel  à  Tinterventiou  du  législateur,  à 
feSet  d^obtenir  sa  protection  pour  les  produits  de  leur  intelligence,  pour  ces 
dioses  qu'ils  ont  empreintes  du  sceau  de  leur  esprit,  de  leur  âme  ou  de  leur 
|àiie.  C'est  là  une  vérité  que  Ton  conteste  encore,  mais  qu'on  ne  discute  plus 
père. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que  les  questions  spéciales,  soit  atix  œuvres 
littà'aires,  soit  aux  œuvres  artistiques,  soit  aux  dessins  et  aux  modèles  de 
Uirique,  soit  aux  inventions  et  aux  découvertes  industrielles,  sont  primées  et 
dominées  par  des  questions  générales  dont  la  solution  peut  exercer  une 
iduence  importante  sur  la  solution  des  questions  spéciales;  par  suite,  on 
conprend  le  désir  de  ceux  qui,  comme  M.  Champeticr  de  Kibes,  voudraient 
qde  les  nations  qui  n'ont  point  encore  abordé  l'examen  de  tous  ces  pro- 
Uèmes  procédassent  à  l'élaboration  d'un  code  complet  de  la  propriété  intel- 
lectuelle. 

Mais,  à  vouloir  plus,  on  s'expose  souvent  à  obtenir  moins;  le  plus  sage  n'est- 
il  pas  de  procéder  à  des  études  partielles,  à  mesure  que  le  législateur  livre  h 
k discussion  les  fragments  de  son  œuvre?  La  première  discussion  provoque 
lécessairemenl  l'examen  des  questions  générales,  et  nécessairement  aussi  la 
wiotion  préalable  de  ces  questions  rayonne  sur  les  diverses  parties  de  l'en- 
fle qu'elles  éclairent  tour  à  tour  d'une  lumière  persistante  et  uniforme. 

En  tête  de  ces  questions  générales,  dont  la  discussion  occupera  sans  doute 
ksdeux  premières  séances  de  notre  Congrès,  se  place  celle  relative  à  la  na- 
ture de  celte  propriété  dont  les  ramifications  constituent  la  propriété  artistique 
^la  propriété  industrielle. 

A  entendre  certaines  personnes ,  cette  propriété  ne  serait  pas  une  propriété 

Térente  de  la  propriété  de  droit  commun. 

Cest  l'opinion  vers  laquelle  incline  M.  Champetier  de  Ribes,  sans  espérer 
'^ailleurs  que  cette  opinion  soit  immédiatement  partagée  par  le  législateur. 

''Ln  jour  viendra  sans  doute,  dit-il,  où  l'on  aura  peine  à  comprendre  que  le 
^me  législateur,  qui  a  proclamé  le  droit  d'accession  en  matière  mobilière  et 
immobilière,  l'ait  contesté  quant  aux  produits  de  Tintelligence  et  n'ait  pas 
rfcoonu  à  Tauleur,  sur  l'œuvre  née  de  sa  propre  pensée,  le  même  droit  que 
w  les  agneaux  nés  de  ses  brebis  ou  les  blés  poussés  dans  ses  champs.^ 

La  discussion  à  laquelle  vous  serez  vraisemblablement  conduits  à  vous 
itrer  permettra  aux  adversaires  de  cette  opinion  de  discuter  une  théorie 
ont  la  formule  séduisante  dissimule  peut-être  de  redoutables  dangers.  Contre 
loi,  en  eiïet,  la  propriété  intellectuelle  a-t-elle  besoin  d'être  principalement 
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prol^^?  Contre  la  bcoltë  (Tiiiiitatioo  qo^oo  feat  interdire  au  tien  qm  rep 
sentent  le  domaine  pnMie.  Mais^  si  la  propriM  inteliectnelle  est  pareik 
celle  da  droit  comman .  et  si  par  hasard  celle-ci  n*âait  pa«  prot^^éc  coati 
cette  (acollé  d'imitation ,  voit-on  à  quelles  conaéqneMes  on  pourrait  airiici 
La  souriante  théorie  de  Tassimilation  des  deux  genres  de  propriélés  eoodaini 
a  Famoindrissemenl  et  presque  à  la  destruction  de  la  propriëlé  intelleciade 

Il  est  prudent  de  songer  à  tout  cela  et  d*aller  au  foiid  des  choses,  saais 
laisser  âilouir  par  la  fantasmagorie  des  mots. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controrerses,  nous  derons  reconnaître  ^ 
M.  Cbampetîer  de  Ribes  ne  réclame  pas.  momentanément  au  moins,  la  per 
pëtuité  pour  la  propriété  artistique:  c'est  assez  dire  qu'il  la  réclame  coeon 
moins  pour  la  propriété  industrielle. 

H  y  a  mieux  :  c'est  qu*il  dénie  a  Fauteur  d'une  invention  ou  d'une  défonvMti 
le  droit  de  propriété  eidusife  qn  il  revendique  pour  l'écrivain  et  pour  TaP' 
tiste  :  il  consent  seidement  à  lui  reconnaître  un  droit  de  copropriété  qui  dem 
^tre  liquidé  avec  le  domaine  public. 

La  bmille  des  producteurs  intellectuels  étant  ainsi  dirisée  en  deux  im- 
ches,  celle  des  artistes  et  celle  des  inventeurs,  et  ces  deux  branches  ne  deval 
pas,  suivant  M.  Champetier  de  Ribes,  avoir  les  mêmes  droits  i  raison  ètk 
diversité  des  éléments  dont  se  compose  leur  propriété,  dans  quelle  cat^prie 
convient-il  de  ranger  fauteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  faibrique? 

L'examen  de  cette  question  foit  Tobjet  de  la  seconde  lettre  adressée  fV 
M.  Champetier  de  Ribes  à  la  GazeOe  de$  trîhuuMX.  Suivant  TauteHr.,  il  i^ 
aurait  aucune  raison  plausible  d'assimiler  le  uHMlèle  et  le  dessin  de  rabritpei 
rinvention  industrielle:  on  ne  devrait  se  préoccuper  ni  du  caractère  piaiii 
moins  artistique  de  ces  œuvres,  ni  de  leur  destination  principale;  on  detfMl 
les  assimiler  complètement  aux  productions  de  Tari,  et  cette  assiraiiaM, 
qui  devrait  être  immédiate,  devrait  conduire  à  une  UDiformité  presque fon- 
plète  de  législation. 

Toutefois,  dans  le  surplus  de  sa  note,  qui  contient  diver^  obsenatiotf 
sur  quelques-uns  des  articles  de  la  proposition  de  loi  dont  le  Sénat  de  Fraitt 
se  trouve  présentement  saisi.  M.  Champetier  de  Ribes  semble  adopter  une  tUs 
moins  absolue  :  il  admet  uu  droit  d'apprvcialion  pour  le  juge  et  il  coiueoti 
ne  pas  accorder  la  protection  des  œuvres  artistiques  à  celles  qui  auraient  a 
raractère  fmrtfmml  industriel. 

Entre  des  œuvres  qui  se  touchent  par  tant  de  points  de  contact,  con^ieil' 
il.  à  Texemple  de  F  Autriche-Hongrie  ou  de  la  Suisse,  de  risquer  une  détai' 
lion?  Convient-il,  au  contraire,  dimiter  sur  ce  point  le  silence  des  lois  ilk 
mande,  belge,  canadienne,  italienne  et  russe?  Convient-il  de  procéder  pa 
énumeration .  ainsi  que  Tont  fait  les  Etats- Luis  et  la  Grande-Bretagne  7  Si  fa 
admet  des  distinctions,  doit-on  se  préoccuper  de  la  nature  ou  de  la  destiai 
tion  de  l'œuvre?  Autant  de  questions,  autant  de  difficultés  que  vous  tiendn 
certainement  à  résoudre. 

S  5. 
Le  mémoire  présenté  au  nom  de  l'I-nion  centrale  des  beaux-arts  appliqa 
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à  findostrie  ^'^  §  occupe  k  peu  près  exclasivement  de  la  seconde  des  questions 
posées  dans  le  programme  de  la  secUon  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique. 

Vous  connaissez  cette  question  :  —  tt  Dé/lnitiùn  du  dessin  au  du  modèk  indus- 
Wrf  :  Donner  une  définition  précise  do  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique.  — 
Conment  lesœufres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques  ??) 

D après  Fauteur  de  ce  mémoire,  qui  parait  empreint  des  mêmes  idées  que 
h  note  émanée  de  M.  Champetier  de  Ribes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
delà  destination  de  l'œuvre;  on  doit  se  préoccuper  uniquement  de  son  carac- 

D  faudrait  donc  faire  trois  cat^ories  :  i*  Tœuvre  qui  a  un  caractère  pure- 
nent  industriel;  3*  celle  qui  a  un  caractère  purement  artistique;  3°  celle  dans 
laquelle  Fart  et  Tindustrie  se  trouvent  mêlés  de  telle  sorte  qu'elle  doive  être 
MHmilée  à  une  œuvre  artistique. 

Pour  les  deux  premières  œuvres,  pas  de  di£Bcultés,  suivant  le  rédacteur 
^ia  note.  Le  juge,  sans  se  préoccuper  de  la  destination  de  Tœuvre,  appré- 
ôen  sans  peine  son  caractère  purement  industriel  ou  purement  artistique. 

Quant  aux  troisièmes  espèces  d'œuvres,  on  devrait  y  comprendre  celles  qui 
•friraient  un  caractère  artistique  afpriciabk;  dans  ce  cas,  ces  œuvres  seraient 
Mimilées  aux  œu\res  artistiques  et  protégées  par  les  mêmes  lois. 

r  Reste,  ajoute  le  rédacteur,  à  Gxer  ou  à  définir  les  signes  auxquels  il  sera 
pomble  de  reconnaître  ce  caractère  artistique.  (Test  chose,  dit-il,  plus  facile 
à  comprendre  qu'a  formuler  dans  une  proposition  générale,  applicable  à  tous 
Itt  cas  qui  pensent  s'ofirir  au  jour  le  jour.  Le  mieux  est  de  s'en  rapporter 
parement  et  simplement  à  la  saine  appréciation  du  juge.  On  chercherait  vai- 
MBent  ailleurs  une  solution  meilleure.  Elle  s'impose  par  la  nature  même  de 
k  question,  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tioo.- 

Le  rédacteur  de  la  note  félicite  Fauteur  de  la  proposition  de  loi  soumise  au 
Sfoat  français  d'avoir  placé  la  question  sur  un  terrain  semblable;  mais  il  ne 
'  pml  (tas  oublier  que,  pour  ce  sénateur,  le  critérium  de  Fappréciation  est,  non 
p>»  la  nature,  mais  la  destination  de  Fœuvre;  d'où  il  suit  qu'on  peut  se  deman- 
der si,  lorsqu'une  œuvre  a  en  /nême  temps  une  destination  artistique  et  une 
'esliuation  industrielle,  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  accorder  au  premier 
point  de  vue  la  protection  réservée  aux  œuvres  artistiques,  sauf  à  ne  lui 
«w>r.ler  au  second  qu'une  protection  analogue  à  celle  dont  jouissent  les  œuvres 
iidostrielles. 

S  6. 

.\ous  arrivons  à  la  note  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf  •^).  Elle  se 
cmnpose  d'une  série  de  réponses  au  programme  du  Congrès  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique;  la  plupart  de  ces  réponses  ne  sont 
[Ms  moti\ée<(;  plusieurs  sont  tout  à  fait  S|)éciales  à  l'industrie  lexovienneel,  par 
rottséquent.  ne  concordent  pas  avec  le  but  du  Congrès,  qui  est  avant  tout  un 

V.  pièce  annexe  n*  9^. 
*    T.  pièce  annae  n*  «9. 
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Congrès  international.  Si  le  Conseil  a  désigné  un  délégué  pour  prendre  part 
à  nos  travaux,  nous  lui  laisserons  le  soin  de  soutenir  les  diverses  résolutions 
formulées  par  ses  mandants. 

Nous  en  dirons  autant  des  communications  qui  nous  ont  été  adressées  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Lille  ^^),  par  celle  de  Rethel  ^^)  et  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  ^^^ 

Ces  documents,  ainsi  que  le  texte  et  Texposé  des  motifs  de  la  proposition 
de.  loi  soumise  au  Sénat  français  le  1 1  janvier  1877,  seront  tenus  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  Congrès  qui  désireront  en  prendre  connaissance. 

11  en  sera  de  même  du  tableau  synoptique  des  législations  étrangères  dreaié 
par  notre  collègue,  M.  Albert  Grodet. 

8  7. 

Votre  Comité  d'organisation  a  désii*é,  Messieurs,  que  des  explications  plus 
complètes  vous  fussent  données  sur  la  proposition  de  loi  émanée  de  Pun  de 
ses  membres  (^),  Tauteur  du  présent  rapport,  et  dont  le  Sénat  français  selroun  ^ 
saisi,  par  le  motif  que  cette  proposition  pourra  servir  de  base  et  de  cadre  ni 
discussions  du  Congrès  :  nous  nous  conformons  h  ce  désir. 

L'exposé  des  motifs  se  compose  de  treize  chapitres,  dont  sept  sont  des- 
tinés à  justiGer  les  diverses  dispositions  du  projet. 

Les  deux  premiers  chapitres  servent  de  préambule  à  Texposé;  le  troisièna 
contient  l'historique  complet  de  la  législation  française  sur  les  dessins  et  kl 
modèles  de  fabrique;  le  quatrième  est  destiné  à  démontrer  la  nécessité  d'une 
loi  nouvelle;  le  cinquième  s'explique  sur  l'intitulé  de  la  proposition,  sur  kl  . 
raisons  qui  ont  déterminé  l'auteur  à  remplacer  les  mots  de  dessins  et  nuMst 
de  fabrique  par  ceux  de  dessins  et  modèles  industriels;  il  s'explique  également 
sur  l'économie  générale  de  la  proposition  ;  le  treizième  et  dernier  chapitre  fâ 
un  court  épilogue. 

Nous  abuserions  de  votre  patience  si,  dans  le  présent  rapport,  nous  repro-^ 
duisions  intégralement  cet  exposé  de  motifs;  nous  nous  bornerons  à  reprt- 
duire  par  extraits  une  partie  du  chapitre  dans  lequel  l'auteur  fait  rhistoriqne 
de  la  législation  française  et  une  partie  de  celui  dans  lequel  il  recherche  tt 
qu'on  doit  entendre  par  un  dessin  ou  un  modèle  industriel. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  voici  comment  s'exprime  l'auteur: 

(rLes  droits  de  la  propriété  intellectuelle  ne  sont  plus  guère  contestés  ai* 
jourd'hui.  Qu'il  s'agisse  de  la  propriété  littéraire,  de  la  propriété  arti8tk|tf 
ou  de  la  propriété  industrielle,  le  législateur  les  reconnaît  et  les  protège  UniIH 
dune  façon  plus  ou  moins  efficace. 

(rQuoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  celte  reconnaissance  est  juste,  cette  proieeliai 
est  légitime,  car  ces  propriétés  sont  aussi  sacrées  que  celle  du  droit  commiil* 
Sainte  est  leur  source  :  c'est  celle  du  travail. 

<*^  V.  pièce  annexe  n"  3o. 
^*^  V.  pièce  annexe  n"  1 8. 
'*^  V.  pièce  annexe  n*  17. 
'*^  V.  iouma/  officiel  du  h  février  1877. 
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-Au  poini  de  vue  des  précédents  historiques,  je  ne  m'occuperai,  bien  en- 
iidD,que  de  U  propriété  artistique  et  industrielle,  laissant  de  côté,  comme 
noger  à  mon  sujet,  ce  qui  a  trait  à  la  propriété  littéraire. 
rLe  caractère  saillant  de  notre  ancienne  législation  dans  ces  sortes  de 
itieres,  c'est  4|ue  la  jouissance  accordée  à  Tauteur  d'une  œuvre  intellectuelle 
lit  considérée  moins  comme  un  droit  du  citoyen  que  comme  une  faveur  du 
■lerain. 

«Ainsi  que  Tobsene  le  jurisconsulte  Dalioz,  dans  son  Répertoire  de  juris- 
wimee  (?*  Industrie  et  Commerce,  n*  ^53),  crautrefois  la  propriété  in- 
lostrielle  proprement  dite  n'existait  pas  plus  que  le  droit  de  travailler  qui 
Hi  est  la  source;  mais,  à  leur  défaut,  on  concédait,  sous  forme  de  privilège, 
e  droit  d'exploiter  pendant  un  certain  temps,  quelquefois  même  à  perpé- 
■ilé,  les  inventions  et  les  découvertes  industrielles,  comme  on  concédait 
mséi  le  droit  de  travailler,  moyennant  finance,  y» 

t Cette  obsenation,  qui  est  surtout  exacte  pour  les  ouvrages  de  littérature, 
tfest  pas  à  un  même  Aegcé  pour  d'autres  produits  de  la  propriété  intellec- 
eHe,  spécialement  pour  ceux  de  la  propriété  industrielle,  et  particulièrc- 
nt  pour  ceux  désignés  sous  le  nom  de  demns  de  fabrique. 
vCest  ainsi  que  deux  anciens  règlements  de  1737  et  de  \^hk  avaient 
connu,  non  pas  spécialement  au  profit  de  tel  ou  tel  fabricant,  mais  d'une 
çoB  générale,  au  profit  de  tons  les  fabricants  de  Lyon,  ce  qui  est  bien  diffé- 
■t,  le  droit  exclusif  de  faire  exécuter  les  nouveaux  dessins  qu'ils  avaient 
■iposés  ou  fait  composer  en  étoffes  de  soie,  soie  et  dorures,  ou  mélan- 
iif  de  soie,  pendant  quinze  ans  pour  les  étoffes  d'ameublement  et  d'ornc- 
ats  d'Oise,  et  pendant  six  ans  pour  les  étoffes  brochées  ou  façonnées  sér- 
iât à  tous  autres  usages . . . 

tin  arrêt  du  Conseil  du  i&  juillet  1787  avait  étendu  ces  dispositions  à 
«te>  les  fabriques  de  France. 

^A  une  époque  contemporaine,  une  déclaration  royale  du  s/i  décembre 
769  a^ait  accordé  uniformément  à  tous  les  auteurs  d'inventions  industrielles 
ne  protection  de  quinze  années. 

*Des  jurisconsultes  et  des  économistes  ont  dirigé  contre  ces  règlements 
ei  cnti<]ues  qui  ont  été  renouvelées  plus  tard  contre  tes  monuments  de  la 
igislalion  moderne. 

«Suivant  eux,  dans  le  domaine  intellectuel,  qu'il  s'agisse  de  littérature, 
'art  00  d'industrie,  le  droit  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur  serait,  non  pas  un 
inple  droit  d'exploitation,  mais  un  véritable  droit  de  propriété;  d'où  il  suit, 
Bittit-ils,  que,  comme  tout  droit  de  propriété,  il  devrait  être  perpétuel.  Un 
viviiège  tem|K>raire  constituerait  une  atteinte  à  ce  droit  primordial,  su|)é- 
^r.qni  imposerait  au  législateur  des  obligations  auxquelles  celui-ci  ne  pour- 
lil  se  ^u^traire. 

*0d  a  prononcé  assez  de  phrases  et  écrit  assez  de  volumes  sur  ces  ques- 
^«*,  jiour  que  la  controverse  puisse  être  considérée  comme  épuisée  et  pour 
T>«.  descendant  des  hauteurs  des  théories  métaphysiques,  il  soit  permis  d'as- 
^r  U  discussion  sur  le  terrain  de  la  pratique  expérimentale. 

*^u  point  de  ^ue  de  la  théorie,  je  me  bornerai  aux  obsenations  suivantes. 


cLe  droit  de  l'aulcur  ou  de  l'inventeur  est,  dit-on,  jilus  qu'un  droit  fi 
ploitatîon,  c'est  un  droit  de  propriéti?.  Mais  qu'est-w  <[a'un  droit  d'i 
talion,  sinon  le  droit  de  retirer  de  la  ehofle  à  laquelle  il  s'applique  Iadi 
avantages  qu'elle   peut  procurer?  Qu'est-ce  tnaintenaiil  que  k  droit  de 
priélé,  lorsqu'il  porte  sur  les  meubles  ou  les  immeubles  du  droit  comni 
N'est-ce  pas,  aui  termes  de  l'arlfcle  hUb  du  Code  civil,  indt^pendamment 
droit  de  disposition  que  nul  ne  conteste  k  l'auteur  ou  à  l'inventeur,  le 
de  jouir  de  ce»  choses  et  d'en  faire  un  usage  qui  ne  ^oit  pas  eontraîra 
loi?  Or,  qu'esl-ce  que  ce  droit  de  jouissance  et  li'nsage,  sinon  le  droit  d* 
lirer  de   ces  choses  tous  tes  avantages  iju'eilps  peuvent  procurer?  De 
qu'en  ddfiuiUveil  semble  que,  dans  tout  ceci,  il  n'y  ait  qu'une  querelle  de: 

tMais,  dit-on,  si  le  droit  de  l'auteur  et  de  l'inventeur  est  un  droil' 
proprii^ttï,  cette  propriifti^  doit  ndcessairement  être  perpétuelle.  Et  pou 
cela?  Kst-ce  que  les  clioses  auxquelles  s'applique  ce  droit  ne  sont  pas  lorl 
rentes  dans  leur  caractère,  dans  leur  nature,  dans  leur  essence,  des  e 
auxquelles  s'applique  le  droit  ordinaire  de  propriél<^?  Est-ce  que  le  doi 
public,  auquel  l'auteur  ou  l'invcnleur  ont  fait  presque  loujiiur«  d'il 
emprunts,  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  ses  droits?  N'esl-il  \i»»  vrai  del 
que,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  mais  dans  une  i 
laineinent  incontestable,  il  est  fond^  à  revendiquer  un  droit  de  copntpiîl 
Que,  dans  l'intérêt  assurément   fort  respectable  de  l'auteur  ou  de  PiM 
leur,  l'exercice  de  ce  droit  soit  momentanément  suspendu ,  je  fadiml*;  I 
ce  que  je  ne  saurais  admettre,  c'est  qu'il  soit  tudéfinimeni  ajourai. 

"Il  me  parait  inutile  de  rappeler  ici  toutes  les  raisons  qni  ont  l^li 
ment ,  suivant  moi ,  df^lerroiné les  législateurs  des  diverses  époques  à  n'W 
der  à  l'auteur  ou  à  l'inventeur  qu'un  droit  temporaire  d'esplo  ils  lion. 

tSur  ce  point,  comme  sur  le  précédent,  aprJ^s  une  pratique  bicntM 
culaira,  la  controverse  [leut  élre  aussi  considéréf*  comme  <Ipuis^.« 

Après  cette  discussion  philosophique,  dont  on  comprend  l'imporiâiue, 
leur  aborde  l'élude  do  la  législation  française  postérieure  à  la  Révolotîa 
178g  et  fait  un  exposé  succinci   du  décret  des  3i  décembre  1790  et  7 
vier  1791,  relatif  aux  découvertes  utiles;  de  la  lot  du  ig  juillet  1793. 
tîve  aux  droits  de  propriété  des  nuteurs  d'écrite  en  lou«  genres,  des 
teurs  de  musique,  des  peintres,  des  dessinateurs  et  des  graveurs;  de  la 
iH  mars  1806,  relative  aux  mesures  conservatrices  de  la  propriété  de* 
dit»  ilntin»  de /<Un-i<]ue ,  de  cette  loi  qui,  faite  d'abord  -tpécialement 
ville  de  Lyon,  a  été  déclarée  applicable  à  toute  In  France  par  " 
royale  des  17-99  aoAt  i835. 

En  terminant,  jl  dit  un  mot  de  la  loi  du  âjuillel  i8/i&  sur  tes  brevets 
ventiou  et  do  celle  du  9  3  juin  tSh-j  sur  les  marques  de  M)ri(|ue. 

Ed  ce  qui  C4>nccme  les  dessins  et  les  modèles  appelés  gtar  lui  tniv 
et  la  délinition  dont  ils  sont  susceptibles,  voici  cummeot  l'auteur  s'ei] 

•T Qu'est-ce  qu'un  dessin,  qu'esl-ce  qu'un  modèle  indostriel?  Fallut-3' 
définir?  Fallait-il  s'abstenir  d'une  définition? 

«A  vrai  dire,  rinlérét  de  la  définition  porte  sur  l'adjectjf  plaldtqil 


/ , 
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lessabstanUfs.  En  effet,  oo  se  rend  aisément  compte  de  ce  quest  un  modèle, 
de  ce  qu  est  un  dessin.  Mais  quand  ce  modèle  ou  ce  dessin  ont-ils  un  carac- 
1ère  industriel ,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  leur  rendre  applicables  les  dis- 
pMtioas  de  la  présente  proposition  de  loi?  Quand  ont-ils  un  autre  caractère? 
Qttnd,  par  exemple,  ont-ils  un  caractère  artistique,  ce  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  leur  rendre  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
bitrarticle  3  de  ma  proposition  proclame  le  maintien?  Où  Tart  finit-il?  Où 
lidostrie  commence-t-elle? 

ff Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre  un  problème  que  législativement  je 
mndfare  comme  insoluble,  en  ce  sens  que  je  crois  impossible  de  formuler 
betrinalement  dans  un  article  de  loi  les  caractères  précis  du  dessin  ou  du  mo- 
itié industriel ,  comparés  et  opposés  au  dessin  et  au  modèle  artistiques. 

tDans  rétat  actuâ  de  notre  civilisation,  de  nos  mœurs,  de  nos  usages,  de 
M  habitudes,  on  peut  dire  de  Tart  ce  qu'on  a  dit  de  Tesprit:  Où  va-t-il, 
m  piatAt  où  ne  va-t-il  pas  se  nicher? 

»U  est  partout,  en  haut,  en  bas,  s'installant  dans  le  salon  du  riche,  se 
jfhnnt  dans  la  chambrette  du  pauvre.  L'art  s'est  démocratisé  en  même 
mfê  que  l'industrie  s'est  aristocratisée,  et  nous  applaudissons  chaque  jour  à 
JtÊk  heureuse  fusion  ou,  si  l'on  veut,  à  cette  heureuse  confusion  de  l'indus- 
rie  artistique  et  de  l'art  industriel. 

tDaos  une  semblable  situation,  comment  distinguer  à  priori  ce  qui  relève 
b  Fart  et  ce  qui  relève  de  l'industrie?  Ne  convicntril  pas  de  laisser  aux  juges 
le  éroit  et  la  responsabilité  d'une  appréciation  qui  peut  et  qui  doit  nécessai- 
nmtùi  varier  suivant  les  genres  et  suivant  les  espèces?  Quoi  qu'on  ait  pu 
fa,  le  critérium  ordinaire  peut-il  être  autre  que  la  destination  principale  des 
imiDs  ou  des  modèles  pour  lesquels  la  protection  de  la  loi  est  réclamée? ?) 

ainsi,  pour  l'auteur  de  la  proposition  de  loi ,  comme  pour  l'auteur  de  la  bro- 
«kre  précédemment  analysée,  une  définition  précise,  rigoureuse,  du  modèle 
éèi dessin  induitriels  parait  impossible:  tous  deux  admettent  l'intervention 
4jnge  et  réclament  pour  lui  un  droit  souverain  d'appréciation.  Mais,  tan- 
4k^  le  second  veut  que  le  juge  se  prononce  d'après  la  nature  de  la  chose, 
3l  premier  veut  qu'il  se  décide  d'après  sa  destination;  entre  les  deux  sys- 
^Im  la  différence  est  grande.  En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  loi  en 
IjiMnéme,  nous  croyons  devoir  en  reproduire  tous  les  articles,  parce  que  le 
kl^pimme  dressé  par  votre  Comité  d'organisation  la  suit  pas  à  pas  et  la  cou- 
[pie  presque  constamment  Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

SUR  LES  DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS. 


TITRE  I**.  —  Dispositions  générales. 

AmcLB  PREMIER.  L'autcur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  a  le  droit 
idosif,  p«ir  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause,  de  l'exploiter  pour  le  temps 
1  sous  les»  conditions  ci-api*ès  déterminées. 
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Art.  2.  Sont  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements,  tooles  (ii$p<h 
sitions  ou  combinaisons  de  traiU  ou  de  couleurs  principalement  defttnésî 
une  reproduction  industrielle. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  pir 
une  semblable  reproduction,  principalement  à  constituer  un  objet  ou  i  ture 
partie  d*un  objet  industriel. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  cat^ories  les  œuvres  artisliquei, 
prot^ées  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  laquelle  demeure  en  vigueur. 

Art.  à,  La  durée  du  droit  exclusif  d'exploitation  garanti  par  farticie  1* 
sera  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix  ou  quinze  années,  à  la  volonté  du  d^ 
saut. 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  quinze  ans,  il  pom 
être  prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  moyennant  racquitlement  èi 
droits  spécifiés  dans  l'article  16. 

TITRE  II.  Du  DÉPÔT  DBS  DESSINS  KT  MODILBS. 

Art.  5.  Quiconque  voudra  s'assurer  le  droit  exclusif  d'exploiter  un 
ou  un  modèle  industriel  devra  en  déposer  des  spécimens  au  greffe  da 
de  commerce  de  son  domicile. 

S'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  dépôt  sera  effectué  ao 
du  tribunal  civil. 

La  date  du  dépôt  constitue  le  point  de  départ  des  droits  du  déposasL 

Art.  6.  Chaque  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sar 
registre  spécial  par  le  greffier. 

Ce  procès-verbal ,  qui  devra  énoncer  le  jour  et  Theure  du  dépôt,  sera  ^ 
par  le  greffier,  ainsi  que  par  le  déposant  ou  |>ar  son  fondé  de  |M>u\oirs. 

Art.  7.  Les  spécimens  devront  être  déposés  en  triple  exemplaire. 

Chacun  de  ces  exemplaires,  sauf  le  cas  où  le  dépôt  est  secret,  sera  m 
des  signatures  exigées  pour  le  procès-verbal. 

Il  pourra  n'être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  pour  les  dessins  et 
de  même  nature,  appartenant  à  la  même  personne  et  déposés  en  même 

Art.  8.  Une  copie  du  procès-verbal  et  un  exemplaire  des  spécimens 
remis  au  déposant. 

Un  second  exemplaire  restera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

Le  troisième  sera  envoyé  par  les  soins  du  greffier  à  un  dé|>ôt  cenlnl  JH 
signé  à  cet  effet  par  le  jMinistrc  de  Tagriculture  et  du  commerce.  ] 

Art.  9.  Ces  spécimens  seront  communiqués  sans  frais  à  toute  réqaisiti^ 
Toute  personne  pourra  en  obtenir  une  copie  à  ses  frais  et  suivant  k» 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  1 0.  Les  spécimens  pourront  être  déposés  a  couvert. 

Dans  ce  cas,  les  exemplaires  seront  présentés  au  greffier,  placés  dans 
enveloppes  séparées,  qui  seront  datées  et  revêtues  d'une  déclaration  dolfjp'| 
sanl  indiquant  le  nombre  des  spécimens  déposés  et  portant  que  ces  spfcta^i 
sont  identiques. 
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Ces  enveloppes  seront  signées  par  ledit  déposant  et  empreintes  de  son 
icbel.' 

Il  poam  n  être  employé  qu'une  seule  enveloppe  pour  tous  les  dessins  ou 
lodÛes  de  mém^  nature  appartenant  à  la  même  personne  et  déposés  en 
lioie  temps. 

Le  greffier  mettra  son  visa  sur  les  enveloppes  et  y  apposera  le  sceau  de  sa 
iridiction. 

Ait.  11.  L'une  des  enveloppes  sera  remise  au  déposant;  les  deux  autres 
esteront  déposées  au  greffe  jusqu'au  jour  où  les  spécimens  pourront  être 
màus  |Miblics. 

Ait.  12.  Ce  jour  arrivé,  un  exemplaire  desdits  spécimens  sera  envoyé  au 
k^iAt  central  mentionné  dans  l'article  8. 

Ait.  13.  Les  spécimens  ne  pourront  être  tenus  secrets  pendant  plus  d*uue 
■née  à  partir  du  dépôt. 

Ait.  1A.  Si^  pendant  cette  période,  une  contestation  s'élève  sur  la  propriété 
Tui  dessin  ou  d'un  modèle  déposé  en  conformité  de  l'article  lo,  le  pr&ideut 
h  tribunal  saisi  de  la  contestation  procédera  à  l'ouverture  des  enveloppes 
nses  aux  parties  contestantes  en  exécution  de  l'article  1 1. 

Ce  magistrat  pourra,  en  outre,  adresser  une  commission  rogatoire  au  pré- 
iieot  dn  tribunal  où  les  enveloppes  ont  été  déposées,  a  l'effet  de  procéder  à 
'Mvertnre  desdites  enveloppes. 

Le  greffier  dressera  procès-\erbal  de  cette  opération. 

Ait.  15.-  Il  sera  perçu  un  droit  de  3  (rancs  pour  la  rédaction  de  chaque 
nees-%eii>al  et  pour  le  coût  de  chaque  expédition,  non  compris  les  frais  de 
■nbre  et  d'enregistrement 

Ait.  16.  Il  sera  perçu  un  droit  de  i  franc  par  chaque  spécimen  et  par 
fcaqae  année  de  protection  demandée. 

AtT.  17.  Toute  fausse  déclaration  faite,  en  cas  de  dépôt  sous  euvclo|>pe, 
paor  éditer  le  payement  des  droits  énoncés  en  l'article  i6,  sera  punie  d'une 
■Kode  de  loo  à  5oo  francs  et  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  somme 
Kcaple  des  droits  frustrés, sans  préjudicedc  la  nullité  prononcée  par  Tarticle  so. 

TITRE  III.  Du  DROIT  DBS  ÉTBATSGERS. 

Ait.  18.  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  établissements  d'in- 
^Ktrie  ou  de  commerce  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplis- 
iMl  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

liT.  19.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
iUnde  France  jouiront  du  même  bénéfice,  en  remplissant  les  mêmes  forma- 
■éi,  «i.  dans  les  pays  où  ces  établissements  sont  situés,  des  conventions 
^îfematiques   ont   établi    la   réciprocité   pour  les   dessins  et   les   modèles 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  étrangers  sera  effectué  au  greffe 
^  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
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TITRE  IV. DbS  nullités  BT  DicuÉAlfGES. 

Art.  20.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  dépôts  effectua  :  i""  si  lesdessioi 
ou  modèles  dont  les  spécimens  ont  été  déposés  ne  sont  pas  nouveaux;  l'si, 
antérieurement  au  dépôt,  ils  ont  reçu  une  publicité  industrielle;  S""  si,  en  casde 
dépôt  sous  enveloppe,  le  déposant  est  convaincu  de  fausse  déclaration. 

Abt.  21.  Seront  déchus  des  droits  résultant  du  dépôt  :  i*  le  déposant  qui 
naura  pas  acquitté  les  droits  mentionnés  dans  l'article  iG  avant  le  commence-, 
ment  de  chacune  des  périodes  de  jouissance  revendiquées;  a°  celui  qui  n'aon 
pas  exploité  en  France  le  modèle  ou  le  dessin  faisant  l'objet  du  dépôt  dam 
le  cours  de  Tannée  qui  aura  suivi  ce  dépôt,  ou  qui  aura  cessé  de  les  exploita 
pendant  une  année,  à  moins  que,  dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas,  il  ne  jusliGe 
des  causes  de  son  inaction;  3°  le  déposant  qui  aura  introduit  en  France  dai 
objets  fabriqués  à  l'étranger  sur  le  modèle  ou  le  dessin  déposés. 

Néanmoins,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autorise 
rintroduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  quand  ils  sont  destinés  à  im 
expositions  publiques. 

TITRE  V. —  Db  la  contrefaçon,  db  la  poursuite  et  des  peines. 

Art.  22.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  garantis  par  la  présente  loi,i(iit 
par  la  reproduction,  soit  par  l'imitation  frauduleuse,  sur  un  produit  de  mioÊ 
nature  ou  de  nature  différente,  d'un  dessin  ou  d^un  modèle  industriel  doii 
les  spécimens  ont  été  valablement  déposés,  constitue  un  délit  de  contrefafoft 
puni  d'une  amende  de  loo  à  9,000  francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  :  1°  ceux  qui  se  seront  rendus  coupabhl 
de  l'un  des  actes  de  complicité  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal;  a'ceB 
qui  auront  sciemment  recelé,  vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  sur  II 
territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits. 

Los  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés,  pendant  un  temps  qat  Ml 
pourra  excéder  cinq  années,  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  pour  les  tfh 
bunaux  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  pour  les  conseils  de  prud'homnoi^ 

Art.  23.  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double,  ell 
sera  prononcé  contre  les  coupables  un  emprisonnement  d'un  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  aniAi 
antérieures,  une  condamnation  pour  les  délits  prévus,  soit  par  la  préseril 
loi,  soit  par  celles  qui  réglementent  la  propriété  artistique  et  industrielle. 

Art.  2â.  L'aiiicle  &63  du  Code  pénal  *est  applicable  aux  délits  prévus  )i 
les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  25.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cuM 
lées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  anlériM 
au  premier  acte  de  poursuite. 
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An.  36.  Uaction  correctionnelle  pour  Tapplication  de  ces  peines  ne  pourra 
Are  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésëe. 

Art.  27.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  ou  frauduleusement 
iaités  et  celle  des  instruments  ou  ustensiles  ayant  seni  spécialement  à  leur 
Uricalion  seront,  même  en  cas  d^acquittement,  prononcées  contre  les  pré- 


TITRE  VI.  —  Dbs  jt'iiDicTioNs. 

Ait.  28.  Les  actions  civiles  relatifes  aux  dessins  ou  modèles  industriels 
semot  portées  devant   les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  affaires  som- 


An.  29.  En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  le  tribunal 
isî  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu ,  soit  de  la 

nUité  ou  de  la  déchéance  du  dépdt,  soit  des  questions  relatives  au  droit  d'ex- 

floitation  des  dessins  oiî  modèles. 

An.  3U.  La  partie  lésée  pourra,  sans  préjudice  des  droits  édictés  au  profit 
fe  auteur>  d'œu^res  artistiques  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
tfÀi»  qu'elle  pourra  exercer,  faii*e  procéder  par  tous  huissiers  à  la  désigna- 
lioD  et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  argués  de  contre- 
bçoo  ou  d'imitation  frauduleuse,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président 
il  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ces  opérations  devront  être  effectuées. 

Les  désignation,  description  et  saisie  pourront  porter  sur  les  instruments 
il  ustensiles  ayant  servi  spécialement  à  la  {lerpétration  du  délit,  ainsi  que  sur 
bobjeb  pouvant  servir  a  sa  constatation,  et  être  considérés  comme  pièces  de 
KMviclion. 

L'autorisation  sera  accordée  sur  une  simple  demande  signée  parla  partie  ou 
fu  s>n  fondé  de  pouvoirs  et  sur  la  production  du  procès-verbal  du  dépôt 
oigée  par  la  présente  loi;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert  pour  aider  rhui>(sier  dans  ses  opérations. 

Ladite  autorisation  pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  que 
iviai-ci  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  la  me- 
■re  autorisée. 

Ud  cautionnement  sera  toujours  impo>é  à  l'étranger  requérant. 

FI  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  désignés,  décrits  ou  saisis,  tant 
le  Fautorisation  que  de  Facte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
'ttéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

in.  31.  Eu  cas  d'opposition  ou  de  résistance  aux  mesures  autorisées,  il 
wn statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera  sursis, 
et  il  pourra  être  établi  par  FolGcier  de  police  accompagnant  Thuissier  ganiisou 
«ilérieuîeet  même  intérieure,  si  le  cas  y  échet. 

■Vit.  3'2.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pour\u,  ^oil  par  la  voie  ci- 
^T  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  du 
l^des  opérations  spécifiées  en  l'article  3o,  outre  un  jour  par  5  myriamèlres 
^  distance  eutre  le  lieu  oiî  <e  trouvent  les  objets  désigna,  décrits  ou  saisis  et 
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le domicile  du  prévenu,  ces  oiiëratioiis  seront  nulles  de  plein  droit,  sans |>rqa- 
dice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  rëclamës,  si]  y  a  lieu,  denatk 
tribunal  civil. 

Ces  délais  seront  suspendus  pendant  Tinstance  de  référé  eugagée  eu  eo»- 
formité  de  Tarticle  3i  ;  ils  recommenceront  à  courir  à  partir  du  jour  où  for- 
donnance  du  président  sera  devenue  définitive. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  transitoires  et  particulières. 

Art.  33.  La  présente  loi  n'aura  d'eiïet  que  trois  mois  après  sa  promulgatioi. 

Art.  3A.  Dans  cet  intervalle,  les  dessins  ou  modèles  antérieurement  dépoiéi 
aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes  seront  transmis  au  greffe  do  tri- 
bunal de  commerce  du  ressort. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  le  déposant  aurait,  au  moment  du  dépôt  de  m 
dessin,  déclaré  s'en  réserver  la  propriété  exclusive  à  [lerpétuité,  la  durée  A 
la  protection  sera  réduite  à  quinze  années,  à  partir  du  jour  où  la  préseotehi 
sera  devenue  exécutoire. 

Art.  36.  Des  décrets  rendus  en  la  l'orme  des  règlements  d'administritiai 
publique  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  Texécution  de  la  fié* 
sente  loi. 

Art.  37.  Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  n%ler  rapfi 
cation  de  cette  loi  en  Algénie  et  dans  les  colonies,  avec  les  modifications^ 
seront  jugées  nécessaires. 

Art.  38.  Sont  abrogés  les  articles  i/i  à  19  de  la  loi  du  18  mars  1806,1 
toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  à  la  présente  loi  relatives  an&  fa 
sins  ou  modèles  industriels  ou  de  fabrique. 

Telle  est  la  proposition  de  loi  dont  le  Sénat  de  France  se  trouve  prétealt 
ment  saisi  et  qui,  cuiuine  nous  vous  le  disious,  Messieurs,  pourra  senirl 
base  et  de  cadre  à  vos  discussions. 

S  8. 

Vous  le  voyez,  iMessieurs,  Tœuvre  à  laquelle  \ous  convie  la  sectioo  ài 
dessins  et  modèles  de  fabrique  du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  e!4i II 
fois  une  grande  œuvre  et  une  œuvre  variée;  elle  provoque  la  discussioiè 
principes  généraux  dont  les  conséquences  se  déduiront  dans  des  résoloM 
spéciales. 

Nous  savons  à  Tavance  que  vous  nous  donnerez  tous  un  concours  lo)al,MB 
cère,  sans  esprit  de  parti,  sans  arrière-pensée  d'amour-propre  national. .\l> 
(jourrons  contrôler  Tune  par  l'autre  les  œuvres  législatives  réalisées;  griot  J 
ce  contrôle  et  à  cette  comparaison,  nous  pourrons  préparer  la  réalisationfa 
œuvres  de  Tavenir. 

En  procédant  ainsi,  en  menant  à  bonne  fin  Texécution  de  notre  impofttf 
programme,  en  ne  laissant  aucune  question  sans  réponse,  eu  facilitaDt  la  ticl 
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fo  h^islateurs^uonsauroDi»  accompli  ud  tra\aii  utile  qui  pourra,  iiousTespé- 
i!ii!»du  DioÎDs,  nous  valoir  quelque  iilre  à  la  gratitude  du  monde  industriel. 

M.  Teissebb^c  de  Boit,  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  président. 
La  parole  est  à  .M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  |>our  présenter,  au  nom  du 
Cumilé  d'organisation,  le  rapport  de  la  «section  des  marques  de  fabrique  el  de 
comnierre. 

RAPPORT 

niiSB^Ti  kV  7I0M  DB  LA  SBCTrO^ 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE, 

PAB    ■.    LE    COHTB    DB    MAILLARD   DE    MARAFT. 

M.  DB  Maillard  db  Marâpt,  rapporteur.  Messieurs,  la  \éritable  notion  de  la 
protection  due  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  dt*  date  tellement 
receute  qu'un  expose  historique  de  la  question,  depuis  ses  origines,  ne  répon- 
dnit  pas  aux  préoccupations  des  membres  du  Congrès.  Le  \ukssé  ne  fournit 
poiol  en  cette  matière  d*utiles  éléments  de  discussion,  et  s'il  est  bon  de  1<* 
coooaitre,  c'est  uniquement,  il  n'y  a  qu'une  opinion  à  cet  égard,  aGn  d'éviter 
nec  soin  de  lui  emprunter  quoi  que  ce  soit. 

Sans  doute,  l'usurpation  des  signes  destinés  à  garantir  la  provenance  des 
■arrhandises  a  été  considérée  de  tout  temps  comme  un  acte  blâmable;  mais 
ie  cette  conception  vague  à  une  codification  régulière  et  prévoyante  àes  re- 
icndications  attribuées  aujourd'hui  au  propriétaire  d'une  marque,  il  y  a  cer- 
tainement un  abime.  Plus  étranger  encore  à  tout  sens  juridique  a  été  le  prin- 
cipe de  la  répression,  commun  à  tous  les  édits,  lequel  reposait  toujours  sur 
lae  pénalité  trop  en  disproportion  avec  le  fait  délictueux  pour  être  couramment 
appliquée,  même  à  des  é[K>ques  assurément  |»eu  familières  avec  la  philosophie 
4d  droit. 

Certains  auteurs  allemands,  réclamant  pour  leur  pays  l'honneur  d'avoir,  le 
premier,  réglementé  la  matière,  font  remonter  les  origines  de  la  protection 
accordée  aux  nian]ues  à  Tédit  d'un  Electeur  |>alatin  du  xiv-  siècle,  qui,  ne 
voyant  pire  tromperie  que  celle  dont  le  buveur  peut  être  victime,  punissait  de 
kpendaiNon  le  tavemier  coupable  d'avoir  vendu  un  cru  rolurier  pour  du  Rû- 
r  Inheim. 

Il  Ut*  serait  que  trop  facile  malheureusement  de  trou\<'r,  dans  l'histoire  de 
France,  des  précédenU  dignes  de  iiguriT  dans  le  code  de  l'Electeur  palatin  ''. 

Eu  réalité,  la  première  réglementation  vraiment  empreinte  d'un  sen:^  juri- 
^ue  sur  et  pratique  est  la  loi  franvai>e  du  a8  juillet  iSrik  sur  l'usurpation 
4eQoui. 


E^lil  <l<î  1  r>6^ ,  poHaiit  peine  de  rnoK  pour  cofitrel'aroii  des  marques  apposées  sar  les  draps 
'«•  —  tjrdonnaoce  de  1 0>S  i ,  portant  peine  des  galère».  —  Statuts  des  drapiers  de  Orc;iS' 
n  166^,  portant  peine  da  carcan. 

6. 
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La  iëgislation  du  35  germinal  an  xi,  bien  que  constituant  on  progrbcoa- 
aidërable,  avait  été  conçue  sous  la  préoccupation  d*une  réprevion  exeom, 
et  ne  peut,  à  ce  titre,  être  considérée  comme  le  vérilabie  point  de  dëpirtdi 
droit  nouveau. 

La  loi  de  183 A,  au  contraire,  en  mesurant  la  peine  au  délit,  eo  assunilh 
répression.  Mais,  si  un  grand  pas  avait  été  fait  au  point  de  vue  des  priDcipes, 
il  restait  à  trouver  la  formule  d'une  codification  destinée  à  protéger,  soustoata 
ses  formes,  le  signe  dislinctif  de  la  marchandise,  tel  que  le  comportait  le  dé- 
veloppement de  rindustrie  nationale.  Ce  desideratum  fut  réalisé  par  la  loi  k 
1867,  loi  dont  on  peut  dire  en  toute  vérité  qu'elle  a  été  la  base  de  celles  fD 
couvrent  aujourd'hui  le  globe  ^'^ 

C'est  elle  qu*ont  toujours  citée,  comme  un  exemple  à  suivre,  les  pétition 
adressées,  en  ces  derniers  temps,  aux  pouvoirs  publics  pap  les  commerçaaii, 
chez  diverses  nations.  Et  lorsque  sont  venus  les  débats  d'où  sont  sorties  ri> 
cenmient  tant  de  législations  souvent  perfectionnées,  il  n'est  guère  de  pufe* 
ments  qui  n'aient  payé  un  juste  tribut  d'éloges  à  l'initiative  prise  par  Mlif 
pays. 

Les  lois  sur  la  matière  promulguées  depuis  1867  régissent  les  pap  » 
yautfi  ^^ï  : 

Autriche  (7  décembre  i858)  ; 

Russie  (Règ.  gén.  1868); 

Italie  (3o  août  1868); 

Canada  (acte  de  1868); 

Etats-Unis  (8  juillet  1870  et  i&  août  1876); 

Turquie  (décembre  1871); 

Chili  (13  novembre  187&); 

Allemagne  (3o  novembre  187&); 

Angleterre  (i3  août  1876); 

Rrésil  (33  octobre  1876); 

République  Argentine  (1^  août  1876); 

Victoria  (19  septembre  1876); 

République  Orientale  (i*'  mars  1877); 

Etats-Unis  de  Venezuela  (ai  mai  1873); 

Le  Cap  (acte  n"  33 ,  1877). 

L 

DU  DROIT  DB  PROPRIETE  DES  HARQUES. 

La  question  de  savoir  si  un  signe  distinctif  indiquant  Forigine  du  proéàl 
peut  constituer  une  propriété  n'est  plus  mise  en  doute  depuis  longtemps.  I 

^'^  Le  décret  qui  r^t  les  marques  en  Espagne  est  antérieur,  a  la  vérilé  (so  novembR  i8S4^ 
à  la  loi  française,  mais  il  n'a  jamais  été  considéré  que  comme  un  expëdieot,  en  al 
loi  délibérée  et  \otée  par  les  Corlès,  laquelle,  du  reste,  est  à  Tétude.  Un  premier  pnijeC, 
par  le  Gooremement  en  1877,  a  été  rejeté  par  le  Sénat 

'•'*'  Ne  figurent  pas  dans  ce  tableau  les  États  dont  toute  la  législation 
isolé  des  ccâes  locaux. 


■u  point  ae  ne  pouvoir  constituer  une  majonie  aans  un  sens  ou  ains 

ne  I^islation  n'impose  la  marque  obligatoire,  sinon  à  titre  excep- 
.  pour  des  raisons  d'ordre  public.  Le  problème  s'est  déplacé.  La  liberté, 
fabricant,  de  marquer  ou  de  ne  pas  marquer  ses  produits  étant  hors 
«■ion ,  les  diver(;ences  d'appréciation  ont  porté  sur  l'étendue  et  le  mode 
ation  du  droit  facultatir,  désormais  incontesté. 

m  peut  anuiiter  la  marque? — La  loi  française  du  33  juin  1857  donne 
«rqne  une  définition  dont  l'ampleur  ne  saurait  guère  être  dépassée. 
net  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  tout  signe  servant  à 
ler  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce.  De  plus , 

de  cassation  a  décidé  que  la  validité  d'une  marque,  en  tant  que 
,  est  indépendante  soit  de  son  libellé,  soit  du  produit  qu'elle  est  de»- 
caraclériser.  Il  en  résulte  qu'en  France  l'on  peut  revendiquer  comme' 
lislinrtifs,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  admis  dans  les  législa- 
I  plus  larges  :  les  combinaisons  de  couleurs,  le  forme  du  produit,  si 
vise  pas  h  un  effet  industriel  relevant  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention 
nodèles  de  fabrique,  l'aspect  d'ensemble,  et  enfin  les  marques  non  ap- 
i. 

aucun  autre  peuple,  la  législation  n'accorde  une  telle  latitude  au  fa- 
dans  le  cboix  des  signes  distinetifs  de  son  produit.  La  pratique  n'a  point 
ue  la  liberté  de  l'industrie  en  général  alL  eu  à  en  souffrir;  aussi  peut- 
later,  dans  les  décisions  des  cours  de  justice  françaises,  une  tendance 
le  i  étendre  de  plus  en  plus  le  sens  des  expiassions  finales  du  para- 
3  de  l'article  1". 

ictÎPM  légaUâ.  —  Tontes  les  législations,  sauf  celle  de  France,  exigent 
narque  soiL  apposée  tur  le  produit  ou  sou  emballage. 
me  suite  i  cette  restriction,  celle  que  l'on  retrouve  le  plus  généralement 
rofaibition  d'introduire  dans  la  marque  des  armes  publiques  ou  des  li- 


cen  diîhnses  soiil  vn  tigupur  mnntrpiit  Hiiflisniiimonl  In  gmntr  dn 
ilessiit  iwt  scBDiliileuk  pour  iiii  greffier  et  ne  l'esl  (las  pmr  im  awlnt;  t<4  liM 
viole  la  loi  auK  yeux  de  celui-ci  vi  paraiL  complètcmeitl  inolTiinsif  à  eelui^ 
Nous  aurons  du  reste  ù  retenir  sur  ce  point,  en  padauLden  formalité  relilHfl 
au  d<yi. 

La  prohibitiou  dVniployei-  roiame  marque  des  armes  puhliipie»  ««l  in* 
(Uns  les  lois  il'Allemafjiie,  d'Angletern:'.,  du   Cap,  d'Aulrirlie,  il'Rspa][ue,  i 
llUEisie  et  des  deux  R<!pubttt]tit«  Orientale  et  Argentin)*.  Le  greffe  ite  l 
lijonle  même  la  ilt^fensu  d'adopter  cnmine  inanjue  des  armeit  prinÏM. 

Les  dessins  jugtfs  illicites  ne  peuvent  t'Ire  deiKisi^s  en  Allemagne,  en 
glelerre,  au  Brésil, au  Cap,  dans  les  deux  It<-[iiibli(|iies  Arjienlinefl  Orien 
el  dans  les  Etats-Unis  de  ViînL'Ku^la, 

Moins  répandue,  mai!)  plus  im|iorlanle  est  l'exclusinn  des  marques  en 
ai!es  seulement  de  leltreD,  cbilFres  ou  mots,  qui  est  élict^e  en  Alûinaffiw, 
Angleterre,  en  Autriche,  au  Brésil  et  dans  les  deux  Rtipubliqi 
l^a  d<!nuniinalion  du  produit,  si  carartiïnslique  qu'elle  soit,  est  supprimai 
ce  chef  en  Allemagne  et  ei>  Autriche;  mais  elle  est  rétablie  par  nnedit 
spéciale  en  Angleterre,  au  Bi-ésil ,  à  Montevideo  el  à  Buenos-Ajr res. 

Ur  grand  noudjre  de  législations  édîclent  aussi  que  les  énonciittioas d« ^ 
lité,  de  quantité,  de  prix,  de  garantie,  ainsi  que  tous  signes'''  et  tuula 
pressions  d'un  usage  coui-aiit  dans  les  diverses  industries,  ne  peuvent  tec 
vendiquéa.  C'est  une  précaution  qui  peut  pnratire  sujierllue  et  qui  pràenU 
outre  des  inc^nvénieuls. 

C'est  ainsi  que  l'article  t  o  de  la  loi  allemaude  du  3o  novembre  |87&,( 
lanl  que  n  nul  ne  peut  acquérir  par  le  dépi^t  an  droit  quetoonquc  h  tîe*  ■ 
ques  dont  jusqu'ici  tous  les  industriels  ou  certaines  classes  d'industriels  uali 
libremenln,  a  soulevé  des  débals  qui  se  renoutellent  à  chaque  |in>cès  en 
Irufa^n  :  le  délinquant  soulieul  toujours,  à  titre  d'exception  préjodîc 
que  la  iiiun|ue  en  cause  ayant  ét(<  contrefaite  |>ar  la  généralité  des  indu 
allemands,  ne  peut  plus  Atre  revenditjuée  par  celui  qui  l'a  rrét^.Il  s'ealli 
non  seulement  des  juristes  de  valeur  pour  soutenir  cette  doctrine,  nui** 
des  tribunaux  de  première  instance  [>our  la  senctionner.  11  est  doue  nalaf 
sp  demauder  s'il  n'esl  pas  préférable,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  >'« 
férer  uniquement,  en  pareil  cas,  aux  prini-i|>es  généraux  dit  droit  el  k 
dence. 

Nous  avons  énuméré  les  élémonls  ([ui  peuvent  ou  ne  peuteni  pa»  être  i 
à  la  protection  légalement  accordée  aux  marques,  dans  l'économie  des  dii 

>  L-a  tnnsprud^ncc  lUcrainfle  cumplr-  iiiémp,  wus  le  nom  ie  Frtinirhr»,  un  artmt  ■ 
■la  Bipie*  qu'din  oHindérr  tomme  l'Uni  itin»  le  ilomaini?  ptihlir.  t^  Mml  If  «n|,  li  am 
l'IiMneraHi,  réfute,  k  (iialolel.  le  luleil,  la  lui»  ri  las  «lot les.  U  loi  du  ■  H  noiïl  1K17.  mt 

Sinw  d*«  TiM^  ri  adera  riani  le*  provinrwi  du  Ithin  cl  de  Weslfibnlii-,  jiorli'  qiit^  et»  «fM 
■ni  te  domaine  publie.  L<-  tribunil  d«  eamnuwi  de  Solingen  ■  nuintcnii  ttilm  franAiM  ■ 
rlaralisadu  1'        
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Iqpktions,  en  régenaui  la  question  des  noms  et  raisons  de  commerce  qui  fera 
ïéiH  d'un  eiposë  sëparë. 
Reste  le  nom  de  lieu  de  fabrication;  il  mérite  une  mention  particulière. 

Vmi  df  lieu  df  fabrication,  —  Très  peu  de  pays  possèdent  des  dispositions 
es  poor  la  répression  des  usurpations  commises  à  cet  égard.  La  France, 
liTarquie  et  les  deux  Républiques  Argentine  et  Orientale  seulement  ont  réglé 
fameilement  cette  matière;  la  loi  du  98  juillet  189&  a  même  donné  naissance 
i  ne  jurisprudence  assez  complète.  Toutefois,  bien  que,  à  sa  date,  celte  loi 
CMStituât  un  progrès  sérieux,  on  est  frappé  des  imperfections  qu  elle  présente, 
iapeifections  sensibles  surtout  quand  il  s  agit  de  la  protection  à  donner  au 
MO  commercial.  Nous  aurons  à  le  faire  ressortir  en  examinant  les  législations 
ifhtives  à  cette  grave  question. 

La  loi  torque  du  93  baziran  1988  (  1871)  et  les  lois  argentine  et  orientale 
mi  introduit  la  protection  du  nom  de  lieu  dans  le  contexte  de  leur  codifia 

OtÎMI. 

L'Allemagne  s\'  est  refusée. 

Lats  de  la  diï^ussioo  au  Reichstag  de  la  loi  du  3o  novembre  187/1,  le  dé- 
pité de  Bidefeld,  M.  kisker,  essaya  d'introduire  un  amendement  destiné  à  em- 
pMier  labus  qui  se  fait,  comme  marque,  de  la  fleur  de  lin  dite  ir  rose  de  Bie- 
hUd^,  employée  par  les  tisseurs  de  cette  ville  sur  leurs  toiles  renommées; 
■lis  le  commissaire  impérial,  Thonorable  M.  Nieberding,  s'étant  opposé  à  la 
MlîoD,  elle  fut  repoussée. 

Le  motif  allégué  était  le  peu  de  sincérité  d'une  pareille  marque;  car  où  finit 
d  rommence  la  ville  de  Bielefeld  ?  Comment  empéchpr  les  mauvais  fabricants 
avenir  sVtablir  à  Bielefeld? 

Os  arguments,  très  plausibles  en  théorie,  mais  peu  fondés  en  pratique, 
•Ajient  pré^ntés  également  à  Tesprit  du  législateur  en  1896.  La  Commission 
delà  Chambre  des  pairs,  tout  en  se  montrant  conGante  dans  le  discernement 
Ji  juge,  déclara  que  la  solution  du  problème  pourrait  toujours  se  trouver  dans 
ne  ordonnance  royale  qui  refuserait  le  bénéfice  de  la  loi  aux  produits  de 
^lilé  douteuse.  Lp  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Lemoine  des 
Vires,  insinua  même  qn  un  retour  aux  maîtrises  et  jurandes  lèverait  tous  les 
flkliHes.  La  mise  en  pratique  de  la  loi  a  prouvé  qu  elle  n'avait  besoin  pour 
pirt*T  se<i  fruits,  malgré  de  très  grandes  imperfections,  que  d'uno  saine  ap- 
frfriation  des  circonstances  de  la  part  du  juge.  Tout  le  monde  a  présents  à 
reprit  les  jugemenU  et  arrêts  qui  ont  résolu  ces  dilliculti^  ^K 

Malgré  Ips  iKms  effets  de  cette  réglementation  en  France,  le  projet  de  loi 


'  Vo«f^  <>as». .  !••  juillet  i8^3  (U  veuve  Cliquol  contre  les  falMncants  de  Touloiwe,  iisufpa- 
Inn  4a  nom  «TAf.  etc.  =.  Dalk»,  1  ^ ^r> ,  | .  p.  847.  —  t)as.<. .  1 7)  juillet  1 8r»3  (  Cîroenls  de  la  Va- 
tBtÎKL  Palailk".  |\,  p.  81M.  —  Cass.,  17  novembre  1868  (Tuilerie  de  Montchanin).  Palaille. 
UV.  p.  53 1.  —  Cour  de  Lyon  (Asphalte»  d«»  Sev»i«lK  16  d^krerobr*  186O.  Palaille.  XVI. 
►  7^  -  Cour  d^Parift,  19  août  i86'i  (Bronesde  Charieville).  Patailk.  \l,  p.  78.  —  Cour 
**  l)^*ii.  G  jaillH  1 876  (  Cimeola  de  Boiilogoe>sar-Mer  ).  Jtmmol  dn  Travaux  pubticM  du  1 9  oc- 
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sur  les  marques  rëceminent  présente  par  le  Gouyemement  belge,  et  qoî  t  bit 
Tobjel  d'un  rapport  Favorable  de  Thonorable  M.  Demeur,  dëpulë  de  Bnnelies, 
n  admet  point  qu'il  y  ait  droit  privatif/ soit  isolement,  soit  collediveoeol. 
s  agissant  d'un  nom  de  lieu. 

La  nouvelle  loi  anglaise  ne  prévoit  rien  en  cette  matière,  mais  rusarpatioa 
du  nom  de  lieu  de  fabrication  est  punie  en  ce  pays  comme  constituant  om 
fraude.  C'est  ainsi  que  de  nombreux  procès  ont  éié  engagés  il  y  a  pea  Je 
temps,  à  Londres,  par  des  acheteurs  de  popelines,  frauduleusement  vendoei 
comme  popelines  d'Irlande,  et  cela,  bien  que  le  défendeur  eât  bit  entaidR, 
comme  témoins,  des  fabricants  de  Bradford,  attestant  que  celte  pratique  Ml 
générale  en  cette  ville,  où  se  fabrique  une  grande  quantité  de  popeline,  tM* 
jours  vendue  comme  popeline  d'Irlande. 

Cette  question  touche,  on  le  comprend  facilement,  i  de  très  graves  intàte. 
D'une  part,  l'équité  exige  que  le  consommateur  ne  soit  pas  trompé  sur  le  Mi  \ 
de  lieu  de  fabrication,  puisqu'il  y  voit  une  garantie.  D'autre  part,  il  est  JMB  ! 
de  doute  que  le  nom  de  lieu  fait  partie  aujourd'hiri,  par  suite  d'usages  méritiflt  : 
peut-être  le  bénéfice  de  la  prescription,  de  locutions  indiquant  moins  la  pit- 
venance  que  la  nature  du  produit.  D'où  il  résulte  qu'il  semblerait  éqvilakb 
d'accepter  les  faits  accomplis,  sauf  à  prévenir  dorénavant  tousiesabus  résaltMl 
de  l'emploi  indu  du  nom  de  lieu  de  fabrication. 

Tout  les  produits  peuvent-ils  être  protégés  par  une  marque?  —  Quelle  que  tA 
la  composition  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  conforme  k  la  ki, 
peut-elle  être  apposée  sur  toute  espèce  de  produits?  La  loi  française  de  iSSj 
ne  reconnaît  aucune  exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  loi  allemiaibi 
laquelle  exclut  du  droit  de  déposer  une  marque  tous  ceux  qui  ne  sont  p^ 
inscrits  au  registre  de  commerce.  L'exposé  des  motifs  du  Gouvememeat  ift 
donne  pour  raison  que,  suivant  lui,  la  haute  industrie  a  seule int4*rêt  a  la  pi»* 
tection  des  marques. 

Les  lois  d'Autriche,  d'Espagne,  de  Suède  et  Norwège  et  des  Etats-Unis  Jt 
Colombie  ne  protègent  que  la  marque  du  fabricant,  la  loi  brésilienne  celle  il 
fabricant  et  du  négociant,  ce  qui  exclut  toujours  l'agriculteur.  Les  autres  l^ii* 
lations  ne  font  pas  de  distinction  et  accordent  la  protection  à  toute  pefsoiit 
se  soumettant  aux  prescriptions  locales. 

II. 

Dl}    DKPÔT  ET  DE  SES  EFFETS. 

Ya-t-illieuàdépêt? 

Cette  question  est  encore  une  de  celles  que  la  pratique  générale  a  tnorkftt 
par  l'affirmative. 

Toutes  les  codifications  de  quelque  importance  proclament  la  nécessité  '■ 
enregistrement  destiné  à  notifier  au  public  les  droits  de  propriété  exdtf* 
revendiqués  par  le  re(|uérant.  Les  seuls  pays  possédant  des  dispositionn  fh 
ou  moins  élémentaires  pour  la  protection  des  marques,  qui  n'ont  pas  eat^ 
admis  la  formalité  du  dépôt,  sont  la  Suède  et  la  Norwège,  le  Danemark  H  h 
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Colombie.  Il  y  a  donc,  à  cet  ^rd,  unification  à  peu  près  complète  de  la  I^ 
gidalion  chez  tous  les  peuples;  mais  il  faut  reconnaître  qu  en  dehors  du  prin- 
eipeen  lui-même,  les  diverses  réglementations  adoptées  se  séparent  en  groupes 
très  distincts,  lorsqu'il  s'agit  de  Tapplication  et  des  effets  légaux  du  dépôt. 

De  r examen  préalable.  —  Le  premier  point  à  examiner  est  celui-ci  :  Le  dépôt 
doit-il  être  soumis  à  Texamen  préalable,  et,  subsidiairement,  sur  quoi  doit 
porter  cet  examen? 

La  doctrine  de  Texamen  préalable  a  de  nombreux  partisans.  Ceux  qui  la 
préconisent  y  voient  une  garantie  contre  la  fraude  et  une  précaution  contre 
Terreur.  En  France,  plusieurs  chambres  de  commerce  le  désirent.  En  Au- 
triehe,  une  pétition  adressée  au  Parlement  en  réclamait  récemment  Tappli- 
cition.  En  Allemagne,  divers  centres  industriels  ont  demandée  la  chancellerio 
iapériale  d'étudier  la  question.  M.  Bœcker^^),  parlant  au  nom  du  commerce 
4Reinscheid,  a  même  jeté  les  bases  réglementaires  de  l'organisation  admi- 
■itrative  de  l'examen  préalable  en  Allemagne,  dans  Une  brochure  d'un  réel 
iiiérêt. 

Ed  réalité,  l'examen  préalable  fonctionne,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
hrge,  plus  ou  moins  restreinte,  dans  tous  les  États  qui  n'admettent  à  l'enre- 
{iitrement  que  certaines  catégories  de  signes  distinctifs.  Il  est  évident,  par 
Oftnple,  que  les  législations  prohibant  les  mentions  contraires  à  la  loi  ont 
pMr  conséquence  inévitable  l'examen  préalable,  d'oi!i  découlent  nécessaire- 
Mil  l'arbitraire  et  la  confusion  des  juridictions. 

Les  États-Unis  d'Amérique  sont  le  seul  pays  où  l'examen  préalable  atteigne 
kl  proportions  d'une  instance,  et  aboutisse  à  une  attribution  définitive  de  pro- 
priété; en  tout  cas,  l'examen  préalable  ne  semble  logique  que  si  l'on  donne  au 
itçAi  cette  sanction  effective. 

Oo  conçoit  en  effet  quo,  si  l'on  admet,  comme  en  Angleterre,  que  le 
Uf^i  ne  soit  qu'une  pr)^mption  de  la  propriété,  la  procédure  soulevée  par 
reumen  préalable  ne  saurait  conduire  à  rien  de  définitif  et  n'est  plus  en 
bit  qa  une  mesure  vexatoire.  Toutefois,  il  résulte  d'une  réponse  officielle  du 
(SouTernrment  anglais  à  une  mterpellation  du  Gouvernement  français  que  le 
i^  admis  par  le  greffier  est  dès  lors  inattaquable  pour  vice  de  forme.  On  a 
%  toutefois,  ce  fait  singulier,  qu'un  dépôt  enregistré  par  le  greffier  a  été  at- 
taqué par  lui-même  comme  nul  en  droit,  qu'une  longue  instance  s'en  est  suivie 
^ant  toutes  les  juridictions  et  s'est  terminée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Chan- 
orilerie,  ordonnant  au  greffier  l'enregistrement  de  ladite  marque  telle  qu'elle 
tvaitété  reçue,  puis,  un  an  après,  repoussée  par  lui  ^^^. 

'   Zmm  Zeiehenichutu,  Herman  Krumm,  Remscheid ,  1 876. 

M.  Bapcker,  formulant  les  dejtiderata  de  l^indusirie  des  fers,  des  aciers,  s^appuie  sur  les  excellents 

NWtots  dono^  par  rexameD  préalable,  exercé  paternellement  depuis  trois  cents  ans  dans  les 

fm'inivi  du  Rhin  et  le  duché  de  Bei*g;  mais  il  lui  a  été  répondu  que  ce  qui  était  applicable  à  un 

mde  très  restreint,  et  pour  ainsi  dire  en  famille,  ne  Test  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  empire. 

**  Barrows  contre  le  Registrar  de  Londres,  1873.  Déciêiont  tur  U$  acte»  d*enregiatremmt  de 

,  F.  W.  Willis  Rnnd,  pnbtiéespar  le  journal  anglais  Tradê  Markê,  revue  remarquable- 

miseignée. 
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Il  va  sans  dire  que,  même  api^s  cet  arrêt,  un  tiers  pourrait,  pendant fc»- 
pace  de  cinq  ans,  introduire  contn^  le  propriétaire  de  la  marque  ainsi  admise 
une  action  en  radiation,  et  obtenirTannulation  du  dépôt,  s*il  démontrait  a\«r 
la  priorité  d'emploi. 

Le  dépôt  doiuil  être  attributif  ou  déclaratif  de  la  propriété?  —  La  question  qii 
s'impose,  immédiaU^Mueiit  apr<*s  celle  de  Texamen  préalable  ou  de  Tadmi»- 
sion  sans  garantie  de  TFltat,  est^celle  do  savoir  si  le  dépôt  doit  être  attributif 
ou  simplement  déclaratif  de  propriété,  ou  Tun  et  Tautre,  suivant  ladateàU- 
([uelle  il  remonte. 

L'Allemagne,  T Autriche,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine, la  République  Orientale,  le  Chili  et  les  États-Unis  de  Vénéiuéla  on! 
admis  la  priorité  d'enregistrement  comme  base  de  tout  droit,  avec  cette  m- 
triction  toutefois,  dans  ce  dernier  pays,  qu'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  deb 
part  du  déposant. 

La  France,  la  Relgique,  le  Rrésil,  l'Italie,  la  Russie,  le  Danemark^  k 
Hollande,  la  Suède  et  Norwège,  la  Turquie  et  le  Canada  ont  adopté  ta  prioril/ 
d'emploi  comme  constitutive  de  la  propriété,  le  dépôt  étant  seulement  reqû 
pour  permettre  la  revendication. 

L'Angleterre,  le  Cap,  Victoria,  l'Espagne,  la  République  Orientale  et  li 
République  Argentine  ont  adopté  des  systèmes  mixtes,  mais  les  deux  dernien 
pays  pour  les  marques  nominales  seulemenL 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  l'analogie  des  origÎM 
de  races  et  de  gouvernements  n'est  nullement  un  indice  d'analogie  dans  I 
principe  même  de  législation  sur  la  matière,  témoin  l'Angleterre  et  le  Canada 

Systèmes  mixtes,  —  Les  systèmes  mixtes,  à  part  celui  des  deux  Républigia 
Orientale  et  Argentine,  qui  est  doublement  mixte,  reposent  sur  une  mi^ci 
demeure  à  (jui  de  droit,  faite  par  le  déposant,  d'avoir  à  produire  H 
litre  dans  le  délai  réglementaire,  après  l'expiration  du(|uel,  et  faute  ifopp» 
sition,  le  dépôt  devient  attributif  de  propriété.  Cette  procédure  a  le  niéritfde 
rendre  toute  surprise  impossible  !ors(|ue  le  délai  d'opposition  est  suffisant. 


Im  mention  Marqi'b  déposée  doit-elle  être  obligatoireT  — •  I^>s  partisans  di 
notification  au  public  faite  dans  les  plus  larges  conditions  ont  été  amenés  ptf 
la  logique  à  demander  que  la  marque  déposée  portât  toujours  une  menlifl 
attestant  que  la  formalité  du  dépota  été  accomplie.  Toutefois,  la  législaliii 
chilienne  est  la  seule  qui  jusqu'à  ce  jour  ait  rendu  cet  avis  obligatoire.  En  i^ 
gard  de  la  loi  chilienne,  il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  les  règleinnli 
complémentaires  de  la  loi  anglaise,  ou  tout  au  moins,  ce  qui  revient  M 
même,  les  décisions  du  greffier  de  Londres.  Ce  fonctionnaire  n*admet  pa$  k» 
marques  portant  les  mots  rmanjuc  déposée^,  mais  il  s'est  toujours  refa^i 
ré\éler  la  cause  déterminante  de  cette  prohibition.  I-ies  exigences  contndic- 
loires  de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  rares  entre  greffiers  de  pays  différents  loi> 
<|ue  lesdits  greffiers  sont  investis  (Fun  pouvoir  discrétionnaire,  font  ressort» 
excellemment  la  nécessité  du  minimum  d' unification  dont  le  (iOngris  \a  ^effoitff 
(famener  la  réalisation. 
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Dmrêi  éi  èroii  frwatif,  —  La  dur^e  à  donner  an  droit  privatif  est  loin  d'être 
Inochée  d'one  manière  uniforme  fiar  1  ensemble  des  législations.  On  fait  va^ 
loir  en  faveur  de  la  propriété  perpétuelle  que  ie  domaine  public  n'a  rien  à 
ligner  a  ce  que  la  jouissance  d'une  marque  soil  temporaire,  attendu  quau 
jour  de  ia  déchéance  il  n'acquiert  rien;  bien  plus,  que  des  fraudes  peuvent 
en  facilitées  au  détriment  des  consommateurs. 

Ob  objecte  dans  l'autre  camp  que  le  public  a  le  droit  de  savoir  en  quelles 
■aias  passe,  avec  le  temps,  le  signe  repn'sentatif  du  premier  propriétaire, 
bqaei  peut  lavoir  abandonné  pour  des  raisons  diverses,  par  exemple  si  ce 
wçut  a  été  avili  pa/  la  contrefaçon,  auquel  cas  l'acheteur  est  trompé,  sans 
^ue  le  premier  déposant  ait  intérêt  à  prévenir  l'erreur,  si  la  marque  n'est 
fiiiioffiiiiative;que,  d'ailleurs,  la  perpétuité  aboutirait,  dans  un  temps  donné, 
i  restreindre  de  façon  gênante  le  choix  du  fabdcant,  sans  profit  pour  per- 
MiM.  Enfin,  une  certaine  catégorie  d'économistes,  particulièrement  en  Aile- 
a^gne,  en  Angleterre,  en  Italie,  aux  États-Unis  et  dans  certaines  républiques 
deTAmérique  du  Sud,  préconisent  le  renouvellement,  à  titre  de  ressource  fis- 
ofe  et  de  péréquation  de  l'impôt,  une  marque  i*epré8entaut  souvent,  disent- 
ii.aoe  %aleur  mobilière  considérable  qu'il  est  juste  d*atteindre. 

DSmê  ie  la  wàte  en  demeure.  —  La  mise  en  demeure  se  traduit  en  Espagne 
pr  on  délai  de  trente  jours  après  publication  dans  la  Gazette  officielle;  en  An- 
gblenre.  à  Victoria  et  au  Cap,  par  un  délai  de  dnq  ans.  Dans  la  République 
Orientale  et  ia  République  Argentine,  le  délai  de  mise  en  demeure  ne  porte 
fK  sur  les  marques  nominales.  Quant  aux  autres,  le  dépêt  est  pour  elles  at- 
Mbalif  de  propriété,  si  elles  appartiennent  à  des  nationaux  ou  à  des  étran- 
|BB  établis  sur  le  territoire.  Il  est,  au  contraire,  seulement  déclaratif,  en 
ta  qu'il  pourrait  préjudicier  à  des  étrangers  n  avant  pas  d'établissement 
'tts  rÉtat.  Cette  immunité  exceptionnelle  résulte,  non  d'un  article  précis  de 
h  loi.  mais  d'une  déclaration  des  deux  Gouvernements. 

Dei  muUations,  —  L'Italie,  l'Autriche,  la  Russie,  le  Canada  et  le  Cap  ^^  ont 
adopté  la  perpétuité,  mais  avec  le  correctif  que  toute  mutation  devra  être 
^ir^strée  •*'. 

L'Espagne,  le  Portugal,  la  Relgique,  la  Hollande  et  la  Russie  sont  les 
icais  Etats  imposant  la  formalité  du  dépôt  qui  ne  rendent  obligatoires  ni  le 
^Bonveliement  ni  Fenregistrement  des  mutations. 

Tous  les  autres  pays,  sauf  bien  entendu  ceux  qui  n'imposent  pas  la  for- 
^lité  du  dépôt,  exigent  Ip  renouvellement  a  des  délais  très  divers  :  de  sept 
I  trente  ans. 

Dans  la  plupart  des  pays,  l'obligation  du  renouvellement  est  considérée 

'  U  «9t  Imni  de  noter  que  ia  iâcutté  de  faire  des  rè};lemeDU.  roncédée  ca  certains  pays  à  TAd- 
■■irtntion.  lui  pennet  de  modifier  la  loi  daiis  de  teil*^  proporlions  que,  dans  VrAai  de  ViclAri 


permet  de  modifier  la  loi  daiis  de  teil*^  proportions  que,  dans  I  Etat  de  \ictAna 
"i^m^^,  la  propriété  de  la  marque  pst  perpétuelle  dan^^  la  loi  avix:  enregistrement  des  mu- 
-i  MMimiw  ao  rf^nouvellement  septennal  en  ^ertu  d^in  règlement  subséquent. 
En  ^otnrhe  sont  t/iutefois  dis|ien9és  de  renregistrpment  de  la  mutation,  la  veuve,  Hiéritier 
HU  inasHe,  en  cas  d<>  surces^ioii  on  de  faillite. 
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comme  dispensant  de  Tenregistrement  des  mutations.  Cependant  les  lois 
d'Angleterre,  d* Allemagne,  d'Ilalie,  du  Brésil,  des  États-Unis  d'Amëriqoe,dB 
Canada,  de  Victoria  et  du  Cap  exigent  Tenregistrement  des  mutations. 

Délais  pour  F  enregistrement  des  mutations.  —  La  loi  des  Etals-Unis  édicté  sede 
un  délai  de  rigueur,  qui  est  de  soixante  jours.  On  se  demande  dès  loD 
quelle  est  la  situation  d'une  marque  dont  la  mutation  n*a  pas  été  enregistrée, 
dans  les  pays  oii  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  par  la  loi.  Dans  la  pratique,  h 
partie  lésée  fait  opérer  l'enregistrement  en  retard  avant  d'intenter  l'action;  il 
n'y  a  pas  d'exemple  que  cette  procédure  ait  motivé  utilement  une  exception  ti 
profit  du  défendeur. 

Les  questions  complexes  que  soulève  l'obligation  du  renouvellement  ont  âé 
posées  et,  à  ce  qu'il  sembla,  résolues  d'une  manière  entièrement  nouvelle 
parla  loi  anglaise  du  i3  août  1878.  Elle  limite  le  droit  privatif  à  qualone 
ans,  en  stipulant  que,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  déchéance  faute  de  re- 
nouvellement, nul  ne  pourra  s'emparer  de  la  marque  délaissée.  Le  fabriail 
négligent  sera  sans  droit  pour  revendiquer  pendant  ce  temps  un  priviHfi 
qu'il  n'a  pas  su  conserver,  mais  il  gardera  le  droit  de  le  ressaisir.  D'aotii 
part,  nul  n'aura  la  possibilité  de  tromper  le  public  en  s'emparant  par  surprise 
d'une  marque  abandonnée  la  veille. 

D'une  époque  générale  de  renouvellement,  —  Malgré  le  progrès  que  lëaiiei 
cette  combinaison,  elle  ne  supprime  point  les  embarras  résultant  pour  m 
fabricant  de  renouvellements  multipliés  à  diverses  échéances.  On  sait,  en  e8el« 
que  certaines  industries  nécessitent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  sigiei 
distinctifs,  créé^  suivant  les  besoins  du  commerce,  à  des  dates  impossibleei 
fixer  d'avance,  et  exposés  par  conséquent  à  tomber  facilement  sous  le  coup 
de  déchéances  faute  de  renouvellement,  à  moins  d'une  attention  persistante  da 
la  part  du  déposant. 

Afin  de  parer  à  ce  grave  inconvénient,  un  membre  éminent  du  Sénat  ee^ 
.pagnol,  ancien  manufacturier,  l'honorable  M.  Fernando  Puig,  a  proposé  oai 
réforme  d'une  merveilleuse  simplicité.  Elle  consisterait  à  établir  des  datai 
fixes  pour  le  renouvellement  de  toutes  les  marques  de  l'Etat, -soit  de  dixH 
dix  ans  à  partir  du  siècle.  Ce  système  délivre  le  titulaire  de  tout  soacl  I 
n'y  a  plus  de  place  pour  l'inattention  et  les  surprises,  de  quelque  nature  4|it 
ce  soit.  De  plus,  cette  procédure  supprime  le  service  des  avis  prëalaUee* 
aujourd'hui  vivement  réclamé  et  figurant  du  reste  dans  certaines  lois,  nak 
constituant  une  prestation  coûteuse  pour  l'Etat  et  qui  fait  peser  sur  TAdai» 
nistration,  au  moins  moralement,  une  lourde  responsabilité. 

On  conçoit  en  outre  que  des  renouvellements  à  si  courte  échéance  M* 
draient  inutile  l'enregistrement  des  mutations. 

Du  sort  de  la  marque  en  cas  de  mutation.  —  Cette  question,  dont  la  pntiqH 
a  révélé  l'importance,  ne  figure  dans  aucune  législation  antérieure  à  late* 
nière  décade.  En  revanche,  elle  est  abordée  et  résolue  franchement  parpre» 
que  toutes  les  législations  nouvelles. 
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Eq  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche  et  au  Brésil,  la  marque  est  in- 
s^rable  du  fonds,  eu  vertu  de  textes  formels. 

Daus  la  République  Argentine,  dans  TUruguay  et  au  Chili,  la  marque  suit 
le  sort  de  Texploitation ,  à  moins  de  conventions  contraires. 

Les  lois  argentine  et  orientale  règlent,  déplus,  un  cas  spécial  très  impor- 
tant :  elles  ëdictent  que  la  marque  est  soumise  à  ce  régime,  même  lorsqu'elle 
ut  nominale. 

Le  l^islateur,  frappé  des  contradictions  de  la  jurisprudence  dans  les  pays 
oè-ces  graves  questions  sont  abandonnées  à  l'arbitraire,  a  supprimé  ainsi  une 
ioorce  de  nouveaux  procès. 

m.  . 

DR  LA   PUBLICITÉ  ET  DE  LA  COMIIDNIGATION  DU  DEPÔT. 

Ik  la  fuhUdU  du  dépôt,  —  La  publicité  des  actes  de  dépôt  est  comprise 
Im  diversement.  Dans  la  plupart  des  législations  qui  datent  de  plus  de  dix 
an,  la  publicité  n'est  guère  qu'une  fiction  légale.  Les  registres  contenant  les 
nrques  sont  mis  à  la  disposition  du  public  dans  des  conservatoires  désignés 
leet  effet;  mais  les  moyens  de  recherches  étant  complètement  insuffisanU,  on 

Et  dire  que  toute  vérification  rigoureuse  est  à  peu  près  impossible.  La  pu- 
ation  d'un  résumé  de  l'acte  de  dépôt  au  Journal  officiel  figure,  à  la  vérité, 
èas  le  décret-loi  du  90  novembre  i85o,  organisant  en  Espagne  le  régime 
im  marques  de  fabrique,  ilans  la  loi  italienne  du  3o  août  1868  et  dans  la 
ki brésilienne  du  a3  octobre  1876;  mais  l'innovation  capitale  de  la  publi- 
iriioD  graphique  de  la  marque  elle-même  dans  le  journal  de  l'État  a  été  édic- 
lie  pour  la  première  fois  en  Allemagne,  le  3o  novembre  187/i;  depuis  lors, 
Tlagleterre  et  les  États-Unis  de  Venezuela  ont  adopté  la  même  procédure. 

Ce  mode  de  publicité,  mis  effectivement  à  la  portée  de  tous,  a  été  si  uui- 
venellement  apprécié  qu'il  est  réclamé  de  toutes  parts.  Il  est  hors  de  doute, 
H effet,  que  la  simple  description  n'atteint  pas  le  but.  Ce  qu'elle  appellerait 
vibesques,  ornements,  anagrammes,  par  exemple,  est  absolument  insaisis- 
iUe  pour  le  lecteur,  et  constitue  cependant  parfois  la  partie  essentielle  cl  la 
kme  dislinctive  de  la  marque. 

Coiimiiiiicaftan  des  minutée.  —  Toutefois,  la  représentation  graphique  des 
^pes  déposés  ne  saurait  évidemment  suppléer  à  la  vue  de  la  marque  elle- 
itaie  en  cas  de  litige  ^^\  Les  actes  de  dépôt  doivent  donc  être  communiqués  en 
iiiiite  à  toute  réquisition.  Cette  communication  se  fait  généralement  dans  le 
Cmgrpatotrg  central,  fonctionnant  dans  tous  les  pays  où  le  régime  de  la  propriété 
«dostrielle  (brevets,  dessins  ou  modèles  et  marques)  est  sérieusement  orga- 
^  Cette  réunion  de  services  ayant  entre  eux  une  analogie  frappante  n'existe 
fiint  en  France ,  au  grand  élonnement  des  étrangers  surtout. 

'  U  •  été  eoosUlé  devant  le  tribunal  suprême  de  commerce  de  Leipzig,  dans  le  procès  si 
fc^tiiBint  de  Ainsworth  contre  Knapp,  que  les  pièces  publiées  par  le  Journal  officiel  n^étaient 
f»  coofomiei  aux  miniiles. 
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Aucune  objectiou,  du  reste,  ue  s*ëlève  coutre  la  cëatralisatioo  dei 
nienUi  et  des  administrations  en  {Mireille  matière.  Tout  prouve ,  au  eoi 
(|u*il  en  n^sulterait  des  simplifications  fecilitant  singulièrement  les  reck 
Il  n*est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  le  même  litige  soulever  la  qucsli 
marque  et  la  question  de  brevet  d'invention,  la  question  de  raison  de 
inerce  et  celle  de  dessin  ou  modèle  de  fabrique.  Toute  controverse 
d'ailleurs,  superflue  en  présence  des  avantages  que  voient  les  intéressé! 
cette  création. 

IV. 

JURIDICTION. 

Toutes  les  législations  admettent  l'action  pénale  et  Faction  non  péna 
divergences  ne  se  manifestent  que  sur  la  préférence  à  donner  aux  tril 
civils,  aux  tribunaux  de  commerce  (dans  les  pays  qui  possèdent  cette  i 
tion)  ou  aux  tribunaux  administratifs.  La  juridiction  purement  civile  e 
généralement  adoptée  que  toute  autre,  par  cette  considération  que,  la  qi 
de  propriété  se  posant  à  chaque  instant,  le  juge  civil  apparaît  comme  n 
lement  désigné.  Cela  est  si  vrai  que,  devant  la  juridiction  pénale,  cette 
tion  de  propriété  n'est  jugée  qu'incidemment,  ce  qui  réserve  le  fond, 
échéant,  à  la  juridiction  civile,  sans  que  l'exception  de  chose  jugée  soi 
vable. 

L'Allemagne,  organisée  très  savamment  au  point  de  vue  des  tribuiu 
commerce,  a  adopté  la  juridiction  commerciale  en  cette  matière,  de| 
première  instance  jusqu'au  tribunal  suprême.  iMéme  dans  les  pro\in< 
n'ont  pas  encore  été  dotées  de  la  juridiction  consulaire,  comme  le  du 
Posen,  par  exemple,  les  tribunaux  civils,  saisis  de  questions  de  propri 
matière  de  marques,  fonctionnent  en  jugeant  commercialement. 

La  juridiction  commerciale  a  été  adoptée  également  par  la  nouvelle  h 
silienne. 

La  Chambre  des  députés  belge  a  cru  devoir  aussi  donner  la  préféreo 
tribunaux  consulaires  dans  l'élaboration  de  la  nouvelle  loi  sur  les  marqi 
se  prépare. 

La  juridiction  administrative  ligure  plus  rarement  dans  les  législ 
récentes;  cependant  on  la  retrouve  dans  les  lois  (rAulriche,  du  Canadi 
Venezuela. 

Emploi  par  autrui  d'une  marque  fion  déposée.  —  Quelle  que  soit  la  jurii 
choisie  par  le  législateur,  il  surgit  une  question  très  grave  :  L'emploi  |)ar 
d'une  marf|ue  non  déposée  peut-il  donner  ouverture  à  une  action? 

Kn  France,  au  Brésil  et  en  Tunjuie,  rallirmalive  n'est  |)as  douteuse, 
ouverture  à  une  action  en  concurrence  déloyale  ou  tout  au  moins  illici 
discussions  au  Corps  législatif  de  France  '^^  et  au  Sénat  du  Brésil  (^'  ne  l 

'^   Voir  les  fiéclarations  du  rapporlour,  M.  Russoii. 

*  Voir  ramcntlemeiil  et  le  discours  de  M.  le  sénateur  Nalnicco  et  les  déclarations  dn  p 
de  la  (Commission.  M.  Cancansao  de  Sinimbii  (Jornal  da  Bakia,  '.\o  mars  1H7  j,  H  v 
ftin ,  j ,  3 ,  /i .  3 ,  6  septembre  1875). 
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Mcun  doate  à  cel^rd.  Quanl  à  la  Turquie,  le  texte  de  Tirade  du  93  hazi- 
m  1)88  (1871)  et,  mieux  encore,  la  jurisprudence  de  Consiaiitiuopk*  el 
f  Alexandrie  ne  laissent  non  plus  aucune  incertitude. 

Laocgaiife,  an  contraire,  est  la  règle  généralement  adoptée  dans  les  autres 
pys,  excepté,  bien  entendu  «  dans  ceux  où  la  formalité  du  dépôt  n  exista  pas. 
CoiDme  le  cas  pourait  être  discutable  en  ce  qui  concerne  Fltalie,  oà  le  dépôt 
ot  simplement  déclaratif  de  propriété,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Floreace  ^  du  99  février  1876  a  formellement  fixé  le  sens  du  texte.  La 
■arque  uon  déposée  n'a  pas  droit  à  la  protection  des  lois. 

\o  Canada,  une  disposition  assez  rare  figure  dans  la  loi  :  exception  est  faite 
»  profit  de  rétranger  non  établi  sur  le  territoire. 

DES  CONDITIONS  DE  L'ACTION. 

Qm  fnU  imienter  FMctùmT  —  Avant  ces  dernières  années,  il  était  générale- 
wêêI  admis  que  le  fait  de  contrefaçon  était  un  délit  d'action  publique;  mais 
depuis  les  discussions  multipliées  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  parlements  pen- 
iÛA  la  dernière  décade,  une  évolution  notable  semble  s'être  opérée;  la  loi 
demande  et  toutes  celles  qui  ont  été  votées  depuis  lors  portent  que  la  pour- 
ente  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Il  est  vrai  de 
ire  qu'en  France  il  en  est  absolument  de  même,  en  fait  Bien  plus,  toute 
|lunte  non  accompagnée  de  constitution  de  partie  civile  y  demeure  presque 
iMJou»  sans  effet;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne,  où  la  plainte  suffit 
.feâr  mettre  le  parquet  en  mouvement  et  motiver  une  instance  portée  d'ordi- 
màt  par  le  ministère  public,  en  cas  d'échec,  devant  toutes  les  juridictions. 
^  liais  la  partie  lésée  et  le  ministère  public  sont-ils  seuls  intéressés  à  la 
it^!<6Îon  de  la  fraude?  Le  consommateur  n'en  est-il  pas,  lui  aussi,  une  vie- 
Ane  également  digne  d'intérêt? 

La  question  fut  posée  en  1867  ^^  ^  donné  lieu,  depuis  lors,  à  de  nom- 
kituàes  controverses.  On  répond  qu'une  loi  sur  les  marques  est  faite  dans  Tin- 
Mt  du  fabricant,  et  non  dans  celui  du  consommateur.  Mais  cette  réponse 
!*€■  est  pas  une,  d abord  parce  que  Tallégation  est  inexacte  en  ce  qui  con- 
toie  le  second  cas  visé  par  l'article  8  de  la  loi  française,  et  ensuite  parce  que 
^«st  répondre  à  la  question  par  la  question;  si  la  loi  est  insuffisante,  il  faut 
améliorer. 

Enfin  on  répond  que  l'acbeteur  trouve,  dans  tout  code  pénal,  le  moyen  de 
Nwrsuivre  la  tromperie. 

Les  |Mirtisans  d'une  codification  complète  en  niatièi*e  de  n)an|ues,  vu  \ue 
le  satisfaii-e  tous  les  intérêts  en  cause,  contestent  cette  assertion  et  n*ont  pas 
le  peine  a  prouver  que  la  jurisprudence,  à  de  très  rares  espèces  près,  n'a 
unais  donné  au  consommateur  une  action  efiective,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
pi'il  a  été  trompé  sur  la  (juantilé  ou  la  qualité  de  la  chose  vendue,  ce  qui 
■■train^rait  des  expertises  et  une  procédure  fort  aléatoires  et  en  disproportion 
ner  fintérêt  engagé.  La  loi  du  Canada  a  tranché  législativement  cette  grave 

'    Gwrmmieén  TfibmnUi,  ai  mars  18751 
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question,  en  donnant  une  action  à  toute  penotme  lésée  ^^K  La  l^îdation  tli^- 
mande  contient  quelque  chose  de  très  analogue.  L'article  3&7  do  Code  de 
commei*ce  porte,  en  eflet,  que  Tacheleur  a  le  droit  de  refuser  lirraisoo  d*iie 
marchandise  expédiée  d'une  autre-  place,  s'il  la  trouve  contraire  aux  lois,  li 
arrêt  de  la  Cour  suprême  de  commerce  de  l'Empire  siégeant  à  Leipiig,  ci 
date  du  93  mars  1876,  a  fait  application  de  cet  article  au  cas  de  iÎYraisoode 
marchandises  portant  des  marques  frauduleusement  imitées.  Le  principe  p«tf 
donc  s'appuyer  sur  des  bases  très  sérieuses. 

Effets  du  disiêtement,  —  Quelle  que  soit  la  solution  donnée  par  la  loi  au 
questions  précédentes,  il  vient  un  moment  où  la  partie  civile  peut  être  aat- 
née  à  se  désister.  Quel  doit  être  l'efTet  de  ce  désistement?  On  sait  que,  dm 
l'économie  de  presque  toutes  les  législations,  il  n'éteint  pas  nécessaireacil 
l'action  publique,  bien  que,  dans  la  pratique,  elle  prenne  fin  presque  toi- 
jours  en  ce  cas.  On  s'est  demandé,  des  lors,  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  Un 
trancher  ce  point  par  le  législateur.  On  fait  valoir,  à  l'appui,  que,  «  TinlM 
de  la  partie  lésée  est  considéré  comme  devant  être  le  mol^f  déterminant  de  h 
poursuite  intentée  par  le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  de  raison  ponr^l 
n'en  soit  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'en  arrêter  le  cours.  Cette  soiatioa  1 
l'avantage  de  faciliter  des  arrangements  équitables  avant  le  prononcé  de  h 
sentence,  et  par  conséquent  avant  la  flétrissure  irréparable  du  coupable  re|M» 
tant. 

DES  RESPONSABILITES. 

Ifespamahilité  de  Fauteur  de  la  contrefaçon.  —  La  question  des  responsabSli 
reste  grandement  controversée,  malgré  les  débats  multipliés  auxqaeb  «■ 
donné  lieu  les  nombreuses  lois  sur  les  marques  promulguées  depuis  qoelqM 
années.  La  discussion  n  est  donc  pas  épuisée. 

La  question  sur  laquelle  portent  surtout  les  dissentiments  est  celle  de  saroè 
si  fauteur  de  la  contrefaçon  peut  être  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 

Les  lois  française,  belge,  brésilienne,  italienne,  turque,  argentine  et  oMt* 
taie  s'expriment  avec  une  grande  clarté  sur  la  question  des  resitonsabilitéf.  S 
le  fait  de  contrefaçon  est  prouvé,  celte  constatation  entraine  de  droit  la  caipi 
bilité  de  fauteur  et  de  ses  complices.  Si  au  contraire  le  prévenu  D*est 
l'auteur  de  la  contrefaçon,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  res(H)nsabilité  pénale,  fi 
ait  agi  sciemment. 

Au  contraire,  la  condition  d'avoir  agi  sciemment  figure  pour  tous  i»^ 
dans  les  lois  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche,  du  Canada  etdesEtai*' 
Unis. 

Les  autres  législations  laissent  une  grande  marge  aux  fluctuations  de  h 
jurisprudence. 

Les  variations  du  droit  en  Allemagne  sont  intéressantes  et  eotraioent  m 
conséquences  curieuses. 

'    Le»  lois  argentine  cl  orientale ,  ainsi  que  le  Code  pénal  l)elge .  contienneot  le 
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L*artKle  987  do  Code  pënal,  Yotë  après  la  consiîtiition  de  ia  Gonfédëratioa 
di  Nofd,  trta  récemment  comme  on  le  voit,  ëtait  basé  sur  le  système  fran- 
çais. La  loi  d'Empire  de  1876  a  adopté  la  doctrine  contraire;  mais,  en  fait^ 
comme  TmOturàe  la  contrefaçon  est  toujours  de  mauvaise  foi,  h  jurisprudence 
t  rétabli  rirUiellemeni  Tariicle  987. 

BtffWÊsabSité  de  rintermêdiaire.  —  L'intermédiaire  est  reconnu  responsable 
dans  toutes  les  l^slations,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  agi  sciemment.  La  loi  ne 
saurait  prévoir  tous  les  cas  où  la  mauvaise  foi  doit  être  t^iiue  pour  prouvée 
iftofaeio;  néanmoins  l'expérience  prouve  qu'elle  peut  être  démontrée  générale- 
oient  à  l'aide  d'un  très  petit  nombre  de  circonstances  de  fait  qui  se  retrouvent 
àpra  près  dans  toutes  les  espèces.  Les  législations  récentes  ont  admis  en  con- 
s^oence  le  principe  d'axiomes  inscrits  dans  la  loi,  à  titre  de  critérium,  sans 
prqodice  des  cas  particuliers  inhérents  a  chaque  cause. 

Le  débitant  qui  refuse  de  dénoncer  celui  de  qui  il  tient  la  conlrefHçou  ne 
doit-il  pas,  par  exemple,  être  considéré  ipso  facto  comme  coauteur  du  délit? 
La  loi  anglaise  ne  va  pas  aussi  loin.  Elle  se  contente  de  le  frapper  d'une 
amende,  à  peu  près  dérisoire  en  certains  cas;  les  lois  du  Canada  et  de  la 
t     Biblique  Argentine  déclarent  le  délinquant  pénalement  responsable. 

La  jurisprudence  française  décide  de  même  dans  le  cas  où  le  saisi  nie  être 
dâcDtear  d'un  produit  ai^é  de  contrefaçon ,  lorsque  la  perquisition  démontre 
la  fausseté  de  cette  déclaration. 

La  codiGcation  de  ces  deux  bases  d'appréciation  aurait  l'avantage  de  consti- 
taer  un  avertissement  salutaire  qui  éviterait  souvent  le  délit  et,  en  tous  cas, 
înpUfierait  Tinstance. 

DR  LA  piflALlTi. 

La  pénalité  applicable  au  délit  de  contrefaçon  est  encore  aujourd'hui  un 
lajft  de  sérieuses  controverses ,  qui  portent  principalement  sur  la  question  de 
iiioir  si  la  |»eine  de  l'emprisonnement  doit  Ggurer  au  nombre  des  moyens  de 
t^pprpssion.  On  a  remarqué,  à  cet  égard,  que  les  pays  qui  ont  supprimé  l'em- 
prisonnement sont  obligés  de  rétablir  cette  peine  :  l'Italie  et  la  Prusse  sont 
ims  ce  cas.  L'article  969  de  l'ancien  Code  prussien  n'appliquait  la  prison 
^'en  cas  de  récidive;  l'article  i&  de  la  loi  dTmpire  édicté  un  maximum  de  six 
^i»  d'emprisonnement,  dès  le  premier  délit.   La  loi  italienne  de   1868  ne 
porte  (art.  19)  qu'une  amende  maximum  de  3,000  livres;  mais  le  projet  de 
Code  pénal  (art.  Sso)  va  jusqu'à  un  an  de  prison. 

Hfntoum  de  Marque  niposiz  faite  mensangèrement.  —  Aucune  loi,  même  la 
Vm  chilienne,  qui  exige  la  mention  r Marque  déposée*^,  ne  punit  ladite  men- 
tion faite  mensongèrement. 

Cent  là  évidemment  une  lacune  qui  n'a  pas  de  raison  d'être.  Il  y  a ,  en  effet, 
^  précédents  d'une  analogie  frap|>ante  :  c'est  la  répression  de  ce  genre  d'allé- 
gations soit  en  matière  de  breveta,  soit  en  matière  de  dessins  de  fabrique,  en 
France,  en  Russie  et  au  Canada. 

V  '2h.  1 


Oblitérittion  ilv  In  marifuf  du  falirirant  pur  çvtàf  du  tnmmfrfnnt.  — - 1 
de  savoir  .nj  II-  l'ait  pnr  un  CDUimer^iatil  de  placer  sa  mnrque  xur  (■«!!«  ufc 
eaal  €sl  un  Tail  r^preliuiisible  fui  Inngucmenl  disculpe  en  France  à  pnipM^ 
Ih  lui  de  1 8&7,  et  en  Italie  à  l'ocrasion  de  celte  de  i  ti6S.  La  suliition  dani  lu 
dcniii  pays  est  absolument  coniraire.  L'obi ileialion  est  permise  en  France.  Hl 
ne  l'est  pas  en  Italie.  Tuntefois  l'action  de  la  partie  lés^e  reste  eiclusitcoMl 
civile. 

\ 
V.  » 

NULLITÉS  ET  DÉCHÉ.tNCES.  ,. 

AiutuUtùons.  —  Celle  partie  de  la  législation  est  assurément  celle  oi  ■ 
proférés  récemment  r'^ulisés  soûl  le  plus  scusibles.  La  loï  fratiçaive  de  iSÊjB 
qui  a  servi  de  modèle  à  tant  d'autres,  coulieut  ù  cet  égard  lie  (ilcheiM 
lacDiies.  I 

C'est  dans  les  législalious  promulguées  en  dernier  lieu  qu'il  faut  cbertherl 
éléirienls  épars  des  améliorations  fi  codifier.  Pn>sque  toutes  recoiinai»*eal 
toul  déj)ât  peul  ^Ire  annulé  par  la  seule  volonli!  du  déposauL  C'esl  là  uu 
position  capitale  qui  ouvre  une  voie  honorable  de  salut  i>  qui  reconnu 
déposi'  indûment  une  marque,  soit  par  ignorance  d'uu  dép<)l  aDt^rieur, 
par  nue  fausse  uppri^cialion  de  ses  droits  el  des  droits  d'aulrui.  L'incwl 
de  cette  procédure  si  simple  expose  nécessairement  le  dépo>ant  inaUenliff 
imprudent  à  un  procès  civil  que  rien  ne  ]H>ut  conjurer;  inais  l'iucoDi^' 
devient  un  scandale  quand,  l'annulation  étaul  prononcée  par  autorité  df  ji 
lire,  la  marque  déposée  n'en  subsiste  pas  moins  sur  les  n^iiilrvs,  sauf 
rien  signale  la  répression  doul  elle  a  été  l'objet. 

Les  lois  très  réeeutes  {lortenl  toutes  la  faculté,  pour  le  déposant,  d'anin 
son  dépôt  par  une  meatioD  spéciale;  mi>uic  faculté  est  donnée  au  juge  eni 
d'annulation  par  senlence. 

t^rtaines  législations  admettent  même  que  toute  partie  »e  jugeaxil  îi 
i-essée  peut  pour.iuivre  l'annulation  d'une  marque,  la  trouvant,  par  euofl 
alleulatoire  aux  droits  du  domaine  public,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'inlH' 
une  action  en  contrefaçon.  Ce  droit  est  compris  virtuellemeut  dans  lu  lut' 
Canada,  de  la  République  Argentine  et  de  la  République  Orientale. 

Déchfaneet.  —  Si  les  annulation^  doivent  être  mentionnées  sail  «D  M| 
du  registre  des  marques,  soit  sur  un  registre  particulier,  il  n'y  a  anctuM  <i 
son  pour  que  les  déchéances  soient  exemptées  de  ce  rèfjinie.  Il  importe  ^1 
commerce  connaisse  avec  la  plus  grande  précision  des  informaliotu  qoit 
toncheiit  au  plus  haut  point,  Nous  avons  vu  la  précaution  prise  par  la  hi  h 
laniiique  pour  éviter  que  |a  déchéance  de  celui-ci  ne  devi('-uue  de  la  ptrt 
tel  autre  un  moyen  d'appropriation  dolosif.  Cette  mise  à  l'interdit  fttA 
cinq  ans  de  la  marque  délaissée  e-^t  une  innovation  e&clusiienienl  prapM 
I  Angleterre  el  qui  mérite  de  liier  grandement  l'atleutioa. 
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DE  LA  PRESCRIPTION!. 


Diverses  législations  sur  les  marques  admettent  deux  sortes  de  prescrip- 
boa  :  la  prescription  proprement  dite,  qui  varie  entre  trois  et  cinq  ans,  et  la 
déchéance  du  droit  de  poursuite,  basée  sur  la  tolérance  de  la  partie  lésée. 

Ccst  œ  dernier  point  qui  présente  un  intérêt,  car  il  repose  sur  des  consi- 
dérations morales  qui  ont  leur  importance. 

Eo  Allemagne,  la  partie  lésée  ne  peut  plus  mettre  en  mouvement  le  minis- 
lère  public,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  plus  de 
Uois  mois  '^K 

Aux  termes  des  législations  argentine  et  orientale,  toute  action  tant  civile 
fue  pénale  est  éteinte  après  un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  décou^ 
telle  par  la  partie  lésée  du  fait  à  elle  dommageable. 

VF. 

DU  DROIT  DES  éTRANGEBS. 

Les  idées  libérales  qui  ont  présidé  en  France  à  l'établissement  des  lois  sur 
h  propriété  littéraire  n'ont  point  prévalu  lorsqu'il  s'est  agi  des  marques. 
Toutes  les  Insistions,  celles  d'Italie  et  du  Canada  exceptées,  sont  basées  sur 
la  réciprocité.  En  fait,  cette  réciprocité  existe  aujourd'hui  entre  presque  tous 
ks  Etals  du  globe,  qu'elle  résulte  de  traités  ou  de  lois  intérieures. 

Pendant  longtemps  certains  Gouvernements  ont  répugné  à  contracter  des 
tUigalions  de  ce  genre  par  actes  diplomatiques;  mais  ces  répugnances  ayant 
bit  place  k  des  dispositions  contraires,  les  arguments  donnés  par  les  défen- 
lean  des  deux  thèses  n'auraient  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  purement 
spéculatif. 

Le  seul  {>oint  qui  soit  discutable  est  celui  de  savoir  quel  mode  de  réciprocité 
ii  est  préférable  d'adopter  pour  éviter  les  conflits.  Entre  les  diverses  formes 
fielle  peut  revêtir,  les  Gouvernements  ont  fait  aujourd'hui  unanimement  le 
■ème  choix.  Ils  se  sont  prononcés  pour  le  traitement  réservé  aux  nationaux, 
n  en  résulte  que  parfois  un  négociant  exerce  à  l'étranger  des  droits  qu'il  ne 
pourrait  exercer  dans  son  propre  pays;  mais  l'application  des  lois  est  ainsi 
ÛDpiifiée. 

• 

Ihdépil  provtioâre.  — Toutefois,  si  ce  régime  a  l'incontestable  mérite  d'évi* 
tertoot  conflit  d'interprétation,  ii  ne  pare  en  aucune  façon  à  de  très  grandes 
difficultés  commerciales.  Une  grande  maison  fait  des  affaires  plus  ou  moins 
iaiportantes  dans  presque  tous  les  pays  du  globe;  sa  marque  a  donc  besoin 
fétre  protégée  partout;  mais  comment  déposer  avec  sécurité?  L'exportateur  se 
tnwve  sans  cesse  en  présence  de  ces  deux  dangers  :  voir  sa  marque  usurpée 
l^lementf  ou  usurper  sans  le  vouloir  la  marque  d'autrui. 

Par  exemple,  une  marque  déposée  dans  une  localité  éloignée  de  tout  con-^ 
nbt  autrichien  ou  allemand  ne  peut  être  déposée  valablement  à  Vienne  ou 

''   V.  airét  de  la  Goar  suprènie  de  PruflM,  18  octobre  1877  {CenL  HanJL  Beg.,  n**  aOS). 


!t  Leipïig,  en  raison  du  lemps  nécessaire  à  U  légalisalion  des  |i 
i]uc  dans  un  d^lai  de  plusieurs  jours.  Or,  un  r^ident  de  n'importe  «|i 
d'Autriche  ou  d'Allemngne,  informé  par  lettre  de  la  leaear  dudil  dépAt, 
tonne  des  si|{nos  figuratifs ,  pourra  toujours  déposer  la  même  nian]D«aii 
de  son  domicile,  avant  que  le  n^ociant  français  ait  pu  lu  faire  t>tir«fp*înd 
Vienne  ou  à  Leipzig,  d'ofi  il  suit  que  la  réciprocité  entre  la  France  et  co  im 
pays  ou  tout  autre  de  même  législation  pourrait  ^Ire  absolument  illusoire.   I 
D'autre  part,  un  négociant  français  crée  et  dépose  une  marque  «n  FrioM 
Or,  il  igDore  qu'une  marque  très  analogue  a  élé  eur^strée  en  Belgique,  pi 
exemple,  quelques  jours  auparavant,  coïncidence  qui  peut  parfaiteraentl 
produire  si  la  marque   consiste    en.  une  dénomination  ou  en  an  signe  Iril 
simple.  Peut-être  prétend ra-t-on   qu'en  droit  strict  les  dcui  marqun  Ml 
valables.  Nous  ne  l'admettons  pas  dans  l'état  actuel  des  rapports  înlenialil 
naui.  En  tout  cas.  un  négociant  jaloux  de  sa  bonne  renommée  ne  se  sooc 
]ias  de  passer  pour  imitateur  plus  ou  moins  frauduleux.  Et  si,  m  qui  ( 
arriver  également,  les  deux  uiaisous  ont  donné  mandat  de  dépomn-  dsut  Ti 
vers  entier,  quels  frais  inutiles  et  quelle  situation  fausse  pour  le  i«ecuiid  Hf 
sanl!  Que  d'injonctions  judiciaires  en  perspective.' 

Votre  rapporteur  a  proposé.  Messieurs,  un  moyen  de  parer  à  cel    . 

inconvénient.  Il  consiste  i  établir,  par  conventions  diplomatiques  entre  tM 
liés  par  la  réciprocité,  que  loule  marque  déposée  dans  l'un  desdils  Ktal» 
considérée  comme  déposée  daos  tous  le»  autres,  h  charge  |)«r  le  déposanti 
faire  transcrire  son  dépAt  dans  un  délai  déterminé.  Cette  solmion  en  imfl 
querait  une  autre  qui  semble  bien  près  de  devenir  une  réalité,  à  savoîrqv'i 
marque  étrangère  doit  être  acceptée  dans  le  pays  d'importation  telle  qv'l 
a  été  régulièrement  déposée  dans  le  pays  de  provenance.  Des  traita 
intervenus  récemment  entre  la  France  et  les  trois  Elats  ci-apris 
Italie,  Russie,  ont  déjà  consacre  ce  principe.  En  ce  qui  concerne  1' 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipïig  en  date  du  i(î  avril  tS'jS''*'*  a  Ai 
marques  étrangères  doivent  être  admises  à  l'enregistrement  à  Lei] 
qu'elles  ont  été  valablement  déposiles  dans  le  pays  d'origine.  Si  t« 
arrivent,  comme  cda  parait  désormais  vraisemblable,  k  formuler  la  ma 
déclaration,  le  fonctionnement  de  la  procédure  dont  il  vient  d'être  parlé  Wf 
des  plus  simples. 

Il  est  bien  entendu  que  le  dé|iàL  pourrait  être  provisoire  à  l'ialérieurcomi 
à  rextcrieur,  pendant  un  délai  suBisant  pour  que  les  dépflts  consittaal  « 
iuan)ues  semblables  puissent  être  connus  avant  sa  convenïon  en  dépMdA 
nitif. 

Garantie  pendant  la  période  Jet  expoiiiiotu.  —  La  question  des  niarquetél 
({ères  ne  serait  pas  complètement  lidée  si  la  loi  ne  prévoyait,  eti 
tion  inleritationatc,  unegnranlio  pour  les  marqui>s,  comme  elle  la  préroU 
les  inventions  brevetablea  et  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique.  Cesl  <M  ^ 

"'  Atwlroiig  r.  \f  Tribnml  <)c  roraniercc  de  Ldptijj.  L>  rrgtmt  mumMitmal  ^  ««1^  ' 
/thnipu.  (  JurùprndritfG  illcmantle.) 
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«ortir  très  judicieusement  devant  la  Commission  Tun  de  nos  collègues, 
bot  Grodet,  en  demandant  qu'il  soit  statue  sur  ce  grave  sujet.  Il  a  fait 
qner  que  le  danger  pour  les  marques  est  aussi  grand  au  moins  que  pour 
reniions  brevetabies  et  les  dessins  ou  modèles  industriels.  Tout  le  monde 
n  ^et,  qu*au  moment  de  la  création  d^une  marque  le  fabricant  ignore 
le  toujours  quelle  sera  son  importance.  Or,  si  Tobjet  fabrique  a  une  vogue 
(au  cours  de  Texposition,  soit  parce  qu'il  aura  ëtë  Tobjet  d'une  distinc- 
soit  pour  toute  autre  cause,  la  marque  acquiert  une  valeur  subite  dont 
posant  quelconque  appartenant  à  un  pays  où  le  dëpdt  est  attributif  de- 
)M  peut  bénéficier  par  surprise,  mais  très  légalement. 

DU  IfOX  COXMBRCIAL. 

érmt  de  prùprOté  du  nom  commercial.  —  Ce  droit  relève-t-il  du  droit  des 
lu  du  droit  civil?  D'excellentes  raisons  peuvent  être  données  dans  les 
lens;  les  auteurs  tiennent  même  généralement  pour  la  première  alterna- 
nais  la  théorie  n'a  plus  qu'à  s'incliner  devant  la  pratique  générale.  I^a 
iété  du  nom  est  partout  réglée  par  la  loi  et,  de  plus,  dians  les  conditions 
is  diverses. 

France,  la  loi  de  i89&,  fort  en  arrière  sur  la  loi  de  iSSy,  protège  le 

lu  fabricant  infiniment  moins  que  la  marque,  lorsqu'il  n'affecte  pas  une 

distinctive.  Elle  le  dispense,  à  la  vérité,  de  la  formalité  du  dépôt,  mais 

dge,  pour  que  Tusurpation  en  puisse  être  réprimée,  qu'il  soit  appliqué 

I  produit  manufacturé. 

te  disposition  permet  aux  contrefacteurs  d'expédier  hors  de  France,  en 

sécurité,  l'étiquette  portant  le  nom  contrefait  et  le  produit  lui-même, 

a  que  ce  soit  par  colis  séparés. 

utons  que  l'usurpation  de  nom  n'est  pas  davantage  punissable,  même 

pposition  sur  le  produit,  s'il  s*agit  du  nom  d*un  simple  commerçant  non 

int  ou  de  celui  d'un  agriculteur. 

outre,  la  loi  ne  règle  ni  la  procédure  de  saisie,  ni  l'instance  civile,  ni 

li  d'ajournement  en  cas  de  saisie,  ni  le  transit,  ni  la  récidive,  ni  la  con- 

Dn,  ni  l'insertion,  ni  l'affichage. 

dépôt  est  exigé  en  Angleterre,  pour  le  nom,  imprimé,  marqué  ou  tissé 

manière  particulière. 

Brésil,  il  doit  être  déposé  aussi  sous  une  forme  distinctive,  c'est-à-dire 

rec  addition  de  mots  qui  le  rendent  dissemblable  de  tout  homonyme,  soit 

ipagné  de  signes  figuratifs. 

régime  en  vigueur  dans  les  deux  Républiques  Argentine  et  Orientale  est 

mt.  Le  nom  est  protégé  sans  dépôt ,  mais  à  condition  qu'il  se  différencie 

oi  de  tout  homonyme,  à  l'aide  de  prénoms,  ou  qualifications  bien  dis- 

s.  Tout  emploi  d*un  nom  sous  cette  forme,  pendant  un  an  sans  trouble, 

ofère  la  propriété.  Toutefois,  cette  clause  n'est  pas  applicable  aux  étran- 

layant  pas  ^rétablissement  dans  l'Etat. 


—  lOâ  — 

En  Allcmngfnc,  la  prolectioii  doiinL'c  au  uom,  <iu  iiwiins  en  re  t]^     

l<>s  iialionaux.  fonni^  une  Itîjfislatiaii  tout  à  l'aU  sjR^ciale  el  iiui  a  4U  e 
en  186&  par  lu  loi  dite  desfrmtt.  La  liiine,  lellc  qu'elle  est  eali'iidite  «a  a 
|i«ys,  est  une  raison  ilecoinmert^e,  transmissible  comme  une  inanfue  ri  « 
mise  à  l'en  registre  me  ni,  sort  lors  de  la  vréalian,  soit  lors  des  Iraoeinûuami 
modifications,  elc. 

La  lui  di^s  firmes  a  rn^ii  un  registre  spu'ctal  dans  le  registre  du  comnier)^ 
Tout  industriel,  en  cnlinut  d.ins  l«s  alTaîres,  est  tenu  de  se  faii'v  inscrire  si 
une  raison  de  commerce  sudlsamnienl  dilT^renle  de  loute  autre.  A  k  t^ril 
celle  obligation  ne  porte  i]ue  sur  iin  rayon  partiel,  mais  ruiiîFiraliun  p<^li<|i 
accomplie  en  Allemagne  et  la  puLlicaliun  aujourd'hui  régulii^re  île  tonloM 
fumes  allemandes  dans  le  Moniteur  dr  FEtnpire,  an  fur  et  a  mesure  de  leur  1 
registrement,  doivent  nécessairement,  dans  un  avenir  prochain,  rendre  lai 
taire  pour  tout  l'Empire  l'obligation  de  différencier  sa  iirme  naissaalc  de  loid 
celle.s  qui  i'oul  prt'cédi^e. 

En  ce  4]ui  concerne  les  étrangers,  ils  ne  sont  ni  soumis  ni  même  admi» 
l'enregistrement  de  leur  nom  dans  les  registres  du  commerce.  Cela  r^Hille^ 
déclarations  réit^riî^  faites  par  la  cbancellerie  impériale,  et  tout  1 
d*un  arrêt  de  (a  Cour  de  Leipzig,  di^ù  cité  (Annstrong  c.  le  Tribunal  de  e 
raerce  de  Leîpïij{). 

Il  n'a  été  rien  innové,  dn  reste,  à  cet  égard,  au  rt^'ime  en  vigueur  «nl^M» 
rcment.  Un  {miat  seulement  est  à  noter  ;  si  une  maison  frau^aise  a  u 
sale  en  Allemagne,  elle  est  tenue,  dès  lors,  de  prendre  rang  dans  le  r 
des  firmes,  conformément  aui  lois  de  l'Empire. 

Des  mesures  plus  ou  moins  rapprochées  de  celle-ci  régissent  le  non  I 
Autriche,  en  Portugal  et  dans  quelques  pays  secondaires  du  Nord. 

Les  dispositions  qui  protègent  iiujourd'hui  lo  nom  ne  laissent  que  (ràffi 
de  place  aux  cas  dans  lesquels  il  pourrait  tomber  dans  le  domaine  publie,  tl 
convient  toulerois  qu'il  peut  en  être  ainsi  en  deux  circonstances  :  par  la  lolw 
explicite  de  l'intéressé,  ou  par  sa  volonté  implicite,  lorsque,  ayant  atta^M| 
nom  il  un  brevet  d'invention,  il  eu  a  fait  la  désignation  uétensaire  et  Tslf' 
breveté.  En  dehors  de  ces  deux  eus,  la  jurisprudence  ne  semble  i 
aucun  droit  au  domaine  public  sur  un  nom  commercial.  lUaiâ  il  s 
une  espèce  toute  spéciale,  intéressant  pour  ainsi  dire  la  généralité  dnpre 
leurs,  que  la  loi  n'a  pas  formel  1  émeut  tranchée.  Les  acquéreurs  d'ui 
peuvent-ils  y  apposer  le  nom  du  producteur  sans  son  couseutemenl*  Si  Ffl 
n'envisage  que  les  dispositions  légales  sur  les  marques  de  fabrique  ou  le  Ht 
commercial,  la  solution  semble  être  favorable  à  une  spoliiition  légale  f 
prendrait  des  proportions  extrêmement  graves,  puisque  le  producteur  [mrtw 
aux  yeui  du  public,  et  bien  malgré  lui,  comme  responsable  d'un  produit  \ 
peut  lui  être  étranger.  11  devrait,  en  effet,  pour  béuéGcier  des  luîs  (larliofiil 
sur  les  marques  et  le  nom,  prouver  que  ledit  produit  ne  prvviei 
fabrii|ue  ou  de  son  exploitation,  preuve  fi  peu  prJss  impossible.  If 
que  le  droit  rommun,  lequel  interdit  de  faire  usage  de  la  cbose  d 
autorisation  de  l'intéressé,  mais  ce  droit  lui  reste  bien.  Dniu  u 
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demande  k  rhonorable  M.  Bosérian  au  nom  de  YUnùm  des  fahrkanU  pour  la 
fnêKtiom  mkmatimMle  de$  wuirque$  de  fabrique,  réminenl  juriste  établit  avec  une 
IjrTiQde  force  de  dialectique  les  droits  incontestables  dont  la  partie  lésée  dis- 
pose, sans  se  dissimuler  toutefois  Tintérét  qu'il  y  aurait  à  introduire  dans  la  loi 
des  moyens  d'action  plus  énergiques. 

Nous  avons  dit  que  le  nom  est  moins  bien  protégé  que  la  marque  par  la 
plupart  des  lois  intérieures.  11  en  est  de  même  en  matière  diplomatique;  aucune 
garantie  ne  figure,  en  effet,  à  cet  égard  dans  les  traités,  si  Ton  n  en  considère 
que  la  lettre. 

Les  cours  suprêmes  en  France  et  en  Angleterre  ont  décidé,  il  est  vrai,  que 
la  protection  du  nom  est  virtuellement  comprise  dans  la  protection  assurée  aux 
marques,  puisque  le  nom  servant  à  marquer  des  marchandises  fait  office  de 
marque.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  jurisprudence  qui  pourrait  ne  pas  être 
exempte  de  fluctuations. 

Les  traités  devraient  donc  être  modiCés  autant  que  possible  en  vue  de  com- 
bler une  lacune  faite  pour  inquiéter  les  intéressés. 

MEDAILLES  BT  RECOMPENSES  INDUSTRIELLES  DiCERNÉBS 
PAR   L'AUTORITE  PUBLIQUE. 

Sil  est  permis  de  discuter  sur  le  droit  de  propriété  en  matière  de  brevets 
d'invention,  de  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  marques  de  fabrique,  il 
ae  saurait  venir  à  Tidée  de  personne  de  soulever  les  mêmes  questions  à  propos 
des  médailles  et  récompenses  industrielles.  La  source  du  droit  est  au-dessus 
de  tout  débat;  et  cependant,  à  Texception  d'un  seul  État,  qui  a  une  législation 
useï  rudimentaire,  du  reste,  à  cet  égard,  aucun  autre  n'a  songé  encore  à  pro- 
téger sérieusement  une  propriété  d'origine  aussi  élevée. 

La  loi  anglaise,  la  seule  qui  existe',  n'est  qu'un  expédient  de  circonstance  et 
aevise  que  les  usurpations  des  médailles  .obtenues  en  Angleterre  de  i85i  à 
1869.  La  pénalité  est  une  amende  variant,  suivant  les  cas,  de  5  livres  à 
90  livres,  ou  uu  emprisonnement  de  six  mois. 

En  France,  l'usurpation  de  médailles  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  coDcurreuce  déloyale,  si  toutefois  il  y  échet.  Cet  état  de  choses  a  justement 
alarnio  le  commerce.  Une  pétition  contenant  une  codiGcatiou  complète  de  la 
iBattère  fut  adressée,  le  5  mai  1876,  à  la  Chambre  des  députés,  iparV Union  des 
JdricanU.  Pris  en  considération  par  la  Chambre,  le  projet  fut  iienvoyé  aux 
Viaistres  du  commerce  et  de  la  justice,  avec  invitation  d'y  donner  suite.  La 
question  revient  entière  devant  le  Congrès. 

L'usurpation  de  médailles  procédant  à  la  fois  de  l'usurpation  de  décoration 
et  de  l'usurpation  des  marques,  les  procédures  si  différentes  qui  régissent  h 
r^ression  de  ces  deux  sortes  de  délits  nécessitent  la  création  d'une  procédure 
nltte,  que  justifie  d'ailleurs  Timportance  du  sujet;  toutefois,  la  loi  de  1867 
peat  fournir  des  éléments  autrement  utiles  que  l'article  369  du  Code  pénal. 

U  premier  point  a  régler  est  la  question  de  savoir  par  qui  l'action  peut  être 
mtentée.  La  pétition  dont  il  s'agit  fait  ressortir  que  le  délit  est,  au  premier 
ckef ,  nn  délit  d'action  publique,  mais  qu'à  des  titres  divers  le  fabricant  et  l'ache- 


leur  do  produitii  similaires  ne  sauraient  ^tre  d^ri;irfe  non  n-ci'ïaUc»,  r»t 
[in'mier  esl  victime  ronime  conrurrenl  \ésé  d'une  manœuvre  illicite,  H 
seroiid  est  trompé  sur  la  vnleur  qu'il  attribue  de  ranliance  au  |ira(tuil  Hir 
foi  des  ajipnïciations  du  jury, 

De  m^nie  i[ireti  matière  de  marques ,  il  importe  que  la  procédure  soit  i^ 
nie ,  afiu  que  les  inconvi<uieiils  sigiiiilés  à  Toccasion  de  la  loi  rraQçoiïe  «ur  la 
usurpations  de  noms  ne  se  reproduisent  pas  ici. 

Les  délits  qui  peuvent  4tre  commis  à  l'occasiDn  d'une  usur|>alion  de  mi^aîAl 
sont  également  si  divers  que  la  loi  ne  saunit  se  dispenser  de  \va  t'nain^HI£ 
tntil  uu  moins  en  mode  (iuouciatil',  peut- être  mémo  aussi  pour  (rmduerla  ptûi 
eu  raison  de  la  gravite  du  cas. 

Knlin,  la  pi^lilion  demande  qu'une  disposition  relative  à  la  nfriprocil^ 
suitanl  de  la  loi  elle-mclme,  soîl  Jnsiîr^e  dans  son  texte. 

Il  est  permis  de  supposer  qu'un  minimum  d'uuijîcation  de  lëgislalion  « 
dcÉ  plus  faciles  en  cette  matière.  Les  médailles  décernées  daus  Im  grands 
cours  iiitemationauii  étant  délivrées  suivant  des  règles  cummunes  à  lonlts 
expositions,  on  ne  saurait  trouver,  eu  pareil  cas,  d'obstacle  si'rieui  à  Tui 
lalioQ  par  tous  les  peuples  d'une  réforme  qui  les  intt'resse  tous  également. 


De  l'exposé  qui  précède  et  de  l'ensemble  des  informations  tant  ëcritM 
verbales  parvenues  au  Comité  d'organisation,  il  résulte  que  le  Congrfe*  pi 
appelé,  non  à  changer  les  bases  sur  lesquelles  repose  telle  ou  IcUtt  l^nfUli 
mais  à  trouver  le  terrain  sur  lequel  les  li^gislations  eiistanli-n  fie  ditiioi 
moins,  pour  en  faire  rayonner  comme  d'un  point  central  un  mûimtiMii  ^vj 
tion  mtermuionale. 

Or,  ce  minimum  se  dégage  visiblement  aujourd'hui  des  fail»  acquû.ll  « 
d'en  prendre  acte  et  d'en  tirer  les  (fonséquences  par  des  déclarations  inUf 
tiunales. 

Cela  posé,  on  peut  affirmer  qu'en  se  bornant  à  réglementer  la  <îl 
actuelle  d'après  les  actes  et  les  tendances  le  plus  oellemcnt  accusa  cbei 
les  peuples,  le  mùiimum  iTunificalion  peut  immédiatement  i^tre  rumnl^  4t 
manière  suivante  : 

I.  Obligation  du  dépAt  comme  condition  de  revendication; 

II.  Recevabilité  dans  chaque  rJat  concordataire  de  toute  mangue  ' 
ment  déposée  diins  l'un  quelconque  des  autres  États; 

m.  Faculté  de  déposer  provisoirement  une  marque  dans  l'nn  t|ad«N 
des  États  concordataires,  h  charge  de  transcription  dans  les  autres  Élats^ 
uu  délai  déterminé. 

Cette  réforme,  qui  serait  un  pas  immense  dan"  la  voie  de  l'uniftctlMii 
néressi ternit  le  sacrifice  d'aucune  doctrine  et  m^me  d'aucun  article  d'un  *-- 
local  queleonqoe.  Si  le  Congre»  ea  fournil  la  formule  avec  darté  et  préetaril 
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Il  réalisation  de  ce  grand  progrès  est  assurée  à  bref  délai ,  car  il  répond  à  des 
oigeoces  tellement  pressantes  et  tellement  Intimes  qu'elles  ne  sauraient  être 
■^connues  par  les  pouvoirs  publics. 

MisOllIS  R  DOCOVBTITS  ADRESSES  AU  COMITE  D'ORGANISATION. 

Des  travaux  d'une  très  réelle  importance  sont  parvenus  an  Comité  d*orga- 
iisation:  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  écrits  expressément  en  vue 
da  Congrès,  à  la  suite  de  l'appel  fait  par  le  G)mité;  les  autres  déjà  insérés 
fais  des  publications  spéciales,  mais  probablement  inconnus  de  la  plupart  des 
adhérents  étrangers,  qui  les  consulteront  avec  intérêt. 

En  tête  du  premier  groupe  nous  devons  placer  plusieurs  avis  motivés  eû- 
mes par  divers  corps  constitués:  chambres  et  tribunaux  de  commerce, 
chambres  consultatives  des  arls  et  manufactures. 

Leurs  observations  portent  sur  un  petit  nombre  de  points  :  d'abord  surl'op- 
prtonité  de  réprimer  Tusurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles, 
fMtion  sur  laquelle  il  y  a  unanimité,  et,  en  second  lieu,  sur  la  nécessité 
'as^rer  au  déposant  une  liberté  complète  dans  le  choix  de  sa  marque.  Le 
FnlKinal  de  commerce  de  Saint-Etienne  ^^^  et  les  Chambres  consultatives  de 
lelliel  -'  et  de  Montbéliard  ^'^  s'espliquent  surtout  avec  énergie  et  précision  sur 
BBi  deux  questions  fort  importantes  en  effet,  l'une  et  l'autre,  à  des  titres  divers. 

Enfin,  les  recommandations  des  chambres  ou  tribunaux  de  commerce  s'at- 
icbent,  avec  une  judicieuse  perspicacité,  au  nouveau  point  de  droit  soulevé 
m'  le  Comité  d'oi^nisation,  et  relatif  à  la  prohibition  d'employer  le  nom 
b  prodocteur  sans  son  autorisation.  II  est  évident  qu'une  réglementation  a  cet 
|Hd  répondrait  à  l'une  des  plus  vives  préoccupations  du  commerce. 

Si  nous  avons  pu ,  en  quelques  mots,  rendre  un  compte  fidèle  des  indica- 
ms  fournies  par  les  corps  ci-dessus  daignés,  nous  ne  saurions  nous  dissi- 
iaier  qu'une  simple  analyse  ne  donnera  qu'une  idée  imparfaite  des  mémoires 
dressés  au  Comité.  Ce  sont  en  général  des  monographies  juridiques  souvent 
avtâendues,  toujours  très  fouillées,  que  les  membres  de  la  section  voudront 
avec  Fattention  que  méritent  des  recherches  portant  sur  des  difïicultés 
ses  et  qui  ^jusqu'ici,  n'avaieni  pas  été  étudiées  à  fond. 


Signalons  tout  d'abord  un  travail  dû  à  M.  Ch.  Lyon-Caen  ^^^  professeur  à 
Faculté  de  droit  de  Paris,  qui,  par  ordre  de  mérite,  a  droit  le  premier  au 
pie  rendu.  Il  a  trait  à  l'unification  si  désirable  de  la  législation  en  matière 
^  marques  de  fabrique  et  de  raison  commerciale;  mais  on  peut  dire  qu'à  cette 
>crasion,  fauteur  aborde  un  très  grand  nombre  de  questions,  mais  peut-être 
fea  peu  trop  au  point  de  vue  français. 

Il  critique  avec  très  grande  raison  la  loi  de  i8a&  et  fait  ressortir  cette  ano- 
malie étrange,  que,  contrairement  à  ce  qui   devrait  être,  le  nom  est,  chez 

''-  V.  pièce  aonexe  n*  17. 

'  V.  pièof>aDoeie  n*  18. 

^  V.  pito  anneie  n*  1 9. 

'  V.  pièee  anneie  n*  3:1. 
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nous,  moins  proK^g^  que  la  marque  figurative.  Le  savant  proreH 
plusieurs  reprises  contre  la  dorlri  De  qui  jir^lend  faire  btJn^nrier  U  hûde  ifiî 
fies aiiii<liDrat ions  codifiiVs  dans  la  loi  de  liti»^,  et,  5nr  ce  point,  il 
comme  inadmissibles  les  Diotifs  donnés  par  flionorahlu  M.  Pouillet,  ■  ttff 
de  cette  assimilaliou. 

La  conclusion  h  tirer  de  ce  d<ibat,  c'est  que  l'ioLervenlion  du  Mgi«laleiir| 
urgente.  Mais  dans  quel  sens  doil-elle  s'exercerî  Par  riDcor|ioralioii  de  lai 
de  iSa.'t  dans  ta  loi  de  iS^-j,  ou  par  aue  révision  séparée  de  la  loi  de  iSfl 
M.  LyonCaen  pense  que  l'incorporation  est  |>ossilile.  En  n-«lil^,  dl« 
dans  nombre  de  l^îslalions,  nifiis  dans  des  conditions  spurialei  qui  m 
missent  pas  être  celles  que  l'auteur  semble  proférer.  A  son  a«is,  te  non 
doit  pas  ^Ire  dépose  et  ne  doit  pas  non  plus  revoir  une  forme  dislincl 
luni  que  nom.  On  peut  objecter  cependant  que  du  mniuenl  oij  li>  nomdi 
une  marque,  il  doit  être  soumis  aux  exigences  du  sujet,  el  par  oni 
se  diiïerencier  tout  au  moins  par  telles  ou  telles  adjonctions,  comme  n 
ma|[ue  et  au  Brésil.  Cette  obligation  u'nlTecle  en  rien  l'étal  citil.  el  relèfi 
queœent  du  droit  conventionnel,  créé  en  vue  de  la  sécurité  cl  do  la  la 
des  transactions. 

Enfin,  riiouorable  M.  Lyon-Caen  aborde  la  question  de  ia  juridiclion 
prononce  formellement  en  laveur  de  la  compétence  des  tribuuâui  de  comi 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  proprte'té  industrielle.  Il  ucst  point  loucW 
cette   considération    que    les  agriculteurs   se   Iniuveraient  ainsi  jntlic'  ' 
d'un  tjibunal  dont  la  procédure  ne  leur  est  jMÎnt  familîJ^re,  et  de  la  «m 
lion  duquel  ils  sont  exclus,  tandis  que  des  justiciables  d'autres  catt^goriei 
appelés  k  l'élire.  L'exemple  de  l'Allemagne,  souvent  allégué  dcpuîa  qn 
temps,  et  le  seul,  en  eUel,  qui  puisse  être  bn»é  sur  une  jurispnidenrr.D 
rail  âtre  invoqué  ni  en  France,  ni  en  Belgique,  ni  ailleurs  encore,  car  Isl 
bunaux  de  commerce  ne  jugent  en  Allemagne  que  dea  commerçanU,  il  i 
coniiwsés  en  partie  de  juges  juristes. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  controverses  auxquclli»  doivent  àm 
lieu,  au  sein  du  Congrès,  les  doctrines  soutenues  jmr  noire  Hvaat  edUl| 
tout  le  monde  appréciera  la  franchise  avec  laquelle  elles  sont  poàéa^  t 
tour  ingénieux  des  arguments  réunis  pour  les  défendre.  Aluis  son  travail  ai 
en  outre,  pour  tous  une  lonclusiun  contre  laquelle  il  n'y  aura  probaMca 
pas  de  proleslalion,  c'est  que  lu  protection  du  nom  commercÏAl  est,  «bFm 
absolument  insuffisante,  et  qu'il  est  indispensable  de  remédier  à  va  Id  Al 
rliuses.  Il  eKl  bon  qu'une  telle  aHiruiation  émane  d'uu  profossear  Ûe  iità 
nîrMiU-  d'une  critique  aussi  approfondie  qu'autorisée.  ' 

Sur  deux  points  de  droit  sjtéciaux,  également  inléresMuls  au  poialék 
de  toutes  les  législations  sur  les  marques,  il  a  été  envoya  au  Cwitt^ 
mémoires  coiisidérables ,  émanant  de  deux  jeunes  avocate  du  ImuM 
Paris;  l'un  porte  sur  l'examen  préalable,  l'aulre  sur  l'eiceplion  de  InaMi 
Ce  sont  deux  monograpliics  comme  il  serait  bien  dt>sirable  qn'il  fo  e4l  fit* 
voyé  en  grand  nombre,  car  plus  le  champ  d'éludé  est  circonscnl,  pl«  i" 
fouillé  dans  ses  profondeurs. 
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f.  Afëneau ,  ancien  ëlève  de  TEcole  polytechnique,  alliré,  parait-il,  vers  les 
stioos  juridiques  par  une  tendance  dont  nous  n'avons  qu*à  nous  féliciter,  a 
rdë  les  problèmes  complexes  que  soulève  la  doctrine  de  Teiamen  préalable 
:  des  convictions  nettement  arrêtées  et  dont  il  déduit  les  motifs  de  la  ma- 
B  la  plus  probante.  On  remarquera,  dans  cette  excellente  étude '^),  Thistori- 
donné  par  Fauteur  des  péripéties  auxquelles  la  question  de  Texamen  préa- 
5  a  donné  lieu  en  France,  même  sous  Tempire  de  la  loi  de  1857. 
*n  ne  saurait  fournir  un  argument  meilleur,  non  seulement  contre  Texa- 
préalable  en  lui-même,  mais  encore  en  faveur  d'une  plus  grande  préci- 
que  par  le  passé,  dans  les  textes  l^slatifs.  11  a  fallu  qu'il  se  trouvât  un 
me  doué  d*une  rare  ténacité,  M.  Raspail,  pour  attaquer  la  décision  d'un 
islre  devant  le  Conseil  d'État,  et  affronter  les  inconvénients  qu'entraîne 
e  procédure,  et  cela  pour  faire  déclarer  que  la  loi  de  1857  n'admet  pas 
men  préalable  sur  le  fond.  Grand  enseignement  ! 
a  dehors  de  cet  épisode  d'un  réel  intérêt,  l'auteur  relève  les  inextricables 
caltés,  les  inconséquences  et  les  vexations  qu'entraîne  l'examen  préalable, 
le  lorsqu'il  ne  porte  que  sur  des  points  relativement  secondaires,  comme 
I  la  loi  anglaise.  Il  conclut,  et  cette  fois,  croyons-nous,  avec  le  lecteur, 
ire  la  doctrine  de  l'examen  préalable,  si  mitigé  soit-il. 

I.  Couhin,  docteur  en  droit  et  avocat  au  barreau  de  Paris,  a  choisi  un 

I  qui,  an  premier  abord,  peut  paraître  aride,  mais  qui,  en  réalité,  est  la 
Te  angulaire  de  toute  i^islation  sur  les  marques  :  l'exception  de  bonne 

lien  n'est  plus  difficile  que  d'analyser  un  travail  composé  d'une  série  d'ar- 
tations  rigoureusement  enchaînées.  Or,  c'est  ici  le  cas.  L'auteur  s'est 
i  de  démontrer  d'abord  que  les  raisons  données  pour  prouver  que 
ceplioD  de  bonne  foi  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'imitation  frauduleuseet 
Fest  pas  lorsqu'il  s*agit  de  contrefaçon  servile,  sont  absolument  inadmissi- 
s;  que  les  législations  qui  la  déclarent  recevable  dans  les  deux  cas  ont  au 
ins  le  mérite  de  la  logique,  sinon  de  la  perspicacité.  Enfin  l'auteur,  tout  en 
muiaissant  que  les  motifs  iuvocables  coutre  l'auteur  de  la  contrefaçon  ne  le 

II  pas  au  même  degré  contre  Tiulermédiaire,  demande  Tintroduclion,  dans 
■inimum  d'unification,  d'un  critérium  qui  a  déjà  pris  place  dans  plusieurs 
■ttiations»,  et  sur  lequel  nous  avons  eu  occasion  de  nous  expliquer  dans  TFlx- 
wi  général:  assimilation  de  l'intermédiaire  à  fauteur  de  lacontrefaçon  Jors- 
1^  refuse  à  la  justice  les  moyens  de  retrouver  et  de  frapper  le  délinquant. 
Ce  mémoire  est  surtout  une  étude  faite  sérieusement,  sans  parti  pris,  em- 
einte  «Fun  grand  sens  juridique,  et  qui  fait  honneur  a  la  sagacité  de  celui 
lî  Ta  conru  et  écrit. 

De  Saint-Pétersbourg  il  a  été  adressé  au  Congrès  un  véritable  traité  sur  le 
gine  des  marques  de  fabrique  en  Russie  '^K  II  est  dû  à  M.  E.  di  Pietro,  mem- 
rtiu  (iomité  consultatif  de  législation  étrangère  de  TUnion  des  fabricants, 

'  V.  pi«e  annexe  n*  33. 

*  V.  pwfp  ann«*i<'  n*  3^. 

\.  (rk^e  anneie  u*  35. 
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ei  fiuleur  d'une  traduction  du  Code  p^iial  russe,  qui.  joint?  à  <rimt<ort 
travflux  aulërieurs,  a  vatu  n^reiiimenlau  ssvaul  uvor^itnne  trts  hiiiili<  dtili 
lion  :  la  croix  de  la  Légion  d'bonneur. 

M.  di  Pieiro  examine  dans  son  mémoire  toutes  les  questions  qae  {«mt  i 
lever  une  instance  en  conlrefaçon.  Il  n'est  pas  possible,  on  le  conçoit.  Si 
lyser  un  Iraild  1res  complet  sur  )a  matière,  condensi^  néanmoins  tlam  Iw 
mensioiis  d'un  mi^moire.  Nous  ne  l'essayerons  pas;  nous  nous  cooti>nl« 
constater  combien  est  prtîcieux  uu  travail  sans  pn^cWenl  pour  la  Russie.  ( 
cite,  en  elTet,  qu'un  écrll  ayant  toucha,  quoique  1res  incidemment,  à  ft 
peu  ronnu ,  et  qui  est  dû  a  M.  Spassovitrli,  uvocAt  distingua  df  Sainl-P< 
iiourg. 

M.  Varinard,  avocat-conseil  de  la  Cliambrc  des  tissus  de  Sainl^tUennt 
fiiil  parvenir  au  Comité  uu  travail  dans  lequel  il  s'est  placé  n  un  point  île 
tout  spécial  :  La  contlalation  de  ta  contrffa^n  à  F  étranger  par  «oê  auut' 
défaut  de  ce  Irutail.  qui  louche  ii  une  question  forl  agitée,  c'est  qu'il 
BU  premier  abord,  n'intéresser  que  ta  France;  mais  notre  pays  joue  in 
assez  important  dans  le  Congrès  pour  qu'il  soit  permis  à  un  Prau^aîs  dg 
préoccuper  enclusivemeul. 

L'auteur  couslale  d'abord  ijue  la  loi  du  a6  novenjhre  1873,  en  dut 
nos  consuls  à  l'égard  de  nos  naliortaux,  au  debors,  une  tériUible  comi 
rogatoire,  autorise  k  demander  s'il  ne  serait  ms  possible  d'en  atu>n<ln>i 
vices  plus  étendus  en  matière  de  recherche  de  la  contrefaçon.  \p  poui 
pas  assurer  à  la  chancellerie  des  attributions  qui  en  augmenleraîenl  fi) 
lance  et  la  mettraient  à  même  d'ttlre  plus  utile  au  commerce,  tout  en  { 
BU  titulaire  une  situation  fmancièrement  meilleure?  Ce  sont  là  du  que 
fort  délicates,  mais  qui  mérilenl  d'être  étudiées.  Le  travail  que  nous  ai 
ici  est  un  élément  d'infonnalions  fort  utile  à  consulter  et  qui  s»  nlUi 
des  points  très  sérieux  au  programme  du  Congrès. 

M.  Cupgrand,  président  de  la  Chambre  syndicale  de»  pharmanca 
Seine,  demande,  dans  une  note  adressée  au  Comité'",  que  le  Congrii^ 
saisi  de  la  question  suivante  : 

^'esl-il  pas  prudent,  sinon  indispensable,  pour  sauvegnrder  le»  îi 
l'industrie  française  et  conserver  à  ses  produits  leur  cachet  d'origine, 
1er,  dans  les  traités  à  intervenir,  l'existence  de  la  loi  du  36  novembi*  il 
sur  le  timbre-marque,  pour  en  assurer  l'exécution?  L'auleur  <)«  la  note  < 
que  les  bienfaits  de  ht  loi  du  96  nou'uibre  1873  ne  se  font  pas  sentirn 
meut  parce  qu'elle  est  purement  d'ordre  inlérieuri  que  si  elle  éUtI  ial 
lionale,  la  contrefaçon  serait  enrayée  dans  une  large  mesure,  puici|«'il 
rail,  au  lieu  de  surveiller  la  contrefaçon  de  toutes  les  marques,  de  ain 
seulement  celle  du  timbre  d'État.  Il  est  hors  de  doute  que  si  les  Guaverwi 
voulaient  entrer  dans  celte  voie,  un  moyen  puissant  de  répression  renA 
à  la  dispositiou  du  commerce.  M.Capgrnnd,  qui  esl  le  promoteur  df  li  l« 

"'   V.  pière  anneie  n"  ao. 
<■>  V.  pito  »naa.e  o'  36. 
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•rembre,  esUme  qu'il  n'est  pas  impossible,  même  en  Tëtat,  d'obtenir  par 
.  des  Gouvernements  étrangers,  que  le  timbre  appose  en  France  au  nom 
M  sur  des  marques  de  fabrique  soit  prot^ë  au  dehors  comme  timbre 
,  par  une  interprétation  spéciale  des  dispositions  qui,  dans  les  traités, 
éro  la  contrefaçon  des  sceaux  publics.  C'est  là  une  question  de  fait  sur 
le  le  Ministère  des  aiïaires  étrangères  peut  seul  fournir  utilement  des 
lations.  En  tout  cas  elle  mérite  d'être  posée  devant  le  Congrès. 

loos  reste  à  analyser  deux  mémoires  qui  se  recommandent  l'un  et  lautrc 
but  pratique  qu'ils  poursuivent.  Uun,  de  M.  Parmentier,  attaché  au 
é  consultatif  de  législation  de  l'Union  des  fabricants,  a  trait  à  la  procé- 
fn  matière  de  saisie^'),  et  peut  avoir  son  application  dans  toutes  les  légis- 
s,  bien  que,  pour  fixer  les  idées,  il  ait  pris  pour  objectif  l'article  17 
loi  du  97  juin  1867.  L'auteur  se  préoccupe  de  lomnipotence  attribuée 
£sident,  qui  peut  refuser  la  saisie  sans  être  tenu  à  allouer  aucun  motif, 
i  peut  imposer  un  cautionnement  équivalant  à  une  prohibition.  Les  deux 
sont  vus;  le  premier  se  voit  même  fréquemment.  D  y  a  là,  sans  nul 
,  une  trop  large  part  faite  au  pouvoir  discrétionnaire.  M.  Parmentier 
qu'on  pourrait  facilement  concilier  toutes  les  exigences,  en  n  autorisant 
i  saisie  par  description,  mais  en  établissant  qu'elle  serait  de  droit. 
t  part^  la  saisie  par  description  ne  pouvant  causer  un  préjudice  bieu 
I,  le  taux  du  cautionnement  pourrait  être  limité  par  un  maximum, 
travail,  marqué  au  coin  d'une  saine  appréciation  des  droits  de  chacun, 
Bt  tous  les  éléments  d'une  réglementation  et  présente  surtout  Tinappré- 
avanlage  de  ne  contenir  que  des  solutions  facilement  réalisables  et  d'une 
ilion  très  étendue. 

autre  mémoire  ^^  visant  aussi  exclusivement  des  questions  de  fait  dont 
rrcherait  \ainement  la  trace  dans  les  ouvrages  parus,  a  été  adressé  au 
é  par  M.  Théodore  Bouinais,  agent  général  de  TUnion  des  fabricantii. 
Dr  s'est  placé  pour  plus  de  clarté  à  un  point  de  vue  unique,  cl  ioii 
end  qu'il  ait  choisi  de  préférence  le  point  de  vue  français;  mais  les 
bser\és  n'en  visent  pas  moins  les  règlements  d'administration  publi(|ue 
s  le&  Etats  du  globe.  Quelles  sont  les  conditions  matérielles  du  dopdt, 
bces.  la  finance,  les  prohibitions  d'une  part,  les  précautions  de  l'autre? 
iDoire  b' dit  nettement;  c'est  le  formalisme  déshabillé,  le  trompe-rœii 
imé,  la  fiscalité  mise  à  nu.  En  se  re|>ortant  aux  taxes,  généralenieut 
rées,  fixées  par  les  lois  locales,  et  en  \oyant  à  quel  total  monte  Tadditiou 
es  frais  de  traduction,  de  légalisation,  de  cliché,  de  fondé  de  pou\oirset 
ede  |>orts  de  lettres,  on  s'aperçoit  facilement  de  la  distance  qui,  encetti* 
*e%  comme  en  beaucoup  d'autres,  existe  entre  être  et  paraître.  Ce  travail 
Mrénient  l'un  de  ceux  que  le  législateur  consultera  avec  le  plus  d'utilité 
k  dépo>ant,  en  tant  que  contribuable. 

■  certain  nombre  d'adhérents,  bien  que  n'ayant  pas  envoyé  de  mémoires, 

^- pirf*  arinçx<?  n'  ^7. 
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ont  fait  connaître  par  des  notes  succinctes  ^^^  leur  intention  de  saisir  le  Coi^ 
de  diverses  propositions  toutes  d'un  intérêt  pratique  immëdiat,  rentnntdi 
reste  dans  le  programme. 

Ce  rapide  expose  témoigne  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  des  hei- 
rcu\  résultats  produits  par  Tappel  adressé  aux  hommes  d'étude,  d'obsenralioB 
ou  de  recherche,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  Des  questions  peu  coddini 
sortent  de  ce  concours  singulièrement  élucidées.  D'autres,  mal  définies  j»- 
qu'ici,  sont  aujourd'hui  mieux  posées.  En  somme,  la  délibération  estdeTeme 
plus  facile  et  promet  d'être  plus  fructueuse  :  autant  d'heureux  présages  paarb 
grand  débat  qui  va  s'ouvrir. 

M.  J.  BozÉRiÀTf ,  viee-prfsident  du  Comité  JtargamtatUm,  Ayant  de  lever  la  séance, 
je  demanderai  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  vouloir  bis 
faire  procéder  à  la  constitution  du  bureau  définitif  du  Congrès.  Vous  sanii 
Messieurs,  que  votre  Comité  d'organisation  a  désigné  trois  présidents 
neur,  dont  deux  honorent  cette  séance  de  leur  présence;  ces  trois  pi 
d'honneur  sont: 

M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
M.  de  Chiumetzky,  Ministre  du  commerce  d'Autriche  ; 
M.  W.  Siemens,  ancien  président  du  Congrès  des  brevets  d'invention,  ( 
à  Vienne  en  1878. 

Cest  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  désigner  les  autres  m 
du  bureau. 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  que  le  bureau  provisoire  soit 
serve. 

M.  J.  BozÉRii!v.  Il  n  est  pas  possible  de  conserver  le  bureau  provisoire,  ciri 
doit  être  tenu  compte,  dans  la  composition  du  bureau  définitif,  des  adh< 
étrangers  auxquels  nous  désirons  tous  faire  honneur.  (Approbation  géni 

Plisieirs  Membres.  Le  Comité  d organisation  pourrait  présenter  une  lislfcj 

M.  TEissERE!ic  DE  BoRT.  Ministre  de  lagricullure  et  du  commerce, 
Voici  les  proposition:*  qui  vous  sont  faites.  Messieurs,  par  le  Comité  d'aï 
nisation.  Il  vous  propose  de  choisir  pour  président  M.  J.  Boxbria5,  sénaM 
(Applaudissements.)  Il  vous  propose  pour  vice-présidents: 

MM.  TRA!ccHi!iT,  Conseiller  d'Etat. 

Di'MorsTiER  DE  Frédillt.  directeur  du  commerce  intérieur  au  Mioû 
de  l'agriculture  et  du  commei-ce. 

'    Li    CompaïKiiie  mkniialo    demande   l*adoplioQ  d*un    SYstcme   de    cUawt    anakipi  j 
rvlui  i|ui  a  ete  adople  eo  .\Bglelerre,  et  doone,  de  sa  pro(»OMlioo.  des  raisons  Irèa  séiieM 
iiK»nile,  appuyèt^i  ^ur  plusieurs  faib  dont  la  |N\Hi«e,  adminislrûe  de«'aat  la  section,  sera 
pour  iuiprejïiiionnor. 

M.  Rev-Joovîn  demande  TiiKtirpontico  dan»  les  fiilnrvs  lêgîslatioiis  sur  les  marques  de  IW» 
Uele  i  7  de  la  loi  du  t»:»  g^miinal  an  11.  enrichi  dr.'toute9  les  conquêtes  de  la  jurisprudence. 

M.  Labèlon^fe  recUnn*  une  enquol*:  slj(i:4îque  on  ^ue  d'eUMir  les  rapporU  existants  entre  FcK* 
%aliott  de  b  taxe  et  le  nomluv  des  dt^>Vl5  efT  viui'^.  en  leo^nl  compte  de  rétat  industriel  des  dh 
Hn  pa|B  tl  4b  le«n  rebtîoii»  de  cwimero^  intomationale». 
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i.  MiTBâ!!»,  dlKctear  des  consulats  aa  Minisière  des  aiïaires  étrangères. 
BimK»iK!i3ii,  fabricant  de  bronies  d*arL 
BoMnauMiB^  membre  da  Conseil  des  États,  à  Berne. 
Bsci»cs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Pesth. 
kLosnaMAVii,  conseiller  intime,  à  Bonn. 

MîLUVBORrr,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg. 
>'noLsisB  (db),  conseiller  d'État  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 
PoixoB,  ÎDgénîenr  dril,  a  Washington. 
RcruAin,  conseiller  intime,  à  Berlin. 

R<»4s  (db),  conseiller  supérieur  des  finances  d* Autriche,  a  Vienne. 
ScLiTT!!  (amiral),  a  Londres. 
Stoltx,  ingénieur  civil,  à  Christiania  (Norwège). 
ToBBiGiivi,  membre  du  Pariement  d'Italie,  conseiller  d*Étal ,  à  Rome. 

fai  encore  a  tous  donner  connaissance  des  noms  des  secrétaires  proposés  : 
II: 


i.  Clcxkt,  a%ocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Gbodbt  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  conlentieui  de  TExposition 

oni^erselle  de  1878. 
RuDc  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 
Aixià^DBB,  avocat,  à  Londres. 
BiBBCTCK ,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles. 
ILicrB  (Frédéric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pétersbourg,  conseil  en  matière 

de  breiels  d*invenlion. 
Picpca  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde. 
ScNiDT  (Edouard),  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  à  Vienne. 

Je  ne  parie  pas  de  M.  Ch.  Tbieio!!,  naturellement  désigné  comme  secrétaire 
mênl  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

Li  séance  e^l  levée  à  3  heures  &5  minutes. 


—  us  — 


ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉAINGË  DU  VENDREDI  6  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  SEANCE  PREPARATOIRE  TENDE  AU  PALAIS  DES  TUILERUS. 


1 .  Propantion,  Le  droit  des  inventeurs  et  des  aatears  indostrids  sur  lean  cwts. 
ou  des  fabricants  sur  leurs  marques ,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  fondevÉt 
tlans  la  loi  naturelle  ;  la  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elJe  ne  fait  que  le  r^lemenler. 

(MM.  Lton-Caen,  PouiLLET,  Drox,  elc) 

CoHtr&fnvp<mtion,  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  est  une  crâlia 
équitable  et  utile  de  la  loi  civile, qui  a  concilié  les  droits  de  Tinventeur  et  de  la  ndli 
par  la  concession  d'un  monopole  temporaire. 

â.  PropondoH.  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

(M.  CUTHIT.) 

Amendement,  Le  droit  des  étrangers,  en  matière  de  brevets,  doit  être  de  tous  poirii 
semblable  au  droit  des  nationaux  et  indépendant  de  toute  réciprocité. 

En  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  dessins  industriels,  le  droit  des  Un 
cants,  étrangers  ou  nationaux,  s'ils  sont  établis  hors  de  France,  doit  être  scoaif  àl 
condition  de  la  réciprocité,  qu  elle  résulte  d'ailleurs  des  traités  ou  des  lois. 

(MM.  Eug.  PoDiLLET,  Lto?i-Cae!i,  Armexgaud  atné,  Droz,  Sautter,  CL  DepotulI 

3.  Proposition,  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  iodaslncl 
ne  devraient-elles  pas  être  indépendantes  des  traités  de  commerce  ? 

(M.  Albert  Grodet.) 

6.  Proposition.  De  la  création ,  dans  chaque  pays,  d'un  dép<^t  central  et  unioRe4 
brevets  <rinveutiou ,  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  de  fabrifii 

(M.  Albert  Grodet.) 

5.  Proj)osition,  De  la  protection  des  inventions  brevetables,  des  marques.  uiuM 
et  dessins  figurant  aux  expositions  internationales  officielles. 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Reudc.)        j 

G.  Proposition,  De  la  codification  des  lois  sur  la  propriété  industrielle. 

(MM.  Albert  Grodet»  Comte  de  Maillard  dr  Marafy.  ti.  LflMi 

F.  Taco5,  C.  Mbis905ier,  L.  Jauiert.) 

7.  Proportions  II  est  à  désirer  que,  en  matière  de  propriété  industrielle,  h  "j* 
législation  régisse  un  Etat  et  ses  colonies  ainsi  ({ue  les  diverses  parties  d'un  méaefti 
Il  est  également  à  désirer  que  les  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  pRfB* 
industrielle  conclues  entre  deux  États  soient  applicables  à  leurs  colonies  respcdiiA 

(MM.  Albert  Grodet,  Alexandre,  Cluhet,  Marcel  Gcat.) 


—  lis  — 


SÉANCE  DE  CONGRÈS  DU  VEISDREDI  6  SEPTEMBRE  1878. 


PBBSIDENCB  DE  M.  J.  B0ZERIA1«. 


Iwiiiii  —  Adoptioo  dm  proeè»-veriidl  de  b  tétnee  préeédcDle.  —  Lettre  de  M.  W.  SiemeoL 
—  IMiKOMioa  àtm  ipuatlon»  flènéralaa.  —  Nattu  m:  ittorr  ms  nrroTicis;  discoasioD  : 
IM.  Dvpraf  de  Lanubérie,  LIofd  \^ise,  Gbode  Coahio,  aminl  SelinfD,  Dm,  Cb.-M.  IÀ~ 
■MÙ,  Schreter,  Turqnetil,  Jaubert,  Ch.  Lioo-Caen,  Poaiilei,  Demeor,  BamalL  —  Du 
tÊÊn  M»  rriAv^ns;  duoiflkMi  :  Mil.  Cluoet,  Iroer-Schoeider,  Ch.  Lyod-Cmo,  CoVaTm, 

.  Sève. —  EtTvn  i^ubvatioiiau  poti  li  paoncrio*  ms  oectiis  u^rsTuiLus;  diaanaoD  : 
n.  laer-Schoeider,  Ch.  L%oii-Cacn,  de  Rons.  —  Ajourneoieot  de  la  discmBoo. 

La  séance  est  oo%erte  à  9  heures  et  demie. 

M.  LI  pBÉsiAErr  invite  les  vice-présidents  et  secrélaires  nommés  dans  la 
lente  a  vooloir  bien  prendre  place  au  bureau. 


M.  Cur^rr,  werrhairt^  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  septembre. 
k  procès-verbal  est  adopté. 

DISCUSSION  DES  QUESTIONS  GÉNÊRAIjES. 

H.  J.  BozÉBu?c,préfii/ml.  Messieurs,  à  la  dernière  séance,  Fun  des  présidents 
Aoooeur  de  ce  Congrès, M.  Siemens,  était  absent.  Tai  reçu  de  lui  une  dé- 
iUie  [lar  laquelle  il  remercie  de  Tbonneur  qui  lui  a  été  Tait  en  le  nommant 
■•i  de*  présidenU  d*bonneur  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  de  cette  séance  comporte  la  discussion  de  sept  propositions 
^minées  dans  la  séance  plénière  préparatoire  qui  a  eu  lieu  ce  matin  aui 
■tiWi**?.  Ces  propositions  rentrent  dans  la  série  des  questions  d'ordre  géné- 
4  qae  vous  avez  décidé  de  distraire  de  Tensemble  du  programme  et  d*exa- 
^Der  en  premier  lieu. 

Je  donne  lecture  de  la  première  proposition  relative  à  la  Nature  du  droit 


des  ÎDventeors  et  des  auteurs  industrieb  sur  leurs  œuvres,  ou  des  fabricants 
marques,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  foodemeot  dans  la  loi  nato- 
Ae;  h  loi  dvite  ne  le  crée  pas;  elle  oe  fait  que  le  réglementer. 

lue  contre-proposition  a  été  déposée  ce  matin;  elle  vient  se  joindre  natu- 
dicment  à  la  proposition  dont  j'ai  donné  lecture;  eu  voici  les  termes  : 

Le  droit  des  invenleon  et  des  auteurs  industriels  est  une  création  équitable  et  utile 
T24.  8 
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de  la  loi  civile,  qui  a  concilie  les  droiU  de  riuventeiir  el  de  la  sociëtë  par  la  coneessioD 
d*uu  monopole  temporaire. 

Si  quelqu'un  dësire  déposer  d'autres  contre-propositioDS  ou  amendements, 
je  rinvite  à  le  faire,  car  le  président  ne  pourra  mettre  aux  voix,  avant  h  pro* 
position  principale  qui  sert  de  texte  à  la  discussion,  que  les  amendements  oo 
contre-propositions  qui  auront  été  formulés  par  écrit  et  remis  entre  ses  mains. 

[1  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits  pour  ou  contre  la  proposition,  indépen- 
damment des  personnes  qui  pourront  demander  ta  parole. 

Permettez-moi  tout  d'abord.  Messieurs,  une  explication  qui  facilitera  h 
discussion.  Nous  sommes  tombés  tous  d'accord  ce  matin ,  dans  la  réuoioD  des 
commissions,  que  Ton  commencerait  par  discuter  d'une  façon  générale  h 
question  de  la  nature  du  droit  de  l'inventeur,  les  uns  tenant  pour  ce  quoi 
appelle  la  propriété  de  droit  naturel,  les  autres  pour  la  propriété  de  droit 
civil  :  ce  sont  là  les  deux  faces  de  la  question. 

Lorsque  cette  discussion  préliminaire  aura  été  épuisée,  il  a  été  dit  qoe 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  seraient  satisfaits  ni  de  la  proposition  do 
MM.  Lyon-Caen  et  autres,  ni  de  la  contre-proposition  dont  je  viens  de  donner 
lecture,  auraient  la  faculté  de  formuler  d'autres  contre-propositions;  ils  auront 
naturellement  la  parole  pour  soutenir  ces  contre-pro|)osilions. 

M.  Barrault  a  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  question.  Je  suis  pfft 
à  la  lui  donner;  seulement  je  le  prierai  de  me  dire  s'il  entend  contester  Tonln 
de  la  discussion.  S'il  ne  le  conteste  pas,  je  ne  pourrai  lui  donner  la  parole 
qu'à  son  tour  pour  développer  la  contre-proi>osition. 

M.  Barbault.  m.  le  Président  jugera  de  ce  qu'il  doit  faire.  Voici  TordU 
d'idées  dans  lequel  je  me  place  :  je  modifie  légèrement  la  première  propositioBi 
en  en  supprimant  un  membre  de  phrase. 

M.  I.B  Président.  Il  me  semble  que  celle  modification  constitue  un  amen- 
dément  que  vous  pourrez  présenter  au  cours  de  la  discussion. 

M.  Barrault.  Très  volontiers  I 

M.  LK  Présidb.nt.  Mous  allons  commencer  la  discussion  générale;  rexanM 
des  contre-propositions  ou  amendements  viendra  après.  Le  premier  oratMÇ  ^ 
inscrit  pour  la  proposition  est  M.  Dupray  de  Lamahérie;  je  lui  donne  la  parok 

I 

M.  Dupray  de  Lamahérie.  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile,  Auê  '| 

une  question  aussi  importante  que  celle  qui  vous  est  soumise,  de  remonter  aa  ' 
"  origines  et  de  vous  tracer  brièvement  l'histoire  du  principe  qui  est  aujourdluft  * 
en  discussion. 

Dès  avant  1789,  ce  principe,  qui  nous  divise  tant  à  Tbeure  actueiie,  dilî- 
sait  déjà,  non  pas  les  industriels,  alors  très  clairsemés,  mais  les  philomplMl 
qui  s'occupaient  des  industriels  de  l'avenir.  On  a  soutenu  dans  de  nombiHt 
écrits  et  à  la  tribune  que  la  propriété  sur  les  inventions  était,  à  cette  ëpoqMi 
un  mythe,  qu'il  n'existait  rien  de  pareil,  que  l'inventeur  était  abandonné  il 
bon  plaisir  du  pouvoir  qui  distribuait  ce  qu'on  a  appelé  pompeusement  dv 
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firilcfet,  et  qa  a  edlé  de  ce  mot  de  privil^es  et  des  idées  qu'il  entraioe,  il 
Il  avait  aocooe  place  pour  le  droit. 

festiiDe  que  ce  sont  là  des  erreurs  et  que»  dès  avani  1789,  on  avait,  comme 
kpais,  noe  uotioa  très  claire,  très  nette  et  1res  précise  des  devoirs  de  la  so- 
ââé  vis-à-vis  de  Finventeur.  La  société  se  montrait  alors  recoo naissante  en- 
iirs  celui  qui  venait  Tenrichir  de  ses  découvertes  ou  Tembellir  des  créations 
b  100  génie. 

Sans  doute  le  roi  accordait  des  privilèges;  cVtait  le  mot  consacré,  mais  ce 
let  consacré  n*entrainait  aucune  idée  de  préférence  inique,  et  du  reste  le 
rambule  des  ordonnances  du  xvii*  siècle,  et  surtout  du  xvui*,  explique  d'une 
■CtB  nette,  cbire  et  précise,  ne  laissant  place  à  aucune  ambiguïté,  ce  qu'il 
■t  entendre  par  privil^e.  Voici  les  mois  employés  par  les  éminents  auteurs 
I»  préambules  de  ces  ordonnances,  qui  senent  de  base  à  notre  l^islation 
dbitrieile  :  «Privilège  fondé  en  justice. ^ 

0  me  parait  utile  de  rappeler  ces  mots,  parce  qu'en  effet  ils  me  semblent 
■Mire  la  situation  que  nous  avons  à  éclairer  à  Theure  qu  il  est.  Sans  doute  il 
[a  pri%il^,  puisquil  faut  Fintervention  du  pouvoir  centrai,  et  que  sans 
éà  on  serait  impuissant  à  faire  valoir  un  droit  qui  trouverait  à  tous  les  coins 
krne  des  amateurs  peu  désintéressés,  droit  qui  ne  serait  qu'une  richesse 
aartcet  stérile  dans  la  main  de  Finventeur;  mais  nous  ajoutons  :  Privilège 
mié  fu  justice! 

Pois  vint  la  Révolution;  que  fit-elle?  Elle  fit  deux  grandes  lois  qui  mirent 

■  jea  les  principes  que  nous  avons  à  discuter  :  c'étaient  les  lois  de  la  pro- 
priété littéraire  et  de  la  propriété  industrielle.  Tai  relu  tout  dernièrement  les 
■iports,  les  discussions  et  quelques-unes  des  œuvres  philosophiques  dont  on 
liea  détre  surpris,  car  elles  émanent  de  littérateurs  de  ce  temps  qui  ne  s'é- 
hint  jamais  occupés  d'art  ni  d'industrie. 

Qae  trouve-t-on  au  fond  de  ces  travaux  préparatoires  ?  On  trouve  constam- 
ieot  répe'ti^  Fécho  de  la  parole  de  .Mirabeau  :  Le  droit  de  rinvetiteur  est  un  droit 
^frfffriêu.  Et  comme  |>our  accentuer  davantage  le  caractère  qu'on  voulait 
^primer  à  ce  droit,  présenté  alors  comme  une  révélation,  une  expansion 
itrelle.  un  cadeau  que  la  Révolution  faisait  au  monde,  on  ajoutait  :  Cest  le 
^  le  f  lus  sacré  de  tous,  et  on  mettait  en  quelque  sorte  le  droit  de  propriété 
Refaire.  »i  abaissé,  si  contesté  depuis,  au-dessus  du  droit  de  la  propriété 
i4ilière  ou  immobilière. 

Tel  est  le  sens  des  deux  lois  que  j'ai  rapi)elées  tout  à  Fheure.  de  1791  et  de 
f^  sur  la  propriété  littéraire  d'un  côté  et  sur  la  propriété  industrielle  de 
Mre. 

liais  ces  lois  ne  «suffisaient  pas  à  tous  les  besoins  et  de  Fiudustrie  et  des 
;  depuis,  et  sous  des  r^inies  bien  divers,  elles  ont  été  modifiées  ; 
si  Fidée  mère  en  a  été  attaquée. 

Taat  d'abord,  nous  trouvons  la  loi  de  iSio,  sur  le  régime  de  la  librairie. 
m  dit- elle  ?  Elle  aussi  elle  dit  :  projfriété  littéraire.  Elle  le  dit,  non  pas  dans 

■  le&Le  qui  aurait  pu  passer  en  quelque  sorte  inaperçu;  elle  le  dit  et  le  ré- 
ile  «o  maint'^  endroits,  de  sorte  que  telle  parait  être  la  base  de  cette  loi  de 
11»,  camme  des  loL<^  antérieures. 

8. 
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Mais  sur  un  aulre  point  qui  nous  louclie  de  plus  près,  on  plein  Empin.ai 
jilulôt  au  début  de  l'Empire,  Na|ioli?OD,  passant  à  Lyou,  fut  l'objet  de»  {ireif> 
nances  peuL-étre  un  peu  int^i-cssees  de  la  Chambre  de  commerce.  On  hi 
dnnna,  rapporte  la  correspondance  imprimée  i(  y  a  quelque  temps, des fi^eii 
magnifiques  destiuiSes  ù  t'ëmerveilleret  qui ,  eu  réalité,  n'étaient  pas  un  iiuuta| 
placement. 

La  Chambre  de  commerce  lui  présenta  des  requêtes  dont  le  but  ^tait  d'c 
tenir  i'inlroduction.  dans  les  droits  nouveaux,  des  ancien*  privil^cs  reliliï 
aux  dessins  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Ces  privilèges  furent  l'objet  de  négociations  très  importantes.  D'une  _ 
le  maître  écrivait  it  Cambacérès ,  au  sujet  des  propositions  que  la  Chambre 
commerce  de  Lyou  avait  dictées,  qu'il  fallail  nécessairement,  sans  qu'on 
touchât,  soit  pour  en  retrancher,  soit  pour  y  ajouter,  que  ces  proposition  h 
sent  converties  en  textes  de  loi.  De  l'autre  côté,  le  Conseil  d'Étal  résislul 
un  peu  ;  il  était  composé,  à  cette  époque,  des  auteurs  des  lois  de  1791  et 
1 7^3 ,  et  les  propositions  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  visaient, 
pas  la  propriété  pendant  quinze  ans,  vingt  ans  ou  même  pendant  (ane.miiil 
perpétuité  avec  Iransmissibilit^  à  riuRni,  comme  de  toute  autre  propriM 
biiière  ou  immobilière. 

Ce  que  je  veux  retenir  purement  et  simplement.  Messieurs,  de  cette  loi. 
sera  certainement  examinée  par  l'une  de  vos  sections,  c'est  que  là  enc« 
droit  de  propriété  était  sanctionné,  mais  cett«  fois  dans  toute  son  étendue. 
Ce  n'est  pas  tout.  Pour  les  œuvres  littéraires,  vous  savei  quelle  était  W 
due  du  droit  [iroclauié  par  les  lois  de  la  Révolution.  C'était  tout  d'abotl 
jouissance  pendant  la  vie,  puis  dix  ans  au  delà  de  la  vie. 

Et  les  lois  postérieures.  qu'onL-eiles  fail?  Elles  ont  prolongé  la  jouiui 
d'abord  vingt  ans  apréK  la  viel  Et  puis?  trente  ans  aprî-a  la  rie!  El 
core  (a  dernière  législation?  cinquante  ans  après  la  viel 

VoilÉi  OLi  nous  eu  sommes  à  l'heure  actuelle.  Ainsi  donc  l'ancien  droili 
lois  de  la  Révolution,  ne  manquent  jamais  de  prononcer  le  mot  de  pmprii 
—  elles  ne  s'y  conforment  pas  toujours,  —  je  m'empresse  de  le  recooiu 
elles  prononcent  le  mol  sans  donner  la  chose  t^lle  que  nous  l'entendons, 
chose  va  rejoindre  le  mol  à  chaque  pas  que  fait  h  législation,  car  \tt  i 
sur  la  matière  ne  font  qu'aujrmenLer  les  droits  de  fauteur  sur  son  œuvre. 

Là  encore,  il  faut  bien  remarquer  que  les  propositions  vont  bien  100 
des  lois  votées,  puisqu'elles  tendent  presque  à  l'assimilation  absolue  deUp 
priété  littéraire  et  artistique  à  la  propriété  ordinaire. 

.Si  nous  examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  phtloaopl 
en  mettant  de  c6lé  les  renseignements  que  l'histoire  ])eut  nous  foornir 
regarder  seulement  au-dedans  de  nous,  quelle  est  la  nature  du  droit  que  M 
avons  à  préciser  en  ce  moment?  Est-ce  que  nous  ne  serions  pas  eooduib 
même  résultat?  On  le  disait  avec  infiniment  de  raison,  il  y  a  quelques  imlM 
l'inventeur  combine  les  organes  d'une  machine,  le  peintre  fait  l'ordooM 
d'un  tableau,  le  poète  rêve  des  vers  qu'il  é:rira  le  matin...  est-c«  tpir.ll 
qu'inventeur,  peintre,  poète,  gardent  dans  leur  pensée  le  fruit  de  Icun 
tions,  ils  n'ont  pas  sur  lui  le  droit  le  plus  absolu?  J'entends  bîeo 
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m  dît:  Cesl  rhomBie  loi-même,  et  Tobjet  ne  peut  même  pas  être  la  matière 
êehproprîAé! 

Hais  aJloDs  plus  loin  poor  répondre  à  fobjection.  Faisons  sortir  Fœnvre  de 
raifrier.  Quand  le  poète  a  écrit  ses  vers,  quand  le  peintre  a  trace  Tesquissede 
«a  lableaa,  est-ce  qu*ils  n^en  sont  pas  propriétaires  dans  le  sens  que  nous 
Jiaooos  habituellement  an  mot  propriété?  Gai,  éridemment.  Voilà  pour  moi 
WÊt  base  solide,  soit  qu'elle  s'applique  à  la  propriété  artistique  ou  littéraire. 
Ml  qu  elle  s'applique  à  la  propriété  industrielle. 

Crânment  donc  cet  homme,  qui  est  propriétaire,  —  car  enfin  nous  sommes 
«Uigés,  à  moins  de  méconnaître  le  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre,  d'avouer 
qa^B  en  est  le  maître  absolu,  —  comment  cet  homme  Ta-t-il  être  dépouillé? 
ttflà  la  question  que  je  me  pose.  Tout  d'abord,  il  faut  qu'il  soit  dépouillé  de 
«1  droit  de  propriété.  Qui  va  le  lui  arracher?  La  société,  dit-on.  Pourquoi? 
tmot  quiï  ne  peut  pas  user  de  son  droit  sans  l'abdiquer,  parce  que  la  subs- 
!■»  de  son  œuvre  est  en  quelque  sorte  tellement  volatile  qu'il  ne  peut  pas 
anrir  la  main  sans  que  tout  le  monde  s'en  empare  et  en  soit  propriétaire,  ex- 
«plélui. 

Eh  bien!  je  dis  que  c'est  là  un  des  inconvénients  de  la  propriété  intellec- 
iKle,  mais  que-cet  inconvénient  est  impuissant  à  la  dépouiller  de  son  carac- 
Ar. Dy  a  là,  en  effet,  une  propriété  d'une  nature  spéciale,  d'une  nature  telle 
fR  la  société  n'en  peut  jouir,  si  ce  n'est  en  participation  et  en  communauté 
flnventeur,  et  que  le  créateur  lui-même  n'en  peut  jouir  qu'en  participa- 
cl  en  communauté  avec  la  société.  Mais  de  ce  que  la  société  n'en  peut 
qu'en  participation  et  en  communauté  avec  l'inventeur,  s'ensuit-il  que 
btenlear  n'en  soit  pas  propriétaire?  Cest  ce  que  je  nie  formellement  Pour 

i,  il  est  propriétaire,  et,  s'il  ne  peut  se  servir  de  sa  propriété  sans  la  disse- 
.  en  quelque  sorte,  aux  quatre  coius  de  rhorizon,  cette  impuissance  ma- 
iMlf  ne  touche  en  rien  a  la  nature^  à  l'essence  de  son  droit.  H  est  proprié- 
lÉe,  mais  propriétaire  pour  lui;  le  jour  où  il  voudra  être  propriétaire  avec 
H  aatre  ,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être  propriétaire. 

Hais  alors  comment  faire?  Car  enfin  Finventeur  ne  peut  pas  se  résigner  à 
n Monologue  perpétuel  ou  à  un  dialogue  entre  son  œuvre  et  lui,  et  s'il  veut 
^  imenteur  pour  son  bénéGce,  il  faut  qu'il  soit  inventeur  poor  tout  le 
^lade.  Je  crois  que  la  conciliation  peut  se  faire;  elle  a  été  faite  par  la  loi  de 
flAi.  et  la  question  est  de  reculer  ou  d^a\aucer  les  termes,  non  pas  en  recon- 
vivant,  comme  disait  M.  Dupin,  un  contrat  équitable,  mais  en  reconnais- 
^  un  droit  de  propriété  originaire  qui  devient,  comme  le  disait  celui  que 
Nss  venons  de  citer,  la  matière  d'un  contrat  équitable  qui  n*en  modiGc  pas 
b  Batnre.  mais  qui  règle,  dans  un  intérêt  commun,  tes  conditions  de  son 
^erace.  Cest  là  la  base  de  la  loi  de  iSAA  sur  les  brevets. 

El  voyez.  Messieurs,  comme  cette  base  est  juste!  On  a  dit  :  On  ne  donnera 
pt  qoinie  ans  à  Tinventeur.  Pourquoi  ?  Est-il  bien  le  maître  absolu  de  sa 
wëe.  de  ses  combinaisons  meneilleuses,  Tauteur  unique  de  sa  découverte? 
kn  fa  DÎé  et  on  a  eu  raison  de  le  nier.  Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en 
Hiîère  scientifique  l'inventeur  soit  inventeur  dans  toute  Fétendue  du  mot, 
wwfnéUin  dans  loole  la  force  du  terme  ^  parce  que  l'invention  qu'il  apporte 
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n'est  en  quelque  sorle  que  le  dernier  flol  poussa  par  d'autres  flots,  parte  ( 
romiue  le  disnit  nii  des  orateurs  de  \8!ili,  l'inventi'ur  est  roluî  qui.  bu 
du  putt!>,  donne  le  deniJer  Ro'up  de  pioche.  La  source  jaillit,  reU  e«l  vrai:  m 
esl-re  qu'on  ne  doit  pas  aussi  quelque  reconnsiH-sanre  à  ceux  qui  ont  enmil 
puits  et  qui  ont  ameni^  l'heui'eux  mortel  jusqu'à  la  veine  qui,  piqu^, 
rera  sans  doute  un  grand  bonheur  à  lasociétiS,  et  à  lui  un  grand  booDeor.  ■ 

Oui,  cela  est  vrai  en  matière  scientifique  gurloul.  Dieu  me  garde  de  nM 
diminuer  en  quoi  que  ce  soil  la  reconnaissance  qu'on  doit  avoir  pour  l«  int 
leun),  mais  it  est  certain  que  les  applications  les  plus  merveilleiiMt* dt| 
science,  à  l'heui-e  actuelle,  ne  son!  en  quelque  sorte  que  la  r^ultanl*  ^ 
forts  continués  pendant  des  siècles  entiers.  Voilà  pourquoi ,  mi^me  e 
de  l'invention  industiielle,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  personnel  • 
ce  dernier  efforl,  dans  ce  dernier  coup  de  pioche  dont  parlait  M,  LestibouJ 
en  lâCiù,  et,  parlant,  le  droit  de  propriété  de  l'ouvrier  sur  TTuirc  que  \t« 
couronne,  je  n'hésite  pus  à  dire  qu'il  faut  en  inesnrer  le  niveau  pour  proj 
lionner  te  droit  à  sa  cause,  car,  en  matière  de  propriété  comme  en  m 
3e  vertu ,  il  y  a  plus  d'un  degré. 

Si  maînlenanl  do  l'invention  8cîenti6que  nous  passons  h  d'autre»  ^ 
de  propriété,  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  je  dis  que  là,  U  eoUdi 
ttOD  sociale  fait  à  peu  pris  défaut ,  et  que  la  Ini  lient  compte  de  cette  eirn 
tance  en  donnant  au  brevet  nue  durée  de  cinquante  ans  aprH  la  vie  d*h 
leur. 

Quand  nous  aurons  à  nous  occuper  des  arts  industriels,  qui  part 
de  la  nalure  de  t'invenlion  industrielle  en  collaboration  avec  la  société,  il 
l'invention  purement  individuelle  dans  laquelle  l'auteur  est  bien  le  a 
son  (Puvre.  il  y  aura  peut-^lre  à  chercher  aussi,  au  point  de  vue  légi4ilî(j 
terrain  moyen  pour  donner  satîsfacliao  à  ces  deux  idées  qui  ae  ae  tam 
rient  pas,  mais  qui  peuvent  se  compléter  l'nne  l'autre. 

Ainsi,  pour  moi, .au  point  de  vue  historique,  il  y  a  propriété;  ao  p 
tue  philosophique,  propriété  également  Et  en  préwnce  de  i'Kxpositioi l 
quelle  nous  assistons,  je  ne  crois  pas  que  l'expérience  puisse  donner  U 
ceux  qui  cherchent,  en  solidifiant  les  bases  de  la  propriété  inlrllectui4l«, 
récompenses  pluseflicacespourles  bienfaiteurs  delà  sociéti'.  Je  crois  que  Ta 
rience  est  d'accord  atec  les  principes;  et  si  vous  parkigiez cette  opimoo,! 
sicHPi ,  nous  arriverions  h  des  conclusions  appuyées  par  celle  triJo(j[ie  qi« 
assez  rare  de  réunir:  l'histoire,  i'expéricnce,  les  théories  pbilosoplii^iM 

(Très  bien  I  très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  LE  PaÉsiDGiT.  Jl'  prie  les  orateurs  qui  ont  l'întenlion  de  parler  i 
discussion  générale  de  prendre  nkainteiiant  la  jiarule;  lorsque  ist  dùcim 
nérale  aura  été  close,  les  auteurs  d'auicndemeuts  ou  de  coulrc-prop* 
auront  toute  liberté  pour  les  développer,  dans  les  limites  du  rigtctneÂL 

M.  LtoTD  WrsE  (Angleterre).  J'éprouve   quelque  difficulté    k  ara 
proposition  qui  nous  est  soumise,  bien  que  je  désire,  mot  aussi, ()W  II 
grande  pmicriion  possible  soit  accordée  aux  auteurs.  in\eiilenn>  H  »pWfc| 
inventeur  a  des  droits  sur  son  invention  lanl  qu'il  lu  g.-irde  [Hiur  lui 
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•r  la  protectioD,  oo  se  propose  de  lui  permettre  de  la  faire  connaitre,  et  il  est 
wimt  très  désirable  que  cette  publication  ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  Quelque- 
lis,  plusieurs  persoones  ont  en  même  temps  une  idée  qui  est  sensiblement 
itmèmt,  el  il  peut  arriver  qo^après  avoir  fait  une  invention,  elles  la  tiennent 
Koèle.  Cdiiî  qui,  le  premier,  s'occupe  de  répandre  sa  découverte,  est  le  seul 
|u  rende  an  service  au  public  et  qui  mérite  une  rémunération  (hors,  bien  en- 
kadu,  le  cas  de  fraude).  Si  la  proposition  soumise  au  Congrès  était  admise, 
il  ae  serait  jamais  possible  de  décider  si,  d'après  la  doctrine  qui  iuspire  cette 
pwpojitioo,  an  breveté  a  des  droits  réels  sur  une  invention  déterminée,  attendu 
fa'aae  autre  personne  pourrait,  à  un  moment  quelconque,  venir  faire  valoir 
fa  droits  antérieurs  sur  finvention  et  revendiquer  la  propriété  du  breveL 
Dans  mon  opinion,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  inventeur  ait  sur  son  inven- 
«  après  qu'il  la  divulguée ,  diantre  droit  exclusif  que  celui  que  la  loi  lui  a 
pré  expressément,  et  je  suis  convaincu  que  la  proposition  contraire,  dont 
bioption  est  demandée  au  Congrès,  serait  regardée,  au  moins  en  Angleterre, 
n^éiant  nuHement  pratique. 


M.  Claude  Coin».  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  venir  corn- 
kire  en  quelques  mots  la  proposition  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture , 
ilqoi  tend  à  assimiler  à  la  propriété  ordinaire  le  droit  de  l'auteur  d'une  in- 
ou  d'une  découverte  sur  cette  découverte  ou  sur  cette  invention;  en 
temps  je  vous  prierai  de  repousser  très  énergiquement  Tassimilation  qui 
•I  Elite  par  cette  même  proposition  entro  les  découvertes  et  les  inventions, 
h  araires  industrielles  proprement  dites  d'une  part,  et  d'autre  part  les  mar- 
^Mi  de  fabrique. 

Je  commence  par  ce  dernier  point.  Qu'est-ce  qu'une  marque  de  fabrique? 
Unies  les  Itfgislations  l'entendent  delà  même  manière.  Une  marque  est  le 
ifae  distinct  if  des  produits  d'une  fabrication  ou  des  objets  d'un  commerce:  en 
iMnr>  ternifs.  c'est  l'équivalent  de  la  signature  du  fabricant  ou  du  commer- 
|M  sur  les  objets  qu'il  a  fabriqués  ou  qu'il  livre  au  commerce.  Eb  bien!  il  est 
Aident  que  la  marque  se  confond  avec  les  objets  mêtJies  qu'elle  revêt,  et  par 
>Uicquent,  de  même  que  la  propriété  de  ces  objets  ne  peut  pas  être  contes- 
fc.  de  uiênie  on  ne  |>eut  pas  non  plus  niettie  en  doute  la  question  de  savoir 
tk  oian]ue,  qui  est  le  signe  même,  la  représentalion ,  l'équivalent  de  cette 
fmfrw^iij  coa^titue  un  droit  de  propriété. 

Maiïi  quand  il  s'agit  d'une  invention  ou  d'une  découverte,  il  me  semble  qu'il 
a  est  tout  autrement,  et  je  ne  veux  ici,  pendant  les  quelques  moments  qui 
lesijDt  accordés,  que  vous  rap|>eler  l'opinion  très  fermement  énoncée  et  très 
MefiH*iit  motivée  d'un  homme  considérahli*  qui  a  été  trop  tôt  enlevé  à  nos  déli- 
mtîous,  bien  qu'il  y  ait  déjà  un  certain  temps  de  cela;  je  veux  parler  de 
L  PkilippeDupin,  dont  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
wfmoaaé  le  nom  tout  à  l'heure,  et  qui  a  été  le  rapporteur  de  notre  loi  fran- 
aÏK  de  18&&  sur  les  brevets  d'invention. 

Voîrî  comment  M.  Philip|>e  Dupin  repoussait,  lui  aussi,  en  18/1/1,  la  pro- 
Mtion  qu'on  vous  demande  d'adopter  aujourd'hui.  M.  Dupin  disait  :  Il  est 
M  «nideat  que  l'invention  ou  la  découverte,  tant  qu'elle  reste  dans  l'esprit  de 
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celui  qui  l'a  conçue,  tant  qu'elle  est  à  l'ûlat  didie,  roostilue  une  propritl^^ 
est,  comme  le  disait  Mirabeau,  la  plus  sacrée  el  la  plus  invîoUblf-df  brala 
parce  qu'elle  se  coufoiid  avec  le  fnr  intérieur.  Maix,  A^i  que  cette  peiuro,  é 
que  celle  idée,  dts  que  celle  coneepUon  de  l'iiivenlion  ou  de  la  diicouierlcol 
émise,  dès  qu'elle  est  divulguée,  alors,  ainsi  que  le  faisait  ronurqner  Tboi 
rable  preopinant,  elle  échappe  A  son  auteur  el  elle  looibe  en  quelque  a 
dans  le  domaine  public. 

C'est  à  ce  moment-là.  Messieurs,  c'est  après  l'émission,  après  la  dirulptiM 
de  l'invention  ou  do  la  découverte,  qu'éclate  la  ditTércncc  qui  existe  en 
nature  du  droil  de  l'auteur  d'une  découverte  ou  d'une  intention  et  U  i 
du  droit  de  propriété  ordinaire. 

El  en  effet,  vous  possédez  co  verre,  celte  lable,  uu  objet  mobilier  if 
conque;  vous  possédez  un  champ,  un  immeuble;  cet  objet  e»l  concenli*  e 
vus  mains,  un  autre  ne  peut  pas  l'acquérir  sans  que  vous  en  soyez  dép<Mi  ' 
Au  contraire,  l'idée  d'une  invention  est  divulguée;  tout  le  monde  rIoc»  n 
en  partage  de  cette  invenlion  ou  de  celte  découverte,  tout  le  monde  peutTl 
pliquer,  l'eiécuLer;  à  la  différence  de  la  propriété  proprement  dite,  de  U  p 
priéle'  d'un  objet  matériel,  celle  découverte,  celte  luventioa  se  trouve  p 
tagée  entre  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus  sans  cesser  d*^ 
possession  de  son  auteur. 

Voilà,  Messieurs,  la  différence.,  la  différence  foncière,  la  différ«nc«  pliill 
phique,  si  je  puis  ainsi  m'exprîmer,  signalée  1res  justement  par  M.  Dupini 
depuis,  par  tant  d'auteurs  éminenls,  entre  les  deux  natures  de  droits  qui  11 
en  instance  devant  tous. 

Maintenant,  quiind  l'auteur  de  l'invention  ou  de  la  dé^ronvorte  •  frf 
cette  invention  sous  une  forme  matérielle,  sous  une  forme  détermina,  e 
qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  cette. réalisation,  de  cette  machine,  paretta. 
qui  est  la  représen talion  de  sa  découverte,  de  son  învenlionî  Ëvidemntall 
Et  c'est  à  ce  momenl-là  précisément  que  se  pose  la  question  do  sivotrf 
est  exactement  le  droit  de  l'inventeur.  En  face  du  drtAx  de  eriatÙM  de  fini 
leur  apparaît  If  droil  de  n-produclîon  et  d^imtadon,  qui  appartient  Ji  lotu  l«j 
dustriels,  qui  appartient  à  tous  le^  fabricjints,  qui  appartient  à  tous  Isl 
vailleurs,  el  qui  n'est  pas  moins  sacré  que  le  droit  de  création  proprcnwl 
Eh  bien!  cunvient-it  d'accorder  à  l'auteur  de  la  découverte  ou  de  rinmlir 
droit  de  reproduire  l'objel  de  son  invention  et  de  sa  découverte  txthuûim 
à  perpétuiU?  Voilà  la  question  :  Si  vous  lui  accordez  ce  droit  exclostf  et  p 
tuel.  est-ce  que  vous  respecterez  cet  autre  droil  non  moins  sacré,  dod  ■ 
inaliénable.  Je  droil  de  lous  les  travailleurs,  la  liberté  et  l'iudépemUact^ 
travail? 

Non,  vous  ne  le  respecterez  pas.  El  c'e^^t  pour  cela,  c'est  parce  qu'il  e 
possible,  en  se  pla<;anl  soit  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  soil  au  poiil' 
vue  dn  droit  civil,  d'accorder  à  l'auteur  d'une  découverte  ou  d'une  in 
la  faculté  de  l'exploiter  à  perpétuité,  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pu  laî  *t 
céder  la  perpétuité  qu'il  ne  peut  pas  avoir  vérilablemenL  son  dnilde  p 
priété. 

Et  en  effet.  Messieurs,  la  propriété,  telle  que  tout  le  mostie  rnolfil, *' 
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le  droit  de  disposer  d*uoe  façon  absolue  et  sans  Thëritage;  il  est  bien 
riéent  que  du  moment  que  vous  n'admettez  pas  comme  possible  la  eonces- 
m  du  droit  eidnsif  d'exploiter  une  découverte  ou  une  invention  à  perpé- 
wÊi^  vous  oe  poQvei  pas  admettre  non  plus,  par  une  conséquence  nëc^saire, 
pe  ce  droit  conslilae  une  propriété  dans  le  sens  qu  on  attache  généralement 
t  ce  mot 

Eo  résumé,  une  invention  on  une  découverte,  dès  qu'elle  est  émise,  échappe 
i  mm  aoteur,  et  il  n*en  a  plus  désormais  la  possession  exclusive.  Il  ne  peut 
fÊ$  non  plus,  tout  le  monde  le  reconnaît,  prétendre  au  droit  de  l'exploiter 
■dosivement  et  à  perpétuité.  Dès  lors  on  ne  saurait  soutenir  que  son  droit 
sarfitue  un  véritable  droit  de  propriété.  Sans  doute  ce  droit  est  un  droit 
huent,  non  moins  sacré  que  le  droit  de  propriété,  non  moins  digne  de 
h  protection  de  la  loi,  mais  enfin  il  ne  saurait  être  assimilé  au  droit  de  pro- 
pnAé. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  courtes  réflexions  que  je  désirais  vous  soumettre; 
|rfes  place  «  je  tiens  k  le  répéter,  sous  le  patronage  de  M.  Dupin,  et,  sous  le 
Mnéfiee  de  ces  observations  et  de  celles  qui  viendront  à  l'appui,  je  l'espère, 
fiéRotées  par  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne,  je  vous  supplie  de  ne 
|M  adopter  une  proposition  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  la  no- 
ia  saine  et  bien  entendue  du  droit  de  propriété. 

M.  ramiral  Silwyh  (Angleterre).  Je  vais  seulement  tâcher  d'expliquer  des 
pnies  qui  ont  été,  je  crois,  mal  comprises  lorsque  je  les  ai  prononcées  ce 


fai  soutenu  que  le  droit  de  l'inventeur  comme  je  le  comprenais  consistait 
OD  contrat;  mais  je  devais  nécessairement  reconnaître  qu'il  existait,  anté- 
BBvement  à  ce  contrat,  un  droit  de  propriété;  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
fceootrat  possible. 

Loin  de  moi  Pidée  de  refuser  à  qui  que  ce  soit  la  propriété  de  son  travail; 
tie  reconnais  également  au  prolétaire  qui  conçoit  une  idée  qui  luira  pendant 
Ibi  siècles  sur  ce  globe,  et  au  fabricant  dans  son  usine,  qui  élabore  les  amé- 
intions  mécaniques  de  nos  jours.  Je  ne  fais  pas  de  différence  entre  le  peintre 
lî  nous  donne  un  chef-d^œuvre  de  beauté  et  de  grâce  et  ceux  qui,  travaillant 
le^grands  inventeurs,  dans  la  chimie  surtout,  ont  utilise  les  idées  préexis- 
qu'ils  ont  développées  et  dont  ils  ont  tiré  des  découvertes  utiles. 

ne  pouvons  donc  pas  parler  des  brevets  d'invention  sans  parier  en 
temps  des  marques  de  fabrique,  des  droits  du  peintre  comme  des  droits 
e  Fauteur;  ces  droits  sont  une  propriété  justement  reconnue  par  toutes  les 
tfioiis.  (Très  bien!  très  bien!) 

D  y  a  longtemps  que  le  public  leur  paye  le  tribut  de  sa  reconnaissance;  il 
"crt  pas  possible  que  le  capitaliste  qui  y  consacre  ses  fonds  ne  trouve  pas 
mr  garantie  la  protection  de  la  loi.  Ce  sont  les  droits  du  public  et  non  les 
rails  de  fin^enteur  que  je  réclame  aujourd'hui;  je  refuse  de  me  placer  sur  le 
min  du  droit  individuel  lorsque  j'ai  devant  moi  le  droit  du  public.  Si  le 
■Uic  comprend  les  avantages  quil  trouvera  a  donner  cette  protection,  il 
par  cela  même  quels  sont  les  droits  de  l'inventeur,  et  non  seule- 
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moDl  il  s'empressera  dt!  les  reconnatlre,  mais  il  vieodra  même  ileatRodi^i 
t'invciileiir  de  <]upIIc  façoo  il  se  Irouvera  mieux  protégé. 

En  Ani^lelerre,  itouK  demandons  celle  M^i-eté  dés  ({u'apparall  fiiuntina; 
tiuus  deiiiaiiduus  une  proleclion  provisoire  alors  que  l'iil^  iitt  bit  que  \ittwat 
daus  la  cervelle  de  l'iudividu.  Si  M.  Siemens,  mou  liouurable  collée,  iitï 
àA  demander  une  proteclion  après  avoir  fait  la  dénionstralion  d» 
dans  une  usine,  beaucoup  de  fabricants  aiiiaienl  pu  ea  faire  l'appliutÎM 
avanl  TobtenlioD  du  brevet;  il  en  etil  éié  de  même  pour  M.  Be^^st-mer,  i|ui 
fuit  faire  de  si  grands  progrès  à  l'industrie  de  l'ucter. 

Cette  protection  provisoire,  que  le  public  accorde  à  fintenteur.  est  aict 
autant  pour  le  public  que  pour  l'iiivenleur.  C'est  sur  celte  base  quejedeniad 
la  reconnnissance  du  principe  de  la  protection.  On  a  dît  qu'il  n'y  a  pas  «Ta 
veilleur  tant  que  l'invention  n'est  pas  perfeclionn»?e  ;  cela  n'est  pas  tui 
Anch'io  sonpiltore!  était,  il  est  vrai,  le  dire  d'un  peintre  italien;  mai»  ceU  I 
s'applique  pas  à  l'invention  indnsirielle.  On  conçoit,  par  exemple,  Tid^^ 
l'iililisalion  d'une  substance  cbliuiiiue  telle  que  la  dynamite;  il  est  ini|l 
sible  d'y  apporter  des  |)erfecltonucmenls  sans  livrer  le  secret  îi  lotit  le  nuMÉ 
et  dés  lors,  si  vous  n'èles  pas  protégés,  vous  ne  pourrox  plus  obtenir  i 
brevet. 

Dans  beaucoup  de  pays,  on  donne  indilTéremment  un  brevet  aui  inditiA 
qui  se  présentent  pour  une  même  invention;  il  en  rt^ulle  que  des  capil 
fuurnissentdes  fonds,  croyant  t^lre  les  seuls  à  exploiter  ladécouverti-,  etilfi 
l'ont  pas  plus  tâl  perfeclionoée  qu'à  cdté  d'eux  un  individu  passe.sseur  il 
brevel  semblable  fait  exactement  la  mt^me  chose. 

Les  Américains,  peuple  éniinerouicnl  pratique,  ont  bien  vu  cet  , 
nient;  ils  ont  institué  un  bureau  cliargé  d'examiner  les  invenlioni,  iwd| 
afin  d'y  découvrir  quelque  vice  qui  y  inelle  obalacle,  mais  dans  le  bot 
prendre  finventeur  par  la  main  etdi'  l'aider,  dan.'t  l'intén^l  du  public,  ■  f 
l'ectionner  sa  découverte.  Voilà  ce  que  j'appelle  un  véritable  coolr61>f  nra 
saire  et  profilable  au  public.  Il  en  résulte  qu'un  Amérique,  dont  la  po| 
plutôt  ugrir^lu  que  mécanicienne  esl  aujourd'hui  à  peu  prés  é|>al«  k 
lafirande-Brelagne, on  prend  iS.ooo  brevets  par  an,  tandis  qu'on 
pays  plutôt  industriel  qu'agriculteur,  on  n'en  prend  que  3. ou».  Ce 
s'ext  pnkluit  depuis  que  les  Américains  ont  compris  que  le  prugrùn  iiid>df 
élait  attaché  aux  inventions,  de  telle  sorte  que  tout  Couviriieintïnlçuic 
cimragera  les  inventeurs,  eoil  étrangers,  suit  indigènes,  sera  UMijoursaai 
veau  du  progrès. 

^ous  sommes  ici  daus  un  Congrès  qui  réunit  des  personiit^  de  loalal 
nations  ayant  étudié  à  fond  ce  sujet;  ni>  craignons  p;is  de  fnMsser  quc^a^ 
nn  donnant  des  conseils,  mais  Itasons-nous  sur  les  principes  de  UjiMlil 
alTermiasons  ces  principes  ot  detnandnns-eu  inslainmeni  le  d^veluppca* 
(Vite  approbation.) 

M.  Daot.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  serait  très  intéressant  de  oe|M*A 
niser  ce  débat;  il  s'agit  un  peu  d'une  quisliou  de  métapliysit|ue,  et  je  H 
ifue  nous  rivons  mieux  h  faire  que  de  rechercher  forigiue  du  droil<|ueM 
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devons  reconnailre  aux  inrenteurs.  Ce  matin,  la  question  ^tait  à  Tordre  du 
joor;nons  avons  propose,  MM.  Pouillet,  Lyon-Caen  et  moi,  une  formule... 

H.  Lyoth-Cabn.  Non,  pas  moi! 

H.  Dboi.  m.  Lyon-Caen  déclare  retirer  sa  signature. 

M.  Lton-Gaen.  Mon  nom  figure  par  erreur  au  bas  de  cette  proposition. 

M.  TuBQUBTiL.  Nous  voudrions  bien  connaître  les  noms  et  professions  des 
orateurs  qui  se  succèdent  à  la  tribune;  nous  avons  des  raisons  pour  celai 

H.  Drox.  Pour  répondre  à  votre  désir,  voici  mon  nom  :  Alfred  Droz;  ma 
profession  :  avocat;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  vous  retiendrai  longtemps; 
je  n'en  ai  que  pour  cinq  minutes. 

Je  disais  qu'il  ne  nous  a  pas  paru  inutile,  au  del)ut  de  la  discussion,  de 
poser  en  principe  que  le  droit  reconnu  à  Tinventeur  n'était  pas  seulement 
Doe  concession  gracieuse  que  font  les  législations  dans  Tintérét  de  la  société, 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus,  un  droit  appartenant  à  l'inventeur,  si 
bien  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  la  législation  d'abroger  les  textes  qui  recon- 
iuissent  et  consacrent  ce  droit.  Voilà  tout  simplement  ce  que  nous  avons 
Toula  dire. 

On  nous  a  fait  quelques  objections.  On  nous  a  dit,  ce  malin,  par  exemple  : 
Cest  un  droit  récent!  Qu'importe?  Que  ce  soit  depuis  quelques  années  seu- 
lement ou  depuis  un  siècle  ou  deux  qu'on  ait  concédé  des  avantages  particu- 
liers anx  inventeurs,  cela  ne  fait  rien  à  la  nature  du  droit. 

On  nous  dit  encore  :  C'est  un  droit  limité,  puisqu'il  ne  sera  pas  perpétuel  I 
Mais  en  quoi  le  défaut  de  perpétuité  est-il  contraire  à  la  nature  du  droit  de 
propriété?  La  propriété,  telle  que  nous  l'entendons,  reçoit  toutes  sortef^  de 
limitations;  elle  en  reçoit  par  l'impôt,  par  les  servitudes  légales,  par  la  loi 
stccessorale  qui  force  les  individus  à  laisser  une  partie  de  leur  fortune  à  tels 
M  tels  parents.  Ici  il  y  a  une  limitation  quant  à  la  durée,  mais  cela  n'attaque 
en  rien  le  caractère  du  droit. 

On  dît  encore  :  11  ne  peut  pas  y  avoir  d'appropriation  en  cette  matière, 
tandis  que  le  mot  de  propriété  indique  la  faculté  de  mettre  la  main 
iir  la  chose.  Nous  répondrons  que  cela  n'est  pas  exact.  Quand  vous 
^  créancier  de  quelqu'un,  vous  êtes  vraiment  propriétaire  de  votre  créance; 
braque  vous  avez  des  valeurs  mobilières,  par  exemple,  des  obligations  dans 
Qoe  société,  ce  n'est  pas  à  cause  du  litre  que  vous  êtes  créancier,  vous  le 
Kriex  quand  même  vous  n'auriez  pas  le  morceau  de  papier  entre  les  mains. 
Ce  n'est  donc  pas  en  vertu  de  cette  faculté  de  mettre  la  main  sur  la  chose 
(p'on  est  [propriétaire,  mais  tout  simplement  en  vertu  du  droit  et  de  la  justice. 
Noos  a\ons  cru,  pour  cette  raison,  intéressant  dédire,  au  début  de  la  dis- 
QissioQ ,  qu'il  y  avait  là  une  véritable  propriété,  une  propriété  sui  generis ,  qui 
wn,  —  nous  le  disons  dans  notre  proposition ,  —  réglementée  par  la  loi.  Il  y  a  là , 
m  effet,  une  propriété  d'une  nature  spéciale,  en  ce  que,  d'une  part,  l'inventeur 
apour  collaborateur  la  société  tout  entière  qui  l'a  précédé;  en  second  lieu, 
parce  qu il  est  possible  que,  dans  un  temps  donné,  après  un  an  ou  après  un 
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siècle,  un  autre  eût  fait  la  dëcouverte,  et  qu'il  ne  faut  pas,  dès  ion,  confisquer 
le  droit  de  la  société. 

Tout  cela  a  été  dit,  je  crois,  et  il  est  absolument  inutile  de  s*y  âendre. 
Nous  demandons  au  Congrès  de  consacrer  ce  droit  de  propriété,  afin  qu'il 
soit  bien  entendu  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  raisons  d*opportonitéqu 
font  inscrire  dans  la  législation  le  droit  de  l'inventeur,  mais  qu*il  y  a  la  m 
droit  tout  aussi  sacré,  je  dirai  même  plus  sacré  qu*aucun  autre,  car  je  neToii 
pas  en  quoi  la  propriété  de  Tinventeur,  de  celui  qui  a  consacré  vingt  m 
trente  années  de  sa  vie  à  travailler,  ne  serait  pas  aussi  respectable  qoe  h 
propriété  de  l'héritier  qui  n'a  eu  que  la  peine  de  naître  pour  recneillir  oie 
fortune. 

La  propriété  de  l'inventeur  est  donc  une  propriété  très  légitime;  elle  «n 
réglementée.  C'est  ce  que  nous  aurons  à  faire,  et  je  ne  veux  pas  retenir  phi 
longtemps  votre  attention.  (Très  bien!  très  bien!  —  La  clôture!) 

Quelques  Membbes.  Nous  demandons  la  clôture. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Li  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  on  a  de  part  et  d'autre  affirmé  le  droite 
propriété,  mais  je  n'ai  pas  entendu  invoquer  les  arguments  économiques  pov 
ou  contre  le  droit.  C'est  ce  point  que  je  veux  toucher;  je  vous  demande  de  te 
pas  prononcer  la  clôture. 

M.  Li  Président.  Si  la  discussion  continue,  la  parole  sera  à  M.  Schrpjff 
sur  la  discussion  générale. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  n'est  pas  prononcée.) 


M.  V.  ScHREÎfER  (Suisse).  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  une  sucrv- 
sale  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  nous  ne  sommes  ptf 
une  académie  de  législation,  et  j'estime  que  nous  perdons  un  temps  prérieti 
en  nous  appesantissant  sur  une  question  théorique. 

En  effet,  nous  sommes  d'accord  sur  les  questions  pratiques;  nous  ne  tf 
ferons  que  sur  une  question  de  mots.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  s'agisse  ^ 
d'une  querelle  de  mots;  non.  Il  s'agit  encore  moins  d'une  question  de  ptfc 
métaphysique,  comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi  de  18&&.  ' 

Le  droit  de  propriété,  qui  implique  la  redevance  perpétuelle,  que  M.  li- 
mousin a  défendue  dans  un  journal  économique 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  ScHRETER.  Vous  avez  défendu  le  droit  de  propriété  impliquant  uDf  (^ 
devance  à  laquelle  l'inventeur  aurait  toujours  droit. 

Ia^  idées  de  l'ancienne  législation  ont  été  dénaturées  par  l'éloquence  tf- 
poulée  des  orateurs  de  1791*  Toutes  les  lois  modernes  ont  supprimé  h  w^ 
de  propriété.  Mais,  encore  une  fois,  ne  discutons  pas,  car  nous  ne  nous  arici" 
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èîoos  jamais.  D  s^agit  d*oiie  grave  question  qui  a  divise  le  Congrès  des  auteurs; 
Jti  là  le  discours  de  Victor  Hugo  sur  cette  question. 

Noos  avons.  Messieurs,  dans  la  question  des  brevets,  des  întëréts  bien  au- 
trenent  graves  qui  louchent  à  Tindustrie,  àTinduslrie  des  produits  chimiques, 
i  11  question  de  Fexamen  préalable ,  de  la  licence  obligatoire  ;  ne  risquons 
fis  de  perdre  un  temps  prëcieui. 

Bemarquex,  Messieurs,  que  je  ne  veux  pas  enlever  la  parole  à  tel  ou  tel 
«ateur;  je  serais  heureux  de  les  entendre  si  nous  étions  dans  une  académie; 
je  prendrais  part  moi-même  à  ces  joutes. 

Je  vous  propose  de  vous  rallier  purement  et  simplement  à  la  formule  que 
k  CoDgrès  d*Anvers  a  adoptée  Tan  dernier. 

Voici  la  proposition,  qui  laisse  intacte  la  question  de  propriété  : 

Best  juste  d'accorder  aux  inventeurs  et-  aux  auteurs  industriels,  dans  leur  intérêt 
oame  dans  celui  des  progrès  de  Tindustrie,  un  privilège  temporaire  d^une  durée  snf- 
hote  pour  leur  assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses. 

Noos  laissons  ainsi  de  côté  une  question  de  théorie  qui  prendrait  un  temps 
frideux. 

En  conséquence,  dans  un  but  de  conciliation,  je  retire  la  contre-proposi- 
liii que  f avais  proposée  ce  matin;  je  me  rallie  à  la  formule  que  je  riens  de 
be. 

M.  u  PaisiDKrr.  Veuillez  me  remettre  cette  formule. 

M.  Turquetil  a  demandé  la  parole;  est-ce  pour  ou  contre? 

M.  TciQrKTiL.  (Test  pour  faire  revenir  le  débat  sur  son  véritable  terrain  :  la 
l^etioQ  industrielle  n'est  pas  traitée;  elle  ne  Ta  été  que  par  des  avocats,  des 
^looomistes  qui  sont  en  dehors  de  Tindustrie. 

U.  LK  Préside5it.  Nous  avous  un  grand  désir  d^entendre  les  industriels;  ils 
^porteront  un  concours  utile,  mais. c'est  à  la  condition  qu'ils  permettront  à 
fin  qu'ils  appellent  les  avocats  de  se  faire  entendre.  Il  nya  ici  ni  industriels 
i  avocats:  il  n'y  a  que  des  adhérents  au  Congres. 

Si  j'avais  su  que  la  formule  que  M.  Schreyer  a  déposée  était  un  amende- 
mt.jeraurals  prié  de  le  résener  pour  plus  tard,  attendu  que  nous  sommes 
M>re  dans  la  discussion  générale. 

La  formule  de  M.  Schreyer,  qui  sera  soumise  à  vos  délibérations,  a  pour 
tfi  de  ne  pas  trancher  la  question  de  propriété.  Si  vous  l'adoptez ,  tout  sera 
lit;  si  vous  ne  fadoptez  pas,  nous  aborderons  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Poirrier. 

M.  PoiBEiCB.  Messieurs,  je  suis  l'un  des  signataires  de  l'amendement  qui 
'Vit  (fétre  In  :  je  renonce  à  mon  tour  de  parole  dans  la  discussion  générale. 

V.  le  comte  db  Docbbt.  Je  renonce  aussi  à  la  parole. 

M.  u  PiBsinïrr.  La  parole  est  à  M.  Jaubert* 
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M.  Jaubbrt.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire  : 

On  est  convenu  que  celui  qui  émet  une  pensée  nouvelle  en  est  propriétaire. 
En  demandant  un  brevet,  il  serait  pour  ainsi  dire  dépooîHé  de  sa  propriAé;il 
ne  Taurait  plus  que  pour  un  temps  détermine.  Eh  bien  !  je  crois  que  lonqae 
rinvcnteura  donné  à  sa  pensée  une  forme  matérielle,  qui!  a  créé  une  machiie, 
il  en  est  propriétaire,  tout  comme  le  sculpteur  est  propriétaire  de  rceofre  qaH 
a  réalisée  en  marbre  ou  en  plâtre,  comme  Tartiste  est  propriétaire  do  taUM 
qu'il  a  peint. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point,  d'aotail 
plus  que  l'inventeur  a  dépensé  beaucoup  de  temps,  d'argent  et  de  Iravafli 
matérialiser  sa  pensée,  à  lui  donner  un  corps. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  faire. 

La  société  peut  régler,  déterminer  cette  propriété. 

M.  Ch.-M.  Lmo/JSiN.  Messieurs,  c'est  avec  nn  grand  étonneroent  qoeffl 
entendu  des  partisans  de  la  protection  pour  les  inventeurs  soutenir  que  b 
principe  était  une  question  oiseuse,  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'en  occuper. 

Ces  honorables  orateurs  ne  paraissent  point  avoir  compris  que,  si  la  pt* 
priété  des  inventions,  le  fait  du  brevet,  le  fait  de  la  protection ,  ne  s'appuient  p 
sur  un  principe,  ils  n'ont  fait  aucune  réponse  sérieuse  aux  adversaires  de  h 
propriété  industrielle,  tels  que  M.  Michel  Chevalier  et  autres. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  donner  pour  base  à  la  protection  dei  il- 
ventcurs  un  principe  solide. 

J'ai  entendu  les  précédents  orateurs  affirmer  qu'une  invention,  une  onm 
littéraire,  artistique,  constituent  une  propriété.  Ib  ont  apporté  une  finfii 
affirmation.  Permettez-moi  de  parler  le  langage  de  l'économie  politiqifc 
Qu'est-ce  que  c'est  que  la  propriété?  C'est  le  résultat  du  travail.  Ou'^t"^  1*  i 
la  justifie?  C'est  le  travail  accompli  par  le  créateur  de  cette  propriété.  Cerf  ^ 
sur  ce  point  que  le  droit  nouveau  diOere  de  l'ancien;  c'est  Téconomie  politiqie 
qui  a  introduit  cette  idée  que  la  propriété  se  justifie  par  le  travail  etnaptf 
simplement  pour  elle  le  fait  acquis. 

Ce  que  nous  avons  à  examiner  présentement,  c'est  la  question  de  savoir • 
l'invention  est  le  résultat  d'un  travail.  Si  oui,  une  invention  est  une  propriélJ; 
sinon,  non.  Dans  ce  dernier  cas,  le  brevet -d'invention  est  un  expédieot;ci 
n'est  plus  une  institution  sérieuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  qu'une  invention  soit  le lé- 
sultat  d'un  travail;  tous  ceux  qui  ont  \u  un  inventeur  a  l'œuvre  savent  qaA 
peine  il  faut  se  donner  pour  passer  de  la  conception  à  la  réalisation. 

Un  des  ar{junientsdes  adversaires  de  la  protection  des  inventeurs  consistes 
dire  :  Le  système  usité  est  la  concession  d'un  monopole  temporaire,  tandis <|it 
le  princi[)e  de  la  propriété  est  la  pérennité. 

Il  faut.  Messieurs,  l'aire  une  distinction  entre  l'usage  d'un  droit  et  ce<liti^ 
lui-même.  Le  droit  existant,  il  reste  à  trouver  et  à  appliquer  les  meill0U* 
moyens  d'en  assurer  l'exerrirc.  Nous  aurons  à  rechercher  ces  moyens,  à  f^r 
pos  de  l'article  9.  A  ce  sujet,  j'exprimerai  le  regret  que  cet  article  nai(  p* 
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fheé  en  tête  du  programme.  Il  me  semble  qu  il  vaudrait  mieux  s  occuper 
d'abord  do  principe,  et  des  détails  après. 

Je  crois  donc  qu^uoe  invention  est  une  propriété  qui,  comme  toutes  les  au- 
ta,  a  son  origine  dans  le  travail.  Je  vous  demande  de  voter  [a  proposition 
fB  formule  o^te  déclaration. 

y.  TcBQLxnL.  Messieurs,  je  regretterais  beaucoup  d^avoir  pu  froisser  ccr- 
liiiies  personnes,  mais,  nous,  industriels,  nous  sommes  habitués  à  traiter  les 
f8€slious  rapidement,  nous  ne  faisons  pas  de  longues  phrases.  Nous  avons 
âadié  depuis  de  longues  années  la  question  qui  est  traitée  ici.  Je  Fai  vu  traiter 
b»  mûrement  par  des  chambres  syndicales. 

Si  nous  recommençons  ce  travail,  nous  serons  obligés  de  remonter  à  la 
création  du  monde. 

Oaiou  non, la  propriété  industrielle  existe- t-el le?  Si  elle  existe,  il  faut  que 
k  coQtrefa^n  soit  réprimée  par  des  lois  réciproques  en  France  et  dans  les 
pjs  étrangers^ 

Mais  pourquoi  s'étendre  sur  des  questions  de  détail? 

Voilà,  Messieurs,  ma  pensée.  Je  n'ai  |>as  Thabitude  de  la  parole;  je  me  con- 
Me  de  dire  que  je  regrette  qu'il  n]y  ait  pas  ici  plus  d'industriels,  que  l'art 
impliqué  à  l'industrie  ne  soit  pas  représenté. 

Di  Mon».  Et  M;  Barbedienne!  et  M.  Chrislofle! 

M.TuBQLKTiL.  Je  voudrais  en  voir  la  salle  pleine. 

Je  TOUS  demande  donc.  Messieurs,  de  voter  que  la  propriété  industrielle  est 
■Mement  une  propriété. 

M.  u  Pbbsideht.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  trois  formules  que  je 
il  rappeler. 

I*  La  formule  de  'M.  Schreyer  est  ainsi  conçue  : 

Be»lia»te  d'accorder  aux  inventeurs  et  aux  auteurs  industriels,  dans  leur  intérêt 
dan>  celui, de  l'industrie,  un  privilège  teni|>orairp  d^uiie  durée  suAisaule  |>our 
assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses. 

9*  La  propo»ition  de  MM.  Pouillet  el  Droz,  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
bditcosfiion.  et  dont  j'ai  donné  lecture  au  début  de  la  séance  : 

L?  dmît  des  inventeurs  et  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres .  et  des  fabricants  sur 
hin  marques,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  fondement  dans  la  loi  naturelle.  La 
m  mt\0i  crée  pas  ;  elle  ne  (ait  ({ue  le  r^leinenter. 

3*  En6n  Tamendement  proposé  par  M.  Barraull,  qui  consiste  à  supprimer 
la  formule  précédente  les  mots  :  «rqui  a  son  fondement  dans  la  loi  natu- 
ide*. 

M.  Charies  Lto!i-Cai!i.  Je  demande  à  dire  deux  mots  pour  insister  aGn  qu'on 
Me  sur  Tamendement  proposé  par  M.  Schreyer.  Je  crois  qu  il  est  nécessaire 
pe  le  G[>ngrè:>  tu&ie  précéder  si^es  résolutions  des  motifs  qui  les  font  adopter, 
lanarquez  en  effet  qu  il  ne  s'agit  pas  de  >avoir  si  une  protection  doit  être  ac- 
aox  aoteara  et  inventeurs;  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître 
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que  cette  protection  doit  lear  être  accordée.  II  n*y  a  pas  ici ,  quoique  M.  li- 
mousin ait  paru  le  croire,  d'adversaires  des  brevets  d^invenlion  ni  de  k  pro- 
tection à  accorder  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  question  de  forme.  Quek  sont  les  motifs  géné- 
raux dont  il  est  préférable  de  faire  précéder  nos  résolutions?  Est-ii  préférable 
de  dire  que  le  droit  des  inventeurs  est  créé  par  la  loi  ou  préexiste  à  la  loiT  Snr 
ce  point,  nous  sommes  très  divisés.  Au  contraire,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  justice  et  sur  la  légitimité  des  brevets  et  de  la  protection  à  accordera» 
inventeurs  et  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles. 

Je  préfère  donc  le  motif  qui  rallie  toutes  les  opinions  au  motif  qni  lo 
divise. 

J'ai  deux  exemples  à  vous  citer. 

On  vous  a  parlé  du  Congrès  de  Vienne,  relatif  aux  brevets  d^inveotion.  U 
Congrès  a  fait  précéder  ses  résolutions  de  motifs  généraux.  II  indique,  dui 
des  termes  plus  longs  que  ceux  de  notre  amendement,  qu'il  est  juste  de  pro- 
téger les  inventeurs.  Mais,  quant  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  des  il* 
ventcurs  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel  ou  dans  le  droit  civil, le  Coi* 
grès  de  Vienne  ne  s'est  pas  prononcé. 

En  1877,  le  Gouvernement  allemand  a  présenté  au  Pariement  allemand  in 
loi  qui  a  été  votée.  Dans  le  rapport  présenté  au  Reichstag,  on  a  évité  de  11 
prononcer  sur  la  question ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  pratique  à  ki^ 
soudre. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vous  Ta  dit,  il  faut  qiieli| 
Congrès  réuni   ici  ait  une  certaine  influence  sur  la  législation  positive.  Q| 
bien  !  ce  n'est  pas  en  nous  prononçant  sur  des  questions  abstraites  que  M 
exercerons  cette  influence. 

J'insiste  donc  pour  que  le  Congrès  vote  l'amendement  de  M.  Schrejerë 
évite  de  se  prononcer  sur  une  question  qui  nous  divise. 

M.  PouiLLET.  Messieurs,  je  ne  veux  faire  qu'une  très  courte  ob?en'atioo:JÉ 
viens  repousser  l'amendement  soutenu  par  M.  Charles  Lyon-Caen. 

Quand  le  Congrès  s'est  réuni,  il  y  avait  un  Comité  d'organisation.  La qt^'j 
lion,  présentée  aujourd'hui  au  Congrès,  a  été  agitée  dans  le  Comité.  J'étiiiàj 
ceux  qui  pensaient  qu'on  pouvait  éviter  la  question,  parce  qu'il  n'y  a  là,endH 
linitive,  qu'une  discussion  presque  purement  métaphysique.  Malgré  mon  afiKj 
la  question  a  été  posée;  nous  sommes  donc  tenus  de  la  résoudre. 

Or,  Tamendement  ne  répond  pas  à  la  question.  Il  faut  rechercher,  en  eftt 
et  décider  si,  quand  le  droit  des  inventeurs  est  reconnu  par  toutes  les  \ifj^ 
lions,  ce  droit  est  un  droit  créé  par  la  loi,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  ftf 
un  droit  antérieur,  préexistant,  que  la  loi  ne  fait  que  constater,  reconaal» 
et  réglementer. 

Nous  sommes  ici  pour  résoudre  la  question,  et  nous  ne  saurioas  is0 
soustraire  à  cette  nécessité.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le  droit d' 
l'inventeur  est  un  droit  préexistant,  antérieur,  et  que  la  loi  civile  n'interw 
que  pour  le  réglementer. 

J'espère  que  la  majorité  du  Congrès  se  prononcera  dans  le  même  sens^ 
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M.  Dbmbub  (Belgique).  La  proposition  qui  vous  est  soumise,  Messieurs,  ue 
tend  pas  seulement  à  déclarer  que  le  droit  de  Tinventcur  est  antérieur  à  la  loi. 

Quelques  Membres.  Si! 

M.  Dbmbub.  Non;  elle  tend  à  définir  la  nature  du  droit  de  Tinventeur,  à  le 
définir  par  le  mol  de  propriété.  Je  crois  qu'il  est  désirable  que  cette  question 
De  soit  pas  résolue  par  le  Coi^grès. 

D*un  autre  côté,  je  ne  pourrais  pas  me  rallier  à  la  proposition  adoptée  à 
Vienne;  non  pas  que  je*  n'admette  pas  cette  proposition,  mais  parce  que  j'y 
renconlre  un  mot  qui  est  de  nature  à  la  faire  écarter  par  un  grand  nombre 
de  personnes  :  c'est  le  moi  privilège.  11  semble  que,  si  le  Congrès  votnit  la  pro- 
position, ce  serait  demander  la  restauration  des  privilèges.  (Rumeurs  di« 
lenes.) 

Il  nen  est  rien.  Cela  n^est  pas  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition; 
leur  pensée  est  celle-ci  :  Le  droit  de  Tinventeur  étant  antérieur  à  la  loi,  celle- 
ci  est  tenue  d<*  lui  reconnaître  un  droit  exclusif  d'usage  temporaire.  Voilà  l'idée 
iBeiaclcment  exprimée  par  le  mot  «  privilège  ?»  :  un  droit  exclusif  d'usage  tempo- 
raire. Je  n'ai  pas  inventé  celte  expression;  elle  se  trouve  dans  diverses  légis- 
hlions;  elle  exprime  d'une  façon  parfaite  la  réalité  des  faits. 

M.  LE  Président.  Les  auteurs  de  l'amendement  consentent  à  remplacer  le  mot 
qui  vous  choque,  avec  quelque  raison  peut-être,  par  le  mot  ttdroit  exclusif^). 

M.  DenEiR.  Je  n'ai  pas  demandé  autre  chose. 

M.  LE  Président.  Le  devoir  du  président  est  de  mettre  aux  vopc  d'abord  les 
propositions  qui  s'écartent  le  plus  de  la  question.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
propovsilion  qui  tend  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  question 
(le  propriété. 

Voici  le  premier  amendement;  s'il  est  rejeté,  nous  aborderons  les  autres: 

Il  est  juste  (racconler  aux  inventeurs  et  aux  auteiu*s  Industriels,  dans  leur  intérêt 
«mhdm»  (uns  celui  de  Tindustrie,  un  di-oit  exclusif  temporaire  d'une  durée  suffisante 
pour  leur  assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leiu's  dépenses. 

M.  BiRRàCLT.  Il  serait  regrettable  de  voter  sur  cette  proposition.  Beaucoup 
■  entre  nous  reconnaissent  qu'il  est  juste  d'accorder  un  droit  temporaire.  Je 
^■wnande  que  l'on  mette  aux  voix  la  proposition  la  plus  large. 

J*-  *•*  PtBsiDENT.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'imposer  ma  volonté;  c'est  la  règle 

vV^***^"'«'ïire  que  je  veux  observer.  Maintenant,  on  demande  qu'on  mette 

*"«  aux  voix  la  proposition  de  la  Commission. 

M  p 
if^'^^  ^^'Urr.  Je  demande  que  la  seconde  proposition  soit  mise  aux  voix  la 

e  ev  '"".  f/#M ODsiif.  On  parle  de  concession ,  de  monopole  temporaire;  je  crois 

fictif,    ^'^j^B^^  '^  question.  Si  on  disait  qu'il  est  accordé  une  protection  à 

^%a     invention  sans  stipuler  la  forme,  j'accepterais  la   rédaction. 
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Mais  dire  que  cette  protection  doit  être  une  concession,  un  monopole,  o 
droit  d'exploitation  exclusive,  c'est  trancher  une  question  que  nous  navoi 
pas,  pour  le  moment,  le  droit  de  discuter. 

M.  LE  Président.  Je  consulte  le  Congrès  sur  la  question  de  savoir  s'il  en 
tend  que  le  vote  doit  porter  d'abord  sur  cette  contre-proposition,  fomiQlée|H 
M.  Schreyer. 

*  (Le  Congrès  se  prononce  pour  la  négative.) 

M.  LE  Président.  Le  vote  sur  cette  contre-proposition  viendra  ultérieure 
ment,  s'il  y  a  lieu. 

Reste  maintenant  la  formule  amendée  par  M.  Barrault  et  qui  cousisie 
faire  disparaître  de  la  première  proposition  les  mots  :  ttqui  a  son  fondemoi 
dans  la  loi  naturelle.  ^ 

C'est  un  amendement. 

M.  HuARD  ET  PLUSIEURS  AUTRES  Membres.  Nous  PacceptonsI  U  n'y  a  plasqM 
la  première  proposition  amendée  de  cette  façon. 

M.  LE  PrIsident.  Alors  je  mets  aux  voix  la  proposition  ainsi  conçue  : 

Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  cnufres  cm  desfahicaÈ 
sur  leurs  marques  est  un  droit  de  propriété.  La  loicivUe  ne  le  crée  pas;  elle  nefaiifK 
le  réglementer. 

(La  proposition  formulée  dans  ces  termes  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Le  procès-Aerbal  constatera  l'adoption  de  cette  proposiliMi 

Je  donne  lectvre  de  la  deuxième  proposition,  qui  est  relative  aux  Droits  éa 
éirangam. 

Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

Il  y  a  sur  cette  deuxième  proposition  un  amendement  ou  plutôt  une  rooUe- 
proposilion  dont  voici  la  teneur  : 

Le  droit  des  étrangers,  en  matière  de  brevets,  doit  ôtre  de  tous  |K)ints  semblaUe* 
droit  des  nationaux  et  indq)ondant  do  toute  réciprocité. 

En  matière  de  marques  do  fabrique  et  do  dessins  industriels .  io  droit  dis  fal»riniik 
étrangers  ou  nationaux,  sïls  sont  établis  hors  de  France,  doit  <^lre  soumis  à  laooii- 
tion  de  réciprocité ,  qu  elle  résulte  d'ailleurs  des  traités  ou  des  lois. 

Les  auteurs  de  cette  contre-proposition  sont  MM.  Pouillet,  Lyon-Ctfii 
Armengaud  aine,  Droz,  Sautter  et  Depoully. 

M.  Clunet  demande  la  parole  sur  la  proposition  même. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Clunet.  Cette  proposition  est  ainsi  formulée  dans  l'ordre  du  joor  is* 
primé:  ^Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux.  ^ 

Je  suis  d'avis  que  cette  formule,  large,  est  celle  que  nous  devons  filBi 
Nous  ne  faisons  pas  ici  de  législation  positive;  nous  exprimons  simpleiMi 
des  vœux,  des  aspirations.  C'est  là,  selon  moi,  une  des  raisons  qui  doiici 
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lOQS  déCerminer  à  adopter  cette  formule,  tant  au  point  de  vue  des  principes 
énéniax  da  droit  international  qu  au  point  de  ?ue  des  règles  spéciales  qui 
OBTement  la  matière  dont  nons  nous  occupons,  c'est-à-dire  la  propriété  in- 
listrielle. 

Si  noas  considérons  les  principes  généraux  du  droit  international,  la  teu- 
Inice  des  législations  modernes  incline  à  assimiler  de  plus  en  plus  les  étran- 
gers aox  nationaux.  La  France,  à  cet  égard,  a  été  la  première  à  donner  l'exemple  ; 
je  rappelle  quelques  dates. 

En  1819,  nous  avons  aboli  le  droit  d'aubaine  ;  nous  avons  admis  les  étran- 
jgm  à  recevoir  et  à  succéder  en  France,  sans  nous  inquiéter  de  savoir  si  le 
■ême  droit  était  accordé  aux  Français  par  les  nations  étrangères.  Sans  condi- 
tion de  réciprocité,  nous  avons  accordé  aux  étrangers  le  droit  le  plus  considé- 
nble,  celui  de  la  transmission  de  la  propriété,  qu'on  leur  avait  nié  depuis 
les  siècles. 

Eq  18/1/1,  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  a  également  permis  aux  étrau- 
^de  se  faire  breveter  en  France,  sans  exiger  que  les  Français  eussent  le 
nême  droit  à  l'étranger. 

Ed  1 859,  procédant  toujours  dans  cette  voie  large  et  féconde  pour  les  rela- 
tions  internationales,  nous  avons  admis  la  protection  des  œuvres  littéraires 
étrangères  contre  la  contrefaçon  en  France,  sans  exiger  que  les  œurres  litté- 
nire»  françaises  fussent  protégées  à  Tétranger.  Le  résultat  a  été  heureux.  Cest 
■  partir  de  1899 ,  quand  on  a  protégé  les  œuvres  étrangères  en  France,  sans 
Mdition  de  réciprocité,  qu'il  nous  a  été  permis  de  conclure  des  traités  par 
IcMpiels  nous  avons  obtenu  des  puissances  étrangères  la  protection  pour  nos 
■ilioiiaux.  On  pouvait  croire,  et  c'était  là  une  objection,  qu'en  donnant  tout 
m  étrangers  nons  ne  pourrions  plus  rien  obtenir  d'eux,  puisque  nous  n'avions 
plas  rien  à  leur  offrir.  L'expérience  a  démontré  le  contraire.  Jusqu'au  décret- 
loi  de  i859.  il  avait  été  impossible  de  s'entendre,  par  voie  diplomatique, 
pmr  conclure  des  traités  aGn  d'obtenir  à  l'étranger  la  pi-otection  des  œuvres 
liUéniire>  françaises;  au  contraire,  depuis  que  nous  avons  accordé  la  pi'otec- 
lioo  de  la  loi  à  tout  le  monde  indistinctement,  sans  condition,  nous  avons 
obtenu  à  l'étranger  la  protection  dos  œuvres  françaises.  Les  traités  se  sont 
■oltipliés!  Ce  n'était  donc  pas  là  une  utopie.  Notre  générosité  a  servi  nos 
btérèt>  ! 

Pour  rester  dans  notre  matière  spéciale,  je  ne  vois  pas  |K)un(uoi.  puiscpie 
le*  ioien tions  sont  protégées  sans  condition  de  réciprocité,  car  la  réciprocité 
M  la  véritable  question  du  débat  actuel,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dis-je,  on 
Ktorderait  cette  protection  aux  inventeurs  et  pouii|uoi  on  la  i*efuserait  aux 
pn^priétaires  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  En  effet,  c'est  le  but 
'e  la  contre-proposition  que  l'on  vous  demande  de  voter,  par  op[>osition  à  la 
propo^ilion  générale  que  je  lisais  tout  à  l'heure.  Cette  contre-proposition  se  ré- 
«nne  ain«i  :  Pour  les  brevets,  pas  de  condition  de  réciprocité;  protection  géné- 
rale! Mais  quant  aux  man]ues  de  fabrique  et  dessins  industriels,  nécessité  de 
il  pruteclion  réciproque. 

L?  s\stème  de  la  contre-proposition  est  très  mauvais.  Ne  perdons  |>as  de 
ne  les  progrès  qui  ont  été  faits  eu  cette  matière  par  les  lois  de  plusieurs 
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pays.  Pour  les  marques  de  comoierce,  à  Tëgard  desquelles  on  veut  e&iger  la 
réciprocité,  la  loi  française  de  1 867  a  dit  que  les  marques  des  étrangers  seraient 
protégées  en  France,  à  la  condition  que  des  traités  diplomatiques  assurenieot 
la  même  protection  aux  marques  des  Français  à  l'étranger.  En  1873,00691 
allé  plus  loin;  la  loi  de  1873  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  traité  diploma- 
tique, qu'il' suffirait  que  la  protection  fût  inscrite  dans  la  législation  étrangère. 

Je  m'explique  par  un  exemple  tiré  de  la  situation  oîi  se  trouvent  la  France  et 
l'Angleterre.  Si  les  traités  de  1860  n'existaient  pas  entre  nous  et  nos  voisins, 
les  Anglais  se  trouveraient  tout  de  même  protégés  en  France,  parce  que,  dans 
l'acte  de  1863  sur  les  trade-marks,  la  protection  est  accordée  aux  étrangers. 
Donc,  protection  de  la  loi  française  en  faveur  des  Anglais,  puisque  les  Fran- 
çais trouvent  la  même  protection  dans  la  loi  anglaise.  Mais  puisque  j'ai  cité 
l'Angleterre,  je  ne  puis  m'empêcher  d'applaudir  aux  principes  de  droit  inter- 
national qu'elle  a  consacrés  par  cet  acte  de  1869.  L'Angleterre  nous  a  donné 
sur  ce  point  un  exemple  qu  il  faut  suivre.  L'acte  de  1869  sur  les  marques  de 
fabrique  accorde  la  protection  de  la  loi  anglaise  à  tous  les  étrangers  indistinc- 
tement, sans  aucune  condition  de  réciprocité. 

C'est  cet  exemple  généreux  donné  par  l'Angleterre  en  une  des  matières  qoi 
forment  l'objet  du  Congrès,  et  par  la  France  en  d'autres  matières  plus  impor- 
tantes encore,  que  j'invite  le  Congrès  à  suivre. 

Telle  est  ma  conclusion.  S'il  se  produisait  contre  elle  des  arguments  qoi 
pussent  vous  toucber,  j'espère  que  la  parole  me  serait  de  nouveau  accorc^ 
pour  les  combattre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  M.  Imer-Schneider  a  la  parole. 

M.  Imer-Sguneider  (Suisse).  Messieurs,  un  des  buts  du  Congrès  international 
de  la  Propriété  industrielle  étant  de  réunir  les  opinions  qui  prévalent  dans  les 
divers  pays  sur  les  différentes  questions  que  nous  devons  discuter,  la  ddé- 
gation  suisse  croit  de  son  devoir  de  présenter  pour  chaque  question  soulevée 
l'opinion  du  Département  fédéral  de  l'intérieur  qu'elle  représente  ici,  en  sui- 
vant pour  cola  les  instructions  précises  qu'elle  a  reçues  ^^\  ceci  sans  préjudice 
des  observations  particulières  que  l'un  ou  l'autre  des  délégués  suisses  croira 
utile  de  faire  à  l'occasion  en  son  propre  nom. 

C'est  ensuite  de  celte  considération  que  j'ai  pris  la  liberté  de  demanderla 
parole  pour  vous  présenter  le  point  de  vue  auquel  notre  Gouvernement  croit 
devoir  se  placer  quant  à  la  question  générale  n°  9 ,  me  réservant  d'en  user  de 
même  pour  la  question  n"*  3.  Je  crois  ne  pouvoir  faire  mieux  que  de  vous  lirs 
simplement  les  instructions  qui  nous  sont  données  sur  ce  point,  et  qui  expo* 
sent  en  peu  de  mots  notre  opinion. 

Cependant,  avant  de  vous  faire  cette  lecture,  je  désire  encore  vous  diiVi 
Messieurs,  que  le  Département  fédéral  de  l'intérieur  de  la  Coufédéralioa 
suisse  nous  a  chargés  de  vous  présenter  un  court  exposé  de  la  marche  qn'a 
suivie  en  Suisse  la  question  de  la  propriété  industrielle,  pensant  que  cek 
pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  vous,  vu  le  petit  nombre  de  paysq» 

^^  V.  pièee  «miaie  n*  id. 
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pas  encore  de  loi  sur  la  matière.  Si  le  moment  est  mal  choisi  pour  celle 
lonicatioD,  je  prierai  M.  le  Pr&ident  de  bien  vouloir  me  Gxer  le  moment 
la  paraîtrait  le  plus  convenable. 

Li  PaisiDUT.  Je  prierai  M.  Imer-Schneider  de  ne  pas  rentrer  dans  la 
BsîoD  générale  et  de  vouloir  bien  borner  ses  observations  h  ce  qui  concerne 
Duème  proposition,  actuellement  en  discussion.  La  question  de  la  pro- 
f  iodustriclle  reviendra  tout  naturellement  lorsque  le  Congrès  s'occupera 
revels  d'invention,  et  alors  elle  n*en  sera  que  plus  intéressante. 

latB-ScBiTKiDEt.  Je  défère  à  Tobservalion  de  M.  le  Président. 

«al  ;  Le  Département  de  J^intérieur  prie  la  délc^ation  d'insister  sur  la  question 
ôprocilé  à  laquelle  la  Suisse  attachera  sans  doule  une  très  grande  importance 
m  législation  éventuelle  sur  les  brevets.  Ce  n'est  donc  que  sous  cette  condition  de 
ocité  que  la  délégation  pourra  adhérer  à  la  proposition  autrichienne  sous  chiffre  9 , 
T. 

projet  sur  les  brevets  d*invention  vient  d*ètre  élaboré  en  Suisse;  il  sera  soumis 
ainement  aux  délibérations  des  Chambres,  et  la  réciprocité  y  est  posée  comme 
nëeessaire .  à  cause  de  la  disproportion  qui  résulterait  de  certaines  dispositions 
pères. 

»nr  rester  toujours  Torgane  de  M.  Droz,  chef  du  Département  de  Tinté- 
,  qui  a  élaboré  le  projet  dont  je  parlais,  je  prendrai  dans  son  rapport  le 
exposé  qui  motive  ce  que  jeviens  de  dire  sur  la  réciprocité  : 

question  des  brevets  d'importation  est  des  plus  importantes  pour  la  Suisse.  L'im- 
ioD  de  nombreux  objets  aoit  être  rendue  possible,  attendu  que  Ton  obtiendra 
Bcilemeiit  que  Tinvenleur  étranger  vienne  établir  en  Suisse  un  siège  de  fabrica- 
>  serait  en  particulier  le  cas  pour  les  machines  nouvelles ,  que  nous  avons  tant 
l  à  nous  procurer.  Mais  la  Suisse  aurait  tort  de  faire  une  loi  trop  &cile  pour  les 
jcn  et  qui  leur  permit  de  nous  inonder  de  brevets  d'importation  sans  que  nous 
ODS  chez  eux  une  Intime  compensation.  Le  principe  de  la  réciprocité  de  trai- 
t  est  à  la  fois  juste  et  avantageux  ;  il  convient  siurlout  de  l'admettre  en  cette 
ne. 

ifque  l'empire  d^Allemagne  pose  pour  condition ,  aux  industriels  suisses  qui  veu- 
rendre  des  brevets  dans  ce  pays,  qu'ils  transportent  en  Allemagne  une  partie  de 
■bricatioo ,  la  Suisse  a  le  même  droit  a  l'exiger  aussi  des  industriels  allemands. 
ne  l'Autriche  rend  presque  impossible  aux  étrangers  d'obtenir  un  brevet  d'im- 
tioQ,nous  ne  devons  pas  nous  montrer  plus  généreux  à  Tégard  des  fabricants  de 

vs. 

« 

le  est  la  règle  qu'il  \  a  lieu  d'admettre;  mais  nous  croyons  qu'elle  doit  pouvoir 
'  quelques  exceptions.  Si ,  par  exemple,  il  était  démontré  que  1  introduction  d'une 
ilioo  serait  d'une  haute  utilité  poiu*  notre  industrie  et  qu'elle  fût  seulement  |K)s- 
en  abaissant  la  barrière  de  la  réciprocité  absolue  de  traitement,  il  faudrait  pou- 
kfiiire.  mais  h  titre  purement  exceptionnel  et  pour  le  cas  spécial.  C'est  dans  ce 
qae  DOS  propositions  sur  ce  point  sont  rédigées. 

prie  le  Congrès  de  m'excuser  de  m'élrc  placé  à  un  point  de  vue  un  peu 
•  (Très  bien!) 

Li  PaisiaRHT.  C'était  votre  droit. 
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La  parole  est  h  M.  Lyon-Caen ,  Tun  des  auteurs  de  la  contre-proposirM». 

M.  Charles  Lton-Caen.  Notre  contre-proposition  se  compose  de  deux  parties. 
Dans  la  première,  nous  disons  que  les  étrangers  doivent  avoir  le  droit  Jobl^ 
nir  des  brevets  d^invention,  comme  les  nationaux,  sans  aucune  condition  de rcri- 
procité. 

Dans  la  seconde  partie,  au  contraire,  nous  disons  qu  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  dessins  ou  de  modèles  industriels,  le  droit  des  fabri- 
cants étrangers  ou  nationaux,  s'ils  sont  établis  hors  du  territoire  national, 
ne  doit  être  protégé  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité  diplomatique  ou 
l<;gale. 

Pourquoi  proposons-nous  de  décider  qu*en  matière  de  brevets  d'inventioa 
les  étrangers,  sans  condition  de  réciprocité,  seront  protégés  comme  les  na- 
tionaux? Pour  deux  raisons.  La  première,  c^est  qu'à  ma  connaissance  ilnya 
pas  aujourd'hui  de  législation  relative  aux  bfevets  d'invention  qui  soumette  li 
protection  accordée  aux  inventeurs  a  la  condition  de  réciprocité;  toutes  bs 
nations,  je  le  crois  du  moins,  ont  décidé  que  les  étrangers  comme  les  natio- 
naux pourront  prendre  chez  elles  des  brevets  d'invention  sans  aucune  conditioa 
de  réciprocité.  Je  pense  donc  que  ce  serait  reculer  que  d'émettre  le  voni  q« 
les  inventeurs  étrangers  ne  doivent  âtre  protégés  que  sous  la  condition  de  h 
réciprocité.  L'assimilation  complète  existe,  pour  tous  les  pays;  c'est  loulrr 
que  nous  pouvons  délirer. 

L'honorable  délégué  suisse  a  eu  le.  petit  tort  de  confondre  cette  que^lioi 
avec  une  autre  qui  viendra  plus  tard,  qui  est  spéciale  aussi  à  la  matière  des 
brevets  d'invention.  Il  nous  a  entretenus  du  point  de  savoir  si  on  doit  ad- 
mettre la  déchéance  contre  l'inventeur  qui,  ayant  fabriqué  à  l'étranger  de» 
produits  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet,  les  introduit  dans  le  pav» 
oh  il  est  breveté. 

C'est  là  une  question  distincte  qu'il  ne  faut  pas  confondi'e  avec  celle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Nous  disons  que  les  brevets  d'inv<Milioi 
doivent  ôlro  accordés  sans  distinction  de  nationalité  aux  étrangers  comme  an 
nationaux.  Plus  tard  \iendra  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  frapper  de 
déchéance  ceux  qui  n'exploitent  pas  leurs  breveLs  dans  le  pays  mrme.  Jeb 
répète,  c'est  là  une  question  tout  à  fait  distincte  de  celle  que  nous  examinoof 
actuellement. 

\ous  proposons  donc  d'approuver,  pour  cette  première  raison,  l'état  actuel 
de  la  législation  do  tous  les  pays. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  nous  fait  aussi  admettre  cette  solutioa 
pour  les  brevets  d'invention,  cl  cette  raison  a  été  très  bien  donnée  en  tSiS 
par  M.  Dupin,  lorsqu'il  disait  :  tr  Parmi  les  droits  qui  peuvent  être  accordi^ 
aux  étrangers,  il  y  en  a  de  deux  natures  :  il  y  en  a  que  les  étrangers  sont 
exclusive  inrnt  intéressés  à  obtenir  pour  leur  avantage  indi\iduel;  il  y  fo* 
d'autres  qu'il  est  de  l'intérêt  nu'mc  de  la  nation  d'accorder  aux  étranger*.* 
Onand  il  s'agit  des  droits  de  la  première  espèce,  on  conçoit  qu'on  ne  \f> 
conrrdiî  aux  t*trangers  que  sous  la  condition  qu'ils  accorderont  les  mrme> 
droits  à  no«i  nationaux;  mais  quand    il  s'agit  de  droite  qu'il  est  de  Tintera 
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ukae  du  pays  d^aecorder  aux  étrangers ,  nous  nous  frapperions  nous-mêmes 
i  nous  n'accordions  pas  ces  droits  aux  étrangers.  C'est  dans  Tintérét  de  Tin- 
nstrîe  nationale  qu'il  faut  accorder  une  protection  aux  inventeurs,  afin  de  les 
ttirer  en  plus  grand  nombre  dans  ie  pays.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
teettre  la  condition  de  réciprocité. 

En  matière  de  marques  de  fabrique,  de  dessins  industriels,  de  modèles, 
I  D  en  est  pas  de  même.  Il  s*agit  là  de  droits  qu*il  peut  être  utile  aux  étran- 
m  d'exercer;  mais  ces  droits  n'intéressent  pas  le  développement  de  l'industrie 
alionaie. 

La  France,  par  exemple,  n'est  pas  du  tout  intéressée  à  prot^er  les  proprié- 
iire$  étrangers  de  marques  de  commerce,  de  dessins  ou  de  modèles,  si  à 
ânnger  on  ne  protège  pas  aussi  ses  fabricants.  Cest  pour  cela  que  nous  di- 
•as  qu>n  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  les  des- 
iai industriels  et  les  modèles,  il  faut,  autant  que  possible,  que  les  traités  ad- 
Mitent  la  protection  des  étrangers  ou  des  nationaux  établis  k  Tétranger,  sous 
i  condition  de  la  réciprocité.  Pour  les  marques  de  fabrique ,  dessins  et  mo- 
itiés, nous  ne  demandons  donc  pas  l'assimilation  complète,  sons  condition 
le  ifciprocité.  Ce  serait  faire  métier  de  dupes  que  d'accorder  aux  nationaux 
le  pays  qui  ne  protègent  pas  nos  nationaux  une  protection  dont  ceux-ci  ne 
Missent  pas  à  Tétranger. 

• 

M.  CoLFAv tu.  Je  crois.  Messieurs,  que  la  question  vient  dans  des  conditions 
■énaturées.  Elle  n'est  pas  dans  les  indications  du  programme  ;  ce  que  vient 
kdire  M.  Lyon-Caen  en  est  une  preuve. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  Des  questions  communes. 

On  vient  de  vous  dire  que  la  proposition  faite  au  sujet  du  droit  des  étran- 
pn,  déterminé  dans  Tamendement  qui  vous  a  été  lu,  ne  pourrait  s'appliquer 
pm  brevets  d'invention,  et  non  aux  marques  de  fabrique.  Il  faut  donc  ré- 
icner  cette  |)roposition,  ainsi  que  les  amendements  qu'elle  a  motivés,  pour  une 
Kfnis^ion  ultérieure,  c'est-à-dire  pour  quand  nous  en  serons  aux  bre\ets 
fiaiention  et  aux  marques  de  fabrique.  Nous  reprendons  alors  cette  question, 
pi  ne  peut  que  s'appliquer  d'une  manière  commune  au  débat  qui  nous  oc- 
npeen  ce  moment. (Approbation.) 

M.  LE  PaÉsioexT.  Vous  avez  entendu.  Messieurs,  la  proposition  de  M.  Colfa- 
m,  qui  consiste  à  résenrer  la  question  des  brevets,  dessins,  modèles  et  mar- 
p^d»*  fabrique.  Cette  proposition  est-elle  appuyée? 

M.  Cb.  Lto?î-Cae5.  On  a  dit,  dans  la  séance  générale  des  sections,  que  ce 
p*OQ  entendait  par  questions  communes,  ce  sont  celles  qui  se  présentent 
Clément  |»our  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  et  non  pas 
imiemenl  celles  qui  |K?uvent  être  résolues  d'une  façon  uniforme. 

Tai  cm  bon  de  faire  cette  simple  obsenation. 

M.  LC  PaKsiDBTiT.  Il  me  semble,  dès  lors, qu'il  me  reste  sim|)lementà  mettre 
Di  voix  la  question  d'ajournement  dans  les  termes  où  elle  vient  d'être  posée 
Afisentiment.) 

/L'ajoomement,  mis  aux  voix,  est  repoussé.) 
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M.  LE  PRésiDETiT.  La  discussion  conlinue, 

La  parole  est  à  M.  Clunet. 

M.  Clunet.  Pour  assurer  aux  étrangers  la  protection  de  leurs  ÎDTeolions.el 
non  celle  de  leurs  marques  de  fabrique,  M.  Lyon-Caen  a  invoque  deaini- 
sons.  La  première,  c'ëtait  que  toutes  les  l^slalions  du  monde  accordaient  la 
protection,  sans  condition  de  réciprocilë,  aux  inventeurs. 

L'argument  tiré  du  consentement  universel  est-il  bien  scientifique?  Toitet 
ces  législations  ne  se  sont  pas  produites  d*un  coup.  Elles  ont  été  une  œuvreill^ 
cessive. 

Parmi  les  législateurs  des  différents  pays,  il  en  est  un  qui  a  commeoféi 
protéger  les  inventions  dans  son  pays,  alors  qu'elles  ne  Tétaient  ps  dansio 
autres.  Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  cette  initiative  pour  les  marques  it 
commerce?  Ne  s'agit-il  pas  de  poser  ici  les  règles  d'une  législation  universellet 
Si  nous  tombons  d'accord  sur  ce  point,  le  consentement  universel,  doot  m 
revendiquait  le  bénéfice  exclusif  pour  les  inventions,  se  rencontrera  dès  Ion 
pour  toutes  les  parties  de  la  propriété  industrielle. 

M.  Lyon-Caen  nous  a  donné  une  seconde  raison.  S'appuyanl  sur  raotorilé 
de  M.  Dupin,  il  nous  a  dit  :  trll  est  de  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  de  pro- 
téger les  inventions  des  étrangers,  mais  non  leurs  marques  de  fabrique.i 

Je  m'incline  devant  l'autorité  de  M.  Dupin,  mais  non  en  lAatière  de  dnil 
international.  Certes,  cet  éminent  jurisconsulte  avait  de  larges  idées:  maisl 
vivait  en  186&  et,  depuis,  notre  conception  des  rapports  internationaux  1  Af 
modifiée  jusque  dans  sa  base  ;  le  motlus  vivendi  international  est  différent  de  ce 
qu'il  était  il  y  a  trente  ans.  Je  suis  persuadé  que  si  nous  possédions  encore  notie 
illustre  compatriote,  avec  sa  puissante  intelligence  et  ses  facultés  merveilleofO 
d'assimilation ,  nous  le  rallierions  facilement  à  nos  idées  modernes. 

Je  soutiens,  quant  à  moi,  que,  même  au  point  de  vue  de  l'industrie,  ai 
point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  il  faut  protéger  les 
marques  de  fabrique,  sans  conditions  de  réciprocité.  Comment  ne  pas  voir 
l'intérôt  de  l'industrie  à  cette  protection  générale? 

Le  consommateur,  c'est-à-dire  le  nombre,  a  rinlérêl  le  plus  direct  à  celle 
protection  indistincte  et  sans  frontières! 

J'entre  dans  un  magasin;  jecrois  acheter,  par  exemple,  un  produit  anglais: 
on  me  livre  un  mauvais  produit  fabriqué  dans  un  des  faubourgs  de  Paris, 
mais  revêtu  d'une  fausse  marque  anglaise.  C'est  une  tromperie  indigne!  Lal« 
doit  punir  celui  qui  commet  cet  acte  préjudiciable.  On  me  donne,  —  à  boa 
marché,  c'est  possible,  —  un  produit  qui  porte  la  marque  que  j'exige;  dm»» 
on  se  joue  de  ma  bonne  foi  de  la  façon  la  plus  blâmable!  Il  faut  protéger  le  [»• 
blic,  tant  contre  les  voleurs  que  contre  lui-même,  afin  qu'il  ne  reçoive  pas  (te 
marchandises  frelatées  contre  de  bon  argent!  (Vive  approbation.) 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  a  déjà  tenté  de  dire  lorsqu'on  a  discuté  re< 
questions  si  intéressantes,  si  palpitantes,  devant  la  Cour  suprême  de  France, 
pour  cou)battre  les  dispositions  fâcheuses  de  notre  législation  positive,  qu  il  if 
faut  pas  prendre  pour  modèle.  Il  y  a  là  un  inlérêt  supérieur.  Comment!  00 
pourrait  en  quelque  sorte  encourag«»r,  pi'otéger  le  vol?  Car,  enfin,  cV-U  ua 
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vol  manifesle  que  de  livrer,  pour  un  produit  authentique  revâtu  de  la  marque 
duu'ritabic  fabricant,  un  produit  paré  faussement  d'un  signe  distinctif  appar- 
(eoaot  à  autrui.  Pour  qualifier  un  tel  acte  de  \ol,  il  nest  pas  nécessaire  de 
consulter  les  juristes;  il  suffit  de  faire  appel  à  la  conscience  des  honnâtes  gens. 
El  celui  qui  commet  cet  acte  trouverait  dans  la  loi  une  impunité  scandaleuse! 
Messieurs,  il  faut  absolument  réprimer  cette  fraude  coupable!  Je  demande 
doDcque  le  fraudeur  qui  usurpe  une  marque  commerciale  appartenant  à  un 
Anglais,  h  un  Allemand,  à  un  lUlien,  etc.,  soit  châtié  comme  s'il  s'était  em- 
paré d'une  marque  nationale. (Applaudissements.  ) 

H.  Setc  (Belgique).  Je  regrette  que,  dans  les  explications  .qui  viennent  de 
noos  être  données,  le  mot  étranger  ait  été  prononcé.  Je  crois  que,  dans  un 
Congrès  international,  il  ne  faudrait  pas  s'attacher  à  ce  mot  étranger,  (Bravo!) 

Mt'ssieurs,  il  y  a  un  vœu  à  exprimer.  Puisque  le  Congrès  a  définitivement 
léolu  la  question  de  propriété  industrielle  et  que  nous  n'avons  plus  à  y  re- 
tenir, je  suis  étonné  que  nous  la  discutions  encore  dans  des  réunions  où  nous 
iTODs  été  précisément  convoqués  pour  l'affirmer.  .  .  (Dénégations.)  Pardon, 
Messieurs,  nous  avons  bien  été  convoqués  pour  cela!  Ce  n'est  là,  du  reste, 
qu'un  incident  sans  importance.  Je  n'insiste  pas. 

Je  vous  demanderai  maintenant  de  décider,  après  la  discussion  qui  nous 
occupe,  que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  devra  reconnaître  à  l'étranger 
Ims  les  droits  du  national.  Je  m'appuie  en  cela  sur  les  arguments  des  hono- 
wbles  membres  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune.  Je  crois  qu'il  y  a  intérêt, 
«omnie  Ta  dit  si  éloquemment  M.  le  secrétaire  Clunet,  à  ce  que  tous  les 
industriels  soient  protégés  dans  tous  les  pays  du  monde.  J'habite  des  pays 
lointains,  à  une  distance  énorme  du  centre  européen,  et  je  puis  vous  dire  que 
Il  il  y  a  des  intérêts  sérieux,  et  même  des  intérêts  moraux,  à  ce  que  des  lois 
prolègt*nt  et  les  inventeurs  et  les  ïnarques  de  fabrique. 

Incidemment,  je  dirai  que  j'ai  été  appelé  par  mon  Gouvernement  à  traiter 
one  loi  semblable,  et  que  j'ai  été  heureux  de  vaincre  toutes  les  hostilités  que 
les  fraudeurs  et  les  voleurs  opposaient  aux  demandes  énergiques  du  Gouver- 
nement belge. 

Je  répète,  en  terminant,  que  je  crois  nécessaire  que,  dans  tous  les  pays,  les 
ïttrques  de  fabrique  et  les  droits  des  inventeurs  soient  loyalement  et  légale- 
i&enl  défendus,  surtout  dans  l'intérêt  du  consommateur.  (Marques  d'approba- 
uon. —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  Pb^sident.  .  La  discussion  me  parait  épuisée.  Je  consulte  l'assemblée 
^rla  proposition  générale,  ainsi  conçue  : 

let  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux, 
(Cette  proposition ,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  formule  concernant  une 
^t«iite  intamationale  pour  la  protection  des  œuvres  industrielles  et  des 
*^tft{Qes  de  fiBibrique. 

U  Comité,  Messieurs,  n  a  pas  précisé  les  moyens  auxquels  on  devrait  recourir 
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pour  réaliser  cette  entente  internationale;  c'est  aux  personnes  qui  vont  prendre 
la  parole  à  nous  tes  indiquer. 

Les  orateurs  inscrits  sont  MM.  Imer-Schneider,  BarrauU  et  Lyon-Caen. 

La  parole  est  à  M.  Imer-Schneider. 

M.  Imer-Schnbideb.  Si  vous  le  permettez,  Messieurs,  je  reprendrai  ma  lec- 
ture à  propos  de  la  question  qui  vous  est  soumise  : 

Afin  d^aboutir  plus  facilement  à  la  solution  désirée,  la  Suisse  donnera  volontiers  In 
mains  h  toute  unification  internationale  des  principes  qui  régissent  la  propriété  iodoi- 
tnelle.  Seulement  elle  envisage  que,  si  pour  les  marques  de  fabrique  un  accord  inlpr- 
national  est  facile  à  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  brevets  d'invention  à  cause 
<le  la  différence  des  systèmes  pratiqués  dans  les  divers  États.  H  parait  douteux  en  cM 
que  dos  pays  qui,  comme  TAIIemagne ,  viennent  de  créer  un  établissement  considérable 
pour  Texamen  préalable  des  demandes  de  brevets ,  veuillent  y  renoncer  après  une  année 
(Pexpériences  seulement ,  pour  adopter  soit  le  système  de  Tenregistrement  pur  et  sim|iie 
comme  en  France,  soit  celui  de  la  publication  préalable  comme  en  Angleterre.  ToÉl 
en  rendant  donc  hommage  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  proposition  des  ingéniem 
et  architectes  d'Autriche  ^^  et  en  Tappuyant  sur  un  bon  nombre  de  points,  la  dél^atÏM 
suisse  exprimera  des  doutes  t[:ès  sérieux  sur  la  {possibilité  de  former  une  Union  inlff- 
nationale  pour  les  brevets  d'invention  ;  elle  se  joindra  toutefois  aux  délégations  qni 
appuieront  Tidée,  mais  elle  insistera  surtout  sur  lopportunité  de  commencer  danstôai 
les  cas  par  une  convention  internationale  pour  la  protection  des  marques  de  fabriqv 
et,  si  possible ,  des  modèles  et  dessins,  quoique  cette  dernière  question  paraisse  avoir 
moins  d'importance  et  soit  à  certains  égards  plus  diflicile  à  régler. 

M.  LE  Pbbsident.  La  parole  serait  maintenant  à  M.  Barrault,  mais  il  n'eit 
pas  là.  Je  la  donne  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Charies  Lton-Caen.  Messieurs ,  sept  questions  sont  portées  à  notre  ordre  di 
jour.  Nous  en  voterons  trois  aujourd'hui  ;  il  en  restera  quatre,  que  nous  pourroai 
peut-être  voter  demain.  Dans  le  cas  oii  nous  n'arriverions  pas  à  ce  résultat,  je 
vous  proposerais  de  reculer  au  dernier  jour  du  Congrès,  pour  lequel  il  nj 
a  pas  encore  de  programme,  Texamen  des  questions  que  nous  n'aurions  pa 
aborder.  (Assentiment.) 

Messieurs,  je  voudrais  d*abord  reproduire  ici,  tout  haut,  une  observatioi 
qu'un  honorable  secrétaire  du  Congrès  me  faisait  tout  bas,  il  y  a  un  moment, 
et  qui  me  semble  extrêmement  juste. 

Vous  avez  voté  tout  à  l'heure  une  résolution  qui  a  pour  effet  de  diminua 
considérablement  l'importance  des  conventions  internationales  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Jusqu'ici,  le  but  des  conventions  internationales  a  étédesti* 
puler  les  conditions  de  réciprocité  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure  cette 
réciprocité  existerait.  Dès  l'instant  que  vous  décidez  que,  sans  condition  de 
réciprocité,  les  étrangers  sont  assimilés  aux  nationaux,  les  conventions  iîfle^ 
nationales  sur  ce  point  sont  inutiles. 

M.  le  Président  vous  faisait  observer  tout  à  l'heure  que  la  formule  qui  vo» 
est  soumise  était  un  peu  vague  :  ^  Entente  internationale  pour  la  protection  (te 

^'^  V.  pièce  annexe  n*  9. 
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ceinrres  industrielles  et  des  marques  de  fabrique. t)  Il  me  semble,  Messieurs, 
quon  pourrait  rattacher  à  ce  titre  gëuéral,  un  peu  vague  en  effet,  la  discus- 
«00  des  questions  relatives  aux  moyens  d'arriver,  autant  que  possible,  à  ce  que 
dans  les  différents  pays  les  lois  soient  uniformes.  Quels  seraient  les  moyens 
darriver  à  cette  uniformité?  Voilà,  je  crois,  le  seul  point  à  discuter,  les  ques* 
lions  précédentes  étant  maintenant  résolues. 

J  ai  eu  rhonneur  d'être  chargé  de  rendre  compte  des  travaux  el  des  projcls 
bot  le  Comité  d'organisation  a  été  saisi.  Parmi  ces  travaux  se  trouve  un  pro- 
eCde  la  Société  des  architectes  et  des  ingénieurs  de  Vienne  (Autriche),  projet 
|oii  reçu  l'adhésion  de  sept  autres  sociétés  autrichiennes.  Il  y  a  dans  ce  mé- 
Doireun  paragraphe  3  qui  propose  de  constituer,  entre  les  États  qui  voudront 
consentir,  une  Union  pour  la  protectiou  des  inventeurs  et  des  auteurs  indus- 
riek 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  des  dél^ués  autrichiens,  présents  au 
loDgrès,  voulussent  bien  nous  développer  ce  projet,  afin  que  nous  puissions 
liscuter  la  question  avec  fruit. 

Ce  que  je  tiens  k  dire,  et  d'autres  l'ont  dit  avant  moi,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
spérer,  dans  l'état  actuel  des  choses,  arriver  à  avoir  dans  tous  les  pays  dos 
ois  sur  la  propriété  industrielle  qui  soient  communes  sur  tous  les  points;  c'est 
loe  utopie.  Ce  qu'on  peut  espérer  seulement,  c'est  que  les  nations  s'entendent 
KKir  avoir  des  lois  communes  sur  les  points  principaux,  et  je  crois  que  l'objet 
Mentiel  de  ce  Congrès  est  de  déterminer  ces  points  principaux  sur  lesquels 
es  nations  peuvent  s'entendre.  Ce  qui  rend  impossible  la  confection  de  lois 
loifiées  absolument  dans  tous  les  pays  sur  ces  matières,  c'est  qu'elles  se  rat- 
icbenl  étroitement  au  droit  civil,  à  la  procédure  civile,  au  droit  commercial, 
tt droit  pénal  et  à  la  procédure  criminelle.  Il  faudrait  que  toutes  les  branches 
le  la  l^islalion  fussent  uniformisées  pour  qu'on  pût  unifier  complètement  les 
ois  relatives  à  la  propriété  industrielle,  et  ce  n'est  pas  possible. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  n'insiste,  en  terminant,  que 
pour  prier  notre  honorable  président  de  vouloir  bien  inviter  un  des  représen- 
iints  de  l'Autriche  à  nous  faire  connaître  les  détails  du  projet  qui  nous  a  été 
remis  imprimé,  et  d'après  lequel  il  doit  être  constitué  une  Union  pour  la  pro- 
tection des  inventeurs  et  des  droits  des  industriels. 

H.  LE  Président.  Je  prie  l'honorable  M.  de  Rosas,  l'un  des  membres  du 
Coogrès  qui  représentent  l'Autriche,  de  vouloir  bien  nous  donner  les  explica- 
lioos  demandées. 

M. DE  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  il  y  a  quelques  instants,  le  délégué  do 
^Suisse  a  fait  mention  du  projet  de  nos  sociétés  des  ingénieurs  et  des  indus- 
Hdsà  Vienne,  et  l'honorable  préopinaiit  vient  de  vous  parler  du  troisionio 
•oiot  do  ce  projet,  traitant  de  convention  internationale. 

Cest  moi  qui  ai  conçu  et  rédigé  ce  troisième  point,  et  c'est  moi  qui  tra- 
aille  assidûment  à  faire  réussir  une  entente  internationale. 

Le  mandataire  de  la  Suisse,  en  parlant  de  celle  question,  a  mis  en  doute 
»  possibilité  d'arriver  à  une  entente  internationale  quant  aux  brevets  d'inven- 
i<m.  Je  crois  qu'il  serait  bon  d'éclairer  ce  doute.  Celui  des  délégués  do  l'asso- 
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ciation  des  ingénieurs  et  industriels  de  Vienne  qui  est  le  plus  maître  de  la 
langue  française  n'est  plus  présent.  Pourcctie  raison,  je  prierai  rassemblée  H 
notre  honorable  président  de  vouloir  bien  ajourner  réclaircissemeDi  de  œpoiDl 
jusqu'au  débat  spécial  des  brevets  d'invention,  qui  aura  lieu  la  semaine 
prochaine,  afin  que  nous  ayons  l'occasion,  —  occasion  dont  je  profiteni,  — 
de  parler  plus  librement  dans  les  séances  de  la  section  des  breveU.  (Approba- 
tion.) 

M.  LE  Président.  L'assemblée  a  entendu  la  proposition  faite  par  notre  booo- 
rabic  collègue  autrichien.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'ajoune- 
ment. . .  (Non  I  non  !)  La  question  est  ajournée;  elle  se  reproduira  en  son  tempL 

M.  Charles  Lton-Caen.  Ne  pourrait-on  pas  demandera  l'honorable délégié 
autrichien  de  nous  indiquer  un  ou  deux  motifs?  Nous  savons  qu'il  ne  veut]» 
de  cette  entente  pour  les  marques  de  fabrique  et  les  dessins,  alors  qail  h 
demande  pour  les  brevets  d'invention, 

M.  LE  Président.  Cela  viendra  au  moment  où  on  discutera  la  question  èil 
brevets  d'invention,  qui  reste  ainsi  absolument  entière.  Il  est  dans  lescoM- 
nances  d'ajourner  toute  discussion. 

Nous  terminerons,  en  ce  qui  concerne  cette  question,  lors  de  la  discuaM 
sur  les  brevets  d'invention. 

Voici,  Messieurs,  le  programme  de  nos  travaux  pour  demain  : 
A  neuf  heures  du  matin,  réunion  plénière  des  sections  aux  Tuileries, d. 
deux  heures,  séance  générale  au  Trocadéro. 

Je  vous  prie  d'être  exacts.  Il  vous  reste  encore  beaucoup  de  questions 
raies  à  résoudre;  elles  prendront  peut-être  un  certain  temps.  S'il  était  pofiflkbj 
d'en  finir  rapidement  avec  toutes  ces  questions,  nous  vous  en  serions 
naissants.  Je  n  ai  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  parcimonie  oratoire  de 
colièguos;  ils  nous  ont  donné  aujourd'hui  l'exemple  de  la  brièveté,  et  noo<lei 
en  remercions  au  nom  dos  organisateurs  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  cinquante  minutes. 
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ORDRE  DD  JODR 
DE  LA  SÉANGB  DU  SAMEDI  7  SEPTEMBRK  1878, 

llAÎn  WXnS  Li  SKASCI  PftBPAftiTOlBB  TBRCB  LE  MAT15   AU  PALAIS  DBS  TtILBBIES. 


QUESTIONS  GÉlâlALBS. 

I.  PnpotUùm,  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle 
iCBl  fiure  Tobjet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  commerce, 
■  que  «les  eooTeotions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

(M.  Albert  Gboobt.) 

L  Pn/fOÊÙitm,  Un  Senriee  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans 
lys.  Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de 
\  des  dessms  et  des  modèles  industriels  doit  y  être  annexé  pour  la  commu- 
public.  Indépendamment  de  toute  autre  publication ,  le  Service  de  la  Pro- 

àâ  indortrieile  doit  faire  paraître  une  feuille  oflSdelle  périodique. 

(M.  Albert  Gbodbt.) 

Il  PnpotUimu  II  y  a  lien  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  breve- 
ies.  aox  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu*aux  marques  de  fabrique  ou  de 
■Berce  ûgurant  aux  expositions  internationales  officielles. 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Rrudi.) 

â.  Propontwn.  \ja  durée  pendant  laquelle  sont  prot^^  les  inventions,  marques. 
M»  et  dessins  figurant  aux  expositions  internationales  officielles,  doit  être  déduite 
'  b  dorée  totale  de  la  protection  l^ale  ordinaire,  et  non  lui  être  ajoutée. 

(MM.  A.  Cahb5,  Ch.  LT05-CiE!f ,  Podillbt,  Dboz,  Hdard.) 

S.  Propo^itiom,  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
fe  prennent  part  aux  expositions  internationales  officielles,  devrait  être  étendue  à  tous 
ipais  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

(MM.  HoABD,  Casalo5gi,  Pouillbt,  Dboz,  Cb.  Lyo:>(-X)ae5.) 


r.  Ajouter  aux  mots  expositions  internationales  net  règionaleêyi, 

(M.  TCRQDETIL.) 

(-  Pnfodtkm.  En  matière  de  marques  de  fabrique,  pendant  le  temps  de  protection 
'^îfoire  accordée  à  un  contrefacteur  à  propos  d*unc  exposition  internationale,  la  près- 
^tÎQo  dn  délit  de  contreCiçon  sera  suspendue. 

(M.  Mbiibao.) 
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7.  Proposition.  Le  fait  qu'un  objet  ûmire  dans  une  exposition  intematioDaie  d 
rait  faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  contreCût. 

(MM.  CoDHiN,  A.  DoMODSTiER  DE  Fr^dillv,  Pocjillkt,  Dioz,  A.  RciM.) 

8.  Proposition,  Chacune  des  branches  de  la  Propriété  indostrieile  doit  faire  I 
d'une  loi  spéciale  et  complète. 

(MM.  Albert  Grodet,  comte  de  Maillard  de  Maraft,  G.  Lscocq, 

F.  Tacon,  g.  MsissoNniR,  L.  Jaubut.) 

9.  Proposition.  Il  est  à  désirer  qu'en  matière  de  Propriété  industrielle  la  même 
lation  régisse  un  État  et  ses  colonies,  ainsi  que  les  diverses  parties  d'un  même 
Il  est  également  à  désirer  que  les  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  Pn^ 
industrielle  conclues  entre  deux  États  soient  applicables  à  leurs  colonies  rcspedii 

(M.  Albert  Grodet.) 

1 0.  Proposition.  La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriéle 
ce  titre,  elle  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale. 

(MM.  Eug.  PoniLLET,  Uuard,  Ch.  Lyon-Caen,  Droz,  Arhbugaud  aine, 

A.  DOMOUSTIBR  DE  FrJ^DILLT.) 

11.  Proposition.  Il  sera  élu  une  Commission  permanente  chargée  d'asrare; 
les  limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrèi  ^ 
Propriété  industrielle. 

(MM.  Romarblli,  Glohbt,  A.  Rr!imi.) 

12.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  me  Fun  des  Gouvernements  provoM 
réunion  d'une  Conférence  internationale  ojicietk,  à  Teffet  de  jeter  les  bases  d*aBel 
lation  uniforme. 

(MM.  SCHRBTER,    PlBPER,  DE  RoSAS,  Ch.  ThIRIOR,  ClCJHIT.) 

13.  Proposition.  —  Il  est  à  désirer  que  les  l^slations  sur  les  brevets,  ckfl 
modèles  et  marques  de  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  | 
sible,  d'après  un  type  qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officiel,  et i 
toute  modification  à  ces  lois  soit ,  de  même ,  soumise  et  discutée  devant  une  CoouaM 
internationale  permanente ,  avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aoi  poi« 
h'gisiatifs  nationaux. 

(MM.  PoLLOk,  E.  Barrault,  d'Oliveira,  Demeci.) 

iû.  Proposition.  Les  droits  résultant  des  brevets  demahdés  ou  des  dépôts  e(W 
dans  les  différents  pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autns, 
non  pas  solidaires  en  (|uel(|ue  mesure  que  ce  soit,  comme  cela  a  lieu  aujounrboil' 
beaucoup  de  pays. 

(MM.  PoLLOK,  E.  Harrallt,  Poiiillet,  Cu.  Lyo>*-Caen,  a.  DuMODSTia 
DE  Frkdillï,  Armenuâld  aine,  Romanelli,  Couiun,  ALE\A>Da, 
d'Oliveira,  Albert  Grodet,  L.  VVise.) 
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SÉWCE  DE  COiNGRÈS  DU  SAMEDI  7   SEPTEMBRE  1878, 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAiN. 


iHiiBK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  ia  sëancc  du  6  septembre.  —  Suite  de  la  dlscus- 
tkn  àm  queetiona  générales.  —  IndIpe^ioaiicb  des  stipdlations  de  garantie  nsciPROQUE  dk 
L4  (Weikté  inoiiSTiiELLE;  discussiou  :  MM.  Albert  Grodet,  PoDok,  de  Maillard  de  Marafv, 
Ch.  L)t)D-€aeo ,  Becker,  Pouillel. —  Cb^atio?!  dans  chaque  pays  o^un  Sertick  de  la  PROPRiérÉ 
nusTiiELLE  ET  o*C!f  Dipàj  CENTRAL;  discussioD  :  MM.  Albert  Grodet,  amiral  Sclwyn,  de 
Naiflard  de  Marafy,  Lloyd  Wise,  Baudouin,  Gh.  Lyon-Gaen,  Ponillet.  —  De  la  protection 
nofuoiRE  accordée  agx  intentions,  marques,  dessins  et  modales  figurant  aux  expositions 
nTU5iTio%ALES ;  discussion  :  MM.  Rendu,  Limousin,  Pollok,  Lloyd  Wise,  Ch.  Lyon-Caen, 
Pomllet,  Jaubert,  BarrauU,  Leboyer,  Turquetil,  Casalonga,  A.  Huard.  —  De  la  saisie  des 
njin  contrefaits  figurant  dans  les  expositions  internationales;  discussion  :  MM.  Coubin, 
DeoDeur,  J.  Botérian.  —  De  la  NécEssiTi  d^^tablir  une  législation  spéciale  et  complète  pour 
aucciE  des  branches  de  la  PropriM  industrielle  :  M.  Albert  Grodet.  —  Législation  commune 
iu  liiE  patrie  et  ses  colonies;  discussion  :  MM.  Poilok,  amiral  Selwyn.  —  De  la  pénalité 
■  iatibre  de  contrefaçon;  discussion  :  MM.  Casalonga,  Pouillet,  Turquetil,  Limousin,  Cb. 
LyoD-Caen,  BarrauU;  ajournement.  —  Entente  internationale;  ajournement  —  Solidarité 

«  BIOITS  RÉSULTANT  DES  BREVETS  DEMANDÉS  DANS  DIFFÉRENTS  PAYS;  ajOUmemeuL 

Li  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix  miaules. 

H.  J.  HoziziKH ^  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Clunel,  secrétaire,  pour 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  GÉNÉBALES. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  nous  reprenons  la  suite  de  notre  ordre  du 
ir  au  point  où  nous  nous  sommes  arrêtés  hier. 

Nous  étions  arrivés  à  la  proposition  n""  3  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
écedciite,  concernant  rindépendano*  des  stipulations  de  garantie  réci- 
B^pia  de  la  propriété  industrielle,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

Les  stipulations  de  garantie  réciprocpie  de  la  propriété  industrielle  ne  devraient-elles 
I  être  indépendantes  des  traita  de  commerce? 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

H.  Albert  Grodet.  Messieurs,  si  les  dispositions  qui  vous  ont  été  proposées, 
insia  séance  que  nous  avons  eue  ce  matin,  au  sujet  d'une  entente  intematio- 
de i  établir  pour  la  garantie  de  la  propriété  industrielle,  devaient  être  immé- 
Atement  adoptées,  je  ne  viendrais  pas  soutenir  devant  vous  la  pj*oposition  que 
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M.  le  Président  vous  a  lue;  mais  toutes  les  nations  ne  se  rendront  |)as  j 
ra|)|)el  que  vous  leur  adresserez;  quelques-unes  accepteront  plus  ou  moins 
couipièlemenl  \os  Résolutions,  de  sorte  qu'il  y  aura  encore  lieu  de  conclure 
des  conventions  pour  la  (garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

Depuis  vingt  années,  trois  modes  différents  ont  été  suivis  à  cet  égard  :  des 
stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  figurent  dus 
les  traités  de  commerce;  on  en  rencontre  également  dans  des  conventions  de 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique;  enfin,  on  trouTe 
des  conventions  spéciales  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

LVnonçé  de  la  question  n'a  pas  été  exactement  reproduit  sur  Tordre  do 
jour  qui  vous  a  été  distribué;  les  sections  réunies  ont  bien  voulu  admettre 
bier  le  projet  de  résolution  suivant  que  j'ai  flionneur  de  soumettre  a  votre 
approbation  : 

Les  stipulations  de  garantie  réciprocjuc  de  la  propriété  industrielle  doivent  bin 
Tobjet  de  couvenlions  s|KM;iales  et  indép'ndantes  des  traités  de  couimerce,  ainsi  (pc 
des  conventions  de  garantie  réciprocjuc  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Si  vous  vous  reportez,  Messieui*s,  aux  traités  de  commerce  ou  aux  conven- 
tions de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  vous  re- 
marquerez avec  moi  que  la  propriété  industrielle  n'y  a  point  sa  véritable 
place;  elle  se  lrou\e  au  deuxième  ou  au  troisième  plan.  Je  viens  vous  deman- 
der de  vouloir  bien  lui  donner  le  rang  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  de  décidei 
que  les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  rproal 
l'objet  de  conventions  spéciales.  R!n  eiïet,  si  les  stipulations  de  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle  sont  Comprises  dans  un  traité  de  com- 
merce, leur  sort  est  lié  indissolublement  a  cet  acte.  Le  traité  expire-t-il?  Li 
stipulation  de  garantie  réciproque  meurt  avec  lui.  Si  le  traité  n*est  pas  renou- 
velé, la  propriété  industrielle  des  ciloyens  des  deux  pays  n'est  plus  garantit 
dans  chaque  Etat  respectif.  Ainsi  le  traité  de  commerce  conclu  avec  i'Alleoiagne. 
le  10  mai  1871,  nous  a  accordé  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  ce  n'est  qu'au  mois  d'octobre  1878  qu'on  a  reconnu  que  les  dispositions 
de  l'article  â8,  paragraphe  s,  du  traité  de  commerce  signé,  le  ù  août  186). 
outre  le  Zollverein  et  la  France,  étaient  devenues  de  nouveau  applicables! 
nos  nationaux. 

Vous  avez  |)u  remarquer,  Messieurs,  dans  ces  derniers  temps,  que  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce  nVst  point  cho^c  bien  facile;  si  je  ne 
me  trompe,  le  projet  de  traité  entre  la  France  et  l'Italie  n'est  pas  enfoff 
signé,  et  le  traité  conclu  avec  l'Espagne  ne  contient  aucune  stipulation  reh* 
tiveà  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

D'un  autre  côté,  les  traités  de  commerce,  vous  le  savez,  sont  signés  potf 
une  durée  limitée.  Au  contraire,  les  conventions  de  garantie  réciproque  de 
la  propriété  industrielle  sont  conclues  jusi[u*à  dénonciation;  ainsi  vous  K 
IroaYeroi  pas,  dans  la  convention  conclue  en  1876  entre  la  France  et  k 
BiéiU,  ane  clause  portant  que  la  con\ention  expirera  dans  un  délai  de  dii 
•■•■■Ijl  ans.  Un  traité  de  commerce  peut  ne  pas  être  renouvelé,  tandis  qic 
iiV  tMiuulioiM  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  durernal 
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toujours.  Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a  un  sérieux  intérêt  à  accorder  à  ces 
sortes  de  stipulations  une  existence  spéciale  et,  si  vous  partagez  mon  opinion  h 
cd  égard,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  voter  la  résolution  que  j  ai  eu  Thon- 
Mur  de  vous  proposer. 

M.  PoLLOK  (Étals-Unis).  Je  ne  connais  pas  une  seule  convention  relative 
ait  propriété  industrielle  qui  soit  liée  à  un  traité  de  commerce;  je  vous  serai 
bien  obligé  de  me  donner  quelques  explications  à  ce  sujet. 

M.  Albert  Grodet.  Il  m*est  très  facile  de  vous  donner  satisfaction.  Le  traité 
deconnuerce  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  contient,  dans  son 
article  1 9 ,  une  disposition  parfaitement  insuffisante  sur  la  garantie  réciproque 
delà  propriété  industrielle.  Je  citerai,  comme  exemple  plus  frappant  encore, 
le  traité  de  commerce  signé,  le  a  août  1863 ,  entre  le  Zollverein  et  la  France, 
et  dont  Tarticle  aS,  paragraphe  9,  est  relatif  à  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  industrielle.  Si  Ton  veut  connaître  les  difficultés  auxquelles  a  donné 
liea  l'interprétation  de  cet  article,  on  peut  consulter  le  Journal  officiel  du 
19  juin  i865;  je  crois  que,  si  les  dispositions  concernant  la  propriété  indus- 
trielle avaient  été  étudiées  dans  une  convention  spéciale,  les  intérêts  de  nos 
Ntiooaux  se  trouveraient,  a  ce  point  de  vue,  protégés  d'une  façon  plus  sa- 
liiTaisante,  plus  complète,  en  Allemagne. 

H.  PoLLOK.  Je  comprendrais  mieux  la  question  si  vous  vouliez  bien  me  citer 
la  loi  qui  relie  ces  deux  objets.  Voici  quelle  est  ma  pensée  :  la  France  n'a 
pas  de  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis,  mais  nous  avons  aux  États- 
IW  des  lois  sur  les  brevets,  et  nous  accordons  des  brevets  aux  Français 
romme  aux  Américains;  les  deux  nations  sont  absolument  assimilées.  Nous 
aroos,  au  contraire,  un  traité  qui  s'applique  seulement  aux  marques  de  fa- 
bique;  les  marques  de  fabrique  françaises  sont  protégées  en  Amérique  et 
réciproquement. 

M.  Albert  Grodet.  L'insertion  de  dispositions  relatives  à  la  propriété 
iidustrielle  dans  des  traités  de  commerce  vous  parait  anormale? 

M.  PoLLOK.  Oui. 

M.  Albert  Grodbt.  Eh  bien!  nous  sommes  d'accord,  et  je  vous  serai  re- 
CBQoaissant  de  vouloir  bien  voter  en  faveur  de  ma  proposition. 

M.  LE  PtBsiDRTiT.  La  parole  est  à  M.  de  Marafy. 

M.  le  comte  db  Maillard  db  Marafy.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à 
h^ésenter.  Je  rappelle  que  les  dispositions  sur  lesquelles  on  délibère  en  ce 
«Hmient  sont  considérées  comme  dispositions  communes;  or,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique,  il  y  a  un  fait  tout  récent  :  c'est  le  dernier 
'^té  de  commerce  conclu  avec  la  Russie.  Le  régime  des  marques  de  l'abri' 
Vk  a  été  réglé  dans  ce  traité  de  commerce  où  on  a  inséré  une  clause  très 
remarquable  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir.  Si  ce  traité  était  dénoncé , 
M  relations  avec  la  Russie,  au  point  de  vue  des  marques  de  fabrique,  se- 
tiîeot  cDiièrement  bouleversées. 

V  24.  tu 
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M.  Charles  LT0!i-CiB5.  Messieurs,  je  sais  sigoalaire  de  la  prupositioo  qie 
irieDt  de  soutenir  devant  tous  M.  Albert  Grodet,  et  je  demande  i  foiirnir  quel- 
ques explications  en  réponse  aux  questions  qui  ont  été  posées  par  rhononble 
M.  Poilok. 

Tai  étudié  les  conventions  conclues  entre  la  France  et  les  pays  étnngeR. 
mais  je  ne  connais  pas  bien  les  conventions  conclues  entre  les  différents  fi)s 
étrangers.  En  ce  qui  concerne  les  conventions  internationales  qui  intéres<eat 
la  France,  voici  ce  que  je  puis  dire.  Tout  d^abord,  et  cette  remarque  est 
essentielle,  il  n'existe  pas,  je  crois,  dans  le  monde,  1  Theure  actudle,  de 
conventions  internationales  contenant  des  stipulations  relatives  aux  bretete 
d'invention;  la  raison  principale  en  était  indiquée  hier  :  c'est  qu'en  matière 
de  brevets  d'invention  Tassimilation  entre  les  étrangers  et  les  oationaoi  tA 
absolue.  Nous  ne  pouvons  donc  vous  entretenir  pour  le  moment  que  de  ce 
qui  concerne  les  marques,  dessins  et  modèles. 

Voici  quelle  est  la  situation.  Il  y  a  des  traités  de  commerce  passés  eoliv 
la  France  et  les  pays  étrangers  qui  contiennent  des  stipulations  relatives  îli 
protection  des  marques  et  dessins;  parfois  aussi,  il  a  été  conclu  des  coavet- 
tions  distinctes  des  traités  de  commerce  et  ayant  pour  but  la  proterlioo  soil 
des  auteurs  de  dessins  et  modèles,  soit  des  fabricants  et  commerçants  quanti 
leurs  marques.  Quand  les  stipulations  dont  je  parle  sont  dans  les  traités  de  oqb* 
merce,  leur  sort  dépend  nécessairement  du  traité  de  commerce.  En  général, 
lorsqu  elles  font  Tobjet  de  conventions  distinctes,  ces  conventions  étant  roa- 
dues  et  discutées  à  peu  près  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce,  fl  ; 
est  stipulé  dans  un  dernier  article  que  le  sort  de  la  convention  sera  lié  à  cdai 
du  traité  de  commerce  et  que  la  convention  tombera  avec  ce  traité. 

Ce  que  nous  voulons,  M.  Albert  Grodet  et  moi,  c'est  que  les  stipulation 
relatives  à  la  protection  des  différentes  branches  de  la  propriété  industrielle, 
au  point  de  vue  international,  quelles  se  trouvent  contenues  dans  des  traité» 
de  commerce  ou  dans  des  conventions  distinctes,  soient  indé[)eudautes  du  sort 
des  traités  de  commerce. 

J'ajoute  que  nous  u  entendons  pas  par  là  émettre  le  vœu  que  les  coDvei- 
tious  relatives  à  la  protection  internationale  des  marques  et  des  dessins  »oiefil 
conclues  pour  une  durée  illimitée;  nous  admettons  très  bien,  si  Ton  ue  [mqI 
faire  autrement,  que  les  Gouvernements  n  accoi*dent  celte  protection  que  |N)or 
un  temps  restreint;  mais,  encore  une  fois,  ce  que  nous  ne  voulons  pas, c'esl 
que  la  yaraulie  de  la  propriété  industrielle  dépende  de  la  durée  des  traités 
de  commerce,  parce  que,  ainsi  que  M.  Albert  Grodet  Ta  très  bien  expli^jn* 
et  que  le  démontrent  des  exemples  récents,  le  sort  de  ces  traités  est  eitrê- 
mement  problémati([ue  :  d'un  instant  à  Tautre  ils  peuvent  disparaître. 

.M.  H.  Becker.  Je  ne  veux  pas  relever  les  dernières  obsenations  quioatétf 
présentées  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune;  mais  aya*( 
appris  que  la  discussion  sur  les  traités  et  les  conventions  diplomatique*  était 
reportée  à  la  semaine  prochaine,  je  crois  qu'il  serait  préférable  d'v  joiudpp I* 
question  des  stipulations  spéciales  relati\es  aux  conventions  sur  la  profMÏ^ 
industrielle  qui   nous  occupe  en  ce  moment.  11  y  a  de  très  bons  esprits  q*    i 
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MOI  qae  la  propriéCé  îodasIrMile  («nrt  •^ftne  pra^innpf  |^  nw  Im.  H 
itres  qui  sont  d'aris  qu^'elle  peal  tkre  Kilieïmdof  ipor  <Af!f  Iniili»^:  aaif  jir 
is  qae  tout  le  monde  est  d^arrônl  ici  |Mmr  nt  fik^  msmr  Kluif  Af»  trailes, 
Foa  mêle  trop  souvent  des  qaeslîoD»  de  larife  «a  aaSi^^  les^  gnv»  potm^ 
M  qui  intéressent  la  propriété  indiistriclle. 

M.  Poouj.IT.  Si  nous  ajournons  toutes  les  question»,  oo»  ^cances  ne  fieront 
mis  remplies  utilement 

Voix  HouBaïuscs.  Votons! 

M.  H.  BacEia.  Je  n  insiste  pas  toutefois  pour  rajoumemenl. 


M.  Li  PaisiouT.  Je  mets  aux  Yoii  la  proposition  dont  je  donne  une  nou- 
le  lecture  : 

Lu  9tifmlationt  de  garmmiie  rtàfmpM  et  la  pnpriili  mAulridk  dowent/airt 
ifH  de  eoweniioHM  tpéemkê  H  miêpmdamia  an  traita  de  fomieincf  amn  que  des 
twfi'piii  de  garantie  rieifrojtie  de  la  propriiêi  littéraire  et  artistique. 

(La  proposition  est  adoptée.) 


passons  à  la  proposition  concernant  la  Création  dans  olia(iae  paya 
an  Service  de  la  Propriété  industrielle  : 

De  la  création,  dans  chaque  pays.  d*un  Dép^t  centrai  et  unique  des  brevets  d^inven- 
■,  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet 

M.  Albert  Geodr.  Messieurs,  je  fais  appel  à  votre  indulgence  ;  la  question  est 
■ex  difficile,  et  je  ne  sais  si  je  pourrai  la  traiter  convenablement. 

Le  programme  préparé  par  le  Comité  d'organisation  renfermail  la  qucslioii 
li  vient  de  \ous  être  lue  par  M,  le  Président.  En  parcourant  quelques  Ira- 
nu  qui  ont  été  soumis  au  Congrès,  j'ai  été  amené  à  penser  que  la  nenle 
féation  d'un  dépôt  central  ne  répondait  pas  aux  besoins  et  aux  l(^{'ilinies 
i^oces  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  j'ai  formulé  la  proposition  nui- 
late  : 

Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  rétabli  dnuM  cluuuw  unyn. 
Ltbépjt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  vl  (Ui  VÂmimnrv,  i\vn 
fcsiins  Pi  des  modèles  industriels,  doit  y  être  annexé  pour  la  communiait  ion  au  i>ulilir. 
Uppendanmient  de  toute  autre  publication,  le  service  de  la  propriété  induHlrielIc  doil 
faire  paraître  une  feuille  otGcielle  périodique. 

Messieurs,  le  Congrès  de  Vienne,  par  une  de  ses  résolutions,  a  exprimé  le 
HMi  qu'un  Bureau  de$  brevets,  —  c'est  l'expression  employée,  —  fût  établi ,  dans 
4iqDif  pays,  pour  donner  satisfaction  aux  inventeurs  et  les  nieltrc  à  même 
te  faire  toutes  les  recherches  nécessaires. 

Le  Oingrès  de  Vienne  a  eu  lieu  en  1878;  depuis  cette  é|Kique,  nous  avons 
totfaé,  et  le  Congrès  des  brevets  d'invention  s'est  transformé  en  Coii};rès  de 
i  Propriété  industrielle.  Je  viens  donc  vous  demander  de  vouloir  bien  ac- 

10. 


l'iirik-rù  la  pri*|ii'iel(>  iiiduslridle  ce  <|iie  le  Congrès  <1<.-  Vipuiio  rùclanuii.ti 
1873,  pour  les  brevels  d'invenltoo. 

Je  tiens,  tout  li'nbord.  à  Taire  des  réserves  sur  les  questiuna  relalit»  m- 
secret  des  dt'pàls  el  à  lorgsnisatioQ  même  du  Service  sp^ial;  ce  wol  IL 
des  matières  qui  seront  dt'batlues  dans  chaque  pays.  Pour  le  secnit,  I*  seclitK 
des  marques  de  fabrique  déterminera  si  les  marques  doivent  élre  mÎMs 
m^ialement  à  la  disposition  du  public;  la  section  des  dessins  el  roodcieii 
—  el  ici  je  suis  l'inlerpréte  des  sentiments  exprimes  ce  malin  par  les  orgiori 
de  la  Fabrication  lyonnaise.  — dira  s'il  n'y  a  lieu  de  communiquer  le»  d 
et  modèles  que  lorsque  le  terme  Ùxé  par  la  loi  spt^cinle  sera  accompli. 

Dans  plusieurs  pays,  je  dois  vous  le  rappeler.  Messieurs,  nous  tnHita 
organisé  ce  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle;  c'est  ce  ijui  uousota 
pose,  en  fort  bous  ternies  el  très  savamment,  par  MM.  Léon  Lyon-Caen  «4  A}j 
bert  £ahen  dans  une  brochure  que  vous  avei  tous  lue  probablement.  D*o»  h 
Grande-Bretagne,  le  Patent  Ofice,  le  Hureau  des  patentes,  est  charge,  dejnn^ 
iS'jS,  de  recevoir  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ai 
que  des  dessins  et  des  modèles  industriels;  au  Canada,  à  Turin,  à  Washinj 
à  Saiut-Pélersbour^,  des  institutions  semblables  enislenL  Je  crois  qu'il  a 
utile  de  créer,  chez  tous  les  peuples,  un  Service  spécial  où  les  imenleura  tm 
veronl  tous  les  renseignements  qui  leur  permetlront  d'effectuer  leurs  dép4tf  « 
(le  faire  protéger  leurs  invenlions,  mar>{ue3  distinclives  ou  modèles  de  fibn^ 
dans  tous  les  pays. 

L'expérience  est  là  pour  nous  apprendre  i|ue,  lors({u'»n  divise  I»  n 
pODsabililés,  on  obtient  des  résultats  médiocres;  la  création  d'un  Service  if 
cial  entraîne  nécessairement  la  création  d'un  D<.^pot  central  qui  doit  y  te 
annexé  pour  la  communication  des  bretels  d'intention,  des  marque»  dr  fa- 
brique et  de  commerce,  des  des.«ins  el  des  modèles  industriels.  En  • 
demander  nn  renseignement  sur  une  législation  étrangère,  on  pourn  ti 
si  la  durée  de  tel  Lreviit  est  expirée  ou  non,  s'assurer  qu'une  marque  qu'on  « 
adopter  n'est  pas  déjà  adoptée  dans  la  même  industrie,  reconnaître  qutld 
invention  a  été  déposée,  par  exemple,  comme  modèle  de  fabriquera 
|>ar  suite,  tombée  dans  le  domaine  public.  Il  me  semble  que  iélablnsoM  ^^ 
de  ce  Dépôt  central  annexé  an  Service  spécial  de  la  Propriété  indaslfidl 
rendrait  de  grands  senices  au  commerce  el  à  l'industrie.  (Très  bien!  trësbî 

La  troisième  partie  de  ma  proposition  est  ainsi  formulée  :  'rlm" 
ment  de  toute  autre  publication,  le  Service  de  la  Propriété  iadustridir  i 
faire  paraître  une  feuille  oHîcieile  périodique.» 

Je  laisse  de  côté  la  publication  des  spécifications  de  brevets  el  celle  m 
mar[|ues  de  fabrique,  des  dessins  et  modèles  industriels;  les  difTéntnles  >rt 
lions  auront  à  s'occuper  de  ces  questions  toutes  spéciab-s. 

Je  crois  qu'une  fcuilte  ofTnielle  périodique  de  la  propriété  indnslnrik  a 
nécessaire  pour  fournir  am  industriels  et  au»  coninurfauts,  cl  à  «cm  •• 
quels  ils  roiiiienl  le  soin  de  veiller  à  leurs  intérêts,  des  iiidifatinos  wr  h(' 
brevol.4  qui  ont  été  demandés  ou  accordés,  sur  les  brevets  déchus,  «r  ■•• 
dessins  et  modèles  délivrés,  sur  le-  marques  de  fabrique  enn-gi»trér«.  CHM 
feuille  paraîtrait  chaque  semaine,  comme  i  Bvrlin;  ou  trois  fois  | 
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nme  aux  États-Unis;  ou  tous  les  trois  jours,  comme  le  Journal  des  commis- 
res  des  hrewts ,  à  Londres. 

le  désirerais  qu*eiie  publiât  les  législations  étrangères.  Chaque  numéro  du 
mal  des  eommissaires  des  brevets  d'Angleterre  contient  la  liste  deâ  lois  en 
neor  k  l'étranger  en  matière  de  brevets,  et  Ton  n'a  qu'à  se  reporter  au  chiffre 
iqué  en  regard  pour  trouver  le  numéro  du  journal  dans  lequel  se  trouve  le 
le  des  dispositions  légales  dont  on  a  besoin.  Le  Journal  des  commissaires  des 
fels  ne  se  borne  pas  à  publier  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  ;  depuis 
IX  ans,  il  donne  les  lois  sur  les  marques  de  fabrique,  et  récemment  il 
>liait  les  instructions  du  Registrar  sur  les  dépôts  des  dessins  d'ornement  et 
lilité.  CTétait  là,  Messieurs,  un  réel  service  rendu  aux  inventeurs  de  des- 
s  dont  les  droits  sont  réglementés  par  sept  actes  dont  l'étude,  je  le  sais, 
$t  pas  très  facile. 

le  reprocherai  cependant  une  lacune  nu  Journal  des  commissaires  des  brevets  y 
ï  je  prends  pour  type,  et  cette  lacune,  je  ne  la  remarque  point  dans  la 
*Me  ojficielle  du  Patent  Office  de  Washington.  Nous  trouvons,  en  effet, 
ïs  cette  feuille,  les  principales  décisions  rendues  par  les  commissaires  des 
lels  et  par  les  cours  de  circuit  ou  de  district.  Je  voudrais  que,  dans 
iqoe  pays,  la  feuille  officielle  du  Service  de  la  Propriété  industrielle  imitât 
Gazette  de  Washington.  M.  Wise  me  disait  ce  matin  qtt'il  partageait  mon 
nion  à  cet  égard;  toutefois  il  ajoutait  qu'il  serait  peut-être  difficile  do 
ueillir  les  décisions  judiciaires.  Je  ne  demande  pas,  Messieurs,  que  In 
ille  officielle  de  la  propriété  industrielle  vienne  faire  concurrence  aux  jour- 
IX  juridiques  spéciaux;  mais,  cependant,  il  est  certains  arrêts  qu'il  serait 
s  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  industriels  et  des  commerçants. 
isi,  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  \ous  a  présenté  au  nom  du  Comité 
rganisation ,  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  président  du  Comité  delégis- 
on  étrangère  de  l'Union  des  fabricants ,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig  qui 
ne  importance  considérable  au  point  de  vue  du  dépôt  des  marques  étran- 
es  en  Allemagne,  et  dernièrement  la  même  Cour,  tranchant  une  question 
itroverséc,  rendait  une  décision  portant  que  le  brevet,  délivré  conforme- 
nt k  la  loi  allemande  du  95  mai  1877,  est  susceptible  de  saisie-exécution.  Il 

également  en  France  des  arrêts  qui  seraient,  je  crois,  utilement  publiés. 
si  là  une  question  de  mesure. 

Ed  résumé,  sans  m'inquiéter  de  la  constitution  particulière  qui  serait 
loée  dans  chaque  pays  au  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et 
Dépôt  central,  sans  me  préoccuper  de  la  façon  dont  la  feuille  officielle  serait 
ligée,  je  vous  demande,  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  ma  résolution 
i  me  parait  devoir  donner  satisfaction  aux  légitimes  exigences  et  aux  besoins 

commerce  et  de  l'industrie.  (Vive  approbation.) 

M.  Famiral  Selwtn  (Angleterre).  Je  demande  la  permission  de  faire  une 
marque  qui  me  semble  avoir  quelque  utilité  pratique.  Il  est  question,  dans 
|»ropo8ition ,  des  modèles.  Il  n'y  a  jusqu'à  ce  jour  qu'une  seule  nation  qui  se 
it  occupée  des  modèles  :  ce  sont  les  État^-Unis  d'Amérique.  On  y  a  construit 
^nonnes  galeries  qui  furent  remplies  de  modèles;  la  cour  en  était  encombrée. 
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el  Diialpnienl.  un  beau  jour,  survint  un  hirendio  qni  Ri  tout 
(tonl  tout  le  monde  se  Ti-lirila.  (On  ril.) 

Aujourd'hui,  la  science  pouvant  appeler  la  pliolographie  à  son  tidf,  m 
pourrait-on  pas  se  coutenler  d'une  reproduction  qui  suflirait  à  dimner 
id(-e  «xarte  de  l'objet?  Ne  serait-ce  pas  inutilement  eurooiUvr  In  Bureaii  <  _ 
[rai  que  de  renouveler  r«tlc  tentative  qui  a  è\é  faite  api  Élats-l'ni»  ri  qa«, 
mon  hoDOfable  roit^gue  M.  Pollok  pourra  vous  le  dire,  l'on  a  recoiim 
une  erreur?  On  ferait  des  déjteniies  ënormes  pour  des  modèles  pArfuInMA 
bien  confectionnés,  il  est  vrai,  mais  dont  l'utilité  serait  nulle  une  foi» 
les  objets  rcpr^senti^s  sont  entrés  dans  le  cuuimerre. 

En  ronséquence,  je  m'abstiens  de  féliciter  ceux  qui  ont  formula  U  propaâr 
tioQ  en  ce  qui  conceme  les  modèles,  el  je  les  prie  d'eiaminer  s'il  ne  Hrui)Hi 
possible  d'y  introduire  quelque  miKliricalion  a\ant  le  vole. 

Qu'il  me  soit  permis,  enfin,  de  dire  à  celte  assemblée,  reunie  dan*  un  éft-, 
ficc  qui  a  poussé  du  soi  de  la  France  comme  des  champignons,  dont  il  pa 
sède  toute  la  grâce  sans  en  avoir  U  fragilité,  qu'il  me  soit  permis  de  dm  (pi 
serait  regrettable  de  voir  un  jour  ce6  c{)  us  I  rue  lions  disparaître.  It  n'j  «wi 
pas  de  plus  belle  destioatiou  à  leur  donner  que  d'en  faire  le  domicile  de  M 
les  arts  et  du  tous  les  métiers,  le  siège  du  Bureau  dont  nous  parlons.  Je  «<■' 
drais  voir  la  France  aiïecter  ce  {uilais  à  une  semblable  dcslinatinn ,  aa  lin 
d'avoir  une  misérable  habitation  comme  nous  l'avons  en  Angli 
de  livres  nù  il  est  presque  impossible  de  faire  des  recherches.  i.ù  sermit 
en  quelque  sorte,  une  place  plus  digne  à  cette  industrie  nationale,  qni 
aujourd'hui  dans  tous  les  pays  el  qui  réclame  non  seulement  unu  _ 
mais  une  eupositîon  cuutiauelle.  (Très  bien .'  très  bien  !  Longs  applaiidi)«eiiiedkj 

M.  le  comte  m  Maillard  de  MtR^rT.  Messieurs,  je  demanderai  à  pr 
une  courte  oblorvation  à  l'égard  des  rédeiions  qui  viennent  de  vous  ttn 
mises.  Je  crois  qu'il  y  a  une  confusion  de  moU  et  de  choses.  La  pi 
qui  est  eu.discussion  n'a  pas  en  rue  l6s  modèles  en  relief  déjwsés  an  uv 
métiers,  mais  purement  et  simplement  des  dossiers.  Du  reste,  en  pr^wncd 
projets  de  résolution  émanant  de  dilTérenU  membres  de  l'as^niblée,  un  M 
heur  du  genre  de  celui  dont  nous  eotrelenaîl  l'honorable  préupinanl  n'aanl 
rien  de  bien  redoutable,  attendu  qu'il  y  aurait  des  Conservatoires  loc» 
même   temps  qu'un  Conservoloire  central.  C'est  là  le  »ea\  défaut  de  t* 
position,  mais  il   est   réel  :  elle    préjuge,   dans  une   certaine  mesoit, 
questions  qui   ne  sont  pas   encore  discutées,  mais  elle  a  en  dle-méo» 
telle  importance  que  malgré  tout  je  m'ap|ilaudJs  pour  ma  part  qu'elle  ûl 
soulevée. 

Je  suis  d'autant  plus  h  Taise  pour  parler  des  dilficultés  dont  it  vait< 
l'honneur  de  vous  entretenir,  que  mes  critiques  ne  s'adressent  qu'i  U  Pr»"! 
presque  partout,  i  l'étranger,  il  y  a  un  TiûpAl  central  qui  est  admiul^tcé 
des  conditions  régulières. 

Eu  France,  nous  avons  tout  k  faire.  Il  n'y  a  pas  de  Conscrvaloinr  <t*™ 
Nous  avons  un  Conservatoire  pour  les  brevets,  un  Conservaloirv  pour  In  io^^ 
et  modèles,  un  Conserutoire  pour  les  marques;  mais  (ont  cela  e*l  »| 
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dans  des  locaux  absolument  différents.  Quels  que  soient  le  zèle,  la  bonne  vo- 
loDl^,  la  fermeté  de  l'administration  centrale,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  en 
aitnation  de  faire  exécuter  les  lois,  ou  du  moins  de  réaliser  ses  intentions;  elle 
doit  compter  avec  des  administrations  pour  ainsi  dire  autonomes  et  voici,  par 
«emple,  ce  qui  en  résulte.  Â  partir  du  i/i  de  ce  mois,  celte  assemblée,  qui 
sera  fort  nombreuse,  d'après  ce  qui  me  revient,  délibérera  sur  la  question  des 
marques  de  fabrique;  si  nous  avons  une  vérification  à  faire  et  que  nous  nous 
pr^ntions  au  Conservatoire  où  sont  déposées  les  marques  de  fabrique,  nous 
j trouverons  porte  close! 

Et  cela  pendant  quinze  jours!  Il  y  a  dans  ce  fait  un  abus  criant.  Il  est  bon 
que  le  Congrès  soit  saisi  iihmédialement  de  la  question ,  afin  d'attirer  l'attention 
»r  ce  point  dune  façon  toute  particulière. 

Je  n  ai  nullement  la  prétention  de  connaître  les  intentions  de  Tadminis- 
tntion  centrale,  mais  je  connais  le  zèle  quelle  apporte  dans  ces  matières; 
sonvent  je  Tai  importunée  au  nom  de  l'intérêt  public,  et  toujours  elle  m'a 
prêté  une  attention  bienveillante;  aussi,  je  suis  certain  qu'elle  déplore  autant 
foeles  intéressés  les  lacunes  qui  existent  dans  son  service. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'insiste  sur  l'utilité  du  dépôt  dans  un  local  unique  sous 
Il  main  de  l'administration  supérieure.  Et,  en  faisant  toutes  mes  réserves  sur 
les  mesures  intérieures  qu'il  conviendrait  de  prendre  en  face  d'un  grand  ser- 
vice public  qui  sera  fermé  dans  quelques  jours,  au  moment  où  les  représen- 
liDt8  de  l'univers  entier  vont  s'occuper  de  ce  même  service,  je  me  rallie  entiè- 
rement à  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  tout  en  déclarant  que,  lorsque 
D0Q8  aurons  à  discuter  la  question  des  marques  de  fabrique,  il  y  aura  lieu  né- 
cenairement  à  une  étude  plus  approfondie. 

M.  Lloyd  WisB  (  Angleterre).  J'appuie  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet.  Avant 
que  le  Paient  Office  américain  n'eût  commencé  la  publication  «de  YOfficiel  Ga- 
letu,  j'avais  proposé  à  M.  Woodcroft,  du  Patent  Office  d'Angleterre,  de  publier 
dans  le  CammUsûmers  of  Patents  Jounuil  les  décisions  judiciaires  rendues  en  ma- 
liirede  brevets.  Je  désirerais  qu'il  y  eût  une  publication  analogue  à  ÏOjfficiel 
Qizeite  des  États-Unis  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  où  sont  protégés 
les  inventions  et  les  dessins  industriels.  Il  devrait  aussi  exister  dans  chaque 
pays  un  bureau  central  pour  tout  ce  qui  concerne  les  brevets. 

On  pourrait  dire  jusqu'à  un  certain  point  que  le  Patent  Office  d'Angleterre 
relise  ridée  de  ce  bureau  central.  Depuis  quelque  temps,  l'enregistrement  des 
dessins  de  fabrique,  qui  se  faisait  jusque-là  à  un  bureau  séparé,  a  été  trans- 
Kréau  Patent  Office  y  et  il  en  a  été  de  même  de  l'enregistrement  des  marques 
de  fabrique. 

La  Société  des  Arts,  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  est  une  société  in- 
Boenle,  comptant  environ  4,000. membres,  s'est  beaucoup  intéressée  à  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  brevets  et  sur  les  marques  de  fabrique ,  et  dans  une 
r^Qoion  tenue  l'an  dernier  pour  examiner  le  bill  sur  les  brevets  déposé  par 
raltorney  général,  elle  a  voté  une  résolution  portant  qu'il  fallait  prélever  les 
Mmmes  nécessaires  au  bon  fonctiouuenicnt  du  Patent  Office,  ainsi  qu'à  l'en- 
Iretieu  d'un  musée  et  d'une  bibliothèque  publique,  sur  les  fonds  provenant 
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(lu  payement  des  taxes,  avant  que  ces  fonds  ne  fissent  retour  an  Ttvsorpoor 
<^tre  aflectës  aux  dépenses  générales  de  TÉlaL 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  Tobligation  de  déposer  des  modèles^  qui  scnil 
tr);s  vexatoire  pou  ries  inventeurs;  mais  quelques  modèles  d^ÎDTeotioiis  impor- 
tantes pourraient  être  exécutés  aux  frais  de  rÊtat  et  consenrës  à  litre  de  Diono- 
ments  du  progrès. 

M.  Baudouin.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  soumise  me  parait  offrir 
un  inconvénient. 

A  mon  avis,  elle  n*est  pas  suflBsamment  déGnie.  On  parle  bien  d*un  iéfM 
général  des  plans;  mais  est-ce  un  dépôt  dans  iequid  toutes  les  nations  \'m- 
draient  apporter  toutes  leurs  inventions?  (Non!  non!) 

Plusieurs  Membres.  Ce  sera  un  Dépôt  national  dans  chaque  pays. 

M.  Bavdouin.  Alors,  il  ne  remplira  pas  le  but  que  vous  vous  proposez. 

M.  LE  Président.  On  demande  la  création  «rdans  chaque  paysT». 

M.  Baudouin.  Cest  incomplet;  vous  laissez  en  dehors,  dans  chaque  pif>,<k$ 
éléments  que  vous  avez  intérêt  à  connaître.  Paime  mieux  le  système  des  Ai> 
glais;  ils  ont  dit:  Toutes  les  patentes  seront  imprimées  et  mises  à  la  dispo4- 
tion  du  public. 

M.  Ch.  Lton-Cabn.  Cest  ce  qu  on  demande. 

M.  Baudouin.  Vous  ne  le  demandez  pas  clairement. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Les  détails  viendront  après  dans  chaque  section. 

M.  Baudouin.  Savez-vous  où  cela  vous  entraînera?  c'est  une  chose  très  im- 
portante. Ce  sera  irréalisable. 

M.  PouiLLET.  Cela  existe  ailleurs,  aux  Etats-Unis. 

M.  Baudouin.  Aux  ElaU-Unis,  c'est  incomplet.  Je  n'ai  pas  la  prelcnlioi 
d'imposer  ma  manière  de  voir  à  des  hommes  qui  ont  étudié  cette  queslioi. 
mais  je  crains  que  cela  ne  soit  pas  réalisable. 

J'ai  cru  longiemps  que  vous  parliez  d*un  Dépôt  général  de  toutes  les  iiatioo*. 

M.  PouiLLET.  Non  ;  nous  demandons  un  Dépôt  central  dans  chaque  pa)s. 

M.  Albert  Grodet.  Je  ne  répondrai  point  à  M.Baudouin.  Je  veux  seuleniMi 
faire  observer  à  M.  Tamiral  Selwyn  qu'il  a  fait  une  confusion  sur  le  mot '^mo- 
dèles'». Je  n'ai  point,  comme  il  le  pense,  entendu  parler  des  modèles  Jim  «en- 
tions brevetées,  des  échantillons  de  brevets.  J'ai  dit:  "dessins  et  modèles  indo*- 
trielsT".  Je  dis  maintenant  pour  M.  l'amiral  Selwyn,  en  employant  des  expressif» 
anglaises,  r  dessins  d'ornement  et  dessins  d'utilité^.  Les  moU  «rdessins  d'oli- 
lité^  sont  svnonvines  des  mots  r modèles  industriels^.  (Aux  voix!  aux  Toii!) 

M.  LE  Président.   Voici  le  texte: 

Un  Ser\ire  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  Atre  établi  dans  chaque  pi}^ 
Un  DépU  cenli*al  des  brevets  «rinvention.  des  tnanpies  de  fabrique  et  *\e  eonmffff' 
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ci  des  modèles  indiKlriek,  doit  y  être  annexe  poor  la  commanîcalioa  an 
diBc. 

Uépeodaninieiit  de  toole  antre  publication ,  le  Seniœ  de  ia  Propriété  industrielle  doit 
ire  paraître  une  feaiHe  oflkîelle  périodique. 

Qoeiqu^on  demaode-tHl  la  division? 

PixsicrM  Mntus.  Oui,  oui! 

M.  LE  PaisiDBTr.  La  dirision  étant  demandée,  je  mets  aux  voix  successive- 
MBt  les  trois  parties. 

{  ■  Serriee  tpécûd  de  la  Propriété  indiiStrUHe  doit  être  établi  dans  ekaque  paffê. 
(Adopté.) 

M.  LK  PiisiDEirr.  Un  Dépôt  central  des  hresets  d'invention^  des  marques  de  fa- 
kifm  ft  de  commerce,  des  dessins  et  des  modèles  industrids^  doit  y  être  annexé  poor 
k  fMBMmuinifMHi  au  public. 

(Adopté.) 

M.  LE  PaÉsiDK!iT.  Indépendamment  de  toute  autre  publication^  le  Serrice  de  la  Fro- 
pÎRIf  industrielle  doit  faire  paraître  une  feuille  ojfeielle  périodique. 

(Adopté.) 

H.  LK  PiBswEXT.  La  discussion  porte  maintenant  sur  la  proposition  de 
IM.  Albert  Grodet  et  A.  Rendu,  qui  est  relative  à  la  ProtaeUon  proivisoire 
aoeordèe  aux  inventeurs  et  enteors  industriels  qui  prennent  part  snx 
«positions;  elle  est  ainsi  conçue: 

U  I  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables,  aux 
étÊiUÈi  et  luodéies  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  Hgu- 
nit  aoi  expositions  internationales  officielles. 

M.  Ambroise  Rb^di.  Messieurs,  avant  d'aborder  la  discussion  de  détail,  il  me 
Mabie  qu'il  serait  nécessaire  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur  la 
gestion  générale. 

n  s'agit  de  la  protection  provisoire  des  produits  ou  des  objets  qui  .«ont  expo- 
tés:  je  %ou5  demande  la  permission  de  m'exprimer  très  brièvement  sur  ce  poinL 

Cette  question  de  protection  provisoire  s  explique  d'elle-même  ;« elle  a  été 
ùe  en  pratique  «  et  la  pratique  l'a  justifiée  à  différentes  reprises. 

Aaoïn  inconvénient  ne  s^est  révélé. 

V  oici  ce  dont  il  s'agit  : 

Ln  inventeur  est  surpris  par  l'annonce  d'une  exposition.  Il  ne  \eut  pas,  ou 
'•^  peut  pas,  —  on  a  vu  des  inventeurs  qui  étaient  pauvres, —  il  ne  veut  pas 
^il  ne  peut  pas  prendre  de  brevet  avant  que  Texposition  soit  ouverte. 

Le»  législateurs,  dans  différents  pays ,  ont  pensé  qu'il  fallait  tendre  la  main 
'  cet  inventeur,  lui  ouvrir  la  porte  de  l'exposition  et  ne  pas  le  livrer  pieds  et 
f^Bg«  liés  à  la  contrefaçon.  On  lui  a  accordé  une  \érfUible  faveur  :  on  a  décidé 
l^ii  aurait  le  droit  de  participer  à  l'exposition,  de  produire  son  intention,  et 
^a  ajouté  qu'il  serait,  pendant  cette  exposition,  pmtégé  comme  s'il  avait  un 
^et.  On  lui  a  accordé  un  certificat  provisoire  qui  a  été  créé  en  France, 
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ilii  payement  Hps  lanes,  av.inl  (|iip  res  fonds 
Mre  air«cl(^s  huk  (lepcnscs  g<!n<<ra)pi<  de  l'Klal. 

Je  ne  suia  pa»  |iarlis«n  de  l'obligation  de  (l^|Kiser  des  modMes.  qui 
1res  vexatoire  pour  les  inventeurs;  mais  quelques  modèles  d'iiiTenlio»  inip» 
lanles  (lonrraient  ^Ire  et^nti^s  atix  frais  de  l'Ktat  el  enoservésn  lîlivda  m 
inenU  du  progrès. 

M.  Bal'doufi.  Messieurs,  la  prn|io5itioti  ijnï  vous  esisoiiiiiise  mepanh 
un  inconvénient. 

A  mnn  avis,  elle  n'est  pas  siiHtsanitueut  di^finie.  Ou  parle  bira  d'un  iifk 
gtln^ral  des  plans;  mais  est  ce  un  d^pôl  dans  leqnv)  tontes  1rs  iialioiu 
draienl  apporter  toutes  leurs  inteiilions?  (iNonl  nool) 

Plusikurs  Mehdrrb.  Ce  flera  un  Di'piU  national  dans  rbaque  pay^. 

M.  B*i  DoriN.  Alors,  il  ne  remplira  pas  le  but  que  vou$  vous  propciMi, 

M.  UR  Prrsidrht.  On  demande  la  rrc^atton  "dans  chaque  |MyaT>. 

M.  BAi'DfiriN.  C'esl  incomplet;  vous  laisser  en  dehors.  <tans  chaque  iMf.dtt 
i^lt^menls  que  vous  avez  inb^rtU  à  cunnailrc.  J'aime  mieux  le  sjstême  iki  It- 
glais;  il»  ont  dit:  Toutes  les  patentes  seront  imprimas  et  mises  à  la  dûf 
tioii  du  public. 

M.  Cb.  LroN-CtiN.  C'est  ce  qu'on  demande. 

M.  Biki'DOi'iN.  Vous  ne  le  demande)',  pas  clairement. 

M.  Ch.  Lion-Caen.  Les  détails  viendront  après  dans  chaque  iierliaii. 

M.  BiuDouiN.  Savei-ïous  où  cela  vous  entraînera?  c'est  une  chose  trw 
portante.  Ce  sera  irréalisable. 

M.  PoiiLLRT.  Cela  existe  ailleurs,  aux  Etals-Unis. 

M.    BxiDotiN.  Airx  ÉtaL«-Unis,  c'esl  incomplet.  Je  n'ai   pas  la  pi 
d'imposer  ma  oianiÈre  de  voir  h  des  bonime.i  qui  ont  étudie  celle  qur^ 
mais  je  crains  que  cela  ne  soit  pas  réalisable. 

J'ai  cru  longtemps  que  vous  parlie»;  d'un  Dépil  g^ni^ral  de  toutes  les  uatio 

M.  PotiiLLRT.  Non;  nous  demandons  un  Dépôt  rentrai  dans  chaque  pan. 

M.  Albert  Grodet.  Je  ne  répondrai  point  à  M.  Baudouin.  Je  veux  feulcH 
faire  observer  à  M.  l'amiral  Selwyn  qu'il  a  fait  une  confusion  sur  le  niolci 
dèlesT.  Je  n'ai  point,  comme  il  le*  pense,  entendu  parler  des  modules tTinf 
lions  breNetées,  des  échantillons  de  brevets.  J'ai  dit:  "dessins  et  mud^lmÎRi» 
trieisn.  Je  dis  maintenant  pour  M.  l'amiral  Selwyn,  eu  employant  de»  eipr 
anglaises,  "dessins  d'ornement  et  dessins  d'utilité^).  Les  moU  •rdesÙM  f**- 
lité'  sont  synonymes  des  mots  mnodHes  industriels  «.  (Aux  voii!  aat  vnn!) 

M.  LE  PnîsiDRNT.  Voici  le  texte  : 

Un  Serviw  spécial  de  In  Propriété  indostrieUe  doit  Mrc  rflabli  dans  di«}orp* 

Un  DépAl  enitral  «les  brevet»  d'invention .  -Ips  itianpies  de  fabrique  et  A* 
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JecoDSolle  le  Congru  sur  le  principe  de  la  protection  provisoire  à  accorder  aux 
inveDlions,  marques,  dessins,  modèles  figurant  aux  expositions  internationales. 

(Le  Congrès,  consulté,  adopte  le  principe  de  la  protection.) 

M.  LB  Président.  Nous  arrivons  au  mot  tr  officielles  t). 

PirsiEiRs  Membres.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LB  Président.  On  me  remet  trop  tard  une  proposition  qui  demande  que 
Foo  mette  ^ provisoire  et  gratuites. 

PirsiBCRs  Membres.  C'est  voté! 

M.  LB  Président.  Le  droit  de  protection  provisoire  que  vous  venez  de  recon- 
lattre  sera-l-il  limité  aux  expositions  officielles  ou  étendu  à  d'autres  exposi- 
tions? 

Un  Membre.  Peut-il  y  avoir  des  expositions  internationales  qui  ne  soient  pas 
officielles  ? 

QiELQCES  Membres.  Oui ,  il  y  en  a  eu. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demandc-t-il  la  parole  sur  cette  partie  de  la 
foestion  ? 

M.  PoLLOi  (Étals-Unis).  Je  voudrais  appeler  Tattenlion  du  Congrès  sur  ce 
Ut  qu'il  y  a  très  peu  de  nations  qui  puissent  Faire  des  expositions  internatio- 
liles officielles;  je  ne  connais  que  deux  exemples:  la  France  et  T Autriche. 

La  première  exposition  universelle  de  Londres,  en  i8r)t,  était  une  entre- 
>n»e  privée;  la  grande  exposition  de  Philadelphie  était  également  privée,  il 
ij avait  rien  d'olficiel.  Le  Gouvernement  a  fait  des  invitations,  mais  elles  n'é- 
lient  pas  ToflBciellesT». 

Il  y  a,  à  Londres,  des  sociétés  très  respectables,  la  Société  des  Arts,  par 
semple,  qui  font  des  expositions  tous  les  deux  ou  trois  ans,  les  plus  belles 
|00D  ait  jamais  vues. 

Pourquoi  ajouter  le  mot  «rofiicieiles^,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  expositions 
kiivées?  Pourquoi  ces  dernières  ne  seraient-elles  pas  protégées  aussi  bien  que 
H  autres?  . 

M.  Lloyd  WisE  (Angleterre).  Je  pense,  comme  M.  Pollok,  que  les  objets 
nposés  ont  droit  à  être  protégés,  encore  bien  qu'ils  figurent  dans  des  expo- 
Hlions  non  tr officielles 9»,  mais  d'ailleurs  importantes,  telles  par  exemple  que 
i^les  de  Londres  et  de  Philadelphie. 

M.Ch.  Lton-Caen.  Je  demande  qu'on  substitue  au  mot  (t  officielles  t)  une  autre 
cipression  qui  est  celle  de  la  loi  française  de  1868. 

Nous  ne  demandons  pas  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  s'appliquent 
<|Q'aax  expositions  organisées  par  l'État;  ce  n'est  pas  notre  idée.  Ce  que  nous 
voQJoDs,  c'est  que,  suivant  l'expression  de  la  loi  française,  la  protection  pro- 
^iM)irc  ne  s'applique  qu'aux  expositions  autorisées  par  les  Gouvernements.  Je 
demande  qu'à  la  place  des  mots  «r expositions  officielles t),  qui  sont  obscurs,  on 


I 
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ilti  payement  lirts  l<i\es.  av.tnl  (jiic  n^s  rniiils  iir  lissent  ifilnur  no  1 
i^tn?  aiTeclits  .-lux  dispenses  g^ii(<ralet>  de  f'Ktat. 

Je  ne  suis  pan  |inrtii>an  de  Inbligalion  de  déposer  des  modèles.  <|ai  i 
Ir^a  vexatoîre  pourles  inventeurs;  mais  quelques  modèles  d'iiivrnlitin*  îm|iaib 
lanles  ponrroienl  i^tre  ext^cnt^  »»x  frdis  de  l'Kl.il  et  conservés  3>  lilre  <ie  mon- 
ments  du  progrès. 

M.  RiLDOLi-j.  Messieurs ,  la  pro|>osilioii  qui  vous  esl  soumise  mr  par»ll  oBiir 
un  inronvi^nient. 

A  mon  avis,  elle  n'est  pns  suflisamment  d^Unîe.  Ou  [wrle  Lien  «fan  Hfk 
géut^'ral  des  plans;  maïs  est  ce  un  dt^pôl  dans  lei[n«l  toutes  les  nation»  ti>t 
draient  ap]>orter  lonles  leurs  inventions?  (Non!  non!) 

Plusikurh  Mrvbrks.  Ce  sera  un  Dépiil  nalî<uial  dans  iliaque  pay^- 

M.  Bai  DoriN.  Alors,  il  ne  remplira  pas  le  but  que  vous  vous  proposts. 

M.  Ls  Prksidknt.  On  demande  la  eréation  «dans  chaque  pays- 

M.  BAl'Dnn^.  C'est  incomplet;  >ous  laissez  en  deliors,  danscliaquepay.ill 
l'Ii^menls  tjue  ums  aveï  infr^t  À  connaître.  J'aime  mieun  le  syslèmv  d«  " 
glais;  ils  ont  dit  :  Toutes  les  patenter  seront  imprimées  et  mis<>s  i  la  Hi: 
tion  du  public. 

M.  Ch.  Lvon-Cain.  Cest  ee  qu'on  demande. 

M.  BArDOitiR.  Vous  ne  le  demandex  pas  clairemenl. 

M.  Ch.  LjosCkkh.  Les  détails  viendront  après  dans  cliaqiie  seeltou. 

M.  BaI'Douin.  Savez-vous  où  cela  vous  entraînera?  c'est  une  cbo»e  très 
portante.  Ce  sera  irnÇalisable. 

M.  PoiiiLLRT.  Cela  existe  ailleut-s,  aux  KlaU-Unis. 

M.   BttDOL'in.   Aux  Etals-Unis,  c'est  incomplet.  Je  n'ni   |uis  U  prrtralii 
d'imposer  ma  manière  de  voir  à  des  hommes  qui  ont  étudie  celle  qw 
mais  je  crains  que  cela  ne  soit  pas  réalisable. 

J'ai  cru  longtemps  que  vous  parliex  d'un  Di^pdl  général  de  loules  les  nilisi 

M.  PouiLLBT.  Non;  nous  detnaudons  un  Dépôt  central  dans  chaque  pifi. 

M.  Albert  Ghooet.  Je  ne  repoudrai  point  à  M.  Baudouin.  Je 
faire  observer  à  M.  l'amiral  Selwyn  qu'il  a  fait  une  confusion  sur  le  mot  *' 
dèles->.  Je  n'ai  point,  comme  il  le  pense,  entendu  paHer  des  modèles  dlntM 
lions  brevetées,  des  échantillons  de  bretets.  J'ai  dit:  -dessins  et  modèles  ind 
Iriels".  Je  dis  maintenant  pour  M.  i'amiralSelwyn,  eu  employant  des  ntprcM 
anglaises,  irdessins  d'ornement  i*t  dessins  d'utilité-.  Les  mots  «rdrww  té 
lilé-n  sont  synonymes  des  mois  n modèles  industriels".  (Aux  voix!  aux  voîi!) 

M.  LE  Phksident.   Voici  le  texte  : 


Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  élMi  t 


Ud 


ktwAraldCTbrevgto 


r^ues  de  fnbrîqne  et  île  e 


—  153  — 

i  déniât  ci  des  modèles  indiKlriek,  doit  y  être  annexe  pour  la  commanication  an 

blic. 

Uépeodamnienl  de  toole  antre  publication .  le  Senice  de  la  Propriété  industrielle  doit 

re  paraître  une  fieoiHe  oflkîelle  périodique. 

QoeiqD^on  demande-t-il  la  division? 

Pursiiris  Mnaus.  Oui,  oni! 

M.  LK  PaisoB.Tr.  La  diTÎsion  étant  demandée,  je  mets  aux  voix  successi ve- 
nt les  trois  parties. 

{  ■  Serriee  tpécùd  de  la  Propriété  imilustrielle  doit  être  établi  dans  chaque  paff$. 
(Adopté.) 

M.  LK  PaniDcrr.  Un  Dépôt  central  des  hresets  d'invention  ^  des  marques  de  /a- 
rifÊt  et  de  commerce^  des  dessins  et  des  oèodUes  indushrids^  doit  y  être  annexé  pour 
I  raaumuijinifMHi  au  public. 

(Adopté.) 

M.  LE  PaÉsiDK!iT.  IndépendoMsmfnt  de  loute  autre  publication^  le  Service  de  la  Fro- 
fiât  mdustriette  doit  faire  paraître  une  feuille  ofdelle  périodique, 

(Adopté.) 

H.  LK  PaBstDE!iT.  La  discussion  porte  maintenant  sur  la  proposition  de 
.  Albert  Grodet  et  A.  Rendu,  qui  est  relative  à  la  ProtaeUon  proirisoire 

■«ardèe   aux  inrenieiirs  et  aateors  indnstriéla  qui  prennent  part  anx 

B^oaitions;  elle  est  ainsi  conçue  : 

U  )  a  lieu  d'aceorder  une  protection  provisoire  anx  inventions  brevetables,  aux 
Ibmb  et  luodèies  industriels,  ainsi  qn*aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  Hgu- 
nat  aoi  expositions  internationales  offiridies. 

M.Ambroise  Rk^di*.  Messieurs,  avant  d^aborder  la  discussion  de  détail,  il  me 
KaUe  qu*il  serait  nécessaire  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur  la 
ficstion  générale. 

n  »agit  de  la  protection  provisoire  des  produits  ou  des  objets  qui  sont  exjMV 
tés:  je%ous  demande  la  permission  de  m'exprimer  très  brièvement  sur  ce  poinL 

Cette  question  de  protection  provisoire  s'explique  d*elle-ménie;«elle  a  été 
■tse  en  pratique  «  et  la  pratique  l'a  justifiée  à  différentes  reprises. 

Aofan  inconvénient  ne  s*est  révélé. 

Voici  ce  dont  il  s^agit  : 

In  inventeur  est  surpris  par  Fannonce  d*une  exposition.  Il  ne  \eut  pas,  ou 
lie  peut  pas.  —  on  a  vu  des  inventeurs  qui  étaient  pauvros, —  il  ne  veut  pas 
^il  ne  [leut  pas  prendre  de  brevet  avant  que  Texposition  soit  ouverte. 

Le»  législateurs ,  dans  différents  pays ,  ont  pensé  qu'il  fallait  tendre  la  main 
'  ^  inventeur,  lui  ouvrir  la  porte  de  Texposition  et  ne  pas  le  livrer  pieds  et 
fiiap  liés  à  la  contrefaçon.  (3n  lui  a  accordé  une  \érit«ible  faveur  :  on  a  décidé 
fii  aurait  le  droit  de  partici|>er  à  Fexposition,  de  produire  son  invention,  et 
>ia  ajouté  qn^il  serait,  pendant  celte  exposition,  protégé  comme  s'il  avait  un 
^et.  On  lui  a  accordé  un  certificat  provisoire  qui  a  été  créé  en  France, 
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M.  TuRQLETiL.  Je  me  contenterai  des  mots  r  officielles  pu  officiellement  aoto- 
risées?).  Je  retire  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  L'ensemble  de  la  proposition  est  donc  adopte  avec  la  ré- 
daction suivante  : 

Il  y  a  lieti  d^  accorder  une  protection  provisovre  aux  immitiom  brenetablet,  eu 
dessins  et  modèles  industriels ,  ainsi  qu^aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  Jiffh 
rant  aux  expositions  internationales ,  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  la  proposition  n®  U  : 

I^a  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  modèles,  deaai 
figurant  aux  expositions  internationales  offidelles  doit  être  déduite  de  h  durée  lotiiedB 
la  protection  légale  ordinaii*e  et  non  lui  être  ajoutée. 

M.  PouiLLET.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  la  proposition  que  nous  avons  eu  riiouneorde 
déposer  ne  comporte  que  de  très  courtes  observations. 

Prenons  pour  exemple  la  loi  française. 

Nous  remarquons  que  quand  une  personne  expose  un  objet,  elle  a  un  droit 
de  protection  provisoire  qui  court  du  jour  où  il  a  été  admis  à  rexpositioo,(t, 
quand  Texposition  est  terminée,  elle  a,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  droit  di 
prendre  un  brevet  d'invention.  Eh  bien!  Messieurs,  il  en  résulte  ceci:  ectl 
que  ceux  qui  ont  pris  un  brevet  d'invention  ont  un  brevet  qui  dure  peodai 
quinze  années;  ceux  qui  ont  pris  un  brevet  à  Toccasion  d'une  exposition  oïl 
un  brevet  qui  dure  seize  ans  et  demi  et  même  dix-huit  ans. 

Nous  vous  demandons  de  dire  que  la  durée  de  la  protection  provisoire  soi 
comprise  dans  la  durée  totale  du  brevet,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ail  pas  de  Iv^ 
vêts  d'une  longeur  inégale;  les  expositions  se  multipliant  presque  à  l'infini, il 
ne  faut  pas  quelles  créent  un  privilège  pour  les  preneurs  de  brevets. 

Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner;  je  crois  que  notre  proposition  ot  | 
simple,  et  j'espère  que  vous  Tadopterez.  < 

M.  C\s\LONG\.  Je  ne  suis  pas  absolument  hostile  à  la  proposition  qui  vierf 
d'être  Faite.  Mais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'écoule  quelquefois  une  annji 
entre  le  moment  où  on  demande  k  être  admis  et  qu'il  s'écoule  un  même  lifi 
de  temps  entre  le  jour  de  cette  admission  et  celui  de  l'ouverture  de  Fexpoii- 
lioii,  le  jour  où  Fon  est  admis  n'est  pas  le  moment  où  l'on  dépose  le  certiEoÉl 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  déduire  de  la  durée  totale  du  brevet  unedoél 
quelconque  pendant  laquelle  le  certificat  n'est  pas  déposé.  Vous  ne  fvM 
équitablement  compter  que  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exposition,  et  ménel  ! 
partir  du  premier  mois  de  cette  ouverture. 

M.  Pouillet.  Cest  ce  que  demande  notre  proposition. 

M.  Casalonoa.  Si  c'est  ce  que  demande  votre  proposition,  nous  somav 
d'accord  :  mais  je  ne  le  vois  pas. 

M.  Lloyd  WisB  (Angleterre).  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  déduire  de  la  dflrfi 
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Je  consolle  le  Congris  sur  le  principe  de  la  protection  proTisoire  k  accorder  aux 
iDteolioas,  marques,  dessins,  modèles  figurant  aux  expositions  internationales. 

^Le  Congrès,  consulté,  adopte  le  principe  de  la  protection.) 

M.  u  PaisiDcrr.  Nous  arrifonsau  mot  r  officiel  les '>«. 

PLrsiEias  Memibbs.  Aux  Toix!  aux  Toix! 

M.  LE  PacsiDEifT.  On  me  remet  trop  tard  une  proposition  qui  demande  que 
Ton  mette  -proYisoire  et  gratuite*. 

PLrsiEras  Mnnus.  Cest  vote! 

M.  u  PaisiDBTST.  Le  droit  de  protection  provisoire  que  vous  venez  de  recon- 
■aitre  sera-t-il  limite  aux  expositions  officielles  ou  étendu  à  d'autres  exposi- 
tiras? 

Us  McvBii.  Peut-il  y  avoir  des  expositions  internationales  qui  ne  soient  pas 
dErielles? 


QrcLQrxs  Mbvbbis.  Oui,  il  y  en  a  eu. 

M.  u  Pbési0k.%t.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  celte  partie  de  la 
fieslion? 

M.  PoLLOC  (États-Unis).  Je  voudrais  appeler  Tattention  du  Congrès  sur  ce 
bit  qo'il  y  a  très  peu  de  nations  qui  puissent  faire  des  expositions  internatio- 
ades officielles;  je  ne  connais  que  deux  exemples:  la  France  et  TAutriche. 

La  première  exposition  universelle  de  Londres,  en  iSSi ,  était  une  entre- 
prise privée;  la  grande  exposition  de  Philadelphie  était  également  privée,  il 
■  V  aiait  rien  d*officiel.  Le  Gouvernement  a  fait  des  invitations,  mais  elles  n'é- 
tiient  pas  -officielles'". 

Il  y  a,  à  Londres,  des  sociétés  très  respectables,  la  Société  des  Arts,  par 
ciemple.  qui  font  des  expositions  tous  les  deux  ou  trois  ans,  les  plus  belles 
^'oD  ail  jamais  vues. 

Poun{uoi  ajouter  le  mot  -officielles**,  puisqu*il  peut  y  avoir  des  expositions 
privée?  Pourquoi  ces  dernières  ne  seraient-elles  pas  protégées  aussi  bien  que 
kl  autres?  . 

M.  Uoyd  Wisi  (Angleterre).  Je  pense,  comme  M.  Pollok,  que  les  objets 
n{A§é»  ont  droit  à  être  protégés,  encore  bien  qu*ils  figurent  dans  des  expo- 
titioQs  non  r officielles^,  mais  d*ailleurs  importantes,  telles  par  exemple  que 
Hlf»  de  Londres  et  de  Philadelphie. 

M.Ch.  Lto'i-Cae!!.  Je  demande quon  substitue  au  mot  "officielles*  une autn^ 
«pression  qui  est  celle  de  la  loi  française  de  1 868. 

^ou«  ne  demandons  pas  que  les  dispositions  dont  il  s*agit  ne  s'appliquent 
^aoi  e\f>ositions  organisées  par  l'État;  ce  n'est  pas  notre  idée.  Ce  que  nous 
*4g|oow,  c'est  que,  suivant  Fexpression  de  la  loi  française,  la  protection  pro- 
^i^jire  ne  s'applique  qu'aux  expositions  autorisées  par  les  fiou\emements.  Je 
^^vi^nif*  qu'à  la  place  des  mots  -expositions  ollicieiles^,qui  sont  obscurs,  on 
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meltp  les  mois  einpruril^.s  à  iii  loi  franrnise  de  i86S  :  '»n\  <>ipo$i(inM< 
nationales  aulurisi-es  par  lus  Gouvi-rnoiiieuls  ou  l'Adiniiiistniltou.* 

M.  l'oLLOK  (Ëlals-Uiii!:!).   Cliez  nous,  il  n'eiili-c   pas  dans  l"s   foncliol 

Gouveniemenl  de  faire  des  expositioiii>;  uous  a\ons  Uius  K-  druit  tTcn  tt 

y  PhiladoIpLie,  on  n'a  pas  deiiiondi!  au  Gouternetnent  l'aulorisalion  de  fû| 

l'exposition;  on  ne  lui  a  demande  (jue  d'élrc  l'inlerprète  des  piposanis  i 

àes  i^lraiiprs,  pour  faire  les  iuutatiuus. 

M.  PoLiLLET.  Si  le  mol  roflicielles^  ne  répond  pas  bien  à  la  pensée  i 

honorables  collègues,  il  n'en  esl  pas  moins  vrai  qu'il  faut  une  etytmtia 

indique  qu'il  y  a  l'altarlie  du  Gou\eriiemenl.  Il  n'esl  pas  possible  d'adi 

ft'que  la  prolorlion  s'appliquera  à  toules  les  expositions  failcs  parl'>s{MrtMN 

lu  faut  donc  dire  :  rexposilions  internationales  qui  sont  crëées,  p«tronn4 

1  le  Gouvernement.^  Le  mot  officiel,  dans  lii  lanfrue  française,  représ^nU 

ridée.   Vous  ne  trouverez  pas  d'autre   mol.    Vous   deirei   matnt^air  a 

irolHciellesT)  mus  peine  d'arcorder  la  protection  à  une  foule  d'ci^msilioi 

ne  signifieront   rien,  parce  qu'elles  ne  répoudronl  pas  à  un  besoin  é 

et  reconnu.  ' 

Je  demande  le  maintien  du  mol  > officielles n. 

M.  Jkjbebt.  Je  demande  la  permissiou  d'ajouler  une  obsenalîoD.      " 

Il  y  a  des  associalioua  qui  sont  pi'otiïgéeg,  pour  ainsi  dire,  par  y  Gj 

nenient,  par  exemple  les  associations  ])our  l'avancemeat  des  scienrH  j 

associalious  scientifiques.  A  certains  jours,  ces  associations  font  appd  ■ 

,  duslriels,  aux  inventeurs  et   leur  demandent  d'exposer  ce  qu'ils  oot  a 

llnouveau. 

Je  désirerais  que,  dans  c«  cas,  les  inventions  exposées  fustent  ft4 
d'autant  plus  que,  dans  ces  esposilions,  il  y  a  un  grand  nonibn-  d'étn 

M.  BxRR^LLt.  Je  n'ai  pasl'inlenlion  de  revenir  sur  la  discussion;  nool 

[ips  tous  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  proli!ger,  " 

Il  y  n  une  seule  difTtSrence:  à  l'dtranger.  il  n'y  a  pas  d'ex|iosiliAns  offii 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  n'ius  mettre  d'accord:  l4 

,  mons  le  mol  '^olKcielleB'),  et  laissons  le  mol  ■internationales".  < 

1  est  bien  compris  qu'en  France  comme  dans  les  autres  pays,  on  ■ 

^mettre  le  Gouvernement  en  jl>u  pour  délivrer  des  certificats  de  garaM 

juand  il  s'agit  dune  exposition  officielle.  Mais  dans  les  pay»  comme  1 

.•rique  el  l'Anglelerre,  où  les  expositions  se  font  d'une  manière  prî«^,^ 

exposition  aura  à  soIUciler  des  Gouvernements  la  facult<-  que  Dons  4l 

[  TOter. 

Ce  que  je  réclame,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté.  | 

M.  LEBOffia.  Au  lieu  de  mettre  frofficiclles-^,  |>uur(|uoi  m:  pcs  melW 
Leieilement  autorixées?'?  i 


M.  LR  PRiisiDE?<T.  Nous  allons  discuter  les  amendements. 
Nous  avons  h    voter  sur  ci-  mot   rofticiclles- 
ou  officiellemcnl  autorisi^es.  » 


Paddili 
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li  T  a  aiUBi  DO  ameodemeol  propose  par  M.  Turquetil  qui  viendra  après, 
lésire  qoe  la  protection  soit  étendue  aux  expositions  r^ionales. 
[hi  propose  aussi  la  rédaction  suivante  :  figurant  aux  expositions  interna- 
aTant  un  caractère  officiel. 


i.*BâaaAi:LT.  Je  crois  que  la  proposition  la  plus  large  est  celle  qui  consiste 
nsiner  le  paragraphe  au  mot  «  internationales «. 

i.  LE  PaisiaB^.La  première  partie  est  votée  jusqu'au  mot  cr  interna tionalesn 

lasivement 

Si  Foo  désire  qu*il  soit  voté  de  nouveau,  je  vais  mettre  aux  voix. 


[Le  Congrès,  consulté,  adopte  la  rédaction  josqu^au  mot  «r internationales?) 
hsivement.) 


V.  LB  PaÉsiaxTiT.  Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  diverses 
bctioQs. 

I*  Aox  eaqiositioos  internationales  ayant  un  caractère  officiel. 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

IL  LE  Pbesidkxt.  Je  mets  aux  voix  le  mol  crofficiellesi»  aiec  une  addition 
léneore  s'il  y  a  lieu. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Lebotei.  J'ai  eu  Thonneur  de  proposer  d'ajouter  au  mot  r  officielles  t> 
â:  *oo  officiellement  autorisées. n  Je  crois  que  cet  amendement  doit  passer 
■t  b  proposition  principale. 

M.  u  PaÉsnK.tT.  Non,  c'est  un  article  additionnel. 

V.  I^aoTEi.  Beaucoup  de  personnes  peuvent  voter  ce  mot  ^officielles**  s'il 
mû  d*un  tempérament  quelconque.  Mais  si  on  a  rejeté  le  mot  voffi- 
Ile.-  il  n'y  a  plus  rien  a  y  ajouter. 

M.  LI  PiÉsiDK^T.  Je  mettrai  aux  voix  les  deux  propositions  isolément  et  eu> 
h  Feosemble,  ainsi  que  cela  se  fait  toujours. 

Je  mets  aux  voix  le  mot  e  officielles n  seul. 
(Le  mot  *  officielles  9  seul  est  rejeté.) 


Lu  Pbisidbct.  Je  mets  maintenant  aux  voix  le  membre  de  pbrase  :  au  offi- 
iMKal  aaionjéft. 

(Le  membre  de  phrase  est  adopté.) 

IL  u  PiBSiDUT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  :  ofideUes  ou  oJfciMemenl  ouionséeté 
[Lcnsemble  de  la  rédaction  est  adopté.  ) 

IL  u  PaKsioETf.  Notre  collègue  M.  Turquetil  a  présenté  un  amendement 
eoosîMeà  ajouter  au  mot  -internationales?)  ce  mot  -rr^onales*. 

i.  Tan|uetil  a  la  parole. 
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M.  TuRQUETiL.  Je  ino  contenterai  des  mots  r  officielles  pu  officiellement  auto- 
risées ?).  Je  retire  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  L'ensemble  de  la  proposition  est  donc  adopte  avec  U  ré- 
daction suivante  : 

Il  y  a  lieti  d^ accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  breifetablei]  mx 
ilessins  et  modèles  industriels ,  ainsi  qu^aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figu- 
rant aux  expositions  irUemationales ,  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  la  proposition  n^  U  : 

I^a  durée  pendant  laquelle  sont  protc^gës  les  inventions,  marques,  modèles,  demis 
figurant  aux  expositions  internationales  officielles  doit  être  déduite  deh  daréetoUkde 
la  protection  légale  ordinaii*e  et  non  lui  être  ajoutée. 

M.  PouiLLET.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  PoLiLLET.  Messieurs,  la  proposition  que  nous  avons  eu  riionneur  de 
déposer  ne  comporte  que  de  très  courtes  observations. 

Prenons  pour  exemple  la  loi  française. 

Nous  remarquons  que  quand  une  personne  expose  un  objet,  elle  a  undroil 
de  protection  provisoire  qui  court  du  jour  où  il  a  été  admis  à  rexpositioD,et, 
quand  Texposiliou  est  terminée,  elle  a,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  droit  de 
prendre  un  brevet  d'invention.  Eh  bien!  Messieurs,  il  en  résulte  ceci:  cest 
que  ceux  qui  ont  pris  un, brevet  d'invention  ont  un  brevet  qui  dure  peodaai 
quinze  années;  ceux  qui  ont  pris  un  brevet  à  l'occasion  d'une  exposition  Oit 
un  brevet  qui  dure  seize  ans  et  demi  et  même  dix-huit  ans. 

Nous  vous  demandons  de  dire  que  la  durée  de  la  protection  provisoire  sera 
comprise  dans  la  durée  totale  du  brevet,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ail  pas  de  bre- 
vets d'une  longeur  inégale;  les  expositions  se  multipliant  presque  à  l'iaGoiiii 
ne  faut  pas  quelles  créent  un  privilège  pour  les  preneurs  de  brevets. 

Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner;  je  crois  que  notre  proposition  est 
simple,  et  j'espère  que  vous  Tudopterez. 

M.  Casalonga.  Je  ne  suis  pas  absolument  hostile  à  la  proposition  qui  vieit 
d'être  faite.  Mais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'écoule  quelquefois  une  anoA 
entre  le  moment  où  on  demande  h  être  admis  et  qu'il  s'écoule  un  même  hpi 
de  temps  entre  le  jour  de  cette  admission  et  celui  de  l'ouverture  de  Feipoft- 
lioii,  le  jour  où  Ton  est  admis  n'est  pas  le  moment  où  l'on  dépose  le  certifiaL 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  déduire  de  la  durée  totaledu  brevet  unedâvii 
quelconque  pendant  laquelle  le  certificat  n'est  pas  déposé.  Vous  ne  poaMi 
équitablement  compter  que  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exposition,  et  mémel 
partir  du  premier  mois  de  cette  ouverture. 

M.  Pouillet.  C'est  ce  que  demande  notre  proposition. 

M.  Casalonga.  Si  c'est  ce  que  demande  votre  proposition,  nous  soniBll 
d'accord  :  mais  je  ne  le  vois  pas. 

M.  Lloyd  WisK  (Angleterre).  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  déduire  de  la  dorfi 
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0  brevet  celle  de  la  protection  provisoire.  Une  exposition  a  pour  but  de  fairo 
)Duaitre  au  public  les  inventions  les  plujs  nouvelles;  alors  que  l'inventeur  se 
oone  tant  de  peine,  on  ne  doit  pas  lui  refuser  la  protection  qu'il  n'aurait 
pinandëe,  sans  cette  circonstance,  qu'au  moment  qui  lui  aurait  semble  le  plus 
pporlun  pour  lui.  Je  ferai  observer  que  cela  ne  s'est  jamais  fait  en  Angleterre 
Ique  cela  ne  s'est  pas  fait  davantage  pour  l'Exposition  actuellement  ouverte 
Paris;  quelle  serait  l'utilité  de  cette  innovation?  11  faut,  d'ailleurs,  remar- 
lier  que  la  protection  provisoire  accordée  à  l'inventeur  pour  le  garantir 
Mire  les  conséquences  de  l'exhibition  de  sa  découverte  est  très  différente  du 
roit  exclusif  résultant  de  la  possession  d'un  brevet.  L'adoption  de  la  propo- 
ilion  aurait  pour  effet  d'éloigner  des  expositions  beaucoup  dUnventions  impor- 
antef. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  n""  & ,  en  tenant  compte 
lo  >o(e  précédemment  émis. 

La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  modèles  et  des- 
m  figurant  auxdites  expositions  internationales  doit  être  déduite  de  la  durée  totale 
k  la  protection  légale  ordinaire,  et  non  lui  être  ajoutée. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Pbésident.  Nous  passons  à  la  proposition  n^  5,  ainsi  conçue: 

La  protection  provisoire  accordée  aux  ittventeurs  et  auteurs  itidustriels  qui  premietit 
mrt  auxdites  exposition  internationales  devrait  être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont 
't/résentés  à  ces  expositions. 

Celte  proposition  est  signée  par  MM.  Huard,  Casalonga,  Pouillet,  Droz, 
m.  Lyon-Caen. 

La  parole  est  à  M.  Huard. 

M.  HuiRD.  Messieurs,  la  disposition  que  nous  vous  proposons  n'est  pas 
a tmendement ,  c'est-à-dire  un  correctif;  c'est,  au  contraire,  un  complément 
[oeDous  croyons  utile  d'apporter  à  la  disposition  que  vous  avez  déjà  votée.  Il 
Be suffira  de  très  courtes  observations  pour  la  justiGer  et  montrer  que,  sans 
eite  addition ,  il  existerait  une  lacune  dans  la  loi. 

Vous  \enez  de  voter  pour  la  protection  provisoire. 

Votre  vote  a  été  déterminé  par  cette  considération  ([ue,  quand  un  exposant 
|iporlait  une  invention  qu'il  n'a  point  encore  fait  breveter,  il  serait  exposé  plus 
ind,  s'il  prenait  un  brevet,  à  voir  ce  brevet  entaché  de  nullité.  On  pourrait 

1  effet  lui  opposer  que  son  invention  a  été  par  lui  précédemment  divulguée. 
«là  cet  inconvénient  que  la  protection  provisoire  a  pour  objet  de  remédier. 
Hais,  avec  la  disposition  que  vous  avez  votée,  le  résultat  désiré  n'a  été 

rîocomplètement  atteint.  Ce  résultat  n'existe  que  pour  le  pays  même  où 
iposîtion  a  lieu;  dans  ce  pays,  grâce  à  la  protection  provisoire,  quand  un 
renteur  demandera  un  brevet,  on  ne  pourra  plus  lui  o[)poser  la  divulgation 
Cértcure  de  son  invention.  Mais  pour  les  autres  pays,  il  n'en  est  pas  de 
(me,  et  celui  qui  aura  Gguré  à  une  exposition  avec  une  invention  non  brève- 
r,  qaand  il  voudra  obtenir  un  brevet  dans  un  pays  étranger,  se  heurtera 
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contre  celle  objection  que  ce  brevet  est  frappe  de  nullité  à  raison  delà  divul- 
gation antérieure. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  quil  y  a  utilité  à  voter  la  disposition  que 
voici  :  (rLa  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  auxdites  expositions  internationales  t»,  suivant  le  mot  que 
vous  avez  adopté,  tr devrait  être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont  représentât 
ces  ex  positions  7). 

Grâce  à  une  entente  qui  s'établirait  entre  les  différents  pays,  la  protection 
provisoire  pourrait  être  invoquée  non  seulement  dans  le  pays  de  TexpositioD, 
mais  dans  tous  les  pays  où  on  voudrait  prendre  un  brevet,  au  moins  danB  loos 
les  pays  ayant  concouru  à  Texposition. 

Je  crois  que  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  d'insister  sur  ce  point.  Ce 
n'est  là  qu'une  application  plus  étendue  d'un  principe  que  vous  avez  accepta, 
et  je  crois  que  vous  voterez  sans  hésiter  la  modification  que  nous  vous  proposons. 
(  Applaudissements.) 

M.  LE  PaésiDENT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Iluard  et  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  telle  qu'elle  est  formulée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  donne  lecture  de  la  proposition  n"*  6  : 

En  matière  de  marques  de  fabrique,  pendant  le  temps  de  protection  provisoire  accor- 
dée à  un  contrefacteur  à  propos  d'une  exposition  internationale,  la  prescription  do  (Mt 
de  contrefaçon  sera  suspendue. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  proposition ,  si  personne  ne 
l'appuie  :  son  auteur  est  absent. 

Personne  ne  demande  la  parole?  (Non!  non!) 

(La  proposition  n°  6  est  écartée.) 

Je  passe  à  la  proposition  portant  le  n""  7,  relative  à  la  Saisie  des  objets  oon* 
trefaits  figurant  dans  les  expositions  internationales.  Elle  est  ainsi  connue: 

Le  fait  qu'un  objet  ligure  dans  une  exposition  internationale  ne  saurait  faire  obstide 
au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  contrefait. 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Coubin,  Dumoustier  de  Fràiillyt 
Pouillet,  Droz  et  Ambroise  Rendu. 

La  parole  est  à  M.  Couhin. 

M.  CoumN.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  niolâ  à  dire  à  l'appui  deb 
proposition  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture.  Vous  l'avez,  en  effel, ea 
quelque  sorte  adoptée  d'avance  par  deux  votes  que  vous  avez  émis  hier  et  au- 
jourd'hui. Hier,  vous  avez  décidé  que  les  étrangers  doivent  être  assimilés  ntf 
uatiouaux  et  votre  dernière  résolution  d'aujourd'hui  est  ainsi  conçue  :  «U 
protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  fH 
prennent  part  auxdites  expositions  internationales  devrait  être  étendue  a  (OP 
les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions,  rt 

Donc,  Messieurs,  vous  avez  admis,  par  l'un  et  par  l'autre  de  ces  voieSiqiMi 
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Mites  les  fois  qa^il  s*agil  d^une  ex|)osilion  iiilernaliouaie,  les  ëtrangers  doivent 
Ire  placés  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Noos  menons  vous  demander  une  application  très  simple  de  ce  princi|)e. 

Ainsi  que  ^ous  le  savez,  la  contrefaçon,  —  nous  sommes  tous  d'accord  à  ce 
■jet.  —  constitue  une  usurpation  qu'on  ne  saurait  réprimer  d'une  façon  trop 
■ergiqoe.  Or,  quel  est  le  moyen  à  employer  par  le  titulaire  d'un  brevet,  le 
«sesseur  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  qui  veut  avoir  raison  de 
cite  usurpation  ?  Un  moyen  bien  simple,  consistant  à  saisir  l'objet  qui  a  été 
abriquë  on  mis  en  vente  à  l'cncontre  de  ses  droits,  à  faire  ainsi  la  preuve  de 
a  contrefaçon  et  a  en  obtenir  bonne  justice  devant  les  tribunaux.  Eh  bien! 
1  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit  de  saisie,  de 
■aiomise  sur  Tobjel  contrefait  peut  être  appliqué  à  des  produits  figurant  à 
ne  eiposilion.  alors  surtout  que  ces  produits  appartiennent  à  des  étrangers. 
Vous  n  hésiterez  pas  à  trancher  ces  doutes  dans  le  même  sens  que  notre  pro- 
psilion.  Vous  n'hésiterez  pas  à  décider  que  la  contrefaçon ,  offrant  exactement 
k Berne  caractère  pour  tous  les  pays,  occasionnant  le  même  préjudice,  con- 
iâaant  la  même  fraude,  doit  êlre  réprimée  de  la  même  manière,  de  quelque 
fiysqn'il  s'agisse,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  saisie  doit  s'appliquer  aux 
fnduits  étrangers,  tout  comme  aux  produits  nationaux.  (Approbation.) 

11.  Li  PaÉsiDEXT.  La  parole  est  à  M.  Demeur. 

M.  DcvEiR  (Belgique).  Je  ne  vois  pas  ce  qui,  dans  la  législation  française, 
•n  pln<  que  dans  la  législation  belge  que  je  connais  mieux,  em|>êchc  aujour- 
Aoi  feiercice  du  droit  de  saisie  réelle  des  objets  contrefaits  qui  figurent  aux 
^ip>!sitions.  On  ne  Ta  pas  indiqué;  on  n'a  cité  aucun  texte  de  loi.  Je  crois 
wc  ane  explication  nécessaire ,  car  il  ne  faut  pas  que  le  Congres  frappe  uu 
^••p  d'épée  dans  feau. 

<N.  U'  Pré^dent  cède  le  fauteuil  à  uu  de  MM.  les  Nice -Présidents  et 
*«iite  à  la  tribune.) 

II.  J.  BozéaiA^.  Je  désirerais,  Mesbieurs,  vous  prt^enler  quelques  observa- 
^^Ni*  >ur  relte  question,  qui  me  |)arail  d'une  importance  considérable. 

Xoln*  bfinorable  collègue,  M.  Demeur,  nous  demande  b*il  existe  dans  la  loi 
''^Dçai>e  une  disposition  qui  s'op|K)Ne  à  la  saisie  réelle. 

Kn  droit,  je  n'en  connais  pas;  mais,  en  l'ail,  j'en  connais,  et,  à  cet  égard. 
^  *  li'»  ^ous  exjioser  ce  qui  est  arrivé. 

bâbord.  |iermeltez-moi  de  vous  dire  que  la  question  des  saisies  doit  êlre 
^minét'  à  un  triple  point  de  vue  :  au  point  de  vue  des  inventions  brevetées,  à 
4bî  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  à  celui,  enfin,  des  nom^  et  marques  de 
merce:  permettez-moi  d'ajouter  (|ue  la  solution  de  la  question  est  parti- 
èrement  importante  pour  les  dessins.  |>our  les  modèles,  ainsi  que  |>our  b*s 
et  pour  les  marques.  En  ce  qui  concerne ,  en  eflet,  la  plupart  des  in\en- 
bre%etées,  les  machines,  par  exemple,  les  droits  du  saisissant  peuvent 
Nre  suffisamment  sauvegardés  {>ar  de  simples  saisies  par  description.  Mais  il 
^''en  est  plus  de  même  quand  on  se  trouve  en  présence  de  modèles,  souvent 
^irq»  exigus,  en  présence  de  dessins  de  fabrique,  en  présence  de  ces  mille 

%•  24.  1 1 
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combinaisous  de  couleurs  el  de  fils  variés  à  Tlufiai ,  eu  préseace  de  ces  cho- 
ses si  charmantes,  mais  si  ténues,  dout  on  peut  bien  saisir  renfiemble,  mais 
dont  il  est  impossible  de  saisir  les  mille  détails.  La  difficulté  est  peut-être 
plus  grande  encore  quand  on  se  trouve  en  présence  des  marques  de  fabrique, 
de  ces  marques  qui  se  composent  non  seulement  du  nom  du  fabricant,  miis 
encore  de  figures ,  d'emblèmes ,  d'accessoires  confondus  et  enchevêtrés  à  des- 
sein. Comment  un  officier  minisl'ériel  pourrait-il  décrire  sûrement,  non  seu- 
lement Tensemble,  ce  qui  souvent  n'est  rien,  mais  encore  les  détails  qui  sou- 
vent sont  tout?  Est-il  possible  de  supposer,  si  soigneux,  si  habile  qu'il  soit, 
qu'il  pourra,  sans  commettre  d'erreurs.ou  d'omissions,  consigner  complètemeit 
dans  un  procès-verbal  de  plusieurs  pages  tout  ce  qu'il  aura  vu  ou  tout  ce  qnH 
aura  cru  voir?  C'est  impossible  I  En  pareil  cas,  la  saisie  par  description  senit 
le  plus  souvent  inefficace;  la  seule  mesure  sérieuse,  c'est  la  saisie  réelle.  (Viie 
approbation.) 

Mais  quand  on  a  voulu  recourir  à  ce  mode  de  procédure,  on  a  reocoolic 
des  difficultés  inexplicables,  des  résistances  inattendues. 

Les  unes  sont  venues  de  l'Adminislration,  les  autres  de  l'autorité  judiciain. 

On  a  dit  deux  choses,  l'une  en  fait,  l'autre  en  droit.  En  fait,  on  a  doDK 
une  raison  qui  ne  me  touche  pas,  et  qui  ne  vous  louchera  pas  non  plus,  j'en  su 
sûr;  en  droit,  on  a  dit,  suivant  moi,  une  énormité,  j'allais  dire  une  bérént 
Je  vous  demanda  pardon  de  cette  expression,  mais  elle  est  aussi  énei^gîqoe 
que  ma  pensée. 

En  fait,  on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  saisir  réellement,  parce  que  le  rè- 
glement de  l'Exposition  voulait  que  les  objets  exhibés  i*eslassent  jusqu'à  la  Ci 
de  l'Exposition  et  qu'ils  ne  pussent  pas  être  enlevés.  xMais,  si  puissants  qoe 
soient  les  rédacteurs  de  ce  règlement,  —  et  ils  le  sont,  nous  le  savons  tous,-' 
je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient  assez  pour  se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  Com- 
ment! lorsque,  vis-à-vis  d'un  citoyen  quelconque,  j'ai  le  droit,  en  vertu  d»  j 
lois  relatives  aux  brevets,  aux  dessins,  aux  marques  de  fabrique,  lorsque,  &-  ' 
je,  j'ai  le  droit,  bien  entendu  après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'un  magistnl, 
de  pénétrer  chez  lui,  dans  son  domicile  le  plus  secret,  dans  sa  retraite  la  plu 
intime,  vous  voulez  que  je  sois  obligé  de  m'arréter  devant  une  vitrine ds 
TExposilion ?  Là  oi^  la  barrière  légale  n'existe  pas,  vous  élevez  une  barrieR 
administrative  !  Je  ne  puis  admettre  cette  raison.  (Applaudissements.) 

Entrons  dans  quelques  détails.  Laissez-moi  vous  citer  un  fait  qui  est  a  nu 
connaissance. 

En  matière  de  marques  de  commerce,  la  question  de  la  saisie  réelle  ifA 
élevée  à  propos  de  certaines  bouteilles  de  liqueur. 

Un  industriel  avait  exposé  plusieurs  bouteilles,  dix  si  vous  voulez,  surlo* 
quelles  il  avait  appliqué  un  nom  qu'il  avait  usurpé.  Sur  ces  dix  bouteilles,  b 
viclime  de  l'usurpation  demanda  modestement  à  l'administration  de  l'Exposi- 
tion la  permission  d'en  saisir  une,  non  par  description,  mais  réellemenLi 
semble  que  ce  vide  n'élail  pas  de  nature  à  bouleverser  l'économie  générale  dl 
1  Exposition.  .  .  Eh  bien,  non!  l'Administration  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Ai 
nom  de  l'harmonie,  de  la  symétrie,  elle  décida  que  les  dix  bouteilles  devaieri 
rester  toutes  là  où  elles  étaient.  (Rires.)  La  permission  fut  refusée. 
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Voilà  pour  le  fait;  j  arrive  au  droit. 

A  ce  point  de  vue,  f ai  taxé  d*énoruii(é  la  doctrine  juridique,  sur  laquelle 
1  stsi  fondé  pour  contester  le  droit  de  saisie  réelle;  je  maintiens  mon  appré- 
itioo  et  mon  mot.  Qu'a-t-on  dit?  Que  le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  bâti- 
ents  des  sections  étrangères  de  rE\positiou  devait  être  considéré  comme  un 
I  étranger,  et  quVn  conséquence  les  droits  de  la  justice  française  expiraient 
n  limites  de  ce  sol. 

Messieurs^  je  proteste  contre  cette  théorie,  et  je  base  ma  protestation  sur 
«ote  que  vous  avez  émis  hier.  Vous  avez  dit  hier,  et  vous  avez  bien  fait  de  le 
le.  que  les  étrangers  devaient  être  assimilés  aux  nationaux.  Eh  bien!  ce  que 
ws  a^ez  dit  hier,  il  faut  le  répéter  aujourd'hui  !  Il  faut  le  répéter  au  nom 
adroit ,  de  la  justice  et  de  la  morale.  Eh  quoi  !  TExposition,  qui  est  desli- 
ée  à  montrer  au  publie  les  meneilles  des  industries  honnêtes,  servirait  à 
exhibition  des  spécimens  des  industries  malhonnêtes  !  Elle  deviendrait  un 
efnge  inviolable  pour  les  contrefacteurs?  Elle  deviendrait  un  lieu  d^asiie  pour 
I  contrefaçon  ?  Non  !  non  !  pas  un  de  vous  ne  peul  consentir  à  cela.  (  Bravos 
l  ai^audissements.) 

Quel  péril  a-t-on  à  craindre?  Quel  abus  a-t-ou  à  redouter?  Oublie-t-on 
fkùQ  ne  peul  procéder  à  une  saisie  sans  avoir  obtenu  la  permission  dun 
npstrat  ?  Parce  qu*on  demande  cette  permission,  ce  n'est  pas  une  raison 
jmr  qu'elle  soit  toujours  accordée.  Elle  ne  Test  le  plus  souvent  que  contre  le 
i^  d'un  cautionnement.  Ce  magistrat  apprécie  d  ailleurs  les  faits  et  lescir- 
Mbtances;  il  ne  se  prononce  quà  bon  escient.  Dans  l'espèce,  il  peut  conci- 
br  éi{uitablement  les  droits  de  la  justice  et  les  convenances  de  l'Administra- 
ho:  si  la  saisie  par  description  est  une  mesure  suflisante ,  il  refusera  la  saisie 
Mie:  il  ne  permettra  celle-ci  qu'à  la  dernière  extrémité;  mais  en6n,  s'il  le 
îtt.il  la  permettra. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  dissii>er  |)ar  votre  vote  les  scrupules  qui  se  sont 
leirs  dans  l'esprit  de  quelques  magistrats;  je  vous  prie  de  décider  que  vous 
»  voulez  [>as  de  champ  d'asile  pour  les  contrefacteurs;  je  vous  prie  de  dé- 
lier qu'il  l'Exposition  les  étrangers  et  les  nationaux  doivent  être  égaux 
Nant  la  contrefaçon,  comme  ils  doivent  l'êln:  devant  les  récompenses  et 
^ant  les  lois,  (\ou\eaux  applaudissements.) 

He^^ieurs.  je  ^ous  supplie  d'adopter  la  proposition  qui  \ou>  est  soumise, 
kravos  et  applaudissements  répétés.  —  Aux  vi>ix  !  auv  voix  !) 

M.  Deieli  (Belgique).  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  ce  qui  vient  d'être  si 
M  dévelopfié  par  notre  honoi'able  président. 

La  que>*tion  naît  en  réalité  d'un  conflit  entre  les  pouvoirs  administratif  et 
idiciair**.  ou  plutôt  de  ce  que  le  |K>uvoir  judiciaire  ne  veut  pas  s'exposera 
Ber  à  r»rnronlrc  d**  résolutions  prises  par  le  pouvoir  administratif. 

J'ai  «^»u\enir  que,  chez  nous. en  Belgiqii«',  une  question,  non  pas  semblable, 
Mi»aoal(jgue,  s'est  présentée. 

L'État  était  accusé  de  contrefaçon  dans  sa  m<inufacture  de  canons.  Il  s'agis- 
ait  d  établir  cette  contrefaçon  commi>e  par  le  <touvernementau  préjudice  d'un 
Mrticaiivr;  mais  le  Gonvememeat  n'a  pas  autorisé  l'entrée  de  l'autorité  judi- 

Il . 
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ciuii*c  dans  sa  manufacture,  et  le  pouvoir  judiciaire  a  reculé  en  préseoce  delà 
assistance  du  pouvoir  administratif. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  nous  occupe,  je  crois  qu*il  importeqne 
la  loi  donne  à  la  justice  le  droit  de  contraindre  rÂdministratiou  à  céder.  (Tm 
bien!  —  Aux  voix!  aux  voixî) 

M.  LE  Présidrm.  Je  crois,  Me^ieurs,  que,  pour  mieux  rendre  notre  pensée, 
il  serait  préférable,  dans  la  formule  eu  discussion,  de  remplacer  les  mots: «cet 
objet  s'il  est  contrefait, ^^  par  ceux-ci  :  trsi  cet  objet  est  argué  de  contrefaçon.* 
(  Assentiment.) 

La  proposition  qu'il  s  agit  de  voter  est  donc  ainsi  formulée  : 

Le/aii  qu^un  objet  figure  dans  une  exposition  internationak  ne  saurait  faire  obtistk 
au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s^il  est  argué  de  contrefaçon. 

(La  proposition,  ainsi  modifiée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LB  PaÉsiDEivT.  Vient  maintenant  la  proposition  n""  8,  qui  est  d'un  ordre 
diiïérent;  elle  vise  la  Nécessité  d'établir  une  législation  spéciale  et  com]ilèti 
pour  ohaonne  des  branches  de  la  propriété  industrielle;  elle  est  ainsi  conçoe: 

Chacune  des  branches  de  la  projtriété  industrielle  doit  faire  Tobjet  d'une  loi  sfiàtk 
et  complète,  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  cn>is  quil  serait  bon,  Me.<(sieurs,  dVnlendrc  les  explications  d'un  dei 
auteurs  de  la  proposition.  (Adhésion.)  j 

[.a  |>arole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodct.  Messieurs,  j'ai  présenté  celle  pro|)osition  de  concerlaiee 
.MM.  le  comte  de  Maillant  de  Marafy,  G.  Leco<;q  etC.  Meissonier. 

Kn  matière  de  propriété  industrielle  «  les  lois  sont  codifiées  ou  forment,  poor 
chaque  branche,  un  tout  complet,  o;i,  enfin,  si  elles  sont  spéciales  à  uni 
branche,  riMUoient  à  dautres  lois  pour  les  pénalités  et  les  juridictions. 

Ainsi  «  en  Amérique  «  il  y  a  uucoile  de  la  propriété  intellect  uelle,  conifire- 
nant  les  bn^els  d invention,  les  man|ues«  les  dessins,  la  propriété  littéraire; 
pour  h^  dessins,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée,  la  taxe  et  un  ou  deii 
aulnes  points  «  on  t*sl  oblige»  de  se  apporter  aux  brevets. 

Kn  Italie,  il  \  a  une  loi  sur  les  dessins  qui  rvuvoie,  pour  la  procédure  d 
la  oontn»fa\\MK  auv  lois  sur  h*s  brevets.  Il  en  est  de  même  en  Allemagoe. 
t^t^sl  une  st^uiw  d  erreurs  bien  lâcheuses! 

Nous  a\ei«  au  a>ntrair\'«  en  rrauce,  des  lois  s|)éciales  sur  les  breveta d 
>ur  les  ni«in|ues.  e(  j'es|H^iv  que  bientôt,  grice  à  riuitiative  de  notre  émiocot 
piVNideut .  nous  aunnis  une  loi  nouvelle  et  cxnnplèle  sur  les  dessins  et  modiki* 

Tue  Km  sjKviale  el  com,»lète  |H>ur  les  bn?kets,  (M)ur  les  marques,  pour  te 
ui«Hlèh's  ti  dessins  «  rvad  plus  facile  aux  industriels  el  aux  commerçants  lar^ 
cheivho  d«>s  t\n  nialitt^  qu  ils  ont  à  r\  mplir  pour  U  sauvegarde  de  leurs  dnNti> 

Joniein^nioà  l'vs  que.-quos  iVus:doratiN>Qs,  en  «ous  priant  de  vouloir  biet 
adoptet  notr\'  pixqH^ùivnK  \  \pprv4vition.  —  Aux  %oix!  aux  voix!) 

\Ia  |m^|wsilkm  n'  C>«  uiis^  aux  ^«nx«  eï4  adoptée.) 
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W.  u  PtéuMïiT.  Noos  passons  à  la  proposition  n*  9 ,  qni  a  trait  &  Fadoption 
■e  liègMatlon  oomimuia  poor  la  mère  pairie  et  les  colonies  : 

D  ciff  «  ii^rtr  fu*em  wuttUrt  de  propriété  industrieUe  la  même  léglslaiiom  régisse  un 
iei  ses  c^kmeSj  aimsi  que  les  diverses  parties  d*un  même  État.  Il  est  paiement  à 
wtr  qme  les  commentions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  conclues 
V  deux  Etais  soient  applicMes  h  leurs  colonies  respectives. 

II.  PoLLOK  (Elats-Unis).  Messieurs,  fai  une  objection  à  faire  h  la  neuTième 
iposition,  c*est  qu'elle  n*est  applicable  (\nk  la  Grande-Bretagne  seule.  Tout 
Bonde  sait  que  les  colonies  de  cet  Etat  ont  leur  autonomie,  c'est-à-dire 
'fUes  sont  indépendantes,  qu  elles  ont  leur  Parlement  et  font  leurs  lois.  Pas 
is  en  Australie  qu'au  Canada,  on  ne  permettrait  à  l'Angleterre  d'imposer  se^ 
I  propres  sur  les  brevets  d'invention,  et  il  en  est  de  même  pour  la  plupart 

I  colonies  anglaises.  S*il  est  des  possessions  qui  n'aient  pas  leur  autonomie, 
■e  sont  que  de  petites  lies  sans  importance,  et  ce  serait  pour  elles  seules 
e  fous  adopteriez  le  >œu  qui  vous  est  soumis. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  la  proposition  n'a  aucune  utilité  pratique. 

M.  Tamiral  Selwt?i  (Angleterre).  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adhérer  à 
qa'a  dit  l'honorable  M.  PoUok.  Je  vous  assure.  Messieurs,  que  comme  An- 
Hf  nous  voudrions  tous  arriver  à  une  simplification  de  la  loi  des  brevets 
■venlion ,  et  que  nous  sommes  disposés  à  tout  faire  pour  arriver  à  ce  n:- 
hal.  Que  Ton  fasse  une  l^islation  r^issant  en  même  temps  l'État  et  S4>s 
loaies.  d*une  façon  générale,  partout  où  on  le  peut.  Qu'arrivcra-t-il  pour  la 
ande-Bretagne  ?  Elle  aura  une  loi  que  ses  coloni(>s  adopteront  ou  n'adopte- 

II  pas,  parce  que  nous  ne  pourrons  agir  sur  leurs  Parlements,  mais  je  crois 
e  leur  intérêt  même  les  amènera  à  l'accepter. 

Toute  simplification  de  la  loi  des  brevets  est  extrêmement  désirable,  et  il 
nécessaire  et  juste  d'émettre  tous  les  vœux  possibles  sur  ce  sujet.  Quant  à 
î  convention  universelle  de  garantie  réciproque,  je  crois  qu'elle  |M)urra  être 
ikre  par  les  colonies  de  FAngleterre,  qui  ne  s'y  refuseront  nullement.  (Très 
a  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  Li  Prbsideut.  Sous  le  bénéfice  de  ces  obsenalions,  je  mets  aux  voix  la 
iposilion  n"*  9. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

V.  LC  PiÉsia»T.  Je  lis  la  proposition  n""  10,  qui  est  absolument  distincte 
b  précédente:  e\lo  se  rapporte  à  la  Pénalité  en  matière  de  contrefaçon  : 

La  cootr^iaçoo  e^t  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et .  à  ce  titre .  elle  doit 
e  réprimée  par  la  loi  pénale. 

M.  Casalonga  a  la  parole. 

y.  CiSâLo^iGi.  Il  y  a  une  véritable  audace  de  ma  part  a  venir  combattre 
■e  proposition  qui  émane  de  MM.  Pouillet,  Huard,  Ch.  Lyon-Cacn,  Droz, 
îv^gaud  aiué  et  Dumouslier  de  Frédilly.  Je  vous  dirai.  Messieurs,  que  je 
'>i  presque  pas  Tespoir  de  vous  convaincre,  et  cependant  il  me  aemble  qu'il 


ii'esl  pas  possible,  en  envisageant  ma  conviclion  personneHe,  d'à    

)a  conlrofaçoii  doive  être  réprimi'e  pnr  la  loi  ])énale,  c>l  «iiic  Ion  M  i 
pas  l'aire  une  dislJDctioti  considérable  quant  ù  la  pmpri^ti!  relelite  »m  hrrMll 
d'invention,  —  je  ne  parle  que  des  brevets  d'invention  ot  nullement  i^ 
marques,  dessina  et  modèfes,  —  il  me  semble,  dïs-je,  que  le  motrefarl 
'l'une  invention  brevette  ne  peut  pas  éiro  assimiK'  à  un  voleur. 

Tout  à  l'heure.  les  jurisconsulte»  qui  oui  conlesit?  à  l'iavenlion  le  noralj 
propriété  naturelle  ont  employé  vnlouliers,  à  propos  de  ta  coutrefarnii.  Ir  i 
de  »ol.  Je  trouve  que,  quand  il  ^i'agit  de  contrefaçon  faite  de  bonne  foi,  le  ■ 
est  ciag<?rd.  Il  y  a  des  exemples  d'hommes  honorables,  remplissant  des  G 
lions  publiques,  et  qui  ont  été  contrefacteurs  de  bonne  foi.  .  .  (EicUmalÎMi 

On  conteste  qu'il  y  ait  eu  des   hommes  honorables  ronirefactcun  ui 
s.tvoir.  Mais  je  l'ai  dit,  il  y  a  des  exemples,  et  on  eu  pourrait  citer.  J'ai  n 
lu  dans  une  brochure  faite  par  deux  de  nos  collègues  qu'un  juge  consuUin 
serait  trouvé  dans  ce  cas. . .   (Bruit.)  Si  le  fait  aes't,  pas  exact,  on  t 
liera.  Mais  je  vois  que  l'on  me  tait  signe  que  c'est  vrai. 

Un  Membre.  Maisc'est  une  exception] 

M.  Casalongi.  Les  exceptions  confirment  la  règle. 

On  est  contrefacteur  en  vertu  d'une  inUrprélaiioa  par  suite  de  h 
conscience  du  juge  est  souvent  troublée,  et  oil  les  experts  qui  sont 
ne  tombent  pas  toujours  d'accord.  Est-ce  que  dans  ce  cas  il  peut 
le  contrefacteur  une  flétrissure?  Est-ce  que  l'expert  qui  aura  dit 
homme  n'est  pas  un  contrefacteur t<.  sera  en  ([iielque  sorte  solidaire 
contrefaçon,  du  vol  commis  par  l'homme  qu'il  défend,  alors  que  les 
qu'il  aura  pu  faire  valoir    dans  un   rapport  pour  l'innocenter   n'atm 
convaincre  les  juges?  Non;  le  rontrefacleur  ne  peut  pas  iMrc  as^inîU  1" 
voleur.  Depuis  que  l'industrie  a  pris  un  grand  essor  et  qu«  Ton  «  obk 
brevets,  on  s  accumulé  bien  des  matériaux.  Il  n'y  a  plus  guJ-rf  qued» 
de  perfectionnement,  et  souvent  la  cnnlrefaçoo  présuma  repose  sur 
de  chose,  si  même  elle  ne  repose  sur  rien.  Conlentez-vons  donc  de 
inli^réls.  On  dit  :  «La  conlrefaçoii  est  un  délit;-*  mais  en  imjiosanl «s 
facteur  des  donimages-intérâts  élevés,  rroyejt  qu<-  vous  le  louchervx 
et  que  l'inventeur  sera  satisfait? 

Est-il  nécessaire,  pour  sauclionner  la  protection  accorda  i  l'inreaMl^ 
faire  mettre  le  contrefacteur  en  prison  ?  Mais  l'inventeur  lui-m^me,  si  Mi 
consultait,  dirait   c«rlaîncment  :   "Non,  je  prélère  des  dommage«-iiil 
L'inventeur  B  besoin  d'espèces  sonnantes  {tour  réparer  le  dommage  ip 
été  causé.  Ne  suffit-ÎI  pas  que  les  juges  puissent  dire  au  conlrefaclenr: 
avei  contrefait;  nous  ferons  confisquer  vos  machines,  vos  pi   "" 
même  temps  nous  vous  frappons  de  lourds  dommages-intérêts. t 
tn  contrefaçon,  les  juges  reconnaissent  une  intention  T(<ntabl< 
leuse,  ou  qu'il  y  a  eu   récidive  de   mauvaise  foi,   ne  sullira-t-il 
puissent  donner  à  des  oxjterts  la  mission  d'indiquer  la  mesure  d» 
interéL"?  Mais  au  moins  on  ne  frappera  pas  de  la  prison  le  caiitrcEKMf. 

En  ce  i|iii  concerne  t'amende,  rien  n'empêche  de  In  ctinfottdre  ■»«!* 


tt^înte  à  la  propriété  d'autrui:  la  con^fatOD,  rommeradil  ia  loi  aa- 
e.  n'i?sl  qup  le  vol  industriel.  Si  elle  est  le  roi  industriel,  si  elle  est 
nte  à  la  propriété,  il  faut  qu'elle  soit  réprimée,  par  la  loi  pénale. 
ml  de  parler  de  remprisonnement.  La  plupart  des  l^slations  n*ad- 
p^  Taniende  et  réservent  l'emprisonnement  pour  les  cas  de  récidive 
rron-itanrps  aggravante*,  romme  par  exemple  lorstpie  la  ronlrefaçon  a 
li^e  par  un  onmer  qui  a  travaillé  sous  les  ordres .  sous  la  direction 
:é.  et  qui  a  été  en  quelque  sorte  son  confident. 
>rabl»^  pnV>pinant  disait  qu'il  y  avait  des  cas  où  Ton  pouvait  élrecon- 
r  ?»n^  I»*  savoir,  c'est-à-dire  où  l'on  était  contrefacteur  de  bonne  foi,  et  il 
emple  d'un  jugeronsuiaire  devenu  contrefacteur  dans  ces  conditions. 
Ç4nt  qoe  ia  «contrefaçon  doit  être  réprimée  par  ia  loi  pénale,  nous 
i«  ^ue  ia  répression  doit  a^oir  lieu  d'aprns  les  règles  du  droit  commun. 
le  rontrefa<*teur  prouva  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  c'est  à  la  juridiction 
'il  appartiendra  de  statuer.  Nou<  demandons  par  conséquent  Tap- 
de^  principes  généraux. 

rpius,  qu'ai-je  besoin  d'insister?  Le  Congrès  ne  |»eul  pas  se  déjuger.  Il  a 
je  (e  répète,  que  le  droit  de  l'inventeur  était  un  droit  de  propriété:  li: 
om^  conséquence,  déclarer  que  l'atteinte  portée  à  ce  droit  de  propr»^kf 
«trefaçon.  qui  n'est  que  le  vol  industriel.  */st  un  délit  réprimaU»-  iw 
Dal«*.  s*>u>  ia  rés-^rvi»  des  cirronstance-i  partifnlière^  de  droit ''.'>fl?ïi2Uiiii 
indiquera  tout  à  l'heure. 

n'h'f^îton'i  pas  à  penser  ijue  le  Congre*  adoptera  la  propo^^i'n  Mfii- 
ai  '^l  soumise.  >  Aui  \o\\'.  au\  voii!) 

Pbéside^t.  m.  Turquetil  a   demandé  à  présenter  qo<^fq<irt»   iJuarTv^- 
>rop«.»«  de  cette  proposition;  j»*  lui  dunne  la  paroi»\ 

rBorrriL.   Il  ne  peut  pas  y  avoir  di?  demi-me«nre*  ^inxiit  i*  »«(r^  *- 
d#flit  d«*  ronlrefaçon.  Le  r^ntref^ï^teur.  généra lem^n't.  «ir*  tfvvâ 
qa'il   va  faire  quelque  chos^  d»"  ré|'rHliensikie:  fiitM  ••a   xm*,.^** 
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Je  volerai  la  proposition  qui  est  soumise  au  Congràs. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  LMionorable  M.  Pouiiiet  vient  de  dire  que  lorsque  la 
contrefaçon  aurait  été  involontaire  ou  de  bonne  foi,  la  loi  pénale  ne  serait  pas 
applicable. 

Il  me  semble  qu  il  serait  nécessaire  que  cette  déclaration  fAt  indiquée  dans 
le  texte  de  la  proposition. ... 

*     M.  PooiLLET.  Cestde  droit  commun! 

M.  Cb.-M.  Limousin.  . .  afin  de  ne  pas  laisser  subsister  la  confusion;  car enGi 
il  n'y  a  pas  en  France  que  des  bommes  connaissant  la  loi,  et  ce  qui  abonde 
ne  nuit  pas.  En  s'cxpliquant  clairement,  on  évite  les  méprises.  Je  demande 
donc  que  la  proposition  soit  ainsi  rédigée  : 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à  ce  titre,  eUp 
doit  être  réprimée  par  ia  loi  pénale,  lorsqu'il  e$t  établi  qu'elle  est  volontaire. . .  (Réda-  , 
uiatioiis  sur  quelques  bancs.  ) 

Le  contrefacteur  de  bonne  foi,  le  contrefacteur  involontaire,  serait  passible  ! 
de  ia  juridiction  civile  qui  examinerait  s'il  y  a  lieu  à  dommages  et  intérêts. 
(Nouvelles  réclamations.) 

Je  persiste  a  demander  qu'on  ajoute  à  la  rédaction  ces  mots  :  «r  lorsqu'il  eri 
établi  que  la  contrefaçon  est  volontaire.'» 

Je  ferai  remarquer,  et  ceci  répond  particulièrement  h  ce  qu'a  dit  flioniH 
rable  M.  Turquetil,  qu'il  n'arrive  pas  toujours  qu'un  réinvenleur  sache  qu'il 
est  contrefacteur.  Une  idée  industrielle,  une  invention  nouvelle,  fait  soi 
chemin  de  différentes  façons,  sous  diverses  formes;  le  principe  reçoit  des  ap- 
plications qui  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes;  un  inventeur  nouieii 
peut  croire  qu'il  ne  contrefait  pas  lorsqu'il  ^applique  une  idée  d'une  autre 
manière  que  le  premier  inventeur.  Il  y  a  là  matière  à  études.  La  conlrefaçoi 
n'est  pas  toujours  un  vol  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  est  contrefacteur  sciemment, 
volontairement,  qui  doit  être  considéré  comme  un  voleur.  (La  clôture!  la 
clôture  !  ) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix.) 

Une  première  épreuve  par  main  levée  est  déclarée  douteuse.  Après  une 
seconde  épreuve,  par  assis  et  levé,  la  clôture  est  prononcée. 

M.  LE  Président.  La  discussion  générale  est  close,  quant  au  texte  méoe 
de  la  proposition;  mais,  si  des  additions  ou  des  modifications  sont  proposifeSi 
leurs  auteurs  pourront  prendre  la  parole. 

Je  rappelle  que  la  proposition  principale,  primitive,  est  ainsi  conçue  : 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à  ce  titre,  ^ 
doit  être  Réprimée  par  la  loi  pénale. 

M.  Limousin  a  proposé  une  addition. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Je  demande  qu'on  s'arrête  avant  l'addition  pro[MM'!( 
par  M.  Limousin. 

M.  LE  Président.  Vous  voterez  contre  les  additions. 
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M.  Charies  Ltoîi-Càeh.  J'ai  cru  comprendre,  par  ce  (fu'a  dit  M.  le  Président, 
le  même  ceux  qui  demandent  qu'il  ne  soit  fait  aucune  addition  pouvaient 
foir  la  parole. 

M.  LE  PaisiDB?rr.  Parfaitement. 

M.  Charles  Lyo.^-Caen.  Lies  honorables  signataires  de  la  proposition  et  moi 
loyons  qu'il  convient  d'adopter  purement  et  simplement  le  texte  primilive- 
■enl  proposé,  parce  que  les  additions  à  cette  proposition  auraient  le  grave 
ÎMonvénient  de  mélanger  plusieurs  ques(jons.  Nous  disons  :  —  je  n'enlro 
pM  dans  la  question  du  fona,  —  la  contrefaçon  doit  être  réprimée  par  la*  loi 
pénale.  Maintenant»  quand  le  sera-t-elle?  Faudra-t-il  que  le  contrefacteur  soit 
léressairemenl  de  mauvaise  foi  ? 

1-5  Membre.  Oui  ! 

M.  Charles  Lyo5-Cae5.  Je  pose  la  question,  je  ne  la  résous  pas,  mais  je 
iis  que  nous  ne  pourrons  nous  prononcer  sur  cette  question  que  quand  nous 
et  aurons  résolu  une  foule  d'autres. 

Je  prends  Texemple  des  brevets  d'invention.  Si  nous  décidons  pour  les 
blwets  d'invention  qu'il  y  aura  une  |>ériode  de  secret,  en  ce  qui  concerne  la 
fefription,  évidemment  nous  serons  tous  d'accord  que,  pendant  cette  période 
kfferret,  celui  qui  sera  de  bonne  foi  ne  tombera  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
pnale;  mais  une  fois  cette  période  écoulée,  certaines  législations  admettent 
|tt  même  celui  qui  est  de  bonne  foi  a  commis  une  telle  négligence  qu'il  doit 
\Êmher  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Nous  proposons  donc  que  cette  question 
iîl  réservée  jusqu'au  moment  où  nous  nous  occuperons  des  brevets  d'inven- 
>0B,  des  marques,  des  dessins  et  de  la  publicité  qui  leur  sera  donnée.  ¥a\ 
n  mot,  nous  demandons  qu'on  s'arrête  ù  notre  proposition  et  que  la  question 
e  bonne  foi  soit  résenrée  pour  être  disculée  ullérieurenienl.  (Très  bien  !  très 
ieo!) 

M.  Ch.-M.  Lmousiif.  Du  moment  oh  la  question  est  réservée,  je  retire  ma 
roposition,  sauf  à  la  représenter  au  moment  opportun.  (Très  bien  !) 

M.  LE  Pbéside^t.  Alors,  nous  pouvons  voler  sur  la  proposition  dont  j'ai  lu 
'  leile. 

M.  Emile  Babbault.  Je  demande  la  division. 

M.  LE  pRÉsiDE?iT.  Elle  cst  de  droit;  ninis  a\ez-\ous  des  observations  à  pré- 
mtiT  sur  la  [>artie  principale  de  la  proposition  ? 

M.  Emile  Barrault.  Une  seule. 

La  rontrefaron  est  une  atteinte  au  droit  de  propriété;  c'est  évident,  je  le 
oosîafe  avec  toule  rassemblée.  Je  fais  remarquer  seulement  qu'il  y  a  une 
pnuKie  dilTérence  entre  la  question  des  brevets  d'invention  et  celle  des  marques 
M  Iibrique,  dessins,  niudèles.  Je  crois  qu'il  \  a  une  confusion  à  cet  ^ard. 
)«ind  il  s'agit  des  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles,  la  contrefaçon 
^  précise,  on  sait  ce  à  quoi  on  touche,  ce  qui  est  contrefait.  Mais  quand  il 
^*|it  de  brevets  d'invention,  la  limite  de  cette  propriété  est  de  telle  naluro 
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qu  il  serait  i  craindre  que  Ton  ne  poursuivît  de  1res  honorables  n^pdaDU 
ou  manufacturiers  qui  auraient  malheureusement  franchi  cette  limite.  Dtw 
ces  conditions,  il  ne  faut  pas  trancher  la  question  aujourd'hui;  il  y  a  lira  <lf 
Texaminer.  La  loi  française  n'impose  pas  une  publicité  suffisante  pour  que 
tous  les  individus  soient  mis  en  garde  contre  la  contrefaçon.  Il  en  est  autrpinfol 
dans  les  lois  de  FAngleterre,  de  rAllemagne  et  de  rAmërique.  Il  serait  dauge- 
reux  de  décider  la  question  avant  de  1  avoir  examinée  mûrement. 

M.  LE  Président.  La  proposition  de  M.  Barrault  tend  k  rajoumemeni  de 
la  question  du  délit  ou  du  non<délit,  afin  qu'elle  soit  Tobjet  d*un  eiaroeo 
spécial. 

M.  Casalonga.  Nous  aurons  bientôt  à  étudier  la  question  importante  de 
savoir  quelle  juridiction  sera  chargée  de  réprimer  la  contrefaçon;  cesi  à  ce 
moment  que  nous  pourrons  nous  prononcer  plus  sûrement  sur  le  point  in- 
diqué par  M.  Barrault. 

M.  LE  Pr^ident.  Je  consulte  l'assemblée  sur  Tajoumement  de  la  qnestioii 
pénale  en  ce  qui  concerne  les  brevets,  marques  de  fabrique,  dessins  et  mo- 
dèles. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  aux  propositions  1 1,  is  et  i3.  J'en  iwm 
lecture  : 

1 1 .  H  sera  élu  une  commission  permanente  chargée  d'assnrer,  dans  les  Kmitf$  à 
possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  de  la  Propriété  mim- 
trielle. 

12.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'un  des  Couvemements  provoque  la  n^unioerTaiif 
Conférence  intemationalo  officielle,  h  l'effet  de  jeter  les  Iwises  d'une  législation  oni- 
formo. 

13.  Il  est  h  désirer  que  les  législations  sur  les  brevets,  dessins,  modèles  et  niarqn'^ 
(le  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  possible,  d'après  un  hf* 
qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officiel,  ei  que  toute  moditîcafion  i 'W 
lois  soit,  de  mémo,  soumise  et  discutée  devant  une  Commission  internationale fwniu- 
nente  avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aux  fwuvoirs  l^slatifs  nationaux 

On  a  demandé ,  d'une  part ,  que  ces  propositions  fussent  jointes  à  la  qae5tK)i 
d'une  entente  internationale  qui  reviendra  à  propos  des  brevets  d'inmilit* 
D'autre  part,  o»  a  proposé  de  renvoyer  à  la  dernière  séance  du  Conpv*!'* 
propositions  que  nous  n'avons  pu  aborder  aujourd'hui. 

M.  Albert  Grodet.  Il  me  semble  que  les  propositions  1 1,  i3  et  iSpeoTi 
(Mre  reuNoyées  au  moment  de  la  discussion  sur  l'entente  à  établir  enfn* 
différentes  nations. 

Quant  à  la  proposition  n°  i  6,  [lortée  aussi  à  notre  ordre  du  jour  de  wf 
soute  séance,  elle  a  quelque  chose  de  spécial.  En  voici  les  lermes  : 

r^es  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dé|x*>l8  effectués  dai»  1^  «• 
rents  pays  pour  un  mAme  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autres  el  fwo  |»* 
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PRESIDENCE  DE  M.  CHARLES  TRANCHANT. 


Smiaiie.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  scplcmbre.  —  Dépôt  de  documcnlA.  — 
DiMiMiloii  des  qa«sti<ma  spècimles  aux  brevets  d'Invention.  —  DésiGNATioii  dbs  objets  tnt- 
ntktus:  PioDL'iTS  chimiques;  Prodmts  ALivBXTAiBEs;  Produits  puarvagbutiques;  discussion  : 
VU.  Puirrier,  Schrcyer,  Léon  Lyon-Caen,  PoIlok«  Pouillel,  Casalonga,  Limousin,  Tur(|uclil, 
ilei&sonicr,  Lecocq,  Gencvoii,  Rnrraull,  Pataillc.  —  De  L^EfASEiv  préalable;  discussion  : 
MV.  Barrault,  Kloslerniann ,  Piepcr,  Pouillet,  LelH>ycr,  Rendu,  Ch.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Cacn, 
Aieiaoder,  Sclireyer. 


La  s<^Dcc  est  ouverte  à  deux  heures*  trente  minutes. 

M.  Clurbt,  Pun  des  secrélairesy  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  7  septembre 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Li  PaisiDENT.  Je  viens  de  recevoir  les  propositions  rédigées  par  la  Corn- 
ioissioD  de  TAssocialion  pour  la  réforme  et  la  codiGcalion  du  droit  de.s  gens, 
Cï  fue  du  présent  Congrès  ^*^ 

Ce  document  est  renvoyé  à  la  Commission  des  brevets  d'invention. 

Tai  «paiement  reçu  :  i"*  une  brochure  contenant  des  renseignements  statis- 
tiques sur  le  dépôt  des  marques ,  dessins  et  modèles  de  fabrique  en  Italie; 
y  une  note  de  M.  H.  Bessemer  sur  les  brevets  d*invenlion  ^^^  ;  S""  les  résolutions 
le  la  Société  d'encouragement  des  aris,  des  manufactures  et  du  commerce  de 
Umdres,  présentées  par  MM.  Georges  Birdwood  et  Lloyd  Wise^'^;  6*  une 
iMMe  de  M.  F.  Chapelle  sur  la  revision  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ^'^^  ; 
^  une  note  en  anglais  sur  la  définition  des  marques  de  fabrique  dans  les 
ififtrenls  pays,  par  MM.  Edmund  Johnson  et  Israël  Davis  ^^K 

Ces  documents  seront  renvoyés  aux  sections  compétentes. 

''^  V.  pièce  annexe  n*  1 1 . 
'-•'  V.  pièce  annexe  n*  i5. 
'  V.  pièce  anneie  n*  1  a. 
'^  V.  pièce  anneie  n*  a6. 
''  V.  pièce  soiiexe  n*  3q. 


-  ^^i  — 


ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  LUISDI  9  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  SKAflCS  PBBP ARATOIRE  TENUB  LE  1IATI?I   AU  PALAIS  DES  TlILtBIC. 


BREVETS  DMNYB.1TI01I. 

1.  Proposiiion,  Sont  brevetables:  les  moyens  nouveaux, ou  rapplicaiîoa  ooavekA 
moyens  connus  ^  pour  1  obtention  d'un  rësullatou  d'un  produit  industriel;  les  doqioi 
produits  industriels ,  y  compris  les  produits  chimiques,  alimentaires  ou  phanuaeenlifM 

(MM.  Casalo?iga,  PoOlLLR.) 

2.  Proposition,  Ije  brevet  d'invention  doit  être  délivre  aux  demandeurs,  h  kff 
risques  et  périls,  sons  examen  préalable. 

(MM.  Lyon-Carn,  a.  Cahbx,*  A.  Hdabo,  Clo^rt,  Armergaud  aine, 

DOMODSTIEB  DB  FRi»ILLT.) 

3.  Proposition.  \j^  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 

(MM.  Barbaolt,  CouBiii,  Pooillbt,  Ltor-Cabb,  Tobbigiam, 

Domoostibb  de  Fbbmllt.) 

k.  Proposition,  La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

(MM.  Babraolt,  CooHix ,  Podillet,  LvoFf-CAEt,  Domoustier  de  Fb^bult.^ 

5.  Proposition,  La  taxe  doit  élre  progressive ,  en  partant  «Fuii  chiffre  modéré  sa  Aâ 

(MM.  Barradlt,  Couhin,  Pooillet,  Lyox-Cae^.) 

6.  Proposition,  lAis  inventeurs  qui  justifient  de  leur  indif^ence  doivent  obtenir,  dfplà 
droit,  la  dispense  provisoire  de  payer  la  taxe,  sous  réserve  du  droit  pourTKtat  d'copii 
suivre  le  recouvrement  s'il  survient  an  breveté  des  ressources  reconnues  sulfisaoto. 

(MM.  A.  HtARD,  A.  CAueii,  Ltor-Cacv,  Cocan.) 

7.  Proposition,  La  description  dos  inventions  doit  être  tenue  secrète  pendant  ooeaafi 

(MM.  Barraolt,  E.  Pouillet,  Ch.  Lton-Cae!!,  Dboz,  GocBn.) 

8.  Pivposition.  Pour  la  publicité  des  brevets,  dessins  et  spécifications,  il  yaurailii 
d'adopter  un  système  de  reproduction  rapide  et  économique  par  voie  d'imprp«ns* 
autre,  de  façon  qu'ils  puissent  être  mis  par  feuilles  détachées  à  la  disposition  da  pâli 

(MM.  J.  HozÉRiAN,  Ch.  Lvon-Cae.n,  CoiHiîi,  A.  HoABD,  E.  Pociun. 

BaRRAULT,  RoMA^ELLI,  TOBBICIA^I.I 
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iiinL  —  Séopùoa  du  procès-Y«rbal  de  b  séance  do  7  sepleoibre. — Défài  de  docunienU.  — 
HMHBloa  das  qotmlUtmm  «pèdalM  aux  lir»weto  d'inTentlan.  —  Diuciiatios  ms  owcts  •■■• 
mau:  PioMiTscaïaïQCKs;  Psosiirs  alivbataius;  Pbokits  pbaabiciltiqcks;  dbcosaoo: 
m.  Poirrier,  Scbreyer,  Léoa  Ltoo-Caen,  Pollok,  Pouillet,  Gasakmgi,  Limousin,  Turquelil, 
kiaoni^,  Lmoc],  Geoevoii,  Barrault,  P«ilaille.  —  Di  l^eias»  PisiLAtLc;  discussion: 
IM.  Eanauh ,  Kloslemiaon ,  Pieper,  Pooiilel ,  Leboyer,  Rendu ,  Ch.  Lyon-Caeo ,  L.  Lyon-Caen , 


Li  sciDce  est  oa? erte  à  deux  heures*  trente  minulcs. 

H.  Cli3iet,  Fum  ie$  semlairesy  donne  lecture  du  procès -veriNiI  de  la  séance 
amedi  7  septembre 

Le  procès-ferbal  est  adopté. 

M.  Li  Pacsi»E?iT.  Je  Tiens  de  recefoir  les  propositions  rédigées  par  la  Com- 
iHOo  de  FAssocialion  pour  la  réfunne  et  la  (XKliGcalion  du  droit  des  gens, 
loe  du  présent  Congrès  -'^ 

le  document  est  renvoyé  à  la  Commission  des  brevets  d'invention. 

'ai  «paiement  reçu  :  i"*  une  brochure  contenant  des  renseignements  statis- 
ws  sur  le  dépôt  des  marquas,  dessins  et  modèles  de  fabrique  en  Italie; 
lae  note  de  M.  H.  Ressemer  sur  les  brevets  d*invention  ^^  ;  3®  les  résolutions 
b  Société  d^encouragement  des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce  de 
idies,  présentées  par  MM.  Gcorgrs  Birdwood  et  Lloyd  Wise  ^'  ;  6*  une 
e  de  M.  F.  Chapelle  sur  la  revision  de  la  loi  sur  les  brevets  dinvenlion  '^*  ; 
■ae  note  eo  anglais  sur  la  définition  des  marques  de  fabrique  dans  les 
Krenis  pays,  par  MM.  Edmund  Johnson  et  Israël  Davis  ^^ 

Ces  documents  seront  renvoyés  aux  sections  compétentes. 

'  ^.  pim  anneie  n*  1 1 . 
*^  ^ .  piêre  annexe  n*  1 5. 

< .  pcêc?  annexe  n    13. 

»  r      ■  •    ^ 

*.  p.<ce  annexe  n   so. 

«.  BM»  •— qç  ■*  3q. 
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D1SCLSS10>  DES  QUESTIONS  SPECIALES  AUX  BREVETS  D'I>VE.>T10>. 

M.  LE  Président.  Je  vais  ouvrir  la  discussiou  sur  les  propositions  qui  sont 
soumises  par  la  Couituissiou  des  brevets. 

La  première  proposition  qui  a  éié  adoptée  par  la  Commission,  sur  rinitia- 
(ive  de  MM.  Casalonga  et  Pouillet,  se  rapporte  à  la  Désignation  des  objtti 
brevetables  et  est  ainsi  conçue  : 

Sont  brevetables  :  les  moyens  nouveaux  ou  l'application  nouvelle  des  moyens  coq- 
nus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'im  prodw't  industriel  ;  les  nouveaux  prodob 
industriels,  y  compris  les  produits  chimiques,  alimentaires  ou  pharmaceutiques. 

Un  Membre.  Nous  demandons  la  division. 

M.  LE  Président.  La  division  est  de  droiL  Nous  abordout»  la  question  gité- 
raie. 

La  parole  est.  à  M.  Poirrier. 

M.  Poirrier.  Je  viens  demander  au  Congrès  démettre  le  vœu  que  lesfn- 
duits  chimiques  soient  brevetables  dans  les  produits  et  dans  les  procédés. 

Vous  avez  décide  et  déclaré  que  le  brevet  d'invention  est  utile  et  l^itiiM. 
S'il  est  utile  et  légitime  d'une  façon  générale,  il  ne  Test  pas  moins  poorift 
produits  chimiques. 

S'il  a  pu  venir  à  quelques  personnes  l'idée  de  mettre  en  doute  la  brefctili- 
lité  des  produits  chimiques,  c'est  qu'elles  ont  été  frappées  des  inconvéaiciii 
résultant  de  la  loi  actuelle  qui  concède  le  monopole  d^exploitatioo  i  Tii-I 
venteur. 

Mais  les  inventions  en  produits  chimiques,  comme  toutes  les  inventiffit 
demandent  un  effort  intellectuel,  une  grande  dépense  de  travail,  une  ^peas 
d'argent,  des  f*tudes  préalables  très  longues  d'une  science  aujourd'hui  tri 
difficile,  sans  parler  des  dangers  inhérents  à  ces  sortes  de  recherches. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  des  princi|>es,  les  inventions  de  |>ro(iiiiii 
chimiques  sont  brevetables  comme  toutes  les  inventions. 

Certaines  législalions  n'admettent  pas  les  brevets  de  produits;  la  l^slatiflt 
allemande,  par  exemple,  admet  seulement  le  brevet  de  procédé.  Nous  i 
voyons  pas  pourquoi  il  est  fait  une  exception  pour  les  produits  chimiqotft 
si  un  inventeur  a  découvert  un  produit,  il  doit  être  breveté  pour  le  prodA 
s'il  n'a  découvert  qu'un  procédé,  évidemment,  le  procédé  seul  sera  brft- 
table;  mais,  malheureusement,  quand  il  n'y  a  qu'un  brevet  de  procédé,  il^lf 
a  pas  d'eflicacité  pour  la  protection  de  l'invention.  Le  produit  étant  obicH 
et  li>ré  à  Télat  pur,  il  ne  décèle  plus  quel  eist  le  procédé  qui  a  été  emphj* 
pour  l'obtenir. 

Je  demande  donc  la  brevelabililé  du  produit  et  du  procédé. 

M.    ScuREYKR  (Suisse).    Je  voudrais,  en  deux  mois,  attirer  ralteolioa  •  1 
Congrès  sur  la  gravité  de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

On  vous  propose  de  breveter  les  produits  chimiques;  breveter  les  pw^ 
chimiques,  c'est  accorder  pendant  quinze  ans  un  privilège,  un  moaoftk^ 
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inventeur,  c'est  obligera  sVxpatrier  tous  ceux  qui,  par  un  procédé  plus 
[énieux,  trouveront  le  même  produit.  (NonI  non  !)  C'est,  en  un  mot,  justi- 
r,  dans  une  certaine  mesure,  le  reproche  que  M.  Michel  Chevalier  adressait 
a  loi  ri'ançaise;car,  si  M.  Michel  Chevalier  a  engagé  une  campagne  un  peu 
îDturée,  un  peu  téméraire,  contre  les  brevets  d'invention,  il  a  dit  une 
Qne  chose;  il  a  dit:  Si  vous  brevetez  les  produits  chimiques,  votre  légis- 
ioii  agira  à  la  façon  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes;  elle  obligera 
idustrie  nationale  à  s'expatrier. 

Lh  fait  s'est  produit,  en  effet,  il  y  a  quelques  années.  On  a  accordé  à 
II.  Renard  et  Franck  un  brevet  pour  l'aniline.  Que  s'est-il  passé?  Des 
reuteurs  français,  qui  étaient  arrivés  à  produire  Fanili ne  par  un  procédé  plus 
[énieux,  moins  coûteux,  .ont  été  forcés  de  se  réfugier  en  Suisse.  L'indus- 
e  de  la  Suisse  a  bénéficié  de  cette  industrie  française;  et  il  s'est  produit 
fait  qu'en  définitive,  vous  avez  augmenté  la  puissance  productive  d'un  pays 
an  en  obligeant  à  se  réfugier  à  l'étranger  ceux  qui,  par  un  procédé  plus 
[énieux,  meilleur,  produisaient  l'aniline. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  de  parti  pris  sur  cette  question;  je  veux  attirer  voire 
ention  sur  sa  gravité,  afin  que  nous  déterminions  les  bases  d'une  solution 
te  et  équitable. 

Si  vous  brevetez  uniquement  le  procédé,  comme  Ta  admis  la  loi  allemande 
^mme  le  propose  le  projet  de  loi  suisse,  vous  êtes  en  présence  d'incon- 
liants  que  M.  Pouillet  a  signalés  à  la  Société  de  législation  comparée  de 
ris,  par  des  exemples  parfaitement  choisis.  La  loi  allemande,  dit-il,  n'admet 
qu'un  produit  chimique  puisse  être  breveté.  Elle  vise,  en  cela,  tout  le 
nde  le  sait,  deux  matières  colorantes  :  la  fuchsine  et  l'alizarine.  Elle  protège 
inmoins  les  procédés  propres  à  fabriquer  ces  produits, 
le  repousse  cette  distinction-la  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
fenteur  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt 
finventeur,  cela  est  évident;  pourquoi  refuser  à  l'inventeur  d'un  produit 
mique  qui  est  utile  à  l'industrie  la  protection  de  la  loi  ?  Il  a  autant  de 
rite,  souvent  plus  de  mérite,  à  découvrir  ce  produit  qu'à  faire  toute  autre 
ention.  L'alizarine  artificielle,  qui  est  tirée  de  l'anthracène,  a  été  le  résultat 
ient  et  merveilleux  d'une  série  de  déductions  scientifiques. 
Or,  dans  l'espèce,  les  inventeurs  avaient  imaginé  un  procédé  long,  dillicile 
coûteux.  Leur  '  découverte  ouvrant  les  yeux  à  d'autres  chimistes,  ceux-ci 
i  trouvé  (les  moyens  de  production  plus  simples,  plus  économiques.  La  loi 
emande  a  pour  effet  de  permettre  à  ceux-là,  qui  n'étaient  que  des  imitateurs , 
recueillir  seuls  les  fruits  de  la  découverte.  Est-ce  juste? 
le  dirai  :  non,  cela  n'est  pas  juste;  il  n'est  pas  juste  qu'un  imitateur  mé- 
kocre,  qu'un  esprit  médiocre,  le  lendemain  de  l'invention  d'un  produit, 
wenlion  qui  a  coiSté  des  efforts  énormes,  souvent  le  sacrifice  d'une  fortune, 
fwme  dépouiller  l'inventeur  en  imaginant  un  procédé  plus  ingénieux. 

u  me  parait  exorbitant,  néanmoins,  malgré  l'observation  de  M.  Pouillet, 
^wie  seule  maison  puisse  rester  en  possession  d'un  monopole  de  fabrication 
P*^nl quinze  ans;  il  me  parait  exorbitant  d'interdire  à  l'industrie  tout  en- 
^1  pendant  quinze  ans,  la  fabrication  d'un  produit  nouveaa;  de  fermer  la 
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vuiu,  petiduiil  ({iiiiizc  ans,  ît  lunlc  GS|>ècc;  de  [jurri^diumicMionl  indn^ln'-i 
Id  poiiil  doiiiié.  J'avouu  que  je  suis  louclie  de  TobjecLiuii   du  M.  Puuilld; 
iriuis  je  ne  [tuis  non  plus  nccepter  le  niDUopote  de  la  lui  IraD^AÎte.  Si 
inventeurs  français  ont  élé  forcés  de  se  réfugier  en  Sui&se  puut  &lirv]M 
l'ainline  par  des  procédiSs  nouveaux,  ils  y  ont  éliî  coiitrainls  par  une  "  " 
tlon  défectueuse. 

Je  me  rûsume  et  je  dis:  Si  vous  acceptex  le  principe  de  la  loi  ( 
el  de  la  loi  nufjldisc,  qui  accordent  la  pniLection  à  des  produîU  nouteaax.nm 
fermez  pendant  quinze  uns  la  voie  à  luuLe  espèce  de  progreK.  f>t  Toas  acconls 
un  monopole  pendant  quinze  ans,  vous  obligerez  fintculeur  qui  trouvm 
pcocédé  de  fabrication  nouveau  à  se  réfugier  sur  le  sol  élmiif^r  ;  «oui'  btti 
bi^néiicier  les  nations  étrangères  du  la  puissance  productive  de  toire  paj» 
\ous  augmenterez  celle  des  pays  voisins;  c'est  ce  qui  eiit  airivé  pour  l'anil 
nous  avons  vu  des  producteurs  se  réfugier  à  Genève.  Des  Alsaciens  fabriquiinl 
à  Ilàle  un  produit  analogue  el  le  vendaient  3o  franco,  quand  on  veud.iit  Ir  p» 
(Jtiîl  100  francs  en  Franire. 

Ce  résultat  s'est  produit  |iar  suite  du  wce  de  la  législation  français. 

Mai»  lu  solulion  nouvelle  de  la  loi  allemande  ne  me  satisfait  fuis  compli 
ment;  cette  solulion  peut,  le  lendemain  de  l'invention,  dépouiller  celai  i 
aura  sacrifié  son  temps  et  sa  fortune  à  recliercber  un  produit  Boutuu. 

Voilà  les  deui  solutions;  laquelle  faut-il  choisir?  Si  vous  arrvpUs  ta 
allemande,  vous  dépouillez  l'intenleur;  si  vous  acceptez  la  lui  française,  ti 
accordez  un  droit  exorbilanl  à  l'inventeur. 

J'ai  pruposé,  dans  les  conférences  tenues  à  (îenète  par  la  Société  des Juia 
suisse,  de  breveter  le  produit,  niais  de  limiter  la  proleclioa  à  un  daiti 
dén-.  Cette  solution  vous  satisfait-elle  1  lirevelabilité  du  produit,  miit  dl 
inférieur  à  quinze  ans  :  voilà  ce  que  je  pro|tose.  J'attendrai  les  critique»  • 
[lourroul  métré  faites  dans  le  Congrès. 

M.  Léon  Lvon-Caen.  Messieurs,  nous  avons  proposij  au  Congre»  de  h 
une  proposition  aux  termes  de  laquelle  tous  les  produits  sans  cxcfplioa.k 
les  procédés,  en  un  mut,  toutes  les  inventions  seraient  brevelables,  nèuf'^ 
ext'cpliuns.  La  prciuièi'u  comprend  les  inventions  qui  seraient  conlraîmiri 
dre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Je  n'ai  pus  ù  lu'evjiliquer  à  r^-1  éginJ-  Lf 
repliou  se  justifie  d'eite-mèuie.  Lu  seconde  comprend  les-|>laitH  eiflii  " 
sons  de  crédit  ut  de  lioances. 

Du  moment  où  il  esl  admis  que  les  intentions  industrielles  «eoli 
bre-etables,  il  me  parait  iuutile  de  développer  cette  deuxième  tfic«|iliai 

Vous  savez  comment  elle  a  été  introiluilcdans  la  loi.  Sons  l'empirt  dl ll| 
de  17<)I ,  les  combinaisons  de  linances  et  de  ci-édit  devaient  lUrt 
u  été  commis  de  tels  abus,  un  a  présenté  des  plans  tellement  cUnA 
qu'on  a  été  obligé  de  déclarer,  dans  loi  de  ■8'i'i ,  que  ces  corabinaiMi»! 
raient  pas   brevetées,  parce  que  c'est  un  grossier  appât  que  les 
punrraieol  jeter  au  public. 

Nous  atons  proposé  de  décider  que  toutes  les  itiveuUinis  indorineHo 
raient  brevetées.  Nous  avons  supprimé  une  excegition  considérable  [aile  f 
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de  18&&.,  celle  qui  coneerne  les  produits  chimiques.  Nous  ne  nous  expii- 
nous  pas  aotrement  sur  les  produits  chimiques,  parce  qa^on  ne  voit  pas 
inpioî  ils  ne  seraient  pas  brevetables.  La  loi  allemande  seale  refase  de  bre> 
erles  produits  chimiques.  Pourquoi? 

Tov!  le  monde  sait  que  Findustrie  allemande  consiste  principalement  dans 
fabrication  des  produits  chimiques  :  il  suffit  de  citer  le  nom  de  Hoffmann 
ir  laire  voir  comment  ou  a  cru  devoir  enrichir  le  domaine  public  de  tout 
qui  pouvait  concerner  les  produits  chimiques.  M.  Pouillet  traitera  ce  point. 
Vous  me  permettrez.  Messieurs,  d'insister  plus  particulièrement  sur  ce  qui 
Kcme  les  produits  pharmaceutiques. 

Lorsque  la  loi  de  18&6  est  intervenue,  il  y  avait  un  préjuge  contre  les  pro- 
its  pharmaceutiques.  Par  un  décret  de  1810,  Fempereur  Napoléon  l'^yvou- 
i  prot^r  la  santé  de  ses  sujets  contre  le  charlatanisme,  avait  limité  d'une 
•ière  précise  les  médicaments  qui  pourraient  être  mis  en  vente;  c'étaient, 
ae part, les  remèdes  prescrits  par  ordonnance  doctorale  et,  d  antre  part,  les 
Bfdes  indiqués  dans  le  Codex.  Il  y  avait  une  commission  instituée  au  Minis- 
p  de  l'intérieur  qui  devait  admettre  dans  le  Codex  les  compositions  pharma- 
itiques  jugées  utiles  et  efficaces. 

Il  est  intenenu  postérieurement  un  décret  du  deuxième  empire  qui  a  per- 
(  d*y  ajouter  les  remèdes  que  l'Académie  de  médecine  approuverait 
loi  termes  du  décret  de  1810,  l'État  pouvait  s'emparer  des  produits  qui  se- 
nt utiles  à  la  santé  publique,  à  la  charge  de  payer  une  juste  indemnité  k 
ifcnteur. 

Le  l^islateur  de  18&&  a  décidé  que  les  produits  pharmaceutiques  ne  se- 
est  pas  brevetables  ponr  deux  raisons.  C'était  un  dilemme.  On  les  remèdes 
îent  utiles  à  la  santé  publique,  et  alors  il  convenait  que  l'inventeur  fAt  dé- 
■illé.  que  tout  le  monde  fAt  à  même  d'employer  le  médicament;  ou  bien 
lait  un  remède  de  charlatan,  et,  dans  ce  cas.  il  était  utile  d'en  empêcher  la 
•een  vente,  Temploi  de  ce  remède  étant  de  nature  à  nuire  à  la  santé  publique. 
5kMis  croyons,  en  ce  qui  concerne  la  première  raison  qui  a  déterminé  le 
[isbteur  de  18&&,  qu'il  faut  en  faire  bon  marché. 

On  a  dit  que  l'inventeur  d'un  remède  pourrait  recevoir  une  indemnité  juste 
préalable. 

Je  ne  veux  pas  empiéter  sur  les  questions  d'un  programme  qui  sera  discuté: 
question  de  l'expropriation  des  brevets  [>our  cause  d'utilité  publique. 
îlai^  c'est  une  expropriation  véritable  que  celle  qui  consiste  à  empêcher  un 
feotenr  de  profiter  de  son  invention  sous  prétexte  d'utilité  publique;  c'est  em- 
Boter  une  détestable  disposilition  a  la  loi  allemande  de  1877,  qui  a  établi 
e  les  inventions  devaient  être  uniquement  employées  à  enrichir  le  domaine 
Uic.  au  préjudice  des  droits  de  l'inventeur.  Cette  raison,  tirée  de  l'ntilité  pu- 
que,  peut  s'appliquer  à  tout;  H  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  déclare 
»  que  les  couverts  Ruolz  sont  utiles  à  la  classe  pauvre  et  qu'il  est  absolu- 
art  indispensable  d'exproprier  leur  inventeur.  Cette  raison  doit  donc  dis- 
niire. 

La  seconde  raison  est  spécieuse  et,  de  plus,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
e  o  atteint  pas  le  but 


—  178  — 

Ou  a  dit  :  Si  le  remède  est  uuisibie  à  la  santé  publique  ou  même  sim- 
plement  inefficace,  c'est  un  remède  de  charlatan;  il  faut  en  empêcher  la  vente. 

Mais  voyons  les  faits.  Quand  on  lit  la  quatrième  page  des  journaux,  ou  un 
indicateur  de  chemins  de  fer,  on  voit  toute  espèce  de  remèdes  qui  ne  soDlpas 
prescrits  au  Codex,  qui  n*oiit  été  ordonnes  par  aucun  médecin  et  qui  s  affichent 
comme  infaillibles.  La  pharmacie  ne  vit  que  de  ces  rcmèdes-Ià,  cesl-à-diredes 
spécialités  pharmaceutiques. 

Par  conséquent,  on  n'a  pas  empêché  le  charlatanisme.  Cette  raison  d'ail- 
leurs n'était  pas  suffisante,  comme  le  disait  un  député,  lors  de  la  discutûûon 
de  la  loi.  Si  on  voulait,  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  empécber.le 
charlatanisme  de  se  faire  breveter,  il  faudrait  rayer  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  brevets. 

En  iSio,  on  était  animé  d'hostilité  contre  les  apothicaires;  on  les  avait 
tournés  en  ridicule.  Aujourd'hui,  les  pharmaciens  sont  des  hommes  ayant 
fait  des  études  et  qui  ne  bornent  pas  l'exercice  de  leur  profession  à  ce  qui  était 
seulement  de  leur  compétence  autrefois.  Je  ne  m'explique  pas  davantage. 

On  a  fait  des  inventions  remarquables  en  pharmacie  ;  pour  ne  parler  <jQe 
du  sulfate  de  quinine,  tout  le  monde  a  jugé  que  cette  invention  aurait  dl 
être  brevetée,  parce  qu'elle  rend  des  services  incalculables.  Pourquoi  oc  p 
encourager  de  telles  inventions  par  un  brevet  ? 

J'ajoute  que  le  brevet,  loin  de  protéger  le  charlatanisme,  serait  au  contraire 
le  moyen  d'y  porter  remède  jusqu'à  un  certain  point  en  restreignant  sou  domaine. 

Qu'arrive>t-il  en  effet  actuellement?  Les  pharmaciens,  ne  pouvant  obtenir  de 
brevets,  prennent  une  étiquette,  un  flacon  choisi  avec  soin  pour  attirer  les 
chalands,  donnent  à  leurs  produits  un  nom  retentissant.  Us  lancent  leu^ma^ 
chandise  par  la  réclame.  Quand,  par  bonheur  pour  eux,  leur  marque  aété 
contrefaite,  leur  nom  usurpé,  ils  obtiennent  une  condamnation  contre  le  contre- 
facteur, et  ils  exploitent  leur  condamnation  comme  si  elle  s'appliquait  au  produit 

Ils  inscrivent  on  gros  caractères  dans  leurs  prospectus,  sur  Icure  étiquettes: 
nSe  défier  des  contrefaçons)),  quand  la  contrefaçon  s'applique,  non  a  la  chose 
contenue  dans  ce  flacon,  mais  au  flacon,  à  l'étiquette.  Vous  devrez,  en  voss 
occupant  des  marques  de  fabrique,  examiner  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'empécker 
l'abus  qui  nait  de  cette  confusion,  de  cette  amphibologie  née  des  deux  sens  qna 
chez  nous  la  dénomination  du  délit  de  contrefaçon.  Voilà  le  véritable  moveo 
d'atteindre  le  charlatanisme. 

Si,  au  contraire,  les  produite  pharmaceutiques  étaient  brevetables,  iloj 
aurait  que  les  produits  sérieux  qui  seraient  brevetés  et  cela  gênerait  TabusquoB 
fait  des  marques,  en  signalant  au  public  les  vraies  inventions,  taudis  que  ce 
qui  est  en  vogue  aujourd'hui  en  pharmacie,  c'est  ce  qu'on  n'invente  pas.  Ceit 
la  farine  de  moutarde,  c'est  la  farine  de  pois  qui  obtiennent  la  protection,  ptf 
le  dépôt  de  la  marque  de  fabrique. 

Nous  croyons  qu'en  déclarant  brevetables  les  produits  pharmaceutiques  oa 
rendra  service  aux  savants,  aux  pharmaciens  qui  inventent  des  remèdes  utika 
u  la  santé  publique. 

Nous  croyons  qu'on  atteindra  également  les  charlatans,  parce  que  le  ph•^ 
niaciun  breveté  qui  aura  fait  une  découverte  ne  permettra  pas  à  un  autre  de  h 
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itrefaîreY  et  si  rinvenlion  n'est  pas  réelle,  le  pliarniacien  poursuivi  deniau- 
n  et  obtiendra  la  nullilë  du  brevet. 

M.  LE  PiisiNirr.  Je  lis  un  amendement  de  MM.  L.  Lyon-Caen  et  Huard  : 

h  ddiors  des  combinaisons  et  plaos  de  finances  et  de  crédit ,  et  des  inventions  con- 
ires  à  Tordre  pobiic  et  aux  bonnes  moeurs,  toutes  les  inventions  industrielles  sont 
•fcUbles. 

La  parole  est  à  M.  PolIoL 

H.  Ch.  PoLLOK  (États-Unis).  Messieurs,  je  désire  dire  un  seul  mot  pour 
pondre  aux  arguments  de  Tbonorable  délégué  de  la  Suisse. 
Uargument  principal  de  M.  Schreyer  a  été  celui-ci  :  En  protégeant  les  pro- 
lits,  vous  chassez  du  pays  où  le  brevet  existe  le  perfectionnement,  qui  se 
fngie  dans  d'autres  pays. 

Je  crois  qn  il  y  a  là  une  erreur.  L'industrie  se  réfugie  en  Suisse,  non  |>as 
nce  quelle  ne  pourrait  pas  admettre  en  France  des  modifications,  mais 
lice  que  la  Suisse  a  été  le  pays  de  la  contrefaçon ,  parce  qu'il  n  y  avait  pas 

I  Suisse  de  loi  contre  la  contrefaçon,  parce  qu'on  pouvait  y  exploiter  le  pro- 
fdéde  M.  Renard,  par  exemple. 

Qu'est-ce  que  cest  qu'un  produit  nouveau?  Le  nouveau  produit  est  carac- 
irisé  plus  ou  moins  par  le  procédé  à  l'aide  duquel  on  l'obtient. 
Ek  bien!  un  inventeur  qui  trouve  un  nouveau  produit  ne  pourra  peut-être 

II  penser,  à  un  moment  donné,  à  tous  les  moyens  de  Tobtenir,  et,  en  bonmie 
ibâe,  il  profitera  de  ses  connaissances  cbimiques  pour  faire  breveter  des  mo- 
iations. 

D  faut  que  l'inventeur  d'un  produit  nouveau  soit  prot^é  d'une  manière  ef- 


n  V  a  une  invention  fameuse,  l'invention  de  la  vulcanisation  du  caoutchouc, 
inventeur  a  certainement  trouvé  un  produit  qui  était  nouveau,  remarquable, 
lique:  on  n'avait  jamais  vu  pareille  chose.  11  a  fait  breveter  son  invention  en 
Bmqup.  d*abord  comme  procédé;  il  a  déclaré  que  ce  procédé  consistait  à 
^kr  du  caoutchouc  et  du  soufre  et  à  les  soumettre  à  la  chaleur;  c'était  très 
Bple.  QuVét-il  arrivé?  Cest  qu'on  a  im|>orté  en  Amérique  des  produits  an- 
lis.  Pourquoi?  Cest  parce  que  le  bre\et  américain  était  accordé  seulement 
wr  le  procédé. 

En  effet,  importer  ainsi  un  produit  fabriqué  n'était  |>as  une  violation  du 
evel;  tout  le  monde  avait  le  droit  de  vendre  du  caoutchouc  vulcanisé,  parce 
le  c«;  qui  était  breveté  c'était  le  procédé  et  non  le  produit. 
Heureusement  nos  lois  des  États-Unis  permettent  de  représenter  le  brevet 
>  Gouvernement  et  d'en  demander  la  rectification.  L'inventeur  a  réclamé  d'a- 
•rd  le  proct^é,  et  ensuite  le  produit,  et,  depuis,  il  n'y  a  plus  eu  de  contre- 
poo. 
Toiià  If  |;oint  <ur  lequi*!  jt*  \oulai<:,  Messieurs.  ap|>eler  votre  attention. 

M.  ScflBCTEB  (Suisse).  Messieurs,  Thonorable  membre  du  Congrès  qui 
présente  IWmérique  i>ar<iit  ignorer  le  véritable  principe  de  la  loi  française. 
I  France,  quand  un  produit  est  breveté,  personne  ne  peut  le  reproduire  par 
s  proeédé»  similaires. 


19. 
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M.  pDLiLLET.  ML'ssii.'ur^,  ■ipi'L'K  les  L'xjilii'alîons  l'oiiruii's  [>»r  riioniinhli 
M.  l'ollok ,  je  n'ni  qui'  quelques  mets  à  ajouter. 

Signalaire  de  la  proposilîou  dont  \ous  aies  saisis,  je  nie  rallie  à  la  ntilidivi 
prcsenlé;  por  nos  honorables  collègues,  MM.  Lkm  Lyon  -  (^atrii  d  Hu«rf, 
i]tii  est  plus  {[tfniïrale.  Ji-  m'y  rallie,  ëlatit  enlendu  t|ue  c;;llc  foniiule  caropmJ 
dans  ses  produits  bi^veliihles  les  produits  pharmaceutiques  et  les  pndaiti 
t-himiques. 

L'hoDorable  M.  Cotlok  ne  s'est  pas  trotiipé,  comme  le  croit  l'honai 
M.  Scbreyer.  Il  vous  a  explique'  en  quoi  consiste  l'invenlion  d'un  produit  S 
la  loi  ne  protège  pas  le  produit  eu  lui-m^me,  et  ind<^p«ndammvDl  de  Inil 
procédé,  rinïenteur  ne  sera  pas  protégé.  Quand  il  aura  litre  au  romnwnt 
son  produit,  les  imilBl«urs,  éclaires  par  ses  travaux,  par  sa  dérouTerle,  ttà- 
teront  bien  vile  à  livrer  ce  même  produit  au  commerce  dans  des  condilîm 
de  bon  marché  qui  feront  échec  au  véritable  inventeur. 

C'est  ce  qu'a  expliqué  M.  Polluk  quand  il  a  parlé  du  caoutchouc 
Il  faut  donc  nécet^sai rement  dire,  si  vous  voulei  être  justes,  que  le«  ]in>dinb 
chimiques  doivent  être  protégés  par  la  loi, 

Quand  j'entendais  M.  Schreyer  parler  de  la  révocation  de  l'^dil  dcNaats 
et  dire  qu'où  chasserait  ainsi  dans  un  autre  |>8ys  ceux  qui  inudraient  faliriqi 
le  même  produit,  je  ne  ponvrtts  in'empécher  de  témoigner  quelque  surprin- 

Il  oubliait  évidemment  que  nous  parlons  dans  un  Congrès,  que  aousénirUMi 
le  vœu  qu'il  y  ait  un  princi|>e  général,  le  même  jHtur  toules  les  l^»lalioM' 
Or,  si  nous  pancnons  à  faire  accepter  par  toutes  les  législations  cette  rijb 
que  l'invention  de  lout  produit  nouveau  doit  ^Ire  protégée,  ni'i  se  rtfop^ 
roni,  je  vous  le  demande,  les  conlrefacteurs?  où  Irouveronl-ils  un  •«ilaf 

Comment!  vous  demander  qu'il  y  ait  deux  sortes  de  brevets:  le  brevet 
iiaire  qui  aura  un<?  certaine  duré«,  et  k-  brevet  extraordinaire,  le  brnrtJl 
produits  chimiques,  qui  aura  sa  durée  sjiéctale.  Voyons,  Messieun,  fA 
vraiment  raisonnable?  Kst-ce  acceptable?  Pour  moi.  je  ne  le  pense  pM. 
pense,  Messieurs,  que  vous  devez  accepter  ia  formule  générale  que  j'ai  Hmi' 
neur  de  vous  présenter  avec  MM.  Lyon-Coen  et  Huanl,  étant  t-nlenila  q# 
les  produits  chimi([uesy  sont  compris,  qu'ils  doivent  être  protégés ;r«Krm( 
solution  qui,  je  n'en  doute  pas,  passera  bienlàl  dans  loulcs  les  fégislaliooL 

M.  Cls*l.o^(i\.  Je  me  rallie  à  la  même  rédaclioii. 

M.  Ltvot'si^.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la  proposîticin  de  M.  Poirrwri' 
ne  prendrais  pas  la  parole  si  je  ne  croyais  avoir  une  réponse  à  fiin  î 
M.  Schreyer.  attendu  que  tous  les  orateurs  ont  soutenu  la  m^ie  thèse. 

M.  Schreyer  a  objcclt!  contre  la  brcvetnbililé  des  produits  chimique* 
raison  que  ce  serait  concéder  un  monopole  de  quïuic  nos  pour  r«|ilBâl 
du  produit.  Il  a  ainsi  empiété  sur  une  question  qui  viendra  plus  lard.  Je 
qu'il  e«t  nécessaire  de  ne  pas  m^lor  les  sujets  eu  discussion. 

Il  a  dit  qu'avec  le  monopole  as  l'exploilalioi)  on  empêchv  In  pi 
C'est  vrai,  mais  avec  le  moyeu  que  nous  proposons  on  ne  l'empiVhmil 

Quant  au  système  qui  consiste  a  accorder  un  délai  moins  long,  je  aei 
pas  que  ce  soit  une  idée  à  preudrc  eu  considération. 
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Je  demande  qae  les  Inventeurs  de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques 
ieni  proies. 

M.  TcBQmiL.  Je  demande  la  permission  de  préciser  deux  faits. 

Il  y  a  dans  les  choses  brevetables  ce  qu*ou  appelle  les  inventions;  il  parait 
fil  T  a  à  côté  les  découvertes.  Dans  la  chimie ,  ce  sont  les  découvertes. 
Les  découvertes  en  matière  de  chimie  s'opèrent  tous  les  jours.  Comment 
olet-vons  que  nons  allions  jusqu*aux  produits  pharmaceutiques?  comment 
«lex-Tous  que  nous  nous  fassions  experts?  Je  voudrais  que  nous  nous  atta- 
lions  a  des  choses  palpables. 

rappelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  ce  point.  Nous  avons  la  découverte 
rinvention.  Les  découvertes  sont  des  choses  naturelles  qu'on  trouve.  Il  sem- 
e  que,  si  vous  donnez  pour  un  produit  chimique  un  brevet,  ce  brevet  ne 
Ht  pas  avoir  la  même  durée  que  celui  de  Tinvention  d'une  machine. 
Quant  aux  produits  pharmaceutiques,  je  ne  me  reconnais  pas  la  capacité  ni 
droit  de  les  déclarer  brevetables;  puisque  nous  avons  en  tous  pays  des 
oies  spéciales,  c'est  a  celles-ci  de  leur  accorder  des  brevets. 

QrtLQccs  Mkhiies.  La  clôture! 

11.  Miissoain.  Je  demande  la  permission  de  dire  deux  mots. 
Larlicle  devrait  comprendre  tous  les  produits  industriels  nouveaux. 

M.  UL  PaÉsiaixT.  La  nouvelle  rédaction  dit: 


Ba  dehors  des  oombinaisotts  et  plans  de  finances  et  de  crédit,  et  des  inventions  cou- 
■res  k  Tordre  publie  et  aux  bonnes  mœurs,  toutes  les  inventions  industrielles  sont 
eidables. 

M.  Mussoxiia.  Alors  la  proposition  de  M.  Poirrier  recevra  satisfaction.  Je 
e  range  à  son  avis ,  les  produits  chimiques  nouveaux  sont  matières  essen- 
iHement  brevetables,  car  chaque  jour  le  domaine  de  la  science  s'étend,  et 
laqne  jour  des  produits  industriels  nouveaux ,  rendant  service  à  la  société,  sont 
ieoa«erts:  festime  donc  qu*ils  sont  essentiellement  brevetables. 
Hais  il  me  parait  superflu  d'en  faire  la  mention,  car  rarticie  de  la  loi  était 
lEsamment  explicite  par  ces  mots:  r Toutes  les  inventions  et  découvertes 
dostrielles  sont  brevetables.  ^ 

M.  PoiiLLET.  Elle  n'est  pas  faite. 

PLr>ui:as  Mehbbes.  La  clôture! 

M.  u,  PaisiDi5T.  La  clôture  étant  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

L'^  MraaaE.  Je  demande  la  parole  sur  la  question  des  produits  pbarma- 
atîqoes. 

M.  Li  PiisiaixT.  Celte  question  sera  résenée. 

Je  lais  donner  lecture  de  la  proposition  de  MM.  Léon  Lyon-Caen  et  Huard, 
iMiaîl^  m  litre  d'amendement  |H>ur  remplacer  la  proposition  de  la  Commis- 


'iian  et  il  laquelle  se  sodI  rallias  MM.  Pouill(?t  fl  Casalonga,  aiilrur»  <W  crW 
dernière  proposition  : 

En  dfkitn  ileg  comhinaitont  et  ptaiu  de  fiumcei  et  Je  crédit ,  et  e 
contrairet  à  Vordrt  pvhUc  et  aux  bomtet  mœurt,  loulei    Ut  î 
gérant  breveUJtla. 

La  rormule  est  giÎD^rale  el  comprend  tnipHcilement,  parmi  les  prodnibbr 
vetables,  les  produits  chimiques,  pliarmaceuliques  et  alimeDlairos;  nuii  ci 
produits  ont  donui!  tieu  à  discussion  spéciale  et,  pour  |>ermeUre  i  lotile*  la 
opiiiious  de  s'exprimer  librement,  si  le  Congrès  le  veut  bien ,  nnus  riterm 
lu  question  en  ce  qui  les  concerne.  (Ouil  ouil) 

Je  vsis  melire  aux  voix  la  fonnule  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix.) 

M.  LR  Président.  La  proposition  est  adoptée  sous  la  réserve  de  ce  qui  r 
cerne  les  produits  chimiques,  alimentaires  et  pharmaceutiques. 

Je  mets  aui  voix  la  portion  réservée  de  la  proposition  concernant: 

Lei  produits  chimique».  —  Adopté. 

Lct  produits  alimentaires.  —  Ada])té. 

Par  suite  du  vote,  les  produits  chimiques  el  alimentaires  sont  il^uvf 
brevetables. 

En  ce  i]ui  concerne  les  produits  pharmaceutiques,  je  donne  la  piroki 
M.  Lecocq. 

M.  Georges  Lecocq.  Messieurs,  après  les  argumente  qui  ont  été  prAtnltf 
tantôt  par  notre  honorable  collègue  M.  Lyon-Caen,  arguments  qui  ont  m 
très  grande  fore»  et  qui  vous  ont  tous  Trappes ,  je  n'ai  plus  que  qu«lquei  ■ 
à  dire. 

Permettez-moi  do  répondre  un  mot  à  M.  Turquelil. 

Bien  entendu ,  si  quelqu'un  en  se  promenant  dans  un  bois  trouve  Ir  qn 
quina,  il  ne  s'agit  pas  pour  ce  promeneur  d'ohleiûr  un  brevet  [tour  V6cantlt 
cet  arbre. 

Mais  si,  avec  celle  écorce,  on  fait  un  vin,  si  avec  la  fartne  de  moulardc  ■ 
fait  des  sinapismes,  comme  l'a  fait  M.  Rigollot,  il  me  semble  qu'on  a  p 
lement  le  droit  d'être  protégé,  de  demander  el  d'obleuir  un  brevet.  VoîH  M 
que  nous  demaudons.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  donne  un  brevet  irrid 
qui  trouve  un  arbre,  mais  k  celui  qui  sait  en  tirer  parti.  Je  crois  qa'unsî  na 
[lermeltrez  aux  classes  moyennes  d'avoir  des  médicaments  à  lion  marché. 

Il  y  a  deux  points  graves. 

Tout  le  monde  peut  l'aire  du  goudron;  on  peut  changer  les  (Uram,  b 
une  publicité  dispendieuse,  mais  qui  est-ce  «pii  payera  celaî  C'est  k  f 
C'est  donc  la  cause  du  public,  l'iulérét  du  pauvre,  de  l'ouvrier,  du  pajn 
du  bourgeois  peu  aisé  que  je  viens  soutenir  énergrqu émeut  devant  «ok^  I 
substituant  le  breveta  la  spécialîti?,  et  c'est  ce  qui  arrivera  quand  vnasl«>M 
placés  l'un  i  cAlé  de  l'autre,  vous  supprimerez  la  réclame  quis<>  fait  tka^Jn 
pour  amener  le  triomphe  non  d'uQ  médicament,  mais  d'une  étiquette, /^ 
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■arqae  sur  une  aulre,  vous  diminueiei  leB  frais  génértax  du  pharmacien;  il 
pourra  dès  lors  abaisser  daos  une  grande  mesure  le  prix  de  ses  mëdicamenls. 
Ainsi,  Messieurs,  en  accordant  des  brevets  en  matière  pharmaceutique  vous 
arriiei  à  ce  double  résultat  si  heureux  :  prot^er  tout  à  la  fois  les  pharmaciens 
et  la  socîëlë.  (Tris  bien  I  tris  bien  I) 

M.  LE  PiKSiDETr.  Notre  coliig^ne,  M.  Emile  Genevoix,  qui  a  été  étudier  la 
question  à  Fétranger,  veut-il  prendre  la  parole? 

M.  Emile  Gbubvoix.  Je  suis  prêt  à  parler.  Monsieur  le  Président. 

Messieurs,  la  question  des  médicaments  est  extrêmement  grave. 

Il  y  a  dans  les  aig^uments  qui  ont  été  produits  de  très  bonnes  choses  ;  mais, 
qoe  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  me  permettent  de  le  leur  dire,  il  y  a  des 
points  erronés. 

Cn  grand  point  qu*on  ne  peut  contester,  c'est  le  monopole  de  la  pharmacie. 
La  pharmacie  doit  suffire  dans  sa  sphère  aux  besoins  de  Fhumanilé  souf- 
frante; t*lle  doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  sont  munis  d'un  diplôme.  Voilà 
b  règle  générale,  et  cette  règle  est  absolue.  Pour  la  légalité  de  ja  vente  des 
médicaments,  nous  avons  les  ordonnances  des  médecins,  le  Codex,  Tappro- 
bation  de  TAcadémie  de  médecine.  En  dehors  de  ces  trois  sources  légales,  la 
«<>nte  des  médicaments  composés  est  interdite. 

Mais, à  côté  de  la  légalité,  il  y  a  les  remèdes  secrets,  qui  sont  souvent 
Tobjet  d>xploitations  industrielles. 

Prenant  la  question  au  point  de  vue  des  brevets  d'invention,  je  crois  qu'elle 
doit  être  envisagée  au  point  de  vue  oii  s*est  placé  le  1^'slateur  de  18&/Î  qui 
^'admettait  pas  de  brevet  en  pharmacie. 

A  part  quelques  découvertes  de  premier  ordre  qui  tombent  dans  le  domaine 
de»  produits  chimiques,  des  accessoires,  des  instruments,  des  procédés,  les 
découvertes  de  la  pharmacie  sont  des  découvertes  de  médicaments  qui  com- 
portent une  question  d^approbation. 

Sans  doute,  il  y  a  souvent  des  applications  scientifiques  dans  les  découvertes 
nées  dans  la  pharmacie,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue 
de  la  sécurité,  le  médecin  doit  connaître  la  composition  de  tous  les  médica- 
œDU  ;  le  pharmacien  doit  connaître  également  cette  composition ,  et  le  public 
■  est  protégé  qu'à  une  condition  :  celle  de  pouvoir  se  renseigner  vis-à-vis 
dliommes  compétents,  avec  des  formules  exactes,  avec  des  données  précises, 
bîpo  nettes,  qui  permettent  de  démêler  dans  les  médicaments  composés  quelles 
vint  les  substances  dont  ces  médicaments  sont  composés. 

Il  y  a  là  un  fait  eitrêmement  grave. 

Je  ne  pense  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  publique  le  législateur, 
•pTf*  s'être  entouré  des  lumières  de  l'Académie  de  médecine  et  de  l'École  de 
pliarroacie.  veuille  renoncer  à  ces  garanties. 

Le  chimiste  est  très  souvent  un  véritable  inventeur  et,  pour  lui,  je  crois  qu'il 
bodra  prendre  pour  base  la  législation  de  i8i/i  sur  les  brevets,  en  n'accor- 
dant toutefois  le  brevet  qu'au  procédé,  et  non  au  produit,  qui  dès  le  lendemain 
ftui  être  obtenu  différemment. 

Quant  aux  produits  pharmaceutiques   à  formule  secrète,  nous  craignons 


—  18Û  — 

que  les  breveU  n'en  accroissent  le  nombre.  Ici,  rimaginatîon  joue  ungnnd 
rôle;  on  croit  avoir  fait  une  découverle,  et  c'est  une  occasion  de  prendre  un 
brevet.  Nous  craignons  que  les  brevets  en  matière  de  pharmacie  n  aiteignenl 
des  proportions  considérables,  basées  surtout  sur  la  manie  des  reboutean, 
des  moines,  des  religieuses,  à  inventer  sans  relâche  des  médicaments, aa  plus 
grand  dommage  de  la  santé  du  public  et  de  sa  bourse. 

Je  suis  convaincu  que  les  pharmaciens,  les  médecins  et  les  malades  se  trou- 
veront infiniment  mieux  de  la  législation  actuelle  qui  n'autorise  pas  le  brc?et 
pour  les  médicaments. 

Pour  atteindre  un  but  protecteur  pour  les  inventeurs  de  la  pharmacie  el 
sauvegarder  l'intérêt  public,  il  suffirait  que  les  pharmaciens  pussent  produire 
leurs  découvertes  dans  un  recueil  spécial  qui  leur  permettrait  de  les  vendre 
légalement,  en  assurant  aux  médecins  et  au  public  la  sécurité  de  forrouitt 
authentiques.  Je  suis  convaincu  qu'en  agissant  ainsi  on  arrivera  aux  roeillean 
résultats. 

Selon  moi,  l'amendement  qu'on  propose  ne  saurait  être  accepté.  Du  joor 
où  il  serait  admis,  je  suis  convaincu  que  la  pharmacie  y  perdrait  en  dignité  e( 
en  progrès.  (Approbation.  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Barrault.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  quelques  mots  avant  de 
prononcer  la  clôture  ? 

Il  y  a  une  confusion  qu'il  s'agit  d'éclaircir. 

Lorsqu'on  a  présenté  l'amendement  qui  transforme  la  proposition,  c'âait 
dans  le  but  de  préciser  très  nettement  qu'on  ne  pourrait  breveter  un  produit 
]iharmaceutique  que  lorsqu'il  s'agirait  en  même  temps  d'un  produit  chimique 
et  non  d'un  mélange. 

La  plupart  des  produits  pharmaceutiques  pour  lesquels  on  demandera  uo 
brevet  pourront  ne  rien  valoir;  mais  s'ils  sont  utiles,  ils  auront  du  succès  el, 
s'ils  sont  inutiles,  ils  disparaîtront  naturellement  et  l'on  n'en  entendra  plus 
parier.  Au  bout  de  deux  ans,  il  ne  restera  pas  5o  p.  o/o  des  breveta  demaudà 
la  première  année. 

Si  c'est  un  produit  chimique  et  pharmaceutique,  il  est  juste  qu'il  soit  bre- 
veté et  que  l'inventeur  puisse  en  jouir. 

Nous  parlons  de  produits  chimiques  et  non  pas  de  mélanges  plus  ou  moint 
pharmaceutiques;  nous  parlons  de  produits  chimiques  bien  définis.  Pour  eu 
seuls  nous  demandons  le  brevet,  et  le  pharmacien  doit  avoir  le  droit  de  l'obtenir. 

Maintenant,  si  ces  produits  chimiques  sont  exploités  par  des  personnes 
étrangères  à  la  pharmacie,  ceux-là  en  auront  les  profits. 

Le  pharmacien  n'est  pas  riche,  le  plus  souvent,  et  se  borne  à  être  savant. 

Le  pharmacien  n'est  pas  un  homme  vulgaire  et  n'est  pas  comme  autrefois. 
Autrefois,  parmi  les  pharmaciens,  vous  aviez  un  homme  distingué  sur  dix. 
Aujourd'hui  ils  sont  tous  savants. 

Il  est  donc  juste  que  le  pharmacien  puisse  profiter  de  son  invention  el  de 
ses  découvertes.  (Approbation.) 

M,  Pataillk.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  brevets  d*invention  doivent 
être  accordés  sans  examen  préalable  ;  or,  si  vous  adoptez  ce  principe,  je  me 
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enande  comment  on  pourra  le  concilier  avec  la  proposition  consistant  à  dé- 
irer  brevetables  les  iinklic^ments  nouveaux.- Qu  un  produit  breveté  qui  ne  se 
nsomme  pas  soit  inutile  ou  mauvaU,  le  mal  n*est  pas  grand,  le  public  en 
ît  JQttice.  Mais  dire  qu*en  matière  de  médicaments  les  brevets  seront  pris 
n  risques  et  périls  du  demandeur,  cela  n'est  évidemment  pas  possible.  Si 
«me  vous  admettez  que  ies^  remèdes  et  préparations  pharmaceutiques  seront 
nvelables  comme  tous  autres  produits,  au  moins  faudra-t-il  pour  eux  faire 
leeption  au  principe  général  du  non-examen  et  maintenir  les  dispositions 
^ples  qui  soumettent  toute  composition  pharmaceutique  nouvelle  non  seule- 
mt  à  Texamen,  mais  encore  à  Tautorisation  d'un  corps  médical  quelconque. 
Sb  présence  de  celte  nécessité  de  Texamen  préalable  pour  tout  ce  qui  entre 
bas  le  corps  humain  ou  qui  intéresse  la  santé  de  tous  et  la  vie  même  d'un 
fmà  nombre,  je  croîs  que  le  mieux  est  encore  de  rester  dans  les  termes  de 
b  loi  de  18&&  qui  déclare  les  remèdes  et  médicaments  non  brevetables.  Per- 
Mttn-moi  d'ajouter  que,  pour  une  invention  utile  qui  trouvera  sa  récompense 
ittt  le  service  rendu  à  la  société,  vous  ouvrirez  la  porte  k  une  foule  de  composi- 
liMiet  de  simples  mélanges  pour  lesquels  les  brevets  ne  seront  que  des  réclames. 

Voix  ^OHBBECSBS.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

V.  u  Pbbsidext.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  sur  la  pro|K)sition  con-* 
ftnaDt  les  compositions  pharmaceutiques. 

(La clôture  est  prononcée.) 

V.  LB  Pbbsidb^t.  Je  mets  aux  voix  la  portion  de  la  proposition  (|ui  déclare 
^  froémti  pkarmaeeutiqMti  hrevelabUs. 

(H  est  procédé  au  vote.) 

1I.L£  PBésiDB!iT.  La  ptopositiott  est  adoptée  à  la  majorité  de  &G  voix  contre  38. 
Sous  passons  à  la  proposition  n*  9 ,  relative  à  rExamen  préalable  : 

ht  brevet  d'invention  doit  être  délivré  aux  demandeurs,  à  leurs  risques  et  p^^rils, 
■teiamm  préalable. 

Li  parole  est  à  M.  Emile  Barrault. 

H.  Emile  Babiaclt.  Cette  question  de  l'examen  préalable  me  parait  une 
s  plus  im|»ortantcs  parmi  celles  que  le  Congrès  est  ap|>eié  à  n^oudre,  parce 
K  la  plupart  de^  autres  solutions  en  dé<'ouii*nt.  rt,  en  outre,  [>arce  qu'il  y  a 
^  UD  pays  d'une  grande  im|iortanre  qui  met  en  pratique  l'examen  préalable 
fois  près  de  quatre-vingt-dix  ans.  L'Allemagne  aussi,*  qui  est  une  nation 
«isid«»rabie,  vient  d'adopter  tout  réremment  l^*  même  système  d'examen  préa- 
hk.  Il  y  a  donc  un  inlérAt  dt>  premier  ordre  à  étudier  aujourd'hui  cetti* 
Bestirin  et  à  \oir  si.  en  définitive,  il  faut,  [lour  l«*i»  brevets  qui  sont  demandée, 
Bcxafiien  préalable  de  leur  nouveaut**,  de  leur  utilité,  ou  ni.  au  contraire, 
a«»  dv'TOus  nou«  en  passer. 

Aax  Elat^tnîs,  je  Fai  dit.  une  loi  pour  Fexamen  préalable  fonctionm* 
Icpaî^  *7^9  •  bien  que  cett^  loi  ait  éi<^  constamment  unfdifuro,  l'examen  préa- 
aHe  f  est  r*»slp.  Jusqu'en  i>*.3*î.  on  w  prenait  #-n  moyi^nne,  aux  KtalvCnin. 
iB^'Vhi  trente «-t  nn  bn*vH'^  (lar  an.  I^minie.  à  rell»*  r[tttt\uf,  il  n\  a^aît  qo'^-n 
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France  et  en  Angleterre  que  Ton  prenait  des  brevets,  et  on  n^en  prenait  pas 
beaucoup,  Tcxamen  préalable,  en  Amérique,  pouvait  être  fait  par  un  cerUin 
nombre  d'bommes  compétents,  au  courant  de  ce  qui  était  connu  dans  Tiih 
dustric.  On  pouvait  avoir  alors,  Tiadustrie  n'étant  pas  ce  qu*elle  est  aujour- 
d'hui, des  hommes  qui,  en  y  mettant  beaucoup  de  soins  et  y  consacraol 
beaucoup  de  temps,  ne  se  trompaient  pas  souvent. 

Mais  ce  qui  était  possible  pour  cent  trente  et  un  brevets  est  impossible 
aujourd'hui  avec  le  grand  nombre  de  brevets  qui  sont  demandés  et  accordés. 

En  1875,  aux  Etats-Unis,  vingt-trois  mille  breveta  ont  été  demandés;  oneo 
a  accordé  dix-sept  mille.  Vous  voyez,  avec  un  tel  nombre  de  breveU  exislaal 
ensemble,  juxtaposés  pour  ainsi  dire,  combien  il  est  difficile  aux  inventeurs  et 
au  public  de  s'y  reconnaître. 

Quant  aux  examinateurs,  il  y  a  ici  un  certain  nombre  de  membres  appl^ 
tenant  aux  États-Unis  qui  confirmeront  co  que  je  vais  dire  :  on  arrive  h  ne  plu 
savoir  comment  faire.  Il  se  produit  des  difficultés  énormes,  et  M.  Woodcrôd, 
dont  le  nom  ne  peut  être  prononcé  qu'avec  respect  quand  on  parie  des  brereli 
d'invention ,  a  pu  montrer  dans  les  Chambres  anglaises  cinq  ou  six  palentei 
reproduisant  des  inventions  qui  existaient  trente  années  auparavant. 

L'examen  préalable  suppose  nécessairement  la  garantie  du  GouvememeoL 
On  accorde  un  brevet  et  on  le  garantit  au  nom  du  Gouvernement  qui  le  déHTTt 
(Dénégations  sur  quelques  bancs.)  C'est  là  un  danger  qu'il  faut  éviter.  Nooi 
lavons  évité  en  France. 

Pourquoi  demande-t-on  l'examen  préalable?  C'est  pour  éviter  des  brereU 
pouvant  être  nuisibles  aux  inventeurs  eux-mêmes  ou  à  la  société,  ou  des  bre- 
vets qui  soient  sans  intérêt. 

Dans  un  travail  que  j'ai  déposa  au  Comité  d'organisation  du  Congrès  oa 
peut  constater  qu'aux  États-Unis,  pour  un  certain  nombre  d'années,  il  y  a  es 
q5  p.  0/0  des  brevets  demandés  qui  ont  été  refusés;  on  a  débarrassé  la  société 
de  ces  demandes  et  on  lui  a  ainsi  rendu  service.  Mais  à  quel  prix  le  lui  a-t-M 
rendu?  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails;  vous  savez  tous  qu'on  est  obligé 
d'avoir  une  administration  énorme  et  des  frais  considérables  pour  arriver  an 
n'sullat  que  je  viens  d'indiquer.  Aux  États-Unis,  une  fois  accordé,  le  breiel 
existe  pendant  toute  sa  durée  ;  c'est  le  public  qui  est  obligé  de  faire  le  départ, 
de  discerner  les  bons  et  les  mauvais  brevets  dont  la  situation  légale  est  en  appa- 
rence identique. 

Comme  opposition,  voyons  soit  la  loi  anglaise,  soit  la  loi  française.  Je  dob 
dire  qu'il  y  a  également  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Autriche,  des  lois  qui 
acceptent  le  système  du  non-examen  préalable  pour  la  nouveauté  et  i'utiliiéde 
rinvention,  comme  cela  existe  en  France,  et  qui  laissent  toute  liberté  à  cdii 
qui  demande  le  brevet,  qui  considèrent  qu'il  s'éclairera  lui-même  parfaitemeit 
bien  au  moyen  de  l'expérience  et  de  l'intérêt.  A  quels  résultats  arrive-l-ooî 

Voici  des  chiffres  extraits  d'un  travail  de  M.  Dumoustier  de  Frédilly.  Ai 
bout  de  la  première  année,  pour  les  brevets  accordés  sans  examen  prëala!ble« 
en  France,  il  y  en  a  67  p.  0/0  qui  tombent;  à  la  seconde  annuité,  il  il 
reste  plus  que  63,  mettons  5o  p.  0/0  des  brevets  qui  ont  été  pris.  A  la  Irai- 
aième  année,  c'est  33  p.  0/0  seulement  qui  restent  encore  valables. 
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voilà  bioi  Und  des  aS  p.  o/o  ëliminës  aux  EUts-Unis  par  I  examen 
il  NoHft  arrÎTOos  en  France  k  ce  rësnlUt  de  la  manière  la  pins  simple, 
ir  les  diffictdlës  d^adminisliation  dont  je  parlais,  et  surtout  sans  erreur 
,  ce  qui  serait  fort  regrettable,  car  je  n*ai  pas  dit  encore  les  dangers  de 

préalable. 

ifCDleais,  comme  le  disait  si  bien  M.  Tamiral  Selwj-n,  sont  les  pro- 
e  Tavenir  et  de  Findustrie;  comment  voulez-vous  alors  que  les  bommes 
Tcuminer  les  inventions,  si  consciencieux  qu^ils  soient,  mais  qui  ne 
ent  que  le  présent  et  le  passé,  préjugent  Tavenir  que  peuvent  avoir 
.  inventions?  Voyez  le  danger  qui  existerait  si  vous  refusiez  les  brevets 
imen  préalable.  Il  y  aurait  appel  dans  des  cas  donn&,  dit-on«  Mais 
Des  devant  lesquels  on  en  appellerait  pourraient  être  tout  aussi  incom- 
[oe  ceux  qui  auraient  prononcé  en  première  instance, 
is  ai  dit  suivant  quelles  proportions  avait  lieu  l'abandon  des  brevets 
«  par  les  inventeurs  qui  renoncent  à  payer  leurs  annuités  ;  les  mêmes 
His  se  retrouvent,  a  très  peu  de  cbose  près,  pour  les  autres  pays  dans 
le  payement  des  taxes  se  fait  par  annuités  ou  par  périodes.  Il  y  a  là 
nnarquable  au  point  de  vue  de  la  statistique.  Pour  FAngleterre,  j'en  ai 
kul,  je  passe  sur  les  détails,  au  bout  de  la  sq>tième  année  il  ne  reste 

6  p.  o/o  des  brevets  qui  ont  été  demandés  sous  forme  de  patente 
e;  il  y  a  en  un  triage  naturel  et  libre  qui  s*est  opéré  sans  difficultés, 
rais  ;  rinvent^ur  ne  peut  pas  appeler  du  jugement  qui  a  été  prononcé 
iéme.  puisqu'il  renonce  à  payer  son  brevet. 
[Italie,  c'est  encore  la  même  chose;  on  n'arrive  pas  cependant  tout  à 

mêmes  chiffres,  parce  qu'on  demande  moins  de  brevets  dans  ce 

la  Belgique,  les  chiffres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  la  France; 
de  la  seconde  année  il  ne  reste  plus  que  5o  p.  o^o  des  brevets  de- 
33  p.  o/o  à  la  fin  de  la  troisième  année;  à  la  neuvième  année, 
o  ;  à  la  quinzième  année,  5  p.  o.o. 

,  ce  me  semble,  un  argument  formidable  contre  l'examen  préalable, 
la  pratique  démontre  que,  si  l'on  se  passe  de  cet  examen,  on  arrive  à 
Itats  de  beaucoup  supérieurs  sans  avoir  les  inconvénients  du  système, 
dissements.) 

PaésiDi^T.  Avant  de  donner  la  parole  à  d'autres  orateurs,  je  lis  à 
lée  un  amendement  qui  vient  d'être  déposé  au  nom  de  MM.  KIoster- 
^oirrier,  Thirion  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues. 

neodement  est  ainsi  conçu  : 

mandes  de  brevets  seront  soumises  à  un  cxamon  préalable.  Gel  examen  ne 
"ainer  le  rejet  de  la  demande  par  le  roq>s  des  oxaminateurs,  mais  le  droit 
ion  ftmi  être  accordé  aussi  bien  à  rAdminislration  qu'aux  tiers  au  moyen  d'une 
rooTeoable.  Les  oppositions  fonnées  dans  des  termes  à  fixpr  par  la  loi  seront 
r  les  tribunaux. 

irole  est  a  M.  Kiostermann. 


—  188  — 

M.  Klostermann  (Allemagne).  Les  raisons  à  l'aide  desquelles  l*honorabk 
M.  BarrauU  a  combattu  Texamen  préalable  ont  pour  base  le  principe  qae  k 
droit  du  demandeur  ne  doit  être  jugd  que  par  Tau  toritë  judiciaire,  qu'il  ne  doit 
pas  être  considéré  ou  refusé  selon  Topinion  derAdministration.  Noos  sommei 
tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  ce  principe.  Nous  pensons  comme  loi  qoil 
n'est  pas  juste  de  repousser  la  demande  d'un  inventeur  sans  jugement  des  tri- 
bunaux. Mais,  en  même  temps,  nous  sommes  d'avis  que  la  question  de  savoir 
si  la  demande  est  fondée  sur  un  droit  réel,  s'il  y  a  ou  non  une  invention  not- 
velle,  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  aussi  bien  avant  la  délivrance  du  brewl 
que  dans  le  cas  où  le  produit  d'un  tiers  est  argué  de  contrefaçon.  Nous  croyon 
que  rintérél  public  «xige  que  la  question  de  la  nouveauté  et  de  la  priorilëde 
rinvenlion  soit  résolue  avaut  la  délivrance  du  brevet,  et  qu'il  faut  donner  hb 
parties  intéressées  ainsi  qu'à  l'Administration  la  faculté  de  s'opposer  k  la  ddi- 
vrance  d'un  brevet. 

Nous  proposons  donc  une  formule  qui  maintient  l'examen  préalable  etijM 
nous  parait  de  nature  h  prévenir  les  objections.  D'après  cette  formule,  l'AdoH* 
nistration  ne  rejette  pas  la  demande,  elle  l'examine;  elle  peut,  si  elle  le  croit 
utile,  former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet,  et  ce  sont  les  tribunaux qv 
prononcent  sur  cette  opposition. 

Notre  proposition  n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle.  En  t856,  le  GouvememeÉ 
français  a  présenté  un  projet  qui  reposait  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases.  Vê 
projet  analogue  a  été  adopté  en  1 85o  par  la  Chambre  de^  députés  de  Belgique* 
La  loi  anglaise  de  i855  est  conçue  dans  le  même  esprit,  sauf  qu'au  lieu  dM 
tribunaux  ce  sont  les  commissaires  des  brevets  qui  jugent  les  oppositions,  b 
Allemagne,  c'est  le  Patentamt  qui  juge;  mais  la  loi  allemande,  de  mêmeqM 
la  loi  anglaise,  a  ce  défaut  que  le  jugement  sur  opposition  est  sans  appel.  Apirt 
cela,  cette  loi  repose  sur  des  principes  conformes  a  ceux  contenus  dans  notre 
proposition. 

(jette  proposition  prévient  toutes  les  objections  que  l'on  peut  former  au  poiik 
de  vue  légal. 

Au  point  de  vue  pratique,  l'examen  préalable  présente  de  grands  avanlageit 
et  il  ne  f§ut  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  dans  une  matière  émioeflh 
ment  pratique. 

En  Amérique,  les  brevets  d'invention  ont  pris  un  développement  énorme; oi 
évalueà  1/10,000  le  nombre  des  brevets  valables.  Il  résulte  d'une  enquête  parle* 
mentaire  que  les  taxes  payées  aux  brevetés  pour  les  licences,  de  la  part  des  in- 
dustriels qui  font  usage  de  leurs  inventions  brevetées,  s'élèvent  à  &5o  millionsde 
dollars  paran,  c'est-à-dire  à  plus  de  10  dollars  pour  chaque  habitant  des  Etati* 
Unis.  C'est  en  se  basant  sur  l'examen  préalable  qu'un  tel  résultat  a  été  obteinL 

Un  brevet  délivré  après  examen  préalable  est  tout  autre  chose  qu'un  brevel 
délivré  aux  risques  et  périls  du  demandeur.  Un  brevet  accordé  sans  examea 
préalable  ressemble  à  un  lingot  c^'or  ou  d'argent  qui  n'a  été  essayé  ni  park 
balance  ni  par  la  pierre  de  touche.  Quiconque  voudra  acheter  ou  le  brevet  eotici 
ou  bien  Tautorisalion  d'exploiter  devra  faire  fexamen  préalable  luinsitel 
pour  s'assurer  ainsi  que  le»  brevot  est  vnlab'c.  Le  brevet  examiné  préalablemei 
au  contraire  serait  une  sorte  de  monnaie;  les  inventeurs,  les  ouvriers  sansbr 


iratioD  des  brevets  donneront  une  s&reië  suffisante  qa^un  brerel  contre 
n  a  pas  été  formé  d^opposition  ou  contre  lequel  il  a  éié  inutilement 

*  opposition  est  rfeUemenl  valable  et  ne  sera  jamais  contesté  avec  succès, 
proposition  aurait  donc  de  grands  avantages  dans  la  pratique;  elle 

beaucoup  de  procès  et  ne  nuirait  nullement  aux  droits  des  inventeurs^ 

le  sappuie  sur  des  bases  de  justice.  (Très  bien  !  Très  bien  !  —  Applau- 

ib.) 

profesc^eur  F.  Reuleaux,  traduisant  k  discours  de  3f.  Cari  Pieper,  fait 
m.  Messieurs,  Tbouorable  M.  Pieper  a  parlé  contre  la  proposition  ir  ti 
ir  le  programme  de  ce  jour.  Il  a  dit  que  Texamen  préalable  avait  été 
iD  Congrès  de  Vienne,  —  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  exprimé,  —  comme 
for  construit  |>our  les  adversaires;  mais  que,  par  le  temps  qui  court, 
les  expériences  faîtes  en  Allemagne,  on  trouve  que  l'examen  préalable 
»îen.  L'honorable  M.  Pieper  va  plus  loin.  Il  dit  que  le  pays  qui  a  ad- 
ai  admettra  l'examen  préalable  sera  mieux  servi  et  produira  de  meil- 
enteurs  que  les  autres  pays  n'admettant  que  fancien  régime.  L'objec- 
icipale  soulevée  contre  l'examen  préalable  est  qu'il  laisse  trop  de 
rinitiative  des  employ<^,  et  que,  par  conséquent,  il  expose  l'iiiven- 
I  traitement  plus  ou  moins  arbitraire  de  la  part  de  l'Administralion. 
admettant  cet  inconvénient,  l'orateur  a  pensé  que  l'on  pourrait  y  re- 
u  moyen  d'une  instruction  précise  qui  réglerait  le  sens  dans  lequel 
m  de  procéder  devrait  être  exécutée. 

ïper  a  ajouté  assez  longuement,  et  je  me  permets  de  le  résumer,  qu'il 
:que  nos  honorables  collègues  français  se  trouvent  un  peu  trop  dans  In 
>o  de  fafre  une  loi  française,  qu'il  s'agit  ici  d'une  proposition  interna- 
Très  bien!  Très  bien!), et  vous  a  priés  de  vouloir  bien  insister  sur  ce 
NNnt,  et  de  ne  pas  vous  appesantir  seulement  sur  une  loi  en  projet  en 
mais  de  considérer  surtout  qu'il  s'agit  d'une  question  internationale. 
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alors  que  {^industrie  se  développera  et  fera  des  progrès  immenses  comme  aoi 
Étals-Unis,  on  pourra  trouver  facilement  des  examinateurs.  Je  ne  sais  pas  si 
les  délégués  du  gouvememenl  des  États-Unis  ont  mission  pour  s'expliquer  sor 
ce  point;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer,  comme  M.  BarrauU,que  la  seule  expé- 
rience de  Texamen  préalable  faite  aux  États-Unis  a  tourne  contre  cet  examat 
Je  ne  puis  accepter  que  les  quelques  mois  écoulés  depuis  que  la  loi  allemande 
est  en  pratique  constituent  une  expérience  suffisante  (Très  bien!  très  bien!); 
voilà  au  contraire  un  demi-siècle  que  Ton  admet  Texamen  préalable  auxÉUIi- 
Unis,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'on  y  a  constaté  de  tels  abus  que  la  géaé- 
ralité  est  d'avis  qu'il  faut  le  supprimer. 

Il  est  de  notoriété  publique  aux  États-Unis  qu'il  y  a ,  parmi  les  examinaleon, 
des  hommes  qui  sont  comme  à  la  dévotion,  au  service  de  certains  industridit 
et  que  quand  des  brevets,  des  patentes  sont  demandés  par  des  concurrenli (b 
ces  industriels,  ils  rencontrent  parmi  les  examinateurs  une  opposition  absolMt 
(Approbation.) 

Je  ne  crains  pas  d'ôtre  démenti  quand  je  dis  qu'aujourd'hui  il  est  établi  qM 
ce  système,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  a  amené  la  corruption,  et 
qu'il  est  aussi  de  notoriété  publique  que  certains  examinateurs  ne  sootp 
restés  intègres;  c'est  du  reste  une  loi  fatale  du  principe  même  de  TexanMi 
préalable.  Par  conséquent,  je  crois  qu'à  ce  premier  point  de  vue  il  faut  écarter 
l'examen  préalable.  (Applaudissements.) 

Maintenant,  je  vais  me  placer  à  un  autre  point  de  vue,  à  celui  de  M.  Kki- 
termann.  Voyez,  nous  a-t-il  dit,  ce  qui  se  passe  lorsqu'il  y  a  un  exanM 
préalable;  le  breveté  peut  se  présenter  à  l'industrie  avec  un  certain  presdglt 
une  réelle  autorité  et  attirer  à  lui  plus  facilement  les  capitaux  I  CTest  là ,  je  h 
crois  sincèrement,  une  erreur,  et  je  vais  expliquer  pourquoi. 

Loi*sque,  après  examen  préalable,  le  brevet  a  été  délivré,  soit  en  Alle- 
magne, soit  aux  États  Unis,  est-ce  qu'il  constitue,  entre  les  mains  de  celui  qd 
le  possède,  un.  titre  désormais  incontestable?  Si  vous  le  pensez,  détromper 
vous.  C'est,  au  contraire,  un  titre  toujours  précaire,  délivré  qu'il  est  aux  risquil 
et  périls  de  l'inventeur,  sans  aucune  garantie  ni  de  la  valeur  de  rinveotiMi 
ni  de  la  «Nalidité  du  titre.  Il  a  beau  avoir  été  délivré  après  un  exameo  ffêt- 
lable,  il  est  encore  soumis  à  toutes  les  discussions,  à  tous  les  débats,  et  ifli 
intéressés  peuvent  eu  demander  la  nullité,  soit  directement,  en  portant  iev 
demande  devant  les  tribunaux  compétents,  soit  indirectement  en  selaianrf, 
poursuivre  pour  contrefaçon.  Voilà  donc  ce  brevet  discuté,  tout  comme  iV 
n'y  avait  pas  eu  d'examen  préalable,  et  dès  lors  à  quoi  sert-il  puisque  teleiti 
le  résultat?.  •  (Interruptions  auprès  de  l'orateur.). .  .  Messieurs,  je  crois ébt' 
certain  de  ce  que  j'avance  ! 

Le  seul  résultat  pratique  est  celui-ci  :  c'est  qu'on  peut  écarter  ainsi,  il 
prime  abord,  un  certain  nombre  de  demandes  de  brevets  qui  se  rattachera 
des  inutilités  ou  décrivent  des  inventions  tout  à  fait  illusoires  et  chimërîqueSiM 
tout  à  fait  dénuées  de  nouveauté. 

Mais  rappelez-vous  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure  uotre  colttfM 
M.  Barrault;  il  disait  quen  France,  grâce  au  principe  de  la  taxe  annndiftt 
ces  inventeurs-là  se  font  justice  à  eux-mêmes.  On  voit,  par  les  rdem  di 
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noire  Ministère,  que,  au  bout  de  la  première  annëe,  leur  nombre  est  réduit 
de  So  p.  o/o,  et,  au  bout  de  la  seconde,  réduit  dans  une  proportion  plus 
cousidérable  encore;  si  bien  que  la  disparition  de  ces  brevets,  pris  pour  des 
bagatelles,  des  inutilités,  des  chimères,  ou  pris  pour  des  vieilleries,  se  fait  de 
soi-même,  sans  qu  il  soit  besoin  de  recouru*  à  des  examinateurs  et  sans  dé- 
penses considérables.  L*examen  préalable  aux  États-Unis  entraîne  des  frais 
qoi,  si  mes  informations  sont  exactes,  s'élèvent  à  plusieurs  millions  de  dollars 
par  an.  Et  songez  à  ceci  :  lorsqu'un  individu,  résidant  à  Textrémilé  des 
Etats-Unis,  demande  un  brevet,  il  faut,  soit  qu'il  se  présente  en  personne  au' 
Boreau  des  brevets,  soit  que,  par  le  ministère  d'un  agent,  il  vienne  défendre 
^  sa  cause  devant  les  examinateurs.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'on  a  pris  un  brevet 
poor  un  perfectionnement  à  une  machine,  on  est  obligé  de  subir  toute  une 
aérie  de  vérifications  et  de  supporter  des  frais  qui  sont  relati\ement  considé- 
nbles. 

L'examen  préalable  entraine  à  fout  cela;  et  quand  même  il  aurait  cet  avan- 
tage d'accorder  cette  apparence  ae  garantie  à  laquelle  M.  Klostermann  alta- 
ckait  de  l'importance  tout  à  l'heure,  je  dis  qu'il  faut  la  repousser  et  admettre 
^     aiec  nous  que  le  brevet  soit  délivré  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur. 

S'il  m'était  permis, en  passant,  d'émettre  un  vœu,  je  voudrais  que  les  mots 
4t patente  et  brevet  fussent  complètement  effacés  de  nos  lois  et  que  le  titre 
cuDstataut  la  naissance  d'une  invention  prit  le  simple  titre  de  :  Certificats  de 
Jipiit  car  ces  noms  de  patente  et  de  brevet  jettent  dans  le  public  un  certain 
«6oi,  emportent,  malgré  tout,  l'idée  d'une  certaine  garantie  et  font  croire  à 
4es droits  qui  n'existent  pas;  c'est  là,  a  mon  sens,  qu'on  trouvera  le  véritable 
lemede  contre  les  inventions  illusoires  et  contre  ce  qu'on  appelle  chez  nous 
\xAhff9eù'réclames.  (Applaudissements.) 

Je  repousse  donc  l'examen  préalable,  et  je  le  repousse  par  la  raison  qui  le 
fait  désirer  à  notre  éminent  collègue,  M.  klostermann  ;  c'est  parce  que  cet 
eumeD  donnerait  une  apparence  de  garantie  au  brevet  délivre  que  je  n'en 
«eux  à  aucun  prix.  Je  veux  que  le  certificat  de  dépôt  soit,  de  la  façon  la  plus 
complète  et  la  plus  absolue,  délivré  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  et 
qoe,  par  conséquent,  il  ne  fasse  d'illusion  à  personne,  ni  à  l'inventeur,  ni 
ux  tiers. 

Voilà  mes  observations.  Lorsque  vous  y  aurez  réfléchi,  Messieurs,  lorsque 
«MU  songerez  aussi  que  des  hommes  éminemment  versés  dans  ces  matières, 
kuouard,  par  exemple,  mort,  hélas!  à  la  veille  de  notre  Congrès,  ont,  toute 
ieor  vie,  sans  jamais  varier,  professé  la  docti'ine  que  je  défends  à  cetle  tri- 
kue,  je  suis  convaincu  que,  comme  lui  et  avec  la  même  énergie,  vous  re- 
poiUMrez  ce  principe  même  de  l'examen  préalable,  et  que  vous  adopterez 
lotre  proposition.  (Vifs  applaudissements.) 

If.  LiBOTiE.  Messieurs,  je  viens  soutenir  la  nécessité  de  l'examen  préalable. 
(Rameurs.)  Il  semblerait,  après  les  discours  que  vous  avez  entendus  de  la 
ioudie  d^bommes  très  autorisés,  que  cette  question  est  bien  difficile  à  soute- 
air  dans  un  sens  contraire  à  leur  opinion.  Je  ne  me  placerai  pas  au  même 
poÎDl  de  Yue  que  les  précédents  orateurs. 
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Je  crois  que  rexaiiien  préalable  esl  non  seulement  néce.^^saire.  mais  qu'il  esl 
l;i  résultante  indispensable,  obligatoire;  de  la  proposition  première  qui  i  ^té 
votée  hier  par  le  Congrès  et  qui  a  décidé  que  le  droit  de  Tinvcnteur  était  od 
droit  de  propriété. 

Cette  question  est  Tobjet  de  nombreuses  propositions.  Cependant,  ilnya 
en  réalité  que  deux  camps  :  un  camp  partisan  de  Texamen  préalable  et  uo 
camp  qui  lui  est  contraire. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  utilité  pour  la  discussion  à  ne  ]>as  s'occuper 
des  questions  accessoires,  c'est-à-dire  des  moyens  d'arriver  à  TexameD  préa- 
lable, ou  de  savoir  dans  quelles  conditions  cet  examen  sera  o|)éré.  Jchr 
place  au  point  de  vue  de  la  question  générale,  et  moi  qui,  auparavant,  pro- 
posais que  l'examen  préalable  portât  sur  i  ensemble  du  brevet,  j'ai  ponriiit 
signé  une  proposition  restreinte,  persuadé  qu'on  devait  surtout  examiner  II 
nouveauté  de  l'invention. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  secondaires.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  ceit 
si  le  Congrès,  oui  ou  non,  veut  l'examen  préalable,  sauf  à  décider,  d» 
l'aHirniative,  par  qui  sera  fait  cet  examen.  (Aux  >oix!  aux  voix!  —  La  cl<iture!) 

M.  LR  Président.  La  clôture  étant  demandée,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Âmbroise  Rendu.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

Messieurs,  il  y  a  eu  des  aflirmations  portées  à  la  tribune  et  des  chiffres  pré- 
sentés que  nous  avons  l'intention  de  combattre.  J'imcigine  que  vous  voudra 
que  la  discussion  ait  sa  liberté  tout  entière  et  produise  une  lumière  éclalinte. 
Il  importe  donc  que  vous  ne  restiez  pas  sous  l'impression  de  ces  émolioM 
qu'on  a  suscitées,  et  que  vous  sachiez  bien,  grâce  à  des  chiffres,  ce  qui  sait 
réellement  passé  aux  Etats-Unis  et  ailleurs. 

Je  vous  demande  de  permettre  aux  orateurs  de  produire  de  nouveaux  ren- 
seignements. (La  clôture!  la  clôture!)  ^ 

M.  LE  PrésideiNt.  Je  consulte  l'assemblée. 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  repoussée.) 

M.  LE  Président.  La  discussion  continue. 
La  parole  est  à  M.  Leboyer. 

M.  Leroyer.  Quant  à  Texamen  préalable,  voici,  Messieui-s,  ce  que  fi 
lieu  de  vous  dire. 

Je  soutiens  que,  sauf  à  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourr< 
être  opéré,  l'examen  préalable  est  la  résultante  du  premier  vote  (|u^  vous  ai« 
émis,  celui  qui  déclare  que  le  droit  de  l'inventeur  est  un  droit  de  propriéM 
Or,  celle  proposition  étant  admise,  qu'est-ce  qui  le  représente?  C'est  le  brev^ 
Mais  si  ce  brevet  est  fictif,  c'est-à-dire  purement  et  simplement  aux  risques* 
périls  de  l'inventeur,  ce  ne  peut  être  un  titre  de  propriété,  puisque  cette  pi^ 
priété  ne  répond  à  rien  de  réel.  Donc,  si  vous  maintenez  la  loi  telle  quel 
existe,  si  vous  délivrez  le  brevet  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  c'est  oi 
propriété  fictive  qui  peut  manquer  demain  à  l'inventeur. 

Je  m'explique. 
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U>  bi'cvet  d'invention  donne  acluelleuienl  à  Tiiivenleur  le  dix)!!  d'exploiter 
foo  intention,  mais  il  ne  le  prolè{;e  pas  au  delà  de  ce  droil,  ni  aulremeut.  Si 
vous  adoptez  Tcxamen  préalable,  le  jour  où  Torateur  prendra  un  brevet  d'in- 
tention, où  on  lui  délivrera  ce  brevet,  il  aura  la  garantie  ([u'ila  une  propriété 
réelle  dans  les  mains.  (Dénégations.) 

Il  faut  faire  attention  à  une  chose.  Vous  qui  soutenez  que  Texamen  préalable 
De  doit  |)as  être  accordé,  vous  vivez  dans  un  milieu  éclairé,  car,  à  Paris,  on  a 
toole  |)0ssibilité  de  se  renseigner  quand  on  fait  une  invention.  Mais  voilà  un 
Iwmme  qui  habite  la  province.  C'est  un  inventeur  qui  n'a  pas  de  fortune; 
comment  pourra-t-il  connaître  les  inventions  qui  ont  précédé  la  sienne  ? 
Comment  saura-t-il  si  son  brevet  est  valable  ou  non?  Cela  ne  lui  est  pas  [kis- 
âble.  Le  Gouvernement,  à  qui  on  donne  de  l'argent  pour  le  droit  de  brevet, 
délivre  un  titre  ;  si  ce  litre  ne  vaut  rien,  quelle  est  la  situation  de  l'inventeur? 
Je  soutiens  que  si  le  Gouvernement  perçoit  uu  droit  sur  le  brevet,  je  ne  dirai 
(US  qu'il  doit  garantir  à  l'inventeur  le  produit  de  son  brevet,  mais  il  doit 
dire:  Du  moment  où,  moi.  Gouvernement,  j'ai  touché  votre  taxe  et  où  je 
vous  ai  délivi-é  un  brevet,  vous  pouvez  fabriquer  les  objets  portés  sur  ce  brevet 
sans  que  personne  puisse  gêner  votre  fabrication.  (Exclamations.)  Vous  ne  le 
croyez  pas  possible.  Moi,  je  le  trouve  praticable  et  je  le  demande. 

U.^  Membre.  Et  les  moyens? 

M.  Lrboyer.  Le  moyen  est  facile  ;  c'est  d'avoir  une  Commission  supéricui^e 
delà  PropriéU^  industrielle  qui  examine  préalablement  le  brevet  et  qui  dise 
s*il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  antériorité.  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  possible  et 
lous soulevez  une  question  fiscale;  mais  vous  échappez  ainsi  à  la  question 
principale  par  un  simple  amendement.  Vous  ajoutez  qu'en  France  il  y  a  qua- 
rante niilh»  brevets;  mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  ne  coâte 
rien  an  Gouvernement,  juge  plus  d'affaires  qu'il  n'y  a  de  brevets  délivrés  en 
France.  ' 

Lue  Omimission  est  d'autant  plus  facile  à  établir  qui)  pour  la  grande  ma- 
jorité il  ne  faudra,  pour  ainsi  dire,  pas  d'examen.  Vous  n'avez  qu'à  faire 
afficlier  dans  un  recueil  spécial,  rédigé  d'une  façon  laconique  et  suflisanle 
pour  indiquer  quels  brevets  ont  été  demandés,  et  quand,  pendant  un  mois, 
on  aura  vu  cette  affiche  reproduite  par  le  Jow*nal  officiel^  *  est-ce  que  tous  les 
ial^rpssés  n'auront  pas  pu  faire  opposition?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  seront 
blâmables  et  ne  pourront  plus  intenter  d'action. 

Je  soutiens  que,  réduit  à  ces  expressions,  l'examen  préalable  est  une  quos- 
iioo  qui  doit  être  résolue  affirmativement  par  l'assemblée.  (Kéclamations.) 
IVHir  moi,  l'examen  préalable  doit  surtout  consister  en  ceci,  c'est  que:  le  jour 
uà  le  Gouvernement  a  délivré  un  brevet,  il  faut  que  l'inventeur  qui  a  payé 
four  avoir  ce  brevet  soit  certain  de  le  posséder. 

H.  PoL'iLLCT.  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 
M.  LE  Préside?it.  La  parole  appartient  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 
M.  Charles  Lyok-Caen.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole,  moins  pour  en- 
V  24.  i3 
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trer  dans  la  discussion  que  pour  vous  exposer,  aussi  clairement  que  possible, 
le  système  particulier  d'examen  préalable  qui  vous  est  propose  par  un  grand 
nombre  de  délc{[uës  étrangers  et  par  quelques  Français.  Comme  IM.  Pieper  toik 
le  disait  très  bien,  cette  question  a  une  importance  capitale,  attendu  que, si 
les  différentes  nations  ne  paniennent  point  à  s'accorder  à  son  sujet,  lenteDle 
internationale,  dont  il  vous  sera  parlé  bientdt,  est  extrêmement  compromise. 
Je  vous  demande  donc  à  vous  exposer  simplement  le  système  que  nous  propo- 
sons et  qui  se  rapproche,  sauf  quelques  modifications,  du  système  adopté  par 
la  loi  allemande  de  1877. 

Nous  sommes  d'accord  sur  un  point  avec  M.  Pouillet  et  plusieurs  autres  de 
nos  collègues;  nous  reconnaissons  très  bien  que  Texamen  préalable  peut  o8rir 
de  très  grands  dangers  et  donner  lieu  à  de  nombreuses  erreurs,  causer  des  pré- 
judices considérables,  soit  aux  inventeurs,  soit  au  domaine  public.  C'est  poa^ 
quoi,  si  nous  admettons  le  système  d'examen  préalable,  nous  voulons  quilsoil 
entouré,  comme  je  Tentendais  dire  récemment,  de  fortes  garanties  judieiam. 

Nous  ne  voulons  pas  que  cet  examen  préalable  soit  fait  par  une  administn- 
tion  quelconque,  ni  sans  débat  contradictoire.  T^  système  que  nous  vous  pro- 
posons est  tellement  différent,  à  certains  égards,  du  système  d'examen  pràh 
lablc  fait  par  une  administration,  comme  on  l'entend  d'ordinaire,  qu'en 
Allemagne,  soit  dit  en  passant,  ce  système  ne  reçoit  pas  le  nom  d'examen 
préalable  {Vorprufungsverfahreti) y  ou  Pappellc  système  provocatoire  {Ayfg^oth 
verfahren). 

Voici  en  quoi  consisterait  notre  système  : 

La  demande  de  brevet  serait  publiée  dans  une  forme  à  déterminer;  celle 
publication  serait  extrêmement  large,  de  façon  à  bien  avertir  tous  les  intéressé 
sans  exception.  Dans  un  délai  à  fixer  par  la  loi,  toute  personne  intéresse 
aurait  le  droit  de  former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet.  En  princi|ie,  si 
aucune  opposition  n'était  formée  par  un  tiers,  le  brevet  devrait  être  délivré. 
Nous  n'admettons  pas  que,  sans  débat  contradictoire,  une  juridiction  quel- 
conque refuse  de  délivrer  un  brevet  lorsqu'il  est  demandé.  Si  une  opposition 
était  formée  par  un  tiers,  alors,  devant  la  juridiction  compétente,  l'opposant 
devrait  agir  contre  le  demandeur  de  brevet;  un  procès  s'élèverait  ainsi  entre 
l'opposant  et  le  demandeur,  et  ce  procès  serait  entouré  de  toutes  les  garanties 
judiciaires  ordinaires;  il  y  aurait  publicité  et  plaidoiries.  De  deux  choses  l'une, 
alors  :  ou  le  juge  compétent  estimerait  que  le  brevet  doit  être  délivré,  ou  bien 
il  refuserait  la  délivrance  du  brevet.  S'il  refusait  cette  délivrance,  il  pourrait 
y  avoir  appel  devant  une  juridiction  supérieure.  Si,  au  contraire,  le  brcwl 
était  accordé,  nous  admettons  très  bien,  pour  éviter  les  chances  d'erreurs ,  qvc 
cependant  il  n\  aurait  pas,  comme  nous  disons,  autorité  de  chose  jugée, 
parce  qu'il  pourrait  se  faire  que  la  juridiction  qui  aurait  statué  se  fût  trompée, 
et  il  ne  faut  pas  que  le  domaine  public  ait  à  en  souffrir,  aussi  nous  reeon- 
naissous  que  la  délivrance  d'un  brevet  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  pos- 
térieur de  l'action  en  nullité. 

M.  Bâreadlt.  Je  demande  la  parole. 

M.  Charles  Lyon-Câbn.  Je  ferai  remarqtier  qu'en  définitive ,  dans  ce  sys- 
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e,  oo  place,  en  quelque  sorte,  avaul  la  délivrance  du  brevet,  le  droit  qui, 
c  le  sjslème  du  non-examen  préalable,  ne  s'élève  jamais  qu  après.  Ce  sys- 
e,  —  on  TOUS  Fa  dit  très  bien,  et  c'est  mon  dernier  mol,  —  a  pour  eflet, 
■Binemt,  d'éviter  des  frais  considérables.  Avec  lui,  les  intéressés  sont  sur 
rs  gardes;  sinon ,  tant  pis  pour  eui  !  Us  peuvent  éviter  des  procès  en  con- 
•çoQ  ef  en  nullité  qui  entraînent  des  dépenses  considérables.  Nous  disons 
le  que  le  système  organisé  comme  nous  le  proposons  est  beaucoup  plus  de 
■rea  é%iler  les  procès  que  le  système  consacré  par  la  loi  de  18&&.  (Aux 
L  !  aoi  voix  !  —  La  ddture  !) 

• 

I.  Babbaclt.  Je  demande  la  parole  contre  la  cldture. 

IL  lE  PaBSiMST.  Vous  avez  la  parole  contre  la  cldture. 

IL  Bakbaclt.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essentiel,  avant  de  prendre  une 
ision.  que  vous  sachiez  très  bien  où  pourrait  vous  entraîner  un  système 
ibbble.  sous  le  nom  d*examen  provisoire.  Nous  avons  repoussé  Feiamen 
ks  administrations,  et  maintenant  on  voudrait  arriver  à  reproduire  le 
me  système  par  le  moyen  de  toutes  les  maisons  concurrentes  qui  viendraient 
V  des  procès  à  Tinventeur  avant  que  son  invention  soit  encore  en  fonction  ; 
entraverait  ainsi  de  toutes  les  façons  possibles  le  demandeur  de  brevet  qui 
Moin  de  toute  sa  liberté.  Je  suppose  que  si  Bessemer  avait  été  dans  ces 
idîtions,  il  n^aurait  pu  arrivera  un  résultat,  parce  que,  dès  le  premier 
Ment .  on  lui  aurait  fait  des  procès  avant  que  son  invention  ne  fût  compté- 
!.. .  (Bruit) 

Di  McMBiE.  Mais  c'est  le  fond  que  vous  discutez  ! 

IL  BàBBAiLT.  Du  tout!  Je  parle  contre  la  clôture  et  je  présente  un  pro- 
Ifeme  des  arguments  qu'on  pourrait  faire  valoir. 

L  LE  PBÉsiDc?iT.  Je  mets  maintenant  la  clôture  aux  voix. 
LVpreu^e  a  lieu.) 

L  LE  Pbéside^t.  Messieurs,  il  v  a  doute.  Dans  ce  cas,  la  discuss^ion  con- 
le  C*^t  là  une  règle  parlementaire. 

•  donne  la  parole  à  M.  Léon  Lyon-Cacn  qui  pariera  de  la  propo^i(iou  faite 
la  Commission. 

LLéon  Lio?i-CA£?i.  Mes>ieurs,  le  système  qui  a  été  développé  devant  vous  par 
fnkédenU  orateurs  a  consisté  à  sob^tituer  à  Texamen  préalable  proprement 
^§B*ou  reconnaît  dangereux  et  im|)Ossible,  un  système  qui  tendrait  à  établir 
ÎPîoit  d'op[»osiiiou  de  la  part  des  tiers.  Le  demandeur  de  brevet  pourrait  voir 
^sa  demande  avant  d*avoir  obtenu  son  brevet  non  plus  à  la  suite  d^un  examen 
RAdministration.  mai>  à  la  suite  d'oppositions  que  seraient  appelés  à  former 
ptdâi%ran«:e  du  brevet  if>  titTS  intHress«-s  nu  le^  concurrents  du  demandeur. 
wha*  a  ftif^.  d:iii<*  un  Ir.ivnil  f|iii'  noii'-  «i\nii>  (li*|Mn%«-.  rep«iussé  et*  svslèmp 
■ne  I*-  sy^ti'nit^  de  Texaiueu  pi*éalable  propn'Uienl  dit ,  [Kir  des  raisons  qui 
inraiMent  pérem|>toire$. 
Cert  un  fait,  -^  et  je  crois  que  je  ne  serai  contredit  ici  par  personne,  — > 

t3. 
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que  les  commerçants  et  les  industriels  aiment  a.'^ez  peu  Ic5  procès.  \U  ne  «uni 
pas  au-devant;  ils  attendent  qu'on  les  leur  fasse.  Lorsqu'un  procès  leur  est  intnlr. 
ils  se  défendenl;  mais  c'est  à  cela  que  se  réduit  leur  initiative.  I^a  loifranfalv 
de  18&&,  qui  nous  régit  actuellement,  accorde  à  toute  personne  îiilmsséelc 
droit  de  demander  la  nullité  d'un  brevet.  Depuis  trente  quatre  ans  qae  cette 
loi  a  été  votée,  combien  y  a-t-il  d'industriels  ou  de  commerranis  qoiaieit 
intenté  des  actions  en  nullité  de  brevet?  Les  exemples  sont  exlrémeroent  pe« 
nombreux.  Kn  pratique,  les  concurrents  du  breveté  attendent  que  lebrrrelr 
agisse  contre  eux,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment.  Lorsque  le  hft- 
vêlé  a  assigné  ses  concurrents  soit  devant  le  tribuual  civil,  soit  de>aot  la  police 
correctionnelle,  pour  les  faire  déclarer  contrefacteurs,  on  oppose,  pour» 
défendre,  la  nullité  du  brevet  en  vertu  duquel  le  demandeur  agit;  maistm 
peu  de  gens  se  décident  à  attaquer  le  breveté,  qui  les  laisse  (laisiblemedl 
ex|>loiter  une  industrie  similaire  à  la  sienne;  ceux-là  se  tiennent  tranquillo. 
Voilà  la  vérité. 

La  même  loi  de  1866  accorde  au  ministère  public  le  même  droit  de  foraff 
une  demande  en  nullité  de  brevet.  Combien  d'actions  par  voie  principale  Ni 
été  intentées  parle  ministère  public?  On  n'en  trouve  encore  que  des  exenipb 
cxlrêmement  rares.  Voila  encore  une  constatation  de  la  pratique  des  affaiieL 
Mes  honorables  contradicteurs  disnient  :  Ou  accordera  aux  tiers,  aotérin- 
rcment  à  la  délivrance  du  brevet,  le  droit  de  former  opposition.  La  pratiqae, 
Tcxpérience  acquise  justifie  que  ce  droit  serait  lettre  morte. 

On  peut  objecter  que  cela  n'aurait  aucune  espèce  d'intérêt,  maisau^MM- 
cune  sorte  d'inconvénienl,  et  que,  pour  arriver  à  une  entente  au  point  de  m 
inlernutional,  cela  oITrirait  quelque  avantage. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger,  au  contraire,  à  adopter  ce  n*- 
tènie,  et  en  voici  les  motifs.  Je  parle  au  milieu  de  commerçants  et  d'industriek 
Il  est  très  Imjuenl  que,  dans  ce  domaine  de  Tindustrie  où  cliacun  rherdw 
son  alinienl,  le  moyen  de  vivre,  on  n'emploie  pas  toujours  visà-\isdpsa 
concurrents  lis  moyens  les  plus  loyaux,  les  plus  délicats.  Les  annales judi" 
claires  nous  ont  montré  des  brevetés  inventant  des  contrefaçons  dans  l«r  M 
de  se  faire,  par  un  jugement,  cotte  fameuse  réclame  dont  le  concurrent  paye 
le>  frais. 

Avec  le  système  d  o[)|)osition  accordé  aux  tiers,  qu'arrivera-l-il  f  Tou>  te 
industriels,  tous  les  couïmerçants  ne  lisent  pas  les  journaux,  surtout  les  jour- 
naux oUiciels.  Si  on  ne  lit  pas  ces  es|)èces  d'avis  insérés  dans  une  partie  ^é«e^ 
vée  du  journal,  on  n(;  saura  pas  que  telle  personne  exerçant  telle  industrie 
va  prendre  un  brevet;  on  n\  fera  |>as  attention.  Celui  qui  voudra  preinife 
un  brevet,  infiniment  plus  habile,  s'entendra  avec  un  compère;  il  fera  hrmrt 
opposition,  on  viendra  devant  les  tribunaux;  le  compère  présentera  mal  fl 
caust;  ou  un  avocat  la  défendra  faiblement;  un  jugement  déclarera  que  i? 
demandeur  en  contrefaçon  est  débouté  de  sa  demande  en  op|)osition.  etk 
tour  sera  joué.  (Applaudissements.) 

Mais,  (lit-on,  ce  jugement  n'aura  pas  ac<|uis  fone  de  chose  jugée.  Le  bnfrt 
sera  accordé;  cela  n'empêchera  pas  ceux  (pii  voudront  en  demander  la  nullrtf 
d'intenter  une  action.  Détrompez-vous,  Messieurs. 
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Si  un  ÎDdÎYidu  poursuivi  par  le  breveté  dont  le  brevet  aurait  été  accordé 
malgré  opposition  venait  près  de  nous  pour  avoir  un  avis,  il  n'est  pas  un  de 
noos  qui  ne  lui  dirait  :  Vous  êtes*  sûr  de  perdre  voire  procès;  il  n'y  a  pas  chose 
jogée,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  pire  [)eut-être:  c'est  un  préjugé; 
oadira  que  le  brevet  a  été  accordé  malgré  l'opposition;  que  le  tribunal  Ta  dé- 
dire bon;  le  jugement  formera  comme  un  titre  antérieur. 

II  uefaul  \ms  supposer  la  fraude;  on  ne  doit  pas  même  la  présumer.  J'ad- 
nets  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude;  je  laisse  de  côté  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point. 
Je  suppose  que  l'opposant  à  In  délivrance  du  brevet  soit  de  bonne  foi  et  non 
de  connivence  avec  le  breveté.  Le  tribunal  sera-t-ilà  même  déjuger  en  connais- 
siBce  de  cause  la  valeur  d'une  invention  qui,  dans  bien  des  cas,  ne  peut 
«ipprécier  que  par  ses  effets,  par  l'expérience  commerciale  et  par  la  manière 
hùi  elle  a  été  accueillie  par  l'industrie  spéciale  a  laquelle  elle  se  rattache? 
Dei  jugements  ont  déclaré  que  des  choses  étaient  nouvelles  en  se  fondant  uni* 
fKmcnt  sur  ce  qu'un  mouvement  s'était  produit  en  leur  faveur,  sur  ce  qu'elles 
auieut  joui  d'une  grande  vogue  et  que  des  industriels  les  avaient  appliquées 
Amis  leurs  ateliers,  dans  leurs  usines. 

Avec  votre  système  d'opposition,  tout  cela  disparait.  Les  tribunaux  vont  juger 
lae  invention  qui  n'a  pas  encore  été  misi'  en  exploitation!  Voilà  la  conclusion 
liecfsvsteme. 

4 

Jc|)ense,  Messieurs,  que  le  système  de  la  liberté  est  inGniment  préférable, 
fai  compris  complètement  un  des  plus  honorables  et  des  plus  illustres  publi- 
antes parlant  eu  faveur  des  brevets  d'invention,  M.  KIostermann;  mais  je  crois 
^«11  est  dans  l'erreur  en  appréciant  les  brevets  comme  il  le  fait.  Je  crois  que 
V.  Pouillet  s*est  placé  à  un  point  de  vue  vrai  quand  il  a  dit  que  le  brevet  doit 
être  simplement  la  reconnaissance  de  la  déclaration  faite  |)ar  un  individu  qu'il 
a  inventé  quelque  chose.  Qu'est-ce  que  cette  déclaration  lui  confère?  L'un  des 
preopinants  disait  :  On  ne  peut  pas  prétendre  que  le  brevet  d'invention  cons- 
lilae  une  propriété,  car  souvent  l'invention  ne  sert  à  rien.  L'honorable  membre 
ie  (lisait  une  étrange  illusion.  Un  individu  déclare  avoir  inventé  une  chose; 
itlit  certifie  que  tel  jour  il  a  déclaré  avoir  fait  une  invention;  il  n'en  juge  pas 
le  mérite,  il  ne  le  récompense  pas.  Si  c'est  un  homme  qui  n*à  rien  découvert, 
ilnaura  aucun  profit,  il  ne  trouvera  pas  l'écoulement  de  ses  produits  ou  rem- 
ploi de  ses  objets.  La  délivrance  des  brevets  ne  ressemble  en  rien  à  une  distri- 
Nion  de  prix;  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître  et  de  récompenser  la  valeur  des 
inventions.  Qu'il  y  ait  beaucoup  ou  peu  de  brevets  pris  ou  non ,  que  nous  im- 
porte? Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  toutes  les  inventions  puissent  se  pro- 
cure librement,  sans  distinction  et  sans  appréciation  préalable.  Ce  sont  les 
iaventions  qui  ont  de  la  valeur,  non  le  titre  qui  les  constate.  Telles  sont  les 
^Muidéralions  qui  me  font  décider  contre  le  principe  de  l'opposition  des 
tien  qui  a  été  soutenu  tout  à  l'heure. 

M.  Albxandbii  (Angleterre).  Je  n'admets  pas  le  système  que  vient  de  défendre 
I.  L'on  Lyon-Caen,  et,  par  conséquent,  je  dois  retirer  ma  signature  de  la 
foposition  qui  a  été  présentée,  en  ce  qui  regarde  seulement  le  dernier  pa- 
igraphe  qui  a  trait  a  l'opposition. 
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Pas  plus  que  Thonorable  prëopinant,  je  n*admet8  qo*une  oppontion  soit 
laite  avant  la  délivrance  du  brevet.  En  Angleterre,  il  n*y  a  pas  dopposilioB, 
sauf  le  cas  de  fraude ,  avant  que  le  brevet  soit  délivré.  Les  procès  ont  lieu  defiit 
les  tribunaux  lorsqu'un  individu  a  mis  en  exploitation  quelque  chose  qou 
autre  réclame  comme  étant  son  invention ,  comme  ayant  été  brevetée  et  mise  es  ] 
pratique  par  lui.  Le  procès  peut  commencer  sur  un  Tait  accompli  -et  non  mr 
une  descnption  faite  sur  le  papier. 

Je  le  répète,  je  retire  mon  adhésion  en  ce  qui  concerne  seulement  le  denier 
paragraphe  de  la  proposition. 

Pour  le  reste,  je  suis  en  faveur  de  Texamen  préalable,  dans  les  conditiosi 
indiquées  par  la  commission  de  la  réforme  et  de  la  codification  da  droit  do 
gens,  dont  j'avais  Thonneur  d'être  le  secrétaire,  et  aussi  par  une  grande  réaoioi 
qui  s'est  tenue  à  Londres  l'année  dernière  à  propos  du  bill  présenté  par  fal- 
lorney  général  dans  la  Chambre  des  communes,  bill  qui  a  été  retiré  plus  tari 
Tout  en  rejetant  le  système  d'opposition  préalable  dont  on  a  parlé  ici,  cette 
réunion  importante  a  adopfé  le  principe  d'un  examen  préalable  portant  seole- 
ment  sur  la  question  de  nouveauté  et  qui  n'empêcherait  pas  l'inventeur,  à  sa 
risques  et  périls,  de  prendre  un  brevjet  s'il  jugeait  bon  de  le  faire  après  avwr 
connu  le  résultat  de  l'examen. 

Permettez-moi  de  vous  lire  les  conditions  dans  lesquelles  nous  désirons  qie 
cet  examen  se  fasse. 

L'orateur  lit  les  résolutions  U  et  suivantes  de  l'Association  pour  la  réfoiae 
et  la  codification  du  droit  des  gens  ^')  : 

6'  RiboLOTioFT.  Avant  la  délivrance  du  brevet  définitif,  Tinventeur  ou  son  refréoh 
tant  devra  déposer  une  spécification  complète  décrivant  exactement  la  nature  de  Toh 
vention  et  la  manière  de  la  mettre  en  pratique;  on  devra  aussi  faciliter  la  dernavir 
d  opposition  ;  de  plus,  l'invention  devra  être  examinée  à  TelTet  de  reconnaître  : 

a.  Si  la  spécification  est  claire; 

b.  Si  rinvenlioii  est  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

c.  Si  elle  est  véritablement  nouvelle,  eu  égard  exclusivement  aux  publication^  ai*^ 
rieures  dans  le  département  des  brevets. 

5'  RÉSOLUTION.  Une  publication  antérieure  ne  ponrra  porter  atteinte  a  ladite  inm- 
tion,  si  elle  ne  remplit  exactement  les  conditions  suivantes: 

a.  Elle  ne  devra  pas  avoir  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  et  devra  se  pnVo!'^ 
sous  la  forme  d'un  mémoire  complet  identique  a  la  doscription  faite  |>ar  la  per««i»' 
qui  sollicite  le  bre\ct.  Quand  un  brevet  aura  été  demandé  dans  uu  État,  la  publi<'ati<« 
de  Tin  vention  |)endant  un  temps  limité,  un  an  par  exemple,  ne  portera  pas  néressairp' 
ment  préjudice  au  droit  du  breveté  qui  demanderait  des  privilèges  dans  les  autres  fii}< 

b.  Si  la  description  antérieure  a  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  on  devra  pr^a^^ 
que  Tinvenlion  est  bien  identique,  en  ce  qiii  concenie  les  parties  revendiqu»^*^  |»jr  •* 
jiersonne  (jui  sollicite  le  brevet,  et  que  cette  invention  a  été  exploitée  publicjii»*"»^ 
dans  les  «lerniers  vingt  et  im  ans. 


'I 
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6*  iisoLDTiOK.  Si  quelques  parties  de  TinventioD  donnaient  prise  à  ces  objections,  le 
demaodenr  aura  le  droit  de  rectiGer  son  mëmoire  descriptif. 

7*  lisoLUTioM.  Les  brevets  qui  satisferont  aux  conditions  ci-dessus  ne  seront  pas  re- 
Ûs,  sauf  en  cas  de  fraude,  ou  quand  l'invention  sera  déclarée  contraire  aux  t)onnes 


G 


8*  itoLUTioif .  Les  opinions  et  rapports  motivés  des  comités  d'examen ,  relativement 
m  demandes'  de  brevets,  ne  seront  pas  communiqués  au  public,  excepté  en  cas  de 
procès  par  suite  d'opposition. 

Je  demande  cet  examen  préalable  dans  l'intérêt  surtout  du  pauvre  inventeur, 
de  relui  qui  n  a  pas  le  moyen  de  se  procurer  des  renseignements.  En  parlant 
Faotre  jour  de  la  nécessité  de  simplifier  les  lois  sur  les  brevets,  ou  a  dit  que  le 

Cuvre  inventeur  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  rechercher  dans  les  recueils 
renseignements  dont  il  aurait  besoin.  De  même,  ccrmment  pourrait-il  aller 
hû-m^me  feuilleter  les  archives  des  patentes?  Le  Gouvernement,  dans  Tintérét 
delà  science,  du  conlmerce  et  de  Téconomie  politique,  doit  aider  Tinventeur 
lotant  que  possible,  en  lui  donnant  un  avis  sur  la  nouveauté  de  l'invention ,  en 
FiTertissant  si  elle  n'est  pas  nouvelle. 
On  a  dit  qu'en  Amérique  des  examinateurs  s'étaient  vendus.  Parce  qu'il  a 
j  avoir  des  examinateurs  déshonnétes,  devons-nous  dire  que  l'examen  préa- 
ble  ne  peut  pas  être  admis?  Cette  objection  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que 
la  probité  commerciale  du  pays  où  ces  faits  se  sont  produits  n'est  pas  irrépro- 
diible;  on  ne  peut  justement  tirer  de  cela  argument  contre  Texamen  préalable. 
(Tris bien I  très  bieni  —  La  clôture I  la  clôture!) 

M.  ScHBBTBB  (Suisse).  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 
M.  LE  PaisiOBiiT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ScHBBTEB.  Je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  clore  cette  discussion  si  im- 
portante, h  propos  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  et  qui  touche  à 
des  intérêts  internationaux  si  graves.  Je  demande  la  continuation  de  lu  dis- 
cussion à  demain.  (Oui!  oui!  —  Non!  non!  La  clôture!) 

M.  LB  Pb^idbnt.  La  clôture  a  été  demandée;  je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  n'est  pas  prononcée.) 

M.  Li  Pbbsidbnt.  L'assemblée  vient  de  décider  que  la  discussion  continuerait. 

Vofx !ibiiBBBUSEs.  A  demain!  à  demain! 

V.  u  PaésiDBNT.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DK  LA  Sf'.ANCE  DU  MARDI  10  SEPTEMBRE  1878, 

ARRKTÉ  DAN8  LA  SBANCE  PRKPARATOIRR  TCNHR  LE  MATI^i  AU   PALAIS  DES  Tl  ILEIIEI 


BREVETS  DMNTENTIOlf. 

1 .  PrapoiihûH.  Il  y  a  lieu  d'admettre  des  spécifications  pro>îsoirps. 

(MM.  PODILLET,  LtOS-CaM.) 

2.  Proposition.  L'inventeur  aura  droit  de  préciser  ou  de  restreindre  sa  revendicati» 
et  de  demander  des  certificats  d'addition. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  au  breveté,  pendant  un  certain  temps,  un  droit  de  préfémc 
pour  les  perfectionnements  relatif  h  son  invention. 

(M.  raniiral  Sei.w^s.^ 

3.  Proposition,  Une  découverte  ou  une  invention  scientifique  déjà  publiée  u^  |>^ 
tant  iiuVlle  est  à  IVtat  de  théorie,  faire  obstacle  h  l'obtention  d*un  lirevel  valaUe. 

(M.  Reileux.^ 

h.  Profmitition.  I/invention  est  considérée  comme  nouvelle  quand  elle  n'a  pasrw 
avant  la  date  du  dé|H>t  de  la  demande  du  brevet .  une  publicité  suilisant«'  |>oiir  |M>in«> 
Hiv  e\é<*ultV. 

(MM.  POUILI.KT,  PaTAILLE,  HuaRO,  Ch.   LyON-CaE^,  L.  Ly0?I-C\E>,  ()\HE5.  I 

5.  h'o/Hutitiou.  Les  biwels  doiv«Mit  assurer,  |)endunt  toute  leur  dnr**e.  îuix  iii»^ 
tcurs  t't  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'eiploiter  Tinvenlion  el  non  un  >iinp 
«ln»il  à  une  i*edevance  (jui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

[\\\\,  PoilILET,  Cb.    LY0?t-C\E>,   Coi'HI^.    DcMOLsTlER  DE  FinÉDILI>. 

Patui.i.e.  L.  Lyon-Cae5,  Rarraclt.  a.  Hiard.  i 

r  cvHtn^ffntposition.  Les  bn»vels  doivent  assurer  aux  inventeurs  im  droit  «nHuî 
d\'\ploitalion  |H>urla  moitié  de  la  duiV'e  totale,  et,  |)our  ie  reste  du  temps,  rin\''iit'T 
n'aura  dti>il  iprà  une  nHlevaniv  delenniiiét»,  «pii  sera  pa\ée  jwir  toutp  |>ers(mDe  «j' 
voudra  exploiter  ladite  invention. 

(  MM.  Gaert.^er,  de  Ros\>. • 

•»'  i^imtrr^-ptvfMwtioH.  Oaus  le  but  de  cxuieilier  l'intérêt  public  avec  celui  du  hr*-^'^' 
ctuii'uu  jMMiiTa  exploiter  riiiveiitioii  bivvi»tée,  uiM\ennant  le  |k»\ ornent  d'uiK-  rv.l»?^^!''' 
pit>|Hiitioiint'll«\ 

^MM.    PoiRlIIF.R.  T«iRRi«.IIM.    IjVOISI^. 


—  Mt  — 

LlnlrododioD  dans  le  pays  da  iirevel,  de  la  paK  dn  breveté,  d'objets 
i  k  THnDger  ne  doit  pas  être  interdite  par  la  loi. 

(MM.  Babbault,  KiKior,  Piina.) 

D  y  a  lieo  d^admettre  la  déchéance  pour  déErat  d^eiploitation  dans 


(MM.  E.  PoviLLif,  Patailli.  Ch.  LnMi-CAts,  L  Ltom-Cao.  A.  Huab».) 


La  question  de  propriété  on  de  eopropriété  dn  brevet  an  profit  d*un 
émr  tel  qa'mi  fcnctionDaire.  nn  employé,  un  oa\Tier,  ete..  est  nne  question 
■  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  dreonstanees. 

CMM.  E  Pomixvr.  Dboz.  Pataillb,  L.  LiV^ïi-Gaei,  Ch.  Lto^i-Cab!!  , 

A.  Hdaib,  DmoosTiBB  m  FiiaiLLT.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  10   SEPTEMBRE  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  J.  BOZÉRIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  9  septembre.  —  Sotte  de  la 
sien  des  questions  spéciales  aux  brerets  d'Invention.  —  SoiTi  M  LA  eiKCMK»  m 
L^KXAiiK?!  PRÉALABLE  :  MM.  Schmidt,  Pouillet,  de  Douhet,  amiral  Selwyn,  Barrauit,  Boà^ 
heimer,  de  Rosas,  Ch.  Lyon-Çaen,  Përissé,  Droz,  Schreyer,  Coubin,  Pooiliet,  P^Hek,  Alel 
Gro<let,  Meissonier,  Reuleaux.  —  De  l^ examen  préalable  eh  ce  qui  coiicitïii  les  FRÉPiiiiwe 
pharmaceutiques;  discussion  :  MM.  Genevoix,  Geoi^ges  Lecocq,  Stanislas  Limousin,  IVsMii, 
Romanclli.  —  De  la  taxe;  discussion  :  MM.  Ch.-M.  Limousin,  amiral  Selwyn,  BarT«i« 
Alexander,  Pataille.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  de  la  sëance  du  1 1  septembre  :  MV-b 
président  Rozérian ,  Poirrier,  Pouillet 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  lu  par  M.  Albert  Gbodit^  ierréim, 
est  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  SPÉCIALES 

AUX  BREVETS  D'INVENTION. 

M.  LE  Président.  Nous  allons  reprendre  la  suite  de  la  discussion  sur  b 
Nécessité  de  Texainen  ou  du  non -examen  préalable  à  la  délivraiioe  to 
brevets  d'invention. 

Il  y  a  déjà  neuforateurs  inscrits  pour  et  sept  inscrits  contre. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  reçu  comme  amendement  une  autre  pm- 
position. 

Parmi  toutes  ces  formules,  qui  re|)résentent  Fopinion  de  la  plus  gnifc 
partie  dos  mombres  du  Congrès,  je  n'en  vois  pas  une  seule  qui  se  pronooot 
(fune  façon  absolue  pour  Texameh  préalable.  Afin  de  vous  présenter  bin 
exactoment  la  pbysionomie  de  la  discussion,  jo  les  ai  rangées  dans  Tordre  o4 
olles  me  paraissent  s'éloigner  le  plus  de  la  formule  qui  fait  Tobjet  du  delaU 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  aux  demandeurs  à  leurs  risques  et  féA, 
sans  examen  préalable. 

Voici  le  contre-projet  qui  s'en  écarte  le  plus;  il  est  signé  par  MM.  Ambroi» 
Rendu,  Armengaud  aîné  et  plusieurs  autres  : 

Il  est  nécessaire  de  soumettre  les  demandes  de  brevet  à  un  examen  préalable  porifl^ 
sur  la  seule  question  de  nouvpaiité,  par  rapport  aux  brevets  délivrés  aDtéheamKii 


—  ÎOS  — 

Dcsxiàne  contre-propoBÎtîon,  présentée  par  MM.  Bodenheimer  et  Imer  : 

Ls  brpvcts  ne  seront  enregistrés  qa*aprps  poblicalion.  En  cas  d'oppi^sition,  les 
TTcb  seront  sonmts  à  an  examen  pi^atable  portant  snr  le  degr^  de  nonveautë  de 
■fvntioo.  Cet  eiamen  se  fera  par  on  office  dont  les  décisions  pourront  ^re  frappent 
^  devant  ime  jaridictiàD  supâieore  de  Toidre  jndidaire. 

Troisâème  contre-proposition,  signée  par  MM.  Poirrier,  Kiostermann.  Tlii- 
M  et  an  grand  nombre  de  nos  coU^ues  : 

Les  demandes  de  brerets  sont  soumises  à  an  examen  préalable.  Cet  examen  préa- 
êk  nt  prat  entraîner  le  rqet  de  la  demande  par  le  corps  des  examinateurs,  mais  le 
lait  d'Apposition  doit  Hre  accordé  aussi  bien  h  l'Administration  qu'aux  tiers  au  moyen 
mm  piifabcilé  convenable.  Les  oppositions  formées  dnns  les  termes  tîxés  par  la  loi 
jogëes  par  les  tribunaux. 


Qoatnème  formule ,  présentée  par  MM.  Périsse,  amiral  Seiwvn,  Wise,  Pol- 
là,  Pieper,  Renieaux,  etc.  : 

le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls  ; 
Epadant  il  est  otiie  qoe  le  demandeur  reçoive  un  a\is  préalable,  notamment  sur  la 
de  nouveauté,  pour  qu'il  paisse  à  son  gré  maintenir,  modifier  oo  abandonner 


Toa«  voyez.  Messieurs,  que  personne  ne  semble  demander  Texamen  préa- 
iUe  d'une  façon  absolue.  Je  vais  ouvrir  la  discussion  générale  et,  lorsqu'elle 
■n  été  close,  je  donnerai  la  parole  aux  orateurs  qui  la  demanderont  sur  les 
Bvers  amendements,  dans  Tordre  que  je  viens  de  faire  connaître. 

La  parole  est  à  M.  Scbmidt 

M.  ScBviDT  (Autriche).  Messieurs,  je  demandi*  la  permission  de  présenter 
fwlqoes  observations  irès  rapides  sur  cette  question,  qui  a  été  débattue  hier, 
ttootaiumenl  par  mon  honorable  collègue,  M.  Barrault.  Il  a  dit,  je  crois^  que 
riarope  presque  tout  entière  était  opposée  à  IVxamen  préalable;  je  dois  faire 
iCBarquer  que.  jusqu'à  présent,  il  n\  a  que  la  France,  la  Belgique  et  l'Italie 

tuaient  pas  Texamen  préalable;  il  existe  dans  tous  les  autres  Etats  :  en 
ie.  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Amérique  et  en  Angleterre.  Cet  exa- 
■oi  préalable  ne  coûte  rien  à  ceux  qui  le  demandent,  excepté  en  Allemagne, 
■ion  paye  95  francs  (90  marL>),  et  aux  Élats-Uuis,  où  on  paye  trois  li- 
■ti  st^îng;  mais  celte  somme  est  remboursée  si  le  brevet  n'est  pas  accordé. 
Cet  eiam^n  est  fait  |»ar  les  hommes  les  plus  comp<*ten(s  ;  ce  ne  sont  |»as 
iMJaun^  des  industriels,  mais  des  savants,  hommes  spéciaux,  qui  sont  nommés 
|v le  Gouvernement ,  par  exemple,  des  professeurs  des  écoles  polytechniques, 
it»  ingénieurs .  des  chimistes  distingués. 

La  Commission  d'examen  recherche  s*il  n'y  pa>  dans  la  demande  quelque 
chofe  qui  serait  contraire  aux  lois  existantes,  ou  qui  pourrait  être  nuisible; 
de  a  à  i4i  disposition  des  collections  et  des  musées  qui  lui  permettent  de  st* 
piDonrer  dans  un  délai  très  court  sur  Futilité  et  la  nouveauté  de  la  décou- 
Me.  En  France, en  Belgique,  on  accorde  des  brevets  pour  n'importe  quoi:  pour 
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des  pantoufles,  pour  un  instrument  musical  qui  existe  en  Italie  depuis dfs 
siècles.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  Gouvernement  qui  accorde  lebi^ 
vet  après  Texamcn  préalable  donne  une  garantie  ;  ce  D*est  qu'une  gannlie 
morale,  mais  je  crois  que  les  Etats  où  cet  examen  préalable  existe  Depoar- 
ront  pas  accorder  la  réciprocité  aux  États  où  cet  examen  n'existe  pas  et  o«  il 
n*y  a  par  conséquent  aucune  garantie. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner  cette  question  sans  passion,  en  vom 
plaçant  sur  le  terrain  international.  Nous  sommes  ici  peut-être  huit  Etats,  i^ 
présentés  par  une  douzaine  de  personnes,  qui  voulons  Texamen  préalable; 
mais  il  est  certain  que  la  France  et  la  Belgique  nous  mettront  en  minorité.N«i 
accepterions  volontiers  quelque  tempérament;  mais  nous  vous  demandons k 
discuter  sans  passion,  sans  arrière-pensée;  nous  pourrons  ainsi,  je  crois, 
ber  d*accord  et  adopter  Texamen  préalable. 

M.  PouiLLKT.  Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  de  principes.  L'honoralll 
préopinant  vient  de  nous  dire  qu'un  certain  nombre  d'États,  qui  sont  psv 
l'examen  préalable,  n'ont  ici  que  peu  de  représentants,  et  que  si  nous  nep»- 
venions  pas  à  adopter  une  formule  transactionnelle  il  faudrait,  en  redilé, 
désespérer  de  former  une  entente  internationale  au  point  de  vue  des  brefdb 
Ce  serait  assurément  très  regrettable;  mais  précisément  parce  qu'il  s'agit id 
d'une  question  de  principes,  je  crois  qu'il  faut  la  résoudre  au  point  de  vue  fa 
principes  eux-mêmes,  et  si  véritablement  nous  sommes  dans  le  vrai,  coom» 
j'en  ai  la  conviction,  j'espère  que  les  huit  nations  dont  on  nous  parle,  quiai 
files  auront  de  nouveau  étudié  la  question,  lorsqu'elles  auront  réfléchi,  aj- 
dite,  finiront  par  se  rangera  notre  principe. 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  devez  repousser  de  la  façon  la  plus  absuhe 
le  principe  même  de  l'examen  préalable;  je  veux  répondre  en  deux  iiolsan 
objections  qui  viennent  de  vous  être  présentées. 

Ces  objections  sont  de  deux  sortes.  Hier,  mon  honorable  ami,  M.  Barraolt, 
et  moi,  nous  avions  dit  qu'il  était  bien  difficile  de  trouver  des  examinateur» q« 
fussent  absolument  désintéressés  et  impartiaux,  et  que  cette  procédure  4f 
l'examen  préalable  entraînerait  des  frais  considérables. 

On  vient  de  nous  répondre  qu'il  est  facile  de  trouver  de  bons  examinatfun, 
que  cola  se  fait  à  très  bon  marché  en  Allemagne  et  même  aux  États-l  nis.  Je 
crois  pouvoir  aflirnier  le  contraire,  mais  cv  n'est  qu'une  des  faces  de  la  ques- 
tion, et  je  veux  la  laisser  de  côté  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'une  question  de  pratique,  et  on  soutient  qae 
l'examen  préalable  est  véritablement  utile. 

Ji»  rejrn'fte  encore  une  fois  que  M.  Renouaid,  qui,  dans  ses  ou > rages,  a  « 
si  bien  défendre  cette  cause  du  non  examen  préalable,  ne  soit  plus  li  po* 
mettre  en  lumière  devant  vous  les  raisons  décisives  qui  doivent  vous  faire  re- 
pousser celte  mesure.  Mieux  que  personne,  il  aurait  su  vous  communiquer  a 
conviction. 

Voyons  les  faits  :  TAIIemagne  et  les  Etats-Unis  acceptent  l'examen  préa- 
lable; quels  en  sont  les  résultais? 

Lorsqu'un  brevet  a  été  délivré  après  examen  préalable,  est-ce  que  fini^ea- 


—  205  — 

■r  a  un  lîlre  fonfirmé  entre  les  mains?  Non;  r'esl  on  litre  qui  n*a  que  rai>- 
Hvofe  de  la  garantie;  on  prenait  soin  de  vous  rappeler  tout  à  l'heure  que  ce 
treéuil  déii%r«  absolument  sans  garantie  do  Gouvernement.  Il  est  donc  sujet 
iMtes  les  discussions;  il  peut  être  attaqué,  les  intéressés  peuvent  venir  dire  : 
Le  brevet  n*esl  pas  valable;  les  examinateurs  se  sont  trompés,  ils  ont  fait  un 
lamen  superCcîei ,  inattentif;  nous  apportons  certains  documents  qu'ils  n*ont 
licooniis  et  par  conséquent  ce  titre  qu'ilsout  cru  valable  est  absolument  nul.  i> 
m  résaite  que  le  breveté  sort  de  cette  épreuve  de  Texamen  préalable,  sans 
«ren  réalité  plus  de  garantie  qu'auparavant.  Je  me  Irompe  :  il  peut  avoir, 
icuulraire,  une  garantie,  et  c*esl  ronti*e  celte  apparence  de  garantie  que  je 
rélève  de  la  façon  la  plus  Tonnelle.  Le  public,  en  effet,  Tinventeur  lui-même 
I  trompé  :  il  a  subi  Texamen  préalable  et,  par  suite,  il  croit  posséder  un  titre 
bormais  certain;  cVst  le  contraire  qui  est  vrai  :  on  peut  lrou\pr  des  anté- 
•rilés  qui  démolissent  tout  Tédifice  de  Texamen  préalable.  Voilà  ce  que  dit  si 
m  y.  Renooard  dans  son  Traité  des  brevets,  et  cette  seule  raison  suffit  à  faire 
îder  cette  théorie  décevante  de  Texamen  préalable;  il  faut  que  ce  soit  le  pu- 
k  lui-même  qui  fsse  son  examen. 

Tarrive  à  la  dernière  question  :  On  accorde,  dit-on,  un  certain  nombre  de 
iffcts  qui  sont  des  brevets  chimériques,  illusoires. La  pratique  est  là  pour  ré- 
Mdre.  Eo  France,  on  paye  une  taxe  annuelle,  combien  y  en  a-t-il  qui  vi- 
■ienrore*  au  bout  de  la  première  année,  de  ces  brevets  qui  ont  été  délivrés 
■i  examen  préalable?  Pas  5o  p.  o/o.  Les  chiffres  officiels  sont  là;  ils  sont 
b^vents,  convenex-en.  Au  bout  de  la  deuxième  année,  sur  i  ,000 ,  il  en  reste  à 
BDe5o;entendez-\ous,  ôosur  1,000  au  bout  de  doux  années.  Les  inventeurs, • 
iplolôt  ceux  qui,  un  moment,  ont  cru  Têtre,  se  sont  donc  fait  justice  eux- 
éms,  sans  formalité,  sans  examen  préalable,  sans  bureau  s|>écial ,  sans  avoir 
xmir»,  par  conséquent,  ni  à  la  partialité,  ni  à  Tarbitrain»  des  examinateurs. 

Il  «'agit  d'une  question  dont  l'importance  est  considérable  :  c'est  une  ques- 
M  de  princi|»es.  et  je  vous  supplie  de  la  trancher  dans  le  fens  des  principes, 
K  vrais  principes.  Pour  ma  part ^  je  suis  convaincu  que,  loi^ue  \ous  aurez 
■if  ce  %œo  que  je  vous  demande  de  foriiiuler,  les  nations  qui  acceptent  Texa- 
■0  préalable  rélléchiront  de  nouveau,  et  que  rAliemagne.  embarrassée,  je 
Kcrois.  de  son  examen  préalable,  reviendra  à  un  système  plus  large.  S'il  est 
que  la  liberté  est  la  première  loi  du  monde,  c'est  assun»menl  en  cette  ma- 
.  De  même  que  tout  le  monde  peut  produire  une  œuvre  artistique  ou  lit- 
ênire  «ans  être  astreint  à  aucun  contrôle,  à  aucun  examen,  à  aucune  forma- 
Aé.  il  faut  que  la  production  d'une  œuvre  industrielle  soit  libre,  qu'elle  ne 
tMoiitre  aucune  entraxe;  puis,  quand  les  droits  résultant  du  bre\et  seront 
■moqués,  c'est  aux  intéressés  qu'il  «ippartiendra  de  les  combattre. 

Je  toQ<en  supplie,  Messieurs,  tranchez  la  question  de  principe  et  rej^ous- 
■i  absolument  l'examen  préalable.  (Vifs  applaudissements.) 

H.  u  PicsiDE!iT.  D'apn'fs  Tordre  des  inscriptions,  la  proie  est  à  M.  le  comte 
*  Doaliel. 

Vwi»irur  de  Douhet,  |>arlez-Yous  |M)ur  ou  contre  l'examen  préalable? 

)!•  le  cooile  m  Docan.  Je  sais  pour  l'examen  préalable  dans  une  certaine 
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meiture;  c'esl-H-dire  pour  un  avis  priWlable  doDiic  oliiciensetneol,  tor^dcli 
deinaude  di.-  brcvul.  Ju  vais  m'expliquer. 

Messieurs,  en  succédanl à  l'honorable  M.  Pouillet,  je  De  compte  pwd< 
drefeiamen  préalable  dans  sa  plénilude;  je  iie  crois  mémepasqti'iUailptnii 
nous  qut!l(|u'un  qui  soit  disposé  4  le  faire.  La  queslion  de  l'uiaDieu  girâlibli, 
en  lant  (ju'exaiDen  poussé  à  outranre,  pour  savoir  si  le  brevK  e>l  bun.ix 
vt-ati,  ulile  à  l'inventeur,  esl  une  question  jugée;  il  n'y  a  pas  d'Ëlat  aujourfl^ 
ijui  maîntiendrail  une  pareille  mesure.  Mais  j'ai  été  1res  frappé  de  )■ 
vraiment  importante  que  l'iioiiorable  M.  Barraull  nous  a  faite  hi«r  sut  \t  t 
des  breveta.  Qiiaud  je  vois,  eu  effet,  qu'il  ue  reste  plus  que  &o  p.  < 
brevets  au  bout  de  la  première  année,  et  que  tous  finissent  |tar  (T 
avaut  la  ùa  de  la  période  de  quinze  ans,  je  me  dis  :  Ou  l'esprit  d'iitfl 
n'i-iistc  pas ,  c'est  un  leurre,  une  illusio» ,  ou  bien  nous  akuus  affaira  1 M 
gislatiou  détestable,  qui  paralyse  et  tu<!  cet  cspHl  méuie  d'inveoliou.  i 
cutlé  céleste  qui  uous  élève  au-dessua  de  Tapimal!  Il  y  a  là  qiiclt{U]  c 
d'uxLraordiuaire,  vous  l'avouerez,  et  qui  doit  appeler  avant  tout  dus  «'  ' 
méditations. 

Il  faut  savoir  si  les  vices  qui  ont  été  accumulés  dans  Peiploiliilton  desh 
velh,  commu  pour  cmpècber  eu  quelque  sorte  leur  actiou  bica faisante.  ( 
Deul  à  la  li'fjislalion  ou  simplement  aut  inventeurs.  Il  est  évident  qa«  Icij 
vimteui-s  out  ici  leur  res|>0Dsabililé  :  ils  preoueut  des  brevets  |teu  molitji 
plupart  de  ces  brevets  tombent   d'eux-mêmes,  et  ils   n'auraient  j 
d'avis  favorable  d'une  commission  qui  sérail  chargée  d'une  étude  p 
celte  mesura  existait  dans  la  loi. 

Aujuurd'lioi,  ou  ne  prend  pas  ud  brevet  sans  se  faire  reuseiguer  pvTq 
en  qui  l'un  a  couBance  et  que-  l'on  charge  de  le  solliciter.  Mais  ce  qu'il}! 
vrai,  de  tristement  vrai ,  c'est  que  la  société  industrielle,  appuyée  sur  hll 
talion ,  livre  une  bataille  acharnée  à  l'inventeur  dès  qu'il  a  obteaD  9M  II 

L'inveutQur.  avec  le  droit  abstrait  que  lui  a  concédé  la  lui, 
moquerie,  se  trouve  exposé  saus  guide, sans  conseil, au  uiitieu  de  eetltH 
industrielle  qui  est  acharnée  à  sd  poursuite  el  qui  veut  le  suppriawr  a 
un  dire  malfaisant.  Les  capitaux,  s'éloignent  de  lui,  el  à  l'heure  «UhS 
verrez  bien  rarement  une  association  de  capitalistes  se  former  pour  Ta\ 
lion  d'un  brevet,  à  moins  qu'il  ae  soit  d'une  valeur  irrécusable.  Celalii 
l'insécurité  absolue  que  présentent  les  brevets. 

Je  ne  suis  point  partisan  de  l'examen  préalable  ea  tant  4]u'cuu 
valeur  d'un  brevet,  mais  voici  ce  que  je  désirerais  retenir  de  l'eunun  l 
fl  ce  que  je  recommande  à  votre  attention.  Lorsqu'un  inveateur  i  a 
demande,  je  voudrais  qu'elle  fill  examinée  par  un  cumilé  qudi 
m'explique  pas  sur  sa  composiliou,  c'est  un  point  très  delîealn 
piturroQs  peut-^tre  nous  entendre.  On  peut,  à  mon  sens,  tm 
de  brevets,  une  commission  de  contrôle  composée  de  savants  e 
d'Iiommes  très  compétents,  et  ils  exisli'ut,  pour  le  choix  T 
et  les  Chambres  de  commerce  pourraient  avoir  une  action.  Le  rôle-  do  oi 
absolument  impartial,  serait  de  donner  aux   inventeur»,  loujoar 
j>rendre  uu  brevet  selon  le  vœu  de  la  loi,  un  avis  motivé,  *în|il 
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néanmoins  d'un  grand  poids  auprès  de  lui  pour  ramener  à  conti- 
I  abandcmner  son  brevet. 


I  PaBsiDi?(T.  Il  y  a  un  amendement  précisëment  sur  cette  question  ;  vous 
I  réserver  vos  obsenations  pour  le  moment  où  il  viendra  en  discussion. 

t  comte  DE  DocHKT.  Il  me  semble  que  je  traite  la  question  comme  j'ai 
de  la  traiter  dans  Fintërét  de  ma  thèse,  car  ces  obsenations  me  sont 
lent  nécessaires  pour  expliquer  ma  pensée. 

B  PiBsiDBsrr.  Je  maintiens  mon  observation.  Vous  avez  la  parole  sur  la 
ion  générale. 

i  comte  DE  DocHET.  La  question  de  Texamen  préalable  veut  que  je 
qae  comme  je  le  fais  et  que  je  dise  pourquoi  je  suis  à  la  tribune.  Je  no 
as  défendre  Teiamen  prûtlable,  mais  un  avis  officieusement  donné  a 
eur  par  une  commission  sur  la  valeur  probable  du  brevet  qa'on  lui 
.  Ainsi  on  réclairera  sur  sa  situation  et,  après  cela,  T Administration 
vant  quitte  envers  lui,  il  ferait  de  son  titre  ce  que  bon  lui  semblerait  : 
e  façon  il  ne  serait  plus  sans  guide  au  milieu  d'une  société  qui  ne 
!  qn  à  le  bafouer  et  à  le  voler. 

A  et  je  maintiens  que  dans  ces  conditions  et  ces  limites  Texamen  serait 
t  pour  le  breveté  et  pour  le  public.  De  cette  façon ,  on  écarterait  peut- 
»  inventions  banales  ou  oiseuses,  mais  on  donnerait  en  compensation 
ie  d^existence  à  des  inventions  plus  ou  moins  utiles,  neuves  assure- 
nt qui,  ensuite,  an  moyen  de  cet  instinct  de  paternité  inhérent  à  tous  les 
ors,  instinct  qui  seul  est  capable  de  protéger  leurs  découvertes,  les 
rait  graduellement  à  des  opérations  lucratives,  quelquefois  glorieuses, 
edonc  que,  pour  maintenir  cet  ensemble  de  forces  qui.  toutes,  doivent 
;er  à  la  satisfaction  de  l'intérêt  public  et  national,  il  importe  que  le  bre- 
imultanément  avec  le  titre  qu'on  ne  peut  pas  lui  refusiT,  reçoive  un 
-le  brevet  qu'il  demande.  Je  le  répète  encore,  c'est  le  seul  coté  de  Texa- 
éalable  que  je  prétends  consener  et  retenir  dans  les  propositions  en 
ion. 

Nis  partagiez  mon  opinion,  on  ferait  donc  entrer  dans  les  vœux  que 
ommes  ap|ielés  h  émettre,  vœux  et  avis  constituant  les  matériaux 
«eut  >er\ir  ultérieurement  à  la  loi  sur  les  bre\ets,  cette  considération, 
t  utile  de  donner  un  avis  au  breveté  au  moment  où  on  lui  délivre  son 
non  pas,  répétons-le  bien,  répétons-le  à  satiété,  sur  la  valeur  propre- 
ile  de  son  invention .  mais  sur  le  degré  de  sa  nouveauté  industrielle  et 
tcturière,  en  lui  faisant  connaître  si  d'autres  nont  ptis  opéré  dans  le 
«ns,  et  cela  avec  de>  indications  bibliographiques  de  recherches  qu'il 
it  poursuivre  à  sou  gré  et  à  ses  frais. 

e  crois  pas.  Messieurs,  que  le  moment  soit  venu  de  s  étendre  davantage 
|oestion  de  l'examen  préalable  avec  possibilité  de  refus  pour  le  brevet, 
repousse  absolument.  J'attendrai  les  arguments  de  ceux  qui  ie  sou- 
It,  s'ils  doivent  se  produire, 
iine  donc ,  en  me  résumant,  que  la  vérité  est  dans  l'avis  bienveillant  et 
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éclairé  donné  à  Tinvcnlour,  avis  qui  serait  des  plus  util(»s  pour  lui-ni^nieK 
pour  h  public,  cVst-à-dire  pour  Tintérét  commun,  qu'uiin  bonne  b^islalioi 
sur  les  brevets  doit  seule  envisager  et  qui,  vous  me  pernieltrex,  Messieon, 
de  vous  le  dire  en  terminant,  doit  être  notre  grande  préoccu[)alioo  pendait 
les  travaux  de  ce  Congres.  (Très-bien!  Applaudissements.) 

M.  Tamiral  Srlwyn.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion  gënérale;  d<m§ 
n'aboutirons  à  rien  si  Ton  entre  dans  le  dcvelop|)ement  de  toutes  ces  considé- 
rations qui  trouveront  place  à  propos  des  amendements.  (Appuvc.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  LB  PaésinBiiT.  Je  crois  qu'il  convient  de  mettre  aux  voix  tout  d'aboii 
pour  déblayer  le  terrain  de  la  discussion,  la  question  de  reiamen  préalable pv 
et  simple. 

M.  Barraclt.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

Db  toutes  parts.  C'est  inutile!  On  comprend! 

M.  LE  Président.  Il  y  a  sept  propositions  sur  lesquelles  on  pourra  prendreh- 
parole.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  brevets  d'invention 
soumis  à  un  examen  préalable  quelconque  avant  d'être  octroyés. 

(L'examen  préalable  est  repoussé.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  aux  contre-propositions. 

La  première  est  celle  de  MM.  Ambroise  Rendu,  Armengaud  aîné  et  ailni» 
ainsi  conçue  : 

11  est  nécessaire  de  souuietlrc  les  dcniandes  de  brevets  à  un  examen  préalaMe  |Mi(iri 
sur  la  seule  question  de  nouveauté  par  rapport  aux  brevets  délivrés  auti'ritnimiidL 

M.  LK  Présidfnt.  Je  mets  anx  voix  la  contre-proposition. 
(La  contre-proposition  nVst  pas  adoptée.) 

M.  le  Préside.^t.  La  discussion  va  porter  sur  la  contre -proposilioi  k 
MM.  Bodenhcinier  et  Imer-Scbneidcr: 

Les  hrevrts  ne  seront  enn»gisli'és  ([u^après  publication.  En  cas  d'opjHNli^w.  ■ 
bri'vets  seront  soumis  h  un  examen  préalal>te  j)oilant  sur  le  dpgn»  de  nouvpanlf  df  Tih 
vention.  Ot  exnnicn  se  fera  par  un  office  dont  les  dtVisions  |N)urront  étir  fraff* 
crnppol  doNont  une  juridiction  sujKfrieure  de  Tordre  judiciaire. 

La  parole  est  à  M.  Bodenlieimer. 

M.  Bodenhrimer.  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  serai  cxtrémeoieoth» 
Vous  avez  rejeté  tout  àTheure  le  système  de  Texamen  préalable  pur  et i»iiii|deii' 
sort  (le  .la  proposition  qui  demandait  cet  examen  préalable  pur  et  sim^^ 
pouvait  pas  être  douteux  dans  une  assemblée  où  les  Français  sont  en  Aaj^ 
La  proposition  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre  est  une  fof^ 
tion  de  conciliation. 
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Il  y  a  une  idëe  qui  doit  dominer  toul  ce  débal  :  c'est  le  caractère  iuler- 
itiopai  do  IraTail  que  nous  cherchons  a  faire.  Messieurs,  hier  le  déiëgué 
nEtaU-Uuis  d'Amérique,  Tbonorable  M.  Poilok,  a  dil:  rLa  Suisse  est  un 
m  de  contrefacteurs  l^  Je  n'admets  pas  cette  assertion.  Mais  à  supposer 
■elle  soit  vraie,  à  supposer  qu'il  y  ait  des  pays  qui  soient  \raiment  des 
•fs  de  contrefacteurs  ou  des  pays  réputés  tels  parce  qu  ils  n'ont  pas  de  légis- 
itioD  sur  les  brevets,  quand  ces  pays  viennent  vous  dire  :  Nous  voulons  vous 
BMlre  la  main,  nous  voulons  protéger  les  brevets  pounu  qu'à  votre  tour  vous 
NWS  fassiez  une  Ic^re  concession ,  je  suis  certain  que  vous  êtes  tous  disposés 
les  écouter. 

Ce  que  nous  vous  demandons.  Messieurs,  c'est  peu  de  chose.  Partant  de 
etleidée  que  désormais,  si  Ton  arrive  à  une  entente  internationale,  le  brevet 
■1  lui-même  un  caractère  international,  il  sera  nécessaire  de  donner  au\ 
ria^triel^  du  monde  entier  ou  de  l'Union  des  brevets  Foccasion  de  sa\oir  qu'un 
met  est  demandé  :  c'est  la  publication  préalable.  Si  personne  ne  fait  oppo- 
ilioo,  on  délivrera  le  brevet;  mais  si  quelqu'un  produit  son  droit  d'antériorité. 

y  aura  un  examen.  Les  adversaires  de  Texamen  préalable  préféreraient  que 
I discussion  n'edt  lieu  qu'après  la  délivrance  du  brevet.  Nous  aimons  mieux, 
av,  qu'elle  se  produise  auparavant.  La  différence  est  extrêmement  minime; 
itre  sv'stème  est  un  système  préventif,  si  je  puis  ainsi  parler  ;  votre  système  a 
B  autre  caractère,  tiré  de  l'esprit  français,  qui  n'aime  pas  d'une  façon  exagérée 
iamiition  de  fAdministration  dans  des  questions  de  cette  nature.  Il  me  semble 
|ie  nous  pouvons  nous  entendre.  Nous  voulons  l'examen  préalable  seulement 
■  ci«  d'opposition^  et  nous  demandons  que,  quand  l'Office  spécial  chargé  de 
■icéder  à  Foxanien  aura  prononcé,  il  puisse  y  avoir  appel  devant  la  juridiction 
iamune  du  pays,  et,  si  cela  est  possible,  devant  une  juridiction  supérieure. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  \oiià,  en  peu  de  mobiles  considérations 
^j'axais  à  présenter  en  faveur  de  mon  amendement.  (Marques  d'approba- 

kl 

U.  BiaaiiLT.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole,  c'est  pour  dire  immédiate- 
cut  que  [>ersonne  de  nous  n'a  l'intention  de  rejeter  des  propositions  conci- 
iQtes  et  que  nous  sommes  tous  disposés  à  rechercher  les  mo\ens  de  nous 
tendre  avec  les  représentants  si  honorables  des  nations  étrangères.  J'ajoute 
>^  je  uens  de  signera  l'instant  même,  avec  mon  ami  M.  Pouiliet,  une  propo- 
ion  tendant  à  ce  que  demain  les  questions  qui  peuvent  nous  réunir  soient 
icaif^s  au  commencement  de  la  séance,  ('/est  vous  dire  que  nous  sommes 
imés  des  intentions  les  plus  conciliantes  et  que,  si  nous  repoussons  une  pro- 
Mion.  c^est  purement  et  simplement  au  nom  des  principes,  au  nom  de  la 
rîlé,  au  nom  des  possibilités  surtout.  En  présence  de  la  formule  qui  vous  est 
îse,  nous  vous  disons  :  Voyez  à  quels  inconvénients  immédiats  vous  seriez 
!  Du  moment  où  il  serait  admis  qu'une  opposition  entraînerait  l'examen 
niable,  vous  arriveriez  par  un  chemin  détourné  à  ce  que  tout  à  l'heure 
^  avez  repoussé.  Comment!  voilà  un  inventeur,  il  est  pauvre,  on  vous  l'a 
4  K  TOUS  le  sa%ez  tri*s  bien;  cet  individu  se  trouve  en  face  de  la  société;  il 
^«•t  apporter  quelque  chose  de  nouveau  qui  pourra  arriver  à  révolutionner 
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uncindu8(ric  :  c  est  Bcssemer,  par  exemple,  cest  Giffard,  un  ioventeur,  eu  uu 
mot.  (Jar  s'il  s'agissait  d'une  nullité,  vous  n'auriez  pas  besoin  d*'  Toa>  eo 
préoccuper;  il  disparaîtrait  tout  seul.  Nous  n'avons  donc  à  songiT  qua  ïmtn- 
tcur  sérieux;  eh  bieni  s'il  est  sérieux,  immédiatement  les  oppositions  se  pn»- 
duiront  de  la  part  des  maisons  existantes,  qui  ne  permettront  pas  qued*aalr» 
viennent  s'installer  à  côté  d'elles.  (Très  bien!) 

Du  moment  que  l'opposition  sera  faite,  l'examen  préalable  s'ensuivra  foiv^ 
ment,  et  on  vous  a  dit  ce  qu'il  était.  Il  a  un  vice  radical:  c'est  qu'il  i*sl  impo** 
sible.  Vous  ne  pourrez  jamais,  entendez-le  bien,  i\ro  certains  de  la  Dooveiilj 
absolue,  et  je  parle  avec  Tautorité  de  l'expérience  des  États-Unis  et  de  ce  <|k 
l'on  a  vu  et  constaté  depuis  que  l'examen  préalable  existe.  Au  début,  lorsqu*iiif 
invention  est  à  peine  à  l'état  d'embryon,  de  fœtus,  lorsque  l'inventeur  la  ticil 
plus  dans  sa  tète,  en  quelque  sorte,  qu'il  ne  l'a  décrite,  il  est  alors  impos<ik 
aux  examinaleurs  de  savoir  s'il  y  a  des  antériorités  qui  empêchent  d'accorèr 
le  brevet.  Quant  à  faire  des  recherches  dans  fes  5oo,ooo  breveU  e\\4iâ 
aujourd'hui,  c'est  tout  à  fait  impossible,  et  cela  le  sera  plus  encore  dans  il 
ans.  On  délivre  annuellement  3o,ooo  brevets  qui  viennent  s'ajouter  au  finlMi 
qui  pèse  sur  les  examinateurs  ; .  et  je  parle  d'examinateurs  sérieux.  Mi 
accessibles  à  la  corruption,  d'hommes  parfaitement  honorables,  que  je  connaii, 
auxquels  je  suis  heureux  de  serrer  la  main  et  de  rendre  hommage,  et  q« 
sont  examinateurs  dans  différents  pays.  Mais  que  voulez-\ous?  les  ferres  li 
l'esprit  humain  ont  leurs  limites,  et  il  serait  impossible,  avec  un  nmàn 
d'examinateurs  restreint,  de  savoir  si  une  invention  est  neuve  absoInoML 
(Très  bien!  Très  bien!) 

M.  DE  RosAs  (Autriche).  Messieurs,  je  me  fais  un  devoir  de  \ous  coouiMÎ* 
([uer  les  avis  de  la  Société  des  ingénieurs  et  de  la  Société  industrielle  de\iniK 
à  ce  sujet. 

L'entente  inlernationale,  telle  a  élr  la  base  de  toutes  nos  disrussioib  Je 
Hiiver  el  du  printemps  derniers;  c'était  le  point  vers  lequel  nous  tourniow 
toujours  nos  regards  en  abordant  une  (pieslion  de  détail  quelconque. 

Un  des  honorabh^s  orateurs  disait  hier:  tr  Le  .système  de  lenregistremeiiIlHtf 
et  simple  est  le  meilleur  de  tous.»  Certes,  cest  un  compliment  pour  nous aulic^j 
(rAiitrirh(»  et  de  Hongrie,  car  nous  possédons  ce  système  denregistn^uirutptfj 
el  simple.  0|»endanl,  il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  ^Le  mieux  e$l  reunemià! 
bien;»  en  entrant  dans  la  discussion  de  la  question  des  l'ormalités  à  ivi&p 
pour  obtenir  un  brevet,  nous  nous  sommes  demandé  quel  système  pourrait b 
mieux  servir  à  une  entente  internationale.  Nous  n'avons  jamais  su p|»os4!<|wli 
France  s'accommoderait  du  système  de  lexamen  préalable;  ce|)endant,  cfcp 
nous  espérons  el  ce  ({ue  nous  désirons  chaleureusement,  c'est  que  la  fnaf* 
accède  au  système  de  la  publication  préalable,  système  sans  l'adoption  dofK' 
l'entente  internationale  nous  parait  extrêmement  illusoire  et  très  peu  fmctofi* 

M.  LE  Président.  Il  me  semble  ({uc  la  question  de  la  publication  préabbk' 
été  vidée  samedi  dernier. 

M.  Charles  Lyo.n-Cae.*!.  L'orateur  entend  narler  delà  nublicilé  de  la  demtf'' 
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ml  |iour  but  de  provoquer  les  oppositions  des  liei*s;cest  tout  à  fait  la  qucs- 

)D. 

M.  DE  RosAs.  Les  sociétés  viennoises,  vous  le  voyez,  Messieurs,  sonldcTavis 
eM.  Bodeofaeimer.  Nous  pensons  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  laisser  à 
Hit  le  inonde  le  droit  de  former  opposition  avant  la  délivrance  du  brevet,  et 
ue cette  opposition  peut  émaner  soit  d'un  industriel  du  pays  où  est  demandé 
;  brevet,  soit  de  l'administration  des  brevets  du  pays,  soit  d'un  industriel  ou 
e  l'administration  des  brevets  d'un  pays  étranger  faisant  partie  de  l'Union 
ilcrnationale  des  brevels.  Voilà  l'idéal  qui  plane  au-dessus  de  nous.  Ce  droit 
'opposition  préalable  ne  saurait  élre  mis  en  exercice  sans  publication  préalable. 

Je  suppose  que  tous  ici.  Français,  Anglais,  Allemands,  nous  avons  le  désir 
une  entente  internationale.  Cette  entente  sera  l'œuvre  de  la  Conférence  des 
loavernements;  mais,  avant  tout,  il  faut  jeter  les  bases  de  cette  Conférence 
iteroalionale. 

Eh  bien  !  je  vous  prie  de  faire  une  réflexion  :  vous  pouvez  voter  aujourd'hui 
<mrou  contre  l'examen  préalable,  pour  la  publication  préalable  ou  contre  la 
•oblication  préalable.  Tous  ces  votes  ont  une  force  morale,  mais  le  but  auquel 
lous  voulons  arriver  c'est  que  le  Congrès  prenne  des  résolutions  a>ec  une 
oajorité  écrasante.  Laivssons  de  côté,  autant  que  possible,  les  discussions  acadé- 
niques. 

Je  finis  par  un  fait  historique.  En  se  séparant,  le  Congrès  de  Vienne  a  laissé  à 
iD  Comité  exécutif  le  soin  de  poursuivre  Texécution  de  ses  résolutions.  J'avais 
bonneur  de  faire  partie  de  ce  Comité.  Nous  avons  porté  ces  résolutions  chez 
I.  le  ministre  Andrassy.  Il  nous  a  accueillis  très  gracieusement  et  il  nous  a  dit 
a'il  espérait  que  le  Congrès  aurait  des  conséquences  très  heureuses,  parce  qu'il 
opérait  trouver  dans  ces  résolutions  les  bases  d'une  entente  internationale. 

Malheureusement,  il  n'eu  était  pas  ainsi  :  les  résolutions  du  Congrès  de 
ieoDC  en  ce  point  étaient  vagues,  académiques  :  c'était  le  vœu  d'une  entente 
itemationale,  mais  sans  aucune  base. 

Donc,  Messieurs,  veuillez  jeter  au  moins  une  base,  ou  deux,  ou  trois,  de  cette 
ilente  internationale,  les  bases  d'une  Conférence  gouvernementale. 

Il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  ce  Congrès  de  Vienne,  et  nous  avons  vu  avec 
I  extrême  regret  se  perdre  ses  efforts.  Ne  renouvelez  pas  sa  faute,  Messieurs, 
!  la  renouvelez  pas. 

Quelques  Membres.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  LE  PiiisiDENT.  Je  relis  la  proposition  : 

Les  brevets  ne  seront  enregistrés  (|u'après  publication. 

Eo  cas  d'opposition ,  les  brevets  seront  soumis  n  un  examen  préalable  portant  sur  le 

j[rë  nouveau  de  Tinvention. 

Cet  examen  se  fera  par  un  otfice  dont  les  décisions  poun'ont  être  frappées  d  appel 

raot  nne  juridiction  supérieure  de  l'oixlre  judiciaire. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 


—  212  — 

M.  LE  Président.  Voici  une  aulrc  proposition  signée  par  MM.  Kloslermanii, 
Poirrier,  Thirion  et  plusieurs  autres  collègues  : 

Les  demandes  de  brevets  sont  sonnnses  à  un  examen  préalable.  Cet  e&aoïeo  oe  peut 
entraîner  le  rejet  par  le  corps  des  examinateurs,  mais  le  droit  d  opposition  doitètpp 
accordé  aussi  bien  à  l'Administration  qn*aux  tiers  au  moyen  d'une  puUidté  oooTCoabip. 

Les  oppositions  formées  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  seront  jugées  par  les  trilM- 
uaux. 

(La  contre-proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  LE  Président.  Nous  abordons  un  autre  systi'me  :  celui  de  Vacis  yrw/iHe.  ; 
Voici  la  formule  :  i 


Le  brevet  dlnveotion  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et 
cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable,  notamineot  «rk 
question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse  h  son  gré  maintenir,  modifier  ou  abaodowf 
sa  demande. 

Cette  contre-proposition  est  signée  par  MM.  Périsse,  amiral  Selwyn,  Wm^ 
Pieper,  Reuleaux  et  d'autres  de  nos  collègues. 

La  parole  est  à  M.  Périsse. 

M.  Périsse.  Messieurs,  comme  signataire  de  la  proposition,  je  vous  de*- 
mande  la  permission  de  vous  donner  quelques  explications. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  fexamen  préalable  aurait  d'iocM* 
vénients,  ni  de  vous  répéter  les  considérations  fort  justes  qui  vous  ool  âf 
présentées  sur  ce  point.  D'ailleurs,  la  chose  est  jugée  ;  aussi,  nous  vous  pif* 
|K)sons  favis  préalable  qui  respecte  les  principes  que  vous  avez  admis,  poisfif 
ce  système  de  favis  préalable  n  aurait  jamais  pour  effet  d'emp^cber  la  «Mi- 
vrance  d'un  brevet,  mais  seulement  de  donner,  pour  ainsi  dire,  un  avisol- 
cieux. 

La  délivrance  d'un  brevet,  aux  risques  et  |)érils  de  rin\entour,  sans  am 
préalable,  a  des  inconvéïiienls;  je  vais  les  signaler,  afin  que  vous  puissiexrt 
conclure  les  avantages  du  système  que  nous  vous  proposons. 

D'abord,  les  inventeurs  ont  besoin  d'être,  dans  leur  propre  intérêt,  écliini 
vis-à-vis  d'eux-mêmes.  J'appuierai  celte  aflirmalion  en  vous  citant  un  e\f 
qui  vous  frappera.  C'est  (jue,  dans  le  Jury  d'admission  de  f  Exposition  où 
sommes,  il  y  a  encore  eu,  en   1878,  plus  de  trente  mouvements  peqiéU 
qui  avaient  été  brevetés  pour  la  plupart,  et  lorsque  nous  disions  ou  fa 
dire  à  l'inventeur  :  "Mais  c'est  un  mouvement   perpéluel,'>  il   nous  rrp* 
(lait  :  -Mais  c'est  brcxelé.?)  Quoiqu'il  soit  inscrit  dans  la  loi  que  le  bmHM 
délivré  aux  risques  et  i>érils  de  finvenlcur,  cet  inventeur,  ayant  un  brertii 
ne  peut  croire  (|u'il  n'a  pas  une  bonne  chose  dans  la  main. 

Il  est  donc  iinporUinl  de  donner  un  avis  aux  inventeurs;  ils  ont  l)esoiB i*** 
prolégc's  contre  eux-nirnies,   parce  que,  dans  leurs  recherches,  ils  soot  * 
traînés  plus  loin  (|u'ils  niî  veulent  :  lanlot  ils  e  savent  de  violer  les  prinflf* ^ 
immuables  de  la  science,  d'autres  fois  ils  croient  avoir  trouvé  une  chose oi* 
procédé  qui  existe  depuis  longtemps  et  ils  se  lancent  dans  des  dépenses  fU* 
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•daiseot  trop  souvent  à  la  ruine.  Si  on  leur  fait  sentir  qu'ils  violent  les 
iicîpes,  si  on  leur  montre  du  doigl  les  antëriorilés  de  leur  prétendue  inven- 
«,  il  y  en  aura  un  grand  nombre  qui  abandonneront  leur  brevet;  ce  sérail,  je 
prfvois,  les  5o  p.  o/o  qui  ne  payent  pas  la  redevance  de  la  deuxième  année. 
;  ne  prendront  pas  de  brevet,  de  telle  sorte  que  la  liste  des  brevets,  qui  est  très 
igue,  se  trouvera  diminuée  de  moitié. 

Voici  où  rintérét  public  commence;  cette  liste  étant  moins  longue,  les  re- 
lerrhes  seront  beaucoup  plus  courtes. 

n  y  a  dans  Tavis  préalable  avantage  pour  Finventenr  et  pour  la  société. 
Où  sont  les  inconvénients  de  Tavis  préalable?  On  ne  les  voit  pas,  puisque 
t  avis  ne  peut  empêcher  la  délivrance  du  brevet. 

Oo  dira  :  Cela  coûtera  cher.  Mais  la  société  doit-elle  se  montrer  parcimo- 
eMe  et  peu  libérale  vis-à-vis  des  inventeurs?  Ils  rendent  des  services  au 
èlic;  on  peut  bien  dépenser  de  petites  sommes  pour  eux,  alors  surtout  que 
§A  sera  de  déblayer  le  terrain,  de  rendre  les  recherches  plus  faciles. 
Lmventeur  aura  un  autre  avantage  :  ce  sera  de  pouvoir  modiGer  son  brevet, 
àl  ici  une  sorte  de  question  inteniationale,  et  je  crois  que,  sur  ce  point , 
Meole  pourra  s'établir,  parce  qu'en  déGuitive,  il  y  a  inléri^l  aussi  bien  |K>ur 
atenteur  que  pour  la  société. 

A  la  suite  de  Tavis  préalable,  Tinventeur  pourra  maintenir  sa  demande,  ou 
MidiGer,,  ou  Tabandonner.  Je  crois  que  cette  triple  faculté  donnera  satis- 
liioa,  au  point  de  vue  qui  est  depuis  hier  en  discussion,  à  la  partie  essen- 
ie  de  foules  les  législations. 

Déplus,  %otre  proposition  aura  pour  effet  de  protéger  Tinvcnteur  et  de 
■ter  un  système  qui,  sans  être  compliqué,  aidera  le  public,  puisque  la 
ie  des  brevets  se  trouvera  débarrassée  de  la  plupart  des  inutilités. 

M.  Dioz.  Messieurs,  je  crois  que  le  Congrès  se  laisserait  aller  dans  une 
fr  très  fâcheuse  si ,  par  courtoisie  pour  les  étrangers  éminents  qui  assistent  à 
Congrès  et  pour  leur  rendre  hommage,  il  votait  celte  proposition. 
)n  parlt*  de  Futilité  qu'il  y  a  d'arriver  à  une  entente  intornaltonaie.  Est- 
|ae,  si  nous  \otions  cette  proposition,  on  arriverait  à  celte  entente? 
K  y  a  sept  ou  huit  manières  d'entendre  Texamen  préalable.  Je  suis  convaincu 
^,sion  met  aux  \oix  un  mode  quelconque  d'examen,  ce  mode  aura  toujours 
tre  lui,  et  dans  quelque  Congrès  que  ce  soit,  la  majorité  des  assistants,  vu 
t  le  plus  grand  nombre  des  partisans  de  Texamen  préfèrent  le  non-examen 
9  mode  autre  que  celui  dont  ils  sont  les  défenseurs.  Je  crois  que  le  seul 
yen  de  s'entendre,  c'est  de  s'en  tenir  aux  principes,  seule  chance  de  rallier 

personnes  qui,  tout  en  étant  partisans  de  l'examen,  sont  incapables  de 
Meodre  sur  un  mode  quelconque  d'examen. 

A  quoi  revient  la  proposition  1  A  établir  une  commission  de  jurisconsultes, 
^professeurs,  de  savants  qui  donneront  des  consultations  gratuites. 
Cda  serait  inutile,  si  ce  n'était  dangereux;  mais  c'est  dangereux  parce  que 

^^k  la  confusion  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
^pnrmier danger  est  que,  quand  il  y  aura  eu  un  a>is  émané  de  gens  coin- 
*■>!•,  les  tribunaux  se  trouveront  dans  une  situation  difficile;  ils  ne  pour- 
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ront  pas  ne  pas  partager  l^avis  émis;  on  leur  dira  :  rr  Vous  n'avez  pas  de  compé- 
tence; vous  .êtes  des  hommes  de  droit,  et  de  plus  forts  que  vous  ont  doon^ 
leur  avis.  7)  Alors  les  tribunaux  seront  de  simples  enr^istreurs  de  décisiom 
prises  par  d'autres;  ou  bien  les  tribunaux,  jugeant  dans  leur  indëpendaDre, 
constateront  les  erreurs  commises  par  les  agents  consultants.  Alors  ne  sen- 
t-on pas  tenté  d'imputer  au  Gouvernement  les  erreurs  commises  par  ses  ^0D^ 
tionnaires  ? 

En  définitive,  quand  il  s'agit  pour  un  inventeur  de  savoir  s'il  a  fait  une 
mvention,  est-ce  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  l'industrie  privée?  N'y  a-t-ilp» 
des  maisons  qui  peuvent  l'éclairer  sur  la  nouveauté?  Est-ce  que  vous  auria 
plus  de  confiance  dans  des  fonctionnaires  qui  toucheront  des  émolumenU 
que  dans  de  grandes  maisons  dont  l'intérêt  est  de  bien  éclairer  leurs  client 
afin  de  les  conserver  ?  C'est  à  la  liberté  qu'il  faut  recourir.  Il  n'y  t  pas  à 
raison  pour  donner  aux  inventeurs  plus  d'avis  qu'on  n'en  donne  aux  gens  qi 
veulent  plaider  ou  faire  des  opérations  de  bourse  ;  ils  s'éclairent  à  leurs  risque 
et  périls. 

Je  serais  heureux  qu'a  i'étrauger  on  reconnût,  dût-on  en  faire  grief,  qaw 
est  disposé  en  France  à  repousser  de  jplus  en  plus  l'intervention  administrative 
la  tutelle  de  l'Etat,  pour  placer  sa  confiance  eu  soi-même. 

M.  ScHRBTBR  (Suisse).  Messieurs,  je  suis  surpris  d'une  chose.  Il  sembleqa 
nous  faisons  ici  une  loi  pour  la  France  ou  pour  tel  ou  tel  pays,  tandis  que  nos 
sommes  appelés  à  jeter  les  bases  d'une  législation  internationale.  Le  droit  in 
ternational  ne  repose  pas,  comme  le  pense  M.  Droz,  sur  l'urbanité  et  la  conàif 
mais  sur  les  droits  stricts  de  la  justice.  Nous  devons  examiner  si  les  propo 
sitions  faites  par  les  étrangers  sont  conformes  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Les  législations  européennes  et  les  savante  sont  en  désaccord  sur  la  ques^ 
tion  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  M.  Kk^ 
termann;  c'est  l'homme  le  plus  compétent,  dit-on,  en  matière  de  \xts^ 
d'invention ,  après  Renouard  qui  avait  éclairé  cette  matière  de  son  génie. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  ce  que  disait  un  homme  illustre  de  Renootf^ 
auquel  il  a  été  rendu  ici  un  public  hommage:  rr  Après  Kant,  disait  de  loi  li 
grand  jurisconsulte  allemand  Bluntschli,  c'est  Renouard  qui  a  su  le  micv 
démontrer  la  nature  du  droit  d'auteur.  ^ 

Nous  sommes  en  désaccord;  les  savants  sont  eu  désaccord.  J'ai  scoleiHil 
principe  de  la  liberté  en  matière  de  brevets;  j'ai  demandé,  au  sein  du  Oongii 
des  jurisconsultes  suisses,  le  rejet  de  l'examen  préalable,  je  me  suisralÛ 
l'école  française,  j'ai  dit,  comme  M.  Renouard  :  L'examen  préalable  est  tf 
source  d'erreurs. 

Ces  erreurs,  nous  voulons  les  éviter.  Pour  cela,  cherchons  un  terrain  conuii 
de  conciliation;  tâchons  de  trouver  une  formule  qui  concilie  des  intérêts  si  ^ 
vergents. 

Nous  sommes  en  présence  d'opinions  respectables;  l'enquête  parlementa 
anglaise  a  conclu,  après  deux  ans  de  travaux  considérables,  en   faveor 
l'examen  préalable;  des  savants  autorisés  nous  demandent  l'examen  préalik 
On  TOUS  disait  hier:  nSi  vous  n'admettoz  pas  l'examen  préalable,  vous  nia 
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psde  l^psIatioD  internationale,  et  nous  la  désirons  tous;  il  nous  la  faut, 
Jtos  rinlërèt  de  Taveoir,  car  nous  vouions  que  Tinventeur  soit  prolëgë,  et  il 
■e  le  sera  que  quand  nous  aurons  une  législation  uniforme,  que  le  jour  où 
D  IrouTera  protection  au  delà  et  eu  deçà  du  Rhin.  ^ 

XoQS  sommes  tous  animés  de  ce  désir;  il  faut  donc  dépouiller  les  idées 
adosireinent  françaises.  Je  viens  ici,  Messieurs,  chercher  la  formule  d'une 
ntente  commune. 

J  ai  entendu  hier  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Pollok  et  des  membres 
ânngers.  An  fond,  cette  formule  se  rapproche  de  celle  signée  par  M.  Thirion. 
«rrétaire  général  du  G>ngrès. 

Quelle  est  la  grosse  objection  des  partisans  de  la  liberté  des  brevets  ?  Ils 
disent:  Nous  voulons  éviter  les  erreurs  et  les  prévarications.  M.  Pouillel  disait 
hier  :  ;* La  prévarication  est  inhérente  à  Texamen  préalable.  "^ 

.Von,  elle  existe  en  Amérique  parfois,  par  suite  d'abus;  mais  ces  prévari- 
alions,  nous  les  éviterons.  Il  est  arrivé  que  des  membres  d'un  comité  se  sont 
pit-etre  approprié  une  invention  après  Tavoir  rejetée,  qu'ils  ont  exploité  plus 
Ivd  une  invention  sur  laquelle  ils  avaient  donné  un  avis  défavorable. 

Oui,  mais  ces  abus  se  produiront-ils  chez  nous?  Non,  je  les  écarte,  au 
■MB  de  rhonnéteté  publique,  au  nom  des  sentiments  qui  animeront  les  mem- 
bres qui  com[K>seront  le  jury. 

Mais  quelque  consciencieux  que  soit  Texamen  préalable,  quelle  que  soit  la 
CHipétence  des  examinateurs  qui  seront  appelés  à  juger  le  degré  de  nouveauté 
fiae  invention,  les  erreurs  seront  possibles. 

Je  me  disais  hier,  en  traversant  le  palais  de  l'Exposition  :  Comment  pour- 
II4-0D  juger  le  degré  d'antériorité  d'une  invi'ntion?  Voici  les  Chinois  qui 
anêBeut  des  appareils,  des  machines;  nous  les  avons  appliqués  il  y  a  cin- 
^■anieans;  où  est  Fan tériori té  entre  U  nation  chinoise  et  la  nation  française? 
Qaei  examinateur  pourra  dire  :  Telle  machine  n  est  pas  nouvelle.  Pour  éviter 
ces  erreurs,  il  faut  toujours  laisser  à  Tinventeur  le  soiu  de  demandtT  un  brevet 
•  jes  frais ,  risques  et  périls,  même  après  un  examen  défavorable  à  sa  demande. 

Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  de  vous  rallier  à  la  proposition  signée 
|ar  ks  membres  anglais  et  américains,  qui  écarte  l'erreur  eu  matière  d'examen 
fféalabie  :  toutes  les  demandes  seront  soumises  à  Texauieu  préalable,  mais,  si 
fiaienteur  persiste,  on  lui  délivrera  le  brevet. 

QuEL^^cES  Membres.  La  clôture  !  la  cldlure  ! 

M.  Cocan.  .Je  demande  à  dire  quelques  mots  contre  la  clôture. 

Il  »'agil  ici  de  la  solution  d'une  question  de  laquelle  dépend  l'œuvre  tout 
cftiière  du  Congri.*s.  Il  s'agit  de  sa\oir  si.  oui  ou  non,  nous  pourrons  arriver  à 
CHI^  entente  internationale  sans  la(|uelle  Ut  Congrès  resteru  lettre  morte. 

Si  vous  voulez  nous  accorder  encore  dix  minutes  d'attention,  j'aurai  Ibon- 
Qeardtf  vous  expliquer  nettement  quelles  sont  les  conce>sious ,  quels  sont  les 
Airriuces  qui  viennent  d'i^lre  faits  par  l'Amérique,  |)ar  l'Angleterre,  |>ar 
rAIltmagiie,  au  |K>inl  de  vue  de  cette  ent«Mite  internationale.  Et  je  vous  de- 
^udfrai  si  vous  ne  voulez  pas  faire  un  pa>  au-devant  de  ceux  qui  en  ont  fait 
^  pour  Dou»  tendre  la  main. 
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Cest  à  m«s  romiialiinlcs  que  je  veux  m'Hdrpsspr  pin*  parliciilièrPiiiMil.it 
leur  dGiiiiiiKli;  pardon  de  In  lihtrl»'  ({i-andt-  (|ui»  je  vais  pi-eiidra  avec  nii. 
j'ni  à  cœur  de  leur  rappelir  qufl  eut  l'espril  i{ui  doit  les  oiiinter,  si  je  ne  m't-, 
tmae,  dans  ce  Congrès  internalional. 


Il  est  bien  e'videnl  qu'une  grande  majo 


il^  I 


•  enl  ncqiiiK 


liaulM 


Français ,  puisque  tous  les  voles  se  font  |>ar  lëte  et  que  nous  Turmons  Ihh^I 
dixièmes  du  Conjfrès, 

Eh  bicQ  !  rello  supériorité  numérique  ipii  iiuus  est  arquise,  el  ■tuai  «i 
lendanceiiuiéequenousavon»  À  donner  It  nos  lois  la  priTérenre  Kurrrllnd 
aulres  pays  doivent  nous  inspirer,  ce  uie  semble,  des  sentiments  d'aiilanl  fl 
vifs  rie  tolérance  el  de  conrilialion  vis-à-vis  de  nos  collè<;nes  l'iriingifs. 

Maintenant,  je  disais  tout  à  l'keure,  eu  mVIevant  contre  la  rlÂlurf.M 
répète,  qu'il  s'agit  ici  de  uiénager  une  transaction  entre  les  parliUM  i 
système  de  l'examen  preable  et  les  partisans  du  système  de  non-csameo  pfl' 
table,  trantnction  qui  serait  de  nature  à  faciUler  cette  entente  itiicmabaa 
que  nous  deions  ronsidi^rer  comme  l'objet  le  plus  sérteiï*  et  le  plu*  prm 
de  notre  réunion.  J'ajoutais  même  que  nos  cnllèffues  étrangère  avaient  i 
l'iiil  quelques  pas  sur  le  terrain  d'une  ti-ansaction  sî-désiraliîe,  nous  inril 
ainsi  à  nous  avancer  vers  eux  à  notre  tour.  Vous  allez  voir  quelle  est  fisif 
lance  des  concessions  qu'ils  nous  ont  faites. 

Les  trois  grandes  nsliona  dont  les  représentants  ont  bien  voulu  Ngaff 
pro[)ositiDn  que  je  défends,  c'est-à-dire  les  États-Unis,  puis  l'Anglelerre.  pi 
enfu)  l'Allemagne,  pratiquent  aujourd'hui,  vous  le  savez,  la  dernière  || 
rompiètemenl  encore  que  les  deux  autres,  le  système  de  l'eiauten  préaÉaM 

(Ir,  quel  est  le  trait  essentiel  Je  ce  ^stème  ?  C'est  que  jamais  tiu  înili" 
'{ui  demande  un  brevet  n'est  certain  de  l'obtenir,  c'est  que  les  «xamîutl 
ont  le  droit  absolu  de  refuser  ou  d'accoi'der  le  brevet  demandé.  Kb  bient  I 
trois  nations  nous  font  celte  concession  immense  qui  semble  ébranler,  | 
ainsi  dire,  la  base  même  de  leur  système,  à  savoir  que.  dans  aurun  cw,l 
brevet  ne  pourra  plus  être  refusé ,  en  d'autres  termes  que  toutes  les  bm  ^^ 
individu  voudra  prendre  un  brevet,  il  l'obtiendra,  i  ses  risque^  ri  p' 
moyennant  un  avis  préalable  sur  lequel  je  vous  demande  la  penitKM 
compléter  les  explications  ti-ès  claires  que  M.  Périsse  vous  a  déjà  roumÎM. 

Qu'est-ce  que  nous  voulons,  par  eet  avis  préalable?  Kt  d'abord  qud  eà 
principe  que  nous  posons?  Remarquez  que  c'est  le  principe  mAïur  * 
examen,  en  de'linilive,  puisfjue  nous  cumnienfous  par  déclarer  que  U 
fois  qu'un  demandera  un  brevet,  on  pourra  t'ublenir.  Seulement,  il  y«aiv 
quelqu'un ,  —  nous  ne  disons  pas  un  Iriliunal ,  nous  ne  disons  pas  nw  a 
mission,  nous    ne   disons   pas   un   comité  ronsullatif.  comme  le  iwéMM 
VI.  Droi,  —  nous  disons    qu'il    y  anra    là  quelqu'un  rharjpt  de  Irsîr  il 
personne  qui  demandera  un  brevet  le  langage  bien  simple  que  ^aî<i  :  *Vl 
prenez  garde,  celle  invention  que  vous  i-éclamez  n'est  pas  nouvelle  ;  iJ  y  ail 
d'années,  lellc  personne  a  déjà  pris  un  brevet  pour  une  invenli 
ou  presfjiie  identique;  voici  la  description,  la  spécificntion  qiie  cHIe  p 
a  déposée  îi  n-tle  date.  Côninan^ï  et  vous  verrez  que  l'invention  qnr  m 
sidérez  comme  nouvelle  ne  t'est    pas,  en  réalité.-  Kt  iilor-.  '(c  ti^m 
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ne,  oa  le  demandeur  reconnaîtra  la  justesse  de  robsenration  qui  lui  sera 
Mprtéseatée  par  oe  quelqu'un  que  nous  ne  nommons  pas,  que  nous  aflec- 
iK  de  oe  pas  nommer,  |>arce  que  cela  rejjarde  chaque  {Miys,  et  alors  le  de- 
ludeor  n'insistera  pas,  il  ne  voudra  pas  prendre  un  brevet  qui  l'exposerait 
fopooKoites  ullAieures;  ou  bien,  au  contraire,  il  insistera,  et  alors,  — 
eri  ici  qu^éclatele  trait  distinctifde  notre  proposition.  — alors,  on  lui  déli* 
iRi  le  brevet  qu*il  demande;  dans  tous  les  cas,  il  sera  certain  de  Tobtenir. 
De  lorte  que  cet  arbitraire,  ce  danger  de  prévarication  dont  MM.  Pouillet 
I  Dn»  TOUS  parlaient  tout  a  Flieure  en  se  réclamant  de  M.  Renouard,  ce 
aager  n>st  qu*une  chimère,  il  n'existe  pas.  Pourquoi?  Parce  qu'il  ne  peut 
avoir  d*arbitraire,  de  prévarication  ,  dans  la  pratique  de  Texamen  préalable 
laolant  que  Teiaminateur  peut  refuser  le  brevet.  Or,  encore  une  fois,  il  ne  le 
jamais,  aux  termes  de  notre  proposition.  Vous  pouvez  donc  l'accepter, 
le  %oyez,  sans  aucune  espèce  de  crainte. 
Je  \ous  adjure.  Messieurs,  en  terminant,  de  considérer  la  gravité  du  vote 
m  vous  allei  émettre. 

On  vous  a  dit  :  Alors  même  que  vous  adopteriez  la  proposition ,  est-ce  que 
aMente  internationale  serait  assurée  ?  La  question  n'est  pas  là;  la  question 
t  de  savoir  ce  qui  résulterait  du  rejet  de  la  proposition.  Or,  ce  que  j'affirme, 
pqoe  je  crois  pouvoir  affirmer,  c*est  que  si  vous  rejetez  cette  proposition  dans 
qwtle  véritablement  les  nations  étrangères  ont  donné  toute  la  mesure  des 
nccssions  qu'elles  peuvent  faire,  vous  serez  absolument  sûrs  de  ne  pas  ar- 
icrà  une  entente  internationale,  à  ce  minimum  twùficaiion  internationale  qui 
Afobjet  même  de  ce  Congrès,  et  par  conséquent  aussi  le  but  vers  lequel 
mnt  converger  tous  nos  efforts. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  partisan  du  système  qui  repousse  l'examen 
rédable.  Je  crois  vous  lavoir  prouvé ,  et  cependant  je  crois  devoir  me  rallier 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  Toutefois,  si  je  monte  à  la  tribune,  c'est 
Mr  tous  dire  que  je  naccepte  pas  les  motifs  qui  viennent  de  vous  être  pn^ 
■lé»,  tout  au  moins  dans  la  forme  qu'où  leur  a  donnée.  Ils  semient  plutôt 
p  nature  à  me  la  faire  rejeter. 

Si  je  vous  demande  de  voter  cette  proposition,  \oici  pourquoi  : 
Oo  vous  a  parlé  d'une  entente  iulernalionale;  c'est,  en  effet,  un  résultat 
le  nous  devons  |K>ursuivre. 

Je  crois  que  l**s  motifs  donnés  par  M.  Droz  pour  faire  repousser  la  proposi- 
Ml  ne  doivent  pas  être  acceptés  par  vous  ;  vous  pouvez  voter  cette  proposi- 
M  «an-^  toucher  en  rien  au  principe  de  non-e\amen  pr€*alable.  Li  proposition 
t  expressément.  —  et  c'est  le  |Kïint  capital.  —  que  le  brevet  sera  délivré  au 
aaodeur  à  se^i  rivjues  et  |>éril$.  et  cela  vient,  ne  l'oubliez  pas.  après  que 
M  a*ei.  par  un  vote  solennel  et  définitif,  re[>oussé  le  principe  même  de 
UBra  préalable.  La  [iropo^tion  dit  ensuite  qu'il  est  non  pas  nécessain* 
ait  Btile  de  donner  un  avis  au  demandeur;  mais  elle  ajoute  qu'après  cet  avis, 
■i  lai  sj«ra  d'ailleurs  [personnel,  qui  reslera  secret,  qui  est  une  vraie  consul- 
A'na.  il  pourra  niain'enir  sa  demande,  ou  la  modifier,  ou  Tabandonner:  il 
^  donc  absolument  maître  de  ses  droits.  Ce  n'est  pas  un  examen  préalable. 
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Permelloz-moi  d'ajouter  que  ceci  existe  ou  a  existé  en  France  ;  il  y  avait  h 
ii  y  a  peut-être  encore,  au  luiDistère  de  Tagricuiture  et  du  commerce,  un  comitr 
consultatif.  A  Tëpoque  où  les  brevets  étaient  moins  nombreux  qu  aujourd'hui, 
ii  n  était  pas  rare  que  les  demandeurs  de  brevets  fussent  avertis  charitableoirBl 
soit  que  la  description  de  leur  invention  était  incompréhensible,  soit  que  leur 
découverte  était  purement  illusoire  et  chimérique.  A  qui  cet  avis  officieux.  — 
qui  peut  être  utile,  qui  ne  sera  jamais  obligatoire,  —  peut-il  préjudicier? 
Je  me  rallie  à  la  proposition  et  je  vous  demande  de  la  voter. 

M.  Barrault.  Par  les  mêmes  motifs  que  M.  Pouillet,  je  me  raHieà  lapre- 
position  de  conciliation  et  je  renonce  à  la  proposition  que  nous  avon*^  si{[ii«v. 

M.  LE  Président.  Je  vais  relire  la  proposition  telle  quelle  a  été  formuler. 
A\ant  d*élrc  mise  aux  voix,  elle  sera  traduite  en  anglais  par  M.  Pollok: 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  h  tout  demandeur  h  ses  risques  ei  pWk 
Gei)enrlant,  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable,  notamment  sur k 
question  de  nouveauté,  poiu*  qu'il  poisse,  à  son  gré,  maintenir,  modiOer  oo  aliaod«- 
ner  sa  demande. 

M.  Pollok  donne  la  traduction  en  anglais  de  cette  proposition. 

M.  Pouillet.  Nous  demandons  que  le  mol  tsecreti)  soit  introduit  et  qii 
vienne  se  plifcer  après  les  mots. tr un  avis  préalable?)  . .  .«fun  avis  préalabkft 
secret v. 

M.  LE  Président.  Diverses  additions  ont  été  proposées.  Je  prie  qu'on  m 
les  donne  par  écrit.  Au  fur  et  à  mesure  que  leur  tour  et  leur  place  arriven*!. 
je  les  inlercalcrai. 

M.  Albert  Grodkt.  Je  propose  d'ajouter  :  (rsi  Tinventeur  le  réclame.-  (V*' 
non!)  La  résolution  serait  ainsi/formuléc  : 

(>|)endant  il  est  utile  (|ue  le  demandeur  reçoive,  .vï/  le  réclame,  un  a>is  pivalaU^^ 
spcrei. 

M.  Pouillet.  Il  y  a  deux  modificalions:  rs'il  le  rédanie-  et  -secrvl-.  «in 
Iniidrait  les  examiner  séparément. 

M.  LE  Président.  Il  y  a  une  Iroisieme  proposition  qui  consiste  dan*'  1*1" 
jonction  du  mol  :  froflicieuxiî.  Tient-on  à  ce  mol? 

Plisieirs  Membres.  Non  !  non! 

M.  LE  Président.  Nous  sommes  donc  seulement  en  priîsence  de  deu\  w* 
lions,  sur  les(|iielles  vous  allez  sintuer.  La  formule  de  la  pro|M>silion  **^-** 
bien  comprise  paf  nos  collègues  étrangers?  L'acceptenl-ils  sans  ou  avf^JM»* 
lions? 

M.  BiRRAiLT.  Ils  accepleni  le  mol  r  secret ''.  C  est  entendu  avec  eux. 
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M.  u  PiisiBiHT.  Puisqu^il  n*y  a  pa»  de  difficultés  sur  le  mot  rsecri't^^  il 
d\  en  aura  plus  que  sur  les  mots  "s'il  le  réclame^. 

L%  Munai.  Noos  les  repoussons  ! 

M-  Albert  Giodit.  Je  les  maintiens  ! 

M.  Li  PiasiBiHT.  Nous  pouTons  Toter  jusqu'à  ces  mois;  la  discussion  pourra 
«Rengager  ensuite  sur  cette  addition. 

Je  lis  le  commencement  de  la  proposition  : 

L«  brpTfi  d*inveDtion  doit  être  délivré  n  tout  demandeur  à  ses  ris<pios  et  |MTils.  .  . 

i  Cette  partie  de  la  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

M.  LE  PiBsiDE^iT.  Nous  passous  à  la  seconde  partie  : 

Opendant.  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive.  m'U  le  rtelame^., . .  (Non  !  non  !) 

Mais,  Messieurs,  puisque  c'est  proposé,  il  faut  bien  que  jr  le  mette  aux 
«oii!  (Crest  évident!) 

U.  Charles  MEis60!iin.  Je  demande  la  parole. 

V.  Li  PaÉsiDi!fT.  Vous  a\ez  la  parole. 

M.  Charles  Meisso!iiee.  Je  n  ai  que  deux  mots  à  din>.  Lorsque  je  deman- 
im\  un  brevet  que  je  désire  obtenir  sans  aucun  retard,  eli  bien!  les  délais 
qoVotniinera  Tavis  préalable  seront  înconlestaMemenl  très  longs...  (Non! 
■00  !  )  (^r.  je  déclare  que.  si  je  n'ai  pas  besoin  de  cet  avis ,  parce  que  je  désire 
rw^foir  promptement  mon  brevet,  il  sera  fâcheux  d'être  astn'int  à  subir 
ffiameu  pn^aiabie.  Voilà  pourquoi  je  demande  qui!  soit  facultalit',  pour  ceux 
qui  r»fciam('nint  l'avis  préalable,  de  l'obtenir,  et,  pour  ceux  qui  ne  le  \  eu  lent 
{d^.  que  leur  brevet  leur  suit  délivré  purement  et  simplement  dans  le  délai  le 
plos  court  possible. 

fiijou ferai  un  dernier  mot. 

Le  bre\et  étant  délivré  aux  risques  et  périls  de  tout  demandeur,  il  me  semble 
*loe  >*il  me  connent  de  courir  ces  risques  et  périls,  sans  rerevoir  aucun  a\is 
préalable,  jp  ne  dois  pas  être  entraîné  à  des  lenteurs  résultant  de  cette  forma- 
^tcf*t  retardant  alors  la  délivrance  de  mon  brevet.  .  .  (Bruit  et  réclamations.) 

]••  ne  manque  pas  de  courtoisie  envers  nos  honorables  collègues  étrangers. 
J''  <ni>  imbu  de  ces  principes  de  courtoisie  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
<!**  }tn»fesser  en  France,  et  je  suis  heureux  d'en  donner  une  preuve  eu  arrep- 
taiit  Famendement  présenté  par  Thonorable  M.  Pollok.  mais  a\ec  l'addition 
•pH  je  propose,  d'accord  avec  M.  Albert  Grodet. 

l^  MiiiiE.   Mais  le  brevet  court  du  jour  du  dépôt  de  la  demande! 

M.  Pollok.  Oui!  et  c'est  ce  que  je  voulais  dire.  J'allais  demander  à  l'hom»- 
f^le  préopinant  quelle  utilité  il  y  avait  à  obtenir  le  brevet  immédiatenienl. 
l^(j*iUTemement  fait  attendre  trois  ou  quatre  mois,  souvent  plus,  la  délivrance 
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au  brevet.  Donc  on  est  toujours  dans  la  même  position,  puisque  le  br«te(  e»l 
daté  du  jour  du  dépôt  de  la  demande. 

U.N  Membre.  L'avis  préalable  entraînera  forcément  un  délai  très  long! 

M.  Barrault.  C'est  une  erreur! 

M.  PoLLOK.  Je  vous  demande  pardon  d'insister.  J'ai  Texpérience  de  leunifi 
préalable  depuis  bien  près  de  trenle  ans,  et  je  sais  comment  les  c Ikmvs  ir 
passent.  Je  puis  vous  assurer  que  les  examens  préalables  se  font  dans  le  àAi 
d'une  semaine,  ou  qulls  prennent  dix  joui*s  tout  au  plus.  (Approbation.) 

M.  Barrault.  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  les  mots  «rs'il  le  réclame -n. 
(L'addition  est  repoussée.) 

.  M.  LE  Président.  Nous  reprenons  la  seconde  partie  de  la  proposition  atfr 
l'addition  du  mot  «r secret t»  : 

Cependant,  il  est -utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  $efrH,  m- 
taniuient  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré,  mainlenir,  modh 
lier  ou  abandonner  sa  demantle. 

M.  F.  Rel'leaux  (Allemagne).  Je  demande  que  TinlroductioD  du  mot^sr- 
cret^  soit  mise  au  vote.  Nous  autres  étrangers,  nous  pensons  que  rAutncbe,ia 
Hongrie,  l'Italie,  la  Russie,  l'Amérique,  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Non(|e, 
la  Suisse  et  l'Allemagne  ne  pourront  adopter  la  proposition,  si  vous  \  mHia 
le  mot  r  secret w. 

M.  PouiLLET.  Mes  amis  et  moi  nous  ne  voterons  pas  la  proposition  sans  If 
mot  :  <T secret w.  (Protestations.  —  Plusieui-s  membres  français  et  étrange» 
s'approcbent  de  M.  Keuleaux  et  rin>itent  à  retirer  sa  motion.) 

M.  LE  Préside>t.  Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Reuleaux  me  tit 
savoir  qu'il  ne  maintient  pas  sa  |)ropositioii,  qu'il  la  retire  purement  et  sim- 
pleinent,  ayant  mal  compris  la  proposition.  Il  n*y  a  donc  plus  de  contniver^f. 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  de  la  proposition  telle  que  je  viens  de  b 
lire,  c'est-à-dire  avec  l'addition  du  mot  «? secret n. 

(Cette  seconde  partie  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  votons  maintenant  sur  Fensenible  de  la  proposili"! 
dont  voici  la  formule  :  , 

[jp  brevet  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  perds.  CepnuUtU,  t 
est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  j/réalahle  et  secret ,  notamment  sur  la  fift- 
tion  de  nouveauté,  pour  qu  il  puisse ,  à  son  fp-é,  maintenir,  modifier  ou  abamhmmr 
sa  demande. 

(L'ensemble  de  la  proposition  est  mis  aux  voix  et  ado|)té.  —  Des  bra»os  H 
des  applaudissements  prolonges  accueillenl  la  proclamation  de  ce  »olf  l*»" 
.M.  le  Président.) 
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i  PœiMUT.  Il  nous  reste  une  addition  proposée  pour  les  ^  pré|iaratîons 
omliques^.  Il  me  semble  qu*elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  (Non!  non  !  ) 

on.  Pardon,  Monsieur  le  Président!  Je  demande  à  présenter  quel- 
liions. 

;  Pifei»EifT.  Vous  a^ez  la  parole. 

mile  GniTOix.  Vous  avez  demandé.  Messieurs,  qu*il  ne  soit  pas  fait 
«I  préalable  pour  Tobtenlion  des  brevets.  Quelques-uns  de  mes  col- 
DoUmment  les  honorables  MM.  Capgrand,  Desnoix,  Fumouze,  Ferré, 
et  moi,  nous  demandons  cette  addition  :  «rsauf  pour  les  préparations 
ceutiquesT»,  afin  dVtablir  une  nouvelle  base  dans  Fentente  internalio- 
1  ce  qui  concerne  les  pharmaciens. 

Iiannacie  est  r^e  par  une  législation  spéciale,  quoi  que  Ion  fasse,  et 
iger  encore  plus  qu*en  France.  En  Allemagne,  la  pharmacie  est  limitée; 
jcaments  ne  sont  pas  de  vente  libre,  et  le  pharmacien  ne  |>eut  livrer 
oédicament  en  dehors  de  Fordonnancc  du  médecin, 
demandons  que  les  préparations  pharmaceutiques  ne  puissent  être 
»,  en  France,  qu'après  examen  préalable. 

iDglelerre,  il  y  a  un  bill  de  1863  qui  accorde  le  droit  de  brevet  à  ces 
lions,  mais  a  une  condition  :  c'est  que  la  formule  en  sera  publiée  dans 
e  de  rinvenlenr. 

iDS  l'ai  dit  hier,  nous  demandons,  avant  tout,  que  Ton  ne  fasse  pas  pul- 
s  remèdes  secrets.  Nous  étouffons  avec  eux.  Annuellement,  dix  mille 
lions  pharmaceutiques  sont  exécutées  à  FAcadémie  de  médecine.  Tous 
rnleurs,  toutes  les  bonnes  femmes  qui  s'imaginent  a\oir  trou\é  un 
aux  maux  de  Fhumanité  souffrante  s'empressent  de  formuler  une  pré- 
I ,  et  Vest  là  autant  de  motifs  à  brevets.  , 

entendu,  dans  les  préparations  pharmaceutiques,  nous  n'impliquons 
procédés  pour  la  préparation  des  produits  chimiques,  qui,  eux,  peu- 
"e  brevetés,  parce  qu'ils  sont  une  véritable  découverte,  appréciable 
du  travail.  Si  nous  ne  parlons  que  du  procédé,  de  l'instrument  en 
I  ïorte,  c'est  que,  en  chimie,  où  les  procédés  se  modifient  chaque  jour, 
e  les  recherches  ce  serait  bâillonner  In  science, 
us  indique  celii,  pour  \ous  bien  fairc  comprendre  qu*il  ne  s'agit  que 
^rations  pharmaceutiques.  Cependant,  en  dehors  de  ces  préparations, 
m  pharmacie,  des  accessoires,  des  instruments,  des  applications  iné- 
s  qui  peuvent  élre  brevetés.  Mais  un  simple  mélange,  à  notre  avis, 
pas  être  l'objet  d'un  brevet,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  qui 
le  les  remèdes  secrels  soient  détruits  cl  que  le  brevet  ne  puisse  êti-c 
au\  préparations  pharn]acouti(|ues;  car  cet  intérêt  ne  sera  sauvegardé 
dI  que  les  médicaments  pourront  élre  préparés  indistinctement  par  tous 
rmaciens. 

a  là  une  question  de  morale  publique  et,  de  plus,  pour  le  pharma- 
ne  question  de  responsabilité  écrasante  à  laquelle  il  est  astreint  du 
lu  soir,  de  par  la  loi  et  pour  n'importe  quel  médicament. 
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Ceci  ne  nuit  en  rien  aux  grandes  dëcouvertes.  On  a  parle  du  sulfate  de  i|ui- 
niiie.  Incontestablement  c'est  un  médicament  qui  eât  pu,  quant  au  procédf, 
être  breveté,  et  c'eût  été  justice,  pour  contribuer  à  la  fortune  de  ses  inTCOleun. 
Si,  un  jour  ou  l'autre,  on  arrivait,  par  synthèse,  à  faire  la  quinine,  ce  aenii 
un  grand  bienfait  pour  rhiimanité, et, certes,  ce  produit  devrait  être  bre^elé, 
et  ce  brevet  s'appliquerait  au  procédé.  Mais,  pour  toutes  ces  préptratioib. 
(|ui  ne  sont  (ju'un  mélange,  qu'une  de  ces  opérations  culinaires  de  laboratuiiv 
()ui  n'entraînent  aiicun  effort  ni  du  génie,  ni  des  plus  simples  connaissance» 
scientifiques ,  je  vous  demande  en  grâce  de  ne  pas  les  comprendre  dans  fad- 
inissibilité  aux  brevets,  sans  qu'elles  soient  Tobjet  d'un  examen  préalable; (p 
cet  examen  soit  fait  je  ne  sais  par  qui,  par  quelle  autorité,  —  c'est  aoe 
question  de  règlement  administratif,  —  mais  nous  vivons  sous  une  législalioi, 
et,  à  moins  de  la  détruire  d'une  façon  complète,  il  faut  que  Tadmissino  da 
médicaments  aux  brevets  soit  faite  avec  une  extrême  prudence.  Si  vousdAnii- 
sez  la  législation  existante,  si  vous  donnez  la  liberté  au  pharmacien,  celai-ri 
pourra  alors  prendre  des  brevets  sous  sa  responsabilité,  parce  qu'il  vivra sov 
le  droit  commun.  Mais  tant  que  la  loi  impose  des  devoirs,  des  obligation»  ii 
pharmacien,  il  n'en  peut  être  ainsi,  et  c'est  pourquoi  je  vous  demande  d'ac- 
cepter l'addition  que  nous  proposons  au  second  paragraphe ,  comme  complémoi 
du  \ole  que  vous  avez  émis  hier. 

• 

M.  LE  Président.  La  proposition  de  M.  Genevoix  pourrait  être  rédigée  liiui: 

Néanmoins,  les  brevets  pour  les  préparations  pharmaceutiques  ne  pourroot  élit 
accordés  qu'après  examen  préalable. 

Le  parole  est  à  M.  Georges  Lecocq. 

M.  Georges  Lecocq.  Messieurs,  je  viens  vous  demander  de  rejeter  la  prop^ 
sillon  qui  vous  est  soumise  par  l'honorable  M.  Genevoix.  , 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord:  combattre  le^remèd»  1 
secrets.  Hier  déjà,  M.  Genevoix  vous  a  dit,  —  et  vous  avez  vu  son  erreur,  h  j 
confusion  (ju'il  faisait,  —  que  la  prise  de  brevets  permettait  à  ces  remèdesdri 
se  propager,  quand,  au  contraire,  elle  leur  est  on  obstacle.  I 

L'inventeur  sera  obligé  de  donner  la  formule  de  son  médicament,  cl  w* 
aurons  ainsi  une  garantie  (jui  nous  échappe  en  ce  moment  avec  les  «f^ 
cialités. 

D'ailleurs,  est-ce  que  nous  n'aurons  pas  encore  dans  l'avenir,  comme* 
jourd'hui,  l'avis  pix'alable  qu'on  pourra  toujoui's  demander  ?  La  personne  ^« 
|)rendra  un  brevet  s'empressera  de  consulter,  comme  le  font  nos  speciali**» 
l'Académie  de  médecine,  et  si  l'avis  lui  est  favorable,  elle  s'empressera  de  fc 
faire  connaître  au  public. 

Il  y  a  des  cas  |)our  lesquels  nous  demandons  que  le  brevet  puisse  ftff 
toujours  pris. 

Voulez-vous  un  exemple? 

Voilà  (luebju'un  (jui,  avec  de  la  farine  de  moutarde,  a  fait,  par  un  profA 
mécanique,  un  sinapisme  (jue  nous  connaissez.  Il  semble  qu'un  breiel  poo*^ 
être  délivi*é,  puisqu'il  s'agissait  d'une  chose  industrielle,  et,  en  effet,  anl»?»^ 
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vait  éîé  dAirré  dans  les  bureaux  du  Ministère.  Mais  h*  tribunal  a  pronoDC(?  la 
ollité  de  ce  brevet;  il  a  déclaré  que  le  sinapisme  Ri{j[ollot  était  purement  et 
implemeot  un  produit  pharmaceutique. 

C(f5(  surtout  |)our  des  produits  de  cette  sorte  que  nous  vous  demandons 
pe  le  brevet  soit  accordé,  et  il  est  inutile  pour  eux  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n\  ait 
|iisd examen  préalable.  D'ailleurs,  cet  examen  aura  lieu  quand  même,  parce 
fie  relui  qui  fera  un  produit  quelconque  aura  grand  soin,  iiinsi  que  je  vous 
le  dUais  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  demander  l'avis  de  l'Académie  de  mâecine, 
mie  compétente  en  pareille  matière.  Cela  se  fait  tous  les  jours,  et  le  brevet 
mkn  pas  cesser  cet  usage,  bien  au  contraire. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  il  n'y  a  aucun  danger  à  rejeter  la  proposition  qui 
fu  vous  a  été  soumise  et  à  ne  pas  faire  sortir  la  pharmacie  du  droit  commun. 

Il  Muni.  Jamais  la  Faculté  n'interviendra  ! 

Cl  AUTBE  MniBRB.  La  Faculté  est  hors  de  cause  I 

M.  u  PaisiDBirr.  La  parole  est  à  M.  Stanislas  Limousin. 

M.Stanislas  Limocsik.  Messieurs,  quoique  pharmacien  moi-même,  comnu; 


ami  M.  Genevoix,  je  me  trouve  en  contradiction  avec  lui  sur  cette  ques- 
IÎ0O.D  ne  faut  pas  d'exception  pour  la  pharmacie,  et  il  est  incontestable  que 
■Marner  pour  elle  une  loi  spéciale  serait  dangereux  pour  tous  les  pharma- 
ans.  Quand  une  profession  veut  pouvoir  se  développer  et  jouir  de  tous  les 
frifilèges  auxquels  elle  a  droit,  elle  doit  rester  dans  le  droit  commun,  pour 
fidle  ne  soit  pas  assujettie  à  des  exceptions.  (Très  bien!  très  bien  !  ) 

Si  la  profession  pharmaceutique  veut  prendre  des  brevets,  elle  en  prendra 
CNune  tout  le  monde,  à  ses  risques  et  périls. 

Si  vous  voulez  faire  intenrenir  un  corps  qui  donnera  son  avis,  ce  sera  incou- 
taiablement  le  corps  académique,  scientifique,  qui  devra  alors  traiter  des 

Estions  purement  industrielles,  |>ersounelles,  et  s'occuper  de  questions  do 
tique.  —  passez-moi  le  mot.  —  Vous  verrez  alors  ce  corps  académique  faire 
*fu'il  a  toujours  fait  :  se  dérober,  même  devant  les  meilleures  choses,  sous 
l!Ïe.\te  qu  on  [pourrait  exploiter  son  approbation  ;  car  vous  savez  r|ue ,  s'il  a 
iui*-  yon  approbation  une  fois,  il  Ta  refusée  cent  fois,  et  pour  des  chode»  de 
^de  valeur. 

Ce^t  |K>ur  cela  que  je  ne  saurais  admettre  eu  aucune  façon  une  loi  d'ex- 
pCJon  |K>ur  la  pharmacie,  bien(|udle  ait  été  réclamée  par  des  pharmacieus. 
imme  pharmacien  j'ai  cru  devoir  me  prononcer  de  toute  mou  énergie  contre 
demande  qui  vous  est  faite. 

Eo  dehors  de  cela,  notre  honorable  collègue  M.  Genevoix  a  fait  une  assi- 
Qation,  —  non  pas  absolue,  mais  enfin  il  y  a  fait  allusion,  —  avec  une  autre 
^eâ»ion.  Il  a  parlé  d'une  certaine  similitude  des  préparations  pharmaceuti- 
ftCfl  avec  les  préparations  qui  constituent  des  mélanges.  C'est  quel(|uefois  vrai. 
B  mélanges  culinaires ,  pour  prendre  son  expression ,  sont  susceptibles détre 
iwetes. 

On  pourrait  breveter  une  boule  destinée  à  donner  du  goût  et  de  la  couleur 
'  n  bonilloo,  et  le  pharmacien,  quand  il  aurait  fait  une  mixture  ou  une 
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roinposlliou  plus  ou  moins  savante,  pour  la  gndrison  criiiie  maladie,  u'aurail 
pas  le  droit  de  recourir  à  ce  ini^me  brevet  qu'obtient  le  cuisinier?  Poiiniuoi? 
Je  n'en  vois  pas  la  raison. 

En  un  mol,  pour  terminer,  je  demande  et  je  réclame  la  possibilité,  |H)or 
les  pharmaciens,  de  prendre  purement  et  simplement  des  brevets  comme  tout 
le  monde,  sous  leur  propre  responsabilité.  (Très  bien!  très  bienl — Auxvoii! 
aux  voix!) 

M.  LB  Président.  La  parole  est  M.  Desnoix. 

M.  Desnoix.  Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  pas  prononcée,  imrceqoe 
rassemblée  n'est  pas  suffisamment  éclairée  sur  la  question.  Si  la  loi  ui'assunil 
(|ue  les  pharmaciens  seuls  pourront  obtenir  des  brevets  pour  les  préparation 
pharmaceutiques  qu'ils  composent,  je  serais  de  l'avis  de  M.  Limousin;  mail 
j'ai  la  conviction  que  les  pharmaciens  ne  demanderont  pas  de  brevets  elqw 
ce  seront  les  remèdes  de  bonnes  femmes  qu'on  voudra  faire  breveter. 

Plusieurs  Membres.  Vous  ne  parlez  pas  contre  la  clôture  I  Vous  rentrez  dans 
le  fond  de  la  question  !  (Aux  voix!  aux  voix  1) 

M.  LE  Président.  M.  Romanelli  a  déposé  une  proposition  ainsi  conçue: 

Les  produits  alimentaires  et  pharmaceutiques,  avant  d*être  brevetés,  doi\enlèlre 
soumis  h  l'examen  préalable  d'un  conseil  supérieur  scientifique. 

M.  Romanelli  (Italie).  La  loi  italienne  s'oppose  a  ce  que  les  produits  phar- 
maceutiques puissent  être  brevetés.  Le  Congrès  a  décidé  qu'ils  pourraient  félft 
Quant  aux  produits  alimentaires,  je  crois  qu'il  faudrait,  avaûl  de  délivrerle 
brevet,  demander  l'avis  d'un  conseil  supérieur  de  santé,  d'un  conseil  scieali- 
fique,  d'un  conseil  administratif,  qui  ne  refuserait  certainement  pas  de  donner 
son  opinion.  Il  serait  très  utile,  j'en  suis  convaincu,  que  ni  pour  les  prodoili 
alimentaires,  ni  pour  les  produits  pharmaceutiques,  on  ne  délivrât  de  brefcb 
(jue  lorsque  ces  produits  auraient  été  examinés  préalablement  par  le  coiM 
supérieur  dont  je  parlais.  On  peut,  sous  le  nom  de  produits  alimentaires,  Cûff 
breveter  des  poisons;  on  peut,  sous  le  nom  de  produite  pharmaceuliqutti 
faire  breveter  des  choses  très  nuisibles.  L'examen  préalable  que  je  propaK 
emptVherait  ces  dangers.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

(La  ])roposition  de  M.  Romanelli,  mise  aux  voix,  est  repoussée.) 
M.  LK  Président.  Il  y  a  une  autre  proposition  dont  voici  les  termeii: 
Les  produits  pharmaceutiques  [)envent  être  brevetés  sans  examen  préalable... 
Jusque-là,  c'est  une  contre-proposition. 

. .  .  mais  ils  ne  pourront  être  mis  dans  le  conmiei^e  qu'avec  l'autorisation  d'uoooaiil 
d'hygiène. 

(îest    là    une    question    qui    ne   regarde    pas    le    Congrès.    Insiate-tHiit 
(NonI  noul) 
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Reste  la  proposition  de  M.  Geoevoix  : 

Les  prodaîte  pharmaceotiques  ne  peuvent  être  brevetés  qu'après  un  examen  préa- 
Ue. 

(L'assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  cette  proposition.) 

y.  LE  PaÉsiDE.^T.  Nous  u'avous  statué  aujourd'hui  que  sur  une  seule  des 
impositions  que  nous  avions  à  examiner;  mais  il  faut  reconnaître  que  c'était 
a  plus  importante  de  toutes. 

Je  dois  vous  prévenir.  Messieurs,  que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  demandé 
|ie  U  question  relative  à  Tenteute  internationale  fât  mise  en  télé  de  Tordx'e 
la  jour  de  demain. 

Maintenant,  il  me  semble  que  nous  pourrions  continuer  la  séance  actuelle 
ri  BOUS  occuper  des  autres  questions  mises  à  Tordre  du  jour;  elles  n'entraînent 
probablement  |ias  de  longues  discussions.  (Manfues  d'assentiment.) 

\ouj(  passons  à  la  question  suivante  relative  à  la  Taxe  des  brevets;  elle  est 
ûisi  ronçue  : 

L»  brevets  doivent  être  soumis  a  une  taxe. 

M.  Limousin  a  la  parole. 

V.  Cb.-M.  Liiousi!!.  J'ai  Thouneur  de  soumettre  au  Oougrès  une  contre- 
proposition  ainsi  conçue: 

U  propriété  industrielle  ne  doit  être  soumise  à  aucune  taxe. 

Cesi  absolu ,  comme  vous  le  voyez. 

La  question  d*un  impdt  sur  la  propriété  industrielle  doit  être  considérée  au 
triple  point  de  vue  de  la  justice  et  du  droit,  de  l'intérêt  de  l'inventeur,  de  fin- 
éH  de  la  société. 

\n  point  de  vue  de  la  justice  et  du  droit,  il  faut  se  demander  ce  qu*est  la 
>te  qui  frap^K*  les  inventions.  Est-ce  un  impôt?  Kst-cc  une  ionne  de  la  rente 
Hcière,  comme  l'entendent  les  économistes  anglais?  Examinons  la  première 
lfr.Qu*est-re  qu'un  impôt?  Il  est  de  principe,  en  semblable  matière,  que  c'est 
payement  d'un  ser\iro  rendu  parla  sociétf*  au  contribuable;  or.,  la  société 
lid-c^lb.*  un  $4*r\ice  à  l'inventeur  pour  les  loo  francs  qu'il  paye  en  France  ou 
i  ôoo  francs  qui  lui  .«iont  demandés  en  Angleterre?  Non,  Messieurs!  Li 
•iétn  n*»  rend  aucun  service  à  lin^enteur  en  écliange  de  la  somme  qu'il  \erse. 
rtqu  une  atteinte  est  |K)rtée  à  la  propriété  d'un  inventeur,  il  n'arri\e  jws  ce 
î  arri%<*  lorsqu'on  attente  aux  autres  propriétés.  La  société  ne  poursuit  pas 
«ffire  fauteur  du  délit;  elle  ne  fait  pas  justice  gratuitement.  Il  faut  non  seule- 
^ut  que  l'inventeur  |)orte  plainte;  il  faut  aussi  qu'il  poursuive,  qu'il  paye  les 
li»  de  ju>tice.  Par  conséquent,  la  taxe  ne  corres|)oud  pas  à  un  service  rendu. 

Si  la  taxe  sur  les  inventions  n'est  pas  un  impôt,  elle  est  donc  un  tribut  pré- 
•é  par  la  société  comme  une  sorte  de  loyer  pour  les  forces  naturelles  appar- 
■aotau  domaine  public  et  qu'on  autorise  l'inventeur  à  mettre  en  œuvre  d'une 
«oifre  exclusive.  J'admets  ce  système.  Messieurs  ;  j'admets  qu'on  puisse  faire 
■yer  un«»  rfute  à  l'inventeur;  mais  alors  il  faut  que  cette  rente  soit  propor- 
^Nioée  à  PoUlité  des  agents  soustraits  |>our  un  temps  au  domaine  public. 
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Il  ne  faut  pas  que  celte  rente  soit  fixe  quand  les  produits  sont  essentidle- 
inent  variables. 

H  y  a  des  inventions  qui  rapportent  des  centaines  de  raille  francs  et  même 
des  millions  par  année  et  pour  lesquelles  on  ne  paye  que  loo  francs  comme 
pour  d'autres  qui  ne  donnent  que  fort  peu  de  profit  à  leur  auteur.  II  y  a  là  une 
injustice. 

H  faut  aussi  considérer  un  autre  côté  de  la  question.  Il  y  a  des  propriéA 
intellectuelles  autres  que  la  propriété  des  inventions:  il  y  a  la  propriété  de» 
modèles,  des  dessins,  des  marques  de  fabrique;  il  y  a  la  propriété  littéraire, 
la  propriété  artistique.  Toutes  ces  propriétés  ont  un  caractère  commun  avec  les 
inventions,  et  cependant,  pour  la  plupart,  elles  ne  payent  presque  rien,  aw 
sorte  de  droit  d'enregistrement  ou  même  rien  du  tout.  Pourquoi  on  anteur, 
-par  exemple,  le  plus  illustre  de  notre  siècle,  Victor  Hugo,  gagne-t-il  des  cen- 
taines de  mille  francs  par  an  avec  ses  ouvrages,  sans  avoir  à  payer  aucune  taie, 
tandis  qu'un  inventeur  qui  tire  un  produit  beaucoup  moindre  doit  fiayer 
100  francs  annuellement?  Je  ne  demande  pas  le  droit  commun  du  cote' illi- 
béral; je  le  demande  du  côté  libéral.  En  bonne  justice,  aucune  taxe  ne  doil 
exister  sur  les  inventions. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'inventeur,  la  taxe  doit  également  être  abo- 
lie. Aujourd'hui,  on  demande  de  l'argent  à  l'inventeur  avant  qu'il  n'ait  rieo 
gagné,  alors  qu'il  a  fait  beaucoup  de  frais,  des  dépenses  énormes,  et  qu'il  eo 
a  encore  à  faire  avant  d'obtenir  sou  brevet. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social.  Qu'est-ce  que 
rimpôt  sur  les  brevets?  C'est  ce  qu'en  économie  politique  et  en  finances  oo 
nomme  un  petit  impôt.  Cet  impôt  ne  rapporte  pas  deux  millions  en  France  et, 
|)0ur  cette  maigre  somme,  on  risque  d'entraver  l'industrie.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  des  inventeurs  pauvres,  très  pauvres;  la  pauvreté  est  méraele 
lot  le  plus  ordinaire  de  ces  hommes  utiles.  Il  arrive  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  prennent  pas  de  brevet,  parce  qu'il  leur  faudrait  payer  au  préalable.  S'il* 
n'avaient  rien  à  payer,  la  société  gagnerait  certainement  beaucoup  plus,  ptf 
le  développement  de  l'industrie,  qu'elle  ne  perdrait  en  renonçant  à  cette  tatf 
de  loo  francs. 

Je  demande  donc  au  Congrès  de  voter  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  breiels. 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  LE  Président.  Ce  que  demande  M.  Limousin  étant  la  négation  de  la  pro- 
position soumise  au  Congrès,  je  mets  aux  voix  cette  proposition,  dont  je  rap- 
pelle les  termes  : 

Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe, 

9 

(L'assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  en  délibération  la  proposition  suivante,  qui  f^ 
le  n"  4  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  précédente  : 

La  (axe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

M.  Tamiral  Sblwtn  (Angleterre).  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  tueioi^ 
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ériodiqae,  quoique  je  la  prëfërerais  autrement;  mais  je  crois  qu'il  serait  juste 
o*eile  ne  fût  pas  annuelle,  afin  d'éviter  qu'elle  fût  en  quelque  sorte  un  piège 
oar  l'inventeur.  Si  l'inventeur  ne  se  souvient  pas  exactement  du  jour  où  chaque 
niée  il  doit  payer  cette  taxe  et  s'il  se  fait  avertir  par  un  agent,  ce  qui  lui  coû- 
!n plus  cher  que  la  taxe  elle-même,  son  brevet  court  un  grand  risque.  Il  me 
eable  qu'il  serait  mieux  que  la  taxe  ne  fût  payable  que  de  cinq  ans  en  cinq 
u;  ce  serait  utile  à  l'inventeur  et  moins  cher  pour  le  public. 

H.  Barriult.  C'est  la  question  de  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe, 
ni  sera  traitée  ultérieurement. 

Ux  Membib.  Nous  avons  voté  un  correctif  ce  matin ,  en  section,  en  accordant 
iD  délai  pour  les  payement.  (Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  LE  PaisiDiiiT.  Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  je  mets  aux  voix  la 
icoposition  ainsi  rédigée  : 

La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

(Cette  proposition  est  adoptée.  ) 

H.  LE  PaisiDENT.  Cinquième  proposition  : 

La  taxe  doit  être  progressive  ^  en  partant  d'un  chiffre  modéré  au  début. 

On  propose  une  addition  ainsi  conçue  : 

L»  taxes  prélevées  ne  devront  pas  dépasser  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
nis  d*administration  du  bureau  des  brevets. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  proposition  dont  j'ai  donné  lecture. 
(Cette  proposition  est  adoptée.  ) 

H.  lePeAsident.  m.  Alexander  a  la  parole  sur  l'addition  que  j'ai  lue  également. 

M.  Alexander  (Angleterre).  Cette  addition  a  été  votée  dans  la  grande  réu- 
lion  de  la  Société  des  Arts,  l'année  dernière,  à  Londres,  à  peu  près  dans 
es  mêmes  termes  et  sur  la  proposition  d'un  ouvrier.  C'est  une  addition  très 
iimple  qui  déterminerait  bien  la  portée  des  mots  :  «r  eu  partant  d'un  chiffre 
nodéréau  début.  ^ 

(L'assemblée,  consultée,  n'admet  pas  celle  addition.) 

M.  LE  Président.  Sixième  proposition: 

Les  inventeurs  qui  justifient  de  leur  indigence  doivenl  obtenir,  de  plein  droit,  la 
dispense  provisoire  de  payer  la  taxe,  sous  réserve  du  droit  pour  TÉtat  d'en  poursuivre 
k  recouvrement  8*il  survient  au  breveté  des  ressources  reconnues  suffisantes. 

MM.  de  Maillard  de  Marafy  et  Pataille  proposent  de  remplacer  celte  propo- 
sition |>ar  celle-ci  : 

La  taxe  ne  sera  exigible  que  dans  le  cours' de  l'année. 

M.  Pataille.  Justifier  de  l'indigence,  c'est  chose  excessivement  difiicile, 
suion  impossible.  Pour  lassistance  judiciaire,  on  a  eu  recours  à  un  moyen 
terme,  qui  est  une  déclaration  et  non  pas  une  justification.  En  exigeant  sim^ 

i5. 
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plemeiit  que  la  taxe  soil  déposée  dans  le  cours  de  rannëe,  mais  dod  pas  m 
préalable,  on  va  au  devant  de  ces  difficultés;  il  n'y  aura  pas  un  hofflmeqai 
ne  puisse  prendre  un  brevet  et  payer  le  prix  du  papier,  puisqu'il  aun  noe 
année  pour  verser  la  taxe;  dans  cette  année,  si  son  brevet  a  une  valeur  quel- 
conque, il  trouvera  facilement  les  3o,  5o  ou  loo  francs  nécessaires.  Eo 
adoptant  ma  proposilion,  on  éviterait  de  parler  d'indigence.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  LB  Président.  Alors  je  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition  : 
La  taxe  tie  sera  exiffibk  que  dans  le  cours  de  Fatmée, 

M.  P0C11.LBT.  Nous  nous  rallions  à  cette  contre-proposition. 
(L'assemblée  adopte  la  contre-proposition.) 

M.  LB  Président.  Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  à  régler  notre  ordre 
du  jour  pour  demain.  Il  ne  sera  pas  possible,  ce  me  semble ,  que  nous  épui- 
sions en  une  séance  toutes  les  questions  relatives  aux  brevets  dioveotion. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  quelques  collègues  expriment  le  désir  qu'en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  demain  soit  placée  la  discussion  sur  la  question  de  TenleDle 
internationale;  c'est  une  des  résolutions  proposées  par  les  associations  de 
Vienne.  Cette  question  avait  été  comprise  parmi  les  questions  générale».  U 
délégué  de  l'Autriche  a  présenté  quelques  observations;  mais,  en  l'abseDcede 
son  collègue,  il  a  demandé  que  la  discussion  fât  ajournée  jusqu'au  moment  oi 
viendrait  la  délibération  sur  les  brevets.  Le  Congrès  a  acquiescé  i  cette 
demande;  on  doit  tenir  compte  de  cet  ac<{uiesrement.  (Marques  d^assenti- 
ment.) 

Ainsi,  en  premier  lieu,  nous  nous  occuperons  demain  de  la  question  rtfU- 
tivc  à  l'entente  interualionale,  question  a  laquelle  se  rattachent  les  froyo^i- 
tiens  11,  la  et  i3,  qui  figuraient  au  programme  de  la  séance  de  samedi  der- 
nier. (Approbation.) 

M.  PoiRRiER.  Je  demande  qu'à  la  suite  de  cette  question  relati>e  à  l'enUiiii? 
internationale  le  Congrès  veuille  bien  mettre  à  son  ordi*e  du  jour  de  demaio 
mercredi  les  questions  comprises  dans  le  paragraplie  9  du  progranmie  ;;t'n'- 
rai  sous  ces  ternies  :  rPar  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  li*  droit 
du  brexeté  avec  les  droits  de  l'industrie?  De  la  déchéance  pour  non-pavenienl 
de  la  taxe,  pour  diil'aul  ou  insuflisance  d  exploitation,  pour  iutrodurtioii  dan* 
le  pays  du  brevet  d'objets  labriqués  à  l'étranger.  De  l'expropriation  |>our 
cause  d'utilité  |)ublique.  Dos  licences  obligatoires.') 

Ce  sont  là  les  questions  les  plus  importantes  du  programme  général.  1^ 
Congrès  ne  peut  passe  sé|)arer  sans  émettre  un  vœu  sur  ces  questions.  [\f- 
puyé!  appuyé!) 

M.  LE  Président.  Il  est  entendu  (jue  toutes  les  questions  relatives  à  l'entente 
internationale,  quelle  qn(»  soit  leur  forninle,  viendront  en  léle  de  l'ordri*  tia 
jour  de  demain. 

Maintenant,  on  demande  qu'à  la  suite  viennent  les  questions  indiquées 5ou5 
le  n"*  9  du  programme  général. 


—  889  — 

.  PoDiLLiT.  Ces  questions  ont  élé  formulées  dans  l'ordre  du  jour  d'aujour- 

» 

L 

.  u  PiioDKiT.  Y  a4'il opposilion?  (Non!  non!)  Alors  ces  questions  vien- 
I  en  second  lieu  dans  Tordre  du  jour  de  demain. 

I  séance  est  levëe  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  SEPTEHRRE  1878, 

ARRâré  DANS  LA  séANCB  PRép ARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DBS  TDILIIII». 


QUESTIONS  G<N<RALE8. 

1 .  Proposition,  11  sera  ëlu  une  Commission  permanente  chargée  d^asramr.  dav 
les  limites  du  possible,  la  réalisation  des  propositions  adoptées  par  le  Congrès  df  b 
Propriété  industrielle. 

(MM.  RoMANBLLi,  Cldnet,  Rcn)F.) 

2.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Tun  des  Gouvemementé  provoque  ii 
réunion  d'une  Conférence  internationale  oJScieUe,  à  Teffet  de  jeter  les  oases  (faie 
l^slation  uniforme. 

(MM.  ScHRETBR,  PlBPBR,  DE  RoSAS,  ThIBION,  CuPIBT.) 

3.  Proposition.  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  i« 
que,  au  regard  des  pays  d'Orient  qui  n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  proMioBi 
la  propriété  industrielle,  et  notamment  au  regard  de  TÉgypte,  où  fooctionDe  nue  joH 
diction  mixte  internationale ,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir  des  Goi 
vemements  de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  eiBcaoes  qui  assurent  aux  inventoii 
et  auteurs  industriels  le  respect  de  leur  propriété. 

(M.  F.-L.  COLFATIC.) 

3  bis.  Proposition.  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  éati\ 
vœu  que ,  pour  s  assurer  le  bénéfîce  et  la  protection  de  la  loi ,  les  inventeurs  et  voÊtM 
industriels  qui  résident  à  retrancher,  et  particulièrement  outre-mer,  soient  aulon$^i 
présenter  aux  consulats  du  lieu  de  leur  résidence  leurs  demandes  de  brevets,  à  \  (Jrfw^ 
les  dessins,  modèles,  marques,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  mère  patrie,  aux  obligaliow^ 
aux  formalités  légales  dans  un  déWi  qui  sera  dëlerminé  par  la  loi. 

(M.  F.-L.  CoLr4\ir.' 

BREVETS    D'INVEMIO!>. 

U.  Proposition.  Les  brevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  in\«iW 
et  h  leurs  ayants  cause  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention,  et  non  im  siinpl»' W 
à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

(MM.  PouiLLET,  Ch.  Lyon-Gaex,  Codhin,  Dcmoustier  de  Frédillt. 

Pataille,  L.  Lyox-Caen,  Barr^clt.  A.  HrAW. > 

r'  contre-proposition.  Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  mi  droit  <*wi" 
d'exploitation  pour  la  moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  leni|hi,  i'in^»^><'f 
n'aura  droit  qu'à  une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  pers«»UD^'|* 
voudra  exploiter  ladite  invention. 

(MM.  Gaeetner,  de  Rosa>.i 

3*  contre-proposition.  Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  public  avec  celui  <iu  v^ 
veté,  chacun  pourra  exploiter  l'invention  brevetée,  moyennant  le  payement  dune  fw- 
vanee  proportionnelle. 

(MM.   PoiRRIRR,  ToRRIGIA^I,   LlBOf^lV 
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a.  Pnfositiom,  L*întroductîoD  dans  le  pays  da  brevet ,  de  la  part  da  breveté,  d^objels 
briqué»  à  Fëtranger  ne  doit  pas  être  interdite  par  ia  loi. 

(MM.  BimRAOLT,  Kjioop,  Pispn.) 

6.  Prtfosàùm.  La  déchéance  pour  non-payeajent  de  b  taxe  ne  doit  être  possible 
l'après  avertîsseiDent  donné  au  i>reveté. 

(M.  Babbaolt.) 

7.  PropaniioH,  U  y  a  lieu  d^admettre  la  déchéance  pour  détsiut  d'exploitation  dans  un 
^i  à  déterminer. 

(MM.  Ë.  PouiLLBT,  Pataillb,  Cb.  Lvofi-Cabn,  L.  LT0!f-CAB5,  A.  Hdabd.) 

8.  PropomiioH,  Le  principe  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
inrait  être  appliqua  aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

(M.  PlBPBB.) 

9.  PnponiHm.  D  y  a  lieu  d'admettre  des  spécifications  provisoires. 

(MM.  POOILLBT,  LrOIl-CABlf.)  ' 

10.  PnpomtioH,  Linventeur  aura  droit  de  préciser  ou  de  restreindre  sa  revendication 
1  de  demander  des  certificats  d'addition. 

U  y  a  lien  d'aecorder  au  breveté,  pendant  un  certain  tempe,  un  droit  de  préférence 
6v  les  perfectionnements  rdatib  à  son  invention. 

(M.  l'amiral  Sblwth.) 

11.  PropoêihoH.  Une  découverte  ou  une  invention  scientifique  déjà  publiée  ne  peut, 
ot  qu  elle  est  à  Tétat  de  théorie,  faire  obstacle  à  fobtention  d'un  m^vet  valable. 

(M.  Rbulbadx.) 

13.  PnptmiHm.  L'invention  est  considérée  comme  nouvelle  quand  die  n'a  pas  reçu, 
riBt  la  date  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
re  exécutée. 

4  MM.  PociLLBT,  Pataillb,  Hoabd,  Ch.  Lto5-Cab>' ,  L.  LT05-GAE5,  Caheti.) 

13.  Prcpotitiom.  La  question  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet  au  profit  d'un 
Jlaboratpur  tel  qu*un  fonctionnaire,  un  employé,  un  ouvrier,  etc.,  est  une  question  de 
it  qui  ue  peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances. 

^MM.  E.  PociLLBT,  1)boz,  Pataillk,  L.  Lto5-Cae5,  Ch.  Lyo5-Caeîï, 

A.  HtABD,  DOMOOSTIEB  DE  Fb^DILLY.) 

1^.  Prvpotitioit.  Le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'importation  doit  être  ac- 
trdë  S4^ulement  à  rinventeur  déjà  breveté  à  Tétranger  et  à  ses  ayants  cause. 

(M.  l'amiral  Sblwtn.) 

1.").  Propoêidon.  Il  serait  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevet  put  s'eCTec- 
m  »iaiultauénient  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations 
nngères. 

(MM.  PlBPBB,  Lton-Cabn,  Pocillet.  Klostermaux ,  J.  BozéBiAx, 

DuMOnSTIEB  DE  FRÉbiLLY.) 

16.  PnfOêilioB,  l^  simple  fait  de  Tinlroduction  en  transit,  par  un  tiers,  d'un  objet 
nelif  fabriqué  à  l'étranger  doit  être  assimilé  à  la  contrefaçon. 

(M.  Babrault.) 

17.  PropasitHm.  Il  y  a  lieu  de  fixer  à  dix-sept  ans  la  durée  minimum  des  brevets. 

(M.  l'amiral  Sblwyn.) 
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PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pnk^ente;  obseimtion  de  M.  MouAtr; 
adoption  du  procès- verbal.  —  Avis  relatif  au  banquet.  —  Rapiiae  <to  la  rflarniinB  ém 
questions  générales.  —  Dr  l^eatekti  i.ntkr.iatio.nale;  discussion  :  MM.  RomaneUi,  Rm- 
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BarranU,  Pouillet,  amiral  Sel wyn,  Turquetil,  Colfayru.  —  Du  dMt  simcltahé  dis  miasmi 
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de  Maillard  de  Marafy,  Barrault,  Bozcrian,  Pollok,  Colfavru,  Alexander,  amiral  Sd»ii.— 

De    la  LICB?iCB   OBLIGATOIRE   ET  DE  L^BVPROPRIATIOK    POUR    CAUSE   DUCTILITÉ    POBUQOi;  dlSCUMia  : 

MM.  Gb.  Lyon-Gaen,  Poirrier,  amii-al  Selwyn,  Gh.-M.  Limousin,  Wirib,  Doniel. 

La  sëance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

M.  Albert  Grodbt,  secrétaire ,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  sëaneedi 
mardi  i  o  septembre. 

M.  LE  PaésiDENT.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  procès- verbal  ? 

M.  Alexander  (Angleterre).  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  Président.   Est-ce  sur  le  procès- verbal  ? 

M.  Alexander.   Oui,  Monsieur  \o  Président. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Alrxander.  Je  désire  expliquer  la  proposition  que  j'ai  présentée  liierâ 
la  fin  de  In  séance;  cette  proposition  avait  pour  objet  «les  taxes  préb^vées.  <]«> 
ne  di»vraient  pas  excéder  la  somme  nécessaire  pour  coinrir  le^  frais  d'adinini^* 
Iration  du  bureau  des  brevets^. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  pour  défendre  nin  proposititKi. 
Seulement,  au  moment  du  vole,  on  m'a  fait  cette  objection:  on  m'a  dit  qu'il 
était  impossible  de  savoir  quelle  était  chaque  année  la  proportion  d^*s  laïf* 
qui  devraient  être  payées. 

D'après  l'addition  proposée,  la  taxe  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  n^cf*- 
saire  pour  les  frais  d'administration. 

Je  tiens  seulement  à  dire  que  ce  n'était  pas  le  sens  de  mon  addition. 

Je  voulais  dire,  par  mon  amendement,  qu'en  somme,  calculée  sur  la  m») 
ycnne  de  plusieurs  années,  la  taxe  ne  devrait  pas  excéder  le  montant  d«*  b 
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ne;  de  aorle  qoe  les  taxes  devraient  indemniser  des  frais  occasionnés  par 

a* ai  pas  d^autre  observation  à  formuler  à  rassemblée. 

.  LE  Paisii>i!iT.  Le  procès-veiiial  est  adopté. 

s  membres  du  Congrès  qui  désireront  assister  demain  au  banquet  pour- 

retirer  leur  carte  aujourd'hui  même,  dans  la  salle  de  ce  Congrès. 

MDt  à  ceux  qui  ne  Tauront  pas  fait,  ils  pourront  les  retirer  au  Grand- 

I. 

(  banquet  commencera  à  huit  heures. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION!  DES  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

.  u  Prbsidkxt.  Nous  allons  reprendre  notre  ordre  du  jour. 
m  savez,  Messieurs,  qu'il  a  été  décidé  hier  qu'on  mettrait  d'abord  en  dé- 
ilion  les  questions  qui  concernent  une  entente  internationale  à  établir 
vement  aux  brevets,  et  ensuite  que  Ton  aborderait,  s'il  y  a  lieu,  la  ques- 
B*  9  du  programme,  qui  a  trait  tout  particulièrement  aux  licences  obli- 
ges et  à  Fexpropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  certain  que  nous  ne  pourrons  pas  épuiser  dans  la  séance  de  ce  jour 
(  les  questions  relatives  aux  brevets  ;  celles  qui  n'auront  pas  été  discutées 
ont  provisoirement  à  l'ordre  du  jour,  non  qu'elles  prennent  le  pas  sur 

qui  doivent  venir  en  discussion  jeudi  et  vendredi  (dessins  et  modèles), 
medi  et  lundi  (marques  et  noms  de  commerce);  mais  au  cas  où  une 
e  ne  serait  pas  remplie,  et,  si  vous  décidiez  d'avoir  par  exemple  mardi 
séances,  nous  reprendrions,  dans  l'ordre  d'intérêt  qu'elles  paraissent 

les  questions  qui  n'auront  pu  être  mises  en  délibération. 
DS  passons  donc  aux  questions  relatives  à  l'Ententa  intematioiiale.  Je 
eux  de  nos  collègues  qui  désirent  prendre  la  parole,  et  notamment  nos 
ues  étrangers.,  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire.  Quelques-uns  d'entre  eux 
it  plaints  que  Ton  entendait  plus  souvent  les  orateurs  français  que  les  ora- 
étranger»  ;  ils  me  permettront  de  leur  faire  observer  que  la  faute  en  est 
^tre  à  eux ,  car,  s'ils  réclamaient  leur  inscription  avec  autant  de  soin  que 
I  nos  collègues  français,  ils  obtiendraient  la  parole  aussi  fréquemment; 
*sident  ne  peut  que  sui\re  Tordre  des  inscriptions. 
mme  il  est  assez  difficile,  en  ce  qui  concerne  l'entente  internationale. 
{1er  Tordre  de  la  discussion,  les  moyens  à  Taide desquels  on  peut  espérer 
er  cette  entente  étant  nombreux,  je  me  bornerai  à  suivre  Tordre  des 
ptions,  et  j'inviterai  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  à  proposer  un 

d'entente  à  vouloir  bien  le  formuler  par  écrit,  aCn  que  le  président 
ï  soumettre  au  \ote  une  proposition  nette  et  précise. 
Dt  in!k*rits  :  MM.   Romanelli,  Clunet,  Gaertner,  de  Rosas,  Armengâud 
,  BarrauU. 

DcHit'i  (Belgique).  Je  demande  qu'avant  la  discussion  il  soit  donné 
T  des  différentes  propositions,  notamment  de  celles  qui  ont  été  présen- 
lans  la  séance  de  ce  matin,  et  dont  la  m<ijorité  de  l'assemblée,  je  pense. 
iH  connaissance. 


—  ssa  — 

M.  LE  Président.  Pour  le  moment ,  voici  les  formules  que  j^ai  entre  les  miioi; 

elles  portaient  les  numéros  suivants  dans  Tordre  du  jour  imprimé  de  la  séaocf 
du  samedi  7  : 

1 1 .  Proposition,  Il  sera  élu  une  Coramission  permanente  chargée  d^aasorer.  dam  In 
limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  CongrèB  de  la  Pr»- 
priélé  industrielle. 

(MM.  ROMANELLI,  ClUIIBT,  RE!IDr.^ 

12.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Fun  des  Gouvernements  proToi|ii 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle,  à  feffet  de  jeter  les  basos  d*M 
législation  uniforme. 

(MM.  SCHREYER,  PlEPER,  DE  RoSAS,  Ch.  ThIRIOH,  ClDHCT.I 

13.  Proposition,  Il  est  à  désirer  que  les  l^slations  sur  les  brevets,  dessins,  modrls 
et  marques  de  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  possible,  li'aiii 
un  type  qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officiel  et  que  toute  modi» 
tion  h  ces  lois  soit  de  même  soumise  et  discutée  devant  une  Commission  interaitiodi 
permanente,  avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aux  pouvoirs  l^slatifsnatioMft 

(MM.  PoLLOK,  E.  Barradlt,  d*Oliveira,  Dusn.) 
En  voici  une  autre  : 

Le  Congrès  décide  qu* une  délégation  se  présentera  diez  M.  le  Ministre  de  fagiU 
ture  et  du  commerce,  afin  de  le  prier  de  prendre  Tinitiative  pour  qu*une Coduimi 
internationale  soit  appelée  à  traiter  officiellement  les  questions  relatives  à  nne  ïé^àém 
uniforme  sur  la  propriété  industrielle. 

Elle  est  signée  par  MM.  Thirion,  Hegedûs,  Lyon-Caen,  Pollok  et  pliuiefl 
autres  de  nos  collègues. 

En  voici  encore  une  présentée  par  MM.  Bodenheimer,  6acrtner  et  autrei: 

Vu  la  grande  inégalité  que  les  lois  des  brevets  d'invention  présentent,  et  les  éaaf' 
in<*nts  des  relations  cominerci;iles  internationales  actuelles,  il  est  d*une  imp»^UnTi^ 
genl(»  qne  les  Gouverncmenls  cherchent  le  plus  tôt  possible  à  amener  un  aironl  roi*- 
national  sur  la  protection  de  Ja  propriété  industrielle. 

Et  enfin  celle-ci ,  signée  de  M.  de  Rosas  : 

L'organisation  des  administrations  des  brevets  d'invention  doit  être,  autant  qu^fi^* 
sible,  la  môme  dans  tous  les  Étais  appartenant  à  TUnion,  et  elles  doivent  adopta"  «I* 
leurs  procédures  la  [)lus  grande  uniformité  possible. 

La  parole  est  à  M.  Homanclli  pour  développer  la  formule  dont  il  est  sigoataiit 

M.  Romanelli  (Italie).  Messieurs,  j'ai  une  certaine  a ppri*hension  à  [nvote 
la  parole  le  premier  sur  la  question  de  IVntenle  internationale  qui.  dawrt 
(iongrès,  prime  toutes  les  autres.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  très  habile ddi 
votre  langue,  et  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune;  je  dois  donc  vous  denuofa 
toute  votre  indulgence. 

D'autre  part,  je  suis  très  satisfait,  moi  étranger,  d*étre  le  premier  ipiAi 
dans  celle  question.  Je  vous  dirai  comment  nous  avons  accueilli  l'iuitiati^ 
prise  par  la  France  dun  Congrès  d'une  si  grande  importance,  et  je  sui^i'i 
d'être  linlerprète  du  Congrès  en  exprimant  la  reconnaissance  que  nous  en  a»ot 
à  la  nation  française.  (Très  bien!  très  bien!) 


—  9S5  — 

Pannî  les  propositions  qui  ont  été  lues  toutàTheure  par  M.  le  Président,  il 
9  est  qui  tendent  à  exprimer  le  vœu  que  les  législations  des  diiïérents  pays 
joient  uniformes;  d'autres  demandent  que  les  Gouvernements  fassent  des  con- 
lealions  internationales  pour  arriver  à  ce  but;  d*autres  enfin,  —  et  ce  sont  les 
propositions  de  MM.  Schreyer,  Pieper,  de  Kosas,  Pollok,  Barrault,  —  visent 
ne  Conférence  internationale  qui  serait  chargée  d  établir  un  type  de  loi  des 
kierets  auquel  les  différents  Gouvernements  viendraient  adhérer,  et  qui  s'ap- 
fliqnerait  peu  à  peu  dans  les  divers  pays. 

Va  proposition  a  précisément  pour  objet  d'assurer  la  réalisation  de  ces  vœux. 
Ea  effet,  si  notre  Congrès  se  dissout  complètement,  s'il  ne  laisse  rien  derrière 
bi,  il  adviendra  ce  qui  s'est  produit  pour  plusieurs  Congrès  très  importants, 
ioot  l'œuvre  n*a  eu  aucune  portée;  or,  nous  voulons  et  nous  désirons  tous  que. 
s  Congrès  ait  des  conséquences  pratiques,  et  c'est  dans  ce  but  que  ma  pro- 
Mtion  tend  à  Tinstitution  d'une  Commission  permanente  chargée  de  pour- 
lifre  la  réalisation  des  vœux  du  Congrès,  et  en  particulier  de  celui  qui  con- 
eme  Fentente  inteniationale  et  l'uniformité  des  législations. 

Quant  à  moi,  je  demanderais  que  cette  Commission  fût  composée  de  mcm- 
res  des  différents  pays  qui  sont  représentés  au  Congrès;  elle  aurait  ainsi  une 
etîon  plus  efficace  sur  les  différents  Gouvernements.  Je  voudrais  qu'elle  eût 
m  si^e  à  Paris,  où  a  été  tenu  ce  Congrès,  et  enfin  je  proposerais  que  la 
omination  en  fût  confiée  à  M.  le  Président,  qui  a  dirigé  avec  tant  d'impar- 
alité  nos  débals. 

Voilà  quelle  est  ma  pro|>osition ,  Messieurs,  et  j'espère  que  vous  voudrez 
ieo  Tadopter.  J'ai  toujours  vu  que  les  seuls  congrès  qui  aient  produit  des 
ssaltats  sont  ceux  qui  ont  laissé  derrière  eux  des  institutions  semblables;  je 
ierai  le  Congrès  de  statistique  et  celui  du  numérotage  des  fils.  Le  Congrès  do 
atistique  st^  réunit  tous  les  quatre  ans;  une  commission  permanenic  se  ras- 
nuLle  très  fréquemmenl,  el  c'est  à  elle  que  Ton  doit  des  travaux  inlornalio- 
aux  d'une  grande  utilité.  De  mtMne  pour  le  Congrès  du  numérotage  des  fils; 
^ienne.  nob  collègues  d'Autriche  pourront  Fallester,  on  a  élu  une  commission 
ennanente  qui  a  fait  faire  des  progrès  utiles  à  la  question;  lorsqu'elle  a  jugé 
00  de  convoquer  un  nouveau  Congres,  elle  Ta  fait,  et  le  dernier  a  élé  tenu  à 
orin.  J'espère  que  l'assemblée  adoptera  ma  proposition.  (Très  bien!  très 
ieni  — Aux  voix!) 

M.  LE  Presidetit.  Les  uns  demandent  une  commission  ayant  un  caractère 
ificiel.  les  autres  une  commission  sans  caractère  odiciel. 

M.  BàtiAiLT.  Je  ferai  observer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  opposition  à  la 
roposition  de  M.  Romanelli;  on  peut  l'adopter  et  accepter  les  autres  égalo- 
teut.  En  \otant  cette  proposition,  qui  fait  honneur  à  M.  Romanelli,  nous 
idiquerons  tout  de  suite  que  nous  \oulons  marcher  dans  la  voie  qu'il  a 


M.  LE  PiÉsiOEîiT.  Il  est  entendu  alors  qu<*  ce  que  je  mets  aux  voix,  c'est  l'idée 
une  rommisMon  permanente,  sans  que  d'ailleurs  elle  soit  qualifiée. 

PLcsiEits  Mkmbibs.  Une  commission  ayant  un  caractère  privé! 


^  336  — 

M.  LE  Président.  Dans  ce  cas,  la  discussion  va  commenGer.  (NodIood!  — 

Aux  voix!) 

M.  LE  Président.  Voici  la  proposition  que  je  mets  aux  voix: 

//  sera  créé  une  Commission  permanente  chargée  et  assurer  ^  dans  les  liaûks  àL  fm- 
sible ,  la  réalisation  des  propositions  adoptées  par  le  Congrès  de  la  Prapriéli  imish 
trieUe. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Reuleaux.  Il  existait  déjà  une  commission  semblable  qui  avait  été  crUc 
au  Congrès  de  Vienne;  je  proposerai  de  dire:  «rll  sera  créé  de  nouveau... 

Plusieurs  Membres.  C'est  voté! 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Schreyer  pour  une  déclaration. 

M.  Schreyer  (Suisse).  Messieurs,  M.  Pieper,  secrétaire  général  du  Congni 
de  Vienne  en  1 878 ,  me  prie  de  vous  donner  lecture  d'une  déclaration  qu'il  rai 
formulée  en  langue  allemande,  et  que  nous  venona  de  traduire  rapi 
Voici  cette  déclaration,  qui  a  son  importance: 

frLes  résolutions  finales  du  Congrès  de  Vienne  ont  eu  pour  but  d*âire  ne 
commission  executive  ayant  pour  mission  de  poursuivre  la  réalisation  de  loila 
les  i*ésolulions  qui  avaient  été  votées,  et  en  même  temps  de  donner  Unie  h 
publicité  désirable  à  ces  motions,  de  les  faire  passer  dans  la  pratique  (h> 
nations,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  réunion  d'un  Coogib 
ultérieur. 

(rEn  ma  qualité  de  secrétaire  général  de  cette  commission,  j'ai  rhonnetf; 
au  nom  et  sur  l'invitation  des  membres  ici  présents,  de  dé|>oser  noire  msaèà 
entre  les  mains  des  membres  du  Congrès  actuel. 

tNous  exprimons  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  poursuivi  le  même  objet  qr 
nous  nos  remerciements  los  plus  vifs,  et  nous  nous  adressons  spécialeniflil 
au  Comité  (Forganisalion  et  d'exécution  de  Paris,  en  le  priant  de  |)0ursiti^T* 
le  but  qui  nous  a  amenés  ici. 

fS'il  est  certain  que  ce  Congrès  nous  a  démontré,  d'une  façon  incoot»- 
tal)le,  quf»  les  intérêts  de  toutes  les  nations  peuvent  être  sauvegardés  paruif 
onlento  amiable  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle,  le  moment  «t 
venu  de  donner  libre  coui's  à  ce  vœu ,  et  je  vous  prie  de  continuera  témoiginf 
fi  ce  nouvr>au  Comité  exécutif  la  bienveillance  dont  a  été  entouré  Tancien. 

rSi  vous  agissez  de  la  sorte,  alors  le  Congrès  de  Paris  sera  le  point  ti 
départ  d'une  période  féconde  dans  la  voie  de  cette  entente  internationale  ftf 
nous  sommes  venus  poursuivre  de  tous  nos  efforts  en  répondant  a  toW 
gracieux  appel,  et  nous  espérons  assurer  ainsi  les  bases  de  la  paix  et  du  boi- 
beur  des  nations.')  (Applaudissements.) 

M.  LK  Président.  Dans  les  propositions  dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  ITifBff» 
il  y  a  unanimité  pour  demander  aux  Gou\ ornements  d'arriver  à  une  enlfife 
internationale;  Tune  d'elles  proposi*  d<' s'adres^^er  particulièrement  au  Gouvrt^ 
nement  français. 


—  237  — 

M.  PoLLOK.  Pour  simplifier  la  disciissiou,  nous  retirons  la  proposition  que 
MM»  avions  Fonnulëe  et  qui  |>ortc  le  n""  i3  de  Tordre  du  jour  de  la  sëance  du 
anedi  7. 

II.  Li  PtBsiDC!iT.  La  parole  est  à  M.  Clunel. 

y.  Cli^ibt.  Messieurs,  comme  le  disait  très  justement  fout  à  Flieure  notre 
boorablc  collègue  dltalie,  M.  Romanelli,  vous  venez  de  décider  la  question 
b  plus  importante  et,  peut-être,  la  plus  pratique  du  Congrès,  en  laissant 
demère  vous  une  trace  vivante  et  agissante  de  vos  efforts  el  de  vos  travaux.  Je 
ows  néanmoins,  puis(|ue  nous  en  sommes  à  discuter  la  façon  dont  Tinslitu- 
in  que  nous  venons  de  créer  doit  fonctionner,  qu'une  double  commission 
■l nécessaire,  c'est-à-dire  que  les  propositions  n**  1 1  et  1  a,  loin  de  s'exclure, 
Éîreut  au  contraire  être  réunies  en  une  seule.  Il  faut,  comme  vous  lavez 
fcillout  à  rbeure,  créer  une  Commission  permanente.  Cette  Commission  aura 
Kmniage  d*avoir  une  valeur  internationale  exacte;  chaque  pays  y  sera  repré- 
Méd^une  façon  égale;  on  se  garantira  ainsi  des  illusions  dans  lesquelles  ou 
habe  involontairement  dans  les  congrès  internationaux,  comme  celui  qui  nous 
pbul  aujourd'hui,  parce  que,  forcément,  dans  de  tels  congrès,  les  éléments 
b  nationalités  différentes  ne  s'y  contre-balancent  pas  dans  uu  juste  équilibre. 

La  Commission  que  vous  créerez  devra  être  composée  de  délégués  des  na- 
tif diverses  en  nombre  ^al  pour  chacune  ;  ces  délégués  seront  pris  parmi 
toindustriels,  qui  sont  les  principaux  intéressés,  parmi  les  ingénieurs  et  les 
tÎKonsoltes.  Cette  Commission,  émanation  du  Congrès,  devrait  avoir,  selon 
ni,  an  caractère  privé  et  coexister  avec  la  Commission  officielle  dont  on  solli- 
h  également  la  nomination.  La  Commission  privée,  par  son  existence  même, 
ir  son  activité,  créera  dans  Topinion  publique  le  mouvement  qui  est  néces- 
ire  pour  la  nomination  de  cette  Commission  internationale  officielle. 
AujounTbui,  —  c'est  un  fait  d'observation,  —  les  Gouvernements  des  pays 
'ilisés  reposent  sur  Topinion  publique.  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  rexpérience 
n  affaires  diplomatiques  savent  combien  de  difficultés  Ton  rencontre  pour 
ftUir  une  entente  internationale;  il  faut  donc  d'abord  que  voire  Commission 
i«ée  recueille  les  desiderata  de  l'opinion  publique,  les  coordonne,  crée  une 
ilation  scientifique  dans  le  monde  des  idées.  Puis,  quand  le  mouvement 
va  été  imprimé,  elle  pourra  s'adressiT  aux  Gouvernements  avec  l'autorité  de 
pÎDÎon  publique;  elle  leur  dira  :  t Voyez!  les  idées  marchent  dans  le  sens 
a  vœux  que  nous  vous  soumettons;  nous,  nous  ne  sommes  que  des  particu- 
n,  et  notre  action  n'est  pas  suffisante;  nous  avons  été  les  pionniers,  nous 
BBS  créé  le  mouvement;  à  vous  de  continuer  l'œuvre^  de  la  poursuivre  d'une 
gMi  efficace;  à  vous  de  consacrer  nos  n?solutions  par  la  sanction  des  traités 
liomatiques  !  ^  C'est  pour  arriver  à  ces  traités  diplomatiques  que  je  conçois 

réonion  d^nne  Commission  internationale  officielle;  mais  j'estime  que  ces 
m  propositions  sont  intimement  liées.  Il  faut  une  Commission  privée,  et  il 
■I  ane  Commission  internationale  officielle  ;  mais  Tœuvre  de  la  seconde  sera 
rtpirée  par  la  première.  Il  importe  que  la  Commission  permanente  fonnule 
abord  ses  dnideraia^  révèle  son  existence  par  une  élaboration  préliminaire, 
■r  iM  adivilë  fcienlîfique  et  une  véritable  influence  sur  l'opinion  publique  I 
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J'iiisislc  donc  pour  que  vous  votiez  les  deux  propositions  avec  ce  caractèn 
de  conneiité. 

M.  Gaertner  (Autriche).  Messieurs,  je  suis  heureux  de  pouvoir coosUterqoe 
dans  celte  réunion  aucune  voix  ne  s'est  élevée  jusqu'à  présent  contre  l'idée 
d'une  entente  internationale.  Il  était  à  croire  qu'il  en  serait  ainsi;  maistoujoui 
est-il  qu'il  me  semble  bon  de  déclarer  qne  tous  ici  nous  désirons  sur  cdie 
(|uestion  une  entente  internationale.  Cest  pourquoi,  mes  amis  et  moi, 
avons  pensé  qu'il  était  utile  qu'une  résolution  générale  fût  prise  dans  ce 
Elle  vous  a  été  lue  par  M.  le  Président;  j'en  rappelle  les  termes  :  e  Vu  la  gruà 
inégalité  que  les  lois  de  brevets  d'invention  présentent,  et  les  chaDgemeolsfo 
relations  commerciales  internationales  actuelles,  il  est  d'une  importance  v- 
gente  que  les  Gouvernements  cherchent  le  plus  tôt  possible  à  amener  un  acml 
international  sur  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  19 

Voilà  la  résolution  générale  que  nous  avons  proposée.  Le  moyen  pour  i^ 
river  à  cette  entente  se  trouve  dans  une  autre  formule  que  nous  avons  soiuni 
ce  matin  à  nos  collègues  et  qui  a  reçu  une  grande  approbation  de  lear  put; 
c'est  celle-ci  :  crLe  Congrès  décide  qu'une  dél^ation  se  pr^ntera  cbei  W.h 
Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pour  le  prier  de  prendre  FiDitiati 
pour  qu'une  Commission  internationale  soit  appelée  à  traiter  officieliemeot 
questions  relatives  à  une  législation  uniforme  sur  la  propriété  indoi^tnefcii 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  tout  d'adord  constater  que  le  vœu  général 
d'arriver  à  une  entente  internationale,  et  on  déciderait  ensuite  si  une 
tion  ferait  la  démarche  que  nous  proposons. 

Je  suis  heureux  que  nous  ayons  trouvé  un  terrain  d'entente.  Le  premier 
u  été  fait  à  Vienne,  le  second  à  Paris.  Je  crois  qu^en  cette  matière,  commet 
d'autres  aussi  complexes,  nous  arriverons  à  un  accord  général,  et  je  voi»è" 
mande  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  la  marche  que  je  \if05k 
vous  proposer. 

M.  DE  RosAs  (Autriche).  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  l'entente  intr* 
tionale,  j'aNais  préparé  un  long  discours  sur  les  divers  points  des  ré>4)lntiMl 
viennoises  dont  le  nombre  n'est  pas  moindre  que  dix.  Mais  je  crains  de  ai 
des  limites  des  formules  on  discussion  ou  de  vous  impatienter;  au>si  je 
bornerai  à  peu  de  remar(|ues  et  je  commencerai  par  la  lin. 

Ce  que  je   désirerais,  c'est  que,  quand  viendrait  s'offrir  loccasiuu 
mes  collègues  et  moi,  de  retour  à  Vienne,  de  nous  présenter  de  nouieaa 
comte  Andrassy,  le  ministre  des  affaires  extérieures,  nous  puissions  lui  ad 
un  discours  bien  autre  que  nous  ueTavons  fait  en  1873.  Je  désirerai»  pofl' 
dire  à  M.  le  comte  Andrassy,  si  plein  de  sollicitude  pour  notre  cause:  ^û 
grès  a  émis  le  vœu  d'une  entente  internationale;  il  désire  une  Confàta' 
inlernalionale,  et  eniin  il  a  jeté  quelques  bases  sur  lesquelles  [)euveut  s'appi}^ 
dès  aujourd'hui  les  discussions  de  celte  Conférence  internationale.'^ Je  ne 
drais  pas  être  oblig«'de  dire  :  ^Le  (x)ngrès  n'a  pas  achevé  son  œu\re,il  n^F^i 
su  finir  sa  larhe,  il  laisse  la  besogne  de  jeter  les  bases  à  la  Conférence 00 •■ 
Commission  privée  internationale.?? 

Les  dix  articles  de  la  résolution  viennoise  sont  peut-être  trop  oonkA 
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eu  égai*d  au  peu  de  temps  qui  nous  reste,  mais  je  pense  que  quelques-uns 
du  moins  pourtant  pourraient  être  mis  en  discussion. 

Il  y  a  divers  degrés  d'une  entente  internationale.  L'idéal,  ce  serait,  par 
eieuiple,  comme  en  Autriche-Hongrie,  les  deux  États  ayant  une  loi  uniforme, 
nne  administration  concordante,  une  taxé  unique;  les  solliciteurs  de  brevets, 
mx  une  seule  requête  adressée  à  Vienne,  payent  la  taxe  à  Vienne  et  reçoivent 
les  brevets  en  Hongrie.  Le  second  degré  serait  l'uniformité  de  législation;  par 
c&emple,  en  Allemagne,  en  Autriche,  on  a  les  mêmes  lois  pour  les  lettres  de 
chauge  et  pour  les  intérêts  commerciaux.  Le  troisième  degré,  en  descendant, 
«erait  une  entente  sur  cel*tains  points  importants,  par  exemple,  le  caractère 
de  nouveauté,  la  durée  de  privilège  des  brevets,  le  brevet  additionnel,  etc. 

Il  y  aurait  encore  à  souhaiter,  pour  arrivera  Tentente  internationale,  Tabro- 
gation  de  certaines  lois  en  vigueur  qui  paraissent  à  plusieurs  de  mes  collègues 
des  anacbronismes,  des  fautes;  telle  est  la  déchéance  pour  insuJSIsance  d'ex- 
ploitation ou  non-exploitation,  la  solidarité  de  la  durée  du  brevet  dans  divers 
pys,  peut-être  aussi  les  licences  obligatoires;  il  serait  très  désirable  que  ces 
fautes  disparussent  autant  que  possible  de  la  législation  de  toutes  les  nations. 
Il  y  aurait  lieu  encore  à  un  certain  minimum  d'entente  qui  aurait  seulement 
pour  but  de  faciliter  aux  étrangers  la  sollicitation  des  brevets.  Le  Comité  pré- 
paratoire du  Congrès  de  Vienne  avait  fait  au  Congrès  certaines  propositions  à 
ce  sujet;  mais  la  question  a  été  ajournée.  Il  y  avait,  par  exemple,  la  proposi- 
tion que  chaque  Etatedt  dans  son  administration  des  représentants  des  admi- 
niftlrations  étrangères,  et  qu'après  la  délivrance  du  brevet  chaque  administra- 
tion communiquât  des  copies  du  brevet  à  toutes  les  administrations  étrangères. 
Enfin,  c'est  un  travail  purement  nominal  et  infructueux  que  de  laisser  le 
^in  de  faire  cette  œuvre  à  une  commission. 

le  voudrais  du  moins  conserver  quelques-uns  des  dix  points  de  la  résolu- 
tion Mennoise.  Ce  serait  tout  d'abord  l'introduction,  et,  ayant  égard  aux  réso- 
lutions adoptées  hier,  abandonnant  la  publication  préalable,  j'amenderais  ainsi 
k  projet  de  l'Association  viennoise  :  t^La  première  démarche  à  faire  pour  arri- 
wr  à  ce  but  de  l'entente  ii^ternationale  serait  que  les  Etats  qui ,  dans  leurs 
kiisnr  les  brevets  d'invention,  possèdent  déjà  ou  veulent  adopter  un  systhne 
*^M^,  s'accordassent  pour  former  une  Union  internationale  pour  la  prolec- 
(ioo  de  la  propriété  industrielle,  n 

£n  second  lieu ,  je  voudrais  maintenir  le  point  b  des  résolutions  viennoises  : 

'A  suffit  qu'une  invention  soit  protégée  par  un  brevet  dans  un  des  États  de 

'Oaioa  internationale  pour  que  le  propriétaire  du  brevet  puisse  réclamer 

^tre  Ia  concession  du  même  brevet  d'invention  dans  l'Union  à  un  autre 

dateur.  » 

Je  raudrais  paiement  maintenir  le  point  e:  r  L'extinction  d'un  brevet  d'in- 

^tion  dans  un  des  États  de  l'Union  n'implique  pas  l'expiration  du  brevet 

^logue^  accordé  à  cette  époque  dans  un  autre  État  de  l'Union. 

.  '^Vadmiïïiisir^\ÀQu  respective  des  brevets  communiquera  l'annulation  d'un 

^^  d^toYenlion  avec  le  jugement  et  ses  considérants  aux  administrations  des 

^^  Éistt»  de  l'Union  pour  leur  fournir  l'occasion  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu, 

^eaX9  de  procéder  également  à  rannalation.9) 
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lit,  enlin,  je  désirerais  mainteuir  le  point  h  :  ffL'oi^anisation  des  admiuis- 
Iralipns  des  brevels  d'inveiiliou  doit  être  la  plus  semblable  possible  dansions 
les  Étals  appartenant  à  TCnion,  et  elles  doivent  adopter  dans  leurs  procédorei 
la  plus  grande  uniformité  possible. 

ff 11  est  aussi  à  désirer  que  Ion  constitue  des  agents  de  brevets  d'ioventîoi 
internationaux  et  approu\és,  placés  sous  Tautoritédes  administrations  des bn- 
xets  et  pourvus  du  droit  exclusif  de  représentation.^ 

Ce  sont  les  résolutions  finales  que  je  voudrais  >oir  maintenues  et  proposé» 
à  une  Conférence  internationale  comme  point  de  départ  d'une  discussion. 

M.ToRRiGiANi  (Italie).  Messieurs,  après  les  observations  qui  se  sont  déw- 
loppécs  sur  la  proposition  n**  iq,  j\ii  désiré,  comme  délégué  du  Gouverne- 
ment italien ,  approuver  tout  à  fait  le  n**  i  a  et  je  crois  que  son  applicatin 
sera  d'une  grande  utilité. 

L'Italie  a  plusieurs  fois  pensé  aux  inventions  et  à  leur  application.  De  plaii 
nous  avons  une  loi  qui  date  de  1 809  ;  elle  a  des  ressemblances  avec  la  loi  fnn- 
(;aise  de  i8û4.  Je  crois  que  la  loi  anglaise  de  1828  ressemble  beaucoupàcei 
deux  lois. 

Je  crois  que  ce  sera  une  grande  chose  que  de  faire  une  législation  uni- 
forme. Mais  je  fais  une  observation  :je  désire  que  ce  soit  le  Gouverneuicnl  fraa- 
vais  qui  provoque  la  réunion  de  la  Conférence  internationale  officielle. 

M.  LE  Président.  M.  Armengaud  jeune  a  présenté  une  proposition  seoh 
blablo  à  celle  de  M.  de  Rosas.  Il  ne  se  borne  pas  à  formuler  le  vœu  d'aie 
entente  ;  il  indique  les  points  de  la  législation  sur  lesquels  il  serait  désirable 
que  Tentente  fût  établie  dans  cette  Commission  internationale.  La  parole  eslî 
M.  Armengaud. 

M.  J.  Abmengaid  jeune.  Messieurs,  je  me  rattache  entièrement  aux  diverso 
opinions  énnses.  en  ce  qui  concenie  la  création  d'une  Commission  permaocBle 
et  l'indication  de  certains  points  précis  sur  Ies4]uels  il  y  aura  lieu  de  réforroer 
les  législations  existantes.  Mais  je  crois  que,  nialgiv  toute  l'ardeur  que  |îoar- 
rail  mettre  une  commission  à  résoudre  les  propositions  qui  ont  été  faite»  jos- 
qnVi  présent  dans  le  Congrès,  il  faudra  discuter  longtemps  a\anl  d'obtenir  nue 
loi  internationale.  Je  crois  que,  pour  arriver  à  une  ^dution  prompte,  il  fiot 
aller  au  plus  pressé  et  qu'il  importe  dès  à  présent  de  fixer  l'étendue  des  ^œn 
que  le  Congrès  désin*  voir  se  réaliser. 

Or,  à  mon  point  de  \ue,  la  question  qui  domine,  c'est  le  droit  de  priorité 
qu'il  faut  accorder  à  un  inventeur. 

Je  demande  qua  partir  du  jour  011  il  a  fait  connaître  sa  découverte  |)arli 
pri^e  d\in  bn'vet  dans  son  [tropre  pays  ou  dans  son  |»ays  d^adoplion,  il  ^ 
|mr  ce  stMil  fait  garanti  dans  tous  les  autres  pays,  et  au  moins  pendant  une 
annéi' ,  conttv  toute  spoliation  de  son  droit. 

QiELQiKS  Membres.  Ce  n  est  |ms  la  question. 

M.  J.  ARMExturD  jeune.  Je  ne  m'explique  pas  rinterruplioD.  Pour  discaler 
sur  la  possibilité  d'une  entente  inteniationale,  il  faut  en  poser  les  bases*  H 
c'est  ce  cote  essentiel  de  la  question  que  je  Iraite  maiulciiuiL 
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Avant  d^entrer  dans  le  détail  des  proiiositioiis  que  j'ai  rédigées,  et  qui  cous- 
lituent  UD  ensemble  de  di8|>ositioii8  revêtant  un  caractère  international,  je  dis 
qail  est  poï^siblede  s'entendre  dès  à  présent  sur  des  dispositions  transaction- 
Belles  pennettant  d'établir  et  de  garantir  le  droit  des  inventeurs  pour  la  prise 
des  brevets  dans  différents  pays. 

V.  LB  Pbbsidbrt.  Vous  avez  la  parole  pour  développer  vott*e  idée.  Elle  me 
finit  être  que  vous  désirez  qu'un  certain  nombre  de  questions  soient  soumises 
fabord  aux  délibérations  de  la  commission  internationale.  Développez  cette 
Hwe. 

M.  J.  Abmingaid  jeune.  Je  développerai  très  rapidement  les  |K>ints  qui 
tournent  les  dispositions  transactionnelles  dont  je  viens  de  parler  : 

t*  La  durée  des  brefets  d'invention,  portée  à  vingt  années,  doit  être  la  même 
dioi  tous  les  pays; 

)*  Le  même  délai,  fixé  au  moins  à  trois  années,  doit  être  accordé  pour  la 
nie  en  exploitation  d'une  invention. 

3*  L'obtention  d'un  brevet  dans  un  pays  doit  assurer  à  l'inventeur  ou  à  ses 
mots  droit  un  droit  absolu  de  priorité  pour  la  prise  d'un  brevet  dans  d'autres 
piys,  pendant  la  première  annés  du  brevet  principal. 

Par  cette  disposition ,  la  propriété  de  la  découverte  en  faveur  de  rin\enteur 
se  trouve  donc  assurée  au  moins  pour  une  année  à  partir  du  jour  où  elle  a 
âé  produite  pour  la  première  fois. 

En  demandant  des  brevets  dans  des  pays  étrangers,  il  suffira  à  Tinventeur, 
^r  constater  son  droit,  de  présenter  à  l'appui  de  sa  demande  le  titre  officiel 
ée  son  brevet  d'origine  ou  un  duplicata  certifié  de  ce  titre. 

Cette  disposition  tutélaire  est  appliquée  en  Autriche-Hongrie  el  va  l'être  aux 
EtaL<^Unis. 

Par  cette  proposition,  qui  est  la  plus  importante  de  toutes  etdontle  but  est 
la  raison  d'être  même  de  l'entente  projetée,  je  repousse  complètement  la  né- 
cessité où  Ton  veut  mettre  les  inventeurs  de  déposer  des  doubles  de  leui*s  des- 
criptions et  de  leurs  dessins  aux  consulats.  Cette  mesure  me  i)arait  inutile, 
dis|>endieuse,  et  sera  le  plus  souvent  impraticable. 

\f.  LE  PiésiDBivT.  Cela  viendra  plus  tard. 

M.  J.  Armexgaid  jeune.  Ma  dernière  proposition  est  ainsi  conçue  : 

4*  Les  transferts  des  brevets  seront  régularisés  par  le  seul  fait  de  Tenregis- 
tremeut  d'un  extrait  de  Tacte  de  cession  dressé  par-devant  notaire  dans  un  pays 
où  Finventeur  est  titulaire  d'un  brevet  pour  la  même  invention. 

Cette  disposition  permettrait  de  simplifier  de  beaucoup  les  formalités  à 
remplir  aujourd'hui  pour  cet  objet. 

Je  me  résume  en  disant  que  je  crois  qu'il  est  possible  à  très  bref  délai,  par 
le  concours  de  la  commission  que  vous  allez  nommer,  d'obtenir  des  différents 
États  fadoption  de  ces  simples  propositions  transactionnelles  qui  assureront, 
aa  moins  d'nne  manière  provisoire,  les  droits  de  priorité  de  Tinventeur,  en  at- 
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le  vœà  qa'un  de^  Gouveriieuieuls  provoque  la  réuaioD  d'une  Confé- 
inlematioiuile  officielle,  à  Teffet  de  jeter  les  bases,  elc.i> 
Gsqai  disparafl  aussi,  c*est: 

■Le  Coogrës  décide  qu'une  délégation  se  présentera,  etc.n 
ijL  Pociun.  Nous  demandons  qu'une  commission  se  transporte  chei  le 


IL  Famiral  Silwtfi  (Angleterre).  Messieurs,  la  commission  qui  sera  nommée 
Hjpmi  se  réunir  sans  beaucoup  de  frais;  il  faut  que  vous  faciUtiei  son  action. 
fit  qœ  nous  demandons,  c'est  que,  en  dehors  de  cette  commission,  il  y  ait 
m  délation  du  Congrès  appelant  le  Ministre  à  prendre  l'initiative  pour 
ifB  y  ait  une  Commission  officielle  chaire  d'amener  une  entente  interna- 
sur  cette  question.  Le  comité  privé  suivra  les  travaux  de  cette  corn- 
et lui  donnera  des  explications.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  dire,  non 
tq«e  cette  commission  officielle  posera  des  bases,  mais  qu^elle  se  fondera 
Jm  bases  établies  |>ar  le  Congrès.  Il  faut  faire  exécuter  ce  que  nous  avons 
'],  car  ce  sont  des  décisions  d^experts  en  la  matière.  La  commission  privée 
y  veiller.  Selon  moi,  voilà  les  fonctions  du  comité  privé  et  de  la  com- 
officielle. 

IL  u  PafeiM^.  Je  relis  la  proposition  : 

Le  Comgrh  dédie  quwie  délégation  $e  présentera  chetM.kMûii^re  de  F agrieMbmre 
ii  c— ygnre  de  France ^  a/in  de  le  prier  de  prendre  riniiiative pour  çnmne  Cbaimta- 
■  MÊiermationale  eoit  appelée  à  traiter  ofiâellement  le$  eondùiom  rdatioeê  h  wm 
MirtMMi  unifonne  sur  la  propriété  induitrieUe. 

le  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  \oix,  est  adoptée.) 

iLu  PaisiDi5T.  Voici  un  complément  présenté  par  M.  Romanelli  : 
Le  Giounission  permanente  do  Congrès  industriel . . . 

Heis  die  n'est  pas  constituée  et  on  lui  attribue  des  fonctions! 

Ïm  Cemmiiwion  permanente  aura  son  siège  à  Paris.  Tous  les  États  représentés  an 
^péi  le  seront  aussi  dans  la  Commission  permanente.  Le  président  du  Congrès  en 
■nera  les  membres. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  déclare  que  je  décline  cet  honneur. 

Ce  qui  me  parait  pratique  et  possible,  c*est  que  le  bureau  vous  propose  une 

le  de  personnes  qui  pourraient  former  le  premier  noyau  de  ce  comité. 

M.  ToiQCiTiL.  Je  demande  que  la  Commission  soit  composée  du  président 
f  en  membre  pris  dans  chaque  nation  représentée. 

IL  u  PaisiDK!rr.  Laissons  de  cdté  les  questions  de  détail. 

|U  Congrès  veut-il  accepter  les  idées  de  MM.  de  Rosas  et  Armengaud,  ou 
M  ae  borner  i  adopter  le  système  formulé  dans  la  première  phrase  de  le  r^^ 

t6. 
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ieodanl  qu'on  reforme  d'une  manière  radicale  la  iégislatiou  des  breveUdaih 
les  diflerents  pays. 

M.  Barrault.  Messieurs,  je  dois  d'abord  vous  rassurer,  je  nai  pas  à  tou>    J 
tenir  longtemps. 

La  question  est  bien  posëe  :  vous  avez  dëcidë  qu'il  y  aurait  une  commission 
permanente  qui  sera  l'ëmanation  de  ce  Congrès.  Mais  à  côté,  on  vous  a  propose 
de  demander  une  commission  officielle  qui  devra  déterminer  les  points  «four 
législation  uniforme.  Je  viens  simplement  demander  qu*au  lieu  de  ces  mots: 
rrles  bases  d'une  législation  uniforme,^  on  adopte  un  mot  qui  me  partit  ré- 
pondre mieux  aux  idées  émises  par  plusieurs  de  nos  collègues:  rà  un  mimmm 
de  législation  uniforme.  "^ 

Je  vais  expliquer  pourquoi. 

Je  ne  crois  pas  que  différents  pays  puissent  admettre  une  législation  idei- 
tique  qui  satisfasse  aux  besoins  des  Allemands,  des  Français,  des  Anglui. 

Il  y  a  donc  certains  points  qui  peuvent  être  acceptés  comme  points  mi- 
formes  pour  tous  les  pays.  C'est  donc  un  minimum  de  i^slatîon  uniforae 
qu'on  devra  chercher  à  obtenir.  Le  Congrès  lui-même,  dans  les  dëtermiDatioK 
qu'il  a  prises,  a  jeté  les  bases  qui  pourront  servir  à  la  commission  qui  son 
nommée,  puisque  les  différentes  propositions  indiquées  se  trouvent  soumiiiesi 
vos  délibérations  par  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  LB  Président.  Que  désirez-vous? 

M.  Barrault.  Je  demande  qu'on  dise:  ^rle  Congrès  émet  le  vœu  que  Fuii  de» 
Gouvernements  provoque  la  réunion  d'une  Conférence  internationale  offi**!^!!^ 
à  l'effet  d'arriver  à  un  minimum  de  législation  uniforme.  *) 

M.  DE  llosAS  (Autriche).  J'admets  le  mot  '^  base??,  et  non  le  mot  -  minimum-- 

M.  LE  Président.  Nous  avons  à  voter  d'abord  le  principe  d'une  entente  inW^- 
nationale.  M.  Clunetdemande  deux  choses:  rétablissement  d'une  c<)inuii^*k'' 
ayant  un  caractère  privé  et  une  commission  oOicielle  coexistante.  Voici  sa  -or- 
mule  :  rll  sera  cre'é  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer.  dan>^* 
limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  (!«»ngrî-  «5 
la  Propriété  industrielle.'» 

C'est  volé.  Voici  ce  qu'il  ajoute  : 

Un  des  buts  de  la  Commission  permanente  créée  par  C initiative  privée,  stra  (Tohuivr 
de  Cun  des  (iouvernements  la  réunion  itune  Cotiférence  internationale  oJicieUe,  à  [tjd 
de  déterminer  les  bases  d'une  législation  utii/onne, 

La  Commission  officielle  serait  la  résultante  de  la  Commission  privée. 
Je  mets  aux  \oix  la  rédaction  de  M.  Clunet. 
(La  [troposition,  mise  aux  voix,  est  adopée.) 

M.  LE  pRÉs]DE>T.  La  formule  imprimée  se  trouve  moditiée.  La  premier' 
|>artie,  qui  a  été  votée,  reste;  mais  ce  qui  disparait,  c*est  ceci  :  irLe  Congru 
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nei  le  fœb  qu^un  des  Gouvenieuieiits  |>roYoc|iie  la  réunion  d'une  Conté- 
ïuce  inlernaiionale  officielle,  à  Teffet  de  jeter  les  bases,  e(c.T) 
Ce  qui  disparaît  aussi,  c^est: 

?Le  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera,  etc.^ 

H.  Pouiixrr.  Nous  demandons  qu'une  commission  se  transporte  chez  le 
linîstre. 

M.  Famirai  Sklwt?i  (Angleterre).  Messieurs,  la  commission  qui  sera  nommée 
«  peut  se  réunir  sans  beaucoup  de  frais;  il  faut  que  vous  facilitiez  son  action. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que,  en  dehors  de  celte  commission,  il  y  ail 
me  délégation  du  Congrès  appelant  le  Ministre  à  prendre  l'initiative  pour 
|o'il  y  ait  une  Commission  officielle  chargée  d'amener  une  entenle  intema- 
iooale  sur  cette  question.  Le  comité  privé  suivra  les  travaux  de  cette  com- 
■iiéion  et  lui  donnera  des  explications.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  dire,  non 
pai  que  cette  commission  officielle  posera  des  bases,  mais  qu'elle  se  fondera 
«ries bases  établies  par  le  Congrès.  Il  faut  faire  exécuter  ce  que  nous  avons 
Uddé,  car  ce  sont  des  décisions  d'experts  en  la  matière.  La  commission  privée 
leira  y  veiller.  Selon  moi,  voilà  les  fonctions  du  comité  privé  et  de  la  corn- 
ûëion  officielle. 

V.  LB  Pii^iDETT.  Je  relis  la  proposition  : 

Le  Congrès  décide  quuœ  délégation  se  présentera  chez  M,  le  Ministre  de  Fagrieuhure 
i  iu  commerce  de  France  y  afin  de  le  prier  de  prendre  rinitiative  pour  qu'une  Commis- 
Ma  mUmaùonale  soit  appelée  à  traiter  ojkiellement  les  conditions  relatives  à  une 
l^pla/iofi  uniforme  sur  la  propriété  industrielle. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proportion,  mise  aux  \oix,  est  adoptée.) 

M.  LK  PicsiDzxT.  Voici  un  complément  présenté  par  M.  Komanelli  : 
La  Commission  permanente  du  Congrès  industriel . . . 

Mais  elle  n'est  pas  conslituée  et  on  lui  attribue  des  fonctions! 

La  t^onmiission  permanente  aura  son  siège  à  Paris.  Tous  les  Etats  représentés  au 
ofigr^  le  senmt  aussi  dans  la  Commis^^ion  permanente.  Le  président  du  Congrès  en 
xnniera  les  membres. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  déclare  que  je  décline  cet  honneur. 
Ce  qui  nie  parait  pratique  et  possible,  c'est  que  lo  bureau  vous  propose  une 
»te  de  personnes  qui  pourraient  former  le  premier  noyau  de  ce  comité. 

M.  TuiQcrriL.  Je  demande  que  la  Commission  soit  composée  du  président 
d*un  membre  pris  dans  chaque  nation  représentée. 

M.  LE  Pbbside!(t.  Laissons  de  c<)té  les  questions  de  détail. 

^Le  Congrès  \eut-il  accepter  les  idées  de  MM.  de  Rosas  et  Armengaud,ou 
en  se  borner  à  adopter  le  système  formulé  dans  la  première  phrase  de  la  réso- 
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lutioii   :  (T 11  sera  créé  une  commissiou  permaneule  chaînée  de  l'aire  eiécuK 
dans  la  limite  du  possible,  les  résolutions  prises  par  le  Congrès. i> 

Quelques-uns  de  nos  collègues  voudraient  qu^on  formulât  ensuite  les  quev 
lions  à  résoudre. 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  «rsi  le  Congres  veut  limiter  à  ce  qui 
est  formulé  dans  la  première  partie  de  cette  proposition  le  mandat  donné  à 
la  Commission,  c'est-à-dire  ne  pas,  quant  à  présent,  indiquer  les  question!» 
sur  lesquelles  Tentente  nationale  devra  s'établira. 

(1^  résolution  dans  ce  sens,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'ajoutera  aucune  des  question^ 
indiquées  par  MM.  de  Rosas  et  Armengaud. 

Nous  avons  maintenant  à  résoudre  deux  questions  qui  se  rattachent  à  feu- 
tente  internationale;  ce  sont  celles  indiquées  sous  les  n"  3  et  3  iû,  et  qui  ont 
été  réservées  comme  devant  venir  à  titre  de  questions  annexes  à  l'entente  inter- 
nationale. 

Le  Congrès  international  de  la  Ihropriité  industrielle  émet  le  vceu  que,  au  regsrl 
des  pays  d'Orient  qui  n^ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  protection  de  la  prûpriik 
industrielle  y  et  notamment  au  regard  de  l  Egypte,  ou  fonctionne  une  juridictiom  mlik 
intertiationale ,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir  des  Gouvernements  è 
ces  pays  quils  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aux  inventeurs  ei  imlrvf 
industriels  le  respect  de  leur  propriété. 

La  parole  est  à  M.  Colfavru. 

De  toutes  parts.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  de  diilicultés?  (Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposilion,  mise  aux  voix,  est  .•id()|)tée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  3  bis,  (|ui  a  rapport  au  Dépôt  simul- 
tané des  demandes  de  brevets  dans  les  différents  pays  : 

Le  Congrès  international  de  la  Propri«itc  induslriello  éinfl  \v  mvu  que,  ponr>VMip<" 
le  béndlice  et  la  |)rotoc(ion  de  la  loi.  les  in\onloui*s  et  anlenrs  industriels  qui  n^hMii  ' 
félranger,  et  particulièn'ment  outre-nior,  soient  autorisés  à  |)réseiiter  aux  consulat  »1" 
lieu  *1<»  leur  résidence  hmra  denianck^s  de  hnncls,  à  y  dépos**r  les  d«»ssins,  modèles.  lU'*'" 
ques,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  mèvo  patrie,  aux  oldigafions  el  aux  fonnalil«*s  ji^ale^jl?»** 
un  délai  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

De  toi  tes  parts.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Présidext.  Cette  proposition  rentre  à  titre  d'espèce  dans  la  <juc>lM'n 
rorniulée  dans  le  programme  ge'néral,  qu'il  est  bon  de  remettre  sous  li»>  ;eu\ 
du  (longres  :  r\\l.  Des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  à  i  inxentour  k 
moyen  de  faire  respecler  ses  droits  dans  les  dillérenls  paNs. « 

Voici  sur  ce  poini  la  formule  présentée  par  .M.  Colfavru  : 

I^  dépôt  des  demandes  doit  pouvoir  s'elfectuer  sinudtanément  à  Tautoritë  locak  coiih 
pétente  et  aux  considats  des  diverses  nations  étrangèi*es. 
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Voki  maintenaiit  ie  n*  1 5  de  Tordre  du  jour  : 

D  $CFut  h  désirer  que  le  dëpôl  des  demandes  de  brevets  pâl  s'effectuer  simultaDëment 
à  raolorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères. 

Noos  abordons  la  question  des  déclarations  simultanées  chez  les  divers 
lis. 


y.  Ch.  Lto?i*Cab?i.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire,  pour  se  rendre  à  Tidée  de 
LCoirami,  d'ajouter,  dans  la  rédaction  dont  il  vient  d*étre  donné  lecture,  les 
■arque«  et  les  modèles  aux  brevets  d^invention. 

M.  Di  Maillamd  de  Maraft.  Sur  ce  point,  une  loi  existe  déjà  dans  différents 

fiys. 

M.  Bahal'lt.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole  contre  la  proposition  qui 
H formulée,  c'est  parce  quelle  donne  lieu  à  des  complications  qu'il  me  parait 
Ottible  d'éviter. 

En  fait,  quand  on  demandera  un  brevet  dans  un  pays  qui  fera  partie  de  la 
vide  union  industrielle  que  nous  espérons  voir  se  constituer,  il  me  semble 
iH  y  aura  un  document  authentique,  et  qu'en  vertu  de  ce  document  on 
nt  réserver  le  droit,  |>endanl  six  mois,  un  an,  à  Tinvcnteur,  de  prendre  un 
wet  dans  les  pays  étrangers. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  d'aller  dans  les  consulats,  de  faire  des  dépenses 
a«idérables,  lorsqu'il  est  si  facile  de  décider  que  le  fait  seul  de  la  prise  d'un 
evet,  dans  un  pays  de  l'Union,  donnera  le  dmit,  dans  un  délai  que  je  ne 
m  pas  fixer,  de  prendre  son  brevet  dans  les  autres  pays. 
\oilà  tout  ce  que  je  voulais  dire.  Voici  la  formule  que  nous  proposons  : 

L'adoption  d'un  brevet  d'invention  dans  un  pays  assurera  à  l'inventeur,  ou  à  ses 
nii  droit,  la  priorité  de  la  prise  d'un  brevet  dans  d'autres  pays,  dans  la  première 
"e  da  brevet  primitif. 


M.  J.  BozÉiiA?!.  Je  demande  au  Congres  la  permission  de  lui  présenter  quel- 
■«  observations  sur  celle  question,  qui  est  une  de  celles  qui  me  pa- 
iis«eDt  les  plus  importantes  à  résoudre. 

Si  je  me  permets  de  prendre  la  |Kirole,  c'est  que  j'ai  été  l'un  des  signataires 
le Mte  proposition,  lorsqu'elle  a  été  formulée  devant  le  Congn»s  d'Anvers. 

On  a  traité  un  peu  cavalièrement,  je  ne  m'en  phuns  pas,  la  formule  que 
^*  aTons  présentée. 

M.  Baii^clt.  Nous  ne  l'avons  |>as  traitée  cavalièrement. 

V.  J.  BozctiAic.  Eucore  une  fois,  je  ne  me  plains  pas,  mon  cher  collègue; 
'^.  comme  vous  parlez  vivement,  j*ai  pu  me  servir,  à  titre  de  synonyme,  du 
^^  cavalièrement. 

^  Barrault  dit  :  I^  mesure  proposée  est  absolument  inutile;  elle  a  des 
^OTenients  graves.  Quels  sont  donc  ces  inconvénients?  Vous  qui  avez  pris 
^'  de  brevets,  >ous  savez  bien  comment  les  choses  se  passent.  Voici  une  in- 
'^lioo  qui  a  vu  le  jour  en  France;  vous  la  laites  breveter,  vous  faites  votn; 
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dëclaration.  Mais,  si  vous  voulez  preudre  un  brevet  dans  un  pays  étranpr 
où  le  f^it  de  la  non-nouveauté  est  un  obstacle  à  la  prise  d'un  brevet,  eomme 
vous  ne  pouvez  pas  le  prendre  le  même  jour,  vous  savez  ce  qu'on  tous  dit:  Il 
est  trop  tard. 

Voilà  un  inconvénient  certain,  incontestable  et  auquel  nous  avons  voulu 
parer.  En  attendant  que  TUnion  se  fasse,  car  elle  n'est  pas  faite,  il  y  a  une 
période  intérimaire  dont  il  faut  se  préoccuper. 

Quel  est  le  moyen?  Il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  venir,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française,  prendre  le  même  jour  un  brevet  pour 
tous  les  pays;  il  s'agit  simplement  d'autoriser  le  breveté  à  se  transporter  suc- 
cessivement, s'il  le  juge  convenable,  dans  les  divers  consulats  et  à  dire:  Tti 
déposé  à  telle  préfecture  une  demande  de  brevet;  je  viens  vous  demander  acte 
de  ma  déclaration. 

Qu'est-ce  qui  arrivera  dans  les  pays  qui  auront  adhéré  à  la  convention?  Ei 
Allemagne,  où  l'examen  préalable  est  adopté,  on  ne  pourra  plus  dire,  quand i 
y  aura  lieu  de  procéder  à  cet  examen:  Il  est  trop  tard,  nous  ne  pouvons  pie 
vous  délivrer  un  brevet.  Tous  les  faits  postérieurs  à  la  date  de  la  déclantioi 
du  brevet  demeureront  inefficaces. 

Je  ne  vois  vraiment  aucun  inconvénient  à  l'adoption  d'une  mesure  qui 
protège  les  intérêts  de  tous  les  inventeurs  nationaux  et  étrangers. 

Que  dit  M.  Barrault?  Tai  ma  panacée,  l'entente  internationale!  Mais  eOe 
n'est  pas  faite;  avant  d'y  arriver,  il  faudra  que  nous  passions  d'abord  parla 
commission  officieuse,  ensuite  par  la  commission  officielle,  après  il  faudra qif 
nous  formulions  le  programme,  il  faudra  enfin  le  temps  de  conclure  le  traita 
Réussirons- nous?  Je  l'espère,  mais  je  n'en  ai  pas  la  certitude:  en  atteodintji 
faut  aviser. 

IMais,  dit-on,  et  la  dépense? 

Si  la  dépense  était  obligatoire,  je  comprendrais  vos  craintes;  mais  ceuxqui 
ne  voudront  pas  faire  la  dépense  ne  la  feront  pas.  Quant  à  ceux  qui  ne  w 
culeront  pas,  pourquoi  leur  enlever  ce  moyen  si  simple  de  protection,  pour- 
quoi ne  pas  leur  faciliter  celte  garantie  internationale,  non  seulement  p»«r 
les  brevets,  mais  aussi  pour  les  marques,  pour  les  noms?  Je  vous  le  demande 
au  nom  des  inventeurs,  je  vous  le  demande  aussi  au  nom  de  ThoiinèW' 
commerciale.  Vous  savez  bien  que,  souvent,  quand  l'inventeur  veut  importer 
une  invention  dans  un  pays  élranger,  il  se  heurte,  il  se  brise  contre  des  impor- 
tations antérieures.  C'est  toujours  le  même  refrain  :  11  est  trop  tard.  Il  y  awi! 
autrefois  des  écumeurs  de  mer;  il  y  a  de  nos  jours  des  écumeurs  d*inventioD>. 

C'est  contre  ces  abus  qu'il  importe  de  réagir.  Le  moyen  est  simple,  écono- 
mique; il  ne  gêne  personne.  En  altendant  que  Tentente  intemalionale  $oit 
réalisée,  je  vous  demande  d'adopter  une  mesure  qui  me  parait  sauxegirdfr 
et  concilier  tous  les  inlérêls.  (Vive  approbation.  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  PoLLOk  (Etats-rnis).  Messieurs,  la  proposition  ne  me  parait  |»as  tout  i 
l'ait  pratique;  c'est  pour  cela  que  je  suis  disposé  à  soutenir  la  proposition  (k 
M.  Barrault  eu  opposition  à  celle  qui  vient  d'être  discutée. 

Je  suppose  qu'un  Françiiis  fasse  une  invention;  il  fait  son  dépôt  en  Franf** 
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rbni,  et  m  chex  les  consuls  el  dépose  son  brevet.  Demain ,  on  dans  les 
ors  qui  suivent,  un  Américain  fait  la  même  invention  et  dépose  sa  de~ 
au  PatetU-ofice  à  Washington.  Voici  deux  demandes;  quelle  sera  la  solu- 
problème? 

K  Pbésidb?it.  On  mettra  Theure,  comme  pour  les  brevets. 

Ih.  Ltoh-Cabh.  C'est  une  question  de  fait,  on  jugera. 

^OLLOK.  Vous  donnerez  alors  le  brevet  à  celui  qui  est  le  plus  jeune,  qui 

leiileures  jambes,  au  plus  adroit;  vous  ne  le  donnerez  pas  au  premier 

ur,  qui  peut-être  est  boiteux  et  ne  peut  faire  rapidement  des  courses. 

lépôt  d\me  demande  ne  signifie  rien;  la  grande  question,  ceM  que  lo 

soit  accordé  au  premier  inventeur. 

ire^et  acquis  dans  un  pays  quelconque  est  un  litre  de  propriété  qui  est 

*  dans  tous  les  pays,  c*esl  une  déclaration  officielle  qui  justifie,  au 

entier,  que  telle  personne  a  fait  telle  invention. 

'  semble  que  la  proposition  de  M.  Barrault  est  pratique. 

i  Président.  Monsieur  Colfavru,  maintenez-vous  votre  formule  séparée? 

OLFAvar.  Oui,  Monsieur  le  Président  Elle  me  semble  bien  plus  expli- 

elle  se  réfère  à  des  intérêts  qu  il  ne  faut  pas  oublier. 

git  d^inlérêts  en  Orient;  il  faut  maintenir  là  des  idées  de  droit  qui 

nt  communes.  Ce  sera  le  lien  d'union  avec  ces  pays,  et  voilà  pourquoi 

inde  que  ma  proposition,  qui   répond  à  Tidée  que  j'indique,  soit 

• 

I  Pbbsidbtit.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  3  bis  : 

Dgrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  vœu  que.  pour  s'assurer 
ce  et  la  protection  de  la  loi .  les  inventeurs  et  auteurs  iudiistriels  qui  résident 
jer,  et  particulièrement  outre-mer,  soient  autorisés  à  présenter  aux  consulats 
le  leur  résidence  leurs  demandes  de  brevets,  à  y  déposer  les  dessins,  modèles. 
,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  uière  patrie,  aux  obligations  et  aux  formalités  l('*gales 
délai  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

LEXA^DEB  (Angleterre).  Il  me  semble  que  cette  proposition  s'applique 
ot  aux  nationaux,  et  non  aux  étrangers.  Est-ce  là  la  signification  que 
ne  M.  Colfavru  ? 

OLPAVRi*.  Je  vous  demande  pardon!  Je  n'ai  pas  mis  le  mot  étranger, 
le  nous  faisons  ici  des  choses  internationales.  Le  Congrès  émettra  le  vœu 
s'agit  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

imiral  Sblwt.^  (.Angleterre).  Est'<*e  que  les  consulats  peuvent  recevoir 
ils  de  dessins  et  de  modèles  ? 

OLPAVRu.  On  fait  la  déclaration  au  consulat,  tout  simplement,  sauf  à 
voir  ensuite  à  la  mère  patrie,  pour  accomplir  les  formalités  légales 
>mbent  à  tout  le  monde.  C'est  loul  simploment  pour  s'a.<isurer  le  droit 
rilé. 
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M.  LR  Prksidrnt.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  3  bis, 
(Cette  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Maintenant,  Messieurs,  viennent  les  deux  dispositioBS 
entre  lesquelles  vous  avez  à  choisir:  la  formule  n®  i5  et  la  contre-proposilio& 
signée  par  M.  Barrault,  qui,  comme  contre-proposition,  doit  être  mise  au\ 
voix  la  première. 

(Tja  contre-proposition,  mise  aux  voix,  nVst  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  n®  i5,  ainsi  conçue  : 

//  est  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevets,  de  marques ,  de  dessim  et  if 
vwdiles  puisse  s'effectuer  simultanément  à  Vautorité  locale  compétente  et  aux  consulâtt 
des  diverses  nations  étrangères. 

(La  proposition  n**  i5  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  avons  épuisé  ce  qui  est  relatifà  Tentente  intemationalf. 

Nous  arrivons  à  la  question  n**  &,  qui  ouvre  la  discussion  concernant  la 
Idoenoe  obligatoire  et  l'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 

Ties  hrevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  inventeurs  et  à  leurs  aNint» 
cause  le  droit  exclusif  d*exploiter  Tinvention ,  et  non  un  simple  droit  à  une  rpdevanr^qn 
leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

Il  y  a  une  première  contre-proposition  ainsi  conçue  : 

Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclusif  d'exploitation  ponr  k 
moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  l'inventeur  n'oura  droit  ifih 
une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  personne  qui  voudra  expltiit^  b- 
dite  invention. 

Enfin,  il  y  a  une  deuxième  contre-proposition  : 

Dans  \o  IkU  de  concilier  Tinlérêt  public  avec  celui  du  bi*evelé,  chacun  pourra  ev 
ploiter  l'invention  brevett^e,  moyennant  le  payement  d'une  redevance  proportionDHk 

M.  LE  PrIsident.  M.  Ch.  Lyon-Caen  a  la  parole  sur  la  proposition  dont  il  H 
signataire. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Messieurs,  la  question  que  nous  avons  voulu  trancher 
par  notre  proposition  est  une  question  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour  et  toiit^ 
nouvelle.  Il  est  évident  que  si  le  Congrès  s'était  tenu  il  y  a  quinze  ans.  on 
n'aurait  pas  songé  à  soulever  cette  question. 

\ous  savez  que,  vers  t86o,  un  mouvement  très  vif,  très  ardent,  contre  l«s 
brevets  d'invention,  s'est  développé,  surtout  en  Angleterre  et  en  AllemagiK*. 
On  a  reproché  aux  brevets  d'invention  de  gêner  la  liberté  de  Tindustrie.  (r«*<l 
alors  qu'un  certain  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  se  tn>uvait,  au 
premier  rang,  un  honorable  membre  de  ce  Congrès,  M.  kiostennann,  ont 
pensé  qu'il  fallait  chercher,  sans  supprimer  positivement  le  brevet  d'invention, 
à  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  la  liberté  de  l'industrie  et  les  inlér^'* 
de  rin>entenr.  Ils  ont  alors  Itirenlé,  on  peut  le  dire,  un  svstènie  qui  a  été  dé«i- 
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lé,  en  Allemagne,  sous  le  nom  de  Licenzwang,  et  qui  Test  aujourd'hui,  chez 
lus,  sous  le  nom  de  système  des  licences  obligatoires.  Ce  système  consiste. à  lais- 
r  sabsister  les  brevets  d'invention,  mais  à  décider  que  l'inventeur  breveté  n'a 
lus  le  droit  exclusif  d'exploitation  temporaire.  Tout  le  inonde  a  le  droit, 
ins  ce  système,  d*exploiter  une  invention,  à  la  charge  de  payer  à  l'inventeur 
ne  redevance. 

Aujourd'hui,  les  partisans  de  ce  système  ne  sont  pas,  comme  vous  le  voyez 
«r  notre  ordre  du  jour,  parfaitement  d'accord  entre  eux.  Les  uns  veulent  que 
e  monopole  temporaire  d'exploitation  soit  supprimé  d'une  façon  absolue  el 
pi'on  y  substitue  le  droit  à  une  simple  redevance  au  profit  du  breveté  pendant 
lootela  durée  du  brevet.  Lesautres,  et  surtout  nos  collègues  autrichiens,  veulent 
fie  pendant  un  certain  laps  de  temps  le  monopole  temporaire  subsiste,  et 
«(«e,  durant  un  délai  subséquent  égal  au  premier,  le  droit  du  breveté  so 
Innsforme  en  une  simple  redevance  qui  serait  payée  par  les  tiers  exploi- 
tants. 

Nous  vous  proposons  de  décider  que  l'un  el  l'autre  de  ces  systèmes  doit 

Are  repousse;  que,  d'une  façon  absolue,  le  système  des  législations  actuelles 

doit  être  adopté  et  qu'il  faut  maintenir  le  monopole  temporaire  d'exploitation. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  principales  raisons  qui  nous  décident  : 

Tout  d'abord,  il  y  aurait  contradiction  singulière,  de  la  part  d'un  Congrès 

^i  a  tenu  essentiellement  à  proclamer  en  tête  de  ses  résolutions  rrque  le 

•wwt  de  l'inventeur  est  un  droit  de  propriété  que  la  loi  ne  fait  que  réglemen- 

^'^^  k  venir  déclarer  ensuite  que  tout  le  monde  peut  exploiter  l'invention 

\C^i  cela!  Très  bien!),  à  la  charge,  simplement,  de  payer  une  redevance  au 

■J^eté.  H  serait  bien  singulier  de  dire  a  quelqu'un  :  trVous  êtes  propriétaire 

J*^  maison,  mais  vous  ne  pourrez  pas  l'habiter  seul,  ni  même  choisir  vos 

w^taires;  loule  personne  qui  le  voudra  pourra  l'occuper,  à  la  charge  de  vous 

P»îg  un  loyer..  i  F  i  5 

-*  •   ^^^d  lieu,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  seulement,  pour  l'inventeur, 
«tel  Pécuniaire  a  avoir  le  droit  d  exploitation  exclusive,  mais  aussi,  en 

l«tiii  ^  ^f.^»  un  intérêt  d'honneur.  Il  est  évident  que  l'inventeur  pourrait 
if^ des  '  ^ ''  QAvait  pendant  un  certain  temps  le  monopole  d'exploitation , 
iigjj.  ^"^currenls  n'avilissent  son  invention  par  la  manière  dont  ils  l'exploi- 

.4ijue,  u,  !^'^re  raison  qui,  pour  moi,  est  décisive,  —  elle  est  purement  pra- 
^^Ur  »'^  ^''"^  a  une  très  grande  force,  —  c'est  que,  si  l'on  admet  que  l'in- 
•^e  f^  plus  de  monopole  d'exploitation  temporaire,  mais  a  droit  à  une 
^oi  f}^^V0iice  pendant  un  temps  quelconque,  il  faut  nécessairement  que 
"^ijfc,/   ^  manîèro  dont  cette  redevance  vsera  déterminée  pour  les  tiers 

kg  ^^f//  eBt.    bien  dillicile  de  formuler  un  système  rationnel.  Quel  que 
"^^h^tt^^e adap^^  "^    ^^  ^"  "^"^  ^"  **  proposé  plusieurs  dans  les  travaux 

^%^     //   f^^^^^  semble  donner  lieu  aux  difficultés  pratiques  les  plus 
u    ^'  .{j    '       ^^^^      vons  proposera  sans  doute,  tout  à  l'heure,  de  l'aire 
^4//  '   l,^ g^M^^itfknXÂ  une  redevance  au  breveté,  redevance  qui  serait 


^^  ^#*^'^    des  objets  vendus  et    semblables  à    ceux    que  le 
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brevet  garantit.  Il  est  facile  d'apercevoir  qu'avec  ce  système  il  iandrail  que 
tous  les  fabricants,  tous  les  commerçants  allassent  déclarer,  dans  un  liea  pu- 
blic et  déterminé,  le  nombre  des  objets  brevetés  qu'ils  fabriquent  et  qoib 
vendent,  et  le  prix  auquel  ils  les  ont  vendus.  Il  est  tout  à  fait  contnireii 
secret,  qui,  comme  on  Ta  dit  souvent,  est  un  besoin  des  affaires,  d admettra u 
pareil  système.  Il  serait  du  reste  toujours  à  craindre  que  les  déclarations  faila 
par  les  tiers  exploitants  fussent  fausses;  il  faudrait  les  soumettre  â  unesorV 
d'exercice  ! 

Voilà,  en  résumé,  —  car  on  répondra  aux  orateurs  qui  se  prononrerool 
vn  sens  contraire,  —  les  raisons  décisives  que  je  voulais  vous  présenter. 

Kncorc  un  mot  cependant. 

Nous  nous  prononçons  contre  le  système  des  licences  obligatoires  «il 
pondant  toute  la  durée,  soit  pendant  une  partie  de  la  durée  du  brevet.  Aocov 
législation  n'a  adopté  un  pareil  système;  la  dernière  loi  allemande  de  1877a 
décidé  seulement  que  le  breveté  peut  être  déclaré  déchu  de  son  brevd, 
lorsqu'il  têt  reconnu  co9iforme  à  Tintérêt  public  que  l'invention  soit  exploitée  pv 
un  grand  nombre  de  |)ersonnes  et  qu'il  est  constaté  que  le  breveté  n'a  p 
accordé  des  licences,  moyennant  une  rémunération  suffisante. 

Nous  sommes  absolus,  radicaux  dans  notre  opinion.  Nous  disons:  Ub'i 
aura  {tas,  en  principe,  de  licence  obligatoire,  pendant  toute  la  dum  do  hn- 
\«'t,  ni  [HMidant  une  partie  de  cette  durée.  Nous  ajoutons  même:  Il  D'yann 
pas  d«*  licence  obligatoirement  accordée  ]>ar  le  breveté,  quand  même  on  cm 
laterait  qu'il  est  de  Tintérêt  public  que  l'invention  soit  exploitée  par  toot  k 
monde.  Eu  |Mireil  cas,  il  peut  y  avoir  des  mesures  à  prendre,  mais  elleiir 
peuvent  exister  que  dans  IVxpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Niit 
demandons,  en  conséquence .  le  maintien  absolu,  en  principe»  du  droit  eidiil 
dVxploitalion  accoixié  au  breveté.  (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

M,  PoiRRiKR.  Mossieui's.  apivs  les  paroles  éloquentes  que  vous  venez  (f<*- 
h»ndiv,  il  y  a  une  grande  témérité  de  ma  j>arl  à  aborder  cette  tribune;  mai>f 
I  iMisidon^  qu'il  )  a  pour  moi  un  devoir  à  venir  vous  dire  ici  quels  sont  lesdit' 
;,ors  et  les  init>n\énionts  qui  rtsultent  du  monopole  d'exploitation  acconiêpif 
la  loi  iVauoaiso  aux  bn*\elés  pendant  quinze  années.  (Rum<Mirs.)  Il  estiMHsikfc 
«Hio  la  majorité  do  oello  assoinbUv  no  |^rUjje  pa^  le>  idées  que  je  vais  émettiK, 
mais  ri^t  une  rais<m  de  plus.  |H^ur  moi.  de  compter  sur  la  bienveillance  à  I 
n»es  »\>lli'çu<*s  et  sur  toute  leur  indulgence,  i  Très  bien!  très  bien!) 

t'.es  idtvs  no  s<nit  |vas  soulement  celios  des  signataires  de  la  contre-propa»* 
tion  quo  nous  a\on>  ou  Thonneur  do  xous  soumettre;  elles  sont  partagée* p* 
iloN  oor)Mr4lions«  jMi  les  n*p î>*s<nu a nts  d*^  g^.^ds  centres  industriels,* 
hilmnaux  ol  do  oh,unUix*>  do  ivnuuoroo.  j*ar  des  Etats,  et  elles  sont  la  ba«« 
ioHaimos  ltvisUtion>  otraU'MM^^ 

S*niN  le  Ivneliiv  do  a*s  ol^^n allons  préliminaires,  j'aborde  la  discussion. 

Je  «NxinlvAiN  lo  n>onojH>lo  oxolusîl*  dVxploitation  même  temporaire:  i*p«* 
%\\\\\  %^\  «\»«U'Anv  À  I  lUMvJ  juiMii*.  À  rintêrêt  de  Tindustrie  et  à  rinléfitfc 
.\MiMMuinatour«  **'  jmiw  qu  il  a  t>^;  jva>  d^.us  l'mlérvt  bien  entendu  dcfinv* 
toui  ;  «^'  |vjii>v  qui!  est  aho^^iumoni  légitime  de  sopprimer re  monopole. 
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Je  demande  le  droit  d^exploitation  pour  tous,  moyennant  redevance  fixe  et 
oportionnelie,  parce  qu*il  peut  donner  à  Tinventcur,  au  point  de  vue  de  ses 
lÂrèts,  une  satisfaction  Intime,  équitable  et  avantageuse,  c(  qu'il  donne  on 
Ime  temps  satisfaction  aux  intérêts  de  Tindustrie  et  du  consommateur. 

Le  monopole  exclusif  d^exploitation  temporaire,  disais-je  tout  à  Fheure,  est 
otraîre  à  fintérét  public  en  même  temps  qu'à  Tintérêt  de  Tinventeur.  Je  vais 
aminer  d'abord  conmient  il  est  contraire  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  df> 
odustrie. 

Par  le  monopole  d'exploitation,  vous  mettez  les  intérêts  de  toute  une  in- 
istrie,  de  tout  un  pays,  à  la  merci  d'un  homme.  Cet  bomme,  Messieurs,  peut 
re  un  très  grand  inventeur  et  avoir,  comme  tel,  de  grandes  qualités;  mais  il 
lit  être  un  très  mauvais  industriel,  un  très  mauvais  fabricant  et  un  très  mau- 
is  négociant  :  on  n'est  pas  universel  I  Or,  si  cet  inventeur  livre  à  l'industrie, 
ibutaire  de  son  invention,  un  mauvais  produit,  trop  cher,  ou  en  quantité 
«offisante,  que  fera  cette  industrie? 

On  peut  répondre  :  rMais  s'il  n'y  avait  pas  eu  découverte,  que  ferait  Tin- 
aslrie?*'  S'il  n'y  avait  pas  eu  découverte?  Mais  alors  l'industrie  marcherait 
lec  ses  anciens  procédés  et  ses  anciens  produits!  (Mouvements  divers.) 

Ves>ieurs,  il  faut  voir  au  delà  de  nos  frontières.  Il  y  a  des  découvertes,  des 
rivets  pris,  mais  il  y  a  des  législations  différentes.  Certains  pays  ne  reconnaissent 
■«encore  à  l'heure  qu'il  est  le  droit  de  propriété  de  Tinventeur.  Dans  d'autres 
ays,  ce  droit  existe,  mais  avec  certaines  restrictions,  c est-à-dire  avec  le  droit 
«propriation  et  avec  obligation  d'accorder  des  licences  quand  l'intérêt  pu* 
Gc  Texige.  Or,  dans  les  pays  où  existe  la  liberté  d'exploitation  de  l'invention,  ou 
nt  au  moins  une  liberté  relative ,  dans  ces  pays  il  y  a  concurrence  ;  par  suite, 
»  produits  brevetés,  qui  peuvent  être  la  matière  première  indispensable  de 
daines  industries,  seront  livrés  à  ces  industries  en  plus  grande  abondance  et 

meilleur  marché  que  dans  le  pays  où  le  breveté  aura  un  monopole  d'exploi- 
ition.  Dans  cette  situation,  que  fera  l'industrie  tributaire  du  monopole?  Klle 
*aora  d'autre  alternative  que  de  se  suicider  ou  de  faire  de  la  contrefaçon. 

Voilà  les  résultats.  Est-ce  une  hypothèse?  Nous  avons  des  faits. 

Une  découverte  très  importante  a  été  réalisée  dans  ces  dernières  années  :  la 
faonverte  des  matières  colorantes  dérivées  de  la  houille.  Je  cite  des  exemples; 
Ht  ain>i  qu'on  peut  espérer  convaincre.  On  est  venu  déclarer,  —  où?  dans 
■el  endroit?  dans  une  enqui'te  officielle,  devant  une  commission  parlemen- 
ire.  —  on  est  venu  déclarer,  dis-je,  que  les  brevetés  ne  peuvent  pas  satisfaire 
Il  besoins  de  findustrie  française  et  qu'on  achète  à  la  contrefaçon.  Qui  le 
il?  Ld  sénateur  fabricant,  et  voici  dans  quels  termes  : 

?Cest  l'Alleniagne,  je  regrette  de  le  dire,  qui  nous  fournit  tous  les  nouveaux 
Joraotj^.-* 

Dans  la  même  enquête,  je  lis  encore  : 

vOo  fabriquait  Talizarine  artificielle  à  Avignon,  par  suite  d*un  brevet  d'im- 
rfatioii:  mais  le  propriétaire  de  ce  brevet  n*a  pas  su  en  tirer  parti ,  car  jusqu'à 
joor  il  n*a  pu  livrer  aucun  produit  qui  pût  être  mis  en  parallèle  avec  les 
loranls  étrangers.  « 
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Que  dit  un  autre  déposant  : 

tril  n'y  a  qu'une  seule  fabrique  d'alizarinc,  et  il  ne  |ieut  y  en  avoir  qn^oM 
tant  que  le  brevet  d'importation  que  cette  maison  a  pris  sera  valable.  Cebrerei 
la  protège  donc  suffisamment.  Il  lui  serait  d'ailleurs  sonverainemeni  impossible 
d'alimenter  toute  la  consommation  française  pour  les  impressions  sur  tissus  de 
coton  et  pour  les  teintures  en  rouge  d'Andrinople  sur  filés  et  sur  tissus.* 

On  achète  à  la  contrefaçon;  on  le  dit  ouvertement,  on  le  dit  dans  d<^ en- 
quêtes officielles.  Le  monopole  a  un  autre  inconvénient. 

Les  brevets,  a-t-on  affirmé,  —  et  avec  raison,  —  ont  |K>ur  but  de  lavomer 
le  progrès.  Cependant  si,  au  lieu  de  le  favoriser,  il  est  établi  qu'avec  le  moa»- 
pole  d'exploitation  les  brevets  sont  un  obstacle,  une  barrière  môme  au  progrèi, 
ne  doit-K)n  pas  chercher  à  remédier  à  cette  situation?  Si  un  inventeur  brerelj 
a  intérêt  à  ne  pas  livrer  son  produit,  — et  il  peut  avoir  cet  intérêt,  pv 
exemple,  s  il  redoute  que  les  nouveaux  perfectionnements  ne  jettent  uneiéfèr 
\eur  sur  ses  propres  produits,  —  il  refuse  toute  livraison.  C'est  son  droit,  et 
rinvention  nouvelle  ne  peut  être  mise  en  exploitation.  11  y  a  donc  incoDiesti- 
blement  obstacle  au  progrès,  et  quand  on  arrête  félan  du  progrès,  on  ne  siit 
pas  pour  combien  de  temps.  Ce  n'est  pas  pour  quinze  ans;  c'est  pour  un  lenfi 
indéterminé,  qui  peut  être  fort  long. 

On  dit  :  «i  Mais  on  peut  bien  concéder  à  l'inventeur,  pour  une  dorée  deqoiitf 
années,  un  monopole  temporaire  d'exploitation,  puisque,  au  bout  de  ces  quia» 
années,  la  société  jouira  de  sa  découverte. i> 

C'est  vrai  en  théorie;  en  fait,  ce  n'est  pas  toujours  exact.  Comme  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  il  faut  regarder  au  delà  de  nos  frontières.  En  i8M, 
quand  on  a  fait  la  loi  des  brevets,  nous  étions  un  peu  enfermés  chei  no»; 
aujourd'hui,  nous  commerçons  avec  tout  le  monde.,  nous  livrons  des  prodoiB 
à  la  consommation  de  tous  les  peuples,  et  nous  en  recevons  des  quatre  coiiH 
du  globe.  Or,  Tinventeur,  eu  faisant  breveter  son  produit,  acquiert  un  moiK»- 
pole  i'xclusif  d'exploitation  dans  les  pays  où  la  loi  le  lui  donne:  mais  dan<croi 
où  une  liberté  d'exploitation  complète  ou  relative  existe,  une  concurrence sW 
blit  et,  au  bout  de  quinze. années,  le  produit  est  offert  sur  tous  les  marchtsi 
des  prix  peu  rémunérateurs.  Alors  les  fabricants  des  pays  où  Texploitatico  de 
rinvention  a  été  monopolisée  ne  sont  plus  en  état  d'entreprendre  la  fabriraliot 
qui  est  enfin  dans  le  domaine  public  ;  ils  ne  peuvent  lutter  contre  Ifurs  roo* 
currents  étrangers  qui  ont  produit  pendant  quinze  années,  qui  sont  riches  de 
capital  et  dex|>érience.  Par  conséquent,  quand  on  dit  quau  bout  de  qaiatt 
années  le  brevet  va  enrichir  l'industrie  du  pays  où  s'est  produite  l'invenlioi, 
cela  peut  être  vrai  en  théorie,  mais  c'est  souvent  inexact  quand  il  y  a  mono- 
pole d'exploitation. 

Il  faut  encore  citer  des  faits.  On  ne  doit  parler  que  de  ce  qu'on  coaniR- 
Vous  savez  tous  que  les  découvertes  des  couleurs  d'aniline  ont  été  faites  et 
jfrande  partie  en  France;  ces  découvertes  y  ont  été  brevetées,  l'exploitatioa 
niono|iolisée;  il  y  a  trois  fabriques  en  France,  et  cependant  la  plus  grande 
partie  des  brevots  sont  expirés.  En  Suissoet  en  Allemagne,  où  existait  la  liberté 
«rrxploil.'ifion.  l'Industrie  a  grandi,  s'est  constamment  développée,  et  noo<  ^ 
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(lyous  quinze  fabriques  de  couleurs  d'auiline.  Les  brevcls  sout  expires  eu 
'rance.  Voit-on  une  fabrique  nouvelle  d aniline  se  mouler?  Non;  et  pourquoi? 
^aroeque  nos  fabricants  reculent  devant  des  dépenses  éuoriues  d'installation 
ît  devant  la  lutte  contre  des  industriels  qui  ont  un  capital  acquis  et  une  expé- 
rience de  quiuFe  années.  Par  conséquent,  je  le  répète  encore,  le  profit,  pour 
riadostrie  résultant  des  découvertes  brevetées,  n'existe  qu'en  théorie  quand  il 
y  a  monopole  d'exploitation. 

11  est  question  d'entente  inleruatiouale.  Nous  désirons  tous,  et  moi,  eu 
pirticulier,  je  désire  absolument  cette  entente.  Je  voudrais  une  loi  internatio- 
lale,  car  tant  que  nous  n'en  aurons  pas,  il  n'existera  pas  de  protection  elficace 
poor  l'inventeur.  Mais  enfin,  comme  le  disait  notre  honorable  Président,  il 
but  tenir  compte  de  l'état  transitoire  dans  lequel  nous  pourrons  rester  pendant 
incertain  tem|)s,  qui  sera  assez  long,  peut-être. 

Dans  notre  i)ays,  Messieurs,  la  loi  accorde  le  monopole  d'exploitation  aux 
iirenteurs.  Les  inventeurs  étrangers  obtiennent  comme  nos  nationaux  un  mo- 
Mpole  d  exploitation. 

Si  nous  faisons  une  découverte ,  il  est  certains  pays  oij  nous  ne  pouvons  la  fain; 
breveter;  il  eu  est  d'autres  où  nous  sommes,  d'après  la  législation,  sous  le  coup 
k  Texpropriation,  ou  dans  l'obligation  de  céder  des  licences  d'exploitation. 
Lse  telle  situation  est  donc  toute  au  détriment  de  l'inventeur  français  et  de 
rinduslrie  française. 

Voici  des  exemples,  car  il  faut  toujours  procéder  par  des  exemples  quand  on 
kpeut  Nous  avons  fait  la  découverte  des  couleurs  d'aniline  et  nous  avons  en- 
ridii  l'industrie  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse;  l'Allemagne  a  fait  la  grande 
léeouverte  deTalizarine  artificielle;  des  brevets  ont  été  pris  en  France;  il  en 
Ht  résulté  le  plus  grand  trouble  pour  l'agriculture  d'une  partie  de  notre  pays, 
tttt  aucune  compensation  pour  notre  industrie. 

J'ai  cherché  à  établir  que  le  monopole  d'exploitation  était  contraire  à  Tin- 
Antrie;  je  dis  maintenant  que  ce  monopole  d'exploitation  n'est  pas  moins  cou- 
Inireaux  intérêts  bien  entendus  de  l'inventeur  et  que  c'est  un  présent  funesle 
fK  lui  fait  notre  loi  française. 

Quinze  années  d'exploitation  exclusive,  ce  sont  quinze  années  de  procès  si 
laiention  est  d^une  certaine  importance;  si  elle  n'a  pas  d'importance,  on  ne 
h  contrefait  pas. 

Le  monopole  d'exploitation  peut  réduire  au  désespoir  ou  au  déshonneur 
ttflaines  industries  concurrentes,  et  si,  par  ce  monopole,  toute  une  industrie 
>ipré«entant  des  intérêts  considérables  est  condamnée  à  mort,  il  en  résulte  une 
Jipe  contre  le  breveté  :  si  ce  breveté  n'a  pas  un  capital  suiiisant  pour  pou- 
nir  se  défendre  contre  la  coalition  d'intérêts  qui  l'attaque,  il  court  le  risque 
^  perdre  même  son  droit  de  propriété. 

Béflécbissez  a  cette  considération.  Messieurs.  H  faut  mettre  une  soupape  si 
^^iMe chaudière  des  intérêts  en  ébullition;  il  ne  faut  pas  condamner  une  in- 
^Htrietonl  entière  au. déshonneur  ou  au  suicide. 

Comment  établir  cette  soupape?  En  donnant  à  tous  la  faculté  d'utiliser  l'in- 
anition moyennant  redevance. 
Souvent  le  monopole  d'exploitation  est  une  ruine  pour  l'inventeur,  qui  peut 
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être  très  bon  inxenteur,  et  moins  bon  fabricant;  et  ià  où  il  croyait  troaTcrI 
fortune  il  ne  trouve  souvent  que  le  dëshonneur  et  la  mine. 

Et  puis,  le  monopole  n*est  plus  de  nos  jours,  on  ne  veut  plus  de  mosopoli 
Topinion  publique  tout  entière  est  contre  lui,  même  contre  le  frfiis  j 
car  si  un  monopole  peut  se  justifier,  c'est  bien  celui  dont  noos  ptrions. 

Comment  se  fait  l'opinion  publique?  Les  consommateurs,  obliges  de  s'adif 
ser  au  fabricant  monopoliseur,  élèvent  à  tort  ou  à  raison  des  ciameurk  I 
produit  est  trop  cher  ou  il  ne  vaut  rien,  etc.  etc.  Ces  réclamations  panrin 
nent  jusque  dans  les  plus  hautes  sphères;  tribunaux,  législature,  Gou^cn 
ment,  n'y  sont  pas  insensibles.  N'avons-nous  pas  vu  des  mesures  prises, d 
lois  exceptionnelles,  contre  des  objets  brevetés?  La  loi  du  i"  mai  1867  a  è 
cidé  que  les  couleurs  dérivées  de  la  houille  seraient  admises  en  fraocUi 
alors  que,  d'après  les  traités  de  1860,  elles  étaient  frappées  d^on  droit  i 
5  p.  0/0,  alors  que  les  matières  premières  nécessaires  à  leur  fabrication  piViia 
des  droits  de  douane  ou  de  régie  considérables.  Il  y  a  eu  là  un  déni  de  jnilî 
basé  sur  ce  que  le  breveté  était  déjà  trop  favorisé  par  le  monopole  d'eipU 
lation. 

Aujourd'hui  nous  voyons  les  mêmes  arguments  se  reprodifire  deiait  I 
Commission  d'enquête  pour  les  tarifs;  parlant  d'un  droit  compensateur  m 
ces  produits  proposé  par  le  Gouvernement,  un  honorable  sénateur  dépoflÉ 
dit  :  tt  Ce  droit  n'a  d'autre  but  que  de  favoriser  le  propriétaire  d'un  brevei.dLi 

Mais,  vous  dit-on,  votre  droit  pour  tous  à  l'exploitation  de  Finveilia 
moyennant  redevance  est  une  sorte  de  communisme  que  vous  noos  propiW 
là.  Je  fais  une  in\ention,  et  on  me  dit  :  Part  à  deux,  à  trois,  à  quatre. 

Comment ,  du  communisme? 

Le  communisme  demande  une  participation  à  la  propriété  d'aotroi,  ■■ 
sans  redevance.  Que  demandons-nous?  Est-ce  que,  quand  j'achète  une  pita 
d'étoffe  et  que  je  la  paye,  on  me  dit  que  c'est  du  communisme?  Le  droit  ffl- 
ploitalion  moyennant  redevance  n'est  pas  plus  du  communisme  queqaaodM 
achète  un  tissu  chez  le  marchand  et  qu'on  en  paye  la  valeur.  ( Marques dappi^ 
bation.) 

M.  LE  Président.  Je  dois  inviter  l'orateur  à  se  restreindre. 

M.  PoiRRiER.  Vous  Noudrez  bien  m'arrêter,  Monsieur  le  Président,  fl  J 
m'étends  trop  longuement,  mais  la  question  me  semble  bien  importjole  • 
je  crois  qu'elle  mérite  certains  développements.  (Parlez!  parlez!) 

Les  objections  sont  nombreuses,  et  je  m'efforce  d'y  répondre.  (Parleiî» 

On  objecte  :  Votre  système  peut  convenir  peut-être  à  l'inventeur  qui  i^ 
pas  industriel;  mais  Timenteur  industriel  se  trouverait  lésé  par  cette  pirtît^ 
palion  de  tous  à  sa  découverte. 

Il  pourra  se  trouver  lésé  un  jour  sans  doute;  mais  le  lendemain,  il  ^en** 
heureux  d'aller  chez  son  concurrent  et  de  lui  dire  :  Moi  aus^i  je  looà* 
bien  ne  pas  mourir  par  suite  de  votre  découverte.  Si  l'on  veut  concilier  le  f** 
grès  et  l'intérêt  de  l'industrie,  il  faut  faire  tous  les  efforts  pour  arriver! 
tel  résultat. 

Je  suis  obligé  d'abréger. 


a 
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L'orateur  qui  m'a  précédé  a  dit  :  Si  on  accordait  la  liberté  d'exploitation , 
rin\eiition  serait  dépréciée  par  la  concurrence  qui  s'établirait  dès  le  début. 

Les  iavealioos  monopolisées  sont  l'exception.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  bons 
fabricantâ  pour  les  produits  qui  sont  dans  le  domaine  public?  Est--ce  que  les 
EibricanU  ne  savent  pas  qu'ils  ont  intérêt  à  bien  faire,  à  bien  produire?  Pour- 
quoi agîraieotr-ils  autrement  pour  l'exploitation  des  produits  brevetés?  L'invcu- 
tear  lui-même,  s'il  est  fabricant  ou  s'il  veut  devenir  fabricant,  continuera  tout 
•tt  moins  à  bien  faire,  et  c'est  à  lui  ou  à  ceux  qui  feront  bien  qu'on  achètera 
\t»  produits  de  préférence. 

Je  crois  donc  que  cet  argument  contre  la  liberté  d'exploitation  est  sans 
laleor;  il  n'y  aurait  pas,  du  fait  de  la  liberté  d'exploitation,  dépréciation  de 
nnveiition. 

Je  termine,  Messieurs.  Plusieui*s  de  nos  contradicteurs  disent  que  la  licence 

porte  atteinte  au  droit  de  pix)priété,  que  l'invention  étant  une  propriété  de 

droit  commua,  elle  ne  peut  être  sous  le  coup  de  licences  obligatoires  ni  d'ex- 

»     propriation.  D'autres  prétendent  également  que  l'invention  est  une  propriété 

ëe droit  commun,  et  que,  comme  telle,  elle  doit  être  soumise  à  l'expropriation 

pour  cause  d'utiUté  publique. 

Nous  répondons,  —  sans  vouloir  revenir  sur  une  question  déjà  vidée  :  — 

i       Oai, l'invention  est  une  propriété  de  droit  commun,  de  droit  absolu,  durant 

\:      ImI  le  temps  pendant  lequel  l'inventeur  n'est  pas  venu  demander  un  brevet; 

t     il  peut  alors  faire  de  son  invention  ce  que  bon  lui  semble  :  la  développer  ou 

rûéintir,  l'exploiter,  la  transmettre  à  ses  descendants;  mais  du  jour  oà  il 

f adresse  à  la  société  pour  lui  demander  plus  qu'il  ne  possède,  c'est-à-dire 

000  seulement  la  garde  de  sa  propriété,  de  son  champ,  mais  que,  de  plus, 

il  loi  dit  :  ffJe    ne  veux  |>as  que  quiconque,  au   moyen  de  ses  épargnes, 

eMe  acquérir  un  champ  semblable  au  mien,?)  et  que  la  société,  avec  raison, 
•  répondu  :  crJe  veux  bien  vous  accorder  ce  privilège,^  cette  société  a  bien 
le  droit  de  stipuler  en  même  temps  des  garanties  en  faveur  de  l'intérêt  public. 
D'ailleurs,  Messieurs,  convenons-en,  cette  concession  de  propriété  pour 
foioxe  années,  qui,  d'après  nos  contradicteurs,  représente  une  propriété  de 
droit  commun ,  cette  concession  ne  répond  à  rien. 

Qo'estr-ce  que  quinze  années  par  rapport  à  la  propriété  perpétuelle?  Que 

Ton  dise  plutôt  que  cette  concession  avec  monopole  d'exploitation  pendant 

.^tnieans  est  une  façon  de  récompenser  l'inventeur.  Mais  si  nous  en  trouvons 

ine  autre  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'inventeur  et  de  la  société,  pourquoi 

Tacœpterait-on  pas? 

(uttiuts  Mbmbrbs.  Et  les  moyens  pratiques? 

M.PoiiiiBB.  Taurais  encore  voulu  répondre  à  mes  contradicteurs  qui  re- 
itles  licences  obligatoires  et  qui  admettent  le  droit  d'expropriation  pour 
d'utilité  publique;  mais  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des  mo- 
lU  do  Congrès. 

On  me  demande  quels  sont  les  moyens  pratiques  du  droit  d'exploitation 
P^rtousde  l'invention  brevetée,  moyennant  redevance  proportionnelle.  Les 
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La  redevance  proportionnelle  sérail  delermiuée  non  par  uu  jur)',  oa  par 
une  commission  spéciale,  mais  parla  loi.  De  même  que  la  loi  a  établi  différentes 
catégories  d'industries  quant  aux  patentes,  la  loi  dëterminerait  diffërenles 
catégories  d'industries  quant  aux  redevances  proportionnelles  à  payer  pour  la- 
mentions brevetées.  Il  ne  s'agit  pas  de  primes  fixes,  mais  de  redevances  pro- 
portionnelles. Avec  les  sommes  fixes  qu'on  accorderait  dans  le  système  de  fei- 
propriation,  on  n'aurait,  comme  le  disait  M.  Lyon-Caeu,  qu'a  détenoiiNr 
l'indemnité  une  fois  pour  toutes;  mais  si  l'on  se  trompe,  comme  c'est  trà 
probable,  comme  c'est  certain,  ce  serait  aussi  une  fois  pour  toutes,  car  rien 
n'est  plus  difficile  à  déterminer  (jue  la  valeur  d'un  brevet;  tandis  qu'au  moyes 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  la  production ,  si  l'invention  est  boDMi 
les  fabricants  produisent  beaucoup  et  les  redevances  produisent  un  chilre 
élevé.  Les  ventes  seraient  portées  sur  un  livre  spécial,  parafé  par  le  présidai 
du  tribunal;  il  suffirait  d'additionner  ces  ventes  tous  les  mois  et  de  prendre  le 
*j,  3,  /i,  5  p.  o/o,  10  p.  o/o  revenant  à  Tinventeur.  La  loi  aurait  fixé  a  l'aianee 
que  telle  catégorie  d'inventions  rentre  dans  telle  classe;  il  n'y  aurait  plus  de 
discussion  entre  l'inventeur  et  les  cessionnaires  sur  le  tantième  de  laredevioce. 
Au  nom  de  l'intérêt  de  l'inventeur,  de  ceux  de  l'industrie  et  du  consommaleor» 
de  l'entente  internationale,  je  vous  prie  de  repousser  le  monopole  d'exploili* 
tion.  Je  termine  en  remerciant  le  Congrès  de  m'avoir  écouté  si  iongtempiat 
amec  tant  de  faveur.  (Très  bien!  très  bien!  Applaudissements.) 


M.  l'amiral  Sblwyn  (Angleterre).   Messieurs,  le   point  eu   discussioo 
parait  un  des  plus  importants,  si   même  il  n'est  pas  le  plus  important  de 
tous  ceux  que  nous  examinons.  Permettez-moi  d'en  dire  quelques  mots. 

Il  s'agit  d'être  honnête,  logique  et  juste.  Peut-on  être  juste  en  niant  i  fin- 
venteur,  à  lui  apôtre  et  prophète  du  progrès  matériel,  à  lui  créateur  des ia- 
dustries,  à  lui  seul  parmi  ses  frères  industriels,  la  protection  de  la  loi  contre 
les  vautours  qui  l'environnent  pour  lui  enlever  son  bien? 

Peut-on  être  logique  en  aflirmant  à  l'unanimité,  hier,  la  propriété  iodaf 
Irielle  de  l'inventeur  et  en  invitant  aujourd'hui  tout  venant  à  en  détruire  kfi 
bornes  et  les  umrs? 

Peut-on  êti*e  honnête  en  retirant  aujourd'hui  de  la  main  gauche  ce  qu on  ■ 
donné  hier  de  la  main  droite? 

Jamais  on  ne  fera  accepter  de  pareilles  propositions  dans  une  assemblée  w 
la  majorité  se  compOvSe  de  Français.  (A|>plaudissements.) 

A  ce  qu'a  si  bien  dit  l'honorable  ^l.  Poirrier  je  ne  réj>ondrai  que  par  b0 
fait:  il  est  à  ma  connaissance  quune  machine  faisant  l'objet  d'un  brevet  dru* 
vention  a  coâté  plus  de  9o,ooo  livres  sterling  avant  d'être  livrée  au  comnwff^- 
Une  fois  construite,  on  |>eut  à  bon  marché  la  copier.  Comment,  pour  cette!»' 
vention,  la  redevance  pourrait-elle  être  fixée,  si  l'exploitation  n'est  passifi* 
saute?  Les  capitalistes  consentiraient-ils  a  engager  leurs  fonds  pour  constnMi* 
des  machines  coAteuses  si  le  breveté  n'avait  droit  qu'à  une  redevance,  etalu* 
!4<i*il>aanit  peut-être  à  subir  la  concurrence  des  usurpateurs?  Ce  sertit  iapof^ 

Jé  sois  sdr  que  le  sens  éclairé  de  l'assemblée  ne  saurait  accepter  la  ftof^ 


—  257  — 

«1  et  qu*îl  admettra  Texploitatioa  exclusive  pour  Tinventeur.  (Bravo!  —  La 
(tare!  la  cidturel) 

M.  Ch.-M.  LdMousiif.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion. 
L^hoDorable  amiral  Selwyn  vient  de  faire  remarquer  qu  il  s'agissait  en  ce 
ornent  d'une  des  questions  les  plus  importantes,  et  il  faut  eu  convenir,  puis- 
fil  s^agit  de  la  protection  à  accorder  aux  inventeurs.  Je  ne  crois  pas  qu'après 
i  trois  discours  que  l'assemblëe  a  entendus  elle  puisse  statuer  d'une  manière 
(Dipëtente  :  elle  n'est  pas  suffisamment  éclairée ,  et  c'est  pourquoi  je  lui  demande 
s  ne  pas  prononcer  la  clôture.  (Parlez!  parlez!  —  Non!  uoni  la  clôture!) 

M.  Li  Président.  Je  consulte  l'assemblée. 
(La  clôture  t.  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  Lx  Pbbsident.  Je  rappelle  au  Congrès  qu'il  est  eu  face  d'une  proposition 
irimitive  et  de  deux  contre-propositions  ainsi  formulées  : 

PftoposrrioN  h*  A.  —  Les  brevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  iu- 
renlavs  et  à  leurs  ayants  cause  le  droit  exclusif  d'exploiter  Tinvention  et  non  un 
ûiple  droit  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

i"  anUre^propasition,  —  Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclu- 
■(dnploitation  pour  la  moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  finven- 
teorQaora  droit  qu'à  une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  pai*  toute  personne 
<pi  voudra  exploiter  ladite  invention.^ 

i'  amtre-prapatiùon,  —  Dans  le  but  de  concilier  Tiutérét  public  avec  celui  du  bre- 
T«(^,chacao  pourra  exploiter  l'invention  brevetée,  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance proportionnelle. 

Suivant  l'usage,  la  seconde  contre-proposition,  étant  celle  qui  s'écarte  le 
piosde  la  proposition  principale,  devra  être  d'abord  mise  aux  voix. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  LB  Pbésidikt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  il  s'agit  bien  de  la  position  do  la  question; 
car  je  viens  vous  demander  d'adopter  une  résolution  que  le  Congrès  n'a  pas 
encore  eu  occasion  de  prendre  et  que  l'importance  de  ta  question  actuelle  me 
piratt  nécessiter.  Je  vous  demande  de  ne  pas  émettre  de  vote  sur  cette  question. 
La  proposition  de  M.  Poirrier  et  de  ses  amis  est  absolument  unique.  Elle  peut 
vous  surprendre  jusqu'à  un  certain  point,  mais  assurément  elle  est  digne  de 
réleiion.  Nous  vous  prions  de  réserver  votre  avis  sur  la  question,  d'ajourner  à 
on  prochain  Congrès,  —  il  faut  espérer  qu'il  y  en  aura  d'autres,  —  votre 
tiédsion,  car  si  vous  vous  prononciez  en  ce  moment  ce  serait  trop  hâtivement, 
lans avoir  réfléchi  d'une  manière  suffisante.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  l'ajournement  proposé. 
(L'ajournement  est  repoussé.) 

M.  LE  PiésiDBNT.  Je  mets  aux  voix  la  deuxième  contre-proposition  dont  j'ai 
rappelé  les  termes. 

(La  deuxième  contre-proposition  est  rejetée.) 

K*  24.  17 
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M.  LE  Président.  La  première  coalre-proposiiioa  est  un  syslème  intermé- 
diaire; j'en  ai  ëgaleincnt  rappelë  les  termes. 

M.  Ck.-M.  Limousin.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Les  arguments  qui  ont  été  invoqués  contre  la  proposition 
principale  peuvent  également  être  opposés  à  la  première  conlre-proposîtioo  sv 
laquelle  le  Congrès  va  décider.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu*on  paisse  din 
que  c'est  porter  atteinte  à  la  propriété  que  d'en  r^ler  Texercice;  autant  vaudrait 
dire  que  Tauteur  dramatique  dont  les  ouvrages  sont  représentés  ne  joait  |Hb 
de  sa  propriété  parce  quau  lieu  de  faire  jouer  ses  œuvres  sur  un  théître  à  lu 
appartenant,  il  se  borne  à  toucher  une  redevance. 

Je  crois  que  cet  exemple  suffit  pour  mettre  a  néant  Fargumeot  invoqué  par 
riionorable  amiral  Selwyn,  que  nous  voulons  supprimer  le  droit  de  proprîÀé. 
Le  droit  de  propriété  continuerait  à  exister;  mais  il  s'exercerait  d'une  manim 
particulière. 

N'est-ce  pas  exagérer  le  droit  de  propriété  que  de  prétendre  le  limita  • 
l'exploitation  exclusive?  Mais  ce  n'est  même  |)as  l'exploitation  exclusive  d'uiif 
invention  par  son  auteur  qu'on  vous  propose  de  consacrer;  c'est  le  monopolr 
d'invention;  c*est  le  droit  retiré  à  n'imi)orte  qui,  par  un  premier  invenleor, de 
faire  de  nouveau  une  invention.  Il  y  a  empiétement  sur  les  droits  soriaoï.  b 
propriété  d'une  invention  consiste  en  un  travail  accompli  pour  découvrir  m- 
taines  lois  naturelles  et  les  mettre  en  œuvre;  mais  ces  lois  naturelles  ne  de- 
viennent pas  pour  cela  la  propriété  de  l'inventeur  de  combinaisons  noavfHtt. 
La  société  continue  à  posséder  ces  utilités  naturelles,  ces  utilités  gntiutts. 
Quand  aujourd'hui  elle  accorde  un  brevet,  la  société  dit  à  l'inventeur:  Je  toib 
donne  lu  droit  d'exploitation  exclusive  pendant  quinze  ans;  mais,  au  bout  d** 
ce  temps,  ce  qui  vous  aura  a|)partenu  para»  (|ue  vous  l'aurez  créé  reiilr**rj 
dans  mon  domaine  on  même  temps  que  ce  qui  m'appartenait  antérieuremful. 
Telle  est  la  philosophie  du  système. 

Il  me  semble,  Messieui*s,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  cette  théorie  de  la  pri*- 
priétii  au  delà  des  bornes  naturelles.  Nous  croyons  que  le  système  d'eiploiU- 
tion  par  le  domaine  public,  mais  avec  redevance  après  une  première  |)éric^l'* 
d'exploitation  exclusive,  comme  le  demande  la  contre-proposition,  serait  eK»^- 
lent  et  concilierait  les  droits  du  public  et  ceux  des  inventeurs. 

Je  n'ose  pas  espérer,  Messieurs,  que  vous  adoptei'ez  ce  système;  maiscoiimK 
nos  discussions,  recueillies  par  la  sténographie,  seront  publiées  dans  les  compta 
rendus  de  nos  séances,  nous  pourrons  en  appeler  du  Congrès  de  cette  aoM- 
mal  éclairé,  croyons-nous,  au  public  mieux  renseigné,  et  aux  Congrès  futurs, 
c'est  |K)ur  cette  raison  que  j'ai  porté  à  cette  tribune  un  exposé  de  principo^ 

M.  WiRTH  (Allemagne).  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  autoriser  les  licenco 
ni  au  commencement  ni  à  la  fin  d'un  brevet;  il  me  parait  complètement  im- 
possible de  fixer  les  redevances  qui  seraient  dues.  Je  pense  que  cette  infortuore 
proposition  faite  d'abord  par  le  Congrès  de  Vienne  n'a  été  qu*une  coocesc^iou 
qu'il  a  cru  devoir  faire  à  certains  désirs  qui  ont  été  exprimés.  (Très  bieo!) 
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Les  raisons  qu'a  invoquées  un  {ii'écédeut  orateur  tendraient,  k  mon  sens,  à 
ne  pas  dâivrer  du  tout  de  brevets.  Il  a  parlé  des  couleurs  venues  d\41iemagne; 
mais  rinventeurde  ces  couleurs  n*avait  pas  pris  de  brevet  en  Allemagne,  parce 
qoe  la  loi  était  mauvaise;  une  redevance  n*aurait  rien  em|>^ché;  le  danger 
aurait  plutôt  augmenté  pour  les  fabriques  françaises.  On  a  compris  cela  et  ou 
a  demandé  le  retour  de  ce  brevet;  ce  principe  a  été  adopté  dans  la  loi  alle- 
DMode,  mais  cette  loi  est  telle  qu'une  licence  ne  peut  être  donnée  que  si  elle 
est  dans  Tintérét  public,  et  encore  elle  ne  peut  être  donnée  que  dans  certaines 
circonstances.  L  ne  telle  loi  n'offre  pas  de  dangers  et  j^en  accepterais  volontiers 
Doe  semblable;  mais  il  faudrait  Taccepter  complètement,  sans  retranchements. 
(Très bien!  très  bien!  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Louis  DoszEL.  Messieurs,  la  question  de  la  licence  obligatoire  est,  avec  la 
question  de  Texamen  préalable,  la  plus  grave  à  résoudre  de  toutes  celles  qui 
figurent  k  Tordre  du  jour  du  Congrès. 

Je  laisse  décote  pour  Tinstant  le  fond  du  débat,  puisqu'il  mW  interdit  de 
Taborder.  Quelle  que  soit  la  défaveur  avec  laquelle  vous  paraissez  envisager 
la  licence  obligatoire  qui,  selon  toute  apparence,  compte  ici  peu  de  partisans, 
je  pense  que  nous  devons  continuer  la  discussion,  qui  a  moins  pour  but  d*en- 
registrer  des  vœux  provisoirement  platoniques,  que  d'écbanger  des  idées  et 
Rapporter  des  arguments  qui  seront  un  jour  la  matière  et  le  sujet  d'une  dis- 
ni«EÎon  plus  pratique  dans  une  assemblée  législative.  Nous  ne  devons  pas,  ne 
serait-ce  que  par  courtoisie  k  l'égard  des  partisans  de  la  licence  obligatoire, 
écoorter  ce  débat.  Je  demande  k  répondre  en  quelques  mots  au  discours  de 
IL  Poirrier,  et  je  m'engage,  vu  Tbeure  avancée,  à  ne  retenir  la  parole  que 
quatre  on  cinq  minutes  au  plus. 

M.  LE  Prbsidbbit.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 
(La  clôture  est  adoptée.) 

Le  Co.^GBÈs,  consulté  sucessivement  par  M.  le  Président,  repousse  la  pre- 
mière contre-proposition  et  adopte  la  pro|K)sition  principale  ainsi  conçue: 

Lrs  brereti  doiccnt  asturer,  pétulant  toute  leur  durée,  aux  inventeurs  ou  à  leurs 
êfanU  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  Finvention  et  non  un  simple  droit  à  une  rede- 
tmice  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants, 

M.  LE  PaÉsiDE^iT.  Il  uous  resterait  a  examiner  un  assez  grand  nombre  de 
(|ue>tions  qui  ont  de  la  connexité  avec  la  proposition  que  nous  venons  d  adopter, 
nais  elles  entraîneraient  des  discussions  plus  ou  moins  longues.  Il  a  été  décidé 
que  les  séances  de  demain  et  d'après-deniain  seraient  consacrées  aux  dessins 
et  modèle»  de  fabrique;  si,  dans  ces  deux  jours,  il  nous  reste  du  temps,  nous 
remploierons  à  l'examen  des  questions  qui  intéressent  encore  les  brevets  d'in- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures. 


«7 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  12  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  séANGE  PRéPARATOlRB  TENOR  LR  MATIN  AU  PALAIS   DBS  TUILUIBS. 


1.  Proposition,  Une  dëfioition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  dooofc 
dans  la  loi  qui  les  régit. 

(MM.  Albert  Grodbt,  G.  Lbcocq.) 

2.  Définition  des  dessins  et  modèles  industriels.  Sont  réputés  dessins  indostrids  toot 
arrangement,  toute  disposition  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  om 
production  purement  industrielle,  et  tous  les  effets  obtenus  par  des  combinaisons^ 
tissage  ou  impression. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  coosUtoer  ■ 
objet  on  à  faire  partie  d*iûi  objet  purement  industriel. 

Néanmoins  ne  sont  pas  considérés  comme  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  eoeoR 
qu  ils  soient  destinés  à  une  reproduction  industrielle,  tout  dessin  ayant  un  earadère  st- 
bstique,  tout  objet  dd  à  Tart  du  sculpteur. 

(MM.  F.  Barbrdirnnr,  L.  Lton-Carn,  Pataillr,  J.  Torqitrtil, 
Eug.  PooiLLRT,  Christoplr,  Duplan.) 

3.  Autre,  définition.  Sont  réputés  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  effets  dàern 
par  des  combinaisons  de  fils,  de  traits  ou  de  couleurs,  et  tous  antres  oavn^  des- 
sin, peinture  ou  sculpture,  appliqués  à  Tornementation  d^olnets  industriels. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  proi^[ées  par  ie* 
lois  spéciales  à  cette  matière. 

Quant  aux  inventions  brevetables  dans  lesquelles  la  forme  n*est  recbercbée  par  l'ao- 
teur  quà  raison  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  sont  également  régies  par  ia loi 
spéciale  sur  les  brevets  d'invention. 

(MM.  CI).  Thirion,  a.  UiiRD,  A.  Giroi>o>',  Albert  Grodet.'i 

II.  Proposition.  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  par  larticle  i*'  sera  dednu- 
trois,  quatre,  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  h  la  volonté  du  déposant 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  uîoindre  de  trente  années,  il  pourra  ht 
prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  Tacquittement  des  droits. 

(MM.  DCPRAY  DE  LA  M  AHURIE,  DcPLAX,  GlROOO^.) 

5.  Contre-proposition.  La  durée  du  droit  attribué  aux  auteurs  de  dessins  oa  de  iik>- 
dèles  industriels  doit  être  temporaire.  Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  deasii»^ 
les  modèles  industriels.  Elle  ne  doit  point  dépasser  tr quinze  ans». 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Huard,  Domolstier  de  Fr^dilly,  Turquetil.) 

6.  i"  amendement  à  la  contre-proposition.  "Durée  de  vingt  ans.*» 

(MM.  Ë.  Barrault, Delillr.  LàtàX.) 

7.  a'  amendement,  fr Trois  périodes  de  quinze  ans.»» 

(MM.  L.  IsAAc,  R.  Mas,  A.  Gocia.) 
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SÉANCE  DU  JELDI  12  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDEIfCE  DE  M.  J.  BOZERIA^. 


wniiBE.  —  Adoption  da  procès-Teriial  de  la  séance  précédente.  —  IMociuaioii  des  questions  ré- 
lailiSB  snz  «IsoBliis  et  modèles  de  fslviqao.  —  DiF»ni0H  bis  Bissns  rr  noBàus  M  fk- 
■noce:  diecomon:  MM.  Albert  Grodei,  Pouillet,  Hoard,  Booton,  Droit  Demeor,  Palaille, 
ZbnBMmiann ,  i.  Botérian,  Tnrquelil.  —  Di  la  ttaéi  »r  moit  m  Faoraiéri;  discnanon  : 
MM.  Albert  Grodet,  Lélang,  AssL  —  Beptise  da  la  dtecnasimi  sur  les  brsrets  d'InTention. 
—  Dt  L*iTrBnaccno!i  fab  li  BBCTBié  ;  discussion  :  MM.  Palaille,  Dros.  —  Di  la  aicHiAsci  roca 
M>«-FAfniK^T  as  L4  TAii;  discnssîon  :  M.  Gh.  Lyon-Gaon.  —  Di  la  ^icmikua  pora  BéFAcr 
•*nFLonAno!i ;  discoaBion  :  MM.  PooiUet,  amiral  Selwyn,  de  Roses,  Assi.  —  Da  L^atFaoeaiA* 
fies  rora  cacsi  B^rriuri  rvauQCB  :  M.  Gh.  Lyon-Gaen. 

La  séance  est  ooTerte  k  deux  heures  un  quart. 

M.  LI  PBBSiDB!fT.  La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet,  secrétaire,  pour  la  lec- 
lue  du  procès-verbaL 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DISCLSSIO?î 

DBS  QUESTIONS  SPECIALES  AUX  DESSIBfS  BT  MODBLBS  DE  FABRIQUE. 

M.  LE  Pb£sidb?it.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  rela- 
tifes  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Je  soumeU  d'abord  au  Congrès  une  résolution  préliminaire  présentée  par 
Mm.  Albert  Grodet  et  Lecocq,  posant  la  nécessité  d'une  Définition  d«8  dessins 
Si  modèlss  de  Cabiiqne  : 

lue  définition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans  la  loi  qui 
U%TégiL 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Gbodet.  Messieurs,  le  programme  du  Comité  d*organisation  du 
Congrès  porte  ceci  :  <r  Définition  du  d^sin  ou  du  modile  industriel,  —  Donner  une 
définition  précise  du  dessin  ou  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique. ?> 

Il  m'a  semblé  que  ce  paragraphe  préjugeait  la  question,  c'est-à-dire  qu^il 
décidait  par  avance  qu'une  définition  devait  être  donnée.  Or,  si  vous  examinez 
les  différentes  législations  étrangères  en  matière  de  dessins  et  de  modèles  in- 
^  vous  trouvez  que  la  plupart  de  ces  l^slalions  ne  donnent  pas  de 
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définition.  Ainsi,  la  législation  canadienne,  la  législation  italienne,  la  légis- 
lation russe  et  la  législation  allemande  ne  définissent  pas  le  dessin  et  le  modelf 
industriels. 

La  législation  de  la  Grande-Bretagne  procède,  pour  ainsi  dire,  parToie  (Té- 
numération  ;  il  en  est  de  même  de  la  législation  des  Etats-Unis.  La  demièrf 
loi  votée  sur  la  matière  est  la  loi  allemande  du  1 1  janvier  1876.  Je  repassais 
tout  à  rheure  les  notes  savantes  dont  M.  Moriiiot  a  accompagné  la  publication 
du  texte  de  cette  loi ,  et  j'ai  remarqué  qu'arrivés  à  la  question  de  la  définition  des 
dessins  et  modèles,  les  membres  de  la  Commission  du  Reichstag  ont  affirmé 
quil  était  impossible  d'en  donner  une  précise;  ils  ont  même  critiqué  li 
loi  autrichienne  qui,  seule  jusqu'ici,  a  défini  le  dessin  et  le  modèle  iodaf^ 
trieis. 

Messieurs,  sans  me  prononcer  sur  la  question  de  difficulté  de  la  définition, 
je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  dire  dans  les  lois  sur  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels en  quoi  consistent  ces  dessins  et  modèles. 

Je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion.  Dans  la  proposition  de  loi  qui  a  él^ 
soumise  au  Sénat  français,  le  1 1  janvier  1877,  par  le  jurisconsulte  éminenlqoe 
vous  connaissez  tous,  nous  trouvons  une  définition  des  dessins  et  modèles  io- 
duslriels  ;  nous  en  voyons  également  une  dans  le  projet  de  loi  que  le  dépar- 
tement fédéral  de  l'intérieur  en  Suisse  a  préparé  et  fait  imprimer  au  mois  de 
juillet  1877. 

Par  contre,  les  Chambres  belges  se  trouvent  saisies  en  ce  moment  d'une 
proposition  de  loi  sur  la  matière,  et  la  définition  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels n'y  figure  pas. 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  indostrieb 
indique  en  quoi  ils  consistent;  mes  honorables  collègues  qui  ont  assisté  œ 
malin  à  la  séance  de  la  section  des  dessins  et  modèles  partageront  sans  doute 
mon  opinion,  car  ils  ont  pu  remarquer,  permettez-moi  d'employer  ce  motji 
confusion  qui  régnait  dans  les  idées  et  la  diversité  des  projets  qui  ont  t^l** 
adoptés  ou  repoussés. 

En  effet,  si  la  loi  ne  contient  ])as  de  définition,  qui  déterminera  ce  qui 
constitue  les  dessins  cl  modèles  industriels? 

Ce  sera  la  jurisprudence;  or,  vous  le  savez,  Messieurs,  les  tribunaux  varient 
cousiamment  dans  leurs  appréciations.  En  France,  où  nous  sommes  régis  par 
la  vieille  loi  de  1806,  qui  ne  contient  aucune  définition,  nous  avons  ^u  le* 
objets  les  plus  divers  qualifiés  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique. 

Il  con\ient,  dans  l'intérêt  des  auteurs  de  dessins  et  de  modèles  induslriek. 
de  ne  pas  les  laisser  exposés  aux  variations  de  la  jurisprudence;  je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  décider  que  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriel' 
doit  contenir  la  définition  de  ces  dessins  et  modèles.  (Très  bien!  très  bifn.'i 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  la  formule  qui  est  ainsi  conçue  : 

IJtie  définition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  donnée  par  U  fa  f» 
les  régit, 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 
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M.  u  Pftfaonr.  Voici  maintenant  la  dëflnition  qui  a  été  adopt<^  par  la 
^ion  dans  sa  sëanre  de  ce  matin  : 

Sont  r^lés  dessins  industriels  fout  arrangement ,  toute  disposition  de  traits  ou 
e  cooleari  principalement  destinés  k  une  production  purement  industrielle,  et  tons 
fels  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  impression. 

Sont  repoli  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  h  constituer  un 
Iget  oa  k  faire  partie  d*un  objet  pmtment  industriel. 

9Mnmoins.  ne  sont  pas  considérés  comme  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  encore 
{B*ik  soient  destinés  à  une  reproduction  iudusiriellf»,  tout  dessin  ayant  un  caractère 
rtistiqoe,  tout  objet  dû  k  Fart  du  sculpteur. 

Celte  formule  est  signée  par  MM.  P.  Barbedienne.  L.  Lyon-Caen,  Pataille, 
I. Turquetil,  Eug.  Pouillet,  Ghristofle,  Duplan. 

La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  PoriLLBT.  Messieurs,  la  formule  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture 
peat  et  doit,  je  crois,  être  acceptée  par  vous.  11  y  a,  vous  le  savez,  dans  tous 
les  pays,  deux  sortes  de  législations  :  la  législation  qui  a  trait  à  la  protection 
«tistique,  et  la  législation  qui  a  en  vue  la  protection  de  ce  que  j  appellerai 
fart  iiidustriel,  c'est-à-dire  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique. 

Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  qu*une  seule  législation  suflSrait  ;  mais  en 
admettant  qu^il  en  faille  deux  (c*esl  ce  que  supposent  notre  Congrès  et,  en  dé- 
isitiTe,  tontes  les  législations),  je  pense  que  la  formule  que  nous  vous  pré- 
MatoDs  pose  bien  la  question. 

Eo  effet,  si  tous  considérez  Tart,  il  est  toujours  le  même,  et  même  alors 
^les  productions  de  cet  art  sont  destinées  à  être  multipliées  par  un  moyen 
■éranique  quelconque  et  à  entrer  en  réalité  dans  le  commerce  et  dans  Fin- 
distrie,  Tart  n'en  reste  pas  moins  Tari,  et  TœuxTO  artistique  garde  toujours 
MO  raractère. 

Voici  ce  que  nous  avons  entendu  dire  par  notre  formule  :  c  est  que  lors- 
^'one  oeuvre  artistique  aura  été  produite,  soit  par  Tart  du  dessinateur,  — 
fart  délinéatoire,  —  soit  parTart  du  sculpteur,  —  Fart  de  la  statuaire,  — 
Itini  que  cette  œuvre  soit  destinée  à  entrer  dans  industrie,  elle  restera  proté- 
gée uniquement  par  la  législation  qui  a  trait  aux  œuvres  d*art.  Au  contraire, 
h  législation  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique  protégera  ces  dessins  et 
<ci  modèles  dont  la  première  conception  n'a  pas  été  une  conception  purement 
et  réellement  artistique. 

n  est  certain  que,  si  nous  panenions  à  trouver  une  ligne  de  démarcation 
parfaitement  nette,  un  critérium  qui  permit  de  reconnaître  où  Fart  commence 
^oèil  finit,  où  Findustrie  commence  et  où  elle  prend  (in,  nous  pourrions 
loBoer  une  formule  exacte;  mais  cela  est  à  peu  près  impossible.  Néanmoins, 
i  Dou^  considérons  les  avtset  les  différentes  industries  existantes,  nous  voyons 
[■e  certaines  industries,  —  comme,  par  exemple,  Findustrie  si  célèbre  de 
I.  Barbedienne,  —  sont  évidemment  des  industries  purement  et  simplement 
rtistiqoes  ;  et  quant  a  moi,  il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  ma  pensée,  malgré  cer- 
lines  décisions  qui  ont  été  rendues  par  nos  tribunaux,  que  des  objets  artis- 
qoca  paiasenl  être  considérés  comme  de  simples  modèles  de  fabrique,  par 
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cela  seul  qu  ils  doyienneni  le  sujet  d'une  pendule  ou  de  toute  autre  ornemeiH 
(ation  pour  nos  appartements. 

Pour  prendre  un  exemple  de  ce  qui  se  passe  sous  la  législation  française, 
nous  avons  pu  voir  dernièrement  nos  tribunaux ,  se  plaçant  sur  le  terrain  des 
lois  existantes,  refuser  le  caractère  d*œuvre  d*art  à  une  lanterne  qui  était  des- 
tinée à  éclairer  une  antichambre,  et  cependant  toutes  les  personnes  comp^ 
teintes  en  pareille  matière  et  les  artistes  interrogés  à  ce  sujet  n'hésitaient  pis  à 
répondre  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  véritable  œuvre  d'art 

Ce  que  nous  désirons,  c'est  qu'il  y  ait  deux  législations  bien  distinctes:  b 
législation  qui  protège  les  œuvres  d'art,  de  telle  sorte  que  l'œuvre  d'art,  lor 
même  qu'elle  est  ensuite  multipliée  par  un  moyen  mécanique,  ne  cesse  pa« 
d'avoir  ce  caractère  d'œiivre  d'art  et  que  la  même  œuvre  ne  puisse  élrc  con- 
sidérée à  deux  points  de  vue  différents,  d'abord  comme  œuvre  d'art,  et  t\if 
protégée  par  la  législation  sur  les  œuvres  d*art,  ensuite  comme  modèle  de  b- 
brique  et  être  proiégée  par  la  législation  spéciale  des  modèles  de  fabrique. 
Il  faut  que  la  législation  protège  d'un  côté  les  œuvres  d'art,  de  lautre  tid 
les  dessins  et  modèles,  et  c'est  k  quoi  tend  la  formule  que  nous  voos  préseoioBi. 
C'est  pour  cela  que  nous  disons  :  «t  Sont  réputés  dessins  industriels  :  tout  ir- 
rangement,  toute  disposition  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destiié» 
à  une  production  purement  industrielle,  et  tous  effets  obtenus  par  des  combi- 
naisons de  tissage  on  impression,  ti 

Et  en  effet,  Messieurs,  si  vous  prenez  la  fabrication  de  Lyon,  —  et  vow 
n'ignorez  pas  qu'en  France  la  première  législation  sur  les  dessins  de  (abriqnea 
été  faite  spécialement  pour  la  ville  de  Lyon ,  —  si  vous. prenez  l'industrie  lyon- 
naise, vous  verrez  que  ce  qui  fait  le  dessin  de  fabrique,  c'est  une  combinaiiia 
de  fils,  de  couleurs,  un  arrangement  de  certaines  lignes,  c'est-à-dire  Me 
chose  n'ayant  pas  pour  conception  première  une  œuvre  d'art,  un  dessin  pur^ 
ment  artistique. 

Prenons,  au  contraire,  Tinduslrie  delà  tapisserie.  Là  nous  voyons.  —  «'ten 
entrant  au  Champ  de  Mars,  vous  pourrez  y  admirer  des  merveilles,  depoi^ 
l'exposition  des  Gobelins  jusqu  aux  œuvres  des  différents  fabricants  en  ce  genre. 
—  nous  voyons  dos  dessins  qui  existent,  indépendamment  de  leur  repruduf- 
tion  sur  ces  tapisseries,  et  qui  sont  de  véritables  œuvres  d'art,  si  bien  qu**  b 
première  conception,  qui  est  due  à  un  artiste,  peut  constituer  un  vrai  tableii 
destiné  à  éveiller  dans  nos  esprits  ce  sentiment  esthétique  qui  est  le  réMiift 
de  toute  œuvre  d'arf. 

Eh  bien  !  tout  ce  qui  sera  au  début  un  dessin  artistique,  encore  bien  qoil 
soit  ensuite  reproduit  sur  un  tissu,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  constituen 
une  œuvre  d'art;  au  contraire  ,  tout  ce  qui  n'aura  pas  pour  origine  cette œa^rt 
d'art  sera  un  dessin  de  fabrique.  Il  en  sera  de  même  du  modèle  de  fabrique. 
Permetloz-nioi,  Messieurs,  de  vous  mettre  en  garde  contre  une  opioiii 
que  j'entendais  émettre  re  matin,  dans  la  section  des  dessins  et  modèle»  de 
fabrique.  Une  voix  autorisée  sélevait  pour  dire  que  notre  déGnitiou  aurait  fit' 
convénient  de  faire  protéger  ces  mille  riens  qu'on  appelle  Vartiele  de  /Wv. 
Pour  moi,  ce  que  j'entends  par  modèle  de  fabrique,  c'est,  par  exemple,  qd^ 
machine  dont  les  formes,  dont  les  contours  sont  nouveaux,  si  bien  queponr 
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kire  un  objet  parement  industriel  dans  sa  forme  et  dans  ses  résultats,  un 
indÎTidu  s^îngënie  à  lui  donner  une  disposition  plus  gracieuse,  lui  imprime  un 
sachet  d'individualité  destiné  à  faire  reconnaître  ce  modèle  entre  tous.  Voilà 
le  T^ritable  modèle  de  fabrique. 

n  en  est  de  même  pour  ces  articles  de  Paris  qui  ne  touchent  en  rien  à 
foraTre  d'art,  qui  nont  pas  eu  pour  première  conception,  soit  Tart  du  sculp- 
leor,  soit  Tart  délinéatoire ,  mais  qui  sont  au  contraire  des  objets  pouvant  re- 
rétir  des  formes  particulières  nouvelles. 

liais  f entends  que  tout  ce  qui  aura  pourpoint  de  départ  une  œuvre  d*art, 
qoand  même  cette  œuvre  d'art  aurait  été  faite  pour  être  produite  par  un  pro- 
cédé industriel  et  répandue  dans  le  commerce,  j'entends  que  cela  reste  une 
cnvre  d'art ,  et  jamais  il  ne  pourra  entrer  dans  mon  esprit  qu'une  œuvre  d'art 
fuse  être  considérée  tour  à  tour  comme  œuvre  artistique  lorsqu'elle  est  dans 
in  cadre,  et  ensuite  comme  dessin  de  fabrique  lorsqu'elle  aura  été  traduite 
mr  un  tapis. 

Je  crois  que  notre  formule  rend  parfaitement  notre  pensée,  qu'elle  trace  au- 
Int  que  possible  pour  le  juge  la  ligne  de  démarcation  entre  Tœuvre  d'art  et 
k dessin  ou  modèle,  et  je  pense  qu'après  y  avoir  réfléchi  vous  voudrez  bien 
Faccepter.  (Applaudissements.) 

y.  I.B  PassiDEiiT.  Voici  une  autre  formule  qui  m'est  remise  : 

Sont  réputés  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  effets  obtenus  par  des  combinai- 
mt  de  fils,  de  traits  ou  de  couleurs,  et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  |)einlnre  ou 
nlplnre ,  appliqués  à  romemenlation  d'objets  industriels. 

Se  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  protégées  par  les 
Ui  spéciales  à  cette  matière. 

Qoant  ani  invenUons  dans  lesquelles  la  forme  n*est  recherchée  parTautenr  qu'à 
rû^oo  du  réMiltat  industriel  obtenu ,  elles  fieront  également  réglées  par  la  loi  spéciale 
fir  lei  brevets  d'invention. 

Elle  est  signée  par  MM.  Cb.  Thirion,  A.  Huard,  A.  Girodon,  Albert  Grodet. 

La  parole  est  à  M.  Huard. 

M.  HcARD.  .Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  ce  matin  à  la  section 
i»  modèles  et  dessins  industriels  la  formule  qui  vient  d'être  lue.  Je  dois  dire 
Joëlle  se  rapproche  beaucoup  de  relie  qui  vous  est  soumise  par  M.  Pouillet, 
et  je  n'aurais  pas  a  la  maintenir  si  elle  ne  contenait  quelque  chose  de  plus. 
Cest  cette  addition  que  je  vous  recommande  particulièrement. 

Ce  qui  ma  préoccupé  surtout.  Messieurs,  à  raison  de  l'expérience  que  j'ai 
pu  avoir  de  ces  sortes  d'aflaires,  c'est  qu'il  y  a  des  productions  de  nature  tout 
liait  analogue,  et  qui  cependant  sont  et  doivent  être  régies  par  des  lois 
spérialea»  Ainsi  un  dessin,  comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Pouillet, 
peut  être  un  dessin  de  fabrique  à  raison  de  son  application  à  des  objets  fa- 
briqués, comme  il  peut  également  constituer  uniquement  une  œuvre  d'art.  On 
a  toajoun  admis  qu'il  fallait  pour  cela  des  lois  spéciales,  et  que  les  formalités 
a  remplir  devaient  également  être  différentes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  des  formes,  par  exemple,  qui,  à  raison 
de  lear  utilité,  peuvent  constituer  une  invention;  elles  peuvent  être  suscep- 
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tibics  aussi  de  constituer  un  modèle  industriel,  mais  qaand  c^esl  r^iëflmt 
utile  qui  domine  en  elles,  elles  constituent  alors  une  invention.  Pour  remlre 
ma  pensëe  plus  saisissable,  voici  un  exemple:  Une  personne  imigine  ok 
forme  de  lanterne,  comme  on  disait  tout  h  Theure,  et  cette  forme  peat  avoir 
pour  résultat  de  rendre  la  lumière  plus  éclatante;  si  la  forme  adoptée  iviil 
pour  but  de  donner  ce  résutlat  industriel  utile,  il  est  évident  que  nous  wt 
sommes  pas  en  présence  d'un  modèle  proprement  dit,  mais  d*Qne  inventÎM 
qui  est  susceptible  d'être  brevetée. 

J'ai  constaté  souvent  qu'au  milieu  de  ces  nuances  diverses  les  industriels  soat 
sujets  à  se  tromper,  et  qu'alors  ils  ne  remplissent  pas  les  formalités  que  b 
législation  leur  impose.  S'imaginant  qu'ils  ont  fait  un  modèle  de  fabrique, 
par  exemple,  ils  le  déposent  au  conseil  des  prud'hommes,  et,  quand  ils  m 
présentent  plus  tard  devant  la  justice,  on  leur  dit  qu'ils  auraient  dû  prendiv 
un  brevet  d'invention. 

Après  ces  explications,  il  me  semble  indispensable  d'ajouter  à  la  fonniie 
de  M.  Pouitlet  une  disposition  portant  que,  toutes  les  fois  que  la  forme  aon 
pour  objet,  non  pas  seulement  l'ornementation,  mais  un  résultat  industriel- 
lement utile,  en  un  mot  une  invention,  l'auteur  de  cette  œuvre  devra renpiir 
les  formalités  exigées  en  matière  de  brevets  d'invention. 

C'est  là  l'objet  principal  de  la  rédaction  que  je  propose  et  dont  je  demaade 
la  permission  de  relire  le  dernier  paragraphe  : 

(T  Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  faolfir 
qu'à  raison  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seront  également  r^es  par  h 
loi  spéciale  sur  les  brevets  d'invention,  t) 

M.  LE  Président.  Il  y  a  une  troisième  formule ,  présentée  par  M.  BontM. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  mo<ièIe  ou  dessin  industriel  est  le  type  déposé  qui  sert  à  la  fabrication  d'un  pro- 
duit ou  qui  le  représente. 

M.  Bouton.  Messieurs,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  aat  ar- 
tistes qui  veulent,  non  pas  rester  artistes,  mais  se  faire  industriels.  Celoi  qvi 
a  imaginé  un  dessin  ou  un  modèle  doit  être  libre  d'en  faire  le  dépc^it;  re$t 
alors  un  modèle  ou  dessin  de  fabrique,  et  l'artiste  devient  industriel. 

M.  HiARD.  Je  demande  la  permission  de  compléter  la  pensée  que  f^'XiNi- 
mais  tout  à  Theure.  J'avais  cru,  n'ayant  pas  sous  les  yeux  la  proposition tk 
M.  Pouillet,  que  l'accord  entre  nous  était  plus  complet  qu'il  ne  Test.  V<iid  \f 
point  sur  Ie(|uel  il  existerait  un  dissentiment  : 

Quand  un  dessin,  par  exemple,  a  à  ta  fois  un  caractère  artistique  et  oi 
rnrartère  industriel,  à  raison  de  l'application  qu'on  en  a  faite,  il  me  parait  <|M 
l'auteur  doit  avoir  le  droit  de  choisir  et  d'in\0(|uer  la  loi  sur  les  œuvres  artis- 
tiques et  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels.  Or,  dans  la  propoNtiai 
de  M.  Pouillet,  je  lis  ceci  :  rNéanmoins,  ne  sont  pas  considérés  commet 
sins  ou  modèles  de  fabrique,  encore  qu'ils  soient  destinés  à  une  reprodortioi 
industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique,  tout  objet  dû  i  Têtii* 
sculpteur.  7) 
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Je  ne  foû  pas  du  tout  quel  serait  le  motiT  de  cette  exclusion,  puisque,  je  le 
pite,  une  œuvre  artistique,  une  statue,  par  exemple,  peut  être  placée  sur 
le  pendule,  et  en  recevant  cette  application  industrielle,  cette  œuvre  devient 
I  modèle  de  fabrique.  Dans  ce  cas,  je  crois,  pour  ma  part,  qu^il  faudrait  que 
Bventeur  d'un  semblable  modèle  pût  k  son  choix  invoquer  soit  la  loi  qui 
ot^e  les  œuvres  d^art,  soit  la  loi  qui  protège  les  dessins  et  modèles  de 
brique,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  lui  défendit  de  réclamer  cette  dcr- 
ère  protection. 

Ma  proposition  n'est  donc  pas  aussi  limitative  que  celle  de  M.  Pouiilet.  Pour 
roi,  une  personne  peut,  suivant  les  cas,  invoquer  la  protection  de  plusieurs 
îs,  car  il  y  a  dans  certaines  créations  aussi  bien  un  eiïet  utile  qui  peut  légi- 
ner  un  brevet  d'invention  qu'un  caractère  particulier  qui  en  fait  un  objet 
'art;  et  enfin  si  l'on  donne  k  ce  même  objet  une  application  industrielle  et 
ja'on  en  fasse  par  conséquent  un  modèle  de  fabrique,  fauteur  pourrait  reven- 
li^er  la  protection  des  modèles  de  fabrique.  Si  une  œuvre  a  ce  triple  carac- 
èrê,  je  demande  pourquoi  le  créateur  de  cette  œuvre  n'aurait  pas  le  droit 
riavoquer  k  son  choix  la  protection  de  Tune  des  trois  lois;  quant  k  moi,  je 
l'aperçois  aucune  espèce  de  motifs  pour  s'y  opposer,  et  c'est  en  cela  que  je 
«pousserais  la  proposition  qui  vous  était  proposée  dans  des  termes  plus  limi- 
Hib  par  M.  Pouiilet. 

M.  Daox.  Messieurs,  nous  trouvons  certains  dangers  k  la  proposition  de 
I.  Hoard.  La  proposition  que  M.  Pouiilet  vous  a  présentée  avec  un  certain 
MMibre  de  nos  collègues  nous  parait  couper  court  à  quelques  incertitudes  qui 
esoot  manifestées  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  et  qui  portaient 
afla  démarcation  entre  les  œuvres  industrielles  et  les  œuvres  artistiques.  Jus- 
plci,  la  délimitation  n^avait  pas  été  bien  faite,  et  nous  nous  proposons  de 
AabUr. 

Quand  il  s'agit,  en  effet,  d'une  œuvTe  d'art,  la  protection  qui  est  accordée 
arles  lois  est,  en  général,  plus  longue  et  plus  efficace  que  lorsqu'il  s'agit 
rioe  propriété  industrielle.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  loi  française,  s'il 
'apt  (Tune  œuvre  d'art,  la  protection  dure  pendant  cinquante  ans  après  la 
aort  de  Fartiste.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  que  la  protection  soit  de 
•Bgoe  durée  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  d'art. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  œuvre  purement  industrielle,  par  oxemple 
rane  combinaison  de  fils  qui  aura  été  faite  par  les  ouvriers  lyonnais,  on  est 
'aéralement  d'accord  pour  décider  que  la  durée  de  la  protection  ne  doit  pa«> 
^Ms«er  quinte  on  vingt  ans. 

Maintenant  il  y  a  certaines  œuvres  qui,  tout  en  ayant  un  caractère  artis- 
pie,  sont  cependant  appliquées  à  l'industrie.  Nous  demandons  que  ces  œuvres 
ient  uniquement  et  exclusivement  protégées  par  les  lois  sur  la  propriété  artis- 
[•e  et  Don  par  les  lois  sur  la  propriété  industrielle.  Pourquoi?  Parce  que,  si 

iea  place  dans  la  catégorie  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  on  retom- 
r«  ÎDCailliblement  dans  les  erreurs  et  dans  les  incertitudes  de  la  jurispru- 
ice  dont  je  vous  entretenais  tout  k  l'heure.  On  écrira ,  on  plaidera,  on  jugera 
aens  contraire  sur  le  point  de  savoir  si  une  œuvre  de  M.  Barbedienne  ou  de 
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M.  Christofle  doit  être  prot^ëe  pendant  quinze  ou  vingt  ans  comme  an^ 
œuvre  industrielle,  ou  pendant  cinquante  ans  comme  une  œuvre  artîstîqiw. 

Nous  vous  apportons  un  système  très  simple  et  nous  vous  disons  :  Chaque 
fois  qu'il  y  a  œuvre  artistique,  on  accordera  sans  discussion  possible  la  pnn 
tection  de  cinquante  ans.  Ainsi  fera-t-on  un  tapis  d'après  un  certain  dessin  copié 
sur  une  aquarelle,  cette  aquarelle  étant  une  œuvre  artistique,  on  n'ira  pas b 
déposer  comme  dessin  industriel,  car  si  Ton  déposait  laquarelle  comme  des- 
sin industriel,  les  tribunaux  appliqueraient  la  législation  delà  propriété  indus- 
trielle et  la  protection  ne  serait  plus  que  de  quinze  ou  vingt  ans. 

Nous  voyons  donc  un  très  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence, 
à  ne  pas  donner  aux  œuvres  qui  sont  artistiques,  tout  en  ayant  une  appli- 
cation industrielle,  une  double  protection  qui  serait  une  source  d'incertitude 
et  de  doutes,  et  par  conséquent  un  péril  pour  ceux  que  nous  voulons  prot^. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  noire  esprit,  tout  ce  qui  a  un  caractère  ariii- 
tique,  fût-ce  un  boulon  de  porte,  si  ce  bouton  a  été  sculpté  et  ciselé,  s*il  la 
pas  une  destination  exclusivement  utilitaire,  sera  considéré  comme  un  oiifl 
d'art  et  bénéGciera  de  tous  les  avantages  accordés  à  la  propriété  arlistiqie; 
dès  lors  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  faire  le  dépôt  comme  œuvre  protégée  par  la 
lois  sur  la  propriété  industrielle.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  couper  court  a 
toutes  les  incertitudes  que  la  formule  de  M.Huard  aurait  pour  effet  certaiade  \ 
perpétuer. 

Plusibubs  Membres.  Qui  sera  juge? 

M.  Droz.  Il  est  certain  quon  ne  peut  pas  empêcher  les  difficultés  de  sepit- 
duire;  mais  nous  croyons  que  le  meilleur  moyen  de  les  résoudre  est  dediff 
qu'en  principe  tout  ce  qui,  par  un  côté  quelconque,  a  un  caractère  artistiqtt.   | 
sera  protégé  par  les  lois  sur  la  propriété  artistique. 

On  demande  qui  sera  juge?  Il  y  aurait  un  procédé  pour  empêcher  les  dil- 
cultés  ;  ce  serait  de  faire  une  loi  identique  pour  la  propriété  industrielle  rf 
pour  la  propriété  artistique.  Si  quelqu  un  veut  faire  une  proposition  dans  « 
sens,  nous  la  discuterons;  mais  nous  croyons  la  chose  impossible,  puisque toat 
le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  Tartisle  a  droit  à  une  protectioo  pla» 
longue  que  le»  simple  manœuvre.  C'est  pourquoi  toulesles  nations  ont  arcfptf 
deux  législations.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  ne  se  produira  plus  de  difficuittfs; 
mais  nous  croyons  qu'elles  seront  moindres  et  plus  faciles  à  résoudre ,  si  «oa» 
adoptez  notre  proposition,  que  si  vous  acceptiez  celle  de  M.  Huard. 

M.  Drmrur  (Belgique).  Messieurs,  l'œuvre  d'art  doit  être  protégée  conuif 
œuvre  d'art;  un  dessin  industriel  doit  être  protégé  comme  dessin  industriel.  Hi 
a  deux  législations  distinctes.  Mais  une  même  chose  peut  être  à  la  foisffo^ 
d'art  et  œuvre  industrielle.  Comme  œuvre  d'art,  celte  chose  a  droit  à  la  proteditt 
de  la  loi  sur  les  œuvres  d'art;  comme  dessin  industriel,  elle  a  droit  à  lappii- 
cation  des  lois  sur  les  dessins  industriels.  Rien  ne  s'oppose  à  la  protertna 
cumulative  des  deux  législations.  Je  suis  monté  à  la  tribune,  parce  qo'il  ■* 
paru  que  l'idée  exprimée  par  différents  membres  de  l'assemblée  dam  k^ 
interruptions  se  trouvait  parfaitement  résumée  dans  un  projet  de  loi  déptf*' 
la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  et  qui  porte  dans  son  article  ty- 
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L*auleiir  de  loate  ceoTre  appartenant  aux  beaux-arts,  qui  eu  a  fait  ou  autorise  1  ap- 
lieatiQO  à  Tiiidustrie,  est  soumis  à  ia  présente  loi  pour  cette  application. 

n  s^agit  de  la  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique.  Ainsi  voilà  une 
eavre  d^art  qui  est  appliquée  h  une  pendule  :  comme  œuvre  d*art,  elle  donnera 
[  son  auteur  le  bénéfice  des  lois  sur  les  œuvres  d*art  :  le  dépôt  de  Tœnvrc  du 
leinlre  oo  du  sculpteur  ne  sera  pas  nécessaire;  mais,  du  moment  où  Tauteur 
lora  fait  ou  autorisé  l'application  de  cette  œuvre  à  l'industrie,  il  sera  soumis 
loar  cette  application  à  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

L'amendement  que  je  propose  pourrait  prendre  la  place  du  paragraphe  9 
k  la  formule  de  M.  Huard. 

M.  Pataillb.  Je  demande,  en  effet,  qu'on  laisse  le  choix  à  Tauteur  et  la 
protection  cumulative  des  lois  qui  régiront  sa  propriété  quelle  qu  elle  soit; 
■aïs  je  repousse  le  système  belge,  qui  consiste  à  dire  que  Tauleur  d'une  œuvre 
fart  qui  en  fait  ou  autorise  une  application  industrielle  [)erd  ses  droits  à  la 
protection  de  la  propriété  artistique.  Non  !  fauteur  conserve  la  propriété  de 
Il  conception  première,  à  laquelle,  comme  le  dit  la  proposition  de  M.  Pouil- 
kt,  Papplication  industrielle  n'enlève  pas  son  caractère  artistique.  Maintenant, 
a  fon  fait  une  loi  sur  la  propriété  industrielle  qu'il  ait  le  droit  d'invoquer,  il 
choisira  celle  qui  lui  paraîtra  la  plus  utile. 

Je  suis  d^avis  avec  M.  Huard  qu'il  y  aurait  intérêt  à  accepter  le  dernier 
paragraphe  de  sa  proposition,  [>our  indiquer  la  séparation  entre  la  propriété 
ÎMlustrielle  et  la  propriété  artistique,  en  ce  sens  que  la  propriété  artistique 
coDsene  son  existence  propre,  bien  qu'il  y  ait  une  application  industrielle.  11 
badrait  dire  aussi  que,  quand  le  modèle  industriel  a  pour  but  de  produire 
■n  résultat  plus  utile  qui  retomberait  dans  le  domaine  des  inventions,  In  loi 

Ïipiicable  serait  celle  sur  les  brevets  d'invention.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire 
.Huard  par  ces  mots:  r  Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est 
ncbercliée  par  l'auteur  qu'à  raison  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seitint 
Clément  régies  par  la  loi  spéciale  sur  les  brevets  d'invention,  d  \ous  ne  nous 
•ccapons  en  ce  moment  que  de  la  loi  sur  la  propriété  industrielle,  sans  pré- 
jdlice  des  droits  que  chacun  pourra  puiser  dans  une  autre  législation. 

M.  ZiifiiERifA\?(  (Allemagne).  Vu  la  position  du  fabricant,  je  ne  vois  pas 
'objection  à  op{M)ser  à  ce  qu'un  objet  d'art  soit  soumis  à  la  mémo  protection 
^  Fobjet  industriel,  au  choix  de  Fauteur.  L'auteur  doit  pouvoir  le  déposer 
CDouDe  dessin  industriel ,  ou  comme  objet  d'art ,  s'il  le  veut. 

M.  PociLLET.  Je  veux  répondre  quelques  mots.  Ce  que  notre  proposition 
liéKole  de  sage,  c'est  que,  s'agissant  ici  de  législation  industrielle,  elle  met 
■m  de  cause  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  œuvre  d'art.  iNous  disons  : 
invre  d^art  est  protégée  par  la  législation  quand  il  n'y  a  pas  doute  sur  son 
%Ktere.  La  protection  sur  la  propriété  artistique  suivra  l'œuvre ,  même  dans 
^  destination  industrielle. 

On  objecte  ceci  :  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  sârs  du  caractère  artistique 
'ane  œuvre,  est-ce  que  nous  ne  devrons  pas  la  déposer?  Mais  si,  quand  vous 
^ftiodrei  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  artistique ,  vous  la  déposerez  et  vous  aurez , 
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comine  on  dit,  deux  cordes  à  votre  arc;  vous  aurex,  pour  vous  protéger,  b  loi 
sur  ia  propriété  artistique,  el,  si  votre  œuvre  n'est  pas  considérée  comiiiecNtR 
artistique,  vous  aurez  encore  pour  vous  ia  loi  sur  la  propriété  industneile. 

Mais  ce  contre  quoi  je  m'élève,  c'est  contre  la  proposition  de  M.  Demeor. 
II  disait  que  l'œuvre  d'art,  quand  elle  est  appliquée  k  Tindostrie,  doit  néeo- 
sairement  emprunter  les  formalités  de  la  législation  industrielle,  de  sorte  qw 
la  même  œuvre  aura  deux  caractères.  Est-ce  une  œuvre  d'art,  et  passe-t-^lk 
dans  l'industrie,  vous  dites  :  (t  C'est  un  modèle  ou  un  modèle  de  fabriqneii 
Non,  mille  fois  noni  l'art  est  toujours  l'art.  Qu'importe  qu'il  soit  appliquai 
riudustrie  ;  il  faut  considérer  l'œuvre  en  elle-même. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  ce  que  demande  le  projet  de  loi  qui  est  foi- 
mis  au  Sénat,  projet  présenté  par  notre  honorable  Président;  c'est  que  Tsauv 
d'arl  soit  tout  de  suite  mise  hors  de  cause  ;  à  l'œuvre  d'art,  dans  tous  les  m, 
la  prolectiou  de  la  loi  sur  la  propriété  artistique.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Ke 
nous  occupons  ici  que  des  objets  qui  peuvent  entrer  dans  l'industrie.  Cefi 
a  un  caractère  artistique  au  début  ne  le  perd  jamais,  même  quand  roNVR 
entre  dans  l'industrie;  l'industrie  profite  du  caractère  artistique,  mais  oefef* 
face  pas. 

Donc,  la  protection  de  la  propriété  artistique  à  toute  œuvre  qui  a  un  carv- 
tère  artistique,  et  si  vous  avez  le  moindre  doute  sur  le  caractère,  voosaBifi 
toujours  la  ressource  de  faire  le  dépôt  et  de  donner  a  votre  œuvre  le  candife 
plus  restreint  de  dessin  de  fabrique. 

Est-ce  que  notre  proposition  n'est  pas  sage  ?  Est-ce  que  deux  protectîais  v 
valent  pas  mieux  qu'une  seule  ? 

M.  HuARD.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  J.  BozÉRiAN.  Notre  honorable  collègue  vient  de  citer  mon  nom;  je  M 
qu'il  l'a  cité  à  tort,  car  je  dois  lui  dire  qu'il  s'est  absolument  mépris  sorle 
sens  de  Tartlcle  3  de  la  proposition  de  loi  dont  je  suis  l'auteur,  et  qui  e$ta 
ce  moment  soumise  au  Sénat.  Je  vais  lui  en  indiquer  le  sens  exact. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  \iennent  de  prendre  part  à  la  discussion  od 
dit  :  Lorsqu'une  œuvre  est  produite,  soit  qu'elle  ap|)arlienne  au  dessin.  ?«• 
qu'elle  a|)|)arlienn(>  à  la  sculpture,  il  faut  rechercher  son  caractère  et  aifw- 
cier  sa  nature  intrinsèque.  Est-ce  une  œuvre  artistique?  Dans  ce  cas,  elIeW 
jouir  de  la  proteclion  accordée  par  la  loi  de  ivgS;  elle  doit  être  protégée  [*■- 
(lan(  cin([uante,  soixante  années  ou  plus,  suivant  les  circon^lanfes.  ^w» 
que  soit  d'ailleurs  le  mode  d'exploitation. 

Le  système  auquel  je  m'étais  rallié  dans  ma  proposition  de  loi  nVtaitp 
celui-là.  Je  dois  dire  que,  si  je  n'ai  |)as  adopté  le  système  contraire,  c'est  i|» 
j'ai  cherché  longtemps,  comme  vous  avez  cherché  aujounrhui,  comme  »•• 
chercherez  demain  et  les  jours  suivants,  sans  peut-être  y  arriver,  à  etil» 
une  démarcation  nette  el  précise  entre  ce  qui  constitue  l'œuvre  artistiqoe  ** 
ce  qui  constitue  Tœuvre  industrielle. 

A  coup  silr,  quand  il  s'afjit  de  ces  œu>res,  dont  vous  voyez  de  si  nombre* 
spécimens  dans  les  splend ides  galeries  de  notre  Exposition,  aucune  bésit*t** 
n'est  possible.  Mais  mes  contradicteurs  prétendent  qu  il  faut  aller  pins  ioii 
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si  qu*OD  peut,  qu*OD  doit  même  attribuer  ia  qualification  d'œuvi*e  d*arl,  noo 
ieulement  à  ces  merveilles  qui  charment  uos  yeux,  qui  ravissent  noire  esprit 
bI  qui  sont  pour  nous  un  éternel  objet  d'admiration;  ils  prétendent  que 
Técheile  artistique  a  de  nombreux  échelons;  ils  affirment  que,  s*il  a  ses 
MMnmets,  Tart  a  aussi  ses  bas-fonds;  du  tableau,  ils  descendent  au  boulon 
le  porte,  et  ils  arriïenl  à  demander,  non  sans  raison  après  tout,  qu'on  recon- 
naisse le  caractère  d'artiste  à  fauteur  de  cet  humble  produit  dont  le  caractère 
esl  surtout  industriel. 

Je  le  reconnais,  mes  contradicteurs  ont  raison;  le  créateur  d'un  bouton  de 
porte  peut  être  un  artiste;  il  peut  en  être  de  même  pour  les  créateurs  d'autres 
boutons.  Si  l'art  est  en  haut,  il  est  en  bas,  il  esl  à  droite,  il  est  à  gauche,  il 
est,  ou,  pour  mieux  dire,  il  |)eut  être  partout. 

Messieurs,  ainsi  que  je  le  vous  disais,  j'ai  cherché  longtemps  la  ligiiu  de 
démarcation  qui  sépare  lart  de  l'industrie;  j'ai  renoncé  à  la  trouver,  et  c'est 
pour  cela  que  je  n'ai  pas  voulu  mettre  dans  la  loi  une  chose  que  je  regardais 
comme  impossible. 

Mais,  dit-on,  la  jurisprudence  fixera  la  limite.  Messieurs,  je  défie  les  juges 
de  faire  ce  que  le  législateur  ne  peut  pas  faire;  ce  qui  est  impossible  pour 
foD  est  impossible  pour  Tautre.  (Marques  d'assentiment.) 

Laisser  sur  ce  point  liberté  complète  aux  tribunaux,  c'est  laisser  la  porte  ouverte 
u  caprice,  à  la  mode,  à  Tentralnement,  à  la  passi  m.  (Très  bien!  1res  bien!) 
Na-t-on  pas,  dans  un  désir  de  protection,  nécessaire  si  Ton  veut,  mais 
ciagéré  très  certainement,  n'a-t-on  pas  reconnu  un  caractère  artistique  à  ces 
•bominables  petits  bonshommes  qui  sont  si  affreusement  dessinés  sur  ces 
feoilles  de  papier  qui  nous  arrivent  d'Ëpinal.  Les  images  d'Epinal  des  œuvres 
d'irt!  Cest  encore  plus  fort  que  les  boutons! 

Messieurs,  voici  le  système  dont  je  revendique  la  paternité.  On  doit  cher- 
cher, dans  une  œuvre,  non  pas  son  caractère  intrinsèque,  mais  sa  principale 
destination.  Une  statue  est  créée,  elle  sort  dercitelier.  Quelle  est  sa  principale 
destiuation?  Cest  évidemment  une.  destination  artistique.  Il  pourra  sans 
doute  arriver  qu'on  en  fasse  un  usage  industriel,  que  l'artiste  en  autorise  la 
leproduction  totale  ou  partielle  dans  un  dessin,  dans  une  fresque,  dans  une 
^Qte,  dans  mille  autres  productions  industrielles.  Peu  importe  la  diver- 
se de  ces  usages,  de  ces  applications;  la  statue  ayant  principalement  une 
destination  artistique,  l'auteur  jouira  de  la  protection  accordée  aux  œuvres 
artistiques.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  création  plus  modeste,  du  boulon 
de  porte  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure?  Abstraction  faite  de  son  carac- 
^  qui,  je  le  reconnais,  peut  être  artistique,  quelle  est  la  principale  desti- 
tition  de  cet  objet?  C'est  une  destination  industrielle.  Eh  bien!  l'auteur  aura 
4oil  m  la  protection  accordée  aux  œuvres  indutrielles. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  de  la  destination  principale  de 
l^objet  que  je  fais  découler  la  nature  de  la  protection  accordée  à  l'auteur. 

Voici  donc  comment  j'ai  formulé  ma  proposition  de  loi  : 

SoDl  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements ,  toutes  dispositions  ou  combinai- 
de  traits  oo  de  eouleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle. 
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M.  PouiLLBT.  C'est  notre  formule. 

M.  BozBRiAN.  A  un  mot  près  ;  mais  derrière  ce  mot  il  y  a  uu  abime.  Je  cod- 
linue  : 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  seoiUiUe 
i-eproduclion,  h  constituer  un  objet,  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 

Comprenez  donc  bien  ma  pensée  ;  elle  est  celle-ci  : 

Je  m'occupe,  non  pas  de  la  nature  de  Tobjet,  je  m'occupe  de  la  destiulioD 
principale. 

Est-ce  une  destination  artistique?  Si  oui,  on  appliquera  la  loi  sur  li  pro- 
priété artistique.  Est-ce  une  destination  industrielle?  Si  oui,  on  appliqaen  ii 
foi  sur  la  propriété  industrielle. 

M.  PouiLLET.  Votre  texte  peut  être  pris  dans  un  autre  sens,  et  je  suis  |irI 
à  le  voter. 

M.  J.  BozÉRiAN.  Alors,  je  suis  heureux  d'avoir  pris  la  parole;  seulemeotil 
faut  qu'il  n'y  ait  entre  nous  ni  malentendu  ni  sous-entendu. 

Or,  je  vous  avoue  que  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  rassuré  par  votre  dédaralioi. 

Pourquoi  dans  votre  formule  avez-vous  ajouté  le  mot  purtwtemt  industrid  ■ 
moi  principalement.  Pourquoi  cette  différence  de  rédaction?  Voici  Totre  for- 
mule : 

a  Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  dJs|iositioD  de 
couleurs  principalement  destinés  à  une  production  purement  induslririk, 
etc.  etc.w 

Encore  une  fois,  pourquoi  ce  mot  purement?  Tenez-vous  à  ce  mol-li?Si 
vous  n'y  tenez  pas,  pounpioi  l'avez-vous  ajouté;  et  si  vous  y  tenez,  pourquoi 
y  renoncez-vous  ? 

Je  le  répète,  il  nie  parait  Impossible  de  prendi'e  le  caractère  de  l'œmrf 
coHinie  crilerlwn  de  la  loi  à  appli(juer.  Ce  caractère  est  plus  ou  moins  s^iillaot. 
plus  ou  moins  sensible  ;  mais  de  quelque  façon,  à  quelque  hauteur,  à  quelque 
degré  qu'il  se  manifeste,  il  mérite  aux  auteurs  une  protection  égale  el  ooi- 
forme  :  à  ce  point  de  vue  donc  il  faut  que  les  petits  soient  traités  comme  le 
grands. 

Uans  rimpossibilité  de  chercher  la  raison  de  décider  dans  la  natun*  Je 
l'œuvre,  j'estime  qu'on  doit  la  chercher  dans  sa  destination;  j'i'stime  quef*»* 
un  moyen  pour  laisser  moins  de  place  au  caprice  el  à  l'arbitraire. 

Je  reprends  donc  à  titre  d'amendement  le  texte  de  l'article  a  de  la  profo*»* 
tion  de  loi  qui  est  en  ce  moment  soumise  au  Sénat.  (Vifs  applaudissemesU) 

M.  TtRQLETiL.  Je  demande.  Messieurs,  la  permission  de  vous  citer  ■ 
exemple. 

Pour  moi  il  n  y  a  pas  deux  arts;  il  n'y  en  a  qu'un,  nous  u  en  reconoaitMi* 
qu'un. 

Voici  un  tableau  que  nous  >oudrions  reproduire  en  tapisserie;  il  fautqiil 
subisse  une  préparation  tout  exceptionnelle  pour  le  mettre  en  carte  ub  ei 
gravure. 
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M  c*esl  pour  le  reproduire  eu  papier  peiiil,  c'est  la  même  chose.  Il  faut 
ir  ces  deux  cas  Tautorisalion  de  Tauteur.  Est-ce  que,  parce  que  j'aurai  ré- 
duit ce  tableau  industriellement,  il  aura  cessé  d*élrc  une  œuvre  d'art? 
i!  Vous  m^avez  donne  Tautorisation  de  reproduire  un  meuble.  Vous  le 
dei  ;  il  n  a  pas  cesse  d'être  un  objet  d  art.  On  ne  peut  pas  reproduire  un 
Jetu  sans  faire  une  peinture  à  nouveau. 

Us  Membib.  Cest  une  erreur;  quant  à  la  tapisserie,  on  n'a  pas  besoin  de 
difier  en  quoi  que  ce  soit  le  tableau. 

H.  TtiQLBTiL.  Vous  ne  pouvez  pas  le  reproduire  saus  Taulorisation  de 
liste. 

La  MÉMB  Mbmbbb.  C'est  une  autre  question. 

II.  TtBQcrriL.  Malgré  la  reproduction ,  il  n'a  pas  cesse  d'être  une  œu- 
rt. 

H.  PociLLBT.  Messieurs,  vous  comprenez  la  gravité  de  la  question. 

L'honorable  M.  Bozérian  en  a  clairement  posé  les  termes;  seulement,  quand, 

nant  les  termes  dans  lesquels  il  a\ait  donné  la  déGnition  des  dessins  et 

ideles  de  fabrique,  il  a  dit  que  sa  définition  signifiait  autre  chose  que  la 

4r,  f  ai  été  très  étonné.  Nous  avions  cru  que  les  mêmes  mots  devaient  avoir 

même  sens.  Il  se  trouve  pourtant  que  sa  définition  a,  dans  sa  pensée,  un 

it  antre  objeL 

n  s'occupe  de  la  destination  principale  de  l'œuvre  et,  suivant  lui,  quand 

Ite  œuvre  est  destinée  à  Findustrie,  elle  devient  un  modèle  de  fabrique;  elle 

9l  plus  une  œuvre  d'art. 

Je  vous  supplie  de  ne  pas  accepter  cette  proposition. 

M.  Bozérian  vous  parlait.de  boutons  de  porte;  il  disait  :  Une  porte  c'est  un 

jet  industriel.  Certainement;  mais,  si  vous  voulez  bien,  n'examinons  pas  ces 

■Ions  de  porte,  examinons  une  Chimère  dans  le  genre  de  ces  admirables  ou- 

f»  que  les  siècles  passés  nous  ont  laissés.  Je  vais  trouver  l'artiste  qui  en  est 

ilear  et  je  lui  dis  :  Voulez-vous  me  permettre  de  mettre  votre  Chimère  sur 

Ml  bouton  de  porte?  Est-ce  que  cette  Chimère  va,  pour  cela,  cesser  d*élre  une 

tvre  d'art? 

Je  presse  davantage  l'argumentation. 

Je  suppose  que  je  suis  fabricant  de  boutons  de  porte.  Je  m'adresse  à  un  ar- 

le;  je  lui  demande  des  modèles.  Cet  artiste  me  fait  une  Chimère;  il  l'a  faite 

iquement  pour  moi,  pour  la  mettre  sur  un  bouton  de  porte.  Est-ce  qu'elle 

lera  pour  cela  d'être  une  œuvre  d'art?  Est-ce  que  ce  ne  sera  plus  Tœuvrc 

B  artiste  parce  que  je  l'aurai  mise  sur  un  objet  aussi  vulgaire  qu*un  bouton 

porie? 

f  oici  la  Vénus  de  Milo;  un  artiste,  je  suppose.  Ta  créée  pour  M.  Barbedienne. 

Éi-d  la  met  sur  une  pendule;  quoil  c'est  désormais  une  œuvre  industrielle  ? 

IL  i.  BozéaiA!!.  Pas  du  tout. 

M.  PomxBT.  Ah!  vous  consentez  à  faire  une  différence  entre  un  bouton  de 
te  et  ane  pendule  !  Ainsi ,  quand  la  Chimère  est  sur  un  bouton  de  porte , 

ir  34.  18 
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c*e8t  une  œuvre  industrielle;  quand  il  s'agit  d'une  pendule,  c^esl  une  cravrp 
d'art.  Que  devient  alors  votre  ligne  de  dëmarcation?  Assurément  une  pfodale 
qui  est  destinée  à  être  reproduite  est  une  œuvre  industrielle  au  même  titre 
qu'un  bouton  de  porte. 

Eh  bien!  notre  proposition  dit  que  chaque  fois  qu'une  œuvre  est  artistiqoe. 
elle  reste  dans  le  domaine  de  Tart,  elle  est  protégée  par  la  loi  de  la  propri^ic' 
artistique,  ce  qui  n  empêche  pas,  bien  entendu,  de  déposer  cette  œuvre,  si  ou 
le  juge  convenable. 

Pour  nous,  nous  disons  :  il  faut  deux  domaines  bien  tranchés  :  d'un  côtr 
les  œuvres  d*art,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  quelle  en  est  la  destinatiou. 
et  d'un  autre  côté  les  œuvres  industrielles. 

On  nous  objecte  :  Qui  est-ce  qui  jugera  cela?  Sans  doute  il  y  aura  de»ri> 
douteux,  mais  alors  on  aura  eu  soin  de  déposer  et  on  aura,  comme  je  Tiidil. 
deux  cordes  à  son  arc  :  on  aura  la  loi  de  protection  de  la  propriété  iriû- 
tique  et  la  loi  de  protection  de  la  propriété  industrielle. 

iMais  respectez  ces  deux  domaines;  faites  le  domaine  de  Tart  et  le  domiiK 
de  l'industrie,  parce  que,  autrement,  vous  feriez  perdre  à  l'œuvre  dartlecln^ 
tère  qu'elle  doit  toujours  conserver. 

Je  maintiens  donc  notre  formule.  Si  je  la  rapproche  de  la  proposition  qui  estso»- 
mise  au  Sénat,  je  ne  vois  qu'une  différence  :  il  y  a  simplement  au  lieu  de  fmrmoL 

Notre  proposition  protège  les  industriels,  les  fabricants.  Peu  appelle  an 
fabricants  de  Tourcoing,  de  Lyon  qui  m'entendent.  Voteront-ils  contre  eoi* 
mêmes  ? 

M.  ZiMMERMANN  (Allemagne).  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  utile  de  ne  pa* 
perdre  de  vue  les  protections  que  les  lois  ont  adoptées  dans  la  question  qui  ert 
en  discussion. 

La  loi  allemande  et  la  loi  américaine  suivent  l'opinion  de  M.  le  prr^idrD^ 
Bozérian  ;  c'est  la  destination  qui  distingue  les  objets  de  Fart  des  objel>(loiiu' 
dustrié. 

Ln  loi  allemande  dit  qu'un  objet  d'art,  si  Fauteur  le  reproduit  pour  lies ' 
dustrie,  ne  perd  pas  son  caractère  d'objet  darl,  mais  que  la  reproduction  fe»**' 
pour  un  industriel  devient  un  modèle. 

Je  crois  que  la  loi  Crancaise,  qui  est  interprétée  de  différentes  manient  f^^ 
les  Cours,  a  aussi  la  même  intention. 

Je  crois  aussi  qu'il  est  assez  diflicile  de  distinguer  l'objet  artistique  de  lo^*^ 
industriel. 

M.  LE  Président.  Jo  mets  aux  voix  la  formule  suivante  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  di>[M)sition  oucnmhoH^ 
de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  (ouvres  en  relief  destinées,  par  unesan^ 
reproduction ,  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'im  objet  industriel. 

(La  formule,  mise  aux  >oix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Vient  maintenant  la  formule  de  M.  Bouton. 
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ff.  BotTON.  Je  me  rallie  à  la  formule  de  la  proposition  de  loi. 

H.  Li  Présideht.  Voici  la  formule  de  M.  Huard  et  autres  : 

3oQt  réputé  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  eflfets  obtenus  par  des  combinaisons 
fik,  de  traits  ou  de  couleiu*s,  et  tous  autres  ouvrages  de  dessin ,  peinture  ou  sculpture 
l^qaës  à  romeroentation  d'objets  industriels. 

rie  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  prot^^ées  par  les 
k  spéciales  h  ces  matières. 

Osant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  Tauteur  qu'en  rai- 
»  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seront  également  régies  par  la  loi  spéciale  sur 
s  brevets  d'invention. 

H.  PouiLLET.  Nous  demandons  la  division. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 
(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  Président.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  le  second  paragraphe. 
Nous  arrivons  à  la  formule  de  MM.  Pouillct,  Pataille,  Christofle  et  autres 
olligues  : 

S(mt  réputés  dessins  Industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  de  traits  ou  de 
winirf  principalement  destinés  à  utie  production  purement  indtistrielk,  et  tous 
f^  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  d'impression. 

M.  PoLiLLET.  Nous  supprimons  les  mots  tr  principalement d  et  (r purement^. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  formule  ainsi  modifiée. 
(La  fonnule,  mise  aux  voix,  est  adoptée.  ) 

M.  LE  Président.  Je  donne  lecture  du  second  paragraphe  : 

Smt  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
^tou  à  faire  partie  d'un  objet  purement  industriel. 

M.  PociLLET.  Nous  supprimons  le  mot  rr purement?). 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second  paragraphe. 
(Le second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  LE  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'addition  de  M.  Dcmeur  : 

L'auteur  de  toute  œuvre  appartenant  aux  beaux-arts  qui  en  a  fait  ou  autorisé  Tappli- 
tion  industrielle  est  soumis  à  la  loi  industrielle  pour  cette  application. 

Je  mets  cette  contre-proposition  aux  voix. 

(La  contre-proposition ,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  formule  de  la  Commission  : 

Kesont  pas  compris  dans  ces  catégories,  encore  qu^ils  soient  destinés  à  une  repro^ 
Wfioii  industrielle  y  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique,  tout  objet  dû  à  Fart 
^ictdpteur. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  suivant  : 

18. 
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Quant  aux  inventions  (Uins  lesquelles  la/onne  n^est  recherchée  fHur  tamUitr  qui  rai- 
son des  résultats  industriels  obtenus  ^  elles  seront  régies  par  la  loi  spéâde  sv  ks 
brevets. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Je  mels  aux  voix  l'easemble  de  la  propositîoo. 
(L'ensemble  de  la  proposition,  mis  aux  voix,  e^t  adopté.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  Durée  da  droit  de  propriité. 
Vous  avez  à  cet  ëgard  quatre  propositions;  je  vais  les  lire  pour  rnlilitéde 
la  discussion. 

1^  Une  proposition  de  MM.  Dupray  de  la  Mahërie,  Duplan,  Girodon  : 

La  durée  du  droit  de  propriété  accordé  par  Tarticie  i*'  sera  de  deux,  trois,  qulrf. 
ciuq,  six,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la  volonté  du  déposant. 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  trente  années,  il  pourra  ërt 
prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  Tacquittement  des  droits. 

3°  Une  proposition  signée  de  MM.  Albert  Grodet,  Huard,  Dumouslicrde 
Frédilly,  Turquelil  : 

La  durée  du  droit  attribué  aux  auteurs  de  dessins  ou  de  modèles  indostriek  doit  être 
temporaire .  Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  dessins  et  les  modèles  industriels.  Bk 
ne  doit  pas  dépasser  quinze  ans. 

3®  Un  amendement  de  MM.  Barrault,  Létang  et  autres,  fixant  la  doreei 
fr  vingt  ansTî. 

&"  Un  autre  ameqdement  de  MM.  Isaac  et  autres,  fixant  «t  trois  périodes  de 
quinze  ans^. 

Quelqu'un  a-l-il  riiiteution  de  demander  que  le  droit  accordé  par  la  loiati 
auteurs  de  dessins  ou  modèles  induslricls  puisse  être  per()étuel?  (Non!  noD.'i 

Commençons  par  vider  le  droit  accordé  à  Fauteur.  Sera-til  pcrjwluei  oi 
temporaire? 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  que  le  droit  ne  sera  que  temporaire.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Albert  Grodel. 

M.  Albert  Grodet.  La  seconde  phrase  de  ma  proposition  sur  la  durée  H 
ainsi  con(;ue  : 

Elle  doit  ôlre  uniforme  pour  tons  les  dessins  et  modèles  industriels. 

M.  LE  Président.  Y  a-t-il  op|)Osition?  (\on!  non!) 

Le  Congrès  adopte  que  la  durée  sera  uniforme  pour  les  dessins  et  modèle** 

M.  Albert  Grodet.  J'arrive  à  la  question  de  durée.  Ce  matin,  sansadopJff 
mon  opinion,  la  section  m'a  autorisé  à  soumettre  à  votre  appréciation  lip*»' 
position  suivante  :  rElIc  ne  doit  pas  dépasser  quinze  ans.  ^ 

J*ai  fixé  ce  nombre  d'années,  parce  que  c'est  la  durée  lapins  longue qw**" 
accordée  par  les  législations  étrangères;  j'ai  cru  que  c'était  le  maxiinunH»^ 
pouvaient  nous  accorder  nos  collègues  étrangers.  J'ai  soumis  la  questioo  ' 
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^amiral  Selwyn,  à  M.  Zîmmermann  et,  d'accord  avec  eux,  je  viens  pro- 
r  cette  nouvelle  formule  : 

e  maximum  de  la  durée  ue  doit  pas  être  inférieur  à  dix-sept  ans,  ni  supérieur  à 
t  ei  un  ans. 

e  droit  privatif  des  auteurs  d'inventions  et  des  propriétaires  de  dessins  et 
modèles  industriels  aurait  ainsi  une  durée  égale;  car,  vous  le  savez, 
ûeurs,  la  section  des  breveU  a  voté  la  mise  à  votre  ordre  du  jour  d*une 
K>sition  analogue  à  celle  que  je  viens  d'avoir  Fhonneur  de  déposer  sur  le 
»o. 

[.  LE  PaÉsiDBTiT.  L'usage  est  de  mettre  aux  voix  le  délai  le  plus  reculé; 
la  durée  de  trente  ans;  puis  nous  avons  vingt  ans,  quinze  uns. 

I.  LÉTiHG.  Comme  signataire  de  la  proposition  que  nous  avons  présentée 
;  M.  Barrault,  je  déclare  me  rallier  à  la  proposition  de  M.  Albert Grodet. 

I.  Bahault.  Je  me  rallie  aussi  à  la  proposition. 

I.  LE  Pabsidbnt.  m.  Ch.  Assi  a  la  parole. 

I.  Ch.  Assi.  Messieurs,  j^ai  eu  occasion  de  soutenir  ce  matin,  devant  la 
ion,  Fopinion  que  le  terme  de  la  protection  accordée  pour  les  dessins  de 
îque  ne  devait  pas  être  limité  h  la  même  durée  que  celui  des  brevets  d*in- 
tion. 

^ai,  en  effet,  constaté  que  beaucoup  d'industriels  réclamaient  une  protection 
s  longue,  en  faisant  remarquer  que  ce  n'était  souvent  qu'au  bout  de  dix,  de 
lie,  de  quinze  ans,  que  leurs  dessins  devenaient  productifs  entre  leurs 
ins;  j'ai  constaté,  de  plus,  que  cet  avis  était  corroboré  par  ceux  qu'avaient 
inés  beaucoup  de  cbambres  de  commerce,  de  tribunaux,  de  cbambres consul- 
Tes,  avis  qui  sont  consignés  dans  le  compte  rendu  de  l'enquête  ouverte  au 
ît  de  la  proposition  de  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels  présentée 
Sénat  par  notre  honorable  président. 

L'assimilation  que  l'on  veut  établir  entre  les  inventions  brevetables  et  les  des- 
»  de  fabrique,  quanta  la  durée  de  la  protection,  ne  me  parait  pas  justifiée. 
Paisque  l'inventeur  possède  sur  son  invention  des  droits  qui  ne  sont  pas  la 
ation  de  la  loi.  mais  qui  sont,  ainsi  que  le  Congrès  l'a  reconnu,  préexistants, 
ï  seule  cause  justifie  la  brièveté  du  droit  d'exploitation  exclusive  qu'on  lui 
ilere  par  la  délivrance  d'un  brevet,  et  cette  cause  est  la  suivante: 
En  accordant  un  brevet  à  un  inventeur,  on  ferme  la  porte  aux  perfection- 
nents  pendant  toute  la  durée  du  bre\et,  si  cet  inventeur,  en  refusant 
erorder  des  licences,  s'oppose  à  ce  que  le  principe  de  son  invention  soit 
'iqué  par  d'autres  d'une  façon  plus  avantageuse  pour  le  public. 
L'intérêt  général ,  la  nécessité  de  ne  pas  entraver  indéfiniment  le  progrès, 
imandent  donc  de  limiter  la  durée  du  privilège  à  un  terme  relativement 
irt.  Mais  la  société  n'a  plus  le  même  droit  si  elle  ne  souffre  aucun  préju- 
edo  droit  d'exploitation  exclusive  qu'elle  accorde  à  un  auteur. 
)r,  c'est  le  cas  |K)nr  les  dessins  industriels;  ici,  une  prolection  plus  longue 
MHS  inconvénient. 
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Que  quelqu'un  ail  imagioé,  par  exemple,  un  modèle  de  coupe  ou  an  desrin 
nouveau  pour  rorncmenlation  d'une  éloflc,  il  est  évident  que  Ton  dm» 
jamais  à  perlectionncr  ce  dessin,  puisqu'on  pourra  en  Taire  d'autres,  en  nombre 
illimité,  applicables  aux  mêmes  objets;  de  sorte  que,  si  le  dessin  qui  a  été 
déposé  le  premier  ne  satisfait  pas  le  public  en  raison  de  sa  cherté  ou  pour 
toute  autre  cause,  il  n'aura  qu'à  en  choisir  un  autre,  tandis  que,  s'il  lui  accorde 
sa  préférence  pendant  vingt  ans,  pendant  trente  ans,  Tauteur  pourra  profiter 
de  ce  succès,  grâce  à  la  durée  de  la  protection  qu'il  aura  obtenue  sans  pr^n- 
dice  pour  personne. 

La  société  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  accorder  une  protection  assez  longue 
pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  puisque,  sans  se  nuire  à  eile-oiéme. 
*  elle  satisfait  ainsi  Tintérôl  légitime  de  l'auteur. 

On  peut  d'ailleurs  remarquer  que  cela  a  lieu  en  matière  de  propriété  litté- 
raire et  artistique,  dont  notre  matière  se  rapproche  plus  que  de  la  propriété 
sur  les  inventions  brevetables. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  (|ue  je  soumets  à  votre  jugement. 
(Très bien  1  très  bien!) 

J'ajouterai  ceci:  il  ne  faut  pas  obliger  le  fabricant  qui  a  fait  un  nouveau  de^ 
sin  à  s'en  réserver  le  monopole  pendant  un  temps  relativement  long,  «  no 
temps  plus  court  lui  suffit.  Cela  dépend  des  industries  :  pour  les  unes  il  soit 
(le  quelques  années,  tandis  que  pour  les  autres  il  faut  de  quinze  à  trente  ao^. 
Je  demande  donc,  avec  M.  Dupray  de  la  Mahérie,  qu'on  accorde  la  protecdoo 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  avec  faculté  de  prolongation  jusqu'à  trente  ai». 
(Approbation.) 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'un  grand  nombre  de  cha0- 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  de  chambres  de  commertf 
avaient  demandé  une  durée  supérieure  à  celle  de  quinze  ans,  que  renfermek 
projet  de  loi  déposé  au  Sénat  de  France;  vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  aurv- 
sumé  de  Tenquéto  faite  par  le  déparlomont  du  commerce  et  vous  verrez  «[d^- 
sur  les  280  assemblées  qui  ont  nipondu ,  1 5  seulement  ont  réclamé  une  protec- 
tion supérieure  à  celle  de  quinze  ans. 

Voilà  pour  la  France. 

On  vous  a  dit  encore  que  certaines  industries,  probablement  des  indu^" 
tries  françaises,  ont  besoin  d'une  protection  supérieure  à  quinze  ans.  Mais 
en  i8i5,  la  même  objection  s'est  déjà  produite.  Un  projet  de  loi  a  éti»  dép"* 
à  la  Chambre  des  |)airs  sur  les  dessins  de  fabrique;  on  y  proposait,  en  faisu' 
une  distinction  entre  les  diverses  industries,  d'accorder  une  protection  d^ 
tn'iite  années  aux  dessins  d'ameublement.  Ce  projet  de  loi  a  été  repou* 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  dé[)utés  chargée  de  l'examiner. 

Je  persiste  à  penser  ([ue  la  durée  maxima  de  dix-sept  à  vingt  et  un  at»* 
à  laquelle  nos  éminents  collègues  étrangers  veulent  bien  consentir,  est  «•" 
plètement  suilisante. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  c'est  la  durée  demandée  pour  les  breveU  d'in^enti** 
Les  dessins  et  modèles  ne  doiNenl  pascMre  assimilés  aux  brevets-î 

Je  le  sais  bien;  nous  accordons  dix-sept  on  vingt  et  un  ans  par  pur  e>prit  J- 
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BCÎUatioQ.  Noos  avions  fixe  quinze  ans,  nous   proposons   maintenant  de 
m  à  sii  ans  de  plus.  C'est  tout  ce  ^ue  nous  pouvons  faire.  C'est  la  limite 

BOft  concessions. 

Mes  coliques  et  moi,  nous  déclarons  maintenir  la  proposition  que  nous 

ODS  présenl^,  parce  que  celle  que  Ton  nous  oppose  n'a,  Messieurs,  personne 

me  contredira  sur  ce  point,  aucune  chance  de  passer  dans  les  l^islations 
"mogères.  (Approbation.) 

M.  LE  PiÉsiDi!iT.  Je  mets  aux  voix  la  contre-proposition  de  MM.  Albert 
T>det,  amiral  Selwyn,  Zimmcrmaun,  KIostermann,  etc.  etc.  : 

Le  maximum  de  la  durée  ne  doit  pas  être  inférieur  à  dix-sept  ans,  ni  supérieur  à 
igt  et  im  ans. 

(Cette  contre-proposition  est  rejetée.) 

M.  LE  PiiisiDE>T.  Il  reste  à  voter  sur  la  proposition  de  la  section  des  dessins 
1  modèles,  inscrite  à  Tordre  du  jour  sous  le  n*  & ,  dont  je  rappelle  le  texte  : 

la  durée  du  droit  de  propriété  sera  de  deux,  troië,  quatre,  cinq,  dix,  quinze,  vingt, 
'nk  anméeë ,  à  la  volonté  du  déposant.  Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre 
f  tente  années,  il  pourra  être  prorogé  jusqu  à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  rue- 
mtlmeni  des  droits. 

U  durée  doit  être  uni/orme  pour  tous  les  dessins  et  modules  industriels. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  n"*  A  est  adoptée.) 

REFRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LES  BREVETS  D  INVENTION. 

M.  LE  PiB8iDE!iT.  L'heure  notant  pas  assez  avancée  pour  que  nous  levions  la 
éiDce,  je  vous  propose  de  reprendre  la  question  des  brevets.  (Assentiment.) 

Nous  en  étions  restés  à  la'  proposition  n**  5  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
lu  men-redi  1 1  septembre,  relative  à  Tlntroduotion  par  le  breveté;  elle  est 
linM  conçue  : 

S.  ^introduction  dans  le  jwys  où  le  brevet  a  été  délivré  »  de  la  part  du  breveté .  iTob- 
^sfabriqu*^  à  {^étranger,  ue  doit  pas  être  iiiteixlite  par  la  loi. 

Présentée  par  MM.  Barraull,  Knoop  et  Piéper. 

U  parole  est  à  xM.  Pataille. 

M.  Pataille.  Messieurs,  lorsqu'on  a  volé  la  loi  do  i8i4,  qui,  pour  moi, 
»l encore  la  meilleure  des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  on  a  longuement 
[iscoté  la  question  de  savoir  si  Ton  devait  défendre  Tintroductioii  des  objets 
inilaires  fabriiiués  à  Tétranger;  et  Ton  a  adopté  ce  principe  comme  étant 
^éresftaire  à  Tindiistrie  de  chaque  pays. 

Ed  effet,  chaque  pays  où  Ton  délivre  un  brevet  d'invention  a  intérêt  à  ce  que 
*  brevet  soit  exploité.  Si,  au  contraire,  vous  admettez  qu'on  peut  librement 
BtitMluire  dans  tout  pays  des  objets  fabriqués  h  Tétranger,  conformément  au 
Wet,  que  \a-t-il  amver?  C'est  (|u'on  prendra  des  brevets  partout  et  qu  on 
nploitera  que  dans  un  seul  endroit. 

M.  PoiiLLET.  C'est  une  erreur!  Kt  la  \enle? 
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M.  Pataillr.  Vou»  n'avez  pas  encore  volé  la  dt*chéance«  et  ce  seri  ane  aiiti? 
question;  mais  il  est  certain  que  du  moment  où  vous  permetlrei  d*mlrodiiin, 
on  ne  fabriquera  plus,  par  exemple,  qu'un  modèle,  pour  échapper  â  Tappli- 
cation  de  la  déchéance,  et  en  réalité  ou  fabriquera  tout  dans  un  aeaUiea. 
peut-être  même  daus  un  lieu  où  il  n  y  aura  pas  de  brevet  d'invention  da  toot: 
car  on  choisira  Tendroit  où  la  matière  première  est  à  meillenr  marché  et  qii 
jouira  d'une  protection  plus  considérable. 

A  riieure  qu'il  est,  beaucoup  de  productions  américaines  passent  par  FAih 
gleterre  pour  entrer  en  France. 

Pour  arriver  à  ce  que  vous  avez  voulu  obtenir  par  l'institution  des  brevds, 
il  faut  protéger  dans  chaque  pays  l'industrie  nationale,  et  favoriser  le  progm 
en  délivrant  aux  inventeurs  la  i*écompense  à  laquelle  ils  ont  droit;  mais  en 
échange,  ils  doivent,  de  leur  coté,  récompenser  par  leur  production  rindaxtrie 
du  pays  qui  leur  accorde  un  monopole  momentané.  Il  faut  interdire  l'iotith 
duction  des  objets  similaires  dans  chaque  pays ,  pour  que  les  industries  oaiio- 
nales  puissent  produire. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Droz. 

M.  Droz.  Nous  vous  demandons.  Messieurs,  de  voter  la  propositioo  telle 
qu'elle  est  formulée. 

Vous  avez  volé  que  les  étrangers  seraient  assimilés  aux  nationaux,  dav 
tous  les  pays.  Quelle  est  la  conséquence  de  ce  qu'on  vous  propose  7  Ccst  que 
les  étrangers  seront  toujours  dans  une  condition  d'inégalité  très  grande  \\^ 
vis  des  nationaux,  puisque  la  déchéance  qu'ils  encourent,  au  cas  où  ils  iotnK 
duisent  un  objet  fabriqué  par  eux  dans  leur  propre  pays,  aura  pour  effet  d«k» 
priver  de  leur  bi*evet.  Il  peut  arriver  qu'un  étranger  prenant  un  brevet  m 
France  fasse  des  dépenses  importantes,  installe  dans  plusieurs  villes  desrp|in^- 
sentants,  ot  néanmoins  continue  à  l'abriquer  chez  lui;  il  ne  peut  installerai*^ 
ateliers  dans  un  pays  qu'il  n'habite  pas.  Faut-il  que  son  brevet  soit  nul? 

Al.  Pataille  m'a  paru  émettre  une  idée  bien  surannée,  presque  gothique, 
lorsqu'il  a  parlé  de  la  protection  due  à  l'industrie  d'un  pays.  En  matière  de 
brevet,  il  faut  d'abord  protéger  le  breveté  et  ensuite  le  consommateur.  «}«' 
ont   tous  deux  intérêt,  Tun  à  ce  que  le  brevet  lui  rapporte  des  bénéfi<^- 
l'autre  à  ce  (|u'on  fasse  dvs  inventions  dont  il  profite.  Quanta  l'industrie Ino- 
çaise,  je  ne  cmis  pas  qu'elle  ait  beaucoup  à  perdre  à  ce  que  tel  ou  tel  objH. 
telle  ou  telle  pièce  d'une  machine  qui  se  confectionne  à  meilleur  coiu[»te  «1^ 
l'autre  côté  de  la  frontière  soient  introduits  en  France  privés  de  protertwa. 
Soyons  plus  confiants  daus  la  liberté.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  n""  5  : 

L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part  du  brerelè.  if«^ 
fabriqués  à  l'étranger,  ne  doit  pas  être  interdite  par  la  loi, 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Nous  arrivons  au  n**  G,  relative  à  la  Déchéance  pour  non-payement  de l> 
taxe  : 


j 
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La  dfahétnec  pour  noD-payement  de  la  laxe  ne  doil  être  possible  quaprès  averlis- 
doDDëao  Drevetë. 


La  parole  est  a  M.  Charles  Lyon-Gaeo. 

M.  Ch.  LtoihGâb?!.  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  entendrons  facile- 
lent  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Nous  sommes  tous  d'accord  ici 
Mir  IrooTer  d*une  rigueur  excessive  la  disposition  de  la  loi  française  suivant 
iqnelle  il  y  a  déchéance  du  breveté,  par  cela  seul  qu'il  ne  paye  pas  exacte- 
lent  la  taxe  au  jour  anniversaire  du  dépôt  de  sa  demande.  11  y  a  eu  beaucoup 
e  travaux  remis  à  la  section  des  brevets  dinvention ,  et  sur  ce  point  tous  de- 
landent  une  modification  à  la  loi. 

n  ne  peut  y  avoir  de  désaccord  entre  nous  que  sur  la  manière  d'atténuer  les 
igueurs  de  la  loi  française. 

On  vous  propose  de  dire  que  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe 
le  devra  plus  être  déclarée  sans  avertissement  donné  au  breveté  par  TAdminis- 
tntion.  En  présence  du  très  grand  nombre  de  brevets  qui  sont  délivrés  chaque 
aimée,  ce  serait  imposer  a  rÀdminisI ration  une  charge  bien  lourde,  qui  serait 
pour  elle  la  cause  d*one  responsabilité  considérable,  que  de  Tobliger  à  donner 
da  avertissements  de  cette  sorte.  A  ma  connaissance ,  il  n'y  a  guère  de  légis- 
hlions  qui  aient  consacré  ce  système.  Si  l'Administration  n^ligeait  de  donner 
FaTertissement,  il  y  aurait  pour  elle,  je  le  répète,  une  responsabilité  sur  la- 
^lle  je  ne  veux  pas  insister  davantage. 

Eo  conséquence,  d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition  sur  le  but  à 
poBrsuivre,  MM.  Dumoustier  de  Frédilly,  Albert  Grodet  et  moi,  nous  avons 
riMmneur  de  vous  proposer  d'atténuer  les  rigueurs  des  dispositions  des  lois 
MaUables  aux  lois  françaises,  par  un  système  un  peu  différent  emprunté  à  la 
U  allemande.  Nous  demandons  que  la  déchéance  encourue  par  le  breveté  ne 
payant  pas  la  taxe  ne  soit  déclarée  que  lorsque  quelques  mois  se  sont  écoulés 
^ois  l'échéance.  Nous  ajoutons  aussi  que,  même  après  ce  délai,  les  tribu- 
Moi  auront  le  pouvoir  de  décider  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  parce 
fie  le  breveté  ou  ses  ayants  cause  ont  eu  des  motifs  légitimes  qui  les  ont  cm- 
pWiés  de  payer. 

Voici  la  proposition  : 

La  iéehéanee  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  doit  pouvoir  être  prononcée 
ft'^frh  Texpiration  iun  certain  délai  depuis  F  échéance. 

Méwie  après  texpiration  de  ce  délai  y  le  breveté  peut  être  admis  à  justifier  des  causes 
%(iW#  qui  font  empêché  de  payer.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PiésiDEdT.  J'ai  donné  lecture  de  la  proposition  imprimée,  et  vous 
^«lei  d  entendre  la  contre-proposition  manuscrite.  Je  \ais  d'abord  consulter  l<» 
^^aogrès  sur  la  contre-proposition. 

(La  contre-proposition  ,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

\oici  maintenant  la  pro|>osition  n®  7,  concernant  la  Déchéance  pour 
*^Qt  d'exploitation  : 

Il  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  dans  un  délai  à  dé- 
Waiiner. 
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La  parole  esl  à  xM.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  crois  que  notre  proposition  doit  être  acceptée  par 
le  Congrès. 

Vous  vous  rappelez  qu'hier  nous  avons  repoussé  le  principe  des  licence 
obligatoires.  Nous  ne  nous  sommes  pas  prt^occupés  de  \à  question  de  savoir  si 
rintérét  public  exige  que  des  licences  soient  délivrées  par  le  breveté:  nm» 
avons  placé  l'intérêt  de  ce  breveté  au-dessus  des  licences  obligatoires. 

Mais,  de  ce  que  nous  nous  sommes  intéressé  avant  tout  au  breveté  il  nfo 
faut  pas  conclure  que  nous  oublions  Tintérét  public.  Lorsqu^un  brevet  dln- 
\en(ion  a  été  pris,  nous  disons  qu'il  faut  l'exploiter  et  qu'il  est  naturel  qnp 
la  société  retire  un  bénéfice,  par  le  fait  du  breveté  lui-même ,  de  la  protection 
(|u'elle  lui  accorde;  qu'elle  obtienne,  en  échange  de  cette  protection,  ceriaiiK 
produits  et  certains  avantages. 

Dans  ces  conditions,  si  l'inventeur  sacriGait  l'intérêt  public,  il  sacrifierait 
en  même  temps  son  propre  intérêt.  S'il' laissait  le  champ  par  lui  décoamt 
absolument  stérile,  on  devrait  le  déclarer  déchu  de  son  brevet. 

J'ajoute  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  certains  tempéraments  à  l'applicatioii 
(le  la  loi,  que  les  tribunaux  pourraient  examiner  les  causes  de  la  non-expioiti- 
lion  du  brevet,  rechercher,  par  exemple,  si  c'est  la  misère,  la  maladie  tpi 
Tarrêtent,  etc.  Mais,  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  déclarer  qu'en  principe 
on  ne  peut  prendre  un  brevet  pour  qu'il  reste  inutile  entre  les  mains  du  bff* 
veté,  de  façon  à  empêcher  les  autres  de  faire  quelque  chose.  Nous  naurioas 
pas  de  raison  de  repousser  les  licences  obligatoires  si  nous  n  acceptions  j» 
cette  proposition.  Il  faut  que  le  brevet  soit  exploité,  je  le  répète,  à  moins  que 
h*  breveté  ne  puisse  justifier  des  causes  sérieuses  de  son  inaction  pour  ud  temps 
restreint,  et  il  le  faut  surtout  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  Je  mis 
donc.  Messieurs,  que  vous  volerez  noire  proposition. 

M.  l'amiral  Selwvn  (Anglolerre).  Messieurs,  il  nie  semble  que  celle  [irofK^ 
silion  esl  contraire  à  ce  que  nous  a\ons  volé  hier  quant  aux  licences  obligatoires 
(iependaul,  je  ne  repousse  pas  entieremonl  Fidée  de  déchéance  en  casdenvo- 
e\|)loilalion,  el  je  Faccepterais  complètement  au  cas  où  il  serait  démoutnlqu' 
le  brevelé  a  négligé  \oIonlairement  re\[)loitalion,  el  qu'il  a  refusé  des  liceurt?- 
Si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  par  la  faule  du  brevelé,  s'il  a  manqué  de caiti- 
taux  ou  a  été  atteint  par  la  maladie,  pourquoi  le  pri\er  de  sa  propriété  partf 
(|ii'il  n'a  pas  exploité? 

M.  PoriLLKT.  ("est  ainsi  que  nous  Tavons  entendu. 

M.  Droz.  Nous  sommes  parfaitement  d'accord! 

M.  l'amiral  Selwy.n.  Alors,  je  propose  d'ajouter  à  la  proposition  deM.P**''' 
lel  qu'il  n'y  aura  déchéance  que  si  le  breveté  ne  juslitie  pas  des  causes  de  iwa- 
exploilation.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pouillet.  Nous  pourrons  ajouter  ces  uïols:  "A  moins  que  le  brefete n* 
justifie  des  causes  de  son  inaction.'^ 

M.  de  RosAS  (  Autriche).  Messieurs,  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  décliéa^* 
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nr  noD-exploiUtion  ou  pour  insuffisance  d*exploitation ,  et  le  motif  essentiel 
i  a  conduit  les  assoeialions  \iennoises,  sur  nia  proposition,  à  se  ranger  à  cet 
s,  est  qu'il  n'est  {>as  possiblif  de  réaliser  une  loi  de  ce  genre.  Je  ne  crois 
i  qu*on  puisse  constater  la  non-exploitation  ou  l'insuffisance  d'exploitation; 
k>riquemenl  on  y  arriverait  peut-être,  mais  pratiquement  c'est  impossible. 
Il  faut  empêcher  cet  examen  des  causes  de  non-exploitation;  cest  là  une 
36e  bien  épineuse  et  mauvaise;  je  dirai  même  qu'elle  est  pernicieuse  et 
'elle  peut  provoquer  de  longs  et  ruineux  procès.  Nous  en  avons  eu  un  exem- 
ï  à  Vienne,  à  propos  de  la  fabrication  des  briques  par  le  four  circulaire 
loffmann,  qui  a  été  un  empêchement  au  développement  de  la  ville.  La  forme 
.  four  circulaire  d'Hoffmann  était  un  principe  breveté,  et  cette  forme  circu- 
ire  a  fait  obstacle  à  toute  autre  invention  pendant  cinq  ou  six  an  nées,  je  crois, 
rindustrie  viennoise  a  souffert,  surtout  l'architecture.  EnGn  on  est  parvenu 
prouver  que  pendant  la  première  année  il  n'avait  pas  été  exploité  d'une  ma- 
ière  suffisante.  On  a  procédé  à  de  nombreux  examens,  dans  les  provinces 
lémes,  et  le  résultat  de  ces  examens  a  amené  à  prononcer  la  déchéance  du 
revêt  pour  non-exploitation  dans  la  première  année  du  privilège. 
Je  le  répète.  Messieurs,  c'est  une  chose  très  fâcheuse  que  ces  examens  admi- 
listratifs  que  vous  \oulez  provoquer.  L'unanimité  de  nos  ingénieurs  et  de  nos 
odastriels  a  été  d'avis  qu'en  beaucoup  de  cas  il  n'y  avait  pas  moyen  de  cons- 
lier  la  non-exploitation  et  l'insutlisance  d'exploitation  d'une  manière  certaine 
los  des  vexations  énormes.  La  difficulté  serait  bien  autrement  grande  s'il  y 
Tait  eutente  internationale.  Comment  établir  la  non-exploitation  dans  des  pays 
tiiDgers/  Je  crois  que  c'est  impossible,  et  c'est  pourquoi  il  me  semble  qu'on 
te  peut  accepter  un  principe  dont  l'application  n'est  pas  réalisable.  (Très  bien  I 
m  bien  I  ) 

M.  Ch.  Assi.  L'obligation  pour  l'inventeur  d'exploiter  son  brevet  dans  un  (h^ 
)i  déterminé  me  parait  devoir  être  toujours  illusoire.  J'ai  quelque  expérience 
ece  qui  se  passe  dans  les  pays  où  cette  obligation  existe  et  je  puis  dire  que, 
4DS  aucun  de  ces  pays,  l'Administration  ne  peut  obtenir  que  l'exploitation 
^t  faite  sérieusement  dans  le  délai  légal  :  souvent  Fiiiventeur  fait  un  coni- 
i^'ocement,  il  serait  plus  juste  dédire  un  simulacre  d'exploitation  qui  troni|)e 
I Commission  gouvernementale,  puis  il  s'arrête  après  le  passage  de  cette  Com- 
mission. Qu'y  a-l-on  gagné? 

Ed  admettant  même  que  rin\enteur  fuisse  de  bonne  foi  une  tentative  pour 
>Htre  son  invention  en  œuvre,  I  expérience  démontre  que  cette  tentative  est 
'f^ue  toujours  stérile  parce  qu'elle  est  prématurée.  Comment  admettre,  en 
fl<rt,  qu'une  ann^^;  ou  même  deux  années  suffisent  dans  tous  les  cas  à  l'inven- 
*^r  pour  faire  entrer  son  invention  dans  la  prati(|ue,  surtout  s'il  est  étran- 
^.ilorsi  que  dans  son  propre  pays  il  lui  faut  souvent  un  temps  beaucoup  plus 
^  pour  triompher  des  obstacles  de  toute  nature  qui  se  dressent  devant  lui! 

AusM,je  le  répète,  dans  tous  les  pays  qui  lixent  un  délai  pour  la  mise  en 
^ploitalion,  cette  obligation  ne  produit  jamais  de  ix'sultats  sérieux  :  ou  le 
'^^Hé  fait  un  semblant  d'exploitation,  et  dans  ce  cas  on  n'a  réussi  qu'à  lui 
>iposiT  une  (lé|>ense  stérile, ou,  plus  souvent  encore,  n'étant  pas  en  mesure 


—  284  — 

(le  faire  celle  dépense ,  qui  est  pour  lui  sans  compensation  immédiate,  il  ibao- 
donne  son  brevet,  dont  lui-mdine  et  le  pays  qui  le  lui  a  dëlivrë  auraient  peot- 
(Hre  ['né  un  bon  parti  si  on  lui  avait  laisse  tout  le  temps  nécessaire. 

De  même  que,  dans  les  pays  étrangers  où  Texploitation  doit  être  eonslatée 
par  TAdministration,  on  voit  les  commissions  se  montrer  trop  peu  së^ëm  pour 
que  leur  inspection  puisse  empêcher  les  brevetés  de  tourner  la  loi,  de  même 
en  France,  où  les  tribunaux  sont  seuls  juges  de  la  question  d*exploitatioo, 
nous  les  voyons  faire  preuve ,  eux  aussi ,  d'une  telle  indulgence  que  robiigatioa 
inscrite  dans  la  loi  est  à  peu  près  lettre  morte,  et  Ton  ne  saurait  s*en  étonner, 
car  ils  obéissent  à  la  force  des  choses,  éclaira  par  leur  expérience. 

Je  sais  que  Tobligation  d*exploiter  se  trouve  dans  des  lois  existantes,  niiii 
n'oubliez  pas.  Messieurs,  que  les  conditions  de  l'industrie  se  sont  considérable- 
ment modifiées  depuis  qu*ont  été  faites  les  lois  qui  régissent  les  brevets  i\> 
vention  en  France  et  dans  d'autres  pays,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner» 
certaines  de  leurs  dispositions  ne  sont  pas  aujourd'hui  surannées.  Ce  devoir 
s'impose  surtout  à  nous,  membres  d'un  Congrès  qui  a  principalement  en  w 
d'assurer  la  protection  internationale  de  l'inventeur. 

Quant  à  moi,  pour  ne  parler  que  de  la  question  en  discussion,  je  cm 
qu'on  ne  saurait  le  mettre  dans  la  nécessité  d'exploiter  sa  découverte  daas 
tous  les  pays  à  la  fois  et  dans  un  délai  restreint. 

On  peut  le  remarquer.  Messieurs,  c'est  surtout  dans  les  pays  où  Tindadrie 
est  peu  développée,  ou  dans  ceux  où  elle  Tétait  peu  à  l'éi^que  o&  furent  faite» 
les  lois  sur  les  brevets ,  que  l'on  trouve  inscrite  cette  obligation  de  mettiv  1^ 
inventions  en  pratique  dans  un  bref  délai.  Ces  pays  ont  cru  par  là  créer  rbo 
eux  l'industrie  qui  leur  manquait.  Je  crois  pouvoir  dire,  avec  les  faits,  qa'H» 
ont  été  déçus  dans  leurs  espérances. 

Voyez,  au  contraire,  les  pays  essentiellement  industriels,  tels  que  rAD^^jIf- 
torre  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  où  Ton  ctmnait  mieux  les  nécessité*  *^ 
rindustrio,  vous  ne  trouverez  dans  leurs  lois  sur  les  brevets  aucune  obliplit* 
semblable. 

Ils  savent  que  la  crainte  que  pourrait  avoir  un  inventeur  de  voir  son  bre- 
vet déchoir,  faute  d'exploitation  dans  un  délai  fixé,  sera  pour  lui  un  slimuiant 
beaucoup  moins  énergique  que  son  intérêt  personnel,  qui  lui  commande 
d'exploiter  le  plus  toi  qu'il  le  pourra,  puisque  son  privilège  n'a  qu'une  dunt 
limitée.  Aussi  s'en  reposent-ils  uniquement  sur  cet  intérêt  du  bre\eté  i  ap- 
pliquer sa  découverle,  sachant  bien  qu'il  le  fera  dès  qu'il  pourra  le  faire,  «l 
que,  tant  qu'il  ne  le  pourra  pas,  un  texte  de  loi  ne  saurait  l'y  amener  et  ni- 
boulirait  qu'à  une  sorte  de  déni  de  justice.  N'est-il  pas  certain  en  effet,  M»*- 
sieurs,  que  c'est  surtout  l'inventeur  pauvre  qui  sera  dans  Ti  m  possibilité  «^ 
satisfaire,  en  chaque  pays,  à  l'obligation  d'une  mise  en  œuvre  à  date  fiie.  i^ 
lui  permettant  pas  d'attendre  des  circonstances  favorables? 

Je  viens  de  parler  des  États-Unis.  Eh  bien!  les  Etats-Unis  avaient  dabow 
inscrit  dans  leur  loi  l'obligation,  pour  les  étrangers  seulement,  d'exploiter kuf 
brevet  dans  un  certain  délai,  l^s  nationaux  n'y  étaient  pas  tenus.  Ils  ont.  if 
puis,  fait  disparaîlre  cette  oxc<»ption,  et  cela  n'a  empêché  ni  leur  indu-Urii»  ^ 
se  développer,  ni  le  nombre  des  brevets  d'augmenter  chez  eux,  au  roulnirf. 
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U  refaite  d*UQe  statistique  présentée  au  Congrès  de  Vienne  de  1873  qu*aux 
ito-Unis  les  trois  quarts  ou  les  sept  huitièmes  du  ciipilal  national  sont  placés 
r  des  ioTentions  brevetées ,  et  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'y  fonder 
e  société  ou  d*y  trouver  des  capitaux,  si  ce  n'est  pour  l'exploitation  d'une 
rentioD  brevetée.  U  est  vrai  que,  les  brevets  n'étant  délivrés  dans  ce  pays 
'après  UD  eiameo  préalable,  cela  leurdonneune  présomption  de  validité  qui 
tuste  pas  ailleurs  et  qui  parait  devoir  donner  confiance  aux  capitalistes. 
Quoiqu'il  en  soit,  je  constate  qu'aux  États-Unis,  où  toute  liberté  existe  eu 
qui  concerne  la  mise  en  exploitation,  on  admet  (j'emprunte  ces  renseigne- 
,*nts  a  un  travail  fourni  au  Congrès  de  Vienne)  que  la  moitié  au  moins  des 
evels  délivn»  chaque  année,  et  il  en  est  délivré  environ  quatorze  mille, 
at  exploités  de  manière  à  donner  des  bénéfices  à  l'inventeur. 
Je  crois  que  nous  devons  tenir  compte  de  ces  enseignements  do  la  pratique. 
Je  me  r&ume,  Messieurs.  Dans  ma  conviction,  en  exigeant  la  mise  en  ex- 
oîtalion  des  décomertesdans  un  délai  fixé, on  ne  peut  attendre  d'autre  résul- 
l  que  de  faire  tomber  un  certain  nombre  de  brevets  qui  auraient  peut-être 
é  exploités  plus  tard  avec  fruit,  et  ce  seront  presque  toujours  des  brevets  ap- 
irtenant  à  des  inventeurs  pauvres. 

La  raison  et  l'expérience  indiquent  que  si  l'intérêt  de  l'iuventeur  ne  sullil 
■s  pour  lui  faire  commencer  son  exploitation  dans  un  délai  donné,  tout  autre 
loyen  sera  inefficace. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  d'imiter,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
I  libéralité  des  lois  adoptées  par  de  grands  pays  industriels  tels  que  l'Angle- 
are  et  les  États-Unis.  (Très  bien  !) 

H.  PociLLBT.  Nous  n'avons  pas  imaginé  cette  disposition ,  nous  l'avons  trouvée 
Uns  la  loi  française,  dans  la  loi  italienne,  et  même  dans  la  loi  allemande,  qui 
raju^qua  frapper  de  déchéance  non  le  défaut  d'exploitation,  mais  rinsullisance 
Teiploitation. 

M.  deRosas  a  relevé  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  reconnaître  rinsullisance 
Teiploitation.  Mais,  en  matière  démines,  la  société  est  aussi  intéressée  à  c(; 
|a'il  y  ait  exploitation  ;  or,  celui  qui  n'exploite  pas  une  mine  est  exposé  à  se 
'oir  retirer  sa  concession. 

lu  MiMBiB.  Pour  cette  exploitation,  il  faut  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment! 

M.DB  R0SA8.  Il  suffit  à  l'inventeur  d'exploiter  une  fois  dans  l'année  pour 
{i^ilsesoit  conformé  à  la  loi.  On  devrait  déterminer  un  certain  nombre  d'ex- 
^btions  successives  pour  arriver  à  constater  s'il  y  a  eu  insuffisance.  Un  iu- 
^teurpeut  faire,  dans  l'année  de  l'obtention  de  son  brevet,  un  simulacre 
■eiploitatioD ,  et  bien  que  ce  soit  là  quelque  chose  d'illusoire,  il  sera  censé 
kvoir  satisfait  à  la  loi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  Li  PlisiDijrr.  Je  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition  : 
Il  y  a  lieu  tPadmettrt  la  déchéance  pour  difaui  d^ exploitation. 
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(Deux  épreuves  ont  lieu  successivement.  La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  On  propose  Taddition  suivante  : 

Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  la  juridiction  compétente. 

Un  Membre.  Par  juridiction  compétente,  on  doit  entendre  la  juridictioa 
ordinaire  el  non  l'Administration.  La  déchéance  d'un  droit  de  propriété  ne 
peut  pas  être  à  la  merci  de  l'Administration;  c'est  Tordre  judiciaire  qui  doit 
prononcer  en  pareil  cas. 

M.  LE  Président.  On  pourrait  dire  : 

Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Ch.  Lton-Caen.  Dans  plusieurs  pays,  en  Allemagne,  par  exemple. ce  w 
sont  pas  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  compétents  en  matière  de  brevets 
d'invention;  ce  sont  des  juridictions  spéciales.  Avec  la  formule  proposée  pv 
M.  le  Président,  on  ne  comprendrait  pas  le  but.  Il  faudrait  dire  que  II  dé- 
chéance ne  doit  pas  être  prononcée  par  l'Administration;  le  mot  fftnbuiuax* 
est  propre  à  la  France,  mais  il  ne  l'est  pas  pour  d'autres  pays. 

Je  maintiens  ma  formule  :  rla  juridiction  compétente.  « 

M.  le  Président.  L'auteur  de  l'addition  proposée  maintient  sa  formule;  f 
la  mets  aux  voix  et  j'en  rappelle  le  texte  : 

Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  la  juridictum  compétente. 

(L'addition,  ainsi  conçue,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  La  proposition  n"^  8  se  réfère  à  la  question  de  ï^qf' 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  dont  la  discussion  a  été  commenctf 
dans  la  dernière  séance;  elle  est  ainsi  rédigée  : 

Le  principe  de  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  èive  appi»{^ 
aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  sj)éciales. 

Il  y  a  deux  autres  propositions  ou  contre-propositions;  mais  l'heure «^ 
avancée.  L'assemblée  veut-elle  remettre  la  discussion  à  demain.  (Oui!  oui"' 

M.  Léon  Lyon-Caen.  Je  serai  em|)èché  d'assister  demain  à  la  séaure.  j< 
prie  rassemblée  de  me  permettre  de  lui  présenter  aujourd'hui  les  obsen»- 
tions  qui  me  font  repousser  la  proposition.  (Parlez!  parlez!) 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole;  nous  remettrons  ensuite  à  demain b 
suite  de  la  discussion. 

M.  Léon  Lyon-Caen.  Je  repousse  absolument  la  proposition  qui  a  «f** 
admise  par  la  section  des  brevets  d'invention.  Si  je  ne  m'abuse,  et  sansaiotf 
cependant  deviné  quelle  a  pu  être  la  pensée  des  rédacteurs  de  celte  propo* 
tion,  je  crois  que  nous  nous  entendons  parfaitement  au  point  de  vue  du  ca- 
ractère du  droit  du  breveté.  L<»s  signataires  de  la  proposition  ont  été  les  fJ* 
énergiques  défenseurs  de  la  loi  de  i844,  et  ils  ont  repoussé  nettement  If  ?^ 
tème  des  licences  obligatoires,  qui  a  été  adopté  en  Allemagne,  el  ils  Tootï*" 
poussé  pour  des  raisons  qui  me  |)araissent  s'appliquer  d'une  manière  égak •■ 
principe  des  expropriations  et  à  celui  des  licences  obligatoires. 
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En  apparence,  cette  proposition  parait  être  fort  inoffensive;  clie  dit,  en 
iet,  que  le  principe  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sau- 
lit  être  appliqué  aux  brevets  d'invention  qu  en  vertu  de  lois  spéciales.  Corn- 
rise  de  cette  façon,  la  proposition  serait  complètement  inutile;  car  il  est 
lisible  au  pouvoir  législatif  de  revenir,  quand  bon  lui  semble,  sur  les  lois 
u'il  a  votées.  C'est  ainsi  que  la  loi  française  de  18/1&  sur  les  brevets  d'inven- 
ion  a  remplacé  la  loi  de  1791,  et  c'est  ainsi  qu'une  loi  nouvelle,  si  les 
ésolutions  du  Congrès  international  sont  adoptées,  remplacera  la  loi  de 
i8&i!i.  A  ce  point  de  vue,  il  semblerait  n'y  avoir  pas  grand  danger. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  au  contraire,  tout  d'abord  en  ce  que, 
Ja  moment  où  Ton  inscrirait  dans  une  loi  que  les  brevets  d'invention  pour- 
ront être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  le  pouvoir  l^islatif,  quand 
il  sagirait  d'an  cas  particulier,  n'aurait  qu'à  demander  l'application  d'un 
principe  déjà  voté,  déjà  inscrit  dans  la  loi,  et  en  conséquence  il  pourrait  se 
■ontrer  beaucoup  plus  facile. 

n  est  vrai  que  les  partisans  de  la  proposition  répondent  :  «r  Soyez  tran- 
quilles. 11  est  vrai  que  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera 
inscrite  dans  la  loi;  mais  on  en  fera  fort  peu  usage;  dans  les  cas  011  on  y 
recoarra,  il  faudra  que  l'utilité  publique  soit  bien  constatée.^ 

Je  crois  qu'il  faut  prendre  garde;  et,  en  effet,  si  nous  consacrons  dans  la 
loi  le  principe  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  nécessaire 
devoir  si,  pour  les  cas  exceptionnels,  les  droits  du  breveté  seront  sufBsam- 
Bent  sauvegardés.  Qu'il  y  ait  utilité  publique,  je  le  veux  bien;  mais  on  aura 
toojoars  recours  au  principe  de  l'expropriation ,  c'est-à-dire  qu'incessamment 
h  propriété  sera  menacée  entre  les  mains  de  personnes  qui  y  auraient  droit  en 
verto  du  contrat  intervenu  entre  TEtat  et  elles. 

Quelle  est,  en  effet,  la  nature  du  brevet  d'invention? 

(fest  un  droit  de  propriété  spécial,  particulier,  puisqu'il  est  temporaire;  il 
ttt  accordé  à  l'inventeur  en  vertu  de  la  communication,  de  la  divulgation  qu'il 
a  faite  de  son  invention.  L'argument  sur  lequel  s'appuyait  tout  à  l'heure  un 
<k8  honorables  délégucV  étrangers  reçoit  ici  toute  son  application.  Vous  ac- 
cordez un  brevet,  vous  donnez  un  titre  à  un  inventeur,  parce  qu'il  a  divulgué 
*on  invention  et  consenti  à  la  mettre  dans  le  domaine  public  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  brevet  lui  est  conféré,  et  vous  le  lui  reprenez,  moyen- 
tot  une  indemnité  préalable,  probablement,  car  c'est  là  un  principe  de  jus- 
lice  et  d'équité  en  matière  de  propriéli»  ordinaire. 

Eo  faveur  du  système  des  licences  obligatoires,  on  a  dit  :  Le  brevet,  ce  n'est 
pwle  passé,  ce  n'est  pas  le  présent,  c'est  l'avenir.  Par  conséquent,  comment 
diluer  rindemnité?  Quant  à  l'invention,  au  moment  où  elle  se  produit,  vous 
îoyci  bien  l'utilité  publique;  mais  vous  rendez-vous  compte  de  ce  qu'elle  au- 
nit  dâ  rapporter  à  l'inventeur?  Non  ;  il  y  a  impossibilité  absolue  à  ce  que,  pour 
iebrevet  en  cas  d'expropriation,  comme  pour  la  licence  obligatoire,  vous  fixiez 
Hodemnité  à  payer  à  celui  qui  se  trouverait  ainsi  dépossédé. 

Dira-t-on  que  celte  indemnité  ne  sera  pas  une  indemnité  fixC;  que  ce  sera 
Boe  indemnité  pro|>ortionnelle  à  l'exploitation  du  brevet  par  TÉtat?  Cela  est 
ilMoiament  impossible;  car  qui  saura  fixer  cette  indemnité?  C'est  là  un  point 


sur  lequel  on  ne  pourrait  encore  s'entendrr.  Beaucoup  des  signilai 
proposilion  sont  les  ennemîfi  acharnas  des  juridictions  spéciales  charg 
miner  les  questions  relatives  aux  brevets.  Quelle  juridiction  char;^ 
Sera-ce  le  pouvoir  législatif;  sera-ce  un  autre  pouvoir?  L'État  ne  p«n 
juge  et  partie.  Les  législateurs  chercheront  à  acquérir  pour  le  moîi 
possible  la  faculté  d'exploiter  les  brevets  d'invention.  Il  faudra  un  jt 
ment  sera-t-il  composée  Sous  ces  dilFérents  points  de  vue,  il  est  impt 
s'entendre. 

On  me  dit  :  Ce  sera  une  commission  nommée  par  le  pouvoir  tégisl 
alors  ce  sera  un  jury.  Avec  tant  de  travaux  qui  nous  incombent,  nous 
malheureusement  peut-éire  pas  le  temps  de  traiter  la  question  des  juri 
mais  on  repoussera  les  juridictions  spéciales,  on  dira  qu'on  s'en  défii 
pas  de  question  qui  demande  une  compe'tence  plus  spéciale  que  cell 
dvmnitt^s.  On  se  trouvera  en  présence  de  diflicultés  semblables  à  cet 
n  rencontrées  à  propos  des  commissions  pour  l'examen  préalable,  Ion 
gira  d'exproprier  les  brevets  d'invenlion. 

Je  repousse  cette  proposition ,  non  pas  comme  élaut,  en  apparence  d 
très  périlleuse,  l'application  serait  exlrémemenl  rare,  mais  parce  qu' 
tient  un  principe  qu'il  est  inutile  de  consacrer  dans  les  résolutions  du 
Pour  une  invention  de  premier  ordre  qui  présenterait  un  grand  i> 
point  de  vue  public,  ce  sérail  dilTérent;  je  pourrais  admettre  l'expro 
mais  il  faudrait  laisser  faire  le  législateur,  laisser  l'Etat  chercher  à  se 
avec  l'inventeur.  On  s'arrangerait  sans  doute;  cela  s'est  présenté  uni 
deux  dans  ce  siècle,  notamment  pour  le  daguerréotype.  L'inventeur,  i 
une  fortune  pour  fui  dans  l'indemnité  offerte,  consentira  à  livrer  so 
(ion;  mais  ne  consacrci  pas  une  disposition  qui  est  inutile,  parce  q 
dit  rien ,  puisqu'elle  reconnaît  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  modifii 
ce  qui  va  sans  dire,  et  si  celte  disposition  dit  quelque  chose,  elle 
un  princi|>e  contraire  à  celui  que  vous  avez  reconnu  hier  à  propos  de; 
obligatoires.  (Très  bien!  très  bienl) 

Kl.  LE  PaisiDENT.  Demain,  à  deux  heures,  réunion  générale  du  Co 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE  1878, 

kîÛti  DANS  LA  SlfÂNCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DES  TUILERIES. 


DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

I.  PnpoêiHoH.  La  proteclion  accordée  par  la  loi.  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles 
Mt  élre  subordoDuëe  à  la  condition  d*un  dëp^t  préalable. 

Le  d(^pôl  se  fera  sous  la  forme  d'un  spécimen ,  d'un  échantillon ,  d'une  esquisse  ou 
d'une  [diotographie  ;  il  devra  élre  tenu  secret  pendanl  deux  années. 

Le  oertiHcat  de  dépôt  devra  êlre  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

(MM.  E.  PooiLLBT,  C.  Christofle,  F.  Ddplan,  F.  Barbediemne,  a.  Girodon.) 

1  Prvponlion.  Le  dépôt  restera  secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  dé- 
poml 

(M.  Barbe.) 

3.  PropositioH.  L'enr^islrement  doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revend!- 

rr  DOD  un  dessin  ou  un  modèle  industriel ,  mais  une  invention  brevetable,  une  marque 
hbriqoe  ou  de  commerce  ou  la  matièi'e  dont  l'objet  est  composé.  Un  recours  sans 
Ut  doit  être  accordé  au  demandeur  devant  l'autorité  ou  la  juridiction  compétente. 

(MM.  Albert  Grodet,  amiral  Selwtn,  pE  Maillard  de  Marafy, 
J.  Alexander,  g.  Lecocq.) 

^.  Prùpoiiiion,  Il  est  h  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radiation, 
^rlesre^res  de  dépôt,  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou  la 
juridictioD  compétente,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire. 

(  MM.  Albert  Grodet,  amiral  Selwyn  ,  G.  Lecocq  ,  E.  Pouillet.  ) 

9>  Proposition,  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins 
^nMxlèles  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ne  doivent  pas  être  publiés 
<*ciellcin€nt. 

(MM.  E.  Barradlt,  Depoully,  Pataille.) 

^'  PropoiitioH,  Il  y  a  lieu  de  soumettre  le  déposant  au  payement  d'une  taxe  réduite. 
(MM.  C.  Christofle,  Pataille,  Pouillet,  Droz,  Imeb-Sghneider.) 

'•  Profonitùm,  Il  n*y  a  pas  lieu  de  soumettre  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  à 
^  déch^ûice  pour  défaut  d  exploitation. 

(MM.  E.  Pouillet,  Droz,  Depoully,  Pataille,  Christofle.) 
^-  PropotiAon.  Pour  bénéficier  de  la  protection  légale ,  les  auteurs  de  dessins  ou  de 
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sur  lequel  on  ne  pourrait  encore  s'entendre.  Beaucoup  des  signataires  de  b 
proposition  sont  les  ennemis  acharnés  des  juridictions  spéciales  chargées  d*fia- 
miner  les  questions  relatives  aux  brevets.  Quelle  juridiction  chai^m-voQs? 
Sera-ce  le  pouvoir  législatif;  sera-ce  un  autre  pouvoir?  L'État  ne  peut  pas  être 
juge  et  partie.  Les  l^slateurs  chercheront  à  acquérir  pour  le  moindre  prix 
possible  la  faculté  d'exploiter  les  brevets  d'invention.  Il  faudra  un  jur\;  com- 
ment sera-t-il  composé?  Sous  ces  différents  points  de  vue,  il  est  impossible df 
s'entendre. 

On  me  dit  :  Ce  sera  une  commission  nommée  parle  pouvoir  l^slatif.  Mih 
alors  ce  sera  un  jury.  Avec  tant  de  travaux  qui  nous  incombent,  nous  n  luroib 
malheureusement  peut-être  pas  le  temps  de  traiter  la  question  des  juridictions; 
mais  on  repoussera  les  juridictions  spéciales,  on  dira  qu'on  s'en  déGe.  Il  n'y  a 
pas  de  question  qui  demande  une  compétence  plus  spéciale  que  celle  desio- 
demniUfS.  On  se  trouvera  en  présence  de  diflicultés  semblables  à  celles  qooQ 
a  rencontrées  à  propos  des  commissions  pour  l'examen  préalable,  lorsqu'il  si- 
gira  d'exproprier  les  brevets  d'invention. 

Je  repousse  celte  proposition ,  non  pas  comme  étant,  en  apparence  du  iDoi». 
très  périlleuse,  l'application  serait  extrêmement  rare,  mais  parce  qu'elle  con- 
tient un  principe  qu'il  est  inutile  de  consacrer  dans  les  résolutions  du  Coogrk 
Pour  une  invention  de  premier  ordre  qui  présenterait  un  grand  intérêt  aa 
point  de  vue  public,  ce  serait  différent;  je  pourrais  admettre  TexpropriatioD, 
mais  il  faudrait  laisser  faire  le  législateur,  laisser  l'État  chercher  à  se  concilier 
avec  l'inventeur.  On  s'arrangerait  sans  doute;  cela  s'est  présenté  une  fois  n 
deux  dans  ce  siècle,  notamment  pour  le  daguerréotype.  L'inventeur,  qui  veni 
une  fortune  pour  lui  dans  l'indemnité  offerte,  consentira  à  livrer  son  invei- 
tion;  mais  ne  consacrez  pas  une  disposition  qui  est  inutile,  parce  qu'elle le 
dit  rien ,  puisqu'elle  reconnaît  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  modifier  la  loi, 
ce  qui  va  sans  dire,  et  si  celle  disposition  dit  quelque  chose,  elle  con^afr»* 
un  principe  contraire  à  celui  que  vous  avez  reconnu  hier  à  propos  des  licen»^ 
obligatoires.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LK  Président.  Demain,  à  deux  heures,  réunion  générale  du  Cou;^rê>. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SEANCE  DU    VENDREDI   13   SEPTEMBRE   1878. 


PRESIDENCES  DE  MM.  J.  BOZERIAN  ET  GH.  TRANGHAxNT. 


SoiiiiiB. —  Adoption  du  procès-verbal.  —  Reprise  de  la  disousalon  des  qaesUons  relaUves 
anxdeniiis  et  modèles  de  fabrique.  —  Du  oépôr;  discussion:  MM.  Barbe,  Demeur,  Pouil- 
kt,  Patailie,  Albert  Grodet,  Barrault,  Briquet.  —  De  la  prBLicATio.i  des  dessins  et  MODiLis 
lipoiÉs;  diflcuasion  ;  MM.  Barrauit,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  De  la  radiation  :  M.  Lecocq. 

—  Du  POIDS  rr  des  dimensions  dd  pli  Déposé;  discussion  :  MM.  Pouillet,  Davanne,  Reuleaux, 
Albert  Grodet,  Briquet.  —  De  la  taxe;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  Briquet,  Duplan, 
Pouillet,  amiral  Seiwyn,  Durand,  Barraull.  —  Mise  ex  exploitatio.<n ;  signe  distikctip;  adop- 
tion. —  De  la  contbefaçon  ;  discussion  :  MM.  Gh.  Lyon-Gaen,  Bodenheimer,  Pouillet,  Alexan- 
der,  Aari,  Scbreyer,  Zimmermann.  —  De  la  conciliation  :  MM.  Droz,  Patailie;  ajournement. 

—  Reprise  de  la  disoussioii  sur  les  brevets  d'invention.  —  Reprise  de  la  discussion 
ftci  L^opiopRiATiON  POUR  CAUSE  D^uTiuTÉ  PUBLIQUE:  MM.  Pouiliet,  Doozel,  Torrigiani,  Pieper, 
imirai  Seiwyn ,  Gh.-M.  Limousin ,  Lyon-Gaen. 

La  séance  estouverie  à  deux  heures  uu  quart,  sous  ia  présidence  de  M.  Bozëriau. 

M.  LB  PftésiDENT.  La  parole  est  à  M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  pour  donner 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

M.  HouBTTi  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

REPRISE  DE  LA  DISGUSSION 

DBS  QUESTIONS  RBLiTIVBS  AUX  DESSINS  ET  MODELES  DE  VABRIQUE. 

M.  LE  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  relative  aux  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique.  Il  s'agit  du  Dépôt  préalable  en  matière  de  dessins  et 
Biodèles.  Voici  une  formule  proposée  par  MM.  Pouillet,  Chrislofle,  Duplan, 
Barbedienne  et  Girodon  : 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  subor- 
<loDDée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Le  dépôt  se  fera  sous  ia  foniie  d'un  spécimen ,  d'un  échontillon ,  d'une  esquisse  ou 
dune  photographie;  il  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 

L«  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  premier  paragraphe? 

Je  meU  aux  voix  le  premier  paragraphe  : 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  su- 
^^'^ioimie  à  la  condition  d^un  dépôt  préalable, 

(Le  paragraphe  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

19- 
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modèles  industriels  enregistres  doivent,  aatant  qae  possible,  les  marquer  d*iiB  ape 
spécial  indiquant  Tenr^strement  ainsi  que  la  date  et  la  durée  da  dépÀL 

(MM.  G.  Lbcocq,  amiral  Sblwyh,  Albert  Gbodbt,  G.  Dbpoullt,  G.  Assi.) 

9.  Propoêition,  La  contrefaçon  d*un  dessin  ou  d\in  modèle  industrid  déposé  est  on 
délit  de  droit  commun. 

(M.  PouaLR.) 

10.  Proposition,  Toute  action,  soit  civile,  soit  pénale,  qu^ii  y  ait  ea  saisie  oqduu, 
devra  être  précédée  d*une  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  k  déterminer. 

(MM.  Pataille,  E.  Podillet,  F.  Dopun,  G.  Gheistofu.) 


I 
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SËANGE  DU    VENDREDI   13   SEPTEMBRE   1878. 


PRÉSID£iNC£$  DK  MM.  J.  BOZÉRIAN  ET  GH.  TRAKGHAx\T. 


iiiiL  —  Adoption  do  procès-Terbal. — Reprlae  do  la  diootUMioii  doo  quosUono  relatif 
IX  rtwilm  ot  modelas  do  fabrique.  —  Du  dépôt;  discussion:  MM.  Barbe,  Demeur,  Pèuil- 
l,  PalaiUe,  Albert  Grodet,  Barrault,  Briquet  —  De  la  pcblicatio.i  des  dessihs  et  noDiLEs 
»oo£s;  diacnision  :  MM.  Barraalt,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  De  la  baoiatior  :  M.  Lecocq. 

-  Dt  poiaa  et  obs  dimersiohs  du  pli  Déposé;  discussion  :  MM.  Pouillet,  Davanne,  Renleaux, 
bert  Grodet,  Briquet  —  De  la  taie;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  Briquet,  Duplan, 
Miillel,  amiral  Selw)n,  Durand,  Barrault  —  Mise  bti  exploitation;  sigre  dishnctip;  adop- 
m.  —  De  la  costbepaçox  ;  discussion  :  MM.  Ch.  Lyon-Gaen,  Bodenheimer,  Pouillet,  AlexaiH 
r,  Assi,  Scbreyer,  Zimmermann.  —  De  la  conciliatio!!  :  MM.  Droz,  Pataille;  ajournement. 

-  BapKiae  de  la  dtaouaslon  sur  las  brovots  d'inTontloin.  —  Ripbisb  db  la  discussio» 
a  L*BiPB0PBiATi05  PODB  cAtsB  D*cTiuTé  PUBLIQUE:  MM.  Pouillot,  Dooxel,  Torrigiaoî,  Pieper, 
oiral  Selwyn,  Gh.-M.  Limousin ,  Lyon-Gaen. 

j/L  séance  estouverte  à  deux  heures  un  quart,  sous  la  présidence  de  M.  Bozériau. 

i.  LB  PiisiDEHT.  La  parole  est  à  M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  pour  donner 
ôre  du  procès-verbai  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbai  est  adopté.) 

M.  HouBTTB  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

REPRISE  DE  LA  DISGUSSION 

DBS  QL'BSTIONS  RBLàTIYBS  AUX  DBSSINS  BT  MODELBS  DB  PABR1QI:E. 

)l.  LE  PiÉsiDE^T.  Nous  reprcHons  la  discussion  relative  aux  dessins  et  mo- 
les de  fabrique.  Il  s'agit  du  Dépôt  préalable  en  matière  de  dessins  et 
9dèles.  Voici  une  formule  proposée  par  MM.  Pouillet,  Christofle,  Duplan, 
rbedienne  et  Girodon  : 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  sul>or- 

OQée  à  la  condition  d'un  dëp^t  préalable. 

U  dépài  se  fera  sous  la  forme  d*uD  spëcimen ,  d'un  échantillon ,  d'une  esquisse  ou 

U)e  photographie  ;  il  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 

U  certificat  de  dépôt  devra  être  délivre  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  premier  paragraphe? 

'e  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  : 

^  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  su- 
^Unmie  à  la  condition  ttun  dépôt  préalable. 

Le  paragraphe  i''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  LE  Président.  Sur  ie  second  paragraphe ,  M.  Barbe  a  présente  un  tmeih 
dément  ainsi  conçu  : 

Le  de'pôt  restera  secret  pendant  toute  la  durëe  spécifiée  par  ie  dépcftanL 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  partie  du  deuxième  paragraphe  de  h 
proposition  de  M.  Pouiliet  et  plusieurs  de  nos  collègues,  sur  laquelle  il  n\  a 
pas  de  contestation  : 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  Jtun  spécimen,  (Tun  échantillon,  Jttme  esquisse  m 
(Cune  photographie. 

(Cette  première  partie  du  paragraphe  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Quant  à  la  durée  du  secret,  les  auteurs  de  la  propositioo 
la  fixeraient  à  deux  ans;  M.  Barbe  demande,  au  contraire,  que  le  dépdt  reste 
secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  déposant. 

La  parole  est  à  M.  Barbe. 

M.  Barbe.  Messieurs,  je  crois  que  le  but  du  Congrès  est  de  faire  une  œuvre 
protectrice  des  inventeurs  et  de  ceux  qui  cherchent  la  nouveauté.  En  ce  qai 
touche  la  durée  du  secret  du  dépôt,  les  avis  sont  différents,  k  en  juger  parles 
observations  présentées  au  sujet  de  la  proposition  déposée  sur  le  bureau  do 
Sénat  par  notre  honorable  Président.  Les  uns  demandent  que  le  secret  ait  la 
même  durée  que  le  dépôt;  d'autres  demandent  que  la  durée  du  secret  soit  de 
quinze  ans;  d'autres  quelle  ne  soit  que  de  deux  ans.  Parmi  les  compagnies 
les  plus  autorisées,  je  vois  fij^urer  la  fabrique  d'Aubusson  et  la  fabrique  de 
Lyon,  qui  se  sont  rangées,  parait-il,  à  un  terme  de  deux  ans.  Mais  ce  terme 
de  deux  ans  n'est  pas  généralement  accepté  à  Lyon ,  et  il  y  a  nombre  de  per- 
sonnes qui  soutiennent  que  le  secret  doit  avoir  la  même  durée  que  le  dépôt, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  être  à  la  disposition  du  déposant. 

Je  vais,  en  deux  mois,  vous  exposer  les  raisons  qui  m'ont  fait  présenterin'Ui 
amendement.  Je  parle  surtout  des  fabriques  que  je  connais,  des  fabrique^  de 
Lyon,  de  Saint-Etienne;  je  crois  que  cela  se  passe  de  même  à  Aubusson  el 
dans  beaucoup  d'autres  endroits.  Au  commencement  de  la  saison,  on  dé|»oy 
un  cerlain  nombre  d'échantillons  ;  on  a  cherché  la  nouveauté,  on  s'est  ingénié 
à  trouver  de  quoi  satisfaire  à  la  mode,  et  on  dépose  en  une,  deux,  trois  foi> 
au  plus,  les  échantillons  pour  la  saison.  Un  cerlain  nombre  de  ces  échantilloo> 
sont  adoptés  par  les  acheteurs  ;  ils  passent  alors  à  la  fabrication  et  se  répandent 
dans  la  consommation.  De  ceux-là  il  n'y  a  point  à  s'inquiéter  au  point  de  *ue 
de  la  divulgation  ;  il  est  évident  qu'ils  sont  connus  de  tout  le  monde  et  que 
tout  le  monde  peut  s  en  inspirer.  Mais  parmi  ces  échantillons  déposés,  il>  eo 
a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  pas  acceptés  par  l'acheteur,  tout  au  moins  pour 
le  moment,  nou  qu'ils  soient  mauvais,  mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  oOeri» 
dans  des  circonstances  l'avorables,  eu  égard  à  la  mode;  ils  demeurent  impro- 
ductifs, et  il  y  en  a  qui  coûtent  jusqu'à  i,5oo  et  2,000  francs.  Eh  bien!  vou- 
lez-vous  communiquer  au  public  le  fruit  de  ces  recherches  et  de  ces  dépenso 
avant  que  finventeur  en  ait  tiré  profit?  Pour  moi,  ce  serait  une  injustice  soo- 
veraine.  Tout  le  monde  est  ici  d'accord  [>our  soutenir  le  droit  de  proprie'le,  1* 
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lit  de  rinventeur.  Si  vous  vouiez  bien  rëflëchir  aux  consëqueuces  de  cette 
algalion  au  bout  de  deux  ans,  vous  reconnailrez,  je  crois,  que  cela  consli- 
irait  une  ënonnitë. 

H.  DiMini  (Belgique).  A  propos  de  la  durée  du  secret,  je  voudrais  poser 
e  question  préalable.  Le  secret  est-il  nécessaire?  est-il  utile?  Je  ne  me  rends 
$  compte  de  Futilité  du  secret.  Je  me  place  au  point  de  vue  de  Tauteur  du 
isin  ou  du  modèle.  Quel  intérêt  a-t-il  au  secret?  Son  droit  prend  naissance 
*égard  des  tiers,  à  partir  du  dépôt.  D'un  autre  côté,  puisqu'il  doit  mettre  en 
ite  les  produits  qui  divulgueront  nécessairement  le  dessin  et  le  modèle, 
el  intérêt  a-t-ii  à  ce  que  le  modèle,  le  dessin  ne  soit  pas,  au  moment  même 
dépôt,  livré  à  la  publicité? 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  tiers,  de  ceux  qui  peuvent  se  trouverdaus 
cas  d'employer  ce  dessin,  ce  modèle;  la  publicité  du  dépôt,  me  semble- 
I,  est  nécessaire  pour  faire  connaître  les  objets  qui  sont  soumis  à  un  droit 
ivatif,  pour  permettre  de  distinguer  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine 
ibiic.  Je  trouve  un  dessin,  un  modèle;  Tidée  me  vient  de  l'appliquer,  de 
ililiser.  En  ai-je  le  droit  ?  Oui,  si  ce  modèle  et  ce  dessin  sont  dans  le  domaine 
iblic  ;  non,  s'ils  sont  l'objet  d'un  droit  privatif.  Comment  le  saurai-je,  en  pré- 
nce  du  secret  ? 

Je  désire  donc  que  les  personnes  qui  discutent  la  durée  du  secret  s'ex- 
iquent  sur  la  nécessité  du  secret  même. 

M.  PouiLLET.  Messieurs,  je  crois  que  le  secret  est  utile.  Comme  on  vous  le 
sait,  nous  défendons  ici,  ou  plutôt  nous  cherchons  à  défendre  la  propriété 
dostrielle.  Le  secret  a  cet  avantage  que  celui  qui  prépare  un  dessin  et  qui, 
fcessairement,  a  besoin  d'un  certain  laps  de  temps  pour  pouvoir  le  mettre 
iQs  le  commerce,  est  protégé  pendant  cette  période  du  secret,  je  ne  dis  pas 
tilement  contre  les  contrefaçons,  mais  contre  les  imitations. 
Eneiïet,  voici  un  dessin  qui  est  d'une  nouveauté  absolue,  qui  va  faire, 
tmme  on  dit,  un  article  nouveau.  Il  est  évident  que,  si  le  dépôt  est  fait  à  dé- 
wvert  et  immédiatement  livré  à  la  publicité,  une  foule  de  personnes  se  hâte- 
»nt  de  s'emparer  de  cet  article,  en  feront  des  imitations  habiles  qui,  tout  en 
en  inspirant,  ne  seront  pas,  au  point  de  \ue  légal,  des  contrefaçons  et  pri- 
îTonl  de  son  bénéfice  celui  qui  a  eu  le  mérite  de  cet  article  nouveau,  en  fai- 
iQt  paraître  et  en  mettant  dans  le  commerce  leurs  produits  avant  le  sien.  On 
wl  supposer,  par  exemple,  un  fabricant  moins  largement  outillé  que  ses  con- 
lurents,  si  bien  que  ce  sera  l'imitateur  qui  profitera  de  la  publicité  et  mettra 
*  premier  son  imitation  dans  le  commerce. 

Le  secret  est  donc  nécessaire.  Quelle  doit  être  sa  durée?  Nous  avons  pensé, 
pies  avoir  consulté  un  grand  nombre  de  fabricants,  qu'un  délai  de  deux  ans 
^t  suffisant.  Dire  que  le  secret  sera  en  quelque  sorte  perpétuel ,  c'est-à-dire  du- 
^autant  que  le  dépôt,  ce  serait  sacrifier  l'intérêt  public  à  l'intérêt  parti- 
^lier.  L'honorable  préopinant  nous  disait  tout  à  l'heure  que,  lorsqu'un  indi- 
go exploite  son  dessin,  on  le  voit,  et  que  par  conséquent  tout  le  monde  le 
^^^Qiiait;  mais  il  est  intéressant  que  le  public,  les  concurrents,  sachent,  au 
'^l  de  celte  période  du  secret,  si  ce  qui  a  été  exploité  était  conforme  à  ce  qui 
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avait  élë  dépose,  qu'ils  sachent  s'ils  sont  des  contrefactears  quand  Os  font  des 
imitations. 

Il  faut  donc  que  le  secret  soit  temporaire.  Combien  de  temps  doit-il  dam? 
CTest  là  la  question.  Je  vous  le  répète,  c'est  après  avoir  consulté  un  très  grand 
nombre  de  fabricants  que  nous  avons  proposé  une  durée  de  deux  ans.  Je  croU. 
Messieurs,  que  vous  pouvez  accepter  le  principe  de  cette  proposition. 

M.  Tdrqubtil.  J'adhère  complètement  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Poaillet 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ?  ...  Je  mets  aui  foii 
la  contre-proposition  de  M.  Demeur  qui, je  crois,  pourrait  être  ainsi  formulée: 

Le  dép^t  se  fera  h  découvert. 

(Le  principe  du  dépôt  à  découvert  n'est  pas  adopté.) 

M.  Li  Président.  Vient  ensuite  l'amendement  de  M.  Barbe  : 
Le  dépAt  restera  secret  pendant  toute  la  durée  spéciGée  par  le  déposant. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

En6n,  proposition  de  M.  Pouilletet  autres: 

Le  dépôt  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Troisième  paragraphe  : 

Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant 
(Ce  paragraphe  est  adopté  sans  contestation.) 

MM.  Albert  Grodet,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy  et  Geoip* 
Lecocq  proposenl  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

L'enregistrement  doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revendiquer  non  nu 
dessin  ou  un  modèle  industriel ,  mais  une  invention  brevetable,  une  marque  de  fabriaw 
ou  de  commerce  ou  la  matière  dont  Tobjct  est  composé,  l  n  recours  sans  frais  <wi 
être  accordé  au  demandeur  devant  l'autorité  on  la  juridiction  compétente. 

M.  Pataille.  Il  me  semble  que  cela  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  une  loi; 
c'est  la  matière  d'un  avis  qui  pourrait  être  alBché  dans  lendroit  où  seiTecloe 
le  dépôt,  connue  un  simple  avertissement  qu'on  ne  doit  pas  faire  une  bêli«. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  ne  partage  point  l'opinion  de  rhonoriblf 
M.  Pataille  et  je  crois  qu'un  avis  ne  serait  pas  suffisant.  Dans  les  bureaui<l^ 
poste  et  de  télégraphe,  il  y  a  une  foule  d'avis  plus  ou  moins  maculés  parla 
poussière  et  le  temps,  et  cela  n'empêche  pas  que  l'on  demande  des  renso- 
gnements  aux  employés  qui  sont  au  guichet.  Je  vous  prie  de  vouloir  bi« 
adopter  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  de  concert  w 
plusieurs  de  nos  collègues.  Si  j'ai  soumis  ce  projet  de  résolution  à  Tamiral  Sd- 
wyn  et  à  M.  Alexander,  qui  tous  les  deux  sont  citoyens  de  la  Grande-Breiag»'- 
cesl  que,  dans  les  lois  qui  régissent  chez  eux  les  sculptures  industrieBf^- 
les  dessins  d'utilité  et  les  dessins   d'ornement,  j'ai    rencontré  une  dispoff- 
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on  analogie.  J*ai  dit  à  mes  deux  honorables  collègues:  "Depuis  sa  mise 
exëcalioD,  qui  date  de  18&9  et  de  i8&3,  cette  disposition  a-t-elle  été  criti- 
aëe?  A-t-on  pense  qu'elle  devait  être  abrogée? ?)  Ils  m'ont  répondu  qu'ils  nV 
lient  entendu  formuler  contre  elle  aucune  critique. 

En  effet.  Messieurs,  en  i853,  ces  prescriptions  ont  été  rappelées  par  un 
ris  spécial  du  Regiêtrar  de  Londres,  et  on  les  trouve  évidemment  si  utiles 
ue,  dans  les  dernières  instructions  que  ce  fonctionnaire  vient  de  rédiger  pour 
ï  public,  il  la  date  du  8  avril  1878,  nous  trouvons  reproduites  encore  les 
lémes  indications. 

Dans  les  divers  pays,  tous  les  citoyens  sont  censés  connaître  la  loi;  mais, 
énéralement,  ils  Tignorenl.  11  arri\e  souvent  que,  au  lieu  où  s'effectuent  les 
épôts  de  dessins  et  modèles  de  fabrique,  on  apporte  des  marques  de  fabrique 
l  toutes  sortes  d'inventions  brevetables  qui  ne  sont  point  garanties  par  la  loi 
péciale  sur  les  dessins  et  modèles;  aucune  disposition  légale  ne  défendant  à 
employé  enregistreur  de  recevoir  ces  dépôts,  il  les  accepte,  et  l'industriel,  le 
ommerçant  qui  a  fait  le  dépôt  irrégulier  ne  se  trouve  point  prot^é;  son  in- 
ention,  par  eiemple,  peut  tomber  dans  le  domaine  public. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  concéder  à  renregisti*eur  le  droit  de  refu- 
er  le  dépôt  et  non  le  droit  d'examen  ou  d'avis  préalable,  comme  on  le  disait 
e  matin  dans  la  section  |>our  faire  repousser  ma  proposition  ;  il  n'y  a  ici  ni 
ixamen  ni  avis  préalable  ;  on  fait  une  déclaration  et,  celte  déclaration  faite,  il 

a  refus  dVcepter  le  dépôt  qui  se  présente  dans  des  conditions  irrégulières. 
iC  refus,  d'ailleurs,  ne  pourra  pas  léser  les  droits  de  l'inventeur;  la  propo- 
ition  lui  accorde  un  recours  sans  frais  devant  l'autorité  ou  la  juridiction  com- 
)ëtente.  Je  me  suisser\i  de  cette  expression  vague  t  autorité  ou  juridiction 
ompétente**,  pour  que  ma  proposition  puisse  être  adoptée  dans  tous  les  pays, 
[uelle  que  soit  l'autorité,  administrative,  judiciaire  ou  commerciale,  qui  doive 
•tre  appelle;  à  statuer  sur  la  difficulté. 

Je  ne  suis  ni  industriel  ni  commerçant,  et  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  la 
[ueslion;  mais  je  crois  que  la  proposition  que  je  vous  soumets,  de  concert 
ivec  plusieurs  honorables  membres  du  Congrès,  ne  présente  aucun  inconvé- 
lient  et  ne  peut  être,  au  contraire,  que  favorable  aux  inventeurs  et  aux  com- 
oerçants  qui  ignorent  la  loi,  tout  en  étant  présumés  la  connaître. 

M.  Baerault.  Messieurs,  je  crois  qu*une  disposition  telle  que  celle  qui 
îent  de  vous  être  présentée  est  réellement  superflue.  Elle  fait  partie  des  avis 
|ue  Ton  doit  donner,  mais  elle  ne  peut  à  aucun  titre  trouver  place  dans  une 
oi.  Voici  en  effet  ce  qui  pourrait  arriver:  c'est  qu'à  un  moment  donné,  le 
^ffier  ou  l'enregistreur  aurait  ce  di-oil  formidable  de  dire  à  un  individu  qui 
riendrail  lui  présenter  un  dessin,  un  spécimen  ou  un  échantillon  :  r Monsieur, 
e  ne  reçois  pas  ce  que  \ous  voulez  déposer,  parce  que  je  considère  que  cela 
le  rentre  pas  dans  les  catégories  que  l'on  peut  déposer  en  vertu  de  la  loi  sur 
es  dessins  et  modèles  industriels.  Ce  n*est  pas  l'objet  d'un  dépôt;  il  faut  que 
rocs  preniez  un  brevet  d'invention.  —  Mais,  lui  dirait  le  demandeur,  je  vous 
ifBrme,  Monsieur,  que  je  ne  crois  pas  être  dans  le  cas  de  demander  un  brevet 
rinvention;  je  ne  pourrais  pas  l'obtenir  et,  d'ailleurs,  je  ne  suis  pas  assez 
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riche  pour  le  solliciter.  Je  me  contente  d'un  dépât  qui  prouvera  que  je  mis 
l'auteur;  j'aurai  un  certain  droit;  tout  restera  sous  le  secret,  et  le  dëpAt  ne 
permettra  plus  tard  de  prendre  un  brevet,  s'il  y  a  lieu.  —  iMonsieur,  répoad 
le  greffier,  je  n'accepte  pas.v  Et  voilà  ce  malheureux  oblige  d'aller  en  appel 
de  cette  décision  du  greffier.  J'admets  que  le  recours  sera  sans  frais;  nuis 
comptez-vous  pour  rien  le  temps  dépensé?  Pour  l'ouvrier,  est-ce  que  le  temp^ 
n'est  pas  de  l'argent?  Je  n'insiste  pas  davantage.  Il  s'agit  là  d'une  question  où 
les  difficultés  ne  se  révèlent  que  par  la  pratique,  et  je  pense  que  nous  ne  de- 
vons pas  accepter  une  proposition  qui  rendrait  lo  greffier  ou  l'enregistreor  ji^ 
et  maitre  de  refuser  le  dépôt  qu'on  vient  faire. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  à  Paris,  lorsqu'un  ouvrier  n'a  pas  le  moveode 
prendre  un  brevet  d'invention,  il  se  dit:  vJe  vais  déposer  un  modèle  de  fa- 
brique.^ Il  se  croit  garanti,  et  son  invention  tombe  dans  le  domaine  public  par 
suite  de  la  publicité  qui  lui  est  donnée.  (Dén(''gation.)  Pardon.  . .  .,  après k 
dépôt,  il  exploitera  son  invention  et,  par  la  publicité  qu'il  lui  donnera  tinsi. 
cette  invention  tombera  dans  le  domaine  public.  Elle  ne  sera  plus  nouvelle! 

Je  crois  que  c'est  rendre  un  mauvais  service  aux  intéresses  que  d'accepter 
leurs  dépôts  irréguliers.  Lorsqu'un  individu  vient  déposer,  par  exemple,  k 
dessin  d'une  charrue  et  qu'il  entend,  qu'il  déclare  se  r^erver  la  propriété da 
mécanisme,  comme  il  s'agit  d'une  invention  brevetable,  il  faut  que  fenie- 
gistreur  ait  le  droit  de  lui  dire  :  r  Je  refuse  votre  dépôt,  je  ne  reçois  pas  ici 
d'invention  brevetable.  ^^  Lui  donner  ce  pouvoir,  c'est  prendre  souci  des  intérêts 
de  l'inventeur. 

M.  Li  Président.  La  proposition  telle  qu'elle  est  formulée  porte  que  fei- 
registrement  doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revendiquer  non  no 
dessin  ou  un  modèle  industriel,  mais  une  invention  brevetable,  etc  II  m' 
semble  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté.  C'<'st  dans  le  ca> 
où  le  dépôt  serait  fait  sans  déclaration  qu'il  pourrait  y  avoir  doute. 

M.  PoLiLLET.  L'observation  de  M.  le  Président  est,  ce  me  semble,  décisiv»*. 
La  pensée  de  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet  est  excellente;  il  est  certain 
que  beaucoup  de  personnes  se  trompent,  et  que,  pour  éviter  la  dé|>ense  diiu»* 
centaine  de  francs  que  parfois  même  elles  pourraient  parfaitement  l'aire  san* 
se  gêner,  elles  vont  au  secrétariat  du  conseil  des  prudliommes,  espérant  ainsi, 
au  moyen  d'un  dépôt  beaucoup  moins  coûteux,  se  résen'er  un  droit  exclusif 
sur  une  invention. 

Le  remède  est-il  dans  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet?  Je  ne  le  crois  pa?. 
Avertissez  le  public  par  tous  les  moyens  possibles,  affichez  portout  oii  besoin 
sera  des  avis  portant  qu'on  ne  dépose  pas  des  inventions  brevelable<,  etc..  ins- 
truisez le  public,  en  un  mol,  mais  laissez-lui  son  initiative  personnelle.  Ce  que 
propose  M.  Albert  Grodet,  c'est  de  dire  que  le  greffier  ou  la  personne  chargée 
d'enregistrer  les  dépôts  de  dessins  ou  modèles  devra,  quand  on  viendra  lai 
demander  un  brexel,  refuser  de  recevoir  le  dépôt  des  pièces  et  refuser  par 
conséquent  de  délivrer  le  brevet.  Cela  n'a  pas  besoin  détre  dit ,  tant  c*est  na- 
turel; à  une  demande  ainsi  formulée,  il  n'est  pas  un  greffier  qui  ne  réponde: 
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VooB  vous  trompez  de  porte;  adressez-vous  à  câtë,»  comme  le  disait  fortspiri- 
lellement  un  de  dos  collègues.  Quand  on  veut  avoir  des  bonbons,  on  ne  va 
is  chez  le  charcutier;  et  si  vous  allez  chez  le  charcutier,  celui-ci  vous  dira  : 
Je  ne  tiens  pas  cela.  Allez  chez  le  confiseur;  c'est  la  porte  en  face,  t» 

Si  nous  allons  au  fond  des  choses,  nous  remarquons  que  la  proposition  de 
[.  Albert  Grodet  n'a  vraiment  pas  de  raison  d'être.  Nous  venons,  en  effet,  de 
icîder  que  le  dëpdt  se  fera  sous  une  enveloppe.  Quel  sera  l'office  de  celui  qui 
Mevra  le  dëpdt,  quel  qu'il  soit?  Il  ne  sait  pas  si  ce  qu'on  lui  présente,  si  ce 
jui  est  dans  l'enveloppe  constitue  une  invention,  une  marque  ou  un  dessin  de 
ibrique.  Comment  le  saurait-il  ?  Son  rôle  consiste  tout  simplement  à  ins- 
Tire  sur  un  registre  la  mention  du  dépôt  qui  est  fait  à  telle  heure  par  telle 
personne.  Par  conséquent,  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet,  dans  les  termes 
où  elle  est  rédigée,  me  semble  une  superfétation,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
dire  que,  lorsqu^on  veut  déposer  un  modèle  de  fabrique,  on  ne  doit  pas  de- 
HUDder  un  brevet  d'invention.  C'est  l'évidence  même. 

M.  BaïQUBT.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la  proposition  qui  refuse  de  donner 
au  secrétaires  des  conseils  la  faculté  de  discuter  avec  les  déposants  la  valeur 
o«  fopportunité  du  dépôt. 

Le  secrétaire  est  un  modeste  employé  dont  les  fonctions  consistent  à  assister 
aoi  audiences  et  ensuite  à  rédiger  les  jugements.  Lui  demander  d'apprécier 
TiTeoir  d'un  dessin  ou  d'un  travail  industriel  serait  lui  demander  une  chose 
tinta  fait  en  dehors  de  ses  connaissances  pratiques. 

Pour  la  plupart  des  déposants,  le  modèle  ou  le  dessin  apporté  est  le  résul- 
tai d'un  travail  souvent  pénible,  et  une  longue  expérience  m'a  mis  à  même  de 
coQstater  que  les  déposants  sont  toujours  convaincus,  à  tort  ou  à  raison,  du 
mérite  de  leur  invention  ou  de  sa  perfection;  ils  se  croient  certains  d'en 
tirer  un  grand  avantage,  et  vouloir  les  en  dissuader  serait  une  peine  tout  à  fait 
taatilcet  ce  serait  aussi  vouloir,  bien  gratuitement,  faire  des  mécontents. 

Il  me  parait  donc  raisonnable  d'accepter  purement  et  simplement  les  dépôts , 
^s'abstenant  de  toute  observation,  laissant  ainsi  aux  déposants  la  re.«>ponsabi- 
lité  entière  de  leur  travail. 

M.  Albert  Gbodet.  Je  retire  ma  proposition.  Je  regrette  de  n'a\oir  pu  en 
6irp  mieux  comprendre  l'utilité. 

M.  LE  PifisiDEST.  Je  n'ai  rien  alors  a  mettre  aux  vuix. 

Voici  une  autre  formule  présentée  par  MM.  Barrault,  Depoully  etPataille,  et 
^i  se  rapporte  à  la  Pablication  des  dessins  et  modèles  déposés  : 

il  {expiration  du  délai  déterminé pmr  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  et  modèles  doi- 
Abu  kre  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ne  doivent  pas  être  publiés  officiellement. 

V.  Baiiault.  Je  crois  que  notre  proposition  est  assez  claire;  je  suis  du 
■Me à  la  disposition  du  Congrès.  (Aux  voix!) 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  u  PaisiDiïiT.  MM.  Dumoustier  de  Frédilly  fils  et  Albert  Grodet  présentent 
k  paragraphe  additionnel  suivant  : 
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Néannioins,  la  feuille  ofllcieile  du  service  de  la  propriëtë  de  chaque  pays  doit  pobliff 
përiodiqiiement  la  liste  des  dessins  et  des  modèles  incfustriels  enregistréa. 

M.  PoiriLLRT.  Qu  eulend-on  par  la  liste  des  dessins  et  des  modèles  industriels? 

M.  B^RRAULT.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  «rie  nom  des  déposants  et  Tobjet  des 
dépôts.  V 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  lorsque,  sur  ma  proposition,  vous  a\eibieD 
\  oulu  décider  qu*il  devait  être  crëé  dans  chaque  pays  un  senice  spécial  de  la  pro- 
priété industrielle,  je  vous  ai  indiqué  qu'une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes de  ce  service  serait  la  publication  d'une  feuille  officielle  de  la  proprirlr 
industrielle,  et  je  vous  ai  indiqué  les  renseignements  que,  dans  Tintërik  di 
commerce  ot  deTindustric,  cette  feuille  devrait  renfermer.  Je  vous  disais  qnn 
ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabrique,  et  je  rappelais  le  mode  de  procAkr 
employé  pour  le  Journal  des  commissaires  des  brevets  de  Londres  et  la  Gazitk  ^f- 
cieUe  du  paient-office  des  Étals-Unis,  que  la  feuille  officielle  devrait  publier  pé 
riodiquement,  tous  les  trois  ou  quatre  jours,  une  liste  portant  des  indicaliofr 
de  celte  nature  :  t Grodet  (Albert),  demeurant  à  Orléans,  a  déposé,  le  ssaiél 
1878,  un  dessin  de  tissus  pour  la  période  de  deux  ans.t»  Vous  aves  adaii 
cette  opinion.  Je  vous  demande  de  vouloir  bien  adopter  aujourdliui  une  appli- 
cation de  la  résolution  que  vous  avez  votée. 

M.  PouiLLBT.  Je  propose  de  dire  que  Ton  publiera  le  nom  des  déponotfH 
l'indication  de  l'objet  des  dépôts. 

M.  Albert  Grodet.  J'accepte  volontiers  celte  modification. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  additionnel  qui  serait  ah» 
ainsi  rédige: 

iSéanmntjis.  la  fnûlle  officielle  du  sn-ticc  de  la  ftropriétè  industrielle  de  chaque  ftf 
doit  jmhlier  pModiqucment  le  nom  des  déposants  et  f  indication  de  Tohjet  drs  ifp^- 

(Le  jjaragraphe  additionnel  est  ado|)té.) 

M.  LE  Président.  \ous  passons  à  la  proposition  suivante,  n^lalive  à  It  IUdii> 
tion  sur  les  registres  de  dépôt;  elle  est  présentée  par  MM.  G.  Lecocq.  AIM 
Grodet,  amiral  Selwvn  et  Pouillel  : 

//  est  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radiation ,  sm  's 
registres  de  dépôt,  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  T  autorité  ou  kpirUt' 
tion  compétente ,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire, 

M.  G.  Lfxocq.  Je  crois,  Messieurs,  ([ue  nous  n'avons  pas  Wsoin  d  entrer  d» 
fie  bien  lon[fiies  explications  pour  vous  démontrer  Tutilité  de  la  propo*ili« 
dont  vous  vent'z  dVntcndre  la  lecture.  Il  s'agit  d'une  question  d'honnêteté 't'' 
bonne  loi.  Lorsqu'un  enre{,Mslremont  aura  été  reconnu  frauduleux,  il  faut  ^ 
le  tribunal,  en  même  U>mps  qu'il  condamnera  celui  qui  aura  commis  la  fnA 
ù  des  dommages  et  intérêts,  puisse  restituer  au  véritable  propriétaîrr  ^ 
bien,  d'une  façon  complète,  absolue.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  JonkwW^ 
radiation  des  registres  de  dépôt  du  nom  de  celui  qui  se  sera  fait  inscrirf  l* 
duleusement,  et  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire. 
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Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps,  Messieurs,  de  votre  bienveillante 
lenlion,  je  vous  demande  donc  de  voter  notre  proposition. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  PaisiDEiiT.  Le  Congrès  a  décide  que  le  dëpôt  se  ferait  à  couvert,  sous 
iveloppe;  nous  allons  passer  k  Tcxamen  du  Poids  et  des  dimensions  du  pli 
Iposé;  voici,  sur  ce  sujet,  une  disposition  additionnelle  présentée  par  MM.Reu- 
•ox,  Lyon-Caen,  Pouillet  et  Barrauit  : 

Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  i  o  kilogrammes. 

M.  PoDiLLBT.  Messieurs,  ce  matin,  dans  la  section  des  dessins  et  modèles, 
oiM  cherchions  un  moyen  de  limiter  le  dépôt,  pensant  que  Ton  pourrait  ap- 
orter  des  ballots  très  considérables.  M.  Reuleaux  nous  fit  observer  que  Ton 
rait  introduit  dans  la  loi  allemande  une  disposition  portant  que  le  poids  du 
li  cacheté  ne  pourrait  pas  dépasser  lo  kilogrammes.  Nous  avons  pensé  qu'une 
emblable  proposition  était  de  nature  à  être  acceptée  et  qu'elle  pouvait,  de  la 
ni  allemande,  passer  dans  une  législation  qui  deviendrait  uniforme;  elle  répon- 
laît  d'ailleurs  à  la  pensée  qui  était  émise  dans  la  section  des  dessins  et  modèles , 
A  qui  est,  autant  que  faire  se  peut,  d'arriver  à  une  entente  internationale. 

Ua  Mkmbee.  Il  faudrait  aussi  limiter  le  volume  des  objets  déposés. 

M.  DATAiiaE.  Messieurs,  bien  que  je  me  reconnaisse  très  incompétent,  il  me 
mnble  qu'il  serait  nécessaire  de  parler  de  la  dimension.  On  a  parlé  de  lo  kilo- 
{nmmes ,  mais  tel  modèle  peut  présenter  sous  un  poids  d'un  kilogramme  une 
limension  considérable.  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  la  dimension. 

If.  LE  Peesident.  Quelle  dimension  indiquez-vous? 

M.  RsoLEAux  (Allemagne).  Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  qu'on  ait  apporté 
u  paquet  de  i  mètre  cube.  Le  poids  de  i  o  kilogrammes  donne  assez  de  latitude. 

M.  LE  PaisiDE^iT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  : 

Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  lo  kihgrammes. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  PEfeiDEET.  Quclqu'un  a-t-il  une  proposition  à  faire  sur  la  mesure?. 

M.  Albert  Geodet.  Je  propose  un  maximum  de  5o  centimètres  cubes,  c'est- 
nlire  un  cube  de  5o  centimètres  de  côté. 

M.  Beiql'et.  Je  demande  la  permission  de  combattre  la  proposition  qui  fixe 
ne  mesure  aux  objets  déposés. 

L^exposant  a  tout  intérêt  à  ne  pas   faire  un  dépôt  inutile,  et  l'expérience 
fouve  qu'il  cherche  toujours  à  réduire  la  dimension  de  son  modèle  de  façon 
le  renfermer  dans  une  boîte  cachetée. 

venons  de  discuter  le  poids  du  modèle,  nous  allons  discuter  la  dimen- 
du  dessin,  je  trouve  ces  détails  inutiles.  Ne  nous  occupons  pas  des  me- 
I  adminislratives  ;  il  est  certain  que  TEtal  se  mettra  toujours  en  mesure  de 
MCfoir  les  dépits. 
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En  fixant  des  limites  de  poids  ou  de  grandeur  au  dépdt,  nous  apporterions 
à  rinduslrie  des  entraves  qui  lui  sont  toujours  préjudiciables. 

M.  Albert  Grodbt.  Comme  on  réglementait  le  poids,  ii  fallait  bien  régle- 
menter la  dimension!  Au  conseil  des  prud'hommes  des  tissus,  k  Paris,  faÎTu 
(les  modèles  énormes  :  entre  autres,  une  caisse,  renfermant  un  modèle  de  sell^*. 
qui  avait  des  dimensions  vraiment  encombrantes.  Lia  question  de  la  dimen- 
sion, comme  celle  du  poids  d'ailleurs,  étant  purement  une  affaire  de  nfgle- 
mcntation,  je  relire  volontiers  ma  pro|>osition. 

M.  LE  Président.  T^  proposition  est  retirée. 

Nous  arrivons  k  la  proposition  n*  6 ,  qui  se  rapporte  à  la  Tuca  des  dMsiM 
et  modèles  : 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  le  déposant  à  une  taxe  réduite. 

Voici  une  contre-proposition  signée  de  MM.  Zimmerroann  et  Albert  Grodel: 

Les  enregistrements  de  dessins  et  modèles  industriels  doivent  avoir  lieu  moy 
le  payement  d*une  taxe. 

Cette  taxe  doit  être  d'un  chiffre  très  modéré  au  début,  puis  progressive  et  {«yalb 
par  périodes. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  modèles  et  dessins  industriels. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a,  dans  notre  propositioD,  dm 
points  qui  ne  donneront  lieu  à  aucune  diflBculté;  ils  sont  contenus  dans  le  |ll^ 
mier  et  le  troisième  paragraphe. 

Je  ne  connais  qu'une  législation  qui  fixe  des  taxes  différentes  pour  les  dei- 
sins  et  les  modèles;  c'est  la  législation  anglaise,  qui  distingue  à  ce  [loiat  et 
vue  les  dessins  d'ornement  des  dessins  d'utilité,  et  récemment  M.  ramiral  M- 
wyn  me  disait  qu'il  n'y  a\ail  pas  lieu  de  la  proposer  comme  exemple. 

Je  pense  donc  que  personne  ne  l'ora  d'opposition  aux  paragraphes  t  vi  3  ifc 
notre  proposition. 

Je  demande  la  division. 

M.  LE  Président.  11  ne  paraît  y  avoir  de  difficulté  que  sur  la  m;<niî'iv  df 
régler  la  (axe;  le  principe  de  la  taxe  ne  semble  pas  contesté. 

M.  Briqi  et.  Je  ne  partage  pas  du  tout  le  sentiment  de  Thonorable  |nvo|ii- 
nanl. 

Le  paragraphe  indique  qu'on  payera  une  taxe  réduite.  Je  ne  crois  f^ 
qu'on  puisse  dans  re  moment  fixer  la  taxe  h  payer.  Elle  est  tellement  réduis* 
aujourd'hui... 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation? 

Nous  discutons  le  principe  même  de  la  taxe,  et  non  pas  la  quotité.  Je  KÎi" 
dais  la  question  pour  mettre  de  la  clarté  dans  la  discussion.  Je  demtiidit»* 
Y  a-l-il  des  ad\ersaires  de  la  taxe  en  principe?  Nous  nous  expliquerons  |J0 
tard  sur  la  quotité.  Mais  étes-vous,  en  principe,  adversaire  de  la  taxe? 

M.  Briquet.  Au  contraire;  j'accepte  la  taxe/maisil  faut qu*elle  soit  psrt^ 
entre  les  deux  dépots.  La  marque  de  ctmimerce  se  prend  au  tribunal  de 
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lerre;  le  dépôt  de  dessins  se  fait  au  conseil  des  prud'hommes.  Au  conseil  des 
nid'hommes  ou  paye  5  centimes,  et  au  tribunal  de  commerce  7  francs.  Cest 
oor  cela  qu1l  est  impossible  de  mettre  les  doux  taxes  ensemble. 

M.  LE  PiBsiDBXT.  Je  mets  aux  voix  le  paragraplie  1*'  de  la  proposition  de 
IM.  Albert  Grodet  et  Zimmermann  : 

Leê  tmregUtnmewU  de  de$sin$  au  de  modèles  industriels  dokerU  avmr  lieu  moyennant 
*  paifement  (Tune  taxe. 

(Le  paragraphe  1*'  est  adopte'.) 

M.  LB  Peéside?it.  Il  y  a  une  autre  question  que  nous  pourrions  discuter:  cest 
I  question  d'uniformité  pour  les  dessins  et  les  modèles,  et  nous  arriverons  à  la 
[uestion  de  quotité. 

M.  DuPLA!i.  Messieurs,  il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  mission  ici  d'im- 

NKer  Tuniformité  des  taxes  aui  pays  étrangers,  ni  même  à  la  France,  car  il 

a  des  villes,  comme  Lyon  par  exemple,  où  la  taxe  n'est  pas,  à  beaucoup  près , 

nssi  élevée  que  dans  les  autres  pays.  Je  crois  que  nous  aurons  de  la  peine  à 

iniformiser  la  taxe  qui  doit  être  perçue. 

D  est  difficile,  je  dirai  même  inutile  de  demander  l'uniformité.  Nous  ne 
ODnaissons  pas  les  usages  des  étrangers  sur  cette  matière,  ni  ce  que  chaque 
«ys  désire  faire  à  cet  ^ard.  C'est  une  question  de  détail  sans  intérêt  présen- 
Qtet  difficile  à  résoudre.  On  nous  dit  qu'on  paye  5  centimes  pour  un  dépôt 
prud'hommes;  il  y  a  des  pays  où  l'on  ne  demandera  rien. 

Nous  avons  certaines  taxes  qui  ont  de  l'analogie  avec  celle-ci  ;  nous  avons  à 
•joo  la  condition  des  soies  qui  paye  une  taxe  fîxe.  C'est  la  ville  qui  la  fait 
terminer  et  la  chambre  de  commerce  qui  en  bénéGcie;  ce  ne  sont  pas  les 
kwvemements  qui  peuvent  entrer  dans  la  réglementation  d'une  taxe  uniforme. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

.M.  Albert  Grodet.  Je  demande  que  le  dessin  et  le  modèle  industriel  soient 
^«iinis  à  la  même  taxe.  Quant  à  la  question  de  quotité,  nous  la  discuterons. 

M.  PoLiLLET.  Messieurs,  toutes  ces  questions  ont  été  discutées  dans  la  sec- 
OD  des  dessins  et  modèles.  Nous  avons  pensé  qu'il  sullisait  d'adopter  celte 
*vmule  ^'énérale:  il  )  a  lieu  de  soumettre  le  déposant  à  une  taxtî  réduite. 

.\ous  avons  |>ensé  <|u'il  était  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  (|ues- 
■Dos.  de  voter,  par  exemple,  que  cette  taxe  serait  uniforme,  et  qu'il  fallait 
Server  cela  au  législateur. 

Il  ny  a  selon  nous  qu'un  point  important,  celui  de  savoir  s'il  faut  une  taxe, 
^  si  cette  taxe  ne  doit  pas  être  très  minime. 

Votre  Connnission  a  cru  devoir  s'arrêter  à  la  formule  un  peu  générale  que 
connaissez. 

Je  crois  que  toutes  les  autres  considérations  sont  secondaires,  je  crois  que 
ne  pouvons  pas  entrer  dans  ces  questions  de  taxes  uniformes  ou  non  uni- 
Hnefi.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  taxe,  il  faut  que  cette  (axe  soit  minime;  adoptons 
^  principe  et  bornons-nous  à  cela. 

H.  Albert  Gbodr.  Messieurs,  fattacbe  une  grande  im[>ortance  à  ce  que  l'on 
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discute  le  paragraphe  9,  ainsi  conçu  :  cr  Cette  taxe  doit  être  d^un  diifire  tiii 
modëré  au  début,  puis  progressive  et  payable  par  périodes.* 

La  laxe  doit  être  modérée  au  début.  Je  n'insiste  pas;  nous  sommes  lovi 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  taxe  d'un  chiffre  peu  élevé. 

Pourquoi  une  taxe  progressive? 

C'est  parce  que  vous  avez  voté  une  durée  de  trente  ans.  Je  pense  qo^il  con- 
vient d'empêcher  les  propriétaires  de  dessins  et  de  modèles  industriels  de  les 
conserver  sans  les  exploiter,  au  grand  détriment  du  domaine  pablic,  c'est-ihdin 
de  la  société.  Or,  si  une  taxe  progressive  est  établie,  les  propriétaires  de  des- 
sins et  modèles  industriels  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  les  ex[doiler, 
ne  payeront  point  une  taxe  qui  augmentera  au  fur  et  à  mesure  de  TexteiiMi 
de  la  durée  du  privilège;  les  dessins  et  les  modèles  industriels  tomberont  ako 
dans  le  domaine  public. 

Je  propose  enfin  que  la  taxe  soit  payable  par  périodes.  Vous  avei  iééii 
que  les  dépôts  doivent  être  effectués  pour  deux,  trois,  quatre,  cinq,  db, 
quinze,  vingt,  trente  ans;  la  taxe  sera  payable,  non  par  année,  mais  pirp^ 
riodes,  au  moment  du  renouvellement  du  dépôt. 

Je  vous  demande  de  statuer  sur  ma  proposition. 

(M.  Tranchant  remplace  M.  J.  Bozérian  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  l'amiral  Sblwtn  (Angleterre).  Messieurs,  je  vous  prie  de  considérera 
peu  ce  que  vous  faites  en  demandant  que  cette  taxe,  tout  en  étant  minime, Ni 
progressive  et  annuelle. 

Vous  avez  déjà  émis  le  même  vote  sur  les  brevets. 

Avec  une  taxe  telle  que  l'ont  les  États-Unis,  une  taxe  de  178  francs potf 
toute  la  durée  du  brevet,  vous  auriez  à  payer  annuellement  8  fr.  33  cent,  pstf 
vingt  et  un  ans.  Si  vous  voulez  avoir  une  taxe  progressive  annuelle,  je  ne»»» 
pas  trop  comment  vous  ferez.  Vous  arriverez  à  des  demi-centimes. 

Vous  adaptez  le  principe  international  des  brevets  à  la  protection  |wurlo 
dessins  et  modèles  industriels. 

Il  esl  donc  question  de  90  millions  de  francs  par  an  pour  chaque  |mi;*<1* 
recexra  une  taxe  sur  les  dépôts.  J'ai  fait  le  calcul;  vous  aurez  30  millioibf* 
an  dans  chaque  pays,  parce  que  tout  inventeur  prendra  un  brevet  dansrbu* 
pays  de  TUnion  et  payera  la  même  taxe  dans  chaque  pays  si  cette  laxe  esl  «^ 
lahlenicnl  modique.  Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  pour  la  dépense. 

Dans  les  Etals-Unis,  on  reçoit  annuellement,  a\ec  une  taxe  de  tyo  ffW^ 
qui  se  paye  une  fois  pour  toutes,  environ  3  millions.  A\ec  sept  nation»  qoi** 
feraient  autant,  on  aura  1  million  pour  chaque  nation.  Mettons  qu'il  a}  <* 
aura  cjue  quatre;  ce  sera  toujours  bien  assez. 

Eh  bien!  nous  proposons  que  la  somme  reçue  soit  atTeclée  au  dwlopp'* 
nient  de  l'industrie.  Vous  aurez  une  somme  suffisante,  même  parmi  les  nt^ 
qui  n  ont  pas  de  grandes  populations. 

Ne  serait-il  pas  utile  de  préciser  quelles  doivent  être  les  taxes  mini**' 
demander  dans  tous  les  cas?  Je  vous  prie  de  préciser  le  plus  possiNf  *** 
donner  encore  à  ceux  (|ui  voudront  nous  suivre,  non  seulement  des pno^' 
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lis  encore  des  pierres  bien  taillées  pour  que,  en  construisant  leur  édifice,  ils 
oonstniisent  solidement. 


M.  DcEAND.  Messieurs,  largent  n'a  pas  la  même  valeur  dans  tous  les  pays, 
noos  fixons  une  taxe,  comment  ferez-vous  pour  la  rendre  uniforme? 

M.  PouiLLBT.  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  perdons  dans  des  détails. 
li  beaucoup  d^estimepourM.  Tamiral  Selwyn,  mais  je  crois  qu  il  vous  entraîne 
los  une  voie  oîi  nous  ne  devons  pas  le  suivre. 

Rappeiei-vous  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  brevets  d*invention  :  est-ce 
le  nous  avons  dit  quelle  était  la  taxe  à  fixer?  Non,  nous  ne  Tavons  pas  fait; 
,  noos  le  ferions  aujourd'hui  pour  les  dessins  et  modèles,  qui  sont  une  ma- 
ère  assurément  moins  importante  ou  du  moins  plus  restreinte  que  celle  des 
revêts  d'in\ention!  Est-ce  bien  raisonnable?  Est-ce  surtout  bien  logique?  Non. 
estons  dans  une  formule  générale,  et  ainsi,  pour  employer  l'expression  de 
L  l'amiral  Selwyn,  nous  aurons  taillé  quelques  pierres  qui  serviront  à  nos 
necesseurs  pour  la  construction  de  l'édifice.  Ne  soyons  pas  trop  ambitieux. 

Ce  que  nous  avons  à  réaliser  d'abord,  c'est  l'entente  internationale.  Eh  bien! 
mus  sommes,  je  crois,  tous  d'accord  sur  ce  poinl  :  qu'il  faut  une  taxe  mi- 
lime  pour  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabrique;  laissons  le  reste  à  fini- 
iative  de  chaque  l^islatiou. 

M.  LI  PiisiDiîfT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole? 

Pusiitas  Mmaass.  Non;  la  clôture! 

M.  LE  Président.  Vous  avez  à  statuer  sur  plusieurs  points. 

M.  PoEiLLET.  Nous  demandons  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  La  proposition  adoptée  consacre,  comme  la  proposition 
kli  section,  le  principe  du  payement  de  la  taxe.  La  section  demande  en 
featre  que  la  taxe  soit  minime. 

M.  Barrault.  Les  deux  propositions  com[K)rtentla  taxe  minime:  ou  peut  voter 
Fabord  sur  l'ordre  du  jour,  et  ensuite  sur  les  deux  amendements,  s1I  y  a  lieu. 

M.  LE  Préside?(t.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la  section  tendant  à 
lédarer  que  la  taxe  sera  une  taxe  minime. 
(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Peésident.  Il  n'y  aura  qu'à  ajouter  le  mot  frimWiite^  à  la  rédaction 
f^Hét  tout  à  l'heure  sur  la  proposition  de  MM.  Grodet  et  Zimmermann. 

y.  Poi'iLLET.  Le  Congrès  a  voté  le  princiiie  de  la  taxe.  Sur  la  question  de 
Ifidité,  nous  demandons  qu'on  vote  la  rédaction  de  la  Commission. 

IL  LE  Président.  Nous  avons  terminé  à  cet  égard.  11  y  a  lieu  de  voter  sur 
kfliatcprogressivev.  Je  mets  aux  voix  le  mol  tr  progressive!». 
(Le  mot  (T progressive^,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

V.  Tamiral  Selwye  (Angleterre).  J'ai   proposé  pour  les  brevets  ce  qui  se 
tnx  Etats-Unis,  un  maximum  de  1 76  francs  pour  toute  la  durée  du  brevet, 
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somme  qui  peut  être  diminuée;  pour  les  enregistrements,  je  propose  une  taxe 
qui  ne  dépasse  pas  lo  francs  pour  toute  la  durée  de  la  protection^  iDaîs<{u 
pourra  être  diminuée. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
(La  proposition,  misé  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  Albert  Grodet.  Il  y  a  encore  la  question  du  payement  par  périodes. 

M.  Barrault.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  rejetons  définitivemeot  au- 
cun de  ces  moyens  ;  nous  laissons  toute  liberté  pour  favenir. 

M.  LE  Président.  Cest  bien  entendu.  • 

Je  mets  aux  voix  les  mots  tr payable  par  périodes^. 

(Les  mots  «t  payable  par  périodesi»,  mis  aux  voix,  ne  sont  [mis  adoptés».) 

M.  LE  Président.  Il  nous  reste  à  voter  sur  cette  rédaction  :  «Elle  doit  être 
uniforme  pour  tous  les  dessins  et  modèles  industriels.  ?> 

Je  la  mets  aux  voix. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  que  le  nombre  des  votants  soil  consigiwtf 

procès- verbal. 

Plusieurs  Memeres.  Non  I  non  ! 

M.  Albert  Grodet.  Je  le  demande  d*une  manière  formelle  et  j*invoqiK  n 
précédent  :  le  chiffre  des  voix  a  été  consigné  pour  le  vote  sur  la  question  de  h 
brevetabilité  des  produits  pharmaceutiques. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée  par  28  voix  contre  aï.) 

M.  LE  Président.   Nous  passons  au  n"  7,  relatif  à  la  Mise  en  exploiUtioo 

//  71  y  a  pas  lieu  de  soumettre  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  industriels  à  /1  *'" 
chéance  pour  défaut  d'exploitation. 

Je  mets  aux  \oix  cette  proposition. 

(L.T  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LK  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n"  8,  concernant  i Appli- 
cation d'un  signe  distinctif  sur  les  objets  enregistrés  : 

l^our  bénéficier  de  la  protection  légale,  les  auteurs  de  dessins  on  de  modèlet  wiu- 
triels  enregistrés  doivent,  autant  que  possible,  les  marquer  (C un  signe  spécial imiift^ 
[enregistrement  aitisi  que  la  date  et  la  durée  du  dépôt. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

Nous  passons  à  la  proposition  n°  9, relative  à  la  Contrefaçon;  elle  estaiosi 
conçue  : 

La  contrefaçon  (i\ui  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  déposé  est  on  délit  de  M 
coninum. 
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M.  Ch.  Lton-Cab!!.  Messieurs,  si  je  demande  ia  parole,  ce  n'est  pas  pour 
«tenir  que  ia  contrefaçon  des  dessins  et  modèles  ne  doit  pas  être  rëprimëe 
ir  laloi  pénale;  elle  constitue  une  atteinte  à  la  propriété  qui  doit  être  ré- 
îmée  par  la  loi  pénale.  Je  viens  vous  demander,  pour  les  raisons  que  je  vais 
fduire,  de  donner  à  votre  résolution  une  portée  beaucoup  plus  générale.  Je* 
eos  vous  demander  de  rédiger  ainsi  la  résolution  : 

La  contrefaçon  d'une  œu^re  brevetée,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  ou  d'une 
«que  déposés,  est  un  délit  de  droit  commun. 

Vous  >ou8  rappelez  qu'il  a  été  décidé,  sur  ia  question  de  ia  contrefaçon  en 
latière  d*œuvres  industrielles,  que  ia  contrefaçon  serait  traitée  comme  délit 
e  droit  commun. 

Il  y  aurait  un  certain  danger  à  mettre  dans  nos  résolutions  que  lacontrefa- 
00  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale, 
ilors  que  nous  ne  devons  décider  rien  de  semblable  pour  ia  contrefaçon  des  in- 
itions brevetées,  car  la  section  des  brevets  d'invention  a  déclaré  que  la  ques- 
ion  de  savoir  si  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  doit  être  réprimée  par 
a  loi  pénale  ne  serait  pas  posée  au  Congrès. 

Les  personnes  qui  vous  liront,  voyant  que  la  contrefaçon  des  dessins  et  mo- 
dèles industriels  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  ne  voyant  rien  de  sem- 
Uible  pour  les  inventions  brevetées,  pourraient  croire  que  nous  avons  entendu 
Mimettre  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  ne  doit  pas  être  répri- 
■fc  par  la  loi  pénale. 

Il  est  d'autant  plus  important  d'émettre  à  cet  égard  une  résolution  généi-ale 
»ippliquant  aux  trois  branches  de  la  propriété  industrielle,  qu'il  y  a  certains 
p}s  dans  lesijuels  la  contrefaçon  même  des  inventions  brevetées  n'est  pas  ré- 
fnmée  par  la  loi  pénale.  Je  citerai  la  Belgique. 

Cest  important  aussi  pour  la  Suisse,  parce  quen  Suisse  on  propose  de  ne 
pu  appliquer  des  peines  à  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées,  des  dessins 
rt  modèles. 

Tout  en  étant  signataire  de  la  proposition,  je  me  borne  à  demander  qu'on 
u généralise  et  qu'on  déclare  que  la  contrefaçon  des  inventions,  dessins  et  mar* 
foes  de  fabrique  est  un  délit  de  droit  commun. 

M.  PociLLBT.  J'accepte,  pour  ma  part,  la  rectification. 

U.  BoDE5HEiiifcR  (Suisse).  Il  y  a  une  chose  que  la  section  des  dessins  et 
Bodèles  n'a  pas  voulu  discuter:  c'est  la  définition  de  la  contrefaçon. 

Si  je  viens  tous  proposer  une  définition  de  la  contrefaçon ,  ce  n'est  pas 
lans  l'esiM)ir  que  le  Congrès  votera  ce  que  je  lui  proposerai,  mais  c'est  pour 
u*il  en  reste  quelque  chose  dans  les  pmcès-verbaux  de  nos  délibérations  et 
ae  les  personnes  qui  voudront  y  étudier  la  question  y  trouvent  une  trace  de 
opinion  de  ceux  qui  voudraient  définir  la  contrefaçon. 

Cela  dit,  je  me  permettrai  de  vous  donner  lecture  de  la  définition  que  je 
ropose. 

Mais,  aiant,  je  ferai  remarquer  à  M.  Charles  Lyon-Caen  qu'il  se  trompe 
uand  il  croit  que  le  projet  de  loi  suisse  ne  réprime  pas  ia  contrefaçon. 

Vr  3â.  su 
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M.  Ch.  Lton-Càbn.  y  a-t>ii  une  amende? 

M.  RoDB^nKiMER  (Suisse).  Oui,  d'une  façon  gënërale,  à  dëtennioer  pirli 
législation  pënaie  des  cantons. 
Voici  la  dëCnilion  que  je  propose  : 

I.  Est  considère  comme  conlrcraçon,  usage  illicite,  ou  assimilé  à  ceux-ci  : 

1*  La  reproduction  pure  et  simple  en  vue  d*un  usage  identique,  et  sans  antoriialioo, 
du  dei>sin  ou  du  modèle  dépose; 

Q*  'La  vente  ou  la  mise  en  vente  de  produits  contrefaits; 

3*  La  reproduction  par  des  changements  si  peu  sensibles,  soit  dans  les  lignes,  soit 
dons  les  couleurs,  que  le  produit  imité  ne  peut  être  distingué  de  Toriginal  que  gréa 
h  une  attention  particulière; 

h*  La  reproduction  d*un  objet  déjh  illicitement  imité. 

IL  II  n'y  a  pas  imilation  illicite  : 

1*  Loi*squ*il  8*agil  de  reproduction  par  des  produits  plastiques,  de  desâns  on  bo- 
dèles  appliqués  à  des  surfaces  planes  et  vice  versa; 

m 

3*  Lorsque  la  reproduction  de  dessius  ou  modèles  est  faite  d'après  un  livre  oa  toot 
autre  ouvrage  imprimé. 

IIL  Le  fait  que  certains  motifs  d'un  dessin  ou  modèle  déjà  dé|iosé  se  trouvent  repr^ 
duits  par  lobjet  nouveau  n'exclut  pas  ce  dernier  du  droite  la  prote:'tion,  pour  aataot  da 
moins  que  Fensemble  de  Fobjet  ne  prête  pas  h  une  confusion  facile  avec  d'autres  modèief 
ou  dessins  déposés. 

Messieurs,  je  n'ignore  pas  que  la  question  de  la  contrefaçon  e^i  hérissée d< 
plusieurs  diUicullés.  H  y  a,  entre  autres,  la  question  de  savoir  jusqua  quel 
point  on  peut  appliquer  à  d'autres  objets  les  dessins  qui  se  trouvent  surd^fl 
objets  d'une  autre  catégorie.  Les  uns  disent,  par  exemple,  qu'on  peut  imi!^ 
les  dessins  des  étoff.'s  de  soie  sur  les  éloffos  de  laine.  Les  autres  disent  :  0;i 
ne  pourra  imiter  les  dessins  qui  se  trouvent  sur  une  surlace  plane  qucdau>l*^ 
objets  plaslir|ues. 

Vous  connaissez  tons  cette  question.  Si  je  vous  présente  cette  pro|»o>itijii. 
c'est  en  première  lifjno  pour  la  recommander  et  aussi  afin  qu'elle  figure  aupw- 
cès-verbal  de  nos  délibérations. 

Un  Mkmbre.  Je  demande  que  la  question  soit  réservée  et  renvoyée  à  mardi. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  PoLiLLET.  Messieurs,  il  ne  faut  |)as  nous  tromper.  Il  y  a  d'abord  ou^ 
première  proposition  sur  laquelle  nous  sommes  d'accord  :  la  contrefaçon  dunf 
invention  brevetée,  la  contrefaçon  de  dessins  ou  modèles,  est  un  délit  de  droit 
commun. 

Ce  que  propose  M.  Bodenheimer,  c'est  de  définir  la  contrefaçon,  et  un  dcu(fr 
collègues  dt^nande  que  la  discussion  de  cette  définition  soit  reportée  à  ^ 
autre  séance. 

La  question  dont  nous  nous  occupons  a  été  délibérée  par  toutes  lessedwos 
réunies;  elle  a  été  portée  a  l'ordre  du  jour  des  trois  sections.  Ije  Congru'** 
saisi,  et  je  pense  qu'on  retirera  la  demande  d'ajournement. 
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M.  LE  PiBsiDE!«T.  Si  on  le  désire,  je  mettrai  aux  voix  le  priucipc  niéuie. 

M.  Alexahdeb  (Angleterre).  Je  demande  qu'on  nous  explique  ce  qu'on  en- 
tend par  délit  de  droit  commun. 

M.  PouiLLET.  Nous  empruntons  cette  expression  à  la  loi  française;  nous  vou- 
lons dire  que  la  contrefaçon  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale  de  la  même 
façon  que  tout  autre  délit.  Dans  notre  législation  française,  la  contrefaçon  des 
brevets  est  un  délit  d'une  nature  particulière  qui  doit  être  puni  pénalement, 
alors  même  que  celui  qui  est  poursui\i  justifie  de  sa  bonne  foi.  Nous  entendons 
refKiusser  cette  disposition,  et  nous  vous  demandons  de  dire  que  la  contrefaçon 
ne  peut  être  réprimée  par  la  loi  pénale  que  dans  les  termes  oii  la  loi  réprime 
les  autres  délits,  c'est-à-dire  que  tout  individu  poursuivi  pour  contrefaçon  est 
admis  à  justiGer  de  sa  bonne  foi,  et  que,  s'il  en  justifie ,  il  doit  être  renvoyé  de 
la  poursuite.  Il  ne  restera  plus  en  ce  cas  au  plaignant  que  faction  civile,  c'est- 
à-dire  faction  portée  devant  la  juridiction  civile,  une  simple  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Voilà  ce  que  nous  demandons  par  ces  mots  r  délit  de  droit  commun?). 

C'est  ce  qui  existe  dans  toutes  les  législations,  je  crois,  sauf  dans  la  législa- 
tion belge. 

H.  LE  Président.  Le  sens  des  mots  r droit  commun  *«  est  bien  compris? 
(Oui!  oui!) 

Le  principe  de  la  pro]K)sition  ne  parait  pas  être  contesté.  J'ai  donc  à  consulter 
laftsemblée  sur  la  proposition  par  laquelle  M.  Charles  Lyon-Caen  généralise 
celles  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Aux  termes  de  la  pro|>osition  de  M.  Charles 
Lyon-Caen ,  les  dispositions  s'appliqueraient  aux  trois  séries  de  propriétés 
industrielles. 

La  pro|>osition  de  M.  Cli.  Lyon-Caen  est  ainsi  conçue  : 

La  cofUrefaçati  d'une  invention  brevetée,  d'un  dessin,  (fnn  modèle  iiulustriel  ou 
fune  marque  déposée,  est  un  délit  de  droit  commun, 

(La  pro]K)sition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Nous  |>assons  à  la  proposition  n°  lo,  relative  à  la  Conciliation: 

Toute  action  soit  civile,  soit  |H^onIfî,  qu'il  y  ait  eu  saisie  ou  non,  devra  éti*c  pré- 
c^  d*ane  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  à  déterminer. 

La  parole  est  à  M.  Droz. 

M.  Droz.  Je  crois.  Messieurs,  que  celte  proposition  doit  être  supprimée  et 
iMCnous  n*a\ons  pas  à  voler  sur  cette  question.  Ce  serait  nous  arrêter  à  des 
^^tilles.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  aux  nations  chez  lesquelles  le  préli- 
^luaire  de  conciliation  n'exi>te  pas  d'instituer  une  juridiction  spéciale  qui 
peut  contenir  aux  Français,  mais  non  aux  autres  peuples.  Chacun  doit  agir  sur 
^  |K>iut  comme  il  l'entend.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  laisser  cette  proposition 
^  côté.  (  Approbation. ) 
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M.  LE  Président.  M.  Bodenheiiner  me  fait  remarquer  que  tout  à  Theure  il 
a  proposé  un  amendement;  je  croyais  avoir  compris  quil  ne  proposait  pas  son 
projet  au  vote  de  rassemblée,  mais  désirait  seulement  le  voir  figurer  aux  pro- 
cès-verbaux comme  un  thème  d'étude.  Du  moment  qu'il  réclame  la  mise  aux 
voix,  je  vais  faire  droit  à  son  observation  et  appeler  1  assemblée  à  voler  avaot 
que  la  discussion  ne  continue  sur  la  proposition  n°  to. 

Il  s'agit  de  la  contrefaçon .  . .  yÇ 

M.  Charles  Assi.  Je  demande  la  parole.  f( 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole.  ^"^^£9 

M.  Charles  Âssi.  Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  Texamen  détaillé  de    f, 
proposition  de  M.  Bodeùheimer;  j'insisterai  seulement  pour  qu'on  essaye  f}« 
donner  une  défmition  de  la  contrefaçon,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  |)Offr 
qu'on  précise  les  effets  du  dépôt  et  l'étendue  du  droit  de  propriété  qui  co 
résulte  pour  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel. 

On  dit  :  mais  il  est  bien  difficile  de  donner  une  défmition  prévoyant  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  si,  réunis,  nous  éprouvons  cependant  ooe 
grande  diflicullé  à  déQnir  la  contrefaçon,  qu  arrivera-t-il  si  nous  laissons  aui 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  absolu  ?  C'est  qu'un  tribunal  jugera  d'une 
façon,  qu'un  second  tribunal  jugera  d'une  façon  différente,  et  que  le  public 
ne  saura  pas  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu.  Cela  est  d'autant  plus 
grave  que  vous  avez  décidé  que  la  contrefaçon  était  un  délit  de  droit  coinioun; 
en  matière  pénale,  les  délits  doivent  être  soigneusement  énumérés. 

On  dit  :  mais,  ici,  il  n'y  a  que  des  questions  de  fait.  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  vous  demande  la  permission  de  citer  quelques  exemples. 

Le  transport  d'un  dessin  d'une  industrie  dans  une  autre,  notamment,  voilà 
une  chose  parfaitement  nette.  Eh  bien!  aura-t-on,  oui  pu  non,  le  droit  de 
transporter  dans  l'industrie  de  la  reliure,  par  exemple,  et  dans  le  but  d'orner 
la  couverture  d'un  livre,  un  dessin  qui  aura  été  fait  pour  l'ornementation  d'une 
pièce  d'orfèvrerie?  Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  une  question  de  fait* 
Non;  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  transport  d'une  industrie  dans  une 
autre,  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  contrefaçon,  suivant  que  le  législateur  en 
aura  décidé.  Ce  qui  sera  une  question  de  fait,  ce  sera  de  savoir  si  l'industrie 
est  ou  non  différente;  mais  le  reste  est  une  question  de  doctrine  que  la  loi 
peut  et  doit  trancher. 

Autre  question  :  Y  aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  reproduit  un  dessin 
sur  d'autres  matières  ou  par  d'autres  moyens  ?  Une  autre  question  encore:  < 
aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  emprunté  un  des  éléments  principauté^ 
caractéristiques  d'un  dessin  pour  en  faire  tout  ou  partie  d'un  autre  dessin^ 

J'indique  ces  quelques  cas  à  titre  d'exemples,  pour  montrer  qu'il  n'est  p>* 
impossible  de  donner  une  définition  de  la  contrefaçon  et  que,  d'un  autre càtCt 
il  est  très  utile  de  le  faire,  car  nous  n'aurons,  sans  cela,  fait  qu'une  œuvre 
incomplète  en  ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabrique.  Je  comprends  qa<^ 
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donne  aux  juges  un  pouvoir  d'apprëciation  1res  étendu.  C'est  inévitable  ;  mais 

il  faut  qu'ils  niaient  à  apprécier  que  le  fait,  et  qu'ils  n  aient  pas,  en  quelque 

.^rle.  à  faire  eux-niénies  la  loi.  Pour  nous,  je  le  sais,  nous  no  sommes  pas 

non  plus  chargés  de  faire  une  loi,  mais  nous  avons  à  en  étudier  les  points 

fondamentaux.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

,     . M.  PouiLLBT.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  reprendre  devant  votre  asscm- 
\\Aéd  générah  les  arguments  que  je  présentais  ce  malin  à  votre  section  des 
'dessms  et  modèles  de  fabrique. 

(Juand  j'entendais  M.  Bodenheimer  proposer  des  formules  et  demander 
quelles  fussent  insérées  au  procès-verbal,  j'applaudissais  des  deux  mains.  Cela 
est  excellent,  pensais-je;  ces  formules  étant  relatées  au  procès-verbal,  chacun 
de  nous  pourra  les  examiner,  les  étudier  à  loisir.  Mais  cela  suffit,  et  il  est 
inutile  que  le  Congrès  s'attarde  à  chercher  une  définition  que  peut-être  il 
ne  trouvera  pas  et  qui  d'ailleurs  est,  à  mon  sens,  de  peu  d'utilité.  Votre  sec- 
lion  a  été  ce  matin  de  cet  avis,  et  j'espère  que  vous  le  partagerez. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'adage  :  Omnis  definitio pertcuhsa ;  faites  attention 
aux  périls  d'une  définition.  Disons  d'une  façon  générale  que  la  contrefaçon 
[  doit  être  réprimée  par  la  juridiction  pénale,  mais  n'entrons  pas  dans  les  défi- 
'  nitioDs  de  la  contrefaçon.  Vous  êtes,  Messieurs,  des  industriels,  des  juriscon- 
[  «iulles  et  des  conseillers  d'Etat.  La  contrefaçon  est  précisément  un  délit  qui 
entraîne  l'appréciation  de  circonstances,  de  faits  extrêmement  variés.  Com- 
ment faire  ici  une  définition?  Non.  Mettons  dans  notre  procès-verbal  un  vœu; 
ajoutons-y,  en  l'enregistrant,  le  vœu  de  M.  Bodenheimer,  et  ce  sera  à  merveille! 
Maintenant,  pour  répondre  à  M.  Assi,  je  dirai  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel 
'ont  le  monde  est  d'accord.  Il  suppose  qu'une  personne  a  fait  un  dessin  ; 
qu'une  autre  personne  emprunte  une  partie  caractéristique  de  ce  dessin, 
qu'elle  la  copie,  et  il  demande  :  r  Y  a-t-il  contrefaçon ?t» 
Si  M.  Assi  me  demande  une  consultation,  je  vais  la  lui  donner. 
Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  dire  que  la  contrefaçon  partielle 
<^l  punie  au  même  titre  que  la  contrefaçon  totale.  J'invoquerai,  si  vous  le  per- 
mettez, mon  humble  expérience.  Je  ne  connais  guère,  pour  ma  part,  de  con- 
trefaçon totale;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  des  contrefaçons  partielles.  Les 
(contrefacteurs  se  gardent  bien  de  cotitrefaire  d'une  manière  servile  et  totale; 
ils  ne  prennent  que  la  partie  caractéristique,  comme  dans  le  cas  cité  par 
^1-  Assi.  Si  les  tribunaux  ne  punissaient  point  la  contrefaçon  partielle  au  même 
iilre  que  la  contrefaçon  totale,  il  faudrait  rayer  de  nos  lois  le  mot  de  contre- 
I  i^^çon  et  il  n'y  aurait  plus  de  propriété  industrielle. 
\  Voilà,  je  crois,  la  réponse  que  demandait  M.  Assi. 

On  élève  d'autres  questions,  notamment  celle-ci  :  Lorsqu'il  y  aura  un  des- 
;  ^in  appartenant  à  l'art  délinéatoire,  y  aura-t-il  contrefaçon  s'il  est  reproduit 
I        parun  autre  art,  notamment  l'art  plastique? 

f  Je  vous  demande  de  ne  pas  résoudre  cette  question.  Klle  appartient  essen- 

î        Wlement  au  Congrès  de  la  Propriété  artistique,  car  elle  s'élève  surtout  à  pro- 
t        poftde  ce  genre  de  propriété,  et  elle  ne  se  présente  que  bien  rarement,  — 
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M.  LE  Président.  M.  Bodenheiiner  me  fait  remarquer  que  tout  à  Theure  il 
a  propose  un  ameudement;  je  croyais  avoir  compris  qu  il  ne  proposait  pas  son 
projet  au  vote  de  rassemblée,  mais  désirait  seulement  le  voir  figurer  aui  pro- 
cès-verbaux comme  un  tbèmc  d'étude.  Du  moment  quii  réclame  lamiseaui 
voix,  je  vais  faire  droit  à  son  observation  et  appeler  l'assemblée  à  voler  avant 
que  la  discussion  ne  continue  sur  la  proposition  n°  lo. 

Il  s'agit  de  la  contrefaçon .  . .  /Ç\ 

M.  Charles  Assi.  Je  demande  la  parole.  -(  ^ 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole.  VJÛ^ 

M.  Charles  Âssi.  Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  Texamen  détaillé  de  la 
proposition  de  M.  Bodetihoimer  ;  j'insisterai  seulement  pour  qu'on  essaye  de 
donner  une  définition  de  la  contrefaçon,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour 
qu'on  précise  les  effets  du  dépôt  et  Tétendue  du  droit  de  propriété  qui  en 
résulte  pour  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel. 

On  dit  :  mais  il  est  bien  difficile  de  donner  une  définition  prévoyant  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  si,  réunis,  nous  éprouvons  cependant oue 
grande  didiculté  à  définir  la  contrefaçon,  quarrivera-t-il  si  nous  laissons  aui 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  absolu  ?  C'est  qu'uu  tribunal  jugera  dune 
façon,  qu'un  second  tribunal  jugera  d'une  façon  différente,  et  que  le  public 
ne  saura  pas  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu.  Cela  est  d'autant  plui 
grave  que  vous  avez  décidé  que  la  contrefaçon  était  un  délit  de  droit  commua; 
en  matière  pénale,  les  délits  doivent  être  soigneusement  énumérés. 

On  dit  :  mais,  ici,  il  n'y  a  que  des  questions  de  fait.  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  vous  demande  la  permission  de  citer  quelques  exemples. 

Le  transport  d'un  dessin  d'une  industrie  dans  une  autre,  notamment,  voilà 
une  chose  parfaitement  nette.  Eh  bien!  aura-t-on,  oui  pu  non,  le  droit  de 
transporter  dans  l'industrie  de  la  reliure,  par  exemple,  et  dans  le  but  d'orner 
la  couverture  d'un  livre,  un  dessin  qui  aura  été  fait  pour  l'ornementation  d'une 
pièce  d'orfèvrerie?  Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  une  question  de  fait. 
Non;  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  transport  d'une  industrie  dans  une 
autre,  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  contrefaçon,  suivant  que  le  législateur  en 
aura  décidé.  Ce  qui  sera  une  question  de  fait,  ce  sera  de  savoir  si  l'industrie 
est  ou  non  différente;  mais  le  reste  est  une  question  de  doctrine  que  la  loi 
peut  et  doit  tranche!\ 

Autre  question  :  Y  aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  reproduit  un  dessin 
sur  d'autres  matières  ou  par  d'autres  moyens  ?  Une  autre  question  encore  :  * 
aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  emprunté  un  des  éléments  principaux  et 
caractéristiques  d'un  dessin  pour  en  faire  tout  ou  partie  d'un  autre  dessin- 

J'indique  ces  quelques  cas  à  titre  d'exemples,  pour  montrer  qu'il  n'est  p>8 
impossible  de  donner  une  définition  de  la  contrefaçon  et  que,  d'un  autre  côte» 
il  est  très  utile  de  le  faire,  car  nous  n'aurons,  sans  cela,  fait  qu'une  œuire 
incomplète  en  ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabrique.  Je  comprends  qu'os 
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une  aux  jages  an  pouvoir  d*apprëciation  très  ëCendu.  C'est  inévitable  ;  mais 
faut  qu'ils  niaient  à  apprécier  que  le  fait,  et  qu'ils  n'aient  pas,  en  quelque 
rte,  k  faire  eux-mêmes  la  loi.  Pour  nous,  je  le  sais,  nous  ne  sommes  pas 
•n  pins  chargés  de  faire  une  loi,  mais  nous  avons  à  en  étudier  les  points 
idaaienlaux.  (Approbation.) 

M.  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M. -PouiLLBT.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  reprendre  devant  votre  assem- 
Se  générale  les  arguments  que  je  présentais  ce  matin  à  votre  section  des 
ssîns  et  modèles  de  fabrique. 

(7uand  j'entendais  M.  Bodenbeimer  proposer  des  formules  et  demander 
Telles  fussent  insérées  au  procès-verbal,  j'applaudissais  des  deux  mains.  Cela 
t  excellent,  pensais-je;  ces  formules  étant  relatées  au  procès-verbal,  cbacun 
f  nous  pourra  les  examiner,  les  étudier  à  loisir.  Mais  cela  suffit,  et  il  est 
utile  que  le  Congrès  s'attarde  à  cbercher  une  définition  que  peut-être  il 
?  trouvera  pas  et  qui  d'ailleurs  est,  à  mon  sens,  de  peu  d'utilité.  Voire  sec- 
on  a  été  ce  malin  de  cet  avis,  et  j'espère  que  vous  le  partagerez. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'adage  :  Omnis  dejtnitio periculosa;  faites  attention 
ui  |>érils  d'une  définition.  Disons  d'une  façon  générale  que  la  contrefaçon 
loitêtre  réprimée  par  la  juridiction  pénale,  mais  n'entrons  pas  dans  les  défi- 
lilions  de  la  contrefaçon.  Vous  êtes.  Messieurs,  des  industriels,  des  juriscon- 
«Ites  et  des  conseillers  d'Etat.  La  contrefaçon  est  précisément  un  délit  qui 
ntnioe  l'appréciation  de  circonstances,  de  faits  extrêmement  variés.  Com- 
oent  faire  ici  une  définition?  Non.  Mettons  dans  notre  procès-verbal  un  vœu; 
tjoQtoDs-y,  en  renregistrant,levœu  de  M.  Bodenbeimer,  et  ce  sera  à  merveille  I 

Maintenant,  pour  répondre  à  M.  Assi,  je  dirai  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel 
ont  le  monde  est  d'accord.  Il  suppose  qu'une  personne  a  fait  un  dessin  ; 
in'une  autre  personne  emprunte  une  partie  caractéristique  de  ce  dessin, 
JuelJe  la  copie,  et  il  demande  :  r\  a-l-ii  contrefaçon ?t» 

Si  M.  Assi  me  demande  une  consultation,  je  vais  la  lui  donner. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  dii*e  que  la  contrefaçon  partielle 
nt  punie  au  même  litre  que  la  contrefaçon  totale.  J'invoquerai,  si  vous  le  per- 
mettez, mon  humble  expérience.  Je  ne  connais  guère,  pour  ma  part,  de  con- 
trefaçon totale;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  des  contrefaçons  partielles.  Les 
ntotrefacteurs  se  gardent  bien  de  contrefaire  d'une  manière  servile  et  totale; 
<b  ne  prennent  que  la  partie  caractéristique,  comme  dans  le  cas  cité  par 
M*  Assi.  Si  les  tribunaux  ne  punissaient  point  la  contrefaçon  partielle  au  même 
(lire  que  la  contrefaçon  totale,  il  faudrait  rayer  de  nos  lois  le  mot  de  contre- 
lî^Q  et  il  n'y  aurait  plus  de  propriété  industrielle. 

^oilà,  je  crois,  la  réponse  que  demandait  M.  Assi. 

On  élève  d'autres  questions,  notamment  celle-ci  :  Lorsqu'il  y  aura  un  de»- 
^n  appartenant  à  l'art  délinéatoire,  y  aura-l-il  contrefaçon  s'il  est  reproduit 
P^run  autre  art,  notamment  l'art  plastique? 

^e  vous  demande  de  ne  pas  résoudre  cette  question.  Elle  appartient  essen- 
Mlpinent  au  Congi-ès  de  la  Propriété  artistique,  car  elle  s'élève  surtout  à  pro- 
P^<le  ce  genre  de  propriété,  et  elle  ne  se  présente  que  bien  rarement,  — 
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s'est-elle  même  jamais  présentée  pour  les  dessins  et  modèles  de  fabrique?  ^ 
Laissons  donc  cette  question  au  Congrès  de  la  Propriété  artistique,  qui  aura 
certainement  à  la  résoudre. 

Maintenant,  si  M.  Assi  veut  connaître  mon  sentiment,  je  dirai  que  je  croi» 
que  nous  avons  implicitement  tranché  la  question,  car  nous  avons  admis  qu  on 
dessin  était  une  propriété.  Si  cela  est  vrai,  c'est  que  le  dessin,  c'est-^-dire  la 
composition  qui  le  constitue,  est  une  création  nouvelle,  ayant  une  existencf 
propre,  une  invidualité  roconnaissable,  et  qu'elle  se  distingue  desœuvrestna- 
logues.  Or,  si  c'est  là-dessus  que  porte  la  propriété  de  l'auteur,  qu'importe  qo€ 
la  reproduction  ail  lieu,  même  par  un  art  différent,  du  moment  que  cestia 
composition  qui  est  copiée!  On  devra  dire,  évidemment,  qu'on  lui  a  pris  ^n 
bien  et  qu'il  y  a  contrefaçon. 

Je  le  répète,  la  contrefaçon  comporte  l'examen  d'une  foule  de  circonsItiMf» 
accessoires;  il  faut  tenir  compte  des  ressemblances  et  des  dissemblances.  Com- 
ment entrerions-nous  dans  ces  détails  qui  varient  d'une  espèce  à  lautre?  Noos 
avons  laissé,  pour  les  brevets  d'invention,  de  graves  questions  en  arrière:  re- 
venons à  ces  questions  plus  importantes  que  celles  dont  on  nous  convie  à  nous 
occuper.  Notre  temps,  si  précieux,  sera  mieux  et  plus  utilement  employé. 
Laissons  de  côté  tout  ce  qui  nous  entraînerait  à  des  discussions,  à  des  débat« 
sinon  stériles,  du  moins  sans  grande  utilité.  Évitons  les  périls  d'une  dédnitioi 
que  nous  ne  saurions  faire  ici  d^une  façon  complète;  acceptons,  bien  entendu, 
les  observations  de  M.  Bodenheimer  et  mettons-les  au  procès-verbal;  Doa< 
méditerons  là-dessus,  et  alors,  s'inspirant  de  nos  travaux,  chaque  législttioo 
pourra  par  la  suite  faire  utilement,  complètement,  l'œuvre  complexe  de  cette 
délicate  définition.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  demande;  voyez  maintenant  «i 
cela  est  sage  et  si  vous  pouvez  l'adopter.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  osl  à  M.  Sclire>er. 

M.  ScHRETER  (Suisse).  \ous  avons  tous  la  notion  de  la  contrefaçon,  et  <V 
ne  vous  plaît  pas,  Messieurs,  d'inst»rer  cette  notion  dans  le  procès-verbal  rfu 
Congrès  ou  do  la  discuter,  passons  outre.  Il  y  a  également  des  questions  qc" 
nous  pouvons  laisser  de  colé,  par  exemple  celle  <|ui  consiste  à  savoir  quel  «i 
le  degré  d'imitation  sulTisant  pour  conslituer  la  contrefaçon,  et  il  y  a  eo^'OP' 
d'autres  questions  de  deTinilions  accessoires,  que  nous  devons  aussi  abaudoDoer 
à  la  libre  appréciation  de  la  jurisprudence  et  des  magistrats.  Mais  il  pst  A^ 
points  qu'il  importe  de  préciser,  et  si  vous  ne  voulez  |>as  discuter  la  proposi- 
tion de  M.  Bodenheimer,  je  vous  demanderai  la  permission.  Messieurs, de  ^oiï< 
dire  <|uel(|ues  mots  à  propos  d'un  principe  (|ui  mérite  de  fixer  votre  attention. 

La  chambre  de  coniinerre  de  Genève  s'est  occupée  |>endant  longtemps  d'an* 
question  qui  a  été  l'objet  de  débats  très  importants,  et  qui  se  poseain^i:  L'ap- 
plication des  modèles  et  dessins  à  une  industrie  différente  de  celle  poor  la- 
quelle ils  sont  employés  constilue-t-elle  une  contrefaçon? 

Que  fa  ut- il  décider? 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  l'application  des  dessins  et  modèles  k  un* 
industrie  différente  de  celle  pour  laquelle  ils  sont  employés  ne  con^tifo»' 
pas  une  contrefaçon.  I^  question  est  importante,  et  sa  gravité  a  été  rpconow 
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in  sein  du  Reicbstag,  où  la  dbcassion  fut  très  vive  et  où  des  amendements 
rarent  présenta  par  les  D"  Grimur,  Oppenheim  el  Weigel;  ces  amende- 
ments forent  repoussés.  EnGn,  dans  la  loi  allemande  on  décida  que  cette  dis- 
Linction  que  rappelait  la  proposition  de  M.  Bodenbeimer,  entre  la  reproduction 
dans  rindustrie  plastique,  comme  le  dit  Tarticle  6  de  celte  loi,  de  dessins 
destinés  ï  Tindustrie  sur  surfaces  planes,  et  réciproquement,  devait  être  main- 
Kenne,  el  que  la  «reproduction  ne  constituait  pas  une  contrefaçon.  Cette  solution 
rlasse  toutes  les  industries  en  deux  grandes  catégories,  plastique  et  sur  surfaces 
planes,  et  permet  à  Tune  d*utiliser«et  d'imiter  les  œuvres  de  Taulre. 

Voilà  la  solution  de  la  loi  allemande. 

Je  préfère,  en  thèse  générale,  la  solution  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence française,  qui  ne  considèrent  pas  comme  contrefaçon  Tapplicalion  d*un 
dessin  ou  d'un  modèle  a  une  industrie  différente  de  celle  h  laquelle  ils  sont 
destinés.  La  plupart  des  jurisconsultes  français  enseignent  que  le  monopole 
concédé  à  un  dessin  déposé  pour  Tindustrie  de  la  soie,  par  exemple,  ne  doit 
pas  pri\er  tous  les  arts  industriels  de  l'application  de  ce  dessin  à  une  autie 
industrie;  le  dessin  déposé  pour  la  soie  peut  donc  élre  employé  pour  rorfèvrerie 
OQ  la  bijouterie,  pour  le  fil  ou  pour  le  coton. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  de  mentionner  h  votre  procès- verbal,  ou  de 
discuier  immédiatement,  s'il  vous  convient,  la  proposition  suivante: 

L^applieatîon  des  dessins  et  modèles  h  une  industiie  différente  de  celle  pour  laquelle 
It  sont  employés  ne  constitue  pas  une  contrefaçon.  (Approbation.) 

Ce  n'est  là  qu'une  proposition  subsidiaire;  mais  je  vous  prie  de  la  retenir, 
car  elle  soulève  une  question  fort  grave.  Cette  question  intéi*esse  toutes  les 
brancbes  de  Findustrie,  et,  comme  je  Tai  dit,  elle  a  été  l'objet  de  vives  discus- 
sions an  sein  du  Heichstag.  (Très  bien!) 

M.  Poi'iLLET.  Soit;  discutons-la! 

M.  LE  Présidett.  La  parole  est  à  M.  Zimmermann. 

M.  ZIXVE1XA55  (Allemagne).  Messieurs,  quoique  je  ne  sois  pas  d'accord 
«or  tous  les  détails  avec  la  proposition  de  M.  Bodenbeimer,  je  crois  qu'il 
serait  utile  d^entrer  dans  quelques  discussions  à  propos  de  la  contrefaçon. 
Nous  ne  pouvons  certainement  pas  marquer  tous  les  points  de  la  contrefaçon, 
mais  il  est  certains  détails  qu'il  serait  fort  utile  d'examiner  dans  cette  session 
du  Congrt'S.  Ne  pourrait-on  décider,  par  exemple,  si  la  reproduction  dans 
d'autres  couleurs  ou  dans  d'autres  dimensions  est  ou  n'est  pas  considérée 
romme  contrefaçon?  Cependant,  dans  le  cas  où  rassemblée  \oudrail  bien 
.entrer  dans  la  discussion,  je  proposerais  de  la  remettre  à  mardi,  à  la  séance 
générale,  parce  que  je  crois  qu'il  faut  certaine  préparation. 

M.  LE  PaésiDEXT.  Je  \ais  d'abord  appeler  rassemblée  à  voter  sur  le  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  Bodenbeimer,  tendant  à  définir  la  contreiV.çon. 
En  cas  de  vote  aifirmatif,  l'assemblée  verra  si  elle  peut  ajourner  à  mardi  la 
suite  de  la  discussion. 

(La  proposition  est  repoussée.) 
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M.  LE  PRésiDBNT.  Le  Congrès  n'entrera  pas  dans  la  discassioa  de  U  dëfiai- 
tion  de  la  contrefaçon. 

M.  PouiLLBT.  Tous  les  déveioppemenls  donnes  par  les  orateurs  seront  aa 
procès- verbal. 

M.  LE  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  de  la  proposition  n*  lo,  sor 
laquelle  dos  observations  ont  ëlé  présentées  par  M.  Droz  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Toute  action  soit  civile,  soit  pénale,  qu*il  y  ait  eu  saisie  on  non,  devra  éirp  prMi^ 
d'une  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  à  déterminer. 

M.  Pataille.  Messieurs,  après  le  vole  qui  vient  d*étre  rendu  et  auquel  j« 
pris  part,  je  déclare,  au  nom  de  mes  cosignataires  et  au  mien,  que  nous  re- 
tirons notre  proposition  comme  étant  S|)éciaie  à  chaque  l^islation,  plutôt  qoi* 
constituant  une  disposition  générale.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  I^  proposition  est  retirée.  Personne  ne  la  reprewi? 
(Non  !  non  !) 

Nous  terminons  Tordre  du  jour  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèlff^ 


(A  ce  moment,  M.  le  conseiller  d'État  Tranchant  cède  le  fauteuil  de  la  pr^ 
sidence  à  M.  le  sénateur  Bozérian.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

DBS    QUESTIONS   1ELÀTIVE8    AUX    BREVETS. 

M.  LE  Président.  Nous  allons  reprendre  les  questions  relatives  au\  br»**'^* 
d'invention. 

Hier,  nous  avions  commencé  la  discussion  de  rExproprlation  pour  caim 
d'utilité  publique.  Je  rappelle  les  termes  de  la  proposition  n"  8  : 

Le  principe  d»»  rexpropriation  pour  muse  d  utilité  publique  ne  saurait  ^In^  apjilipi* 
Vkwx  brevets  d'invention  qu'en  verlu  de  lois  spéciales. 

Les  contre-propositions  viendront  en  temps  utile. 

M.  Léon  Lyon-Caen,  dans  notre  précédente  séance,  ayant  pari»*  conirf 
IVxproprialion,  je  donne  la  parole  à  M.  Pouillet,  qui  parlera  en  faveur  d^ 
l'expropriation. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  partisan  du  principe  de  Texpropriaùin 
pour  cause  d'utilité'  publique.  A  une  précédente  séance,  la  question  de*  li- 
cences obligatoires  a  été  discutée;  vous  en  avez  repoussé  le  principe,  et  je  fii 
rejeté  également,  parce  que  les  licences  obligatoires  représentent  IVxpnipri*- 
tiondans  rinlérétde  tous,  c'est  possible,  mais  surtout  dans  rintérétdecharoi. 
dans  rintérét  privé,  ce  dont  je  ne  veux  pas. 

Il  y  a  un  principe  qui  existe  dans  toute  législation  :  cVst  que  tout  ciloyw 
doit  avoir  sa  propriété  garantie  par  la  loi  et  ne  peut  en  être  dépossédé  <|Bf 
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lans  des  cas  exceptionnels,  pour  cause  d'utilité  publique.  On  comprend  en 
fki  quïi  puisse  se  présenter  des  cas  oit  il  y  ait  nécessité  de  sacrifier  Tintérét 
trÎTé  à  rinlérét  public  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  tout  à  fait  exceptionnelle- 
DeDl,  et  alors,  disent  toutes  les  législations,  le  propriétaire  ne  peut  être  dé- 
fossédé  que  moyennant  une  indemnité  qui  soit  la  représentation  de  la  valeur 
«elle  de  la  propriété. 

Il  se  peut  qu'en  matière  de  brevet  d'invention  il  y  ait  lieu  d'appliquer  ce 
irÎDcipe,  et  c'est  ce  que  je  vous  demande  de  décider. 

En  effet,  Messieurs,  il  y  a  deux  exemples  qui  montrent  que  le  principe  de 
Texproprialion  aurait  pu  être  appliqué  en  France.  F^e  jour  oiî  la  grande  inven- 
lion  du  daguerréotype  s'est  produite,  ce  jour-là,  il  est  certain  que  si  le  daguer- 
réotype n'était  pas  entré  dans  le  commerce  et  n'était  pas  immédiatement 
tombé  dans  le  domaine  public,  les  progrès  qui  ont  été  faits  et  qui  ont  amené 
la  photographie  et  ses  merveilles  auraient  été  singulièrement  entravés  et  re- 
laides. 

Mais  l'État  n'a  même  pas  eu  à  proposer  l'application  du  principe  de  l'ex* 
propriation;  les  deux  inventeurs,  Daguerre  et  Niepce  Saint-Victor,  ont  eux- 
mêmes  mis  leur  invention  dans  le  domnine  public,  moyennant  le  payement 
fune  rente  viagèi'e  de  6,000  francs. 

Un  autre  exemple  a  été  cité  par  M.  Poirrier  pour  défendre  le  principe  des 
licences  obi igafoi l'es.  Il  s'agit  de  la  découverte  de  la  première  matière  colo- 
nnte  tirée  du  goudron  de  houille.  Quand  cette  découverte  a  été  faite,  elle  a 
M\erl  une  \oie  nouvelle  et  presque  inattendue  à  Tindustrie,  et  nous  devons 
nconnaitre,  nous  autres  Français,  que  si  la  fuchsirie(ou  rouge  d'aniline)  était, 
isoD  apparition,  tombée  dans  le  commerce  et  dans  le  domaine  public,  beaucoup 
de  progrès  qui  ont  été  faits  en  Allemagne  auraient  pu  être  réalisés  chez  nous. 

Des  cas  comme  ceux-là  sont  rares,  j'en  conviens;  mais  je  peux  vous  en  citer 
fuD  autre  genre.  Je  vous  parlerai,  par  exemple,  de  la  défense  nationale. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la découvi*rte  d'engins  d(3  guerre,  particulièrement,  on  com- 
prend aisément  que  l'intérêt  public  doi\o  primer  l'intérêt  privé,  qui  doit,  en 
pirf*il  cas,  toujours  se  sacrifier.  C'est  ce  (|ue  je  vous  demande  de  i-eronnaitre , 
rtfp  qui  est  reconnu,  vous  le  savez  sans  doute,  parla  loi  allemande. 

Cp  quç  nous  proposons,  c'est  que  le  principe  de  rex|>ropriation  en  matière 
de  brevet  d'invention  soit  consacré  et  admis  comme  il  l'est  en  toute  autre  ma- 
tière, c'est-à-dire  qu'il  y  ail  d'almrd  déclaration  d'utilité  publique,  reconnais- 
uno*  par  une  loi  que  l'intérêt  public  commande  l'expropriation  du  brevet,  afin 
tpiere  ne  soit  qu'en  vertu  de  cet  intérêt  public  que  l'expropriation  puisse  avoir 
Geo. 

L'honorable  M.  Léon  Lyon-(]aen  combattait  cette  proposition,  en  disant 
fie  cela  pourrait  toujours  se  faire  et  que  le  législateur,  quand  bon  lui  sem- 
kbit,  était  à  même  d'exproprier  un  individu  de  sa  propriété  ou  de  son  brevet. 
H  le  trompait.  Il  est  certain  que,  si,  par  exemple,  en  France,  le  Corps  légis- 
btif  déclarait  que  tel  individu  est  déchu  de  son  brevet,  alors  que  le  principe 
■e serait  pas  formulé  d'une  manière  générale,  ce  serait  une  atteinte  à  la  Cons- 
titotion  même,  qui  garantit  la  propriété  de  tout  citoyen.  H  fimt  donc  que  lo 
priaeipe  soit  posé  quelque  part,  et  alors  seulement  on  pourra,  en  vertu  de 
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la  procédure  ordinaire,  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  et  gënénle  i  appli- 
quer le  principe  de  Texproprialion  k  tel  cas  détermine. 

M.  Lyon-Caen  disait  encore  :  tr  Vous  rejetez  le  principe  des  licences  oUigi- 
toires,  parce  que  vous  reconnaissez  qu*ii  y  aurait  impossibilité  de  faire  payer 
la  redevance  à  tous  ces  licenciés  qui  afflueraient  de  toutes  parts.  Comment  te 
breveto,  disait-il,  mc^me  avec  le  système  proposé  par  M.  Poirrier,  poomit-il 
exercer  un  contrdie  chez  les  licenciés?  C'est  impossible.  La  même  impossi- 
bilité existera  en  matière  d'expropriation.-^ 

La  question  est  absolument  diiïérente  quand  il  s'agit  de  licences  obligi* 
toires,  ou  quand  il  est  question  d'expropriation.  En  matière  d'expropriation, 
Tutilité  publique  étant  reconnue,  celte  expropriation  aura  lieu  pour  le  bmil 
d'invention  comme  pour  toute  autre  propriété;  on  pavera  une  indemnité i 
celui  qui  sera  exproprié.  Mais  alors,  me  dit-on,  comment  fixerez-vous  celte  ii- 
demnilé?  Et,  quand  vous  l'aurez  fixée  d'une  manière  ou  d'une  autre,  celle ii- 
demnité  représcntera-l-elle  la  valeur  réelle  de  l'invention?  Comment  délem- 
ner  la  valeur  de  l'invention?  Pourra-t-on  savoir  ce  qu'elle  aurait  rapporté  phi 
tard  à  l'inventeur  s'il  avait  continué  lui-même  son  exploitation? 

Je  comprends  l'objection;  mais,  sans  descendre  dans  les  détails  de  la  pra- 
tique, je  crois  qu'il  est  facile  d'y  répondre.  Voici  un  moyen  entre  beaoco^ 
d'autres  :  l'indemnité  peut  être  divisée  en  deux  parts.  Au  moment  de  Feipr»* 
priation,  on  payera  au  breveté  une  première  indemnité  préalable,  qui  senb 
représentation  d'une  partie  de  la  valeur  de  sa  propriété,  puis  on  attendra  Far 
piration  du  temps  pour  lequel  le  brevet  a  été  demandé,  et  alors,  jageaolci 
connaissance  de  cause  quels  progrès  ont  été  réalisés  par  celte  invention,  éti 
donnée  au  domaine  public  avant  l'heure,  on  |:ourra  se  rendre  un  ccnpfe 
exact  dos  bienfaits  et  des  avantages  quelle  a  procurés  à  la  société;  alors  le 
jury  (car  je  suppose  que  rindemnilé  sera  fixée  par  un  jury,  à  la  fûçon  ordi- 
naire), le  jury  sera  en  mesure  de  fixer  la  s(»ronde  part  de  Tindemnilé  et(lt 
donner  toute  satisfaction  à  iVxproprié. 

Ainsi  rinconvénienl  signalé  n'est  pas  tn\s  grave;  on  y  peut  remédier.  Il  .*'ijîl 
unir|uement  de  fixer  une  indeninilé  représentant,  autant  que  faire  se  peol.b 
valeur  de  rin\ention,  et  je  crois  que  le  mo\en  dont  je  parle  est  praliqiK 
Certes,  on  en  pourrait  trouver  d'autres;  mais  cela  ne  peut  être  compnéaai 
licences  obligatoires,  avec  leur  multitude  de  licenciés  pour  lesqueU  le  cour 
trole  serait  impossible. 

Un  dernier  mot. 

Le  principe  de  IVxpropriation  pour  cause  dutilité.publique,  admis  |vir  b 
loi  allemande,  est  un  principe  salutaire.  Il  ne  sera  appliqué  que  dans  desctf 
extrêmement  rares;  mais,  quand  il  sera  nécessaire,  on  rappliquera  avec 
sauvegarde  donnée  à  l'inventeur  et  suivant  les  règles  établies  en  toute 
matière.  H  y  aurait  d'abord,  comme  jV  Tai  dit,  déclaration  d'ulililé  pobii^ 
et  déclaration  par  une  loi  ;  ce  serait  seulement  après  cela  que  rpxpropriitiw 
pourrait  a\oir  lieu;  ainsi  seraient  garantis  l'intérêt  privé  et  Tinlérêl  paU* 
Je  pense  que  ce  principe  doit   passer  dans  noire  législation,  si  iDé»el« 
que  j'ai  soutenu  ailleurs)  il  n'y  est  déjà.  En  tous  cas,  il  se  trouTe  daisii  to 
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allemande,  et  noas  devons  dire,  dès  à  présent,  quil  peut  passer  dans  toutes 
lesl^slaiions.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  DoNXBL.  Messieurs,  Torateur  qui  descend  de  celte  tribune  vous  a 
frisentë  sa  proposition  comme  une  conciliation  nécessaire  entre  l'inventeur, 
qai  puise  son  droit  à  la  source  la  plus  pure,  celle  du  travail,  et  celui  de  la 
Mciëté,  i  laquelle  il  doit  son  éducation  scientifique  et  qui  lui  a  fourni  les  élé- 
nenls,  on  pourrait  dire  tes  matériaux  de  son  invention.  «rDans  la  pratique, 
a4-ildit,  on  expropriera,  sans  doute  bien  rarement,  les  inventeurs;  mais  il  est 
oéeessaire  cependant  de  consacrer  par  un  vote  formel  le  principe  de  Texpropria- 
lion  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  et  d'affirmer  ainsi  le  droit  social,  t» 

Le  premier  reproche  que  j'adresse  à  cette  déclaration  de  principe  est  d'être 
intile.  Sans  doute,  dans  quelques  cas  très  rares,  l'expropriation  d'un  brevet 
luiposera  comme  le  seul  moyen  pour  TÉtat  de  tenir  en  échec  la  prétention 
oorbitante  qu'aurait  l'inventeur  breveté  d'exploiter  seul  une  invention  inté- 
nasant,  par  exemple,  la  santé  générale,  l'alimentation  publique  ou  la  défense 
4e  la  patrie.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  dans  ce  cas  au  Gouvernement  le  soin 
de  prendre  telle  mesure  exceptionnelle  que  commandera  l'intérêt  {[énéral  ? 
Svpposons  qu'un  pharmacien  prenne  un  brevet  pour  une  ceinture  hygiénique 
prÀervant  du  typhus  ou  pour  un  produit  nouveau  guérissant  la  folie,  la  rage 
n  quelque  autre  de  ces  maladies  terribles  qui  affligent  l'humanité  ;  ces 
enmples  vous  paraîtront  peut-être  empruntés  au  domaine  de  la  fantaisie; 
■aie  vous  conviendrez.  Messieurs,  que,  en  dehors  de  l'arme  de  guerre,  il  est 
iilEcile  d'en  rencontrer  dans  la  réalité,  et  cela  vient  encore  à  l'appui  de  noire 
ifitème  d'abstention. 

Je  suppose  donc  une  invention  capitale  intéressant  la  santé  publique  : 
je  dis  que,  si  cette  invention  est  sérieuse,  le  devoir  de  l'Etat  est  tout  tracé. 
Ole  loi  spéciale,  ce  que  nous  pourrions  appeler  au  Palais  une  loi  d'espèce, 
fera  cesser,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  le  scandale  d'une 

Eilion  trop  accentuée  entre  l'intérêt  général,  représenté  par  le  domaine 
;,  et  l'intérêt  privé,  qui  voudrai!  s'alTirmer  par  le  monopole  si  favorable  à 
^fulation.  Les  partisans  de  l'expropriation  recevront  ainsi  pleine  et  entière 
latisfaclion.  Que  veulent-ils  de  plus  et  quel  est  donc  le  but  de  leur  proposi- 
tion, s*ils  ne  veulent  pas  faire  passer  I  expropriation  dans  nos  mœurs  et  s'ils 
tanvervent  véritablement  pour  les  occasions  exceptionnelles?  Pensent-ils  donc 
fie  le  législateur,  qui  ne  relève  que  de  lui-même,  aura  besoin,  pour  donner 
cette  satisfaction  k  un  intérêt  vraiment  supérieur,  d'y  être  autorisé  par  l'ar- 
lieie  de  loi  contenu  en  germe  dans  la  proposition  qu'ils  vous  demandent  de 
KDierf  Scra-t-il  contraint  de  laisser  l'inventeur  d'une  arme  de  guerre  perfec- 
liaiiD^,  avec  lequel  il  n'aura  pu  traiter  à  l'amiable,  vendre  son  brevet  à  une 

fiiesance  étrangère,  parce  que  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
Blilité  publique  n*aura  pas  été  inscrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi  sur  la  pro- 
MriAë  industrielle?  Devra-t-il  tolérer  que  le  fabricant  breveté  d'une  pâte  ali- 
leoUire,  pouvant  atténuer  les  rigueurs  d'une  disette  ou  les  privations  d'une 
opuiation  assiégée,  maintienne  1  élévation  de  son  prix  par  l'exploitation  de 
HB  moDOpoie,  et  se  taille  ainsi  une  fortune  dans  la  misère  générale?  Restera- 
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i-il  donc  désarme  en  Face  d'une  prétention  si  exorbitante,  parce  que  la  loi  sera 
restée  muette  sur  l'expropriation  des  brevets?  Evidemment  non,  Heasiears.et 
personne  ne  pourrait  le  soutenir  sérieusement.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  alors 
que  la  proposition  en  question  est  au  moins  inutile,  puisque,  même  sans  qoe 
le  principe  en  soit  consacré  à  l'avance,  TËtat  pourra  toujours,  en  c^s  de  néces- 
sité, traiter  la  propriété  industrielle  comme  la  propriété  foncière  et  provoquer 
le  vote  d'une  loi  ordonnant  Texpropriation? 

On  vous  objectera  ])eut-être  que  le  léffislateur,  babitué  à  n'exercer  son  poi- 
voir  que  dans  la  sphère  des  intérêts  généraux,  ne  peut  s'abaisser  au  nifeii 
des  intérêts  particuliers.  Où  irait-on,  s'il  fallait  faire  des  lois  pour  les  indi- 
vidus? N'oubliez  pas,  Messieurs,  si  cette  objection  allait  se  produire,  que  fei- 
propriation  d'un  inventeur  serait  motivée  par  l'intérêt  général;  que ,  d'ailleon, 
il  y  a  dans  la  législation  des  exemples  de  lois  faites  pour  des  individus.  Ne 
faut-il  pas  une  loi  pour  accorder  à  un  étranger  le  bénéfice  de  la  grande  nali" 
ralisation?  Dans  la  matière  même  des  brevets,  il  faut  une  loi  spéciale  poor 
autoriser  la  prorogation  du  monopole  de  l'inventeur  au  delà  de  quinze  ènnéek 
Enfin,  tout  récemment  encore,  l'Assemblée  nationale  accordait,  par  une  iii 
spéciale,  une  pension  annuelle  de  six  mille  livres  à  la  veuve  d'un  minisln 
sans  fortune,  surpris  brutalement  par  la  mort  au  moment  oii  la  France  avait 
le  plus  besoin  de  ses  services. 

La  proposition  en  question  ne  correspond  donc  à  aucun  besoin  de  la  l^is- 
lation;  mais  c'est  là  son  moindre  défaut,  car  elle  est  en  même  temps  en  coa- 
tradiction  formelle  avec  la  définition  de  la  propriété  industrielle,  telle  quevov 
l'avez  votée  dans  la  première  séance  de  ce  Congrès. 

Vous  avez,  en  effel,  consacré  par  vos  suffr.iges  et  adopt^^,  comme  baie 
de  nos  travaux,  ce  principe  que  le  droit  de  l'inventeur  est  un  droit  de  pro- 
priété que  la  loi  civile  ne  crée  pas,  qu'elle  ne  fait  que  réglementer. 

L'expropriation  des  brevets  peut-elle  donc  être  comprise  dans  un  programiM 
de  réglementation?  Peut-on  soutenir  qti'en  mettant  un  inventeur  à  la  poik 
de  son  invention,  même  après  l'avoir  indemnisé,  ou  ne  ferait  que  réglemeniflr 
son  droit  de  propriété?  Il  me  semble  que  poser  la  queslion  en  ces  termes  ceit 
la  résoudre  par  la  négative.  Car  il  est  de  l'essence  du  règlement  de  resp<ctrt; 
de  laisser  subsister,  tout  au  moins,  ce  qui  fait  son  objet,  sa  matière,  et  il 
serait  téméraire  d'alïirmer  que  l'expropriation  respecte  la  propriété  puisqu'elle 
la  supprime. 

Mais,  direz- vous,  la  même  discordance  existe,  en  matière  immobiIiire« 
entre  le  principe  et  la  pratique,  et  cependant  on  exproprie  tous  les  jours.  Jt 
reconnais  volontiers  qu'il  est  aussi  difficile  de  réconcilier  l'expropriation  d0 
immeubles  que  celle  des  brevets  avec  la  notion  du  pouvoir  uniquement  li- 
glementaire  du  législateur.  Car  enfin,  s'il  est  vrai  que  les  lois  concernant  k 
pêche,  la  chasse,  les  servitudes,  les  impôts,  réglementent  l'exercice  de  la  pi^ 
priété,  il  est  certain  (jue  lorsque,  pour  élargir  une  rue  ou  constniire  tM 
voie  ferrée,  vous  faites  raser,  sans  me  l'avoir  achetée  à  l'amiable,  la  maison fè 
je  suis  né,  où  j'ai  vu  mourir  mes  parents,  où  je  désire  que  mes  enfants  kmiÊÉ 
un  jour  les  yeux  à  leur  père,  maison  pleine  pour  moi,  qui  suis  à  l'abri  deh 
misère  et  qui  ne  veux  pas  spéculer  de  ces  souvenirs  de  jeunesse  et  de  fanùlk 
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n'ont  aucuu  équivalent  pécuniaire,  on  ue|)eut|ias(lire  que, eu  oiinlimaut, 
nom  de  rÉlal,  loitirc  de  transporler  mes  péuaïes  ailieurs,  vous  régleuicn- 
puremeul  et  simplemeul  Texercice  de  mon  droit  de  propriétaire,  parce  que 
is  m'invitez,  eu  même  temps,  à  passer  à  la  caisse  pour  toucher  ce  que 
Pouiilet  appelle  la  représentation  exacte  de  la  valeur  de  ma  propriété. 
ue  u'est  donc,  pour  ainsi  dire,  que  par  une  sorte  de  \iolation  qu'on  peut 
acre  la  résistance  des  propriétaires,  lorsqu'il  s'a{pt  d'établir  une  voie  ferrée 
d^aballre  une  ruelle  malsaine.  Mais  c'est  la  salubrité  publique  et  la  pros- 
ite nationale  qui  sont  en  jeu.  Il  y  a  là  un  intérêt  vraiment  supérieur  qui 
i6c  pleinement  rexproprialion  même  autorisée  au  mépris  des  vrais  prin- 

)r.  Messieurs,  y  a-t-il  rien  de  pareil  en  matière  de  bre\ets?  Pourquoi 
«raiif^r  l'expropriation .  alors  (|ue  son  caractère  d'exception  commande  de 
restreindre  et  non  de  l'étendi-e?  Pourquoi  Télever  à  la  hauteur  d'un  prin- 
s,  et  cela  en  contemplation  de  cas  purement  hypothétiques  dont  on  n'a 
citer  d'exemple  dans  le  passé  et  auxquels  on  pourrait  pourvoir  par  une 
spéciale  s'il  s'en  présentait  dans  l'avenir? 

Bn  résumé,  l'expropriation  des  brevets,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  théorie 
privilège  de  l'inventeur,  ne  cadre  plus  avec  celle  de  la  propriété  de  droit 
imun,  soumise  seulement  à  la  réglementation  de  la  loi. 
Si  ou  réussissait  à  la  faire  passer  dans  nos  mœurs,  à  en  faire  une  institu- 
I  permanente,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  serait  un  acheminement 
s  ia  licence  obligatoire  que  vous  a\ez  rejetée  dans  un  vote  précédent,  parce 
elle  s'analyserait,  en  fin  de  compte,  en  un  louage  forcé  moyennant  un 
er  qui  ne  serait  pas  débattu  avec  le  propriétaire,  qui  consisterait  en  une 
letauce  annuelle  fixée  a  priori  selon  les  uns,  proportionnelle  selon  les 
ivs.  en  dehors  du  jeu  naturel  de  la  liberté  des  conventions.  En\isagé  sous 
aspect,  le  vole  de  la  proposition,  si  elle  devait  être  plus  tard  convertie  en 

•  pourrait  présenter  quelques  dangers,  car  le  pix»stige  de  la  propriété,  qui 
serait  iiivioliible  qu'à  la  condition  de  rester  étrangèn'  à  l'utilité  publique, 

lit  gravement  compromis. 

Messieurs,  la  propriété,  qui  est  la  base  de  Tédilirc  social,  est  une  citadelle 
laquelle  certains  utopistes,  aujourd'hui  désabusés,  ont  rêvé  de  donner  Tas- 
M.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  redoutent  celle  éventualité;  mais  nous  ne 
KVQa*^  pas  nous  dissimuler  qu'on  a  déjà  fait  une  première  brèche,  indispen- 
Me,  je  le  veux,  mais  enlin  une  véritabh»  brèche  à  celle  citadelle,  en  orga- 
■uil  fexproprialion  en  matière  immobilière.  Au  lieu  de  l'élargir,  appliquons- 
**ià  la  n*parer,  en  déudoppant  l'esprit  de  sacrifice  au  bien  commun  qui 
^'fa  peut-être  un  jour  inutile  l'exproiiriation  eu  matière  d'immeubles; 
^  jiiS4pie-là ,  gardons-nous  de  demander  (juc  la  loi  patronne  eile-même, 
*tirage  et  couvre  de  son  égide,  même  |)our  cause  d'utilité  publique,  l'efface- 
^  obligatoire  do  l'individu  devant  la  collectivité,  contenu  en  germe  dans 
'^laration  de  principes  (|u'on  vous  demande  de  vc)t»'r,  effacement  qui  est, 

*  le  savez,  le  premier  article  de  foi  du  communisme. 

risque  nous  somme:»  ici  pour  chercher  un  terrain  d'entente  internationale 
^J€t  de  ia  propriété  industrielle  et  que  j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole 
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devant  les  dëlëgués  des  grandes  puissances  réunies  en  Congrès  pour  se  ooncer- 
ler  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  inventeurs,  quel  terrain 
d'entente  plus  favorable  et  plus  solide  pourrons-nous  trouver  que  celui  de  It 
résistance  au  socialisme  fondée  sur  le  respect  absolu  de  la  propriété?  (MoDf^ 
ments  divers.) 

M.  LB  Président.  La  discussion  s'est  tenue  jusqu'à  présent  en  dehors  de  ii 
politique  ;  je  crois  qu'il  serait  bon  de  l'éviter  avec  le  plus  grand  soin  jusqoi 
la  fin  de  nos  travaux.  (Approbation.) 

M.  Louis  DoNZEL.  Monsieur  le  Président,  en  soutenant  que  rexproprittioi 
des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  conduit  à  la  licence  obligatoire,  qui 
est  elle-même  une  tendance  au  communisme,  je  n'ai  fait  aucune  incumoi 
dans  le  domaine  de  la  politique.  D  ailleurs,  je  ne  suis  pas  le  premier  membie 
qui  ait  fait  valoir  ces  raisons  à  la  tribune. 

M.  Cb.  Ltor-Caen.  C'est  vrai;  un  autre  orateur  a  déjà  parlé  de  commi- 
nisme . .  . 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Torrigiani. 

M.  Torrigiani  (Italie).  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  loi  allemande  en  ce  qn 
concerne  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  quand  il  s'agit  de  breveli 
d'invention.  J'admets  volontiers  ce  qu'a  dit  M.  Poirrier  relativement  à  lapnh 
priélé  immobilière  pour  le  cas  où  celui  qui  la  détient  ne  peut  plus  enrôler 
possesseur,  parce  que  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  exproprié;  mais  quaal 
il  s'agit  d'inventions,  il  faut  prendre  garde  que  les  brevetés  doivent  faire  ce 
qu'ils  peuvent  pour  obtenir  tout  ce  que  comportent  leurs  brevets,  et  par  coi- 
séqucnt  j'eslinie  qu'il  y  aurait  danger  à  inscrire  d'une  manière  géoérab, 
dans  la  loi,  l'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  PiEPER  prononce  en  allemand  un  discours  dont  M.  Reuleadx  traduit  fai 
points  principaux  : 

M.  Pieper  dit  qu'il  a  proposé  la  motion  en  question  parce  que,  selon  Uf 
le  Congrès  ne  peut  avoir  la  mission  de  résoudre  les  problèmes  fort  difSdlei 
que  comprennent  les  questions  de  l'expropriation  et  de  la  licence. 

Dès  aujourd'hui,  la  licence  obligatoire  est  repoussée  par  tous  les  intéreaifc 
Il  est  une  difliculté  qu'elle  partage  avec  l'expropriation  d'office,  c'est  ie  mauqM 
d'un  moyen  permettant  l'évaluation  é([uitable  de  la  valeur  d'une  învenlioa. 

Kst-il  admissible  que  l'Étal  entreprenne,  —  avec  ou  sans  le  concours  fer 
péris,  —  des  estimations  de  celte  nature?  C'est  là  une  question  sur  laquelle  hi 
jurisconsultes  auront  u  se  prononcer.  Jusqu'ici,  ces  derniers  n'ont  pisiute 
encore  rt^ussi  à  définir  la  nature  du  droit  de  l'inventeur.  Comment,  dètleBij 
espérerai l-on  arriver  à  la  solution  du  problème  de  l'expropriation^  la  ootitf 
fondamentale  qui  dora  être  le  point  de  départ  de  toute  législation  fotfl* 
sur  celle  matière  faisant  encore  défaut? 

^  Rien,  du  reste,  n'oblige  à  une  déclaration  prématurée,  car  dans  plmîe^l 
Etats  les  tribunaux  ont  sanctionné  ce  que  l'on  nomme  «ries  usancesv,  et,  ^"^ 
certains  cas  urgents,  on  a  toujours  pu  arriver  à  une  solution  satisfaittole. 
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I  dëfinilive,  rexproprîation  et  la  licence  sont  des  questions  qui,  par  les 
ipes  dont  elles  dépendent,  se  détachent  de  la  question  de  la  protection 
inventeur,  dont  le  Congrès  s'occu|)e  actuellement.  Elles  constituent  par 
iqnent  une  matière  en  quelque  sorte  hétérogène,  que  le  Congrès,  —  à 
s  qu^il  ne  veuille  lui  consacrer  plusieurs  journées,  —  Tera  b*en  de  réserver 
une  légblation  spéciale  et  de  soumettre  notamment  à  Tétude  préalable 
Bfiïiconsultes. 

«tes  les  opinions  feraient,  certes,  bon  accueil  à  une  décisiou  prise  dans 
us. 

.  Tamiral  Sblwtr  (Angleterre).  Messieurs,  je  repousse  lexpropriation. 
I  été  pratiquée  en  Angleterre,  et  je  sais  ce  qu'il  en  résulte, 
abord,  il  s'agit  d'une  invention,  —  comme  la  photographie,  —  qu'on 
e  répandre  rapidement;  Texproprialion  est  un  obstacle,  parce  que  celui 
1  inventé  ne  continue  plus  ses  travaux  et  cesse  de  développer  racti>ité  qu'il 
M>rtait  auparavant,  dans  son  intérêt  personnel.  Donc  c'est  une  proposi- 
|ui  n'est  ni  bonne  ni  juste  que  de  vouloir  exproprier  un  individu  afin  de 

passer  son  invention  dans  le  domaine  public,  sous  prétexte  qu'il  eu 
lera  des  développements  plus  rapides  et  plus  avantageux.  C'est  le  con- 
i  qui  se  produit. 

r  a  trois  raisons  qui  font  condamner  en  Angleterre,  le  système  de  l'ex- 
riation  des  in\entions.  Je  viens  de  vous  indiquer  la  première,  et  je  vous 
il  remarquer  ses  funestes  conséquences. 

i  seconde  raison,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  expropriation  sans  que  l'iudem- 
soit  suQi>ante.  Les  inventeurs  d'armes  de  guerre,  en  Angleterre,  ont  été 
ipriés  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  en  est  résulté  que  tes  fabricants  et 
ersonnes  qui  ont  passé  de  nouveaux  marchés  pour  la  fourniture  d*armes 
lemandé  les  mômes  prix  au  Gouvernement  que  lorsque  l'inventeur  avait 
redevance,  mais  n'ont  pas  voulu  payer  Tinventeur.  Le  Gouvernement  n'a 

rien  épargné,  après  avoir  frustré  celui  qui  l'avait  aidé  à  avoir  do  bonnes 
».  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  les  invenleuis  ne  s'occupent  plus  de  ce 
}tu{  intéresser  le  Gouvernement, et cVst  une  perle  pour  lÉtaf. 
Hci  la  troisième  raison.  On  croit  qu*uuc  invention  brevetée  peut  être 
ereuse  pour  l'Etat,  si  on  ne  la  tient  pas  secrète,  et  on  l'exproprie.  Mais 
l6t,  par  le  fait  de  l'expropriation  même,  Tattention  est  attirée  sur  le  bre- 
[Invention  et  lui  donne  une  importance  qu'il  n'aurait  pas  autrement  ; 
an  cherche  à  faire  la  chose  expropriée  ou  à  savoir  comment  elle  se  fait.  Il 
mite  que  le  Gouvernement,  au  bout  de  quelque  temps,  renonce  à  tenir 
ailion  secrète  et,  sans  avoir  rien  gagné,  il  la  rend  à  Tinvenleur  qui.  de 
sdté,  n'a  trouvé  aucun  profiL 

e  DOS  jours,  avec  les  moyens  rapides  de  communication  que  nous  possé- 
,  il  n*y  a  pas  de  difficulté  à  ce  qu'un  inventeur  oITre  son  invention  à  un 
i  Gouvernement,  s'il  y  a  intérêt.  Donc,  Messieurs,  vous  ne  feriez  rien,  en 
!■!  faire  beaucoup,  si  vous  introduisiez  dans  la  loi  un  principe  qui, 

îojosle,  ne  doit  pas  s  y  trouver.  (Approbation.) 
I  propriété  doit  rester  la  propriété.  Laissons  au  Gouvernement  le  droit 
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(jue,  bieu  certaiueuieul ,  uous  ne  saurions  lui  refuser,  de  créer  des  lob  spé- 
ciales, s'il  le  veut;  mais,  nous,  n'en  faisons  pas.  Laissons  de  côlé  toute  choM 
(|ui  ne  peut  trouver  convenablement  sa  place  dans  une  loi  înlemaliooile.  Si 
un  Gouvernement  veut  se  servir  de  procédés  injustes,  peu  équitables,  qo*il  le 
fasse  sous  sa  responsabilité.  (Applaudissements.) 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  je  viens  répondre  à  un  argument  qu'on  a 
fait  valoir  au  moins  deux  fois  à  cette  tribune,  et  auquel  cependant  M.  Feuil- 
let avait  déjà  répondu;  mais,  comme  on  Ta  répété,  j'y  réponds  encore. 

On  a  dit  que ,  s  il  devenait  nécessaire  de  faire  leipropriation  d*an  brevet, 
on  en  ferait  Tobjet  d'une  loi  spéciale. 

Il  me  semble  que  cela  serait  contraire  au  droit  public  de  tous  les  pa\>  civi- 
lisés. On  ne  fait  pas  une  loi  pour  un  citoyen,  mais  pour  la  généralité.  (Trè» 
bien!  très  bien!) 

La  question  de  Tintervention  d'une  loi  spéciale  pour  Texpropriatiou  dai 
brevet  n'est  que  secondaire.  Quant  au  principe  de  l'expropriation  même,  je 
crois  que  vous  pourrez  l'admettre,  car  il  n'est  que  le  développement  mémedi 
système  des  brevets  d'invention.  Ce  qui  s'applique  aux  brevets  sappliqueà 
toute  la  propriété.  L'expropriation  d'une  maison,  d'un  terrain,  ne  coostitoe 
pas  une  violation  du  droit  de  propriété,  mais  tout  simplement,  de  la  partdi 
la  société,  une  reprise  de  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  du  fonds,  qu'elle 
n'a  jamais  abandonné  d'une  façon  complète.  L'indemnité  est  le  rembourseiofit 
au  détenteur  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  de  la  plus-value  doooée 
au  fonds.  11  y  a,  comme  l'a  dit  avec  raison  M.  Bastiat,  les  utilités  gratuilesct 
les  utilifés  onéreuses.  Les  utilités  gratuites  ne  peuvent  jamais  faire  Foiij^ 
d'une  propriété,  tandis  que  les  utilités  onéreuses  peuvent  en  faire  fobjeL  Ce 
sont  ces  dernières  utilités  que  la  société  paye  lorsqu'elle  rentre  en  posses^iot 
dos  utilités  gratuites  auxquelles  les  premières  étaient  incorporées. 

Pour  les  in\entions,  la  situation  est  absolument  semblable.  Daii>  h- m- 
veillions,  il  y  a  les  lois  naturelles  que  l'inventeur  a  mises  en  jeu;  il  )  a  1j 
roinbinaison  de  ces  lois  et  il  y  a  le  travail  dépensé  pour  la  découverte  d»'  «  i'^ 
combinaison.  Les   lois    naturelles  et  leurs   combinaisons  appartieiincnl  j  î' 
société;  elle  peut  en  reprendre  possession  (|uand  elle  le  juge  utile  à  rinî'H 
général.  Quant  au  travail,  il  a  sa  valeur;  c'est  la  propriété  de  riineiil'iif. ••^ 
la  société  le  lui  rembourse.  Mais  par  quel  moyen?  Comment  procédera  l'^î^ 
niation?  M.  Pouillet  indiquait  un  système;  on  pourrait  en  trou\er  de  ['f»''^ 
râbles.  L'honorable  M.  Poirrier  et  moi  nous  en  avons  indiqué  un  au>^i:»^''^ 
l'aNez  repoussé. 

Si  j'appuie  la  proposition  relative  à  l'expropriation,  c'est  parce  quoj)  »* 
un  acheminement  \ersles  licences  obligatoires,  \ei>  !e  domaine  public |»aj«'" 
et  que  tout  ce  qui  nous  conduit  au  lieu  où  nous  désirons  aller,  nou>  d«?»yo* 
le  rechercher.  (Applaudissements.  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Ch.  Lyon-Cae.n.  Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  pas  pronoucrf.  H 
me  semble  que  la  question  n'a  pas  été  nettement  posée.  Nous  somiut^  to» 
d'accord,  je  le  crois,  et  cependant,  en  apparence,  nous  paraissons  w  [* 
nous  entendre. 
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Je  ne  peui  pas  aller  plus  loiu;  on  ni^accuserail  de  rentrer  daus  la  discussion, 
e  dis  que  nous  ae  sommes  eu  désaccord  que  sur  uue  pure  question  de  forme 
Ml  i  fidt  secondaire,  et  c^cst  là-dessus  que  je  voudrais  avoir  la  parole.  (La 
Mtaiel  la  clôlorel) 

M.  u  PtisiAiirr.  La  clôture  est  demandée  ;  je  la  mets  aux  voix. 
(Uaasemblée  décide  que  la  discussion  continue.) 

M.  LE  PtBsiDEHT.  L*heure  est  avancée  el  il  y  a  trois  orateurs  inscrits  sur  la 
loeslion.  (A  demain'!  à  demain!) 

Rassemblée  parait  disposée  a  remettre  à  demain?  (Oui!  oui!) 

Alors,  à  demain,  deux  heures,  réunion  générale. 

M.  le  Président  indique  Tordre  du  jour  du  lendemain,  el  la  séance  ib\ 
levée  à  cinq  heures. 


y  t^.  ji 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  14  SEPTEMBRE  1878, 

ARRBTi  DANS  LA  SBANGB  PRBPARATOIRB  TBNUB  LE  MATIN  AU  PALAIS  00  TClLBRlBh. 


MARQUBS  DB  PABRfQQË'OO  UB  GOIIimGS. 


(Les  trois  ^n-ettUères  praponUons  sont  relatives  â  u»  mimmum  d'mê^këàoa 

immédiatement  réalisable.) 

1.  Proposition.  Uoe  maixiue  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n*a  été  rift 
lièrement  déposée. 

(M.  DB  Maillard  »b  Maraft.) 

2.  Proposition.  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  aœeptëe  teUe  qiele 
dans  tous  les  pays  concordataires. 

(MM.  Albert  Grodbt,  de  Maillard  db  Marapy,  Gb.  Ltoii-Gae!i.) 

3.  Proposition.  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  Fun  quelconque  des  Étals  cot- 
cordalaires  est  attributif  de  priorité  d^enregistrement  dans  tous  les  autres  États  «  à  é»f 
par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcri[>tion,  dans  un  délai  à  déteroiiner.  au  «»• 
servatoire  central  de  chaque  Etat. 

(M.  DE  Maillard  de  Miiin.) 


(Du  droit  de  propriété  des  marques.) 

U.  Proposition.  Article  i".  La  marque  de  fabrique  ou  de  comnieim  esl  ia<TilUU»' 
Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  (radminis! ration  publifif 

peuvent,  exceplionnellemenl ,  la  déclarer  obligatoire  |>our  les  produits  qu'ils  détenniD^ 
Sout  considérés  comme  marques  <ie  fabrique  ou  de  commerce  relevant  tle  la  |>r>^*fl*f 

loi:  les  lettres,  cliilfres  ou  mots  sous  une  forme  dislinclive.  dénominations  (si  la<^- 

nomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèiiie». ••• 

pi-einles,  timbres,  cachets,  étiquettes,   vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  cooirtin. 

enveloppes,  lisérés,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes  jerm'. 

flans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d*une  fabrique.  <fi* 

exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Art.  îi.  Nul  ne  peut  i-evendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s*fl  n'«*  û** 
|>ersonnellement  ou  par  fondé  de  procuration,  le  dépôt  r^[uiier  au  coascrvatoirf  M 
établi  par  la  loi  ou  les  règlements. 


—  388  - 

4iT.  3.  Le  (lëpôt  est,  en  priDcipo,  siiiipleincnl  déclaratif  de  pronriëU^;  wais  il  de- 

ot  attributif  de  propriété  à  j)artir  de  la  cinquième  année  de  sa  publication. 

Eo  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d  Wc  marque  pendant  la  période  qninquen- 

e,  la  priorité  d'em[>loi  est  seule  attributive  de  propriété.  S'il  y  a  doute,  la  priorité 

nreg^istreineot  suQÛ  ;  i  <    .  •    >   - 

Tonte  marqne  doit  Are  admise  anx  risques  et  périls  du  requérant ,  quels  que  soient 

nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant  le  requérant  recevra 

avis  préalaible  et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse, 

m  gré ,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

Ait.  7.  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (elles  do- 
nt être  remises  par  Tayant  droit  au  conservatoire  local)  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dé- 
mtjon  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom,  do 
Jresse  et  de  la  profession  du  aé{K>8ant; 

B.  Un  cKché  de  la  marqne. 

Ln  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local,  seront 
edés  aux  destinations  suivantes  : 

L'an  sera  conservé  au  conservatoire  local  ; 

Uq  autre  sera  remis  au  déposant; 

Letroisîàiiie  sera  adressé  au  conservatoire  central,  pour  être  mis  sans  frais  à  la  dis- 
Htîon  da  public. 

Le  dépôt,  enn^gistré,  sera  publié  au  journal  officiel  de  TÉtat  en  une  feuille  à  cèdes- 
ée,  dans  le  délai  de  quinzame. 

Le  dé|K>sant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs  après 
isaiioo  du  dépôt  au  journal  officiel. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  les  États  de  TUnion. 

Les  dé])ôt8  sont  renouxclabics  par  périodes  décennales,  h  partir  de  1880.  Tout 
)ôt  fait  dans  Tintervalle  de  ladite  période  no  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renouvelle- 
nt général. 

(M.  DE  Mailurd  de  Mabâfy.) 

3.  Propontion.  Sauf  convention  contraire ,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont 
*  sert  à  caractériser  les  produits. 

(M.  UB  Maillard  de  Maeafy.) 

ÀmeHdemenl.  La  propriété  des  niarqiiet>  dé|)0sée8  ne  peut  êlre  c(Méc  qu'avc'c  les 
lireii  8*appli(|uanl  à  la  marchandise  dont  il  8*agil. 

(M.  Ch   Lyoh-Cabn.) 
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SÉANCE   DU   SAMEDI   Ih  SEPTEMBRE   1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  REULEAUX. 


SoMHAiRi.  —  Adoption  du  procès-verbai  de  b  séance  précédente.  — 

Uona  relatires  aux  marquée  do  fabrique  on  de  oommoroe.  —  De  pMir  FtàiLAUi  ï  l  ic- 
Tio?i  EX  JUSTICE  ;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Manify,  Pooillet ,  Demeor,  Meneau ,  Ch.  MariiB. 
—  De  l*eppet  du  oépôr  À  L'ioAED  des  pats  concordataires;  discussion  :  MM.  de  MaiM 
de  Marafy,  de  Roses,  Bouinais,  Pouiilet,  Albert  GrodeL  —  Ds  L*oBLi€Anoii  oe  di  li  m«- 
ORLiGATio.'^  DE  LA  MARQUE  :  MM.  Albert  Grodct,  Pouiilet  —  DipiiinoR  ds  la  basocs  si  pAsaain 
oc  DE  commerce;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Gb.  Lyon-Caeo,  Pôoiflet  —  Dv 
EFFETS  DU  dIpôt;  discussiou  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pooillet,  Méoeau,  PataiHe,  httk, 
Albert  Grodet,  Gb.-M.  Limousin,  Tranchant,  amiral  Selwyn.  —  Dss  oorditiors  m  i*Bni- 

GISTREMEXT;    ATIS  PR^ALARLE  touchant  la  XOCTEADTi  DE  LA  MARQUE;  DES  PlàcSS  ACCOMPASHAIT  U 

DépÔT;  discussion  :  MM.  Demeur,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Manfy,  PènilIeL  —  tk 
RSRODTBLLEHERT  DU  dMt;  dîscussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marmfy,  Turquetil,  Paailrfi 
Meneau.  —  Des  mutations;  discussion  :  MM.  Meneau,  Pouiilet,  amiral  Selwyn,  Ul  Lir»- 
Gaen,  Rendu,  W.  Siemens,  PataiUe.  —  Discours  de  M.  W.  Siemens. 

La  sëaDce  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  «éiaoe 
d'hier. 

(Le  procès-verbal  est  adople'.) 

DISCUSSION 

DES  QUESTIONS  RELATIVES   At\  MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE   COMIIElLL. 

M.  LE  Président.  Nous  avons  aujourd'hui  à  uous  occuper  des  ninrf|ue.«  J- 
labriquc  ou  de  commerce. 

Nous  sommes  en  présence  de  questions  d'oixlre  général  et  de  que^lwo> 
d'ordre  spécial. 

Les  questions  générales  vous  sont  présentées  sous  la  forme  de  lroi^  p^Df»o^l- 
tions  que  vous  aurez  à  discuter  et  dont  je  vais  donner  lecture  : 

i"  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  et»*  n^iiéniu»* 
déposée. 

a**  Une  mar({uo  disposée  dans  un  pays  doit  être  acceptée  telle  quelle  dans  ton»  ^ 
pays  concordataires. 

IV  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  Tun  quelconque  des  États  coDCordataire<  e^ 
attributif  de  priorité  d^nregistrcment  dans  tous  les  autres  États,  à  chai^  parledr)"" 
sant  d'en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  h  déterminer,  au conservalonv cr^ 
tral  de  chatpie  Etat. 
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Les  questions  sp^iales  seront  paiement  abordées  aujourd'hui;  elles  se  pré- 
lient  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  que  vous  aurez  également  à  discuter  ^'^ 

La  première  proposition  vise  la  nécessité  du  Dépôt  préalable  à  l'action  en 
lUoe  ;  je  donne  la  parole  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  le  comte  DE  Maillaid  de  MAtArr.  Messieurs,  la  question  des  marques  de 
MÎque  se  présente  devant  vous  dans  des  conditions  infiniment  plus  favora- 
Bs  que  les  deux  autres  branches  de  la  propriété  industrielle. 

Voici  pourquoi  : 

Sur  les  questions  qui  vous  ont  occupés  jusqu'ici  les  esprits  sont  très  divisés; 
r  celle  des  brevets  d'invention,  ils  le  sont  jusqu'à  l'extrême  limite;  sur  celle 
s  modèles,  les  solutions  sont  plus  nouvelles,  moins  étudiées. 
En  ce  qui  concerne  les  marques,  au  contraire,  on  est  d'accord  sur  les  prin- 
pes,  je  dirai  même  sur  tous  les  grands  linéaments.  On  apprécie  peut-être 
Ijremment  les  mesures  d'application,  de  procédure.  Celles-là,  nous  les  lais- 
nsde  côté;  mais  tout  le  monde  peut  s'entendre  sur  le  minimum  J^ unification 
KDOus  cherchons  à  constituer  et  que,  pour  mon  compte,  je  réclame  obstiné- 
Mil  depuis  plusieurs  années,  car  il  y  a  plusieurs  années  qu'il  est  possible; 
(MIS  pourrons  donc  descendre  sans  inconvénient  très  avant  dans  les  détails;  il 
A  même  probable  que  la  simple  lecture  des  propositions  formulant  les  prin- 
ipes  suffira,  et  qu'à  part  deux  ou  trois  articles  sur  lesquels  il  y  aura,  je  le 
rois  du  moins,  une  sérieuse  discussion,  nous  nous  trouverons  d'accord  beau- 
Hip  plus  souvent  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer,  avant  les  débats  en  section. 
Dans  celte  situation,  il  est  peut-être  désirable  de  s'entendre,  dès  le  début, 
ir  un  minimum  d'unification  réaUsaUe  immédiaiement 
Je  crois  qu'il  peut  se  résumer  dans  les  trois  propositions  placées  en  tête  de 
•rdre  du  jour. 

On  pourrait  faire  de  très  longs  discours  sur  un  pareil  sujet,  en  considérant  la 
'estion  sous  un  aspect  purement  théorique;  mais  l'assemblée  sera,  je  crois, 
his  qu'elle  a  entendu  beaucoup  de  discussions  d'un  intérêt  presque  exclu- 
ement  s[>éculatif  et  que  l'heure  des  solutions  pratiques  est  peut-être  venue. 
Si  d'ailleurs,  par  impossible,  le  Congrès  pouvait  se  prononcer  contre  le  prin- 
le  contenu  dans  la  proposition,  ce  serait  pour  lui  un  suicide;  mais  cette 
rlieose  éventualité  n'est  pas  à  prévoir.  Tous  les  États  de  quelque  importance 
sont  prononcés  pour  l'obligation  du  dépôt  comme  condition  de  revendication 
la  marque;  les  autres  sont  sur  le  point  de  suivre  cet  exemple.  Le  monde 
ialique  lui-même  ne  s'est  pas  dérobé  à  l'influence  du  courant,  car  la  Turquie 
depuis  plusieurs  années,  adhéré  à  cette  formule. 

Je  crois  donc  que  M.  le  Président  n'aura  qu'à  mettre  aux  voix  la  première 
oposition  et  qu'il  est  superflu  de  chercher  à  en  démontrer  dogmatiquement  le 
en  fondé.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  passe  au  second  article. 

H.  PociLLBT.  Pardon,  je  demande  la  parole;  il  s'agit  de  propositions  qui 
ont  aucune  espèce  de  connexité. 

'   V.  piike  aonete  n*  6 1 . 


—  326  — 

M.  LE  pRÉsiDBNT.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs ,  je  suis  d'accord  avec  M.  de  Marary  pour  ac 
ridc^e  qui  vous  est  présentée;  si  je  monte  à  la  tribune,  c'est  pour  dema 
M.  de  Marafy  quel  est  le  sons  qu'il  donne  à  cette  proposition.  Vous  voa 
pelez,  en  effet,  que,  Tautre  jour,  dans  la  section  des  marques  de  fabric 
question  du  dépdt  sMtait  produite  d'une  tout  autre  façon;  vous  trouver 
cinquième  page  des  procès-verbauK  de  la  section  '^^  une  proposition  ain 
mulée  :  «rLe  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété; 
devient  attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa  public 

Une  discussion  eut  lieu  sur  ce  point  et  la  formule  fut  adoptée  par  a 
contre  ai. 

Quant  à  moi,  j'accepte  parfaitement  la  question  telle  qu'elle  est  aujoi 
libellée  dans  votre  ordre  du  jour  comme  étant  un  minimum  d'nniB 
comme  le  disait  très  bien  M.  de  Marafy.  Voici  le  sens  que  j'y  attache.  Tf 
en  effet  que,  lorsqu'un  individu  est  propriétaire  d'une  marque,  s'il  veut 
une  action  en  justice,  il  doit  déposer  sa  marque;  mais  j'entends  en 
temps  que  le  retard  qu'il  met  à  déposer  sa  marque  ne  lui  en  enlève  pas 
priété.  M.  de  Marafy  a  rédigé  la  proposition  dans  des  termes  qui  poa 
faire  supposer  que  la  question  peut  être  envisagée  à  un  autre  point  d 
et  c'est  pour  cela  que  je  lui  demande  uno  explication. 

Oui ,  j'admets  que ,  lorsqu'un  individu  voudra  poursuivre  quelqu'un  en] 
il  devra  faire  le  dépôt  de  sa  marque;  mais  j'entends  que,  s'il  met  du  i 
déposer  sa  marque,  cela  ne  fera,  jusqu'au  jour  oi!k  il  l'aura  déposée, 
priver  de  son  droit  de  poursuite;  la  propriété  de  sa  marque  ne  lui  rest 
moins  tout  entière;  en  un  mot,  le  dépôt  ne  sera  pas  attributif,  mais  pu 
et  simplement  déclaratif  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  quil  y  ait  de  malentendu,  et  c'est  pourquoi  j'ai  dera 
M.  de  Marafy  quel  sens  il  attachait  à  cette  proposition.  Ksl-il  d'acrot 
nous,  ou  bien  ii-t-il  rédigé  iiHentionnellomenl  sa  formule  de  façon  qu 
pilt  être  accoptoe  par  tout  h*  nioiuie? 

M.  DR  Mau^lard  DR  MàHAFY.  Jo  folis  ma  proposition  :  r  Lue  man 
peut  (Urc  revendiquée,  — j'ai  dit  rcvvndiquèv,  —  en  justice  si  «'Ile  n'a 
guliorement  déposée.r  Que  le  dépôt  soil  attributif  ou  déclaratif  de  pro 
c'est  exactement  la  même  chose;  la  marque  ne  peut  être  revendiquét* 
n'est  pas  déposée.  Ce  n'est  pas  le  fond,  mais  la  formalité  seuh*  du  dé|i 
est  en  question,  et  je  me  demande  s'il  serait  possible  de  trouver  une  fi 
|)Ius  claire.  Lors(ju'en  1867  il  y  eut  une  discussion  au  Conseil  d'ttat 
égard,  on  se  servit  précisément  du  mot  revendiquer  pour  éviter  toutt»  nbs 
Il  n'y  a  là  aucun  préjugé. 

M.  PoiiLLRT.  Très  bien!  Li  question  est  entendue. 

M.  DK  Maillard  dk  Marafy.  Klh»  n»ste  entière,  au  point  de  vuf  tlt**  eff 
dépôt  ([uant  à  la  propriété  d<»  la  man|ue. 

'    V.  pièce  annexe  n"  'j-T 
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M.  Dbbeoi  (Belgique).  La  question  reste  entière,  vient-on  de  nous  dire;  je 
croîs  qo'il  importe  de  la  préciser.  J'accepte  complètement,  pour  ma  part,  la 
fannele  :  •'L  ne  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n*a  été  n*- 
{■lièreinent  déposée.»  AJnsi^  celui  qui  a  fait  usage  d'une  marque  ne  peut  pas 
Igir  en  justice  son»  prétexte  de  contrefaçon  tant  qu^il  n'a  pas  déposé  sa  marque. 
Il  dépose  sa  marque:  quel  est  sou  droit  à  |>artir  du  moment  du  dépôt? 

Une  distinction  n*esl-elle  pas  ici  nécessaire?  Des  faits  se  sont  passés  avant 
le  dépôt:  des  personnes  peuvent  avoir  fait  usage  de  la  marque.  Des  faits  peu- 
reni  an>si  s'accomplir  après  le  dépAt:  des  personnes  feront  usage  de  la  marque 
i^K><ée.  Celui  qui  a  opéré  le  dépôt  et  qui  a  fait,  le  premier,  usage  de  la  marque 
ponm-l-îl,  api^  le  dépôt,  agir  en  dommages-intéréts,  porter  plainte,  pm- 
roqaer  Faction  de  la  justice  répressive  pour  des  fait<  antérieurs  au  dé|M*il? 

Voilà  la  question. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  postérieurs  au  dépôt,  nul  doute.  La  marque  e<l 
Imposée,  et  à  partir  de  ce  moment  le  droit  est  complet.  Mais  les  faits  antérieurs 
in  dépôt  donneront -ils  lieu  à  une  peine  à  la  chaîne  de  ceux  qui  les  auront 
irroinplis?  Donneront-ils  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de 
edoj  qui  fait  ultérieurement  le  dépôt? 

Voila,  je  pense ^  la  question  précisée,  et  ^indique  la  solution  qui,  selon 
■oi.  doit  être  apportée  à  cette  question.  Je  ne  crois  pas  que  celui  qui  opère 
le  dépôt  d'une  marque  dont  il  fait  usage  depuis  un  certain  temps  puisse^  au 
■Mneo  de  ce  dépôt,  acquérir  le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui 
Ml  Eut  usage  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt.  Je  crois  que  c'est  là  le 
VBS  de  la  résolution  qui  est  soumise  au  Congrès. 

El  ^oici  la  raison  que  j'en  donne:  On  a  dit  que  le  dépôt  est  un  moyen  de 
roo5tjter  la  priorité  de  Tusage  de  la  marque.  Cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas 
laie  seul  but  du  déf»ôt.  Le  dépôt,  en  matière  de  marque,  a  aussi  pour  but, 
riant  r»*ndu  public,  d'avertir  ceux  qui  voudraient  employer  une  marque  iden- 
lîqn^  ou  semblable,  de  leur  faire  savoir  que  cette  marque  est  déjà  appropriée: 
«i.  apn-s  cela,  ils  s'en  senent,  ils  portent  atteinte  à  un  droit  acquis.  Ouant  à 
eeoi  qui  se  sont  servi  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt  qu'en  fait  l'an- 
l#«r«  îl»  n'ont  pa<  été  légalement  avertis  que  la  marque  était  déjà  appropriée. 
ikoot  usé  de  leur  droit:  ii  n'y  a  pas  de  raison  de  leur  infliger  une  peine,  de 
■dire  à  leur  charge  des  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui,  le  premier, 
a  fait  a?<age  de  la  marque,  mais  qui  a  tardé  à  en  faire  le  dépôt. 

M.  DE  Maillakd  de  Mar&ft.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  DcvEii.  J'espère  que  tonte  l'assemblée  partagera  cette  opinion.  J'in- 

Sfte  néanmoins  sur  ce  caractère  de  dépôt.  Celui  qui,  le  premier,  fait  usage 

'unemarifue  acquiert  un  droit*  je  le  veux  bien:  mais,  d'un  autre  côté,  le  l(^is- 

l«ttur.  représentant  l'inlérêl  général,  n'a  pas  à  se  préoccuper  seulement  des 

Ai^Ude  l'inventeur  de  la  man]ue:  il  doit,  dans  cet  intérêt  général,  imposer 

*  celui  qui  vent  acquérir  le  droit  exclusif  à  l'usage  dune  marque  l'obligation 

'^en  fain-  !<-  dé|xit.  de  manifester  publiquement  son  intention  de  s'approprier 

^  Mgn^  «|iii,  avant  l'appropriation.  ap|»artient.  en  définiti\e.  à  tout  le  monde. 

*.<S  là.  «-Il  fllel.  le  cararféTp  de  (n  in«'irqiie.  quelle  roii<iste  en  un  sijpie  qui. 
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M.  LE  Président.  La  parole  est  h  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  d'accord  avec  M.  de  Marafy  pour  accepter 
ridëe  qui  vous  est  présentée;  si  je  monte  à  la  tribune,  c*est  pour  demandera 
M.  de  Marafy  quel  est  le  sens  qu*il  donne  à  cette  proposition.  Vous  vous  rap- 
pelez, en  effet,  que,  Tautre  jour,  dans  la  section  des  marques  de  fabrique Ja 
question  du  dëpât  s'était  produite  d'une  tout  autre  façon;  vous  trouverez  èli 
cinquième  page  des  procès-verbaux  do  la  section  ^^^  une  proposition  ainsi  ht- 
mu\6e  :  tLo  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;  mais  il 
devient  attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa  publication.* 

Une  discussion  eut  lieu  sur  ce  point  et  la  formule  fut  adoptée  par  97  voii 
contre  ai. 

Quant  à  moi,  j^accepte  parfaitement  la  question  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
libellée  dans  votre  ordre  du  jour  comme  étant  un  minimum  d'unificatioo. 
comme  le  disait  très  bien  M.  de  Marafy.  Voici  le  sens  quej*y  attache.  Tenteads 
en  effet  que,  lorsqu'un  individu  est  propriétaire  d'une  marque,  s^il  veut  exerrer 
une  action  en  justice,  il  doit  déposer  sa  marque;  mais  j  entends  en  mime 
temps  que  le  retard  qu'il  met  à  déposer  sa  marque  ne  lui  en  enlève  pas  la  pro- 
priété. M.  de  Marafy  a  rédigé  la  proposition  dans  des  termes  qui  pourraienl 
faire  supposer  que  la  question  peut  être  envisagée  à  un  autre  point  de  m, 
et  c'est  pour  cela  que  je  lui  demande  une  explication. 

Oui,  j'admets  que,  lorsqu'un  individu  voudra  poursuivre  quelqu'un  en  justice, 
il  devra  faire  le  dépôt  de  sa  marque;  mais  j'entends  que,  s'il  met  du  retarda 
déposer  sa  marque,  cela  ne  fera,  jusqu'au  jour  où  il  l'aura  déposée,  que  \^ 
priver  de  son  droit  de  poursuite;  la  propriété  de  sa  marque  ne  lui  restera  pas 
moins  tout  entière;  en  un  mot,  le  dépôt  ne  sera  pas  attributif,  mais  purement 
et  simplement  déclaratif  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  malentendu,  et  cest  pourquoi  j'ai  demand(!i 
M.  de  Marafy  quel  sens  il  attachait  à  cette  proposition.  Est-il  d'accord  vec 
nous,  ou  bien  a-t-il  rédigé  intentionnellement  sa  formule  de  façon  qu'elle  ne 
pût  être  acceptée  par  tout  le  monde? 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  Je  relis  ma  proposition  :  vUue  aiarque  ne 
peut  être  revendiquée,  —  j'ai  dit  revendiquée,  —  en  justice  si  elle  n'a  été  ré- 
gulièrement déposée.  7}  Que  le  dépôt  soit  attributif  ou  déclaratif  de  propriété, 
c'est  exactement  la  même  chose;  la  marque  ne  peut  être  revendiquée  si  ellp 
n'est  pas  déposée.  Ce  n'est  pas  le  fond,  mais  la  formalité  seule  du  dépôt  qoi 
est  en  question,  et  je  me  demande  s'il  serait  possible  de  trouver  une  formula 
plus  claire.  Lorsqu'cn  1887  il  y  eut  une  discussion  au  Conseil  d'Étal  i  cei 
égard,  on  se  servit  précisément  du  mot  revendiquer  pour  éviter  toute  obscaril*^- 
Il  n'y  a  là  aucun  préjugé. 

M.  Pouillet.  Très  bien!  La  question  est  entendue. 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  Klle  reste  entière,  au  point  de  vue  des  eRH^da 
dépôt  quant  à  la  propriété  do  la  manfue. 

^*'  V.  pièce  annexe  n"*  hli. 
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M.  Dbbecb  (BeigiquPK  La  question  reste  entière,  vient-on  de  nous  dire;  je 
tnÀi  qo'il  importe  de  ia  préciser.  J'accepte  complètement,  pour  ma  part,  la 
fennale:  'L  ne  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  ré- 
gvlièreinent  déposée. *;  Ainsi,  celui  qui  a  fait  usage  d'une  marque  ne  peut  ]>a> 
agir  en  justice  >ous  prétexte  de  contrefaçon  tant  qu'il  n'a  pas  déposé  sa  marque. 
Il  d»-f<'^>^  sa  m;»rque:  quel  ei>l  son  droit  à  partir  du  moment  du  dépôt? 

Lne  dîMinction  nVsl-elle  pas  ici  nécessain*?  Des  faits  se  sout  passés  avaii! 
le  dé|*«M:  des  personnes  peuvent  avoir  fait  usage  de  la  marque.  Des  faits  peu- 
vent an^si  s'accomplir  apK'S  1«^  dé|iôt:  des  personnes  feront  usage  de  la  marque 
déposée.  Celui  qui  a  opéré  K'  dépôt  et  quia  fait .  le  premier,  usage  de  la  inarque 
paarra-t-il.  après  le  dépôt,  agir  en  dommages-intérêts,  porter  plainte,  pro- 
voquer TactioD  de  la  justice  répressive  pour  des  faits  antérieurs  au  dé|M*it? 

Voilà  ia  question. 

En  ce  qui  «*onceme  le<  faits  postérieurs  au  dépôt,  nul  doute  La  marque  est 
déposée,  et  à  partir  de  ce  moment  le  droit  est  complet.  Mais  les  faiu  antérieurs 
ao  dépôt  donneront -il>  lieu  à  une  peine  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront 
arrompli^?  Donneront-ils  lieu  à  une  action  en  dommage>-intéréts  au  profit  de 
celai  qui  fait  ultérieurement  le  dépôt? 

Voilà,  je  pense*  la  question  précisée,  et  Jindique  la  solution  qui,  selon 
Boî.  doit  être  apportée  à  celte  question.  Je  ne  crois  |»as  que  celui  qui  opère 
le  dépôt  d'une  man|Ue  dont  il  fait  usage  depuis  un  certain  temps  puisse,  au 
Boveo  de  ce  dépit,  acquérir  le  droit  de  [Kiursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui 
oot  fait  usage  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt.  Je  crois  que  c'est  IA  le 
^ra<  de  la  résolution  qui  e>t  soumise  au  Congrès. 

El  ^oici  la  raison  que  j'en  donne:  On  a  dit  que  le  dépôt  est  un  moyen  de 
constater  la  priorité  de  Tusage  de  la  marque.  Cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas 
là  te  «eul  but  du  d*^pôt.  Le  dépôt,  en  matièie  de  nian|ue.  a  aussi  pour  but, 
éfant  n-ndu  public,  d'avertir  ceux  qui  voudraient  em|»lo\er  une  marque  iden- 
tîqup  <-*u  <^mblaMe.  de  leur  faire sa^oi^  que  cette  marque  est  dt*jà  appropriée; 
-i.  apr*-*  cela.  iU  s'en  senenl.  iU  p^^^rt^nl  atteinte  à  un  ilroit  acquis.  Ou^nt  à 
fCGi  qui  s^  sont  servi  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt  qu'en  l'ait  l'au- 
teur, lis  n'ont  pa^  été  légalement  avertis  que  la  marque  était  déjà  appnqiriée. 
ib  ont  usé  de  leur  droit:  il  n\  a  {»as  de  raison  de  leur  infliger  une  |»eine.  de 
■etire  à  leur  charge  de^  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui.  le  premier, 
a  (lit  a«age  de  la  marque,  mais  qui  a  tardé  à  en  faire  le  dépcit. 

M.  DE  Maillakd  de  Marifv.  Nous Sommes  d'a«cord. 

M.  Devecr.  J'espère  que  toute  fas^^emblée  partagera  cette  opinion.  J'in- 
«ifte  b^^anmoins  >ur  ce  caractère  de  dépôt.  Celui  qui.  le  premier,  fait  usage 
d'une  marque  acquiert  un  dri»it.  je  le  veu\  bien;  niai>.  d'un  autre  côté,  le  légi«- 
Utrur.  rt-préientant  l'intérêt  général,  n'a  pas  à  se  préoccuper  seulement  di"^ 
:otérèt*  de  l'inventeur  de  la  niar|UH:  il  doit,  dans  cet  intérêt  général,  imposer 
«  Celui  qui  «eut  aci|uérir  le  droit  eviusif  à  l'usage  d'une  marque  l'obligation 
tfr:j  fair»*  le  dé|»<'it.  de  manifester  publiquement  >on  intention  de  s'approprier 
<'''  M^i*-  qni.  avant  i*a|ipropriatiiin.  ap|»artieiit.  en  détiniti\e.  à  tt»ut  le  monde. 
t.'-*;  là.  «-n  elîel.  W  caraclrre  d»*  la  ni.iiipu'.  qu  l'Il»*  imi-iste  en  un  si;f«e  ipii. 
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précëdcmmonl  à  Tiisagc  (|iii  en  est  fait  pour  clislingaer  les  prodails  «Toiie  io- 
(liistrie  ou  les  objets  d'un  commerce  et  au  dépât  que  la  loi  prescrit,  est  (bn« 
le  domaine  public;  il  ne  devient  l'objet  d'un  droit  privatif  que  par  Fnsage  qiip 
je  viens  d'indiquer,  accompagne  de  la  manifestation  l^ale,  par  celai  qui  rem- 
ploie, de  la  volonté  de  se  l'approprier,  et  cotte  manifestation  iëgale  consiste 
dans  le  dëpot. 

M.  Mknbau.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d^ëviter  toute 
difficulté  :  c'est  de  résoudre  la  question  par  une  distinction  entre  les  actions 
pénales  et  les  actions  civiles. 

Je  crois,  d'une  façon  absolue,  qu'il  est  impossible  de  frapper  Tindivido  qui 
s'est  servi  d'une  marque  alors  qu'elle  n'était  pas  rendue  publique  parle  dépôt 
Légalement  il  n'était  pas  tenu  de  la  connaître. 

Mais  étant  donné  qu'en  votre  séance  du  6  courant  vous  avez  décidé  qae  la 
propriété  des  marques  est  la  propriété  de  droit  commun,  assimilation  quejf 
n'ai  pas  admise,  mais  que  votre  vote  m'impose  momentanément,  j'estime,  eorf 
qui  concerne  les  actions  civiles,  que  la  solution  doit  être  différente.  Est-il  éta- 
bli qu'une  marque  dont  je  m'étais  servi  le  premier,  dont  j*étais,  d'après  votif 
doctrine,  légitime  propriétaire,  a  été  frauduleusement  usurpée;  respect  est  ii 
à  ma  propriété.  On  m'a  causé  préjudice,  j*ai  droit  à  réparation  devant  le$  tri- 
bunaux civils. 

Mais  qu'il  soit  bien  entendu,  Messieurs,  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  votre 
vote  précédent  que  je  raisonne  ainsi.  Si,  comme  je  le  crois,  le  droit  quenoas 
étudions  diffère  radicalement  de  la  propriété,  si,  comme  je  le  pense,  ce  droit 
n'existe  qu'après  dépdt  de  la  marque,  tous  les  faits  antérieurs  à  ce  dépôt  soit 
licites;  nulle  action  n'existe  pour  les  réprimer.  Pas  de  droit,  pas  de  violatioi 
de  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  el  en  réservant  entièrement  la  question  que  je  vien>  dVf- 
flourer,  j'estime  qu'aucune  action  n'est  ouverte  au  fabricant  tant  qu'il  n*a  |^> 
ré{][ulièretnent  déposé  sa  marque.  Il  n'avait  qu'à  la  déposer  plus  toi. 

M.  Charles  Martin.  Messieurs,  il  me  parait  que  ce  qui  vient  d'être  tlit  est 
tout  à  fait  abusif;  on  aurait  le  droit,  parce  qu'une  marque  n'a  pas  été  dtf|MjMf«, 
fie  s'en  emparer  î  Mais  à  quelle  époque  une  marque  a-t-elle  de  la  valeur  rt 
est-on  tenté  d'en  faire  usage?  C'est  lorsqu'après  un  long  temps,  la  marque  i)ui 
raractérise  une  marchandise  lancée  dans  le  commerce  finit  par  être  connue 
avantageusement. 

Je  suppose,  par  exemple,  que  je  sois  fabricant  de  limes  et  que,  |>our  canc- 
lériser  ma  marchandise,  j'y  appose  un  coq  ou  tout  autre  objet.  Au  boulilnD 
certain  temps,  ma  manque  a  de  la  valeur  parce  que  ma  marchandise  est  àr 
bonne  qualité,  et  alors  mes  concurrents  imaginent  de  s'en  em|>arer  [«rrpquf 
je  ne  Tai  pas  dé|)osée.  Si  je  ne  l'ai  pas  déposée  dès  le  début,  c'est  [»aroe  qo* 
je  voulais  savoir  aujiaravant  si  je  réussirais,  et  que  Ton  ne  dépose  une  man|iK 
que  lorsque  la  valeur  de  la  marchandise  est  reconnue.  Vous  dites  que  r\»st  m^ 
lemeut  à  partir  du  dépôt  de  la  marque  que  l'on  pourra  poursui\re  le  r»m[T^ 
fart('ur;  mais  on  ne  s'empare  pas  d'une  mar(|ue  lorsi^pie  la  marchandis**  naid* 
de  valeur:  d'autre  part,  comment  l'erez-voiis  pour  distinguer  les  prodiiiL<  qdi 
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laroot  élé  fabriqués  anlériearement  au  d^pdt  quo  j'aarai  effectue?  Vous  allez 
■e  mettre  dans  une  situation  telle  que  je  serai  ruiné  par  mes  concurrents , 
ar  pendant  dii  ans  ils  diront  qu*ils  ne  font  qu*écouler  les  produits  fabriqués 
ifut  le  dépôt  de  ma  marque.  Je  repousse  en  conséquence  la  théorie  de 
i.  Demeur,  qui  aurait  pour  résultat  d'ourrir  la  porte  toute  grande  aux  cootre- 
adears. 

M.  u  Panmiirr.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  dont  je  donne  une  non- 
rdle  lecture: 

Urne  auB^me  me  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  na  été  régulièremeni  déposée, 

(La  proposition  est  adoptée.) 

Noos  passons  à  la  proposition  n"*  3,  qui  a  pour  but  de  déterminer  rEffat 
ÉB  àépàt  à  regard  das  paya  conoordatairea  : 

Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  paiement  admise  telle  rpielle  dans 
les  pays  concordataires. 


La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  M  Maillabd  m  HiaiPT.  Messieurs^  la  seconde  proposition  a  une  im- 
farfanre  eonsidérable^  non  que  la  première  n'en  comporte  beaucoup  k  d'autres 
^jpnk«  mais  à  mon  avis  la  discussion  qui  vient  davoir  lieu  ne  devait  pas 
fMter  sur  cet  article. 

nous  demandons  qu'une  marque,  déposée  dans  un  pays,  soit 
telle  qudie  dans  tous  les  pays  concordataires.  Cest  là  un  minimum 
AaiBcatîon  qui  est  considérable  et  que  Ton  peut  parfaitement  réaliser,  d'apK's 
€1  que  nous  savons  d'ores  et  déjà.  Il  y  a,  en  fait,  quatre  Etats  concordataires: 
h  France  et  Fltalie,  la  France  et  la  Belgique,  la  Belgique  et  Fltalie,  la  France 
€tla  Russie:  la  jurisprudence  étend  cette  uniGcation  à  l'Allemagne. 

Vous  voyez  Fenvergure  que  prend  cette  question  qui  a  été  résolue  en  partie 
i  y  a  très  peu  de  temps. 

La  Belgique  a  eu  Thonneur  de  soulever  la  première  ce  point  très  grave. 
Ue  a  conclu  avec  Tltalie  une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  marques 
hips  sont  acceptées  en  Italie,  bien  que,  matériellement,  elles  ne  satisfassent 
fil  à  la  loi  italienne,  et  réciproquement. 

fai  demandé,  au  nom  d'une  grande  association,  VVnion  des  Fabricants^  que 
b  mtmff  prinripe  fAt  revendiqué  par  la  France  à  l'égard  de  la  Belgique  et  de 
nbiie;  ces  deux  puissances  y  ont  consenti  et  ont  conclu  avec  nous  des  con\eu- 
ttÊi  additionnelles. 

Est  intervenu  ensuite  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  La  Russie  a  mis 
>ip  Ires  grande  loyauté  dans  la  discussion.  La  question  était  des  plus  sérieuses, 
cvil  n'y  avait  pas  une  marque  française  qui  pût  être  admise  en  Russie,  attendu 
fie,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  toute  marque  doit  être  écrite  en  langue  russe. 
Les  marques  françaises  étaient  donc  frappées  d'interdit.  Le  Gouvernement 
litte  Ta  compris,  et  il  a  signé  avec  la  France  une  convention  qui  ligure  dans 
b  Inilé  de  commerce  de  187&.  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  marques 
seront  valablement  déposées  en  France  si  elles  sont  régulièrement  et  va- 
it  déposées  m  Saint-Pétersbourg,  et  réciproquement. 


—  330  — 

Enfin,  ol  c'est  ià  cerlainemont  le  cotd  le  plus  important  de  la  question. 
rAllemagne  a  pris  tout  récemment  Tiniliative  à  T^rd  des  autres  peuple».  Le^ 
tribunaux  viennent  de  déclarer  que  toute  marque,  enregistrée  valabiemeDl ii 
rétranger,  sera  reçue  également  à  lenr^istremeut  au  greffe  de  Leipzig. Voiri 
en  deux  mots  Thistorlquc  des  faits;  ils  méritent  d'être  connus  : 

Le  greffe  de  Leipzig  a>ait  repoussé  une  demande  de  la  maison  Armstrong. 
attendu  que  la  marque  présentée  n'était  i>as  conforme  à  toutes  les  erigeoceidf» 
la  loi  allemande,  notamment  on  ce  qu'elle  n'était  composée  que  de  letlreiet 
de  mots. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Leipzig  refusa  l'enregistrement;  la  maison 
Armstrong  forma  appel  du  jugement  devant  la  Cour  de  Leipzig  ef  obtint 
gain  de  cause.  L'arrêt,  dont  certainement  la  plupart  d'entre  vous,  Messieari. 
n'ont  pas  eu  connaissance,  est  extrêmement  remarquable,  et  je  tous  deman^ 
la  permission  de  vous  en  faire  connaître  un  extrait. 

Voici  comment  s'exprime  la  Cour  de  Leipzig  : 

ff L'article  20  (de  la  loi  du  3o  novembre  1876)  renferme  des  prinripfsdf 
droit  d'une  portée  intemationak.  Il  repose  sur  l'appréciatioD  de  la  haute  împtv- 
lance  commerciale  qu'ont  acquise  de  nos  jours  les  marques  de  fabrique,  aiafi 
que  les  noms  et  raisons  commerciales ,  importance  reconnue  d'ailleurs  pr  b 
plupart  des  États  civilisés  qui  ont  placé  les  marques  et  vignettes  sous  la  tao- 
vegarde  de  leurs  lois.  Cette  importance  se  manifeste  surtout  dans  les  ëcba^^ 
internationaux,  c'est-à-dire  dans  ce  grand  courant  qui^,  après  avoir  fFaochi  k 
domaine  étroit  de  la  juridiction  territoriale  d'un  seul  Etat,  a  fini  par  éveillfr 
la  sollicitude  du  législateur  à  ce  point  qu'il  a  voulu  que  la  marque  proli^ 
dans  un  pays  le  soit  aussi  dans  l'autre.  Les  motifs  de  la  loi,  ainsi  que  lef  dé- 
bats du  ReicbsUig,  ont  d'ailleurs  suflisamment  mis  en  i-elief  cette  important' 
(les  marques  de  rabri({ue. 

"La  tondiuire  do  rarlicle  9o  est  donc  d'accorder  la  protection  à  la  manfH 
«•Iraiigore,  c'est-à-dire  la  m^nie  protection  dont  jouit  la  marque  allemaDÎ- 
dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  TKmpire.  Cette  tendaïKf 
rossort  d'ailleurs  des  différentes  con\  entions  conclues  pour  la  protection  nfi- 
|)roquo  des  marques  de  fabrique  outre  l*l!im])ire  allemand  et  un  grand  nonibn- 
d'États  étrangers,  soit  avant,  soit  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3o  n»- 
\enibre  187/1.  Ces  rouvontions,  sans  aucun  doute,  nous  laissent  de^inerfia- 
lonlion  qui  a  inspiré  le  législateur  eu  édictant  la  loi  sur  la  garantie  des  marqua 
do  fabrique.  Or,  ro  serait  o'vidommeiit  porter  une  gmsse  atteinte  à  la  protiH-li»^" 
l(»galo  assuire  aux  marques  étrangères  en  Allemagne  que  de  ne  leur  affof4*r 
<<'lto  protection  qu'à  la  condition  do  ne  point  enlVeindro  les  prescriptions** 
l'article  3  de  la  loi  précitée.  On  sait,  en  effet,  que  les  restrictions  fonnalf^- 
par  cet  article  sont,  en  partie  du  moins,  inconnues  aux  législateurs  de  b« 
nombre  dÉtats. 

rll  est  évident  que  le  législateur  allemand  ne  peut  forcer  l'étranger  à  adap- 
ter, pour  TKlat  étranger  dans  lequel  il  possède  son  établissement  couiuimri''- 
une  niar(|uo  do  fabriqur*  qui  soit  conforme  aux  prescriptions  de  l'artif'''  •'• 
D'un  antrn  roté,  Tiulérét  dos  écbangos  commerciaux  exige  qu'un  indu**''"- 
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possède  uoe  marque  uaitaire  qui  soit  vakblemeal  reconnue,  non  seulement 
dans  son  propre  pays,  mais  encore  dans  les  deux  lidmisphères.  Si  donc  ie 
second  aliôëa  de  Tarlicle  3  devait  être  appliqué  paroiliement  aux  marques 
ekraogères,  la  protection  Iegal«*  assurée  à  ces  derniers  viendrait,  dans  bien  des 
ra&,  à  leur  faire  défaut  en  Allemagne;  il  en  résulterait  une  inégalité,  une 
•IL<parité  fâcheuse  dans  le  traitement  légal  de  la  marque  étrangère  qui,  pro- 
tégée dan>  !i4m  {lays  d'origine,  >e  verrait  proscrite  en  Allemagne,  inégalité  dont 
le  commerce  ne  tarderait  pas  à  ressentir  les  inconvénients  et  les  conséquences 
«eiatoires. 

-Étant  reconnu  le  besoin  légal  d'accorder  à  la  marque,  protégée  dans  un 
Etat,  la  protection  dans  les  autres  Etats,  la  logique  semble  exiger  que  la 
marque  soit,  dans  ces  derniers,  admise  h  la  protection  telle  qu^elle  est^  telle 
qu>li«>  a  obtenu  la  protection  dans  son  propre  pays;  que.  par  conséquent,  elle 
ne  Mit  point  assujettie  aux  prescriptions  restrictives  édictées  par  laufre  État 
quant  è  l'essence  constitutire  des  marques  de  fabrique.  t« 


Il  est  impossible.  Messieurs,  de  déGnir  le  minimum  d'unification  que  nous 
demandons,  dans  un  plus  beau  langage.  Je  vous  demande  de  consai-i-er  aujour- 
d'hui ce  grand  principe  qui  \a  être  la  base  d'une  unification  imminente,  dans 
laquelle  entreront  avant  peu  les  pays  qui  n'ont  aucune  raison  d*en  être 
Offlus,  —  et  ces  pays  sont  nombreux.  —  Je  crois  que  si  ie  Congrès,  dès  sa 
première  réunion ,  arrive  à  arrêter  un  minimum  certain  d'unification  immé- 
diatement réalisable,  il  aura  rendu  l'un  de  ces  services  que  les  Gouvernements 
uiMibiieront  pas.  (Très bien!  très  bien!) 

.y.  DE  RosAS  (Autriche).  A  supposer  que  les  règles  sur  les  formes  des  mar- 
<|ttes  soient  les  mêmes  dans  tous  les  pays  concordataires,  on  ne  pourrait  rien 
objecter  à  la  formule  qui  vous  est  proposée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  ces  règles 
ne  9«*nt  fias  uniformes;  un  pays  n'admet  pas,  par  eiemple,  les  marques  roni- 
puees  de  lettres,  qui  sont  reconnues  dans  d'autres  pays.  J'ai  causé  à  plusieur* 
ic|^rises  de  cette  question  avec  le  grefller  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Vienne.  Eh  bien!  sup|>osons  qu'un  industriel  de  Vienne  veuille  déposer  sa 
Barque,  consistant  seulement  en  des  lettres;  on  ivfusera  son  dépôt.  Il  écrit  à 
Pari«.oii  les  mêmes  prescriptions  n'exi>tent  pas,  et  fait  enregistrer  sa  marque. 
U  revient  à  Vienne  avec  sa  marque  déposée  et  se  moque  alors  des  lois  autri- 
rbienneâ;  on  est  forcé  d'enret^istrer  sa  marque. 

Je  crois  qu'une  pareille  façon  d'agir  n'entre  pas  dans  vos  intentions.  Vous 
foulez  seulement  que  les  industriels  d'un  pays,  quand  ils  trafiquent  dans  les 
paj^  étrangers,  puissent  y  dép<»ser  leurs  marques,  du  moment  qu'elles  sont 
nigées  parla  loi  de  leur  pays.  Cette  pensée,  je  l'ai  exprimée  dans  une  formiil»* 
qui  ^rait  la  suivante  : 

L'n^  marque  déposée,  pour  une  entreprise  établie  dans  un  des  pays  concordataires, 
4ao«  0^  roênip  pays,  doit  être  acrepléeen  dép^t  pour  cette  entreprise  telle  quelle  dans 
l«i«  le»  pays  roncordataires. 

4>U  veut  dire  qu'un  Autrichien  ne  peut  |>as  faire  à  Paris,  pour  un  établis- 
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semenl  qu'il  aurait  en  Autriche,  le  rlëpôt  d'une  marque  qui  ne  serait  pa^  dans 
les  formes  exigées  par  les  lois  autrichiennes. 

Nous  avons,  nous  aussi,  en  Autriche,  de  ces  contrats  internalioiiaa\,  elb 
clause  en  question  a  causd  bien  de  Tembarras  aux  greffiers  des  chambres  de 
commerce,  parce  que,  véritablement,  elle  n^a  pas  été  mûrement  réfléchie.  Voilà 
pourquoi  je  me  suis  permis  de  vous  présenter  ces  observations. 

M.  BouiNAis.  Messieurs,  je  suis  en  désaccord  avec  Thonorable  représeDlaDl 
de  FAutriche;  je  n'ai  jamais  vu  le  Gouvernement  autrichien  refuser  le  dépit 
d'une  marque  composée  de  mois  ou  de  lettres.  Depuis  uu  grand  nombre 
d'années,  on  accepte  en  Autriche  toutes  les  marques  dont  on  justifie  du  dépit 
en  France  par  un  extrait  en  fac-similé  de  l'enr^istrement. 

Voilà  le  fait  que  je  voulais  constater. 

M.  PouiLLBT.  Messieurs,  je  crois  que  M.  de  Rosas  a  commis  une  erreur;  fla 
Tair  de  penser  qu'un  Autrichien  qui  a  son  entreprise  en  Autriche  pourrait  »• 
voyer  à  Paris  et  déposer  conformément  à  la  loi  française  une  marque  qui  le 
serait  pas  acceptée  en  Autriche  et  qu'il  imposerait  en  quelque  sorte  aux  juri- 
dictions autrichiennes,  par  ce  seul  fait  qu'elle  aurait  été  déposée  k  Paris.  Ccb 
est  impossible;  telle  n'est  pas  la  pensée  de  M.  de  Marafy  ni  d'aucune  personv 
de  celte  assemblée.  En  France,  on  ne  reçoit  pas  le  dépôt  d'un  individu  quis'j 
fait  pas  le  commerce,  ou  du  moins  on  n'accepte  pas  une  marque  qui  ne  senii 
pas  destinée  h  un  produit  devant  au  moins  être  vendu  en  France.  Par  roarf- 
quent.  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  Autrichien  qui  n'aurait  pas  d'entre 
prise  en  France,  qui  n'y  ferait  pas  commerce  de  ses  produits,  pourrait  béoéi- 
cier  de  la  proposition  de  M.  de  Marafy  pour  proléger  son  entreprise  dan.«ii 
autre  pays. 

Ce  que  M.  de  Marafy  demande,  si  je  ne  me  trompe,  et  je  crois  que  imni 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  c'est  que,  si  un  Français,  par  exemple,  dé- 
pose en  France  une  marque  qui  ne  serait  pas  acceptée,  je  suppose,  par  la  \*i 
allemande?,  celle  marque,  —  et  c'est  la  jurisprudence  delà  Cour  del-eipzig.— 
bien  que  contraire  par  certains  points  à  la  loi  allemande,  profite  iiéanmoitf 
au  Français  en  Allemagne.  Comme  le  dit,  en  effet,  parfaitement,  avec  ungnod 
libéralisme  et  une  hauleurde  vue  inconleslable  la  Cour  de  Leipzig,  en  parpil 
cas  il  faut  juger  la  manjiie  d'après  la  loi  du  pays  d'origine. 

Eh  bien!  je  crois  que  nous  pourrions  nous  rallier  à  la  formule  de  M.  de  Vi- 
rnCy,  mais  en  disant:  rdoil  «Hre  admise  telle  quelle  au  dépôt  dans  ton?  •*• 
pays  concordataires.  19 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Leipi*:!' 
je  crois  que  le  jugement  de  cette  Cour  s'impose  à  noire  raison. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demande-l-il  la  parole?  (Non!  non!) 
Je  mets  d'abord  aux  voix  ramendement  de  M.  de  Rosas. 

M.  DE  KosAs  (Autriche).  Je  relire  mon  amendement. 

M.  LE  Prksident.  Nous  avons  maintenant  la  proposition  de  M.  de  Mann 
dans  laquelle  on  inlorralerait  l<»s  mois  -nu  dépôt'',  projxjsés  |kar  M.  Rnui!!?^ 
\oici  (|noll<»  vtM'iiil  In  rédaction  : 
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Tomêt  WÊarfue  dépotée  datu  un  pays  doit  être  égaUmetU  admise  lelle  qufUe^  au 
ipoi .  dame  Urne  lee  page  eoneordatairee. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Li  PiisiDE.^T.  Nous  passons  à  la  proposition  u"  3,  qui  rentre  dans  le 
itee  ordre  d'idées  que  la  précédente;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Toat  dépM  fait  r^ulièreinent  dans  l'un  quelconque  des  États  concordataires  e;$l 
Iriintif  de  propriété  u  enrq[istrenient  dans  tous  les  autres  Etats,  à  charge  par  le  dé|N>- 
■t  d*en  faire  opérer  la  transcription,  dans  nn  délai  è  déterminer,  au  consenatoire 
■Inl  de  chaque  ÉtaL 

M.  M  Maillabd  DR  Mabaft.  Le  but  à  alleindi-e.  Messieurs,  est  complexe,  et 
ependant  j'espère  pouvoir  démontrer  que  la  proposition  donne  une  salisfac- 
'ma  complète  à  tous  les  intérêts  en  cause.  11  s'agit  d'abord  de  parer  à  un  abus 
fà  peut  n'aller  à  rien  moins  qu'à  empêcher  matériellement  tout  négociant, 
ippartenant  à  un  pays  où  le  dépdt  est  déclaratif,  de  déposer  dans  un  pays  on 
t  dépAt  est  attributif,  si  dans  ce  dernier  pays  un  concurrent  peu  scrupuleux 
I  iilérêt  k  empêcher  ledit  dépôt.  Prenons  un  exemple.  Un  fabricant  demeu- 
à  une  grande  distance  d'une  résidence  consulaire,  Boui^cs,  si  \oos 
,  désire  déposer  une  marque  en  Autriche.  II  lui  faut  faire  légaliser  son 
■te  de  dépôt  en  France  par  la  Cour  d'appel,  le  ministre  de  la  justice,  le  roi- 
■rire  des  affaires  étrangères,  et  enfin  l'ambassadeur  d'Autriche,  puis  l'en- 
■fer  a  Vienne.  Pendant  ce  temps,  le  concurrent  viennois,  avisé  par  son  cor- 
mpondant  de  Bourges,  dépose  à  Vienne  longtemps  avant  son  adversaire.  Ce 
■I  s'est  présenté  plusieurs  Ibis.  Il  suffit  de  lire  le  projet  de  résolution  pour  voir 
^son  adoption  rendrait  impossible  une  manœuvre  aussi  coupable  que  légale. 

La  proposition  a  encore  pour  but  d'empêcher  que  le  déposant  soit  forcément 
ttÊtaé  à  faire,  en  pure  |)erte,  des  frais  souvent  très  considérables,  des  dé- 
■vriies  fastidieuses,  et  surtout  ne  soit  pas  exposé  à  des  responsabilités  quel- 
fKfois  très  lourdes. 

Je  suppose  qu'un  négociant  veuille  déposer  sa  marque  dans  tou»  les  Etats 
di  noode;  il  peut  y  avoir  urgence.  Il  donnera  l'ordre  de  faire  enregistrer  par- 
,  il  dépensera  ainsi  une  somme  assez  élevée.  Puis  il  apprendra,  quelques 

n  après,  que  cette  manfue  qu'il  vient  de  lancer  avait  été  créée  par  un  auta* 
des  conditions  trop  voisines  pour  qu  il  n'y  ait  pas  danger  |)Our  lui  à  l'ex- 
tfiiÊer,  Il  a  dépensé  de  l'argent  sans  effet  utile.  Bien  plus,  il  s'est  mis  dans  une 
tion  eitrêmement  fausse. 

Eh  bien!  s'il  y  a  concordat  international,  le  négociant  dépose  sa  nian|ue 
rÉIat  où  il  a  son  domicile,  et  lorsque,  six  mois,  un  an,  si  ^ous  voulez,  se 
^Mt  écoulés  et  qu'il  aura  la  certitude  absolue  qu*il  n'y  a  priorité  dans  aucun 
Bte  pour  fenr^pstrement  de  cette  marque,  alors  il  pourra  faire  opérer  la 
^Mtiiption  dans  chaque  dépôt  central;  s'il  voit  qu'il  y  a,  au  contraire,  des 
^iorités,  il  requiert  la  radiation  de  son  dépôt.  Il  aura  ainsi  échappé  à  la  situa- 
^  loquiétante  dans  laquelle  se  trouvent  à  l'heure  présente  plusieurs  grandes 
^ÎMMis  que  je  pourrais  citer. 

ânnréâicnt,  aucun  État  ne  [bourra  s'opposer  à  ladoption  de  cette  mesul^^ 
W  ne  touche  k  aucune  législation,  ne  gêne  personne,  et  arrange  tout  le 
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monde;  elle  complète  les  deui  autres  impositions.  (Marques  génml«d'a>- 
sentimenL) 

J'ai  donc  rhonneur  de  vous  proposer  de  Tadopter. 

M.  LE  PniBrDBNT.  Quelqu'un  demande-tnl  la  parole? 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  qu'on  mette  k dépôt  central'^,  au  lieu  de 
9 conservatoire  ccnimiy). 

JM.  LB  Pbksident.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

Tout  dépôt  fait  régtdihremetit  dans  Vun  quelconque  des  États  concordatahti  «il 
attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États  y  à  charge  par  k  im- 
sant  d^en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  déterminer^  ov  éèpot  emtrà  è 
chaque  État. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  L'ordre  du  jour  porte  maintenant  une  sërie  de  propoMÙon 
spéciales  rédigées  par  la  section  et  misas  sous  forme  de  loL  EUe»  seront  ca- 
minées  successivement.  Le  titre  P'  est  relatif  trau  droit  de  propriété^ 
marques  T);  je  mets  en  délibération  l'article  l'^  qui  a  rapport  à  rOMigiti» 
ou  la  non-obligation  de  la  marque;  le  premier  paragraphe  e^t  «imû  cMÇt: 

La  marque  de  fabrique  ou  de  comtnerce  est  facultative. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?  (Non!  non!) 
Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  i*"*  de  Tarticle  i*'. 
(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Second  paragraphe  :  Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  l'orme  des  règle 
ments  d'administration  publi<|ue  peuvent,  exceptiomiellenient ,  déclarer  la  marfa 
de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  produits  quils  déterminent. 

M.  Albert  Grodet.  Je  voudrais  simplement  demander  au  Congrès  de  inHtiv. 
au  lieu  de  «rdes  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admini<tntioi 
publique^,  ^des  actes  du  pouvoir  exécutif'». 

11  me  semble  que  l'expression  ??  règlements  d'administration  publique- ert 
entièrement  française  et  peut  ne  pas  être  applicable  dans  d'autres  pays. 

M.  PoiiLLET.  Tout  cela  devrait  être  rédigé,  non  pas  sous  forme  de  lui.  —  «^ 
nous  ne  faisons  pas  de  lois  ici,  —  mais  sous  forme  de  proposition,  df  «ffo- 
Il  y  a  dans  notre  programme  des  marques  un  vice  originel  de  rédaction  a»» 
rémenl  bien  regrettable. 

M.  LE  Président.  On  propose  de  mettre  :  ^des  actes  du  pouvoir  exécutif  {'^^ 
\ent.  .  .  yi 

Je  mets  la  modification  aux  voix. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  acceptée.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second  paragraphe  a\ec  Vameùdt9^^ 
de  M.  Albert  Grodet. 
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(Le  second  paragraphe,  mis  aai  toîx,  est  adopte.) 

M.  Li  PiisiDCiT.  Voici  ie  troisième  paragraphe,  qui  doiiue  une  DèOnition 
!•  la  marque  : 

Sont  eoosidërës  oomme  marques  de  bbriqae  on  de  commerce  rdevaot  de  la  prë- 
«Ole  loi  :  les  lettres,  chiffres  ou  mois  sous  une  forme  distiuctive,  déuomioatioos  (si  la 
léDomiualion  o'est  |>as  la  désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emhlèmes, 
Bfmnte».  timbres,  cachets,  oiquettes,  vignettes,  reHeTs,  combinaisons  de  couleurs, 
emoppes.  Kaérés,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tons  autres  signes  servant, 
faai  teôr  eosenble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d*ane  fabrique,  dNine 
floilation  apicole,  oo  tei  objets  d'un  commerce. 

U.  DE  Maillabd  de  Maraft.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  donner 
fidques  explicatious  sur  la  forme  donnée  aux  propositions  qui  précèdent  et  à 
cdles  qui  vont  suivre. 

La  section  des  marques  de  fabrique  et  raisons  de  conunerce  arrivait  la  der- 
■tre.  Elle  avait  plus  de  temps  que  les  autres.  H  est  vrai  que  son  programme 
Aût  beaucoup  plus  considérable,  que  la  question  des  marques  de  fabrique 
irifreaae  un  plus  grand  nombre  d'industriels  que  celle  des  dessins  et  brevets 
hiention,  car  toat  commerçant  a  une  marque  ou  tout  au  moins  un  nom 
CMimercial,  et  tout  commerçant  n  a  pas  de  brevet.  Cependant,  vous  voyez  le 
Imps  qui  a  été  consacré  aux  brevets. 

On  a  pensé  qu'il  serait  bon  d'employer,  en  section,  le  temps  dont  on  pou- 
ait  disposer  à  Tétude  des  marques  de  fabrique,  que  cette  étude  servirait 
itantageusement  de  préparation  à  la  discussion  et  fabrégerait  de  beaucoup, 
paisqn*on  aurait  éclairci  un  grand  nombre  de  points. 

On  a  pensé  encore  que  celte  forme  de  résolutions  permettrait  un  ensemble 
h  propositions  mieux  coordonné  et  qu'on  arriverait  ainsi  plus  rapidement  au 
katque  nous  jKiursuiTous. 

En  ce  moment,  plusieurs  peuples  sont  sur  le  point  de  faire  des  lois  sur  les 
■arques  de  fabrique;  d'autres  se  préparent  à  retoucher  leur  législation.  La 
Mtîon  a  pensé  qu'en  libellant  ses  résolutions  sous  la  forme  législative,  il  y 
aanit  une  chance  beaucoup  plus  grande  d'être  réellement  utile,  puisqu'on 
ik^rait  le  travail  des  commissions  parlementaires  qui  croiraient  devoir  con- 
nlter  Tœuvre  du  Congrès.  C  est  par  suite  de  ces  considérations  que  la  section 
•  bien  voulu  prendre,  comme  point  de  départ  et  comme  base  de  ses  délibéra- 
ta»,  un  prujet  conçu  dans  cet  esprit  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  reviens  à  l'article  en  discussion.  Par  suite  des  résolutions  prises  ce  matin 
tt  section,  je  demande  qu'on  ajoute  les  mots  :  r  sous  une  forme  distinctive.^ 

M.  Cb.  Lion-CàMn.  Nom  et  désignation  de  lieu. 

M.  Li  PaÉsiDirr.  Messieurs,  M.  de  Marafy  vous  a  exposé  la  raison  des  cou- 
chons qu'il  propose.  II  demande,  quant  à  l'article  en  discussion,  qu'on  ajoute 
^  noms  et  raisons  de  commerce  et  les  noms  de  lieu  de  fabrication. 

M.  PociLLBT.  Surtout  qu'on  retranche  les  mots  :  r  de  la  présente  loi  9,  qui 
>  mt  rien  k  faire  ici. 

IL  LE  PiisiDiirr.  Je  mets  anx  voix  le  passage  jusqu'au  mot  «distinctîve*  : 
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Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  :  k»  mmêti  rémmir 
commerce,  noms  de  lieux  de  fabrication,  lettres^  chiffres  ou  mois  sous  Mmfsrmêh 
tinctive. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  est  acceptée.) 

M.  LE  PRésiDENT.  Jc  Ils  la  suite  : 

Les  dénominations  (si  la  dénomination  nest  pas  la  désignation  nécessain  is  p- 
duit),  enseignes  y  emblèmes  y  empreintes^  timbres ,  cachets  y  étiquettes  y  tfigmettei,  nî^. 
combinaisons  de  couleurs  y  enveloppes  y  lisérés  y  forme  du  produit  ou  de  mm  eimtemt. 
et  tous  autres  signes  servant  y  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  disùsgmer  ks  jn- 
duits  d*une  fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  Farlicle  â,  qui  détermine,  ain^i  que  le 
suivant,  les  Effets  du  dépôt  de  la  marque  : 

Mul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  tuai  que  y  s^U  n'en  afëky  p* 
sonnellement  ou  par  fondé  de  procuration ,  le  dépôt  régulier  au  con!«ervatoire  hd 
établi  par  les  lois  ou  les  règlements. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  qu'on  mette  le  mot  (?dépàt-,  au  lico  lie 
ff  conservatoire  w. 

M.  LE  Président.  Je  mets  Tarlicle  aux  voix  en  substituant  le  mol  r dépit' n 
mot  (T conservatoire?). 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  LE  Président.  Je  lis  Tarticle  3  : 

l.e  dépùt  est,  en  princi|)e.  siinploineDl  déclaratif  de  propriété;  mais  il  (le\ i<n)l  «iirr 
bulif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  s<i  publication. 

M.  de  xMaillard  de  Marvfy.  Messieurs,  cel  article  est  l'un  des  plu-  iuj|w- 
lanls  de  ces  résolutions. 

Il  s'njjil  de  savoir  si  vous  voudrez  l'aire  un  pas  décisif  dans  la  voit*  de  luur 
lication,  sans  porter  atteinte  à  nos  principes,  ou  bien  si  vous  >ous  nionlivni 
intransigeants  ;  toute  la  question  est  la. 

Messieurs,  cet  article  n'est  (|ue  la  reproduction  abrégée  d'un  arlirlo  qujb* 
gure  dans  la  loi  anglaise;  on  a  jugé  qu'il  y  avait  un  terme  moyen  oDlr»'  !• 
perpétuité  d'une  situation  indécise,  comme  celle  que  constitue  la  l«^i>la!i<'D 
reconnaissant  que  le  dépôt  est  déclaratif,  et  la  situation,  peut-être  dangereux- 
du  déposant,  chez  les  peuples  qui  admeltent  que  le  dépôt  est  attributif. 

Nous  pensons  qu'en  disant  à  un  commerçant  :  Vous  avez  cinq  aos  (•<>"' 
mettre  ordre  à  vos  affaires,  c'esl-à-dire  pour  aller  jusqu'au  greffe  arcom- 
plir  une  formalité  des  plus  simples;  pendant  cinq  ans,  j)ersonne  n»'  f^^^ 
rien  entreprendre  contre  votre  marque,  mais,  passé  ce  délai,  si  vousdc** 
êtes  pas  mis  en  règle,  c'est  que  vous  n'attachez  aucune  importance  à  ^"'''' 
marque;  il  faut  que  cette  situation  soit  tranchée. 
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Mais  si  le  domaine  public  a  des  droits,  il  y  a  un  intérêt  plus  grand  encore 
sanvegarder  :  c'esl  celui  du  déposant  lui-même. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  vous  poursuivez  le  contrefacteur  au  civil  afin 
[«e  la  question  de  propriété  soit  bien  tranchée.  Le  tribunal  déclare  que  cette 
nanpie  est  votre  exclusive  propriété.  Dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans  après ,  nou- 
ma  procès  eu  contrefaçon;  il  vous  faut  obtenir  encore  un  nouveau  jugement 
lérlarant  que  cette  marque  est  votre  propriété.  Cela  peut  se  répéter  jusqu'à  la 
Mfommalion  des  siècles,  dans  le  système  français. 

Je  dis  qu  il  y  a  là  un  abus  dont  bénéficient  seuk  les  contrefacteurs,  et  qu'il 
Ht  de  rintérét  même  de  celui  à  qui  on  impose  la  condition  dont  il  s*agit  d'aller 
it-devant  d  elle. 

Des  négociants  sont  venus  me  dire  quelquefois  qu'ils  désiraient  poursuivre 
01  contrefaçon.  Je  répondais  aussitôt:  rAvez-vous  des  preuves  certaines  que 
iwb  aviez  la  priorité  à  la  date  à  laquelle  remonte  le  premier  emploi  de  la 
■arque  de  votre  adversaire ?d  Si  c*esl  une  marque  ancienne  créée  à  une  époque 
iioo  ne  s'occupait  de  ces  questions  qu'à  titre  secondaire,  le  commerçant 
rfpood  presque  toujours:  rJe  n'en  sais  rien;  elle  me  \ient  de  mon  prédéces- 
Mff;  je  m'en  suis  toujours  servi  de  bonne  foi.  Mon  prédécesseur  s'en  servait 
iepais  longtemps;  mais  à  partir  de  quelle  époque,  je  nen  sais  rien.n  On  fait 
ippel  à  rimprimerie  qui  a  créé  la  vignette.  L'ancien  titulaire  est  mort;  ce  sont 
fa  enquêtes  et  par  suite  des  procès  sans  fin. 

Je  trouve  que  ce  que  vous  devez  rechercher  dans  une  loi  sur  les  marques, 
teil  surtout  un  ensemble  de  prévisions  de  nature  à  éditer  les  procès. 

Eh  bien  !  nous  vous  offrons  un  moyen  sûr  d'en  supprimer  un  grand  nombre, 
c'est  la  disposition  adoptée  par  l'Angleterre  et  qui  va,  je  crois,  faire  le  tour  du 
BODde.  Elle  est  excessivement  Sctge,  elle  est  complétée  par  une  autre  dispo- 
lilion  que  vous  «idopterez  plus  tard,  je  l'espère,  très  ingénieuse  aussi,  et  qui, 
a  ras  de  négligence  du  titulaire  de  la  marque,  à  Texpiration  du  droit  priva- 
tif, ne  permet  à  personne  de  s'en  emparer  par  surprise.  C'est  un  droit  nou\eau, 
■ge  et  progressif,  de  nature  à  rallier  les  esprits  à  un  terme  moyen,  acceptable 
boorablement  pour  tous. 

M.  PoLiLLET.  Messieurs,  la  |iroposition  qui  est  en  discussion  est,  comme  le 
iiiait  M.  de  Maillard  de  Marat'y,  une  des  plus  graves  qui  puissent  \ous  être 
vtmises. 

La  gravité  vous  ap|>arait  quand,  vous  reportant  aux  procè<-\erbaux  de  la 
Kdioo,  voQS  voyez  que,  dans  cotte  section  où  nous  n'étions  que  cinquante, 
Uns  nous  sommes  trouvés  divisés  en  deux  camps  ^aux. 

Je  vous  demande  de  repousser  cet  article. 

Si f interroge  les  législations,  combien  y  en  a-t-il  qui  aient  accepté  le  prin- 
^qui  %oos  est  proposé?  Il  n'y  en  a  qu'une  :  la  législation  anglaise.  Et  le  dé- 
jpé  de  FAngleterre,  M.  l'amiral  Selwyn,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  s'est 
levé,  dans  la  section,  contre  cette  disposition. 

n  faut  partir  de  ce  point,  qui  tout  à  l'heure  paraissait  hors  de  discussion, 
ert  qoe  la  propriété  de  la  marque  est  antérieure  au  dépôt. 
Oo  dit  expres.-^ment  que  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété;  comment, 

V  34.  ss 
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après  avoir  proclamé  ce  principe,  veut-on,  sans  raison  plausible,  qa^il  soitrea^ 
versé  et  que  ce  soit  le  principe  contraire  qui  triomphe?  Cela  n'est  ni  logiqae 
ni  acceptable.  Tantôt  on  parle  de  protéger  la  propriété  de  celui  qui  a  déposé  sa 
marque;  on  veut,  en  quelque  sorte  malgré  lui,  lui  assurer  le  moyen  d'établir  par 
une  preuve  la  priorité  de  sa  marque;  tantôt  au  contraire  on  parle  de  celui  qu/ 
a  pu  usurper  celte  marque  et  en  devenir  propriétaire,  et  c'est  Tusurpateor 
qu  on  veut  protéger.  Il  Faudrait  pourtant  choisir. 

Tenez,  je  prends  I  hypothèse  suivante:  Une  personne  est  propriétaire  dW 
marque  dont  elle  t'ait  usage  depuis  trente  ans.  A  quoi  lui  sert-il  de  déposer» 
marque,  quand  elle  est  en  quelque  sorte  riche  d'ancienneté,  de  réputation, de 
notoriété?  A  quoi,  je  vous  le  demande,  va  lui  servir  le  dépôt?  C'est  ce  que  disait, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  française  en  iSSy,  le  rapporteur  delà  loi, l'ho- 
norable M.  Busson-Billault.  Eh  bien  I  un  concurrent  arrive  qui ,  malgré  l'ancien- 
neté, la  renommée  de  cette  marque,  a  le  courage,  Taudace  de  la  déposer  en  son 
nom;  celui  qui  en  est  propriétaire  depuis  trente  ans  ne  va  pas  regarder  si  un 
dépôt  a  été  t'ait,  et  voilà  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  uu  bout  de 
cinq  ans,  celui  qui  a  déposé  cette  marque  se  trouve  passé  de  la  situation  de 
contrefacteur  à  celle  de  propriétaire  incommutable  de  la  marque,  et  celai  qui 
en  était  propriétaire  depuis  trente  ans,  non  seulement  se  trouve  exproprié, 
mais  devient  contrefacteur. 

Voilà  ce  qu'on  vous  demande. 

A  cela,  mon  honorable  ami,  M.  Pataille,  répondait  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire :  L'absence  de  poursuites  pendant  un  certain  temps  amène  naturellemeal, 
au  prolil  du  contrefacteur,  la  prescription;  cette  prescription  l'empêchera  sans 
doute  de  subir  une  condamnation.  Mais  fera-t-ellc  qu'il  deviendra  propriétaire 
de  la  marque  usurpée  par  lui?  Fin  vérité,  ce  serait  le  vol  organisé. 

Voyons,  Messieurs,  est-ce  que  c'est  là  un  principe  que  vous  puissiex 
admettre? 

Non;  la  propriété  est  antérieure  au  dépôt,  vous  l'avez  dit;  celui  qui,  élanl 
propriétaire  d'une  marque,  voudra  faire  des  poursuites,  devra  la  déposer;  c'est 
entendu.  Mais  le  fait  qu'un  autre  individu  aura  fait  le  dépôt  ne  pourra  pi^ 
valoir  contre  le  droit  de  propriété  du  premier  possesseur. 

Ce  sont  là  les  véritables  principes. 

Je  vous  fais  remarquer  cette  contradiction  dans  laquelle  tombe  le  rédacteur 
de  la  proposition  lorsqu'il  dit  d'une  part  :  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété, 
et  d'autre  part:  après  cinq  ans  écoulés,  il  devient  attributif  de  propriété; c'est- 
à-dire  qu'il  trouve  moyen,  dans  le  môme  article,  de  proclamer  un  principe  et 
de  le  nier.  Est-ce  possible?  Les  principes  sont  vrais  ou  faux.  Si  le  principe q« 
je  défends  est  vrai,  il  faut  qu'il  reste  vrai  dans  tous  les  cas,  et  que  le  principe 
contraire  soit  déclaré  erroné  et  faux.  • 

Il  faut  donc  rejeter  la  seconde  partie  de  la  proposition  et  dire  simplement: 
wque  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété,  i»  Vous  consacrerez  ainsi  la  propriété 
des  marques  et  vous  ferez  une  chose  louable  et  logique.  (Approbation.) 

M.  Meneau.  Messieurs,  je  soutiens  la  proposition  de  M.  de  Maillard  deMi- 
rafy,  et  voici  pourquoi  : 


L 
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Pënëtrez-vous  d'abord  du  but  que  s'est  proposa  le  rëdacleur. 

Quand  un  commerçaot  veut  faire  choix  d'une  marque,  son  premier  soin,  s'il 
est  prudent,  est  d'aller  au  conservatoire  central,  d'examiner  toutes  les  marques 
d^)oséesdans  la  section  de  son  industrie,  et,  quand  il  s'est  assure  qu'il  n'existe 
iQCune  marque  ressemblant  de  près  ou  de  loin  à  celle  qu'il  se  propose  d'adop* 
ter,  il  en  opère  le  dépôt. 

A  ce  moment,  il  a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonnait  de  faire,  et  j'ajouterai, 
s'il  est  de  bonne  foi,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire. 

Je  lui  suppose,  bien  entendu,  une  absolue  bonne  foi. 

M.  PouiLLET.  Pourquoi  ? 

M.  MifiEAU.  Parce  qu'il  me  suffit  de  me  renfermer  dans  cette  hypothèse. 

M.  PouiLLBT.  Mais  l'article  s'applique  même  au  cas  de  mauvaise  foi. 

M.  iMÉNBàu.  Je  démontrerai  que  c'est  une  erreur. 

Il  ignore  qu'à  l'autre  bout  de  la  France  il  existe  un  industriel  qui,  s'ëtant 
liant  lui  servi  de  cette  marque,  a  négligé  d'en  faire  le  dépôt. 

Cet  homme  de  bonne  foi  travaille;  à  force  de  sacrifices,  de  labeurs,  de  pro- 
fité, il  arrive  à  donner  à  la  marque  dont  il  se  croit  seul  possesseur  une  valeur 
tmsidérable,  valeur  que  son  rival  ignoré  eût  été  incapable  d'obtenir. 

In  jour,  vingt  ans  après  peut-être,  l'antre  industriel  se  montre  et  lui  dit: 
Tous  ces  eflbrts  sont  inutiles.  Vous  avez,  pendant  vingt  ans,  travaillé  à  faire 
wloir  cette  marque;  elle  m'appartient  et  je  vous  défends  de  vous  en  servir.  Toute 
I  plus-value  qu'elle  a,  grâce  à  vous,  acquise,  je  m'en  empare:  vous  avez  trà- 

UlUB  POL'R  MOI. 

Et  peut-être  cette  revendication  n'est-elle  qu'un  calcul?  Peut-être,  caché  dans 
'ombre,  guettant  l'instant  favorable,  cet  industriel  surveille-t-il  les  progrès  de 
ta  victime?  Peut-être  suit-il  d'un  œil  plein  de  convoitise  tous  ces  efforts  dont  il 
ncoeillir  le  fruit?  Rt  quand  le  moment  est  venu,  quand  cette  plus-value  ines- 
)Me  est  conquise,  il  émerge  de  son  obscurité  et  n'a  qu'à  dire  :  vous  avez  tra- 
vaille pour  moi.  Admettez-vous  cela?  Cette  épée  de  Damoclès,  chacun  de  vous 
a  sur  la  tête.  Vous  avez  déposé  votre  marque,  Messieurs;  mais  sa\ez-vous  si 
joelqu'un  que  vous  ne  connaissez  pas  ne  s'en  est  pas  servi  avant  vous  sans 
avoir  déposée? 

Savez-vous  si,  demain,  cet  inconnu  ne  viendra  pas  vous  réclamer  ff votre?» 
narque  au  nom  du  principe  (ju'on  veut  nous  faire  voler?  Escroc  légal,  ou  fabri- 
^t négligent,  voilà  l'homme  qu'on  vous  demande  de  proléger  à  votre  propre 
lArimenl.  Permettez-moi  maintenant  de  répondre  à  M.  Pouillet,  et  d'expli- 
per  pourquoi  il  me  suffit  de  me  renfermer  dans  l'hypothèse  d'une  absolue 
^ne  foi. 

Voici  l'espèce:  deux  industriels  sont  en  présence;  l'un  est  l'ancien  j^roprtAatr^ 
^W  marque,  il  a  négligé  d'en  faire  le  dépôt;  l'autre  est  l'homme  de  bcnnefoi 
pi  s'est  servi  de  cette  marque,  en  la  croyant  sienne. 

Dans  ces  deux  situations,  il  y  a  des  intérêts  contradictoires;  or,  quand  la 
1^  ne  peut  équilibrer  les  intérêts,  elle  doit  se  prononcer  en  faveur  du  plus 
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digne;  et  je  n'hësite  pas  à  le  dire,  à  mon  sens,  le  plus  digne  est  inconlesta- 
blemenl  le  second. 

L'ancien  propriétaire  de  la  marque  a  commis  une  faute  :  U  devâU/m  ce 
dépôt;  il  ne  la  pas  fait,  il  doit  pâtir  de  celte  n^ligence.  Je  n admets  pas  que 
riiommc  qui  a  fait  tout  ce  qui  lui  ëtait  possible  de  faire  soit  sacriBë  i  an 
autre  qui  a  été  négligent,  et  qui  surtout,  pour  rendre  sa  propriélé  ioYÎolable, 
n'ayant  qu  une  simple  formalité  à  remplir,  ne  Ta  pas  remplie. 

Ainsi,  pas  de  doute  dans  cette  hypothèse,  et  voici  pourquoi  je  m'y  ren- 
ferme : 

Tout  à  l'heure,  mon  confrère  disait  que  ce  que  nous  proposions  dadopler 
est  une  prescription  acquisitive  de  cinq  ans;  il  a  raison;  mais  il  sait  à  menreilie 
que  le  dol  et  la  fraude  forment  un  obstacle  insurmontable  à  la  prescriptioo. 
En  vain  avcz-vous  proGté  dix  ans,  vingt  ans,  de  la  situation  que  vous  vous  h» 
faite  par  fraude;  aucun  droit  ne  vous  est  acquis  et  ne  le  sera  jamais.  Qu'oo 
démontre  que  quelqu'un  a  pris  sciemment  la  marque  d'autrui;  dès  lors  fraude, 
dès  lors  prescription  impossible  au  protit  de  l'usurpateur.  C'est  donc,  et<|M 
M.  Pouillet  me  permette  d'insister  sur  ce  point,  c'est  donc  le  droit  coffimu 
qui  répond  à  son  objection.  C'est  le  droit  commun  qui  a  prévu  Thypolliitt 
générale  qu'il  m'opposait;  c'est  le  droit  commun  qui  se  chaîne  dans  ce  cas  de 
réprimer  la  fraude;  aussi  n'avons-nous  pas  a  nous  occuper  des  cas  quili 
réglés  lui-même.  Celui-là  seul  doit  attirer  votre  attention  dont  le  droà  umeni 
n'a  rien  dit,  et  c'est  celui  dans  lequel  je  me  renferme. 

Pour  celui  qui  est  de  bonne  foi,  l'incertitude  doit  cesser  un  jour;  il  (lut 
qu'après  un  délai  que  vous  apprécierez,  les  fruits  de  son  travail  lui  appv- 
tiennent  déGnitivement,  et  c'est  ce  délai  que  nous  vous  proposons  de  fiieri 
cinq  ans. 

Quand  la  loi  a  pris  soin  d'organiser  en  sa  faveur  une  protection  spéciale, 
quand  la  loi  impose  pour  toute  obligation  la  formalité  du  dépôt,  nt^igff 
(le  remplir  une  formalité  si  simple,  c'est  renoncer  à  la  protection  de  1.»  loi; 
etj'cslinie  que  le  droit  du  négligent  doit  être  sacrifié,  lorsqu'en  face  de  a 
droit,  si  respectable  qu'il  puisse  être,  se  dresse  le  droit  rival,  plus  respecuW* 
encore,  de  celui  qui  n'a  rien  à  se  reprocher.  Je  vous  demanderai  donc.  Mes- 
sieurs, de  rendre  un  légitime  lionunage  à  la  loi  anglaise  en  admet taiil  ar- 
ticle 3,  (|ui  reproduit  une  des  dispositions  qui  l'honorent  le  plus. 

M.  Patmlle.  Messieurs,  je  ne  vous  prendrai  que  très  peu  de  temps.  Dan? 
un  Congrès  comme  le  nôtre,  les  meilleurs  discours  sont  les  plus  courts. 

M.  Bédarridcs,  autrefois  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  aujourdlm 
président  à  la  même  Cour,  disait,  dans  une  affaire  célèbre  où  il  s'agissait 4 
nom,  que  jamais  Tusurpation  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  proprie'té  It^ 
time.  (Très  bien!  très-bien!)  C'est  sous  ces  belles  paroles  que  je  niabnie 
pour  vous  demander  le  rojel  de  la  disposition  qu'on  vous  présente  dans  «? 
termes  : 

rLe  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;. . .» 
Plusieurs  Membres.  i\ous  sommes  d'accord! 
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M.  Patailli.  t  . . .  mais  il  devient  attributif  de  la  propriëtë  à  partir  de  la 
rinqoième  année  de  sa  publication.  ? 

Cette  dernière  partie  de  la  proposition  est  tellement  générale  qu'elle  ne 
Ut  pas  la  distinction  que  faisait  Thonorable  préopinant,  qui  se  plaçait  vis-a- 
ris  d'un  simple  cas,  celui  de  la  bonne  foi,  et  encore  il  ajoutait  certaines  con- 
lilions  qui  faisaient  que,  dans  des  circonstances  déterminées,  un  tribunal 
inrait  pu  lui  donner  raison. 

Soit!  quand  on  aura  raison,  on  gagnera  son  procès.  Mais  il  faut  savoir  si 
BOUS  devons  laisser  introduire  cette  disposition,  qui  ouvre  la  porte  aux  usur- 
falions,  à  ce  que j appellerai,  pour  être  plus  clair,  le  vol. 

Je  repousse  cette  proposition,  parce  que,  même  dans  le  cas  de  bonne  foi, 
de  est  destructive  du  droit  de  propriété  du  premier  occupant. 

Qu'est-ce  qu'une  marque?  Une  marque,  par  elle-même,  apprtient  à  tout 
le  inonde  avant  qu'on  s'en  soit  servi,  c'est  un  objet  du  domaine  public;  une 
ikeilie,  un  épi,  etc.,  tout  cela  est  du  domaine  public.  Mais  cette  marque, 
Wsque  je  l'ai  appropriée  à  un  commerce,  a  uno  valeur  déterminée,  et  c'est 
tttte  appropriation  qui  fait  qu'elle  devient  une  propriété  m  generis  qui  ne 
lanembie  pas  à  la  montre  qu'on  m'aurait  prise  dans  ma  pocbe  et  qu'on  ne 
pittcrirait  pas  parce  qu'on  me  l'aurait  volée;  ma  marque  ne  peut  pas  être 
pttcrite  davantage  parce  qu'on  s  en  sera  emparé. 

Voici  la  distinction  que  l'on  fait.  On  dit  :  Quand  on  prend  une  marque 
itiemment,  c'est  une  usurpation;  mais  on  peut  ignorer  que  cette  marque 
iant  on  se  sert  appartient  k  un  autre,  et  il  faut  tenir  compte  de  cette  dis- 
hirtion  dans  la  loi  telle  que  nous  supposons  qu'elle  doit  être  faite. 

Voyons!  voilà  un  commerçant  qui  s  approprie  une  marque  et  lui  donne  une 
>dear;  il  est  en  faute  s'il  ne  la  dépose  pas.  Mais  votre  proposition  ne  dis- 
tfai^e  pas;  elle  laisse  le  droit  de  supposer  que  le  commerçant  l'a  déposée,  ou 
|«*il  a  fait  ce  qu'il  fallait  pour  la  déposer.  Eh  bien!  que  pourrait-il  en  arriver? 
Dus  un  coin  du  globe,  —  puisque  nous  nous  occupons  d'entente  interna- 
Sooale,  —  se  trouvera  un  petit  commerçant  qui  déposera  ma  marque,  qui 
b  fera  valoir  autour  de  lui,  dans  son  petit  trou,  et,  au  bout  de  cinq  ans,  il 
Ben  propriétaire  de  ma  marque!  C'est  ce  qu'il  m'est  im^iossible  d'admettre. 

Si  ma  marque  indique  que  j'habite  Paris,  s'il  Ta  connue,  il  est  évident 
|a1l  e«t  de  mauvaise  foi.  Si  c'est  le  hasard  qui  fait  qu'il  se  rencontre  avec 
^ni.  qui  sera  juge?  A  qui  cette  marque  doit-elle  appart4*nir?  Toujours  à  celui 
|tti  en  a  fait  usage  le  premier  et  lui  a  donné  une  valeur.  Dans  des  cas  sem- 
UbUes,  les  tribunaui,  guidés  par  un  esprit  de  justice,  donneront  raison  à  qui 
>Va  raison,  quand  ils  pourront  savoir  qui  a  fait  le  premier  valoir  la  marque 
M  hi  a  donné  une  véritable  valeur.  Les  tribunaux  décideront;  mais  on  ne 

Cpas  poser  le  principe  qu'une  possession ,  qui  peut  être  une  usurpation  dans 
_.j[ine.  Ta  devenir  une  propriété.  Je  m'élèverai  toujours  contre  un  pareil 
*y«lènie. 

^  Laissons  les  choses  comme  elles  sont,  et  à  chacun  son  droit.  La  prescription, 
^<it  la  sauvegarde  du  genre  humain,  a  dit  un  auteur  ,mais  ce  n'est  vrai  que 
^^nquelle  s'applique  au  passé.  La  prescription  vient  donc  vous  libérer  de  tout 
^  qui  est  accompli,  et  trop  arriéré.  Car  ce  n'est  pas  qu'on  puisse  miner  un 
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homme  avec  des  faits  anciens.  La  prescription  encore  une  fois  est  bonne  pour 
le  passe!  Tant  pis  pour  qui  n'a  pas  agi.  Il  perdra  le  bënëfice  qa'û  aurait  pn 
faire,  mais  lui  faire  perdre  la  propriété  d'une  chose  quelconque  par  voie  df 
prescription,  autant  dire  qu'un  autre  aura  acquis  cette  chose  parce  qu'il  Faon 
volée.  Ce  n'est  pas  admissible. 

Je  comprends  qu'on  puisse  obliger  quelqu'un  à  déposer  sa  marque  pour 
préserver  ses  droits,  mais  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  l'obligeât  k  avoir  aoe 
espèce  de  factionnaire  à  la  porte  de  tous  les  greffes  et  dans  tous  les  pays  da 
monde.  Comment!  quelqu'un  se  sera  emparé  de  votre  marque,  de  votre  chose 
pendant  cinq  ans,  soit  par  négligence,  soit  par  ignorance,  — ^.je  n'ai  pas  be- 
soin de  rechercher  la  cause,  —  vous  n'aurez  pas  exercé  de  poursuites,  H 
vous  ne  pourrez  plus  rien  demander!  Pour  le  passé,  soiti  mais  pour  l'avenir, 
il  doit  vous  être  possible  de  revendiquer  votre  chose,  et  ce  n'est  pas  parre 
qu'on  aura  subrepticement  possédé  pendant  cinq  ans,  et  même  dix  ans,  re 
qui  vous  appartenait,  qu'on  en  deviendra  propriétaire. 

Maintenez  le  principe  général,  les  tribunaux  jugeront  à  qui  est  la  propriété?; 
mais  ne  créez  pas  une  possession  qui  aura  pour  source  une  usurpation  ou  ok 
erreur.  L'erreur  ne  peut  pas  plus  créer  un  droit  légitime  qu'une  usurpalios: 
elle  peut  seulement  éviter  des  dommages-intérêts  à  celui  qui  l'a  commise. 

Entre  deux  conmierçants  revendiquant  la  même  marque,  laissez  les  tfi- 
bunaux  juger;  ils  prononceront  en  connaissance  de  cause,  et  c'est  ceqo'il 
y  a  de  plus  pratique;  mais  ne  posez  pas  d'avance  une  règle  générale  diâsl 
que  celui  qui  possédera  une  marque  pendant  cinq  ans  en  restera  propcié 
taire,  quand  il  peut  y  avoir  un  propriétaire  plus  ancien.  Cela,  je  nepoi 
l'admettre,  et  j'espère  que  vous  serez  de  mon  avis.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  xMarafy. 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  Thonorable  M.  Pataille  wenl  ir 
simplifier  ma  tache  par  ses  dernières  paroles.  Il  a  dit  qu'il  n'admettrait  jama» 
que  celui  qui  se  serait  emparé  subreplicement  d'une  marque  en  dexîut  propri»^ 
taire.  iNous  sommes  tons  de  son  avis,  si  on  s'en  est  empare  subreptire»H»nJ; 
mais  quand  il  y  a  eu  publicité  universelle  de  cinq  ans,  on  ne  peut  pas  dire  qoil 
y  ait  quelque  chose  de  snbreptirc»  dans  l'alVaire.  Ou  la  publicité  n'est  rien.  — 
et  elle  figure  cependant  dans  nos  lois  assez  souvent,  —  ou  cinq  ans  de  puWi- 
cité  sont  quelque  chose. 

M.  Pouillet  a  eu  recours  à  un  argument  auquel,  ce  semble,  il  attache  !«*  pla^ 
grand  prix,  c'est  celui-ci  :  il  n'y  a  que  la  loi  anglaise  qui  ait  accepté  celte  pn)- 
cédureî  Sans  doute,  mais  ce  (ju'il  a  oublié  de  vous  dire,  c'est  que  la  plupirf 
des  autres  législations  sont  bien  autrement  rigoureuses  que  celle-là,  dans  te 
pays,  par  exemple,  où  le  dépôt  est  seul  attribulif  de  propriété. 

Remarquez,  Messieurs,  que  j'ai  cherché  un  terme  moyen,  celui  que  la  1^ 
anglaise  a  trouvé. 

Voulez-vous  faire  quelque  chose  qui  ait  des  chances  d'être  accepté  inlff»*' 
tionalenienl,  ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Si  vous  êtes  des  intransigeants,  coffl»^ 
je  le  disais  tout  îi  Theure,  nous  n'arriverons  absolument  à  rien.  (Vils  ipp'»'*' 
dissements.) 
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La  plapiii  des  i^'slalioDS  déclarent,  comme  vous  le  disait  ao  autre  ora- 
tcor*  qu  eo  cette  matière  possession  vaut  titre.  Je  oe  l'admets  pas;  je  crois  que 
c'est  là  une  solution  regrettable.  Mais  je  dis  que  le  terme  moyen  que  nous 
proposons,  et  qui  a  pour  lui  la  grande  autorité  de  la  loi  anglaise  et  des  lois 
le  la  plupart  des  pays  sur  lesquels  s^étend  son  vaste  empire,  que  ce  terme 
yen  est  assurément  raisonnable  entre  tous.  Celui  qui,  dûment  averti  par  la 
i,  n*a  pas  songé  pendant  rinq  ans  à  aller  au  grefle  pour  se  mettre  en  règle, 
celui-là  n  a  pas  une  mari|ue  de  valeur  oflicielle  et  ne  saurait  être  dépouillé 
àt  sa  propriété,  tout  simplement  parce  qu'il  n'a  pas  de  propriété.  (Applau- 

Si  maintenant,  vous  voulez  une  garantie  de  plus,  il  y  eu  a  une  dans  la 
l^pslation  des  États-Unis  de  Venezuela,  laquelle  a  prévu  le  cas  où  celui  qui 
a  dépotfié  une  marque  serait  manifestement  de  mauvaise  foi. 

M.  LE  PaÉsiDE^iT.  J'interromps  un  moment  Torateur  pour  apprendre  à  Tas- 
MDblée  que  Tun  de  ses  présidents  d'honneur,  M.  Siemens,  vient  d'entrer  dans 
b  ^lle. 

(V.  Siemens  prend  place  au  bureau  où  sa  présence  est  accueillie  par  de  vifs 
mdaodissements.  ) 

II.  LE  PacsiDEUT.  J'invite  Torateurà  continuer  son  discours. 

V.  DE  MiiLLAiD  M  Maiaft.  Daus  le  cas.  Messieurs,  où  vous  trouveriez  que 
h  proposition  en  discussion  exige  un  correctif,  —  par  mesure  de  précaution, 
—  TOici  une  formule  que  M.  Barrault  et  moi  vous  proposerions  : 

Le  dépdt  d*UDe  marque  de  fabrique  ou  de  comaierce  est,  en  principe,  simplement 
feUratif  de  propriété:  mais.  lors<|u'ii  est  fait  de  bonne  foi,  il  devient  attributif  de 
propriéti^  à  partir  de  la  cinquième  année  de  la  date  de  la  publication  oflicielle. 

CeM  à  peu  près  la  disposition  de  loi  du  Venezuela,  combinée  avec  celle  de 
Il  loi  anglaise. 

Bien  que  la  rédaction  dont  il  s'agissait  d'abord  ne  fit  que  reproduire  une 
p^Kcription  dont  tout  le  monde  se  loue  cbez  un  peuple  où  la  notion  de  la 
■arque  de  fabrique  pst  cependant  au  moins  aussi  ancienne  qifen  France,  je 
iV^ite  pas  à  vous  demander  l'adoption  du  texte  amendé;  vous  trouverez,  nou«i 
fespérons,  qu'il  donne  des  garantie^  surabondantes. 

U.  Ambroise  Re^di.  Deux  mots  seulement,  Messieurs,  pour  vous  mettre  en 
prde  rontrv*  une  illusion  et  un  entraineujent  qui  me  parai>sent  dangereux. 

Vous  avez  affirmé  à  plu>ieurs  reprises  1^  principe  de  la  propriété  indus- 
Wdle,  et  la  propo>ilion  que  Ton  veut  inti*oduire  n'a  d'autre  résultat  que  de 
^iUreen  brèche  le  principe  que  vous  a^ez  |>osé.  I^  marque  n'est  que  la  con- 
^éfTition  officielle  de  la  pro|>riété:  elle  i\t*n  est  pas  la  l>ase  ni,  à  aucune  espèce 
^  point  de  \ue,  l'origine.  Elle  est  pour  la  propriété  industrielle  ce  quVst  la 
^Viaicription  pour  la  propriété  immobilière,  et  n'a  d'autre  résultat  que  de  la 
^in  connaître  aux  tier>:  mais  p||«'  ne  rétablit  en  aucune  façon. 

Permettez-moi.  maintenant,  d'en\isagpr  l'hypothèse  qu'on  vous  a  soumise. 
^  d'abord  cette  hypothèse  esl-elle  réalisable?  Est-ce  que,  pour  affaiblir  ce 
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principe  de  la  propriété  industrielle  que  vous  avez  déclare  sacré  entre  tous,  oo 
ne  cherche  pas  à  inquiéter  votre  imagination  en  se  fondant  sur  des  chimères, 
en  inventant  des  espèces  qui  ne  peuvent  se  réaliser,  ou  qui  se  réaliseront  si 
diffîciiement  qu'en  cent  ans  vous  n'en  trouveriez  pas  deux  exemples?  J'eates- 
dais  tout  à  Theure  la  voix  d'un  des  hommes  les  plus  émineots  de  l'industrie 
française,  qui  disait  à  mon  oreille  :  L'homme  qui  est  de  bonne  foi,  le  véri- 
table inventeur,  le  négociant  loyal,  lorsqu'il  prend  une  marque,  sait  biea 
qu'elle  doit  lui  servir  seule  et  qu'il  ne  doit  jamais  prendre  celle  d^un  autre. 
Celui  qui  adopte  une  marque  identique  ou  analogue  à  celle  de  son  voisio  m 
d'un  étranger,  celui-là  est  le  contrefacteur;  c'est  l'homme  qui  chemine  soa^i^ 
ment  et  à  l'ombre,  afin  de  trouver  le  moyen  de  dépister  l'opinion  publique  et 
de  tromper  les  autres.  Mais  quand  Thomme  qui  va  franchement  et  carrémeit 
au  but  présente  une  marque,  jamais  cette  marque,  prise  loyalement,  nesen 
une  marque  usurpée. 

Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  nous  préoccuper  de  celte  hypothèse  toute  cU- 
mérique;  écarlons-l.n  de  nos  esprits,  comme  toutes  celles  qui  lui  ressemblest, 
et  tonons-nous-en  au  principe  que  nous  avons  à  défendre.  Je  vous  le  denuaè 
avec  instance,  maintenez  ce  principe  salutaire  entre  tous,  que  la  marque ot 
déclarative  de  la  propriété  et  que,  dans  aucune  circonstance,  elle  ne  Monit 
en  conférer  l'attribution.  (Applaudissements.  —  La  clôture.) 

M.  LE  PaésiDRNT.  On  demande  la  clôture,  je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  LB  Président.  Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  sur  la  proposi- 
tion présentée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  de  concert  avec  M.  Barrault.Elie 
est  ainsi  conçue  : 

I^  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  en  principe... 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  M.  Barraull  et  moi  nous  supprimons  les  mob: 
r^en  principe^?. 

M.  LE  Président.  Alors,  la  proposition  est  définitivement  rédigée  ainsi . 

Le  d«^pôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  d«Vlaratif  *^ 
propriété;  mais,  lorsqu'il  est  fait  de  bonne  foi,  il  devient  attributif  de  propriété  àpirtir 
de  la  cinquiènif"  annexe  de  la  date  de  la  publication  officielle. 

Plusieurs  Membres.  Après  cinq  ans  révolus  ! 

Un  Membre.  A  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année! 

M.  LE  Président.  On  parait  désirer  que  la  rédaction  des  derniers  moL^  jod 
changée.  L'assemblée  veut-elle  qu'elle  se  termine  ainsi  :  rà  partir  de  feipf^ 
tion  de  la  cinquième  année  de  la  publication  oflîcielleîfl  (Oui!  oui!  —  teri 
cela!) 

Alors,  je  vais  la  mettre  aux  voix... 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  la  division. 
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M.  il  PiismoiT.  La  difîsioD  est  de  droit.  Ed  conséquence,  je  lis  la  première 
Mrtîe  de  ia  proposition  : 

Lt  àtfiî  JCwM  auwque  de  fabrique  on  de  commerce  est  simplement  déclaratif  de 


(Cette  première  partie,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  u  PafaiM^.  Je  mets  aux  voix,  maintenant,  la  seconde  partie  de  la  pro- 
paation  : 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a  lieu  et  est  déclarée  douteuse. 
Cm  seconde  épreuve  par  assis  et  levé  est  faite,  et  la  seconde  partie  de  la  pro- 
pntiun,  lue  par  M.  le  Président,  est  rejetée.) 

M.  Albert  Grodet.  Je  désire,  ainsi  que  plusieurs  membres,  que  le  nombre 
as  fotanU  soit  consigné  au  procès-verbal  ;  je  crois  que  cela  est  de  droit.  On 
Ta  Elit,  du  reste,  pour  le  vote  sur  Tune  des  questions  de  brevetabilité. 

M.  Ambroise  Rrhdc.  Ce  n'est  pas  dans  les  usages  parlementaires.  On  ne 
lîoone  le  nombre  des  votants  que  lorsqu  il  y  a  eu  scrutin. 


V.  Ch.-M.  LiaorsiN.  M.  Albert  Grodet  a  rappelé  avec  raison  que  cela 
ivait  été  fait  à  la  suite  d^un  vote  sur  les  produits  pbarmaceutiques.  (Bruit 
prolongé.) 

II.  TiAxc^AXT.  Il  n\  a  pas  de  droit  absolu  établi  à  cet  ^rd;  mais  M.  Albert 
icodet  a  fait  une  proposition  et  on  peut  la  mettre  aux  voix,  puisqu'il  y  a 
SMlesle.  (Approbation.) 

M.  Famiral  SELinrx  (Angleterre).  La  question  a  un  intérêt  considérable.  On 
le  pourrait  reconnaître  une  propriété  assujettie  à  tant  de  causes  de  déprécia- 
îoo.  Nous  demandons  que  ia  propriété,  une  Fois  acquise,  soit  bien  acquise. 
Bruit) 

M.  PociLLiT.  Mais  c^esi  ce  qui  a  été  voté! 

SI.  Pataille.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion. 

Je  voudrais  qu'on  mentionnât  sur  le  procès-verbal  que  la  majorité  ne  s^est 
prononcée  qu'après  une  épreuve  douteuse  et  à  une  faible  majorité,  mais  sans 
[uer  le  nombre  de  voix,  puisqu'il  n'y  a  ])as  eu  de  scrutin.  (Très  bien!) 


M.  Albert  Gmodet.  Je  repousse  cette  transaction.  An  nom  de  plusieurs 
ambres  et  au  mien,  je  persiste  à  demander  que  le  nombre  des  votants  soit 
^Cnellement  mentionné. 

V.  LE  PaisiDRïiT.  Puisqu'il  y  a  un  précédent  indiscutable,  le  nombre  des 
^tltt  sera  indiqué  au  procès-verbal,  comme  on  le  désire.  Cest  mon  droit  de 
iHékideot  d'accepter  la  pro|K>sition  qui  en  a  été  faite. 

Je  prie  IIM.  les  Secrétaires  de  consigner  au  procès-verbal  que  la  seconde 
^Mtie  da  pangraphe  i*  de  rartide  3  a  été  rejetée  par  &o  voix  ooolre  Zj. 
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M.  DE  Maillard  de  Marafy.  Je  retire  le  paragraphe  saivaDt,  qei  m*a  ^ 

de  raison  d'être. 

M.  LE  Président.  M.  de  Maillard  de  Marafy  ayant  retire  le  paragraphe  s  de 
rarticle  3,  nous  passons  au  paragraphe  3,  qui  est  relatif  aux  GonditiiniB  ii 
l'enregistrement  et  dont  je  donne  lecture  : 

Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant^  quels  que 
la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant  le  requerasU 
un  avis  préalable  et  secret  y  notamment  sur  la  question  de  nouveauté ^  pour  qu'il  pmm, 
à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.  (Aux  voix!  aux  foii!) 

(Lo  paragraphe  3  de  Tarticle  3  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  Tarticie  7,  qui  détermine  les  Pièoat  qâ 
doivent  accompagner  le  dépôt;  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  pièces  recpiises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (des  devront ftii 
l'émises  par  l'ayant  droit  an  conservatoire  local)  : 

A,  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  aceompi^[iiës  de  la  dé- 
signation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  wm.à 
Tadresse  et  de  la  profession  dn  déposant; 

B.  Un  cliché  de  la  marque. 

[..es  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  loaJ,Mrat 
affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L*un  sera  conservé  au  conservatoire  local; 

Un  antre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  conservatoire  central ,  pour  être  mis  sans  firtii  i  h 
disposition  du  public. 

Le  d(^pot ,  enregistre ,  sera  publié  au  journal  officiel  de  i'rlal  en  une  feuille  à  ce  de» 
linée,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  no  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  joui-s  francs  apff* 
l'insertion  du  dépôt  au  journal  ofTiciel. 

L<*  dépôt,  enregistré,  s(Ta  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  les  États  dellnx* 
La  parole  est  à  M.  Demeur  sur  Tarlicle  7,  paragraphe  .4. 

M.  Demelr  (Belgique).  Messieurs,  c'esl  pour  m'éclairer  sur  des  poiubio- 
portants  (|ui  ne  sont  pas  résolus  par  le  paragraphe  A  de  Tarticle  7  quejn 
demandé  la  parole. 

Le  déposant  doit  désigner  les  marchandises  auxquelles  les  signes  di>tii»c!it 
s(jnl  destinés,  voilà  ce  que  porto  ce  paragraphe.  Je  demande  si  le  drc»il  du  ii- 
posant  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  s'appliquera  uniquement  aux  espèces  ^ 
marchandises  qu'il  aura  désignées.  En  d'autres  termes,  je  demande  >i,dan*l« 
pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  un  tiers  pourra,  après  le  dé|.»ot,^stf^'' 
des  mêmes  signes  pour  des  espèces  de  marchandises  qui  n'auront  pa.^  éléiodi- 
quées  par  le  déposant. 

En  Angleterre,  on  oblifje  le  déposant  à  désigner  les  espèces  de  marcbiadi?^ 
auxquelles  il  entend  appliquer  la  marque,  et  celle-ci  n'est  acquise  que  |>oor i^ 
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urcbandiies  désignées.  La  loi  anglaise  a  distingué  les  diverses  marchandises 
cînquanle  classes,  et  on  peut  prendre  la  marque  pour  une,  deux,  trois 
isses  de  marchandises,  ou  pour  un  plus  grand  nombre;  seulement,  on  paye, 
je  ne  me  trompe,  une  livre  sterling  pour  chaque  classe;  de  telle  sorte  que 
acan  limite  naturellement  les  espèces  de  marchandises  pour  lesquelles  il 
dare  vouloir  employer  la  marque,  et  cela  à  raison  des  exigences  fiscales. 
Mais  ici,  d  après  la  proposition  en  discussion,  il  n*y  aura  aucune  raison  pour 
déposant  de  se  limiter  dans  la  désignation  des  espèces  de  marchandises. 
Lorsque  je  déposerai  une  marque,  je  dirai:  Je  demande  que  ma  marque 
lisse  être  employée  par  moi  pour  toute  espèce  de  marchandises.  Pourrai-je 
signer  ainsi,  d*une  manière  générale,  loules  les  marchandises? 
Je  crois  que  ce  sont  là  des  points  qui  devraient  être  élucidés. 
Du  moment  où  vous  dites  :  On  désignera  les  espèces  de  marchandises  aux- 
lelles  la  marque  sera  applicable,  il  importe  d'abord  d'indiquer  quelle  sera 
situation  du  déposant  au  regard  du  tiers  (|ui  se  semrait  de  la  marque  pour 
ppliquer  à  des  marchandises  d'une  autre  catégorie  que  celles  désignées,  et, 
second  lieu,  quelle  sera  la  limite  du  droit  du  déposant  lorsqu^il  aura  à  dé- 
[ner  les  marchandises  auxquelles  sa  marque  sera  applicable. 

M.  Tamiral  Sblwt!i  (Angleterre).  Messieurs,  je  désire  attirer  votre  attention 
r  la  position  faite  aujourd'hui  aux  commissionnaires  en  marchandises, 
mmes  très  utiles  dans  Tétat  du  commerce  moderne  et  dont  le  Congrès  ne 
ut  paraître  ignorer  Texistence. 

Les  commissionnaires  en  marchandises  peuvent  s'occuper  un  jour  de  cent 
jets  et  le  lendemain  de  mille,  suivant  I  étendue  de  leurs  affaires.  Je  crois  qn*il 
(aot  pas  leur  refuser  la  possession  d'une  marque.  Avant  tout,  en  décidant 
tle  question,  il  est  nécessaire  de  considérer  leur  intérêt  en  regard  de  celui  des 
goriants  et  fabricants  ordinaires,  et  se  placer  au  point  de  \ue  de  la  justice. 
Je  ^ous  prie  de  décider.  Messieurs,  que  les  commissionnaires  en  marchan- 
tes ont  la  propriété  de  leurs  marques. 

M.  DE  MiiLLiKD  DE  MiniFT.  Messicups,  !<•$  termes  du  |>i*ojot  de  résolution 
Dl  assez  larges  pour  que  tous  les  intérêts  pui>sent  s\  mouvoir.  Dans  Pétat 
tael  des  choses  en  Franc**,  c'est  aiii>i  que  cela  se  passe  :  un  commission- 
ire  en  marchandises,  comme  disait  M.  !  amiral  Selwyn,  peut  parfaitement 
riarvr  qu'il  dépose  une  manpie  |>our  les  objets  de  son  commerce. 
Reste  maintenant  le  ras  de  contestation. 

In  commissionnaire  déclare  qu'il  fait  commerce  de  telles  et  telles  choses.  Il 
i  mie.  sous  sa  responsabilité,  à  ne  |>as  empiéter  sur  les  marques  des 
itres. 

Dans  la  pratique,  c'est  précisément  une  des  rares  dispositions  de  la  jurispru- 
ace  commerciale  qui  nail  pa^,  jusqu'ici,  présenté  d'inconvénient.  Un  citerait 
■l-être  deux  cas  depuis  1807,  en  France,  où  il  y  ait  eu  conflit  à  cet  égard, 
cela  ne  ^aut  pas  la  peine  d'en  prendre  souci. 

La  question  a  été  soulevée  au  sein  de  la  section  centrale  des  Chambres  belges. 
LliODorable  M.  Demeur  nous  en  a  parlé  avec  l'iiutorité  qui  lui  appartient. 
I  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  établir  de  désignation  de  marchaDdiâeii,  parce 
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que  c'était  quelque  chose  d^absolument  illusoire.  S'il  y  a  aranUige  dans  une 
certaine  limite,  cela  n'a  plus  grande  importance  du  moment  où  on  n'entre  pas 
dans  le  système  des  catégories.  Quand  on  entre  dans  ce  système,  comme  le 
fait  la  loi  anglaise,  et  qu'il  faut  payer  un  droit  par  cat^orie,  certaines nitnrei 
de  commerce,  par  exemple  un  grand  bazar,  ne  peuvent  plus  avoir  de  marque, 
tant  l'enregistrement  en  serait  coûteux. 

D'après  notre  proposition,  le  déposant  établira  simplement  qoe  sa  roanpi 
est  pour  les  marchandises  de  son  commerce  et  de  sa  fabrication.  En  cas  à 
contestation,  il  prouvera,  par  ses  livres  ou  par  tous  autres  moyens  de  prepi 
à  sa  disposition,  quelle  est  la  nature  des  marchandises  poor  lesqaelks  ils 
sert  de  cette  marque. 

Ce  qui  donne  de  l'importance  à  la  question,  c'est  que,  comme  je  vous  fa 
dit,  il  n'y  a  pas  eu  d*abus  ni  de  conflits.  On  peut  donc  laisser  cette  disposilin 
dans  un  certain  vague;  elle  ne  heurte  en  aucune  manière  les  idées  émises  a 
Belgique.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  le  premier  alinéa  de  Tartide} 
et  sur  le  paragraphe  A. 

M.  PouiLLET.  Il  y  aurait  à  supprimer  ces  mots  :  r  conservatoire  locaN. 

M.  LE  Président.  On  mettra  tr dépôts,  au  lieu  de  «r conservatoire 7. 
La  formule  devient  donc  : 

Leê  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (eBes  devrvâ  Ai 
remises  par  Voyant  droit  au  Dépôt  local)  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifsy  lesquels  seront  accompagnés  dekia^ 
gnation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations  y  in  rm.  à 
r adresse  et  de  la  profession  du  déposant. 

(Le  premier  alinéa  de  rarticle  7  ci  le  paragraphe  A,  mis  aux  \oix,  «al 
adoptés.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  au  paragraphe  B,  dont  je  donne  lectarv 
après  avoir  fait  remarquer  que  r  journal  ofliciel*  nVtant  pas  une  e\pns*k» 
assez  générale,  M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  de  dire  : 

rLe  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  journal  officiel  de  TEtat  ou  dans  uie 
feuille  à  ce  destinée,  dans  le  délai  de  quinzaine.^ 

Je  reprends  : 

B.  Un  cliché  de  la  marque, 

IjCS  trois  exemplaires  de  la  marque ,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  locale  senmi  ^ 
fectés  aux  destinations  suivantes  : 

Uun  sera  conservé  au  Dépôt  local  ; 

L  n  autre  sera  remis  au  déposant  ; 

Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  centraU  pour  être  mis  sans  frais  à  la  if^^ 
tion  du  public. 
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lA,  emngiMln^  êerapublUaujowmal  oJSeiel  de  FÉtat  on  dami  umefmiUe  à  ce 
k  iSai  de  qmnzame. 

Il  me  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jowre /ranee  aprè$ 
I  dm  dipA  dami  la  feuille  oficielle. 

pdt,  emr^igÈréj  sera  publié  dans  le  journal  comauM  à  tous  les  Etats  de 

NTiLLBT.  Plasieurs  des  personnes  qui  m'entourent,  et  moi-même,  nous 
frappés  de  ce  mot  cUehé.  Je  demande  à  M.  de  Maillard  de  vouloir 
iliquer  que  par  cUdié  on  entend  précisément  Tobjet  qui  permettra  de 
reproduction  exacte  de  la  marque  dans  la  publication  officielle.  Il  faut 
comprenne  bien  la  portée  de  ce  mot,  parce  qu'un  cliché  exige  certains 
r  cliché,  on  n'entend  pas  un  spécimen  de  la  marque,  mais  l'objet  même 
k  rimprimer. 

c  MiiLLAKD  DE  MARArT.  Je  n'ai  rien  à  apprendre  aux  commerçants 
content.  La  publication  des  marques  se  fait  en  Angleterre  comme  le 
notre  paragraphe  J9,  et  en  Allemagne  aussi.  Tous  les  grands  exporta- 
1  déposé  leur  marque  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
it  au  cliché,  le  même  peut  servir  pour  tous  les  pays.  En  Angleterre, 
(aurait,  dit-on,  la  prétention  de  garder  le  cliché  comme  un  souvenir 
ite,  mais  nous  espérons  bien  que  cela  n'aura  pas  de  suite.  En  Aile- 
et  quand  la  publication  a  été  faite  au  Central  Handels  Begister^  on 
le  cliché  à  l'ayant  droit,  très  ponctuellement. 

(pense,  pour  un  cliché,  varie  entre  8,  lo,  so,  âo  ou  5o  francs,  sui- 
enduede  la  marque;  beaucoup  se  font  pour  5  ou  6  francs;  cVst  abso- 
insignifiant,  eu  ^ard  au  service  rendu. 

leurs  les  chambres  syndicales  de  Paris  demandent  unanimement  la  pu- 
a   des  marques  déposées,  et  comme  elles  ont  toute  compétence  en 
matière,  vous  jugerez  sans  doute.  Messieurs,  que  c'est  là  une  raison 
uanle.  (^Très  bien  !  très  bien  !) 

(  Prbside^it.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  fi,  tel  qu'il  vient  d*étre  in- 
Tassemblée. 

>aragrdpheiB  est  adopté.) 

I  PtÉsiDB.^T.  Je  donne  lecture  du  paragraphe  (|ui  termine  l'article  7, 
e  rapporte  au  RenouTellexnent  du  dépôt  : 

Mis  sont  renouvables  par  périodes  décennales,  à  partir  de  1880.  Tout  dépôt 
fintenalle  de  ladite  période  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renouvellement 

irole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafv. 

II  M4iLLAtD  DE  Marapy.  Messieurs,  cette  disposition  n'existe  pas 
dans  la  pratique;  elle  a  été  présentée  par  M.  Fernando  Puig,  sénateur 
ilogne,  et  actuellement  rapporteur  de  la  nouvelle  loi  sur   les  mar- 

|oe,  en  Espagne.  Ln  premier  projet  présenté  par  le  ministère 
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ayant  été  repoussé  après  un  discours  éloquent  et  topique  de  rhononiUe  séna- 
teur, cest  lui  naturellement  qui  a  été  chargé  par  ses  collègues  de  préparer  on 
nouveau  projet. 

Dans  ce  projet ,  qu'il  a  bien  voulu  me  cominuni(|uer,  j'ai  été  frappé  de  cette 
idée  nouvelle  d'établir  des  périodes  générales  pour  les  dépôts  et  lesrenomell^ 
inents. 

Dans  la  disposition  qui  vous  est  soumise,  on  a  ajouté  le  mot  ftdécennale^ 
mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  y  a  bien  une  raison  pour  indiquer  dix  ans; 
cependant,  cette  raison  est  loin  d'être  absolue.  Si  nous  proposons  un  système 
de  décades,  c'est  par  amour  de  la  simpliBcation.  Tout  le  monde  retiendrait  ' 
ainsi  facilement  des  dates  de  renouvellement  telles  que  1880,  1890,  1900, 
et  ainsi  de  suite.  Personne  ne  pourrait  évidemment  oublier  de  renouveler  si 
marque. 

Aujourd'hui,  il  faut  à  cet  égard  une  véritable  comptabilité  dans  certaines 
maisons  de  commerce.  Il  y  a  des  natures  d'industries  qui  exigent  deux  00  trois 
cents  marques,  prises  à  intervalles  très  rapprochés,  suivant  les  besoins  ducon- 
mercc;  il  faut  alors  un  employé  presque  exclusivement  astreinte  suivre  ce  con- 
trôle. En  admettant  une  période  do  renouvellement  intégral,  vous  supprimei 
une  préoccupation  constante,  vous  simplifiez  la  loi  du  tout  au  tout. 

Mais,  outre  la  raison  que  je  viens  d'indiquer,  il  y  en  a  une  autre  :  si  vous 
mettez  une  période  plus  éloignée,  vous  ne  pouvez  échappera  renregistrement 
des  mutations^  qui  existe  dans  la  plupart  des  législations. 

Ainsi  lorsqu'un  établissement  passe  dans  une  autre  main,  la  mutation  de  II 
manjue  est  une  formalité  qui  nécessite  parfois  la  [iroduction  de  pièces  com- 
pliquées, des  dépenses  considérables. 

En  Autriche,  on  considère  qu'il  y  a  mutation,  non  seulement  quand  il  }>  , 
transmission  par  vente  ou  cession,  mais  encore  quand  il  y  a  transmission  ptf 
hérédité'.  C'est  là  un  grand  ennui,  un  péril  même  si  on  oublie  la  formalité. Le 
commerçant  a  besoin  d'être  à  ses  affaires  et  de  ne  pas  en  être  détourné  ptf 
des  complications  inutiles. 

Simplifier!  simplifier!  n'est-ce  donc  rion?  Je  crois  que  c'est  beaucoup.  Or, 
si  vous  restez  dans  la  limite  dfs  dix  ans,  il  y  a  simplification   de  tontes  les  ^ 
les  manières,  et  c'est  pourquoi  je  >ous  propose  de  vous  en  tenir  là.  (Appro- 
bation.) 

M.  Tlrquetil.  Messieurs,  je  suis  partisan  d'un  dépôt  perpétuel.  Lanian|ie 
ne  devrait  tomber  dans  le  domaine  public  qu'après  dix  ans  de  non-empioL  < 
Mais  dire  ()u\'lle  sera  renouvelable  tous  les  dix  ans,  ce  n'est  pas  mon  aTis; 
ce  itérait  créer  des  embarras.  Nous  avons  déjà  voté  certaintîs  choses  sur  lesqodW 
nous  n'étions  pas  tous  d'accord,  et  qui  engendreront  des  dillicultés.  11  yadtf 
maisons  de  commerce  qui  portent  un  titre  depuiscent  ans,  et  qui  n'ont  jami» 
déposé  leurs  marques  ;  vous  voulez  que  les  possesseurs  de  ces  marques  soient 
astreints  à  les  renouveler  au  bout  de  dix  ans,  sous  peine  de  les  voir  tomber 
dans  le  domaine  public  !  C'est  là  ce  que  je  repousse. 

Je  veux  un  dépôt  fait  une  fois  pour  toutes,  et  non  renou>elable. 

Un  Mkmbre.  Gomment  constaterez-vous  qu'une  marque  n'est  plus  employée? 
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M.  TriQiiSTiL.  Qaand  un  individu  aura  fait  faillite  etqn^un  antre  prendra 
I  plaee — 

M.  DB  Maillaib  db  MiBAn.  Mais  c*esl  une  autre  question  ! 

M.  TcBQL'Bnt.  La  marque  d'une  maison,  c'est  une  propriélë;  on  >end  la 
turque  et  non  la  maison  elle-même.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  PotiLLBT.  Au  lieu  de  mettre  :  rpar  p<iriodes  décennales  et  à  |>arlir  de 
[S8o,-*  nous  pourrions  très  bien  indiquer  le  principe  seul:  trLe  dépôt  sera 
Boovelable  par  périodes,  à  partir  d'une  époque  fixe  à  déterminer  par  chaque 
Blion.- 

M.  Mb^bau.  Il  est  important  que  dans  tous  les  Etats  de  TUnion  le  renouvel- 
t  se  fasse  en  même  temps. 


II.  Pocillbt.  Eh  bien!  disons:  «^Le  dépdl  sera  renouvelable  |Mir  périodes, 
ir  d'une  date  fixe  à  déterminer.^  (Très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  LB  PRBsn>BifT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  conçue  en  ces  termes  : 
Lt  Jépoi  $era  renouvelable  par  périodes,  à  partir  dune  date  fixe  à  déterminer. 
i\jÊL  proposition  est  adoptée.) 

M.  LB  Prbsidbmt.  ^ous  passons  aux  Mutations.  Je  lis  la  proposition  n**  b 
■  s'y  rapporte  : 

convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  [^entreprise  dont  elle  sert  à  ca- 
iser  les  produits. 


Il  a  été  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

1^  marque  de  fabrique  peut  être  vendue  séparément  d'une  entreprise  dont  elle  sert 
les  produits.  Sauf  convention  contraire,  elle  suit  le  sort  de  cette  entre- 


%  LE  PBÉS1DB5T.  La  parolc  est  à  M.  Meneau. 

H.  MfaBAU.  Messieurs,  je  suis  l'un  des  auteurs  de  l'amendement  et  je  coni- 
l^ia proposition  inscrite  à  votre  ordre  du  jour,  qui,  d ailleurs,  est  le  con- 
■•''ï  de  celle  qui  avait  été  tout  d'abord  présentée. 

^  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  violer  la  liberté  des  conventions.  Je  crois 
'^toate  personne  t>st  libre  de  convenir  avec  une  antre  de  tout  ce  qui  lui  seni- 
^  «DO.  à  moins  que  Tordre  public  n'y  fasse  obstacle. 

^^,  [Mur  Tordre  public,  y  a-t-il  avantage  à  voler  la  proposition  qu'on  vous 
^^tet  Je  ne  le  vois  pas.  Y  a-t-il  inconvénient  à  ce  qu'on  sépare  la  marque 
^  C^oddde  commerce  dont  elle  sert  à  caractéri-^er  les  produits? En  aucune 
*^^  Pourquoi  donc  violer  la  liberté  des  conventions  ? 
^iloos  plus  loin  :  si  vous  admettei  le  système  proposé  par  M.  Lyon-Gaen , 
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vous  vous  heurterez,  dans  certains  cas,  à  des  impossibilité  malérielies.  Je  suis, 
supposons-le,  parfumeur.  Je  vends  des  savons  et  des  vinaigres;  je  n'ai  quune 
seule  marque  de  fabrique.  Si  je  n'entends  vendre  que  Tune  des  fraction»  de 
mon  fonds,  celle  qui  se  rapporte  aux  savons,  je  cède  cette  partie  de  fabrica- 
tion, mais  je  garde  celle  qui  touche  aux  vinaigres;  m'empécherez-vous  de 
séparer  ma  marque  de  ma  fabrication ,  de  la  garder  pour  moi  et  de  dire  a  mot 
acheteur  :  Vendez  des  savons  tant  que  vous  voudrez,  mais  ne  les  vendez  pu 
sous  ma  marque. 

L'ordre  public  est  donc  intéresse  à  cette  prohibition?  Ne  puis-je  pas  faiie 
le  contraire,  et  dire  :  Vendez  les  savons  sous  ma  marque,  je  garde  les  vinaigra 
et  je  compte  créer  pour  eux  une  marque  nouvelle. 

Point,  car  ce  fonds  de  commerce  de  vinaigre  est  déclaré  insé|>arable  (ie h 
marque  vendue,  à  peine  d'ébranler  Tordre  public. 

Ces  choses  ne  peuvent  nuire  à  personne.  Pourquoi,  encore  un  coup, ief 
proscrire  ?  Cesl  absolument  inadmissible ,  et  c'est  pourquoi  j^ai  sigué  ad 
amendement:  «rLa  marque  de  fabrique  i)eutétre  vendue sé[)aremeDt  defei- 
Ireprise  dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits. "o  A  cela,  j  ajoute  :  rSiif 
convention  contraire,  elle  suit  le  sort  de  cette  entreprise.» 

La  seconde  partie  de  l'amendement  était  nécessaire.  Elle  a  pour  objet  d*a 
pécher  les  procès  qui    pourraient  surgir,  en  cas  de  doute.  Cette  rédadia 
contient  une  présomption  qu'il  sera  toujours  possible  de  détruire  dans  le  coi-| 
trat,  mais  qui,  en  cas  de  silence,  fera  loi  entre  les  parties;  et  toutes  les  {èj 
que  j  aurai  vendu  un  fonds,  sauf  convention  contraire,  j'aurai  venda  la  na 
que  y  attachée.  J'ai  le  droit  de  faire  de  ma  marque  ce  que  je  veux;  poorfMi 
m'empécher,  sans  nécessité  sociale,  de  la  vendre  comme  bon  me  semUet 
(Très  bien!  très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  PoiiLLET.  Messieurs,  je  crois  que  nous  devrions  accepter,  seulemenlli 
première  partie  de  la  pro[)osilion  qui  est  à  Tordre  du  jour. 

Il  y  a  doux  cas  à  distinguer.  Il  y  a  d'abord  le  cas  où  un  individu.  pri»|»nê 
taire  d'une  entreprise,  d'un  fonds  de  commerce,  vend  ce  fonds  de  comiuert* 
(|ui  comprend  des  marchandises  distinguées  par  une  marque,  sans  qu«  b 
coincntiou  dise  expressément  quel  est  le  sort  de  la  marque.  Il  faut  alor>  (pi 
soit  entendu, el  c'est  le  droit  commun,  (|ue,  quand  on  vend  un  fonds  do  fo»- 
nierce  et  qu'on  n'a  rien  réservé  de  spécial  quanta  la  marque,  celte  inanjB* 
suit  le  fonds  de  commerce,  comme  l'accessoire  suit  le  principal.  C'e>t  jK)Dr(|B« 
il  faut  admettre  la  première  partie  de  la  proposition,  qui  dit  a\er  clarl»*  q»» 
r  sauf  convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  Tentreprisi»  docl  A 
sert  à  caractériser  les  produits?'. 

Mais  les  conventions  sont  libres.  Si  je  dis  à  mon  arIjol.Mir  :  Je  neYCUif* 
que  vous  profiliez  de  la  notoriété  que  j'ai  acquise;  je  préfère  qu'un  autre» 
profite,  c'est  là  une  convention  qui  peut  être  faite;  il  faut  seulement  ^yt^ 
soit  faite,  et  c'est  pourquoi  la  première  partie  de  la  proposition  me  p*^ 
exccîjlonte,  tandis  (|ue  la  rédaction  déposée  par  M.  Meneau,  qui  renver*  » 
choses,  ne  me  semble  pas  acceptable.  Pourquoi  ne  pas  rester  dans  les  priarip'* 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  voudrais  que  Tauteur  sei|^ 
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[oit  à  80D  sujet.  Je  ne  comprends  pas  très  bien  ce  que  vent  dire  :  trLa  pro- 
iriëlë  des  marques  déposées  ne  peut  être  cédée  qu*avec  les  affaires  s'appli- 
loant  k  la  marchandise  dont  il  s'agit.?)  J'en  demande  pardon  à  mou  ami, 
i.  Ch.  Lyon-Caen , mais  c'est  là  une  rédaction  qui  ne  salisl'ait  pas  mon  esprit. 
Tai  peutHplre  tort,  mais  que  voulez-vous?  j'ai  un  amour  passionné  de  la  clarté. 
D^aiileurs,  qui  sait?  je  serai  peut-être  Tun  des  premiers  à  soutenir  la  proposi- 
lioo  quand  je  Faurai  comprise. 

Plcsiicis  Meviies.  La  division  !  la  division  ! 

M.  LE  PtÉsu>E5T.  La  division  est  de  droit. 
La  parole  est  à  M.  Meneau. 

M.  Mb.^bai.  Messieurs,  il  me  parait  certain  qu'on  ne  |>eut  faire  passer  l'ap- 
plkation  avant  le  principe.  Si  vous  n'avez  pas  posé  le  principe  de  séparation 
facultative,  comment  dire  qu'en  vertu  d'une  convention  contraire  la  marque  en 
pourra  être  séparée  ? 

H.  Charles  Lyon-Caen  nous  a  montré  ce  matin,  avec  son  talent  habituel  et 
■vec  toute  l'autorité  attachée  à  sa  parole  de  professeur,  que  la  première  par- 
ie D*e$t  pas  suffisante,  car  elle  veut  dire  ceci  :  il  y  a  deu\  choses,  le  fonds 
et  la  marque;  vous  pouvez  vendre  le  fonds  et  garder  la  marque  pour  vous.  Mais 
aria  ne  veut  |>as  dire  que  vous  puissiez  la  vendre  à  un  tiers.  Par  conséquent, 
je  crois  que  le  principe  général  doit  être  consacré.  Je  dirai  même  que,  à  part 
Tciplication  du  premier  paragraphe  fournie  |^r  M.  Ch.  Lyon-Caen,  explication 
|w  est  bien  spéciale^  il  y  a  antinomie  entre  les  deux  propositions  que  com- 
pveod  l'article.  (AuxvoLi!  aux  voix!) 

M.  LE  Pbésidetït.  Il  y  a  un  amendement  de  M.  l'amiral  Seiwyn  qui  proiK)se 
f  ajouter  aux  mots  -sauf  convention  contraire-,  le  mot  -publiée^. 

M.  Famiral  Selwtm.  Messieurs,  dansTintérêl  public,  il  me  paraît  nécessaire 
tae  cette  convention  soit  publiée.  Si  elle  est  publique,  elle  n'offre  pas  de  dif- 
writé.  tandis  que  si  elle  est  particulière,  privée,  on  nVn  saura  rien,  et  ce  serait 
^■e  contradiction  que  de  dire  :  rSauf  convention  contraire,  telle  ou  telle 
cftose  sera.*  Ëh!  mon  Dieu,  sauf  ce  qu'on  ne  l'ait  pas,  on  peut  tout  faire!  Le 
paUic  est  intéressé  à  savoir  si  une  marque  suit  une  entreprise  aCn  de  n'être 
fm  trom[>é;  il  doit  savoir  quels  sont  l(\s  produits  de  la  fabrique  cédée,  et  c'est 

Rnqnoi  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  mot  -publiée^  dans  l'article, 
lès  bien!) 

M.  le  PaÉsiDE!fT.  Je  mels  aux  voix  Taddilion  proposée  par  M.  Selwyu. 

(Celte  addition  est  adoptée.) 

lemet^  aux  voix  le  premier  paragraphe  île  Tarliole  ainsi  complété  : 

Snf  iomradion  contraire^  el  publiée,  la  manque  mil  le  sort  de  l'entriprise  doni 
sert  à  caractirucr  les  produits. 

(L'artide  est  adopté.) 
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M.  LK  Président.  Je  lis  le  paragraphe  3  : 

La  propriété  des  marcpies  déposées  ne  \^\\t  être  cédée  (ju'avec  les  affaires  s'appli- 
quant  h  la  marchandise  dont  il  s'agit. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

M.  Ch.Lroiv-CABN.  Messieurs,  en  m'expliquant  sur  la  proposition  elle-même, 
j'indiquerai  d'abord  pourquoi,  comme  le  disait  avec  raison  M.  Pouillet,  la  ré- 
daction laisse  un  peu  à  désirer.  D'abord  cela  vient  de  ce  que  je  n'ai  pa  avoir 
comme  collaborateur  pour  la  rédaction  M.  Pouillet  (sourires),  puisqu'il  élail 
d'un  avis  contraire  au  mien.  En  outre ,  nous  avons  pris  cette  disposition 
dans  la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est  traduite  dans  un  excellent  rapport  de  fho- 
norable  M.  Demeur,  fait  récemment  à  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique. Nous  l'avons  reproduite  littéralement,  tout  en  pensant  que,  si  la  propo- 
sition était  adoptée,  il  faudrait  y  apporter  quelques  modifications. 

Il  est  certain  qu'un  commerçant,  un  fabricant  peut  céder  sa  marqae  a^er 
son  établissement;  cela  résulte  bien  du  premier  paragraphe,  puisque  nousaroos 
tranché  la  une  question  d'interprétation,  la  question  de  savoir  si,  quand  il d\ 
a  rien  de  dit,  la  marque  va  avec  le  fonds  de  commerce,  avec  rétablissement 
industriel.  Mais  voici  le  problème  tel  qu'il  est  posé  dans  l'excellent  rapport  de 
M.  Demeur,  dont  je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge. 

Les  marques  sont  cessibles  avec  le  fonds  de  commerce  et  rétablissement  in- 
dustriel; mais  peut-on  aussi  les  céder  séparément?  Pourrai-je  céder,  par  exem- 
ple, si  je  suis  industriel,  à  une  personne  mon  établissement,  et  à  une  autre 
ma  marque? 

Eh  bieni  nous  nous  décidons  pour  la  négative.  Nous  admettons  que  la  mar- 
que ne  peut  être  cédée  à  une  personne  séparément  du  droit  de  fabriquer  les 
produits  auxquels  celte  marque  s'applique. 

Voici  nos  raisons  telles  qu'elles  sont  très  bien  déduites  dans  le  rapport  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure.  C'est  que  la  protection  de  la  martiue  n'a  pas  élésea- 
lement  établie  dans  Tintérét  du  fabricant,  mais  aussi,  dans  une  certaine  me- 
sure, dans  l'intérêt  du  public.  Comme  on  l'a  dit,  la  marque,  c'est  la  signature 
du  commerçant  et  de  Tindustriel.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  dans  la  l^islatioQ 
sur  les  marques  des  dispositions  par  suite  desquelles  le  public  puisse  être 
induit  en  erreur  et  croire  que  telle  marchandise  sort  d'un  établissement  quand 
elle  sort  d'un  autre.  Il  nous  semble  que,  si  nous  autorisions  la  cession  des 
marques,  distinctement  de  l'établissement,  nous  pourrions,  par  cela  seul, ouvrir 
la  porte  à  des  fraudes. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'insérer  dans  nos  propositions  une  disposition 
sur  ce  point,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  lois  étrangères  qui  se  prononcent  sur  cette 
question,  qui  a  tant  d'importance,  et  que  ces  lois  étrangères  ne  la  tranchent 
pas  de  la  même  manière.  Nous  avons  cité  la  loi  anglaise,  qui  n'admet  pas  la  ces- 
sion séparée  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce;  nous  avons  cité  la  loi 
de  la  République  Argentine,  qui  se  range  h  l'opinion  contraire.  La  question  nom 
a  semblé  assez  importante  pour  mériter  l'attention  du  Congrès.  Nous  deman- 
dons qu'il  veuille  bien  se  prononcer  sur  elle  dans  le  sens  par  suite  doqad  ia 
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cession   de  la  marque  ne  pourrait  pas  être  faite  séparément  de  rétablis- 
sement. 

U?i  Membre.  Alors,  le  premier  paragraphe  devient  inutile! 

M.  Ch.  Lton-Caen.  Nous  nous  sommes  peut-être  trompés,  mais  alors  on  va 
nous  éclairer. 

Voici  quelle  a  été  la  pensée  de  ceux  qui  ont  demandé,  et  j'étais  du  nombre, 
que  les  deux  questions  fussent  tranchées  par  deux  paragraphes  distincts.  Il  leur 
I  semblé  qu'il  y  avait  là  une  question  d'interprétation  et  une  question  de 
droit. 

La  question  d'interprétation  est  celle-ci:  Un  commerçant  cède  son  établisse- 
ment et,  dans  l'acte  de  cession,  il  n'est  pas  dit  que  la  marque  suit  l'établisse- 
ment. Il  y  a  procès.  Doit-on  supposer  que  la  cession  comprend  la  marque  avec 
le  fonds?  Nous  avons  répondu  :  oui,  parce  que  cela  nous  a  semblé  conforme  à 
Imtention  ordinaire  des  parties.  Quand  on  dit  qu'une  chose  est  vendue,  on 
suppose  qu'elle  est  vendue  avec  les  accessoires. 

Indépendamment  de  cette  question  d'interprétation,  se  présentait  celte 
latre  question  :  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
peut-il  céder  séparément  sa  marque  ou  bien  peut-il  ne  la  céder  qu'avec  son 
fonds  ou  avec  le  droit  de  fabriquer  certains  produits  de  son  industrie? 

n  nous  semble  que  ces  deux  questions  sont  distinctes;  que  la  première  est 
one  question  d'interprétation  de  volonté,  la  seconde  une  question  de  droit,  et 
qo'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  chacune  d'elles.  (La  clôture!) 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  la  suppression  complète  du  deuxième 
paragraphe.  (La  clôture!  la  clôture.) 

M.  LE  Pbéside?it.  On  demande  la  clôture,  mais  je  dois  faire  observer  qu  il  y 
I  encore  quatre  orateurs  inscrits. 

M.  Ambroise  Rendu.  Un  mot  contre  la  clôture. 

Parmi  les  orateurs  inscrits  se  trouve  M.  Siemens.  Je  pense  n'avoir  pas  be- 
«MU  d'en  dire  davantage.  (Très  bien!) 

M.  C.-W.  SiEMEKs.  Je  voudrais  seulement  proposer  une  addition  au  paragraphe 
eo  discussion  qui  porte:  «tLa  propriété  des  marques  déposées  ne  peut  être 
cédée  qu'avec  les  affaires  s'appliquant  à  la  marchandise  dont  il  s'agit.  ?  Je  vou- 
drais ajouter  à  ce  paragraphe  :  rr .  .  .  mais  elle  peut  être  appliquée  à  dés  éta- 
UÎMementa  filials . . .  t? 

Un  Membre.  A  des  succursales  ! 

M.  C.-W.  Siemens,  fr . . .  s   ce  n'est  à  l'établissement  principal  d. 

La  raison  en  est  que,  si  un  établissement  qui  a  adopté  une  marque  veut 
togmenter  ses  affaires  en  ouvrant  des  succursales  en  province,  la  loi  ne  doit 
Mtt  Ten  empêcher.  Naturellement,  cela  doit  être  publié,  pour  que  le  public  ne 
oil  pas  trompé.  Mais  il  me  semble  qu'il  est  un  peu  sec  et  un  peu  dur  de 

«3. 
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dire  :  Celle  marque,  qui  a  élé  établie  pour  une  usine,  est  absolument  liée  la 
sort  de  cette  usine;  el  cest  pour  cela  que  je  vous  propose  cette  addition.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Président.  Voici  Taddition  proposée  par  M.  Siemens  : 

ff  . . .  Mais  elle  peut  être  appliquée  à  des  succursales,  si  ce  nest  à  Fétablb- 
sèment  principal.?) 

Plusieurs  Memrres.  On  a  demandé  la  suppression  du  paragraphe. 

M.  PouiLLET.  Je  demande  la  parole  sur  Tamendement  II  ne  faut  pas,  si  on 
prononce  la  suppression  de  l'article,  qu'on  paraisse  rejeter  purement  et  sim- 
plement  un  amendement  venant  d'un  homme  aussi  considérahie  que  M.  Sie- 
mens, et  juste  au  moment  oii  pour  la  première  fois  il  nous  fait  Thonneur  dV 
sister  aux  séances  du  Congrès. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pataille,  qui  est  inscrit. 

M.  Pataille.  Messieurs,  j*ai  demandé  la  parole,  parce  que  je  crois  que  ceqii 
est  proposé  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Je  serai  toujours  coDire 
toutes  les  dispositions  restrictives  que  Ton  trouve  trop  souvent  dans  cerlainei 
législations.  J'aime  mieux  la  porte  grande  ouverte.  Quant  à  la  fraude,  dov 
avons  les  tribunaux  pour  la  punir, -et  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  fraude, 
introduire  dans  les  lois  des  dispositions  restrictives. 

On  oublie  que  nous  avons  voté  que  les  marques  peuvent  être  des  désigm- 
lions,  des  mots,  des  timbres,  des  cachets;  tout  signe  distinctif  devient  une 
marque.  En  second  lieu,  le  même  fabricant  peut  avoir  plusieurs  marques, s'il 
a  plusieurs  objets  de  fabrication,  et  même  des  marques  différentes  pour  chaque 
(jualilc  do  produit.  Il  faut  laisser  la  liberté  absolue  au  fabricant  qui  fait  cession 
(l'une  partie  de  la  fabrication  de  ses  produits.  J(»  fabrique  de  la  parfumerie,  je 
sn[»|)ose,  et  en  {fénéral  des  savons  communs;  si  je  ne  veux  plus  faiiv  que  dt* 
la  parluinerie  Une,  j'ai  le  droit  de  céder  mon  établissement  el  d'aller  fabriquer 
ailleurs,  parce  que  je  no  cède  que  mon  établissement.  Mais  il  faut  aussi  que  je 
puisse  céder  ma  marque,  qui  est  le  signe  distinctif  de  la  qualité  de  mespiv- 
duils.  La  marque  ne  suit  pas  toujours  le  nom.  Je  comprends  qu'on  soit  opjKbe. 
en  princi|)e,  à  ce  qu'un  individu  cède  son  nom  à  un  tiers  qui  fabriqueni  >t>Oî 
ce  nom,  sans  être  son  véritable  successeur  ou  représentant;  mais  s'il  s'ajit.  par 
exeni|)lc,  d'une  marque  figurant  une  abeille,  moi.  \ondeur,  je  peux  dire* 
l'acheleur  :  rJe  vous  cède  l'abeille,  fabriquez  du  savon  à  Fabeille;  quant  à  moi, 
je  ne  veux  [dus  fabriquer  ce  produit  particulier. -^  Encore  une  fois,  chacun  doil 
être  libre*  de  céder  ses  marques  comme  il  Tenlend  et  son  établissement  coniiof 
bon  lui  semble. 

Autre  cas.  Je  vais  céder  mon  fonds;  mon  fils  n'a  que  quinze  ans  et  je  u-iu 
lui  réserver  mes  marques;  je  vends  mon  établissement,  mais  je  cousene  mon 
nom  et  mes  marques.  Plus  lard,  j'élablis  mon  fils  et  je  lui  donne  ces  manjues: 
c'est  évidemment  mon  droit,  puisque  j'en  ai  l'ait  l'objet  d'une  réserve  en  >eu- 
dant  mon  établissement.  En  principe  donc,  chacun  doit  rester  libre  de  »« 
marques  couune  de  sa  propriété.  (La  clôture!  la  clôture!) 


—  $57  — 
M.  LE  PiéswKirr.  Voici  ramendement  de  M.  Meneau  : 

La  marque  de  fabrique  peut  être  vendue  sëparëmeot  de  l^étabKssemeot  dout  elle  sert 
Daradënser  les  produits. 

(La  clôture!  la  clôture!) 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  LB  PaisioEXT.  Je  mets  maintenant  aux  Yoix  lamendcment  de  M.  Meneau. 
(L'amendement  de  M.  Meneau  est  rejeté.) 

M.  LE  PicsiDB!rr.  Nous  avons  encore  sur  le  paragraphe  deuxième  un  amen- 
de M.  Siemens. 


Plcsietis  MiiBiEs.  Cet  amendement  suppose  Tadoplion  du  principe. 

II.  PoriLLBT.  Je  demande  à  dire  deux  mots  sur  la  position  de  la  question. 

L'amendement  de  M.  Siemens  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu'autant  que  le 
incipe  sur  lequel  il  repose  serait  adopté,  sans  quoi  nous  paraîtrions,  comme 

le  disais  tout  à  l'heure ,  le  rejeter  alors  que  nous  entendrions  seulement 
NM  prononcer  sur  le  principe  général  qui,  peut-être,  ne  sera  pas  admis.  Il 
■t  dkmc  d*abord  se  prononcer  sur  ce  principe  général.  (Approbation.) 

M.  Li  PaisiDBHT.  Je  mets  aux  voix  le  principe  général,  c'est-à-dire  le  para- 
aphe  deuxième,  tel  qu'il  figure  à  Tordre  du  jour. 

(Le  paragraphe  s  est  rejeté.) 

M.  LB  Pbbsiobht.  Messieurs,  je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  voulex 
ntiouer  vos  travaux  ou  les  ajourner  à  lundi?  (A  lundi!  à  lundi!) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi,  deux  heures;  mais  avant  de  lever  la 
Suce,  je  donne  la  parole  à  M.  Siemens. 

M.  C.-W.  SiEiiE?iS,  Fun  des  présidents  d'honneur  du  Congrès.  Messieurs, 
atre  honorable  Président  me  donne  la  parole  pour  que  j'aie  l'occasion 
e  vous  remercier  du  grand  honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire. 
e  ne  suis  pas  assez  orgueilleux  pour  penser  que  cet  honneur  m'appartient 
osonnellement  :  il  m'a  été  certainement  accordé  en  souvenir  du  Congrès 
|n  a  été  tenu  à  Vienne,  oii  nous  avons  travaillé  ardemment  pour  con- 
|iénr  un  terrain  sur  lequel  on  pût  préparer  l'avenir,  afin  d'arriver  à  une 
■lente  internationale.  (Très  bien!  très  bien!)  Si  à  Vienne  nous  n'avons 
il  complètement  atteint  ce  but,  j'ai  l'espérance  que  nous  avons  du  moins 
sié  des  bases  qui  contribueront  à  l'établissement  de  lois  sages  et  efficaces 
B  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  inventeurs,  des  commerçants  et 
es  industnels.  Déjà  en  Allemagne  ce  résultat  a  été  obtenu  en  grande 
vtîe,  et  nous  savons  qu*en  Angleterre  on  prépare  un  projet  de  loi  qui 
Mistitaera  une  grande  amélioration  sur  toutes  les  législations  en  vigueur 
ijounThai. 

Tai  la  confiance  que  les  travaux  du  Congrès  international  réuni  en 
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ce  moment  même  amèneront  la  réalisation  de  Tœuvre  dont  nous  ooos 
sommes  occupés  déjà  à  Vienne. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  je  vous  remercie  de  Thonneur  que  tads 
m*avez  fait.  (Bravos.  —  Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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ORDRE  Dr  JOCR 
DE  LA  SEA>CE  Dl   LINDI   16  SEPTEMBRE  1878, 

kBBÈTÉ  DUS  LA   SEANCE  PBBPABATOIEE  TEXl'E  LB  MATI5  AU  PALAIS  DBS  TVILBBIES. 


DE  LA  B^PBESSIO?!  DB  L'tSCBPATIO^f  DES  BÉCOlfPB^ISBS  MDCSTBIELLES. 

1.  Propoii/ioA.  L*uf^urpation ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  r^in|)ense 
luslridle  délivrée  à  rocca>ion  d'une  exposition .  à  l'organisation  de  laquelle  fautoritc* 
lérieiu-e  a  pris  une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant 
la  juriiliclîun  jiénale. 

3.  Propoàliom.  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  lenceinte  d'une  exposition 
^^^(e  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  la  |)eine  devra  être  élevée  au  maximum. 

3.  Pnpoêiiiom.  Indépendamment  de  radion  publique,  il  devrait  être  reconnu  h 
Bte  partie  lésée  une  action  en  justice  à  régler  confbnuément  aux  dispositions  de  la  loi 
r  le«  marr|ues  de  fabrique. 

(M.  DE  Maillabd  de  Mabipy.) 


VABQrES  de  FABBIQCE  or  DE  COVIIERCE. 

^.  Ptvpotitiom.  I^  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement  des  signes  distinctifs 
pnXf^fT.  quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seule  ibis  et  celui  des 
^oit«>  auxquels  ils  sont  déclinés. 

(M.  DE  Maillabd  de  Mabapy.) 

^.  /VopMifioii.  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  dis|Xisition  du  public,  sans 
•i?  H  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  le  conservatoire  central  de  la 
f'ïpriété  indostrieile. 


(.  AvipojtMi.  L«s  marques  seront  classées  dans  des  registres,  par  nature  de  pro- 
fil* et  par  ordre  dn  rérej»tion. 

*,  PrtfontHm.  Des  catalogues  alpbabéliques.  tenus  coa<tainment  à  jour,  seront  éga- 
ient mis  à  la  disposition  du  public  dans  (es  mêmes  locaux. 

(MM.  DE  Maillard  de  Mabapt,  Albert  Grodet. ) 

H.  Prr/ponlkm.  Les  actions  civiles  relatixes  aux  marques  sont  |H)rt<^  devant  les 
Unaiix  compétents. 

}.  Propasùiom.  L'exercice  des  actions  civiles  n'exclut  pas  l'action  pénale. 

(MM.  Booe?ibeibeb.  Conii^.) 
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10.  Proposition,  Les  actions  pénales  ne  iieuvent  être  introduites  par  ie  minislère 
public  que  sur  la  plainte  des  intéressés,  sauf  le  cas  d1nfi*action  aux  disposttioos  qui  e» 
cernent  les  marques  obligatoires. 

1 1 .  PropostUon,  Les  actions  civiles  et  pénales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à 
l'acheteur  dans  les  formes  reçues  par  chaque  législation. 

(MM.  DE  Maillabd  de  MiRArT.  M»E4i:.) 

1 2.  Proposition.  La  partie  lésée  ne  sera  plus  recevable  à  ouvrir  nue  iastaace  par 
la  voie  pénale,  s'il  est  prouvé  quelle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  un  délai  î 
fixer  par  la  législation. 

(MM.  DE  Maillaed  de  Maeapy,  de  Rosàs.) 

13.  Proposition,  Tous  les  produits  étrangers  portant  la  marque  d'un  fabricant  rési- 
dant dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dudit  pays  sot 
prohibés  h  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  Tentrep^t,  et  peuvent  être  saisis,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  re 
quête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

(M.  DE  Maillaed  de  Maeity.) 
. . .  portant  illicitement 

(M.  BODEXHCIMCI.  ' 

14.  Proposition.  Sont  punis  : 

1°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que  :  £m 
de. . .,  système  de. . .,  procédé  de. . .,  à  la. . .,  ou  tontes  autres  propres  à  troiD{Nr 
l'acheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

a**  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  ou  Pini- 
lation  en  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  de  nature  à  tromper  le  public,  dans  le  libellé  de 
leiurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaii*es,  enseignes  ou  autre»  maoi- 
festations  écrites ,  faites  publiquement  à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  àe  ia  veoU 
d'un  produit; 

3"  Ceux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  comm^rr^  no* 
mention  tendant  à  faire  croii*e  que  leur  marque  a  été  (ié|)osée; 

6*  La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ou^erlur^  • 
aucune  action. 

(M.  DE  Maillaed  de  Maraft. 

15.  Proposition.  Le  refus  par  les  débitants  de  déclarer  l'origine  et  la  provenarv*»  Jfl 
produits  argués  de  contrefaçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

(MM.  DE  Maillard  de  Marafy,  Pataille,  PociLLrr.'^ 

1 6.  Proposition.  Tout  acte  de  dépcit  d'une  marque  peut  être  annule  soit  en  >ertu  d  oop 
demande  légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision pii- 
claire  devenue  délinilive. 

Cette  annulation  est  mentionnée  :  i"  en  marge  de  l'acte  de  dépôt;  q*  en  regard  «i^r  -^ 
marque  déposée. 

(M.  Patailu. 

NOM   COMMERCIAL. 

17.  Proposition,  Le  nom    commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  p^ 
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loit  être  proC^gëe  partoat,  saoz  distinclioo  de  natioiiaiilé  et  sans  obli^tioo  de 

L 

(M.    PlTàlLLB.) 

L  Pnpomtiom.  Sous  tous  les  rapports,  antres  que  œhii  do  dëp^ ,  le  nom  est  assi> 
anx  marines. 

(MM.  »i  Maillaid  deMaiaft.  Ch.  Lro5-CAn,  Albert  Giodet,  Cooan, 

FCMOCXI.) 
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SEANCE  DU  LUNDI  16  SEPTEMBRE  1878. 


PRËSIDEiNGE  DE  MM.  GH.  TRAJSGHANT  ET  RELLE.\L'\. 


SoMMAiiiE.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — Rectifications  :  M.  Albert  Gi»- 
del.  —  Sur  la  revision  des  épreuves  sténographiques:  M.  Demeur.  —  Adoption  du  procé»>icfUi 
—  Dépôt  d*un  mémoire  par  M.  Capgrand-Mothes.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  de  b  mm 
du  1 7  sc-plembre  :  MM.  Tiiirion,  G.  Lecocq,  Dumouslier  de  Frédiliy. — OhÊcamÊkmwatVwÊÊt 
pation  de  médailles  et  réoompeiiaes  industrielles  :  MM.  de  Maillard  de  Marafv,  Ck  Lnr 
Gaen,  Genevois,  Bouinais,  Glunet,  amiral  Selwyn.  — UsrapATio^  da!is  l'e^ciixte  »  ru  v»* 
siTio?(;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet.  Limousin,  Ménean.  —  Dis  ujm 
EX  MATièRE  dV'si'RPAtiom  DE  BÉcoMPEKSEs.*  M.  de  Maillard  de  Marafy.  —  Baipriae  de  la* 
cussion  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Di  la  taxi;  discoMioo  :  SUè 
Rosas«  de  Maillard  de  Marafy,  Turquetil,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  Dépôt  d'une  w^eè 
M.  AVillis  Bund.  —  Publication  et  commcxicatior  des  sarques  ;  discussion  :  MM.  IMit 
Pouillet,  Bouinais,  Dumousticr  de  Frédiliy,  Romanelli,  Albert  Grodet.  —  Di  Là  juimcms; 
discussion:  MM%  Albert  Grodet,  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Meneau,  PalaiUe, Mid 
Selwyn,  Garl  Batz,  Turquetil,  Meissonicr,  Ch.  Lyon-Gaen. 

La  sëance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  prësideoce  de  M.  CL 
Tranchant. 

M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  ^iVf 
d1iiei\ 

M.  LE  Président.  \  a-l-il  des  observalions  à  faire  sur  le  procè<;- verbal  ' 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  la  parole. 

.M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 

• 

M.  Albert  Grodet.  Quand  M.  le  Secrétaire  a  lu  Tarlicle  3  du  projet  de  h 
sur  les  niaïques  de  fabritjue  vol(*  samedi,  j'ai  cru  remanpier  une  oiiiiNii< 
dans  le  paragraphe  troisième.  Ou  y  lit:  "(^'penclant  le  requérant  n^v^ri  ni 
avis  préalable  et  secret,  nolamnient  sur  la  question  de  nou\eauté.  p»urq»" 
puisse,  à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.* 

Il  est  évident  que  cet  a\is  préalable  ne  pourra  être  donné  qu*apn*s  examen  « 
l)<»p()t  central.  Or,  dans  Tartirle  que  je  viens  de  citer,  il  nt^l  question  fjo^w 
dé|»ot  local  où  est  remise  la  mar(|ue.  Il  sera  impossible  d*y  effectuer  un  eii- 
nuMi  sérieux,  parce  (|u'il  ne  contiendra  peut-être  que  le  centième  (et  wf^ 
moins)  des  marques  déposées  dans  TÉlat  tout  entier. 

Je  viens  donc  vous  proposer  (Pajouler  au  troisième  para^jraphe  de  lartif'^^ 
la  disposition  suivante  : 


—  363  — 

Ctt  mtêê  êermJommipmr  k  Serrkt  ipéckd  de  la  PropriéU  induêtneUe  anfiiW  le  Depot 
\I  ni  amnexi. 


M.  LE  PiisiDE!fT.  Il  ne  s*agit  {>as  ici  d*une  proposition  nouvelle,  mais  simple- 
enl  d'one  rédaction  qui  éclaircît  le  sens  de  la  résolution.  S'il  n*y  a  pas  difli- 
lié.  rectiOcation  sera  faite  dans  le  sens  demandé  par  M.  Albert  Grodet. 

M.  l'amiral  SELvrr^i  (Angleterre).  M.  Albert  Grodet  a  pu  faire  une  confusion 
ire  des  choses  différentes. 

D  est  nécessaire  que  celui  qui  a  conçu  Tidée  d^une  marque  quelconque 
lisse  la  déposer  immédiatement  dans  sa  province  ou  son  département:  mais 
■*cst  pas  nécessaire  qu'il  en  précise  immédiatement  Temploi  qu'il  pense  en 


Gel  a\is  doit  arriver  au  Dépôt  central.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de 
■ner  toutes  les  facilités  |>ossibles  au  dépôt  de  la  marque  originelle,  pour 
lUir  le  commencement  du  droit  de  propriété. 
Je  suis  d'avis  que  la  demande  doit  être  acceptée  dans  son  sens  le  plus 

BBdo. 

Jeerois  que  M.  Albert  Grodet  a  raison,  et  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
L 

M.  Albert  Giodet.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  d^accord  avec  Thonorable 
ttral  Selwyn.  Je  demande  seulement  qu'il  soit  bien  compris  qu'il  s'agit  d'un 
is  préalable  et  secret.  Je  propose  une  rédaction  plus  précise  et  je  prie  le 
ngrès  de  vouloir  bien  Faccepter. 

M.  le  PiésiDE!<T.  Il  n*Y  a.  sur  ce  sujet ,  aucune  espèce  de  désaccord.  La  rec- 
■ration  sera  faite. 

M.  Dembl'i  (  Belgique K  Messieurs,  on  nous  a  dit  que,  indépendamment  des 
«»eès-TerbauK  dont  il  nous  est  donné  lecture,  les  discussions  de  ce  Congrès, 
li  Kint  sténographiées,  seront  imprinit^s. 

Tai  toute  contiancc  dans  les  sténographes  qui  nous  prêtent  leur  concours,  et 

ne  douto  ni  de  leur  intelligence  ni  de  leurs  soins;  mais,  comme  il  s'agit 
ne  matière  toute  spéciale,  dans  laquelle  un  mot  bien  ou  mal  placé  peut 
kiDger  le  sens  de  la  pensée  de  Torateur,  je  crois  qu'il  est  très  désirable  que 
MCQn  des  orateurs  puisse  revoir  les  épreuves  sténographiques  de  son  discours. 
«rt  Fusage  dans  les  [>arlements,  c'e>t  fusage  dans  les  assemblées  dont  les 
Bbérations  sont  recueillies  par  la  sténographie. 

A  Foccasion  du  procès-verbal,  je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  qu'il  sera 
à  ce  désir  qui  est,  je  pense,  celui  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pris 
M  aux  travaux  du  Congrès. 

H.  LE  PaÉsiDE^T.  M.  Demeur  a  pris  la  |iarole  à  l'occasion  du  procès-verbal 
■Ut  que  sur  le  procès- verbal  lui-même,  et  il  a  soulevé  une  question  non- 


Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  ^rd,  son  observation  est  fondée.  Dans  toutes  les  as- 
^Mé«  délibérantes,  c'est  en  effet  une  affaire  d'exactitude,  de  loyauté,  que 
'  persoDOes  qui  ont  parlé  puissent  revoir  les  procès-verbaux.  H  est  certain 
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que,  quel  que  soit  le  soin  qu  on  apporte  à  leur  rédaction,  des  erreon  peuvenl 
se  glisser  et  il  importe  qu'elles  soient  rectifiées. 

M.  Demeur  peut  être  assuré  que  le  Comité  chargé  de  veiller  à  rexécution 
des  délibérations  du  Congrès  fera  ses  efforts  pour  qu'il  soit  donné  suite  aufoeo 
qui  vient  d'être  exprimé. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  procès- verbal? 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

M.  Capgrand-Mothes  dépose  une  note  sur  les  rapports  de  la  loi  française 
du  26  novembre  1878  avec  la  propriété  industrielle  ^^K 

M.  Ch.  Thirion ,  secrétaire  général ,  s'entretient  pendant  quelques  instants,! 
voix  basse,  avec  M.  le  Président. 

M.  LE  Président.  M.  le  Secrétaire  général  me  fait  observer  que  notre  sétm 
de  demain  pourra  être  très  chargée  :  nous  aurons  des  questions  très  impor- 
tantes à  vider.  Il  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer,  demain,  le 
Congrès  pour  deux  séances,  l'une  le  matin,  l'autre  dans  l'après-midi. 

M.  Ch.  Tbirion.  Il  me  parait  indispensable  que  le  Congrès  international  le 
la  Propriété  industrielle  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  épuisé  le  programme  qii 
lui  a  été  présenté  par  son  Comité  d'organisation. 

Je  propose  donc  qu'il  ait  demain,  aux  Tuileries,  à  neuf  heures  du  matin, nu 
séance  générale,  et  demain  également,  mais  au  Trocadéro,  à  deux  heures,  an 
séance  de  clôture  de  manière  à  pouvoir  épuiser  le  programme. 

H  y  a  dos  questions  intéressantes  qui  demandent  un  sérieux  examen,  et  je 
crois  que  ces  deux  séances  y  suffiraient. 

M.  Lecocq.  Je  me  range  complètement  et  très  volontiers  à  l'avis  de  notre 
honorable  Secrétaire  général;  mais  je  viens  vous  demander,  en  mon  nomeC 
au  nom  de  plusieurs  de  nos  collègues,  que  la  séance  du  matin  ait  lieu  h 
Trocadéro,  à  cause  de  l'exiguïté  de  la  salle  des  Tuileries. 

M.  Ch.  Thirion.  C'est  uniquement  par  discrétion  que  j'avais  demandé  que  k 

séance  du  matin  eât  lieu  aux  Tuileries;  c'est  que  le  matin,  avant  neurheum, 

on  paye  deux  prix  d'ejntrée  pour  franchir  les  guichets  de  TËxposition. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  séance  eût  lieu,  le  matin, iÂ 

Au  lieu  de  neuf  heures,  je  proposerai  donc  dix  heures,  heure  à  laquelleot 

entre  au  prix  ordinaire. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demande-il  encore  à  faire  quelque  obsenatioi 

à  ce  sujet? 

M.  DiMousTiER  DE  Frédilly.  Je  demande  qu'on  soit  convoqué  à  domidbt 
car  beaucoup  de  membres,  qui  ne  sont  pas  présents  en  ce  moment,  ne  senrt 
pas  prévenus. 

Pour  une  séance  de  cette  importance,  nous  risquerions  de  nous  farooferiB 
très  petit  nombre  d'assistants,  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter. 


^>  y.  pièce  annexe  q*  36. 
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le  denunde  donc  qu'on  conroque  les  membres  à  domicile.  (Appuyé! 

IL  Li  PiBsiDBST.  On  pourrait  faire  insérer  une  note  dans  le  Journal  ojficieL 
En,  on  fera  tout  ce  qu'on  |>ourra  pour  donner  à  cette  convocation  ia  publi- 
i  la  plus  grande. 

Do  se  réunirait,  à  dix  heures,  au  Trocadéro. 

le  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Ch.  Thirion. 

Jm  proposition  de  M.  Ch.  Thirion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

I.  RECLEArx  remplace  M.  TR\?fCHA?sT  au  bureau  de  la  présidence. 

DISCUSSION  SLR  L*USURPATIO>  DES  RÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES. 

I.  u  PiÉsiDE5(T.  Nous  revenons  à  notre  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  qocs- 
I  de  Fusurpation  des  mâlailles  et  récompenses  industrielles. 
le  vais  vous  donner  lecture  des   résolutions  présentées  par  la  section  des 
npes  de  fabrique  : 

!.  L'imrpation.  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d*une  récompense  industiieile,  dé- 
fe  m  roecasion  d'une  expositi:>n  à  l'organisation  de  laquelle  raotorité  supérieure  a 
>  WK  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  iiiicite  relevant  de  la  juri- 
iaipcnale. 

L  Si  1^  fait  d*usurpation  a  été  cofnmis  dans  Tenoeinte  d*iuie  exposition  ouverte  dans 
■■ditioos  ci-des6us  indiquées,  la  peine  devra  élre  élevée  au  maximum. 

K  Indépendamment  de  Taction  publique,  il  de\rait  être  reconnu  h  toute  partie 
i  «ne  action  en  justice,  à  n^ler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
de  fabrique. 


1  y  a  une  disposition  additionnelle  qui  viendra  à  son  ordre. 

«vais  ouvrir  la  discussion  sur  la  première  de  ces  propositions. 

[IL  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  première  proposition.) 

IL  M  Mailliio  de  Mviaft.  I^  question  en  délibération  uVst  pas  nouvelle. 
M  la  nation  anglaise  qui  la  pr«*iiiière  s'est  occupée  de  ce  grand  intérêt; 
kneut.  au  lit*u  de  faire  une  loi  générale,  elle  a  procédé  à  une  législation 
ilioonée.  L'acle  du  ^8  juillet  i^tiS  ne  s^applique,  en  effet,  quaux  deux 
Mions  de  i^^ôi  et  de  18C-2.  Limprévovauce  dun  pareil  système  de  régie- 
■Uon  est  évidente.  .M.  Wiliis  Ouiid,  daus  uu  remarquable  travail  publié 
JNn  derniers  par  Texcelleute  re\ue  anglaise  Trade-Marks,  s'est  fait  l'écho 
itiamations  du  commerce  de  son  pays  k  cet  égard. 

b  France,  l'usurpation  des  rt.*coni penses  industrielles  est  justiciable  seu- 
W  du  principe  gtWral  in*<rrit  dans  rarlicle  iSSs  du  Code  civil.  Cesl 
*tre  que  la  justice  est  à  peu  près  impuissante.  Aussi  les  parties  basées 
'^nt-^iltfs  fort  rarement,  sachant  combien  la  répression  est  illusoire. 
'fa  plus  d*un  an,  la  vraie  que»tion  fut  enliu  soulevée,  sous  forme  de  pétition, 
^rL'nioo  des  Fabricants  pour  la  protection  internationale  de  la  propriété 
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industrielle 7).  Un  projet  de  loi,  suivi  d'un  exposé  des  moti&,  fut  adressé  à  U 
Chambre  des  députés.  Le  projet  de  loi,  après  avoir  été  examiné  par  la  Com- 
mission parlementaire,  fut  Tobjet  d'un  rapport  Favorable  et  fut  renvoyé  parla 
Chambre  aux  Ministres  de  la  justice  et  du  conmierce,  qui  Tont  mis  à  fétude. 

Le  Congrès  peut  donc  donner  son  avis  en  temps  utile  sur  celte  gran 
matière. 

Il  semble  qu  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  longs  développements  à  founii 
sur  un  point  de  morale  aussi  évident  :  il  est  impossible  d*admettre  qu'on  pro- 
tège une  simple  marque  de  fabrique  plus  qu'une  récompense  décernée  pu 
l'univers  entier,  avec  la  solennité  que  vous  savez.  On  conçoit  même  diffidk- 
ment  que  cette  marque,  ce  signe,  créé  peut-être  de  la  veille,  et  dès  lorssiM 
prix  aucun,  dont  toute  la  valeur  procède,  en  tout  cas,  d'un  seul  individu, al 
droit  à  plus  de  protection  que  ces  récompenses  délivrées  au  nom  de  toutes  b 
puissances  du  monde. 

Je  n'insisterais  donc  pas  si,  ce  matin,  dans  la  section,  on  n^avait  pasldli 
avec  une  grande  vivacité  contre  le  principe  même  de  la  proposition.  Nos  dr 
versaires  trouvent  que  le  droit  commun  suffit.  Ce  n'est  pas  ropiniondsi 
chambres  de  commerce  ou  autres  corps  constitués  qui  ont  jusqu'ici  ému  ai 
avis  à  cet  égard.  Tous  se  sont  prononcés  d'une  façon  énergique  dans  le  soi 
de  la  répression  pénale.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que,  si  le  Gouveroemort 
français,  comme  je  l'espère,  après  avoir  mis  la  question  à  l'étude,  propoN 
une  solution,  qu'elle  ne  soit  conforme  aux  vœux  des  pétitionnaires.  Sur  a 
terrain,  l'unanimité  des  suffrages  lui  sera  acquise,  car  personne  ne  compitt- 
drait  qu'un  commerçant  sérieux  demandât  l'impunité  pour  les  fraudes  andi^ 
cieuses  que  nous  proposons  de  frapper.  Je  mets  au  défi  les  rares  partisans  4i 
statu  quo  de  trouver  une  chambre  industrielle  qui  s'associe  à  leurs  doléaaoeii 

Je  n'aurais  dit  que  deux  mots,  je  le  répète,  si  une  contradiction  très  im- 
prévue ne  s'était  élevée  ce  matin.  Mais  si  l'assemblée  entend  les  contradic- 
teurs, j'espère  que  nous  ne  serons  même  pas  obligés  de  leur  répondre,  car  hi 
raisons  qu'ils  ont  données  ce  matin  ont  été  si  peu  convaincantes  que,  m/ifft 
les  efforts  des  deux  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet  de  résolution,  lonfii 
s'est  agi  de  procéder  au  vote  il  ne  s'est  élevé  que  deux  mains  en  faveur  à 
leur  thèse.  (Vive  approbation.) 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  la  premikl 
proposition,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

L'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  (Tune  récompense  industrielle  dSffià 
à  r occasion  d'une  exposition  à  T organisation  de  laquelle  rautoriié  supérieure  ê  f^ 
une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant  de  la  jwif* 
tien  pénale. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  cette  première  proposition,  jeh 
mets  aux  voix. 

(Le  Congrès  «  consulté^  adopte  la  première  proposition») 

M»^  LE  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un  paragraphe  additionnel  i  b 
ptwnîèpe  proposition^  présenté  par  M.  Genevoix  : 
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DoU  être  égtdemeiU  eofuidérie  œnune  illicite  F  usurpation  des  prix,  médailles  et 
fprobaûoiu  accordés  par  les  corps  scientifiques  officiels. 

On  avait  eiftimé  tout  cela  par  le  seul  mot  (t scientifiques,  insëré  dans  la 
remière  proposition;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  fasse 
objet  d'un  paragraphe  spécial. 

H.  Ch.  Lto.vCaen.  La  proposition  peut  être  bonne  en  elle-même,  mais  elle 
embic  sortir  de  notre  compétence. 

D  y  a  en  France  beaucoup  de  distinctions  scientifiques  et,  à  l'occasion  de 
es  distinctions,  il  est  souvent  commis  des  fraudes.  Ainsi,  nous  voyons  des 
lenounes  qui  ont  obtenu  d'une  académie,  de  l'Académie  des  scieuces,  de  l'Aca- 
lémie  de  médecine,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  sim- 
lles  mentions,  mettre  sur  leurs  livres,  non  pas  simplement:  <r mention  de 
die  ou  telle  académie, t)  mais  inscrire  le  mot  lauréat,  afin  de  laisser  croire 
pelles  ont  obtenu  un  prix.  Ce  n'est  pas  très  délicat,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
poor  que  ces  faits  ne  soient  pas  atteints  par  la  loi  pénale.  Mais  le  Congrès  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  cette  question. 

Les  distinctions  scientifiques  ou  littéraires  peuvent  avoir,  au  point  de  vue 
industriel,  une  certaine  importance,  mais  les  distinctions  scientifiques  ne  con- 
cmeat  pas  toujours  l'industrie. 

Je  demande  donc  qu'on  écarte  la  disposition  additionnelle,  non  pas  qu'elle 
M  toit  bonne  en  elle-même,  mais,  en  l'adoptant,  nous  sortirions  des  ques- 
tions qui  doivent  nous  occuper  avant  tout  dans  ce  Congrès. 

M.  Emile  Geneyoix.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  réfuter  les  observations 
qoe  vient  de  présenter  M.  Charles  Lyon-Cacn. 

Les  récom|>enses,  prix  et  médailles  donnés  par  les  corps  scientifiques  olli- 
cidf  touchent  par  beaucoup  de  points  à  l'hygiène,  et  notamment  hi  la  phar- 
Mcie.  La  santé  publique  est  en  jeu.  A  ce  point  de  vue,  l'usurpation  d'une 
Motion,  d'une  récompense  accordée  par  un  corps  scienlilique,  soit  par  Tins- 
Ûat,  soit  par  TAcadémie  de  médecine,  peut  induire  le  public  en  erreur. 

Ainsi  donc,  pour  sauvegarder  la  santé  publique,  je  demande  qu'on  veuille 
liien  accepter  la  disposition  additionnelle  que  j'ai  présentée  au  nom  du  syn- 
des  pharmaciens  de  la  Seine. 


H.  LB  Présidk^it.  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  la  disposi- 
tion additionnelle? 

(La  clôture I  la  clôture!) 

IL  Li  PiBsiDBiiT.  On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

(Le  Congrès,  consulté,  prononce  la  clôture  de  la  discussion.  — •  La  disposi- 
lion  additionnelle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Li  Pb^sidkht.  Je  vais  donner  lecture  de  la  seconde  proposition. 
M.  BoLL^Ais.  J'allais  déposer  un  amendement  au  premier  article. 
M.  LB  PaisioBiiT.  Veuillez  faire  connaître  votre  amendement. 
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M.  BouiNÀis.  Mon  amendement  consiste  à  mettre,  après  les  mots  :  r  osoqtt- 
lion  de  médailles, r»  la  formule  suivante  : 

Ou  fausse  application  d'une  récompense  obtenue  pour  tout  autre  produit 

Je  voudrais  que  Ton  considérât  comme  un  délit  toute  fausse  applicatioo  de 
prix,  récompenses  ou  mentions. 

Les  abus  de  ce  genre  sont  nombreux.  Ainsi,  il  n'est  pas  rare  quon  obtîeiie 
une  médaille  dor  pour  un  produit  insigniGant  et  que,  deux  ans  après,  oo  ci 
applique  la  mention  à  un  produit  tout  autre  que  celui  pour  lequel  la  médailr 
a  été  accordée. 

En  Angleterre,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  parer  un  pi-odait  d'une  rkom- 
pense  honorifique  qui  ne  lui  a  pas  é(é  accordée,  et  toute  marque  est  Tttude, 
en  \ertu  de  la  loi  de  1876,  lorsqu'elle  porte  la  mention  d'une  récompme 
obtenue  antérieurement  à  la  date  de  création  de  la  marque  dont  00  ml 
obtenir  Tenregistrement. 


M.  LE  Président.  Je  crois  que  notre  collègue  fait  erreur,  parce  que  le 
n*est  pas:  «t l'usurpation  d'une  médaille,?)  mais  (trusurpation,  sousqueifs 
forme  que  ce  soit,  d'une  récompense  industrielle  t». 

Le  texte  de  la  proposition  parait  suflisant. 

M.  Clunet.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  BoniMà 

Nous  avons  vu  dans  la  pratique  des  supercheries  scandaleuses. 

Celte  année,  il  s'est  rencontré  un  commerçant,  médaillé  pour  avoir  eifttf 
un  dogue  de  belle  race  à  l'Exposition  canine,  qui  n'a  pas  craint  d'applif 
cette  médaille  sur  des  conserves  alimentaires  de  sa  fabrication  !  (On  riL) 

L'usurpation  d'une  récompense  industrielle  n'atteint  pas  l'usage  abu>il(|« 
peut  faire  un  conmioiçanl  d'une  récompen:?e  qu'il  a  obtenue  pour  un  arlide 
délcrniiné  et  qu'il  applique  monson{{èrenient  à  un  autre.  Il  y  a  pour  1»»  («• 
blic,  dans  cette  Ironiperie,  un  abus  presque  aussi  gra\e  que  le  premier.  Cfct 
là  un  agissement  frauduleux  que  l'honnelelé  commande  de  réprimer,  ifc- 
ques  d'approbation.) 

M.  l'amiral  Selwvn  (  An{;leterre).  Je  liens  a  vous  faire  connaître  l'upini* 
d'un  homme  qui  est  très  expérimenle  dans  ces  afiaires.  11  dit  qu'il  e\i>!edi» 
rinduslrie  une  chose  très  regrellable,  c'esl  le  mensonge,  je  ne  dirai  pas  mb-v* 
la  protection  de  la  loi,  mais  sous  rindilTérence,  l'incertitude  de  la  loi,  un  étal* 
choses  qui  peut  indéfiniment  exister,  protégé  qu'il  est  par  l'usurpateur  jurtoit. 

Comme  de  raison,  au  point  d(^  vue  moral,  le  mensonge  est  toujours fe 
mensonge;  mais  il  faut  examiner  s'il  en  est  ainsi  légalement.  La  loi  neU^ 
pas,  la  loi  ne  le  définit  pas,  le  menson;;e  se  propage  et  le  public  y  perd. 

La  seule  raison  dexislencc  de  la  loi.  c'est  pour  la  répression  du  rnV^ 
du  mensonge.  Le  mensonge  est  loul  ce  qu'il  y  a  plus  contraire  à  Ujusti^*- 

usqu  KM  nous  n  a\ons  pas  précise»  ce  que  cest  qu  un  mensonge  eu  an**^ 
de  propriété  industrielle.  Nous  vous  proposons  de  le  pix?ciser  assez  poof  î** 
le  juge  ne  se  trompe  pas,  ne  puisse  pas  se  tromper. 
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Dans  Taffaire  des  marques  de  fabrique,  cest  absolument  lu  même  chose, 
l^rceque  la  loi  a  toujours  puni  sévèrement  Timilation  d'une  signature. 

Pourquoi  donc  a-t-on  une  marque  de  fabrique?  Cest  que  la  signature  ne 
suffit  plus  et  voilù  tout.  Si  la  signature  suflisail  pour  dtnblir  que  certaines  œu- 
vres appartiennent  a  certains  hommes,  nous  nous  bornerions  à  la  signature. 
Miis  fëlat  commercial  est  tel  qu'il  ne  faut  pas  seulement  la  signature,  mais 
la  maix{ue  de  fabrique.  Plaçons  donc  la  marque  de  fabrique  sous  la  même 
sauvegarde  que  la  signature,  garantissons-la,  comme  elle,  contre  toute  usur- 
pation ou  mensonge,  qui  induit  le  public  en  erreur. 

On  de\rait  trancher  cette  question  en  disant:  Toute  contrefaçon  qui  induit 
fo  erreur  le  public  est  abandonnée  à  la  législation  qui  trouvera  bien  le  moyeu 
de  latleindre.  Toute  contreraçon  est  un  mensonge;  elle  induit  en  erreur  le 
public  et  doit  être  punie  comme  un  délit  public.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  mVxplique  assez  mal  peut-être,  mais  aussi  bien  que  je  puis,  dans  une 
lauguc  qui  n'est  pas  la  mienne;  mais  je  vous  prie  de  croire  que  je  viens  de 
vous  énoncer  des  principes  de  législation  internationale,  en  même  temps  des 
principes  de  justice.  Sans  la  justice  nous  ne  fonderons  rien  de  stable,  et  nous 
n'arriverons  h  rien;  avec  la  justice  nous  saurons  bien  nous  entendre  entre 
BOUS  sur  les  détails,  et  les  diflicultés  disparaîtront.  Les  difficultés  pro>iennent 
souvent  de  la  loi  mal  interprétée  ou  mal  comprise.  Hasons-nous  bien,  expli- 
quons-nous bien,  sans  cela  nous  n'aurons  abouti  à  rien,  et  vous  laisserez  à 
eeui  qui  seront  vos  continuateurs  une  tache  impossible,  parce  que  vous  n'au- 
m  pas  posé  de  bases  assez  solides.  Acceptez  donc  les  bases  qu'on  vous  pro- 
pre, dès  que  vous  les  reconnaissez  justes,  sans  vous  occuper  pour  le  moment 
de  la  |)ossibilité  de  leur  réalisation. 

Ce  Congrès  se  compose  d'industriels  et  de  légistes  de  tous  les  pays;  les  avis 
loot  quelquefois  contraires,  mais  je  vous  ai  indiqué  un  terrain  sur  lequel 
■DOS  pouvons  être  tous  d'accord  et  oïl  l'on  ne  peut  se  tromper.  (Vive  appro- 
bation.) 

M.  LE  Pbbsident.  L'amendement  modifierait  ainsi  la  proposition  : 

<»L*usurpafion  ou  fausse  application,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une 
^compense  industrielle,  etc.") 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La proposition,  ainsi  amendée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  LB  Pbbsident.  Nous  passons  à  la  proposition  n"  s ,  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'assemblée  : 

Si  le  fait  d*  usurpât  ion  a  été  conmiis  dans  1  enceinte  d^une  ex|K)sition  ouverte  dans  les 
coDditioaH  ci-dessus  indiquées,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

II.  de  Maillard  de  M arafy  a  la  parole. 

M.  DB  M41LLARD  DE  Marapy.  Cet  article  a  été  présenté  sur  l'initiative  d'un 
kooorable  commerçant,  victime  d'une  manœu\re  pratiquée  à  la  présente  Kxpo- 
*ilioD  par  des  gens  qui  viennent  impunément  devant  le  monde  entier  braver 
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loute  morale;  $*il  y  u   une  circonslauce  ag{(ravante  que  personne  ne  puisse 
méconnailre,  cest  assurément  celle  que  vise  la  proposiliou. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  d'ajouter  des  cousidéralions  plus  étendues  et  que 
vous  voudrez  bien  voter  le  projet  de  rësolution  qui  vous  est  soumis. 

M.  PouiLLKT.  Je  crois  que  nous  devons  écarter  cette  seconde  proposition. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Congrès  est  resté  dans  les  voies  les  plus  larges;  il  a  écarté 
les  questions  de  procédure.  Nous  devons  nous  maintenir  dans  ce  système.  Est-il 
dans  notre  rôle  de  déterminer  des  pénalités?  Est-ce  là  l'œuvre  d'un  Congrès, 
et  ne  suffit-il  pas  de  poser  en  principe  que  l'usurpation  d'une  récompense  in- 
dustrielle est  unei'auie  qui  doit  élre  réprimée  par  la  loi  pénale,  saufà  laissera 
la  législation  de  chaque  pays  le  soin  de  proposer  une  pénalité? 

Si  nous  nous  mettons  à  taire  des  articles  de  loi,  nous  ferons  toute  autre 
chose  que  Fœuvre  à  laquelle  nous  avons  été  conviés,  et  c'est  cette  œuvre  que 
nous  devons  surtout  chercher  à  réaliser. 

Je  crois  qu'il  suffit  de  poser  le  principe, et  de  laissera  chaque  pays  le  soin 
de  légiiércr.  C'est  à  chaque  législateur  à  dire  quelle  doit  être  la  peine  etquel 
en  sera  le  maximum. 

Ne  faisons  pas,  je  vous  en  prie,  de  procédure;  ne  posons  que  des  principe» 
et,  si  nous  pouvons,  de  grands,  d'utiles  principes.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Stanislas  Limousin.  Je  demande  qu'on  vote  la  proposition. 

Nous  sommes  ici  pour  émettre  des  vœux  et,  si  nous  signalons  aux  i^ 
lateurs  moins  qu'il  ne  Faut  leur  signaler,  il  peut  se  faire  qu'ils  les  oublient. 

J'insiste  pour  qu'on  vote  d'une  manière  définitive  et  je  \oterai,  quanti 
moi,  dans  un  sens  favorable  à  la  proposition. 

M.  Méiseau.  Les  dispositions  relatives  à  un  maximum  de  pénalité  ne  sont ptf 
nouvelles  dans  les  législations,  et  j'estime  qu'elles  sont  fort  utiles,  en  tantqu'elltf 
servent  à  unifier  la  jurisprudence.  Ceux  qui  ont  la  moindre  expérience  dci 
juridictions  criminelles  savent  bien  qu'à  Paris,  par  exemple,  oiïk  nous comptoni 
quatre  chambres  correctionnelles  en  première  instance,  on  voit  tous  les  jwf» 
le  même  délit  puni  de  quatre  façons  absolument  diiférenles,  suivant  les  jogM 
devant  lesquels  comparaissent  les  prévenus.  Entre  les  quatre  pénalités  pio- 
noncées,  il  y  a  une  différence  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  idée  etqti 
tient  à  l'appréciation  personnelle  des  magistrats.  C'est  cette  appréciation  ne* 
cessairement  variable  qu'il  faut  éliminer. 

J'ai  vu,  par  exemple,  les  tribunaux  appliquer  au  colportage  de  photogn- 
phies  obscènes  un  jour  de  prison ,  trois  jours  de  prison ,  huit  jours  de  prison  ^i 
quelque  temps  après,  trois  mois  de  prison. 

Ux  Meubrë.  Pour  des  photographies  différentes? 

M.  iMeneau.  Pour  la  même  photographie,  saisie  sur  des  colporteurs  difle- 
rents.  Il  n'y  avait  pas  récidive;  toute  la  nuance  consistait  dans  le  caractère  in- 
dulgent ou  sévère  des  juges.  L'anomalie  était  si  saisissante  que  ia  preste  Fi 
relevée. 

J'insiste  donc  fortement,  Messieurs,  en  faveur  d'un  maximum  oaua&TCii^ 
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M.  LE  Président.  Je  donne  de  nouveau  leclure  de  la  seconde  proposition  : 

Si  le/ait  d'usurpation  a  été  commis  dans  Fenceinte  iPune  exposition  ouverte  dans  les 
mditioM  ci-nlessus  indiquées ,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La  seconde  proposition  est  mise  aux  voix  el  adoptée.) 

H.  LE  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n**  3,  dont  voici  le  texte  : 

Indépendamment  de  Faction  publique ,  il  devrait  être  reconnu  à  toute  partie  lésée  une 
uitm  en  justice  y  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fÊkrique. 

La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  Je  n  aurai  que  quelques  mots  à  vous  adresser; 
circe  que  j*ai  dit  en  commençant  explique  la  proposition  elle-même. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  récompenses  industrielles  procèdent  en 
grande  partie  de  la  marque  de  fabrique,  parce  qu'on  les  applique  également 
m  les  produits  afin  de  les  recommander  à  la  confiance  du  public. 

li  est  donc  naturel  de  soumettre  la  répression  aux  dispositions  édictées 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  dans  chaque  pays. 

li  a  été  question ,  je  le  sais,  d'assimiler  purement  cl  simplement  rusuq)ation 
(Tune  récompense  industrielle  à  celle  d'une  décoration  et  d'appliquer  dans  les 
deox  cas  l'article  969  du  Code  pénal;  mais  la  question  ne  comporte  pas  cette 
limpiicité.  H  arriverait  en  eifel  dans  ce  système  que  bien  des  fraudes  basées 
ur  un  usage  illicite  des  récompenses  industrielles  resteraient  impunies.  Il  suffit 
pour  s*en  convaincre  de  lire  la  proposition  de  loi  et  Texposé  des  motifs  accom- 
pagnant la  pétition  de  TUnion  des  Fabricants.  Les  médailles  se  rapprochent 
heaucoup  plus  de  la  matière  de  la  marque  que  de  celle  de  là  décoration,  bien 
que,  par  leur  origine,  elles  se  rattachent  à  ce  dernier  ordre  d'idées.  De  ces  di- 
imes  considérations  il  résulte  que,  en  ce  qui  concerne  l'action,  s'il  est  incon- 
testable que  le  ministère  public  doit  pouvoir  l'intenter  motu  proprio,  tous  les 
ailres  points  relatifs  soit  à  la  recevabilité  de  Taction  des  tiers,  soit  à  la  procé- 
Aire, doivent  être  empruntés  à  la  législation  sur  les  marques,  indépendamment 
iela  détermination  des  cas  délictueux. 

M.  LE  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  troisième  proposition. 
(La  proposition  n*"  3  est  mise  aux  voix  et  ado|)tée.) 

REPRISE  DE  LA  D1SGL88IOIS  SUR  LES  3IARQLES  DE  FARRIQUE. 

M.  LE  Président.  Nous  allons  reprendre  Texamen  des  résolutions  relatives  aux 
BtarT|iies  de  fabrique. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'article  suivant,  relatif 
1  la  Taxa  daa  marquaa  de  fabrique  : 

La  taxe  consiste  dans  les  droits  d'eiircgistrciiieiit  des  signes  distinctifs  à  protéger, 
fsà  que  aoit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seule  fois  et  celui  des  produits  aux- 
IMb  ik  sont  deftinés. 
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M.  LE  Président.  Od  propose  de  dire:  tren  un  seul  dépôlT). 
La  parole  est  à  M.  de  Rosas. 

M.  DE  RosAs  (Autriche).  Je  me  prononce  contre  la  formule  qui  nous  est  pro- 
posée, et  je  pense  qu'elle  aurait  peu  de  chances  d'cîlre  acceptëc  par  les  Gouver- 
nements. Il  est  de  la  nature  des  droits  d'enregistrement  d*étre  établis  eu^rd 
à  une  certaine  proportion,  sans  quoi  ils  pourraient  entraîner  des  frais  exorbi- 
tants et  non  remboursables.  Je  voudrais  que  la  taxe  fût  déterminée  pour  cliaque 
marque  isolée,  puis  d'une  manière  progressive  suivant  certaines  séries  de  nom- 
bres, autrement  on  arriverait,  pour  5o,  pour  loo  marques,  —  un  industriel 
peut  en  avoir  des  centaines,  —  à  des  sommes  par  trop  considérables. 

Sur  le  désir  d'un  de  mes  amis  d'Angleterre,  je  me  suis  chargé  de  faire  le 
dépôt  de  ses  marques  à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne;  c'était  un  fabri- 
cant d'encres,  il  avait  des  étiquettes  de  toutes  les  couleurs:  il  y  avait  enviroo 
100  marques  sur  deux  feuilles  de  papier.  Il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
fallût  payer  cent  fois  la  taxe  de  5  gulden,  c'est-à-dire  plus  de  1,200  frana 
J'ai  fait  mes  observations  à  M.  le  greffier,  et  on  a  reconnu  que  celles  dccei 
étiquettes  qui  ne  se  distinguaient  pas  par  autre  chose  que  par  la  grandearet 
la  couleur  étaient  identiques  comme  marques  de  commerce,  et  on  a  réduit k 
payement  de  la  taxe  à  environ  60  fois,  ou  760  francs. 

Il  me  paraîtrait  juste  de  déterminer  le  prix  de  la  marque  pour  la  premieR 
dizaine  et  de  fixer  une  progression  pour  les  dizaines  suivantes.  Je  proposeraii 
de  dire  que  la  taxe  consistera  dans  le  payement  de  droits  d'enregistrement  tfti- 
blis  progressivement  suivant  le  nombre  désignes  distinctifs.  Chaque  l^isUtioa 
fixerait  les  chiffres  pour  10,  so,  3o  marques,  etc.  Actuellement,  quand  01 
dépose  un  paquet  de  marques,  chacune  d'elles  est  cataloguée,  enregistrée  et 
soumise  au  droit  séparément.  Cela  me  parait  trop  désavantageux  pour  ledépo- 
sant;  mais,  en  rejetant  le  système  actuel,  il  ne  faut  pas  de  suite  tirer  les coiûi- 
quences  extrêmes;  le  juste  milieu,  que  je  vous  présente  par  mon  amendementt 
me  parait  la  meilleure  solution  du  dilemme. 

On  m'a  objecté  dans  ma  section  que,  étant  procureur  du  fisc  en  Aatnchei 
j'avais  trop  pris  l'habitude  de  suivre  l'intérêt  fiscal.  C'est  vrai,  je  sub  procureur 
du  fisc;  mais  dans  la  question  des  brevets  d'invention,  je  suis  procureur  du  fiac 
seulement  comme  jurisconsulte,  dans  l'intéréf  général  du  public,  et  c^estaprèi 
mûre  réflexion  que  je  fais  la  proposition  dont  je  viens  de  donner  seolemeot 
l'indication,  dans  l'intérêt  des  déposants  de  marques  eux-mêmes. 

Je  fais  remarquer  que,  si  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvememenb 
prescrivent  un  seul  chiffre  fixe  pour  un  nombre  de  marques  quelconque,  ib 
s'arrêteront  à  un  chiffre  moyen  assez  élevé,  aGn  de  couvrir  avec  toute  sûreli 
les  frais  du  service  de  l'enregistrement,  et  cela  sans  déterminer  une  proportioft- 
nalité  par  10,  3o,  Zio,  100  marques. 

Je  crois  que  quand  on  considère  l'intérêt  du  déposant,  on  ne  peut  accepter 
la  formule  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  la  discussion.  Je  propose  dooc  h 
formule  suivante: 

La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'eni'egistrement  proportionnel  au  nombre  des  sigM* 
clistiuclifs  à  proléger,  mais  imlépcudant  du  nombre  des  produits.  Des  marques  se  dis- 
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dogoant  senleinent  par  la  dimension  ou  la  couleur  ne  seront  comptées  que  pour  une 
seule. 

H.  DB  Maillakd  de  Màraft.  Je  suis  désole  de  n'être  pas  de  I  avis  de  M.  de 
Roms;  mais  je  dois  faire  remarquer  que  la  question  est  extrêmement  impor- 
tante et  que,  si  le  Congrès  approuvait  Tëtat  de  choses  établi  par  certaines  ré- 
giementations,  il  en  résulterait  une  véritable  prohibition  pour  certaines  in- 
dvstries.  Tci  industriel  n'a  besoin  que  d*unc  marque  pour  gagner  5oo,ooo  francs 

Er  an;  tel  autre,  pour  gagner  <io,ooo  francs,  a  besoin  de  aoo  marques. 
«s  no  pouvons  rien  à  ces  exigences  commerciales.  Si  on  oblige  un  modeste 
i^goriant,  qui  ne  fait  que  commencer  les  affaires,  à  déposer  ses  marques  con- 
Ibnnëment  aux  taxes  en  vigueur  dans  plusieurs  États,  c'est-à-dire  à  payer  une 
liie  pour  chaque  marque,  c'est  tout  simplement,  en  bien  des  cas,  l'exclure,  en 
bit,  du  droit  de  dépdt. 

On  a  fait  valoir  que  l'enregistrement  de  plusieurs  marques  coûte  à  TEtat 
pios  que  celui  d'une  seule;  la  dépense  me  semble  bien  minime.  Le  déposant 
ot  obligé  de  fournir  le  cliché;  la  dépense  se  réduit  donc  pour  l'Etat  à  un  peu 
de  papier  à  journal.  Pour  faire  acte  d'équité,  il  faut  tenir  la  balance  égale 
entre  tous.  En  regard  de  cet  intérêt  insigniGanl,  voyez  les  charges  que,  dans 
le  système  que  je  combats,  vous  faites  peser  parfois  sur  le  déposant.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  une  petite  chose  pour  les  commerçants  qui  ont  une  maison  de 
CMnmission  par  exemple,  et  môme  pour  bien  des  fabricants,  fabricants  de  fils, 
de  parfumerie ,  etc.,  que  de  déposer  leurs  marques,  même  exclusivement  les 
plus  essentielles,  dans  certains  Etats  qui  en  ont  fait  une  affaire  fiscale,  contrai- 
gnent a  tous  les  principes  de  la  véritable  économie  politique;  c'est  une  affaire 
de&,ooo,  6,000,  8,000,  io,ooo  francs  quelquefois. 

Il  n*est  pas  possible  d'imaginer  un  impôt  plus  inique  que  celui-là;  car  il 
hppe  souvent  les  moins  riches  et  les  frappe  aveuglément.  Je  demande  qu'on 
miisse  Tégalité,  que  chacun  puisse  déposer  le  nombre  de  marques  néces- 
ttiresà  son  commerce  en  un  seul  dépôt.  Le  commerçant  qui  fera  de  nouveaux 
dépits  payera  de  nouvelles  taxes;  cela  ne  saurait  faire  aucun  doute;  mais  quand 
il  «'agit  de  régulariser  les  éléments  nécessaires  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  chacun  en  uue  même  opération,  chacun  doit  supporter  une  taxe  égale;  s'il 

(a  100  francs  à  payer  par  l'un,  il  y  aura  aussi  loo  francs  à  payer  par 
mire.  Que  les  Gouvernements  dépensent  h  l'occasion  un  peu  plus  de  papier; 
1  D*est  pas  possible  de  tenir  compte  d'un  déboui-s  aussi  minime  en  présence 
rintéréls  si  considérables. 

M.  TiiBQUETiL.  Cela  peut  avoir  des  conséquences.  La  taxe  consiste  dans  le 
Iroît  d'enregistrement  d'un  franc;  ce  droit  me  parait  excessif.  Et  si  c'est  le 
lonbre,  la  taxe  se  fixe  à  un  chiffre  plus  élevé  encore!  Je  ne  saurais  admettre 
ela,  et  c'est  pourquoi  je  demande  qu'on  élimine  le  mot  (r  nombre t».  Il  ne  fau- 
bit  pas  dire  <r  progressif "),  il  faut  employer  un  mot  qui  mette  les  choses  en 
ipport  les  unes  avec  les  autres. 

M.  PociLLBT.  M.  de  Rosas  a  présenté  un  amendement  que  je  suis  d'avis 
pler.  M.  Turquelil,  de  son  côté,  le  soutient  et,  sauf  le  retranchement  du 
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dépôt  lui-même;  on  saura,  en  voyanl  ce  numéro,  que  la  marque  a  étéfîtet- 
tnemenl  déposée,  et  ce  sera  uue  Béciirité  pour  le  public. 

•Moinlpuanl,  pour  les  recherches  qui  sont  quelquefois  nécessaires,  on  mn 
un  moyen  do  s'y  i-elrouver,  à  l'aide  des  séries  établies  dans  les  registres  nfé- 
riaux  où,  au  milieu  des  marques  difTérentes,  on  di^nguera  aisément  rellei 
que  l'on  veut  reclierclier. 

Cesl  là  une  simple  question  d'ordre  et  de  ré(rlemenlalion  qui  |ieut  arotr 
son  intérêt  el,  dans  certains  cas,  son  utilité. 

M.  Boi'iNnis.  Avec  les  nioLs  -autant  que  possible",  nous  sommes  tous  ^te- 
oord.  Mais  il  y  a  des  inconvénienis;  pour  le  fer  ou  l'acier,  il  est  impossible  de 
mettre  un  numéro  sur  un  poinçon,  par  exemple,  tandis  que  sur  des  éliquelln 
c'csl  très  facile. 

M.  DiiHotsTiEn  DE  Furdillt.  Les  marques  sont  déposées  dans  les  greffes;  eila 
ont  un  numéro  particulier;  si  les  marques  déposées  au  Dépitl  central  ont  ^■ 
lomenl  un  numéro,  elles  en  auroni  donc  deux,  un  aux  greRes  et  l'autre» 
Dépdt  central? 

y\.  Anibi'oisc  Rendi:.  Non;  elles  n'en  auront  qu'un  au  Dt$pdt  central. 

M.  DiiHOLSTiRR  DE  Frrdillï.  Vous  Supprimez  alors  le  numéro  desgreDèst 

M.  Boi'iMiH.  Il  faut  un  numéro  particulier,  sans  quoi  il  y  aurait  confasion. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  ik  M.  Romanelli. 

M.  RniiJi?iELLt  (Italie).  Messieurs,  j'accepte  l'ensemble  des  propositions  ({iii 
vou.s  sont  soumises.  Je  voudrais  qu'on  y  fit  une  addition. 

Od  parle  d'un  Dépôt  central.  Or,  ce  Déji^t  central  ne  pourra  être  placé  que 
dans  les  capitales,  et  tous  ceux  qui  habitent  les  proYÎnces  n'ont  pas  toajoiR 
l'oi-casion  de  venir  dans  ces  capitules;  il  en  résultera  que  des  rabricanlsstde) 
commerçants  qui  ont  inléri't  à  connaître,  à  examiner,  à  vérifier  les  marqDtf. 
ilesMiis  et  registre.",  ne  pourront  pas  avoir  cette  satisfaction  légitime. 

(l'est  pouripioi  je  crois  devoir  priiposiT  qu'on  imprime  des  fac-simi'és  te 
manjues  de  fabrique,  et  qu'on  en  fasse  une  publication  périodique  qui  serai 
envoyée  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  locaux,  pour  être  mîjei 
la  disposition  du  public. 

En  Italie.  ))our  ce  qui  regarde  les  brevets  industriels,  nous  avons  un  bvlletù 
qui  contient  les  de.'^sins  des  machines  et  autres  instruments  brevetés.  Ce  bul- 
leliii  est  Irt-s  utile.  On  en  donne  communication  à  tontes  les  chambres  de  coo- 
merce.  à  tous  les  procureurs  et  à  Ions  les  tribunaux,  et  les  personnes  qaî  le 
veulent  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Je  désirerais  qu'un  bulletin  semblable  fût  appliqué  aux  marques  de  fibriqnA 
Je  dtmauderais  donc  que  les  dessins  de  ces  man]ue3  fussent  imprimés  el  qu'on 
eoToydl  ces  fac-similés  aux  chambres  de  commerce  e(  autres  corps  locaux  poar 
"Itoenmà  la  disposition  du  public. 
rpflns  ce  but.  j'ai  l'honneur  de  proposer  une  addition  à  la  proposition  qai 
îta  discussion.  (Trts  bien  !  très  bien  !  ) 
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M.  Bomà».  Messieurs,  il  ne  faat  pas  oublier  an  vote  qui  remonte  k  qua- 
aole-huil  heures  et  par  lequel  on  a  dëcidë  que  le  renouvellement  »e  ferait 
mr  pmode»  a  des  époques  qui  seront  ullërienrement  détermina.  Le  renou- 
eHement  de  foules  les  marques  se  ferait  donc  à  une  m^me  date,  et  vous  auriez 
fers  des  maisons  qui  déposeraient  au  greffe  3oo  ou  hoo  marques  et  qui  ne 
«yeraient  qu*un  seul  droit,  quand  ni^me  ces  marques  eoncerneraient  qua- 
anle  ou  cinquante  produits. 

Il  n*eo  devrait  pas  être  ainsi,  car  si  \ou$  accordes  un  avantage  aux  maisons 
lii  ont  beaucoup  de  marques,  en  ne  leur  faisant  payer  qu'un  droit,  vous  serez 
Uigé  de  6xer  ce  droit  à  un  taux  énorme. 

En  France,  nous  ne  payons  qu'un  franc  par  marque;  à  l'étranger,  on  paye 
isqa'à  9 5o  francs.  Il  faut  donc  considérer  que,  si  la  taxe  est  élevée,  il  faudra, 
|«and  on  présentera  3oo  ou  ioo  marques  au  greffe,  une  grosse  somme  pour 
■ver  les  droits  du  Trésor. 

M.  LE  PiÉsiDE^T.  Je  mets  aux  voix  la  propo^^ition  de  M.  de  Rosas  qui  est 
ippuyée  par  M.  Pouillet  et  plusieurs  membres  du  Congrès. 
Ten  rappelle  les  termes  : 

La  taxe  amsûte  dans  m»  droit  d'enregistrement  proportioinel  au  nombre  des  signes 
tkknrfifs  à  protéger^  mais  indépendant  du  nombre  des  produits. 

Des  marques  se  distinguant  seulement  par  la  dimension  ou  la  couleur  ne  seront 
wmftèes  que  pour  une  seule, 

(La  proposition  de  M.  de  Rosas  est  adoptée.) 

M.  Li  PiésiDBXT.  Une  note  de  M.  J.>\V.  Willis  Bund,  avocat  à  Londres,  sur 
hi  récompenses  industrielles  vient  d*étn>  déposée  sur  le  bureau.  Elle  sera 
paUiée  après  traduction,  à  la  suite  du  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès-^'. 

Jious  passons  à  la   proposition   n"  5,  relative  à  la  Publication  et  à  la 
ittnioation  des  marques  : 

Lk  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public,  sans  frais  et  en  la 
déterminée  par  les  règlements,  dans  \(^  |)ép<)t  central  de  la  Propriété  industrielle. 

M.  Ambroise  Ki>Dr.  Messieurs,  je  ne  demande  pas  la  modiGcation  de  Tar- 
*de  qui  est  excellent,  mais  jf*  désire  qu'on  y  ajoute  une  disposition  ainsi 
■^içuc  : 

La  marque  doit  porter  le  numéro  du  dépôt. 

Cette  proposition  \ous  esl  faile  par  plusieurs  de  nos  collègues  et  voici  son 

^»  •  •  • 

H.  PoriLLET.  Je  demande  qn«*  l'on  ajoute,  à  la  fin  de  Taddition  proposée, 
^  mois  T  autant  que  possible*. 

11.  Ambn»ise  Re!«di.  Nous  ajouterons  les  mots  -autant  que  [tossible**;  cela 
"V  «xlrémemenl  simple. 
Le  numéro  ajouté  à  la  marqua  permeltra  d'abord  de  se  rendre  compte  du 

"^   V.  |iièc«  annexe  n*  ko. 


—  376  — 

dépôt  lui-méine;  on  saura,  en  voyant  ce  numéro,  que  la  marque  a  éléeRer- 
tivement  déposée,  et  ce  sera  une  sécurité  pour  le  public. 

«Main louant,  pour  les  recherches  qui  sont  quel(|uefois  nécessaires,  on  aura 
un  moyen  de  s'y  retrouver,  à  Taide  des  séries  établies  dans  les  registres  spé- 
ciaux où,  au  milieu  des  marques  diiïérentes,  on  distinguera  aisément  celles 
que  Ton  veut  rechercher. 

C'est  h\  une  simple  question  d'ordre  et  de  réglementation  qui  peut  aroir 
son  intérêt  et,  dans  certains  cas,  son  utilité. 

M.  BoiiNAis.  Â>ec  les  mois  ^^autant  que  possible,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. Mais  il  y  a  des  inconvénients;  pour  le  fer  ou  l'acier,  il  est  impossible  de 
mettre  un  numéro  sur  un  poinçon,  par  exemple,  tandis  que  sur  des  étiquettes 
c'est  très  facile. 

M.  DuuousTiER  DK  Frkdillt.  Lcs  marques  sont  déposées  dans  les  greffes;  elles 
ont  un  numéro  particulier;  si  les  marques  déposées  au  Dépôt  central  ont  ^- 
lemonl  un  numéro,  elles  en  auront  donc  deux,  un  aux  greffes  et  Taulre  ao 
Dépôt  central  ? 

M.  Âmbroise  Rrndu.  Non;  elles  n'en  auront  qu'un  au  Dépôt  central. 

M.  DuMousTiER  DK  Frédilly.  Vous  suppHmez  alors  le  numéro  des  greffes? 

M.  BociNAis.  Il  faut  un  numéro  particulier,  sans  quoi  il  y  aurait  confusion. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Romanellî. 

M.  RoMANRLLi  (Italie).  Messieurs,  j'accepte  Fensemble  des  propositions  qui 
vous  sont  soumises.  Je  voudrais  qu'on  y  fit  une  addition. 

On  parle  d'un  Dépôt  central.  ()r,  ce  Dépôt  central  ne  pourra  être  placé  que 
dans  les  capitales,  et  tous  ceux  qui  habitent  les  provinces  n'ont  pas  toujours 
l'occasion  de  venir  dans  ces  capitales;  il  en  résultera  que  des  fabricants  et  de» 
commerçants  qui  ont  intérêt  à  connaître,  à  examiner,  h  vériGer  les  marquer, 
dessins  et  registres,  ne  pourront  pas  avoir  cette  satisfaction  légitime. 

C'est  pour(|U()i  je  crois  devoir  [>roposor  <|u'on  imprime  des  fac-similés  des 
mar(|ues  de  fabrique,  et  qu'on  en  fasse  une  publication  périodique  qui  serait 
envoyée  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  locaux,  pour  dire  mise  a 
la  disposition  du  public. 

En  Italie,  pour  ce  qui  regarde  les  brevets  industriels,  nous  avons  un  bulletin 
qui  contient  les  dessins  des  machines  et  autres  instruments  brevetés.  Ce  bul- 
letin est  très  utile.  On  en  donne  communication  à  toutes  les  chambres  de  com- 
merce, à  tous  les  procureurs  et  à  tous  les  tribunaux,  et  les  personnes  qui  le 
veulent  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Je  désirerais  qu'un  bulletin  semblable  fôt  appliqué  aux  marques  de  fabrique. 
Je  d«nanderais  donc  que  les  dessins  de  ces  mar(]ues  fussent  imprimés  et  qu'on 
envoyât  ces  fac-similés  aux  chambres  de  commerce  et  autres  corps  locaui  pour 
Aire  mis  à  la  disposition  du  public. 

Dans  ce  but,  j'ai  Thonneur  de  proposer  une  addition  à  la  proposition  qni 
«al en  discussion.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Albert  Giodbt.  L*idëe  de  M.  Romaoelli  est  eicellenle;  mais  je  crois 
i*dle  a  déjà  reçu  satisfaction  par  le  vote  suivant  que  nous  avons  émis:  r  Le 
*p6t  enregistré  sera  publié  dans  le  délai  de  quinzaine  dans  la  feuille  officielle 
I  Senice  de  la  Propriété  industrielle.?» 

Dans  chaque  pays,  on  publiera  les  dépôts  de  marques  par  fascicules  séparés. 
Hume  le  propose  M,  Romanelli.  Je  crois  donc  qu'il  lui  a  été  donné  satîsfac- 


M.  RoHA^iBLLi  (Italie).  On  a  voté  qu  on  donnerait  une  notice  dans  le  journal 
Btiel,  où  on  publierait  la  date  du  dépdL  Mois  ce  que  je  veux,  c'est  que  les 
losins  des  marques  soient  envoyés  à  toutes  les  chambres  de  commerce  et 
ntrps  corps  locaux,  |K)ur  que  chacun  en  puisse  prendre  connaissance,  sans 
kre  obligé  de  venir  à  la  ville  capitale.  (Très  bien!) 

M.  Albert  Gbodbt.  Je  m'étais  mépris  sur  le  véritable  sens  de  votre  n*solu- 
lÎM.  Je  m'empresse  de  le  reconnaître.  Puisqu'il  s^agit  de  publier  les  dessins 
■hnes  des  marques,  je  voterai  pour  votre  proposition. 

M.  LE  PiÉsiDBjrr.  M.  Romanelli  propose  de  dire  : 

Od  imprimera  dos  fac-similës  des  marques  de  fabrique  et  on  en  fera  une  publication 
péiodîqiie  qu'on  enverra  aux  chambres  de  commerce  et  autres  corps  locaux  |)our  y  être 
^  •  la  disposition  do  public 

PirsiEiis  Membies.  Mais  c'est  voté. 

M.  Albert  Gbodbt.  Je  demande  au  Congres  la  permission  de  lui  donner 

Epies  explications  tirées  du  domaine  des  fails.  Ce  que  nous  avons  voté, 
ieurs,  c'est  une  publication  analogue  à  celle  que  fait  le  Journal  des  commis 
^ÊÊmdes  brerets  de  Londres;  ce  journal  donne  Tindication  des  noms  des  dépo- 
tais, de  lejir  adresse,  de  la  marchandise  sur  laquelle  la  marque  sera  appli- 
|iée.  M.  Romanelli  dësire  plus  e(  je  partage  son  avis.  Il  vous  demande  de 
■aler  le  principe  d'une  publication  semblable  au  Tradf  Marks  Journal,  dans 
lequel  on  trouve  la  reproduction,  le  dessin  de  la  marque  simplement  publiée 
lus  le  Journal  des  commiuaires  des  brevets, 

La  pro[K>sition  de  M.  Romanelli  esl  excellente,  je  viens  \ous  demander  avec 
hide  vouloir  bien  la  \oter.  (Très  bien!  très  bien!) 

V.  Dl'Mocstibb  de  FiiéDiLLT.  On  la  mettra  a  exécution  dans  la  mesure  du 
ibie. 


V.  LE  Pbésidext.  J'ai  donné  tout  à  Theure  lecture  de  la  proposition  princi- 
fk.  el  TOUS  connaissez  l'addition  que  voudrait  y  faire  M.  Romanelli. 

De  plus,  nous  avons  un  amendement  de  MM.  Rendu  et  plusieurs  autres  de 
^collègues  qui  dit  :  ?  I^  marque  devra,  autant  que  possible,  porter  le  numéro 
^  dépôt.  - 

Je  vais  consulter  rassemblée. 

SI.  Boi'iXAis.  Le  Congrès  a  voté Tobligation  dune  publication;  cette  publica- 
^o^  sera  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce.  Elles  s'abonnemnt  à  la 
^Uieatioo  du  Triulf  Marks  anglais,  ou  du  Trade  Marks  français,  ou  d'un 
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autre  mode  de  publicité  européenne  et  même  aniverselle;  et,  parlât  dl^saa- 
ront  non  seulement  connaissance  de  la  marqae  déposée,  mais  da  signe fpi- 
ratif. 


M.  LE  Président.  M.  Romanelli  veut  seulement  préciser  la  forme  s 
laquelle  la  publication  sera  Taile;  il  ne  conteste  pas  la  proposition  imprimée 
à  Tordre  du  jour.  Je  crois  donc  que  nous  pouvons,  sans  nuire  à  la  proposilioi 
de  M.  Romanelli,  mettre  aux  voix  la  formule  n""  5.  (Très  bien!  très  bieo!) 
J'ai  rappelé  cette  formule,  et  j'ai  fait  remarquer  qu'on  y  avait  remplacé  lo 
mots  tr  conservatoire  centrai  par  le  mot  ^  dépôt i»;  mais,  comme  il  y  a  odI¥> 
p(U  central  et  plusieurs  dépôts  locaux,  on  pourrait  dire,  ce  me  semble,  "êmi 
dépôts^.  (Assentiment.) 

Je  mets  aux  voix  la  formule  ainsi  modifiée: 

Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  putUc^  msnêjrms  etmk 
forme  déterminée  par  Us  règlements ,  dans  les  dépôts  de  la  propriété  indmtrieOe. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  consulte  maintenant  l'assemblée  sur  la  proposition  df 
M.  Romanelli  : 

On  devra  imprimer  des  fac-similés  des  marques  de  fabrique  pour  faire  une  ptUn- 
tion  périodique  quon  enverra  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  hcmutfm 
y  être  mis  à  la  disposition  du  public. 

.(La  proposition  de  M.  Romanelli  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Enfin,  je  mets  aux  voix  la  proposition  additionnelle fc 
MM.  Rendu  et  autres  membres  du  Congrès. 

(Cette  proposition  est  rejetée.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  \i\  |)roposilion  n"  6,  dont  je  donne  l»*flupp; 
Les  marques  seront  classées  dans  des  re^ristres,  par  nature  de  produits  etparvè* 
de  réception.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Cette  |»roposilion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Je  lis  la  proposition  n"  7  : 

Des  catalogues  alphabétiques ,  tenus  constamment  à  jour ,  seront  également  misé  s 
disposition  du  public  dans  les  niéuies  locaux,  (  Aux  voix!) 

(La  proposition  ir  7  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  .Nous  passons  à  la  propositicm  n**  8,  laquelle,  aia*i  (j*^ 
les  suivantes,  se  rapporte  à  la  Juridiction: 

\jes  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  porti^es  devant  les  tribunaux  (f^ 
tenis. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  deniande  la  suppression  pure  et  iiSip^ 
de  cette  disposition.  Je  ne  \ois  pas  comment  les  actions  pourraient  MrtfOf^ 
de\anl  un  tribunal  incoinpi'lent.  (C'est  évident!) 

La  section  des  marques,  en  proposant  à  notre  approbation  la  formul'»!'' 
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vous  prie  de  rejeter,  a  recule  devant  la  difficulté  de  prendre  parti  pour 
me  des  juridictions  par  lesquelles  les  contestations  sont  jugëes  suivant  chaque 
|idalion.  Ici,  la  juridiction  civile  est  comp(;lente;  là,  c'est  la  juridiction 
iBinercîaie;  dans  daulres  pays,  comme  eb  Russie  ou  en  Autriche,  c'est  la 
ridiction  politique  ou  administrative.  La  section  des  marques  a  craint  de 
Miner  son  avis.  Puisque  la  proposition  qu'elle  \ous  présente  ne  dit  rien  du 
«t,  je  demande  quVIle  soit  rejetée.  (Vive  approbation.) 

M.  DE  MiiLLiaD  DE  MiEAFT.  Mou  nom  figure  par  erreur  au-dessou$  de  cette 
lotion;  je  n'y  suis  pour  rien! 

M.  Pataillb.  ïen  demande  la  suppression. 

y.  LE  PiBsiDB!fT.  Ou  demande  la  suppression  de  Tarticle  8. 
(La  suppression  de  TarticleS,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

m.  LE  PaB^iDEXT.  Je  donne  lecture  de  la  proposition  n^  9  : 

Lexerdce  des  actions  ciciks  relatives  aux  marques  n^exclut  pas  Vaction  pénale. 

(La  proposition  n""  9,  mise  aux  voix,  e>t  adoptée.) 

V.  LE  PiBsiDE5T.  Je  lis  la  proposition  n""  10: 

Les  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
jiûle  d*^  intéressés,  sauf  le  cas  d'infraclioo  aux  dispositions  qui  concernent  les  marques 
lUgatoires. 

V.  PouiLLET.  Messieurs,  je  viens  vous  demander,  comme  M.  Albert  Grodet  Ta 
Ut  pour  un  précédent  article,  de  rejeter  purement  et  simplement  celui  auquel 
Ms  sommes  arrivés,  et  je  crois  quen  le  repoussant  vous  ferez  encore  une 
■avre  de  logique.  Remarquez  que  nous  avons  décidé  cette  question  générale 
kia\oir  si  la  contrefaçon  «'U  matière  de  bre\et.s.  de  dessins  et  de  modèles  et 
h  manques  de  fabrique,  était  ou  n'était  pas  un  délit  de  droit  commun.  Il  a 
Wdéi'idé,  en  séance  plénière.  par  le  Congrès,  que  la  contrefaçon,  à  quelqui* 
propriété  industriel^*  qu*ell«'  s'attaquât,  était  un  délit  de  droit  commun,  et  ce 
pe  cela  \enl  dire  a  été  expliqué  d'une  manière  très  claire.  Je  \ous  le  rap- 
pelle. 

Qa'e>t-rH  qu'un  délit  de  droit  commun?  Cesl  un  délit  qui  donne  ouverture 
ITartion  non  <eulement  d«*  la  partie  ri\il«'.  mais,  en  même  temp>.  de  la 
putie  publique. 

Dir^  aujourd'hui  que  l'action  publique  ne  pourra  ^tre  introduite  que  sur 
«plainte  de  la  partie  intéresséi*.  c'est  dire  exactement  le  contraire  de  ce  que 
^  a^ez  «oté  dan>  unn  précf*dente  séance.  Pou\ez-vous  \ous  déjuger:  dire, 
^joar,  que  la  contrefaçon  rst  un  délit  d»*  drr»it  commun,  et,  le  lendemain, 
^*el|p  est  un  délit  de  droit  privé?  dire,  un  jour,  qup  la  partie  publique 
M  poursuivre  d'office,  et.  I«>  {«'odemain.  dire  qu'elle  ne  le  peut  pas?  Est-t-i' 
^pqae?  Est-ce  >érieux?  Ce>l  à  vous  de  le  décider. 

Si  von<  croyez  que  le  Congrès  puisse  commettre  de  [lareilIcH  contradictions. 

■erveîfle;  vous  êtes  libres.  Mais.  au-de>sus  de  cette  assemblée,  il  y  a  l'opi- 

km  publique;  notre  œuvre  sera  imprimée,  publiée,  et  lorsqu'on  y  verra  des 
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contradictions  aussi  énormes  que  celles  que  je  me  permets  de  vous  signaler,  je 
crois  pour  ma  part  que  cela  fera  un  fort  mauvais  effet;  je  crains  même  qoe  ctrli 
n'infirme  la  juste  autorité  qui  doit  s'attacher  à  notre  œuvre.  Comment  doiu 
accorder  quelque  crédit  si,  d'un  jour  à  l'autre,  nous  changeons  d'avis  sur  la 
même  question  ? 

Nous  avons  pris  des  résolutions  trop  intéressantes,  trop  importantes,  trop 
graves,  pour  compromettre  ainsi  de  gaieté  de  cœur  le  succès  de  notre  œo^ic 

Peut-on  soutenir  du  moins  que  nous  nous  soyons  trompes? Non,  Messieurs, 
mille  Tois  non;  la  contrefaçon,  je  vous  l'affirme,  est  un  délit  de  droit  commiiD. 

Vous  l'avez  déjà  dit  pour  les  dessins  et  modèles  et  pour  les  breTels:  or. 
combien  n'est-ce  pas  plus  vrai  encore  pour  les  marques  de  fabrique!  Quand  il 
s'agit  d'un  brevet,  il  n'y  a  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  partie  lésée  par  la  ruo- 
trefaçon;  mais,  quand  il  s'agit  de  l'usurpation  d^ine  marque,  le  pabhV  tout 
entier  est  intéressé  à  la  répression.  Le  consommateur,  en  effet,  n'est-il  f» 
toujours  trompé  lorsqif  il  y  a  usurpation  de  marque?  N'a-t-il  pas  foi  dans  b 
marque  de  l'objet  qu'il  achète?  N'est-ce  pas,  la  plupart  du  temps ^  à  cause df 
cotte  marque  même  qu'il  achète  l'objet? 

Si  donc  il  y  a  ici  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  ctMD- 
ment  parle-t-on  de  désarmer  la  partie  publique?  Vous  ne  ferez  pas  cela,  Mes- 
sieurs, d'abord  parce  que  vous  vous  mettriez  en  contradiction  avec  vons-oiême». 
ce  qui  est  grave,  et  ensuite  parce  que  toute  action  pénale,  en  matière  de  mr 
que,  intéresse  nécessairement  les  acheteurs,  c'est-à-dire  le  public. 

Vous  serez  donc  amenés,  j'çn  suis  convaincu,  à  dire  de  nouveau  que  ladÎM 
pénale  appartient  à  la  partie  publique,  et  cela  d'une  façon  absolue  et  nécf»- 
saire. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  repousserez  une  proposition  qui  n'auiait 
pas  dû  figurpr  à  votre  ordre  du  jour.  (Approbation.) 

M.  Meneau.  Mcssieui's,  j'ai  doniandé,  dans  la  section,  que  cette  pi-upo>iliuii 
filt  portée  à  votre  ordre  du  jour;  c'est  donc  à  moi  de  la  défrndn».  J'iitla'b* 
une  grande  importance  à  celle  question  comme  question  de  principf>. 

On  a  volé,  disait  tout  à  rbeure  notre  honorable  collègut»,  que  la  proprirte 
des  marques  est  une  pro|)riélé  de  droit  commun;  par  conséquent,  di>all-il. 
pas  de  dérogations  à  y  faire. 

C'est  là,  je  crois,  donner  à  volœ  vole  une  portée  que  vous  n'a\ez  [»a>  \oula 
lui  donner,  car  rVsl  dire:  Pas  de  loi  spéciale  sur  les  marques  de  fabriqui-:  !f 
droit  commun  suHît.  C'est  renverser  le  principe  même  de  notre  étude. 

J'eslime,  au  contraire,  Messieurs,  que  vous  mettez  en  jeu  un  probi^nf 
d'économie  sociale  d'une  si  haute  gravité  que  vous  devez  l'examiner  dn  j-ri^ 
avant  de  \o  trancher  d'un  mot.  S'en  référer  à  une  formule  \ague  n'est  \^>  uDf 
solution;  c'est  un  expédient. 

Pour  moi,  je  crois  que  la  |>roteclion  sociale  accordée  à  un  majeur,  cf^l-*- 
dire  à  l'individu  pleinement  capable,  doit  être  essentiellement  facultativH:quj 
l'individu,  et  à  l'individu  seul,  appartient  et  incombe  la  défense  de  >on  pnff^ 
droit,  et  que  la  collectivité  sociale  n'a  qualité  pour  intervenir  que  là  où  leflu' 
faible,  impuissant  à  faire  prévaloir  son  droit,  le  voit  compromis. 
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Ce5t  rélemel  mot  de  Molière  :  ^Et  s'il  me  plait  à  moi  d*élre  battue  !*» 
le  n  admets  donc  pas  celte  entité  pliHosophiquis  qu^on  appelle  société  et 
it  on  fait  un  tiers,  partie  dans  chaque  contrat.  Il  n'y  a  qu*une  collectivité 
[idividus  réunis  par  riutérèt  commun , qui  s'appelle  la  loi.  La  loi  est  un  lien  f|ui 
5le  entre  tous.  Où  la  loi  est  menacée  en  la  personne  d'un  d'entre  eux,  trop 
bie  pour  la  défendre,  tous  se  lèvent  et  la  protègent;  mais  de  là  à  supposer 
e  la  société  puisse  et  doive  intervenir  constamment,  il  y  a  un  abime.  "Les 
lYeiitions  fout  la  loi  entre  les  parties,  et  rien  qu'entre  les  parties;  elles 
usnsT  PAS  pour  les  tiers. 

Or.  si  elles  n'existent  pas  pour  chaque  tiers  en  particulier,  comment  exis- 
lient-elles  pour  tous  les  tiers  pris  ensemble,  et  de  quel  droit  interviendraient- 
dans  une  situation  qui  leur  est  étrangère,  tant  qu'on  ne  les  y  appelle  pas? 
le  j*aie  besoin  d'aide,  que  je  crie  au  secours,  ils  doivent  accourir,  parce  que, 
nain,  ils  seront  peut-être  dans  une  position  semblable;  c'est  la  grande  loi 
iSMciation  naturelle  et  de  solidarité.  Mais  qu  ils  attendent  mon  appel.  Encore 
e  fois,  si  je  ne  me  reconnais  pas  lésé,  moi,  propriétaire  ou  acheteur,  corn- 
fBt  pouvoir  l'être  à  ma  place?  A  moins  de  créer  un  délit  de  toutes  pièces, 
société  peut-elle  venir  dire  :  Tinterviendrai  quand  même? 
Je  ne  crois  pas  cela  possible.  La  plainte  du  lésé,  que  vous  l'appeliez  proprié- 
ire  ou  acheteur,  est  indis|)ensable  pour  donner  ouverture  à  l'action  publique, 
propriétaire  ou  acheteur  viennent  dire  :  crJe  crois  cet  homme  de  bonne  foi, 
n*est  pas  coupable  envers  moi,D  qui  pourra  donc  s'inscrire  contre  cette  dé- 
mlion? 

Bien  que  la  question  n'ait  pas  été  considérée  dans  la  section  comme  ques- 
m  principale,  je  la  soulève  sous  forme  d'amendement.  Je  demande  que,  du 
onent  où  celui  qui  a  actionné  l'individu  quil  croyait  cou|»able  comprend 
«erreur  et  se  désiste  de  sa  plainte,  ce  désistement  arrête  l'action  publique, 
îfb^mande  que,  du  moment  où  le  poursuivant  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  eu 
e  préjudice  pour  lui,  le  ministère  public  reconnaisse  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
répression,  à  moins,  bien  entendu,  qu'une  autre  plainte  ne  se  soit  produite. 
En  résumé,  je  soutiens  qu'il  faut  une  plainte  du  lésé  pour  ouvrir  l'action 
■bfique,  et  que  l'extinction  de  cette  ad  ion  doit  résulter  du  désistement  du 
bignant.  Et  si  ce  principe  n'est  pas  universellement  admis,  peu  importe;  s'il 
ïos  parait  juste,  rien  ne  vous  empêche  de  l'enregistrer,  en  ce  qui  vous  con- 
Bnie.  C'est  pourquoi  je  dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Lm  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
kiote  des  intéressés.  les(|uels,  en  retirant  cette  plainte,  éleindi-ont  Je  plein  droit  celte 
rtîoo,  sauf  le  cas  d'infraction  aux  disi>ositions  qui  concernent  les  marques  obliga- 

Je  demande  que  le  droit  de  chacun  soit  respecté,  que  la  collectivité  des  in- 
■vidns  n'intenienne  pas  où  elle  n'a  que  l'aire  et  que  les  transactions  ne  soient 
il  rendues  impossibles. 

M.  Pataillr.  Messieurs,  on  parle  quelquefois  des  discours  que  prononcent 
(  personnes  qui  veulent  être  ministres;  assurément,  rhonorable  préopinant, 
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s'il  persiste  dans  ce  qu'il  vient  de  dire,  ne  sera  jamais  appelé  aux  fooctioB 
(le  représentant  du  ministère  public. 

M.  Meneau.  Jamais! 

M.  Pataillb.  Allons  au  fond  des  choses.  Vous  dësirez  une  ici  qui  repris 
un  fait  délictueux,  et  ce  fait,  cVst  l'usurpation  d'une  marque  de  fabrique. 

La  marque  est-elle  tellement  personnelle  qu'il  faille  empêcher  ie  ministèf 
public  de  poursuivre? 

Je  ne  connais  que  deux  cas  où  il  ait  été  admis  que  le  fait  était  leilemei 
personnel  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  en  action  ie  ministère  public  quand  1 
partie  lésée  ne  se  plaignait  pas.  L'un  deux,  c'est  l'adultère,  et  je  compmd 
qu'on  n'admelte  pas  la  plainte  d*un  tiers  si  le  mari  ne  se  plaint  pas.  Puis,  il  i 
a  la  diffamation,  où  chacun  est  libre  de  faire  poursuivre  et  où,  dn  reste, ii 
ministère  public  et  la  société  tout  entière  sont  intéressés  à  ce  que  les  procè 
tombent  et  ne  se  suivent  pas,  surtout  malgré  les  personnes. 

Mais  toutes  les  fois  qu'une  peine  est  édictée  contre  un  fait  délictueiu,  a 
général  la  société  est  intéressée  à  ce  que  ce  fait  soit  réprimé.  Si  vous  p» 
noncez  une  peine ,  c'est  qu'il  faut  une  répression.  (Très  bien  !  très  bien!)  Pm 
que  cette  répression  ne  soit  pas  la  cause  de  marchandages  qui  precéderoalii 
plainte,  il  faut  que  le  ministère  public  puisse  agir  d'office.  A  plus  forte 
quand  il  y  aura  plainte. 

Vous  avez  déjà  voté,  en  principe,  que  l'usurpation  d'une  uiarquc  était 
délit  de  droit  commun.  Ce  qui  constitue  le  droit  commun,  c'est  que  ie 
1ère  public  a  une  action  qui  lui  appartient.  Vous  venez  de  décider  que  Vêdim 
civile  n'excluait  pas  l'action  pénale.  J'ai  \oté  la  proposition,  car  je  ne  penflii 
pas  qu'on  \oulût  décider  que  la  partie  civile,  ayant  déjà  agi  au  civil,  pournil 
tMicore  agir  au  correctionnel.  On  n'a  <|u*une  action,  mais  le  ministère  puUif 
n'est  pas  désarmé;  voilà  pourquoi  j'ai  xolé  la  proposition.  Si  on  IViilcDdiil 
autrement,  je  regretterais  mon  vote. 

Nous  >oulons  une  loi  iépressi\e.  La  loi  de  1807  ^^^  bonne;  il  ne  faut  [>a>ii 
gàler.  Si  vous  portez  plainte,  le  minisière  public  est  libre  de  >uivie  ow  non. 
D'uu  autre  coté,  il  n'a  pas  besoin  de  votre  plainte  pour  agir;  il  faut  qu'il  *ûil 
libre. 

On  \ous  |>arlail  de  la  nécessil»'»  darrèter  les  objets  délictueux  en  Iraiwt 
Mais(jiii  arrèlera  en  transit  si  le  ministère  public  n'a  [>as  d'action  généralv*L^ 
quatre  cin(|uiènies  du  tein|)s,  on  i<fnore  qu'il  [)asse  <mi  transit  des  o|jjel>  •W»'* 
tueux;  rAflniinistralion  et  le  ministère  publie  seuls  le  savent  et,  quan«i  1^ 
inhfressi's  pourraient  l'apprendre,  il  serait  trop  lard. 

Il  faut  donc  rester  dans  le  droit  commun;  il  faut  qu<'  le  ministère  [►uUi'' 
conseixe  le  droit  de  poursui>re  (piand  il  trou>e  qu'il  importe  à  la  >ociet»' '[J «î^ 
délil  soil  puni. 

N'ouhlions  pas  d ailleurs  que,  dans  les   manjues.   on    peut   intnHliiuo  »■ 
IHMU  (le  personne  ou  de  lieu.  Or,  si!  s'agil  d'une  usurpation  de  nom  de  li<^'    1 
c'est,  avant  tout,  au  ministère  puhlic  (|u'il  a|)partient  de  sui\re,  parce qu^<vli 
intéresse  tout  le  monde. 

Les  marques  doivent  préoccuper  touï>  ceui  qui  en  usent;  mais  elle»  <*' 
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«n  grand  intérêt  pour  le  public,  rar  cest  lui  qui,  en  cas»  de  fraude,  est 
■blement  trompé.  L'autre  jour,  ou  me  reprochait  de  demander  la  liberté 
Hnmerre  et  le  droit  pour  cbacuu  de  vendre  sa  marque  comme  il  Fenteiid  ; 
îsait:  Avec  cette  liberté,  \ou!»  allez  pemiettre  Tententc  de  quelques  frau- 
s  qui  tromperont  le  public.  Mais  si  cela  se  présentait,  r*est  précisément 
•  qu*interviendrait  le  ministère  public:  quand  il  trouvera  une  fraude,  il 
»aî%ni,  quelle  que  soit  Tentente  entre  b*s  fraudeurs  de  marques. 

B  résumé,  que  faut-il?  Laisser  les  choses  comme  elles  sont  et  ne  i>asanioin- 
la  loi  qui  existe.  (Applaudissements.) 

.  »E  MiiLLÂiD  DE  Maiâft.  Mossieurs,  riionorable  M.  Pataille  \ous  disait: 
iez  les  choses  comme  elles  sont.  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  allir- 
t  que  c'est  ce  qu*il  a  maiiiles  fois  répété  depuis  le  commencement  des 
lai  du  Congrès.  Mais  s'il  en  de\ait  être  connue  il  le  demande,  il  était  fort 
île  de  nous  réunir! 

I  propoMlion  que  jai  rhonueur  de  vous souuiettiv  n'est  |ias  le  produit  de 
imagination;  cest  une  disposilion  qui  a  été  adoptée  par  presque  toutes  les 
Jatious  récentes,  et  il  faut  qu'il  y  ait  une  raison  |Kiur  cela, 
honorable  M.  Pataille  disait  que  rusûr|>alion  d'une  marque  est  un  vol 
ne  un  autre,  un  délit  de  droit  commun,  et  que  le  ministère  public  doit 
Mirsuiire;  je  serais  de  cet  a\is  si  c'était  celui  du  ministère  public;  mais 
savez  bien  que  ce  n*est  pas  son  sentiment.  Il  le  prouve  tous  les  jours, 
mdez  à  cela  si  vous  le  pouvez  !  Le  Seigneur  demandait  sept  justes  pour 
er  Sodome;  montrez-moi  sept  espèces  dans  lesquelles  lo  ministère  public 
gi  doilîce  !  Pour  moi  je  n'en  connais  que  trois.  M.  Pataille  dit  qu'il  en 
lait  quatre:  mais  si,  dans  sa  longue  carrière,  il  n'a  connu  que  ces  quatre 
res.  où  le  ministère  public  ait  cru  qu'il  devait  agir  sans  constitution  de 
ie  civile,  |Nmr  protéger  des  man|ues  de  fabrique,  comme  il  agit  lorsqu'on 
lénonce  le  vol  d'une  montre,  quelle  force  cet  aveu  ne  prét'î-l-ii  pas  à  ma 
wsition!  Que  le  G>ngrès  l'accepte,  et  je  lui  demanderai  alors  de  la  complé- 
en  décidant  que  le  désistement  de  finlérossé  éteint  l'action  publique; 
î  disposition  |>ermettra  de  terminer  à  l'amiable,  à  la  suite  des  explications 
nies  au\  débats,  bien  des  diiï-rends  entre  gens  sans  animosité  les  uns 
nies  autres,  qui  deviendraient  sans  cela  des  ennemis  mortels.  Ils  se  trou- 
ât ainsi  en  situation  de  conclure  un  arrangement  honorable  des  deux  côtés. 
In  a  dit,  ce  matin,  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  chantage:  je  n'en  ai 
lis  connu  d'exemple.  .  . 

%  McaiiB.  Nous  en  avons  connu! 

L  K  MiiLLAiD  DE  Marapt.  Il  ne  m'arrive  pas  souvent  de  parler  de  moi; 
i  me  sera-t-il  permis,  je  pense,  de  dire  que.  au  cours  du  dernier  tri- 
Ire  par  exemple,  il  s'est  fait  sous  mes  auspices  cinquante-six  arrange- 
its;  or.  je  oe  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  chantage,  car  il  n'a  été  question  ni 
deuinités  ni  d'honoraires.  Ma  situation  est  donc  bien  nette  pour  parler  de 
]iKfttious  et  exprimer  mon  désir  de  voir  écarter  l'obligation  de  condamna- 
B  iuotiles. 
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Ces!  chose  si  grave  que  d'imprimer  au  front  d'un  négociant,  qui  na  é\i 
peut-^ti'e  qu'imprudent,  une  tache  indélébile,  alors  que  son  adversaire  nedi^ 
manderait  pas  mieux  que  de  se  contenter  de  la  réparation  du  préjudice  fjoi 
lui  a  été  causé!  Dans  Tétat  actuel  des  choses  en  France,  ii  n'y  a  aucune  po«i* 
bilité  de  conclure  un  arrangement  avec  sécurité,  après  l'introduction  de  Tin»- 
tance  pénale,  (lour  celui  qui  reconnaît  ses  torts  et  offre  de  les  réparer. 

En  déclarant  que  le  ministère  public  ne  pourra  être  mis  eu  mouvement  «p 
sur  la  plaiule  de  la  partie  lésée,  vous  devrez  donc  admettre  également  qœ  b 
désistement  de  la  partie  lésée  arrêtera  Taction  publique.  Voilà  le  résaltal 
moral  que  je  désire,  et  je  crois  que  les  arguments  donnés  en  sa  fa\eur  M)Dt 
considérables.  Jusqu'ici,  on  n*y  a  pas  répondu;  on  n'y  répondra  pas.  Un  fen 
valoir  ce  qu  on  appelle  des  principes.  II  n'y  a  rien  de  plus  facile  à  poser  qoe 
des  principes;  il  est  plus  difficile,  paraft-il,  d'en  tirer  les  conséquences  lop- 
ques.  On  vous  dit  que  fusurpation  d'une  marque  est  un  délit  de  droit  ron- 
muu;  que  par  conséquent  il  est  d'action  publique.  La  conséquence  logique, 
c'est  que  le  ministère  public  devrait  poursuivre  ce  délit  comme  tout  autn*.  sa» 
exiger  la  constitution  de  partie  civile.  Or,  le  parquet  se  refuse  absolument  i 
agir  ainsi.  Si,  d'ailleurs,  cet  acte  était  un  délit  de  droit  commun  parement  H 
simplement,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  spéciale  pour  les  nir- 
ques  :  les  dispositions  inscrites  dans  nos  codes  suffisent  à  la  répression  des  dé- 
lits de  droit  commun.  La  vérité  est  que  l'expression  a  dépassé  la  pensée,  et  quf. 
toutes  choses  remises  à  leur  véritable  [ilace,  il  ne  reste  rien  de  l'ai^umentatiw 
de  nos  honorables  contradicteurs.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Messieurs,  il  me  semble  que  la  questÎM 
peut  se  résumer  en  peu  de  mots  :  il  y  a  des  brebis  à  tondn^  et  qui  ont  eoooie 
la  manie  de  ne  pas  vouloir  être  tondues.  Les  brebis  ù  tondre,  ce  sont  les  pnr 

ducleurs,  les  comiiieiT;ui(s  cl  le  public.  Les  tondeurs,  ce  sont  les  ibp\alr'ft 
d'industrie,  les  fraudeurs  et  les  menteurs.  Sommes-nous  d'accord  jKiur  lUt-t-T 
tous  les  empèclieiiienls  possibles  à  ce  que  ces  individus  conservent  le  uk-d^'- 
pôle  de  leur  fâcheuse  industrie? 

Je  crois.  Messieurs,  (ju'il  serait  facile  de  régler  la  question,  si  nou>  nv-? 
enleiidions  tous  sur  ceci  :  il  l'aul  frapper  le  \ol;  il  faut  encouragerai  pn^tr^fr 
l'industrie.  Nous  ne  souirues  pas  ici  pour  chercher,  à  grand  renfort  de  parilr^ 
et  de  mots,  de  petites  améliorations  qui  resleraicul  sans  effet  ;  moun  ne  viuiu'^ 
ni  législateurs  ni  jurisconsultes;  nous  n'avons  pas  à  faire  des  lois,  nous  a»"f* 
à  e\|)rinier  des  vœux.  Formulons  donc  des  vœux  exprimant  notre  dc>ir  «lUt 
des  mesures  soient  prises  [>our  empêcher  que  le  mensonge,  rusurpalioi:.  :• 
fraude,  se  |)roduis(;nl.el  st;  répandent. 

Noiià  ce  que  je  demande,  et  je  nous  invite  à  vous  rallier  sur  celle  qu»*sl.^'J 
fondanienlale.  Voulez-vous  la  fraude,  le  mensonge,  fusurpation,  pour  ^\'dt 'x 
public,  celte  pau\re  brebis,  soit  tondu?  (Applaudissements.) 

M.  (iarl  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  je  désire  présenter  quelque^  oWt- 
valions;  mais  avant  de  les  aborder,  je  vous  demande  toute  votre  indul(»»»nf^ •-'. 
vous  pri«*  <le  ni'excuser  si  je  ne  nrex|)riine  pas  riairement.  (  Parlez  !  ptrl^/ 

Nous  nous  occupons  des  conditions  dans  lesquelles  le  ministère  public  d*»iî 
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inteneoir.  Taî  Teipérience  de  ce  qui  s'est  passe  en  Allemagne,  où,  pour  la 
perception  des  droits  d'auteurs  lésés,  le  ministère  public  refusait  de  pour- 
s>ui%re.  Aussi,  plusieurs  fois.ai-je  dû  porter  plainte  jusqu'au  ministre.  On  me 
disait,  quand  je  \oulais  invoquer  l'action  publique  :  rCe  que  vous  demandez 
n'e^t  pas  dans  l'inte'rèl  commun  ;  constituez-vous  partie  civile  ;  cela  ne  nous 
n'^arde  pas.*  Et  quand  j'ai  répondu  au  procureur  d'Etat  :  -Cependant,  voilà 
bi<^n  le  ca^  prévu  par  la  loi  pour  l'action  pénale,*  on  m'a  dit  encore  :  "Oui, 
mais  nous  ne  voulons  pas  nous  en  occuper:  nous  avons  autre  chose  à  faire!-* 

Aussi.  Messieur?.  ai-je  été,  à  première  vue.  pour  le  projet  do  M.  de  Mail- 
lard de  Marafy:  j'ai  fait,  en  mai^je  de  l'imprimé  où  il  figure,  une  note,  et  je 
me  >ui$  dit  :  H  faut  soulever  ct^tle  question. 

Le  ministère  public  peut  poursui\re  sans  la  volonté  du  lésé,  mais  dans 
riutérét  social,  général.  Est-ce  qu'il  ne  pourrait  pas  être  engagé,  par  un  \œu 
du  Congrès,  à  poursuivre  si  la  partie  lésée  le  lui  demande?  Il  en  résulterait 
alors  CHtte  dislinclion  que.  si  le  ministère  public  poursuivait  sans  la  \olui)lédu 
lé^'.  criui-ci  n'aurait  pas  lieu  de  se  désister,  tandis  (|ue.  si  la  poursuite  était 
eiHp'ée  sur  la  demande  du  lé<é.  il  y  aurait  pour  lui  moyeu  et  occasion  de  se 
dé»i>ter  de  sa  plainte,  et  ce  désistement  devrait  être  entendu  par  le  ministère 
public.  Agissant  de  lui-même,  le  ministère  public  n'aurait  pas  à  accepter  de 
désistf-ment.  parce  que  c'est  lui  qui  aurait  CMUimencf*  la  poursuite;  mais  exer- 
rant l'action  pénale  sur  la  plainte  du  lé>é,  il  pourrait  l'arrêter  en  présence  du 
désistement.  11  n'y  aurait  donc  pas  de  confusion  |K)Ssible. 

J'espère.  Messieurs,  avoir  été  assez  heureux  pour  me  faire  comprendre,  et 
j**  me  permets  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante,  qui  remplacerait  celle 
dn  projet  : 

L?»  actions  {»énales  doi>eut  être  introduites  par  le  ministère  public,  s'il  y  a  plainte 
n^ librement  motivée  du  l«fsé. 

I>f  ministère  public  poursuivrait  doue,  s'il  n'y  a\ail  pas  de  pièces  sutlisantes 
appîiVânt  le  n-jet  île  la  pouiNuitt',  et  alors  le  désistement  ne  pourrait  avoir  lieu 
•|U''  lors4]utf  le  lés*'  aurait  demandé  l'appui  du  ministère  public. 

Noilà,  Messieurs,  la  fonnulo  que  je  propose,  et  je  prii»  un  des  niembivs  du 
r>»:;grès.  plus  jurisconsulte^  que  moi.  l'honorable  M.  Pouilh't,  par  exemple,  de 
louloir  bien  nidigi/r  dansée  >eii>  une  pioposition  définitive,  i  Approbation.) 

M.  TiRQiETiL.  La  question  me  t'ait  l'rlfet  d'un  cylindre  t|ui  tourne  dans  le 
lid**  ^ns  i'onire-paitie.  Jf  \iens  |<laidf'r  la  rause  du  publie,  et  non  celle  de 
df>u\  fiibricant^  dont  l'un  aurait  usurpé  la  marque  de  l'autre. 

\oici  une  C'imparaison  un  peu  brutale  peut-être,  mais  qui  rend  bien  ma 
ptrii-^k'  :  Ln  marchaiid  \ous  \end  du  ehocolat.  re\êlu  de  ^a  marque;  un  second 
zuarcband  u>urpe  la  marque  du  premier  et  vous  vole;  le  premier  \ous  donne 
bi^n  du  chocolat,  et  le  second  vous  donne  de  la  terre.  Le  \éritable  possesseur 
de  la  marqup  fait  un  procès  à  son  contrefacteur,  et  c'est  justice:  mais  si  les 
dtfUi  ^'entendent,  le  second  indemnisant  le  premier,  voulez-vous  que  le  mi- 
nistère public  s«»it  désarmé?  Ce  n'est  pas  mon  a\is.  Si  on  vous  empoisonne 
aver  connaissance  de  cause,  donnez  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre, 
Mjrtout  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre. 
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11  u  y  a  pas  de  deini-iiiesure8.  Je  crois  qu'on  ne  fera  jamais  de  lois  aiiM*£ 
sévères  contre  ceux  qui  fraudent.  Je  demande  donc  qu'on  reste  dans  la  ques- 
tion, et  j'espère  qu'on  décidera  que  la  loi  pénale  doit  être  maintenue. 

Pour  moi,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  moyen  de  tourner  la  loL 

M.  Meissonibr.  Le  Congrès,  ayant  décidé  que  rusurpation  de  la  marqua 
était  un  délit,  ne  peut  pas  se  déjuger.  Je  ferai  observer  que  les  tribonaax  sont 
toujours  disposés  à  admettre  l'excuse  de  bonne  foi,  et  qu*on  ne  peut  p« 
craindre  de  voir  un  homme  qui  s'est  sincèrement  trompé  être  condamné  par 
eux.  (La  clôture  I  la  clôture  I) 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  LE  Président.  Après  les  observations  qui  viennent  d'être  échangées,  le 
Congrès  n'a  qu'à  choisir  entre  la  suppression  ou  le  maintien  de  l'article.  Il  i 
a  des  amendements;  mais  ils  ne  trouveraient  place  que  si  l'article  était  mais- 
tenu. 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'assemblée  rejette  cet  article.) 

M.  LE  Président.  Par  suite  de  ce  vote,  je  crois  que  la  proposition  suivante 
se  trouve  rejetée  aussi. 

M.  Meneau  demande  la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  Meneau.  Messieurs,  dans  beaucoup  de  législations,  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen,  pour  l'acheteur  trompé,  que  de  traduire  le  vendeur  devant  une  juri- 
diction criminelle,  en  se  basant  sur  une  disposition  du  Code  pénal,  qui  est 
excessivement  étroite  :  la  tromperie  sur  la  marchandise  vendue.  Or,  il  e^t  de 
jurisprudence  universelle  que  la  tromperie  sur  la  marchandise  vendue  oe  >*ap- 
plique  quà  des  cas  tout  spéciaux,  et  nullement  au  cas  que  nous  avons  .«.>j^ 
les  yeux. 

Nous  vous  demandons  de  donner  pour  la  première  fois  une  loi  complèif. 
protégeant  tous  les  intéressés,  et  c'est  le  cas  ou  jamais  d'introduire,  eu  la  U^m" 
proposée,  une  action  qui  appartienne  directement  à  Tacheleur.  En  cous^ueo'*e, 
nous  vous  soumettons  la  formule  suivante  : 

Les  actions  civiles  et  pénales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à  l'achetear  dut^  ^ 
formes  reçues  par  chaque  législation. 

M.  Albert  Grodet.  Je  trouve  que  le  Congrès  ne  donne  rien  ni  au  proprié- 
taire ni  à  l'acheteur,  en  se  contentant  de  leur  reconnaître  le  droit  que  leo: 
confère  la  législation  spéciale  à  chaque  pays.  Il  n'y  a  pas  là,  Messieum.  n» 
idée  neuve. 

M.  Méne\u.  L'idée  consiste  précisément  à  donner  la  même  action  au  \^ 
priélaire  et  à  l'acheteur. 

M.  Albert  Grodet.  Cela  peut  ôtre;  mais  alors  la  formule  est  trop  vajnt'.i' 
demande  que,  tout  au  moins,  la  teneur  en  soit  modiGée,qu*elle  indique riih 
remenl  l'objet,  le  but  de  la  résolution.  (Approbation.) 
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M.  Ch.  Ltom-Cabit.  Messieurs,  ia  r^iution  qui  vous  est  proposée  est  assez 
Elle  se  réfère  aux  décisions  de  la  jurisprudence  firançaise  :  elle  part  de 
cette  idée  qoe  la  loi  qui  prol^  les  marques  a  été  faite  non  pas  dans  l'intérêt 
dn  consommateur^  mats  dans  Tintérét  du  fabricant  propriétaire  de  la  marque, 
et  par  suite  elle  admet  qu'il  n'y  a  que  le  fabricant  dont  la  marque  a  été  usur- 
pée qui  puisse  se  porter  partie  civile,  et  non  le  consommateur,  bien  qu'il  soit 
trompé  par  cette  usurpation  de  marque  et  qu'il  ait  une  action  en  donunages- 
iatérétSy  fondée  sur  l'article  i38s  du  Code  civil. 

Je  crois  qu  avec  cette  explication  on  trouvera  que  la  proposition  a  quelque 
chose  d'utile.  (Très  bien!  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  LB  PaisiDiïiT.  On  demande  que  je  mette  la  proposition  aux  voix. 

PLOSiBcms  MiiBass.  Sauf  rédaction  ! 

M.  DE  Maillâbd  db  Mabâft.  La  question  de  savoir  si  Facbeteur  doit  avoir 
une  action  est  entièrement  étrangère  h  la  loi  française  ;  mais  est-ce  une  raison 
pour  ne  pas  l'y  introduire? 

Pll'sibcbs  Mevbbbs.  Nous  l'acceptons,  sauf  rédaction. 

M.  LB  PaésiDBTiT.  M.  Pataille  nous  propose  une  rédaction  acceptée  par  M.  de 
Maillard  de  Marafy.  La  voici  : 

Ln  atkeîmn  tnmiph  peuvent  avoir  ufte  action  comme  te$  proftiitairee  des  marques 
cstUrefaiies  om  imitées. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LB  Pbbsidbbt.  Je  donne  lecture  de  la  proposition  n*  i9  : 

La  partie  lésée  ne  sera  plus  recevable  a  ouvrir  une  instance  par  la  voie  |)énale ,  8*il 
eU  prouva  qu'elle  connaissait  Ip  fait  d(^ir(aenx  depuis  un  délai  h  fixer  par  la  légMa- 
tioiL 

La  parole  est  a  M.  l'amiral  Selwyn. 

M.  Famiral  Sblwt!I  (Angleterre).  Messieurs,  je  vous  demande  ia  permission 
de  faire  une  remarque,  c'ef^t  qu'entre  la  connaissance  des  faits  et  la  preuve  de 
ces  faits  il  y  a  loin.  On  peut  avoir  connaissance  des  contrefaçons  sans  en  pou- 
loir  donner  des  preuves.  Il  faut  protéger  surtout  Thomme  de  bonne  foi  contre 
rbomme  de  mauvaise  foi.  Je  demande  donc  qu*on  laisse  au  breveté  assez  de 
tODps  pour  se  procurer  les  preuves  après  qu'il  a  eu  la  connaissance  des  con- 
Maçons.  On  m*écrit  une  lettre  anonyme  qui  me  dit  :  Tels  et  tels  ont  ron* 
Mait  votre  marque  de  fabrique  et  votre  signature;  je  connais  le  fait  dès  ce 
*oiDent-Ià,  mais  je  n'ai  pas  les  preuves  nécessaires,  et  il  faut  que  je  me  les 
pocare,  ainsi  que  de  Fargent  pour  plaider,  pour  pouvoir  constater  mon  droit 
^  iaienter  un  procès;  sinon,  quoique  ayant  la  connaissance,  le  manque  de 
P>tQves  ou  d'argent  me  condamne  à  Finaction.  (Très  bien!) 

M.  Albert  Gbodet.  Peut^tre  pourrait-on  donner  satisfaction  à  M.  Famiral 
^vyn  en  mettant  :  r  depuis  un  délai  suffisant,  «  au  lieu  de  :  t  depuis  un  délai 
*  fiicr.- 
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M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Daus  mon  idée.  Messieurs,  on  prend  la  date 
de  la  connaissance  comme  premier  ëlëment  de  Taction,  et  alors  ledëfeDdear 
est  tenu  de  prouver  que  vous  avez  eu  connaissance  du  fait  avant  cette  date. 
De  cette  manière,  il  y  a  toujours  une  date  qui  peut  servir  de  point  de  départ. 
C'est  prévu  par  la  législation. 

M.  Pataille.  Je  demande  la  suppression  de  la  proposition.  Nous  eut^oo^ 
daus  des  détails  dont  le  Congrès  n^a  pas  k  s'occuper,  c'est-à-dire  dans  des  dé- 
tails de  législation.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  une  exception  particu- 
lière pour  ce  délit,  que  nous  venons  de  reconnaître  délit  de  droit  commuo. 
Pour  les  autres  délits,  il  y  a  une  prescription,  et  la  loi  doit  être  la  même  \touT 
tous.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  fit  partir  une  prescription  du  jour  où  oo 
a  pu  avoir  connaissance  du  fait  délictueux.  La  difliculté  qu'on  a  déjà  de 
prouver  le  délit  s'ajoutera  k  la  difficulté  de  démontrer  qu'on  a  eu  ou  qu'oo 
n'a  pas  eu  connaissance,  et  ce  sera  au  profit  de  ceux  qui  auront  usurpé  do 
marques.  Il  y  a  une  prescription  de  cinq  ans;  celui  qui  n'aura  pas  ponrsairi 
pendant  cinq  ans  un  délit  sera  évincé.  Mais  on  ne  pourra  pas  recommencer  k 
lendemain,  parce  que  c'est  un  délit  qui  se  renouvelle. 

Messieurs,  laissons  les  choses  comme  elles  sont.  (La  clôture!) 

M.  LE  PfiÉsiDENT.  Ou  a  demandé  la  clôture.  Je  la  mets  aux  voix. 
(IjO  clôture  n'est  pas  prononcée.) 

M.  LE  Président.  La  discussion  continue. 

M.  DE  Maillard  de  Marapy.  Le  temps  nous  manque;  je  retire  ma  propo- 
sition. Ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  est  insuffisant  pour  éclairer  ras- 
semblée. Plus  tard,  on  pourra  approfondir  cette  question,  qui  a  son  intérêt 
et  sa  moralité,  il  me  serait  facile  de  le  démoutrer. 

M.  LE  PiiKsiDENT.  La  |>roposition  est  retirée. 

Messieurs,  la  séance  de  domain  matin,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  (ioHr 
du  jour  indiqué,  est  à  votre  disposition.  Vous  pourrez  commencer  cette  seau'^ 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  marques  de  fabrique.  Voulez-vous  njouru'-r 
à  demain  dix  heures?  (Oui!  oui!) 

Alors,  il  demain,  dix  heures,  séance  générale. 
La  séance  est  le\ée  à  cinq  heures  un  quart. 
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SÉANCE  DU  MATIN,  LE  MARDI  17  SEPTEMBRE  1878  «'l 


PRESIDENCE  DE  M.  BOZERIAN 


SovvâiBc  — Âdoptkm  da  proeès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Modi6cations  proposées 
par  MM.  de  Roâas  et  Raynand  à  ta  proposition  ïotée  par  le  Congrès  concernant  la  Ta\i  ass 
■  ABQCis  M  rAaaiQCi.  —  Bopriae  de  la  dJsoaaafton  sur  laa  marques  do  flabrlqno  oo  do  oom- 
magna.  —  De  Taiisir:  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Bodeoheioier.  —  Di  la  rixAuré;  dis- 
raasioo:MM.  G.  Leeoeq,  Pouiilet,  E.  Genefoix,  Imer-Srlineider,  Pataille,  G.  Bozérian,  Bar- 
rault,  Aasi,  de  Maillard  de  Marafy,  AlbeK  Grodet,  Crinon,  V.  Fumouie,  Couhin,  amiral 
S^lv^n,  Renda. —  Di  L*AaHULAnoii  dc  aépôr;  discussion:  MM.  Couhin,  Barraolt,  Pataille. 

—  Di  L(  liaiATios;  discussion:  MM.  Pataille,  Couhin,  Barranlt,  de  Maillard  de  Marafy,  Rati. 

—  Diacaasion  sur  la  nom  oommordal  ;  M.  de  Maillard  de  Marafv. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  minutes. 

M.  LE  PiBSiDB!iT.  Je  donne  la  parole  à  M.  Ctunet,  secrétaire,  pour  lire,  au 
et  place  de  M.  .\lbert  Grodet  qui  nVst  point  présent  k  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  réunion  précédente. 

Le  procès-veribal  est  adopté. 

M.  DE  RosAS  (.\utriche).  L'assemblée  a  bien  voulu  voter  sur  une  proposi- 
tion relative  au  système  progressif  des  taxes  d'enregistrement. 

Tarais  développé  mes  idées  devant  Thonorable  assemblée,  et  j'avais  pro- 
posé un  amendement,  sauf  rédaction  meilleure. 

M.  Raynaud,  président  de  fUnion  des  Fabricants  à  Paris,  a  exprimé  la 
même  pensée  en  d*aotres  termes  et  me  communique  une  rédaction  qui,  assu- 
rément, est  meilleure  et  alors  plus  complète  que  la  mienne;  je  m'y  associerai 
volontiers. 

M.  LE  Peéside?it.  Si  cela  ne  change  rien  aux  résolutions  qui  ont  été  prises 
par  le  Congrès  et  si  c'est  une  simple  modiGcalion  de  style,  je  n\  vois  aucun 
toconvénient:  mention  en  sera  faite  au  procès- verbal. 

M.  DE  RosAS.  Cette  rédaction  est  plus  selon  mes  idées;  mais  elle  change  un 
P^  le  texte  de  la  résolution  qui  a  été  votée.    • 

La  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue: 

Le  dép^  des  marques  pourra  se  faire  jusqu'au  nombre  de  dLx  à  la  fois,  sous  le 

'  Se  reporter,  pour  cette  séance,  à  Tordre  du  jour  du  lundi  i6  septembi^e. 
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même  droit.  Ce  chifire  dépasse,  on  payera  deux  droits  jusqu^à  vingt  marqoeïi,  ainÂ de 
suite  par  fraction  de  dix;  le  renouvellement  décennal  se  fera  sous  un  seiu  droit,  poor 
toutes  les  marques  d'un  déposant,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  a  moins  de  ehangeoi^t 
dans  la  marque ,  ou  en  cas  de  mutation. 

Je  demande  à  rassemblée  de  se  prononcer  sur  celte  rédaction. 

M.  PouiLLKT.  La  résolution  que  vous  avez  votée  hier  est  plus  générale;  il 
vaut  mieux  s'y  tenir;  elle  pose  le  principe;  la  nouvelle  rédaction  s'occupe  de 
détails.  Je  crois  qu'on  peut  s*en  tenir  à  la  rédaction  que  vous  avez  volée. 

M.  LE  Président.  Un  de  nos  collègues  prétend  que  la  résolution  qui  a  él^ 
votée  hier  est  plus  large  que  celle  qu'on  présente  pour  la  remplacer. 

Je  propose  d'insérer  au  procès-verbal  la  discussion  qui  vient  d'avoir  liea, 
et  de  dire  que  la  proposition  nouvelle  ne  s'écarte  pas  de  celle  d'hier,  mais 
que  celle-ci  est  plus  large  et  plus  générale. 

(Le  Congrès  décide  que  la  formule  sera  insérée  au  procès-verbal.  ) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION 

SUR  LES  MARQUES  DE  FABII^UB  OU  DB  GOVMRIIGB. 

M.  LE  Président.  Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion.  \ous  en  étioK 
restés  hier  à  la  proposition  suivante,  présentée  par  M.  de  Marafy;  elle  est  re- 
lative au  Transit  et  porte  le  n""  i3  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi: 

Tous  les  produits  étrangers  portant  la  marque  i  un  fabricant  résidmmtioiu  le  fsf 
d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dudit  pays,  sont  prohibés  à  rentrée  H 
exclus  du  transit  et  de  F  entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu  que  et  isit. 
soit  à  la  diligence  de  P administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministirf  jm- 
htic  ou  de  la  partie  lésée, 

M.  Bodenhoimer  propose  de  din»  :  rTous  les  produit*^  élranj(ors  |M»fl;mf 
illintement...  -^ 

M.  DK  Maillard  dr  Mxrafv.  J  accepte  couipièteuieul  veAie  addition. 

M.  LE  Président.  Personno  no  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  proposilion  avec  le  mot  yilUntement'-, 

(La  proposition  est  adoptiM».  ) 

M.  LE  Président.  Nous  continuons  par  la  pro|)Osition  ir  i/i.  se  rapporMni 
à  la  Pénalité. 

Sont  pmiis  : 

i"  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que:  faf'^n 

lie. . . ,  système  de. . . ,  procédé  de. ...  à  la ou  toutes  autres  propn*s  à  trompa  I  acJ»*** 

leur  sur  la  provenance  du  produit .  .  . 

M.  G.  Lecocq.  Je  demanderai  à  M.  de  Maillard  de  Marafy  de  vouloir  bini 
expliquer  ce  qu'il  entend  par  ces  mots,  car  il  y  a  des  cas  précisément  où  il  »^l 
en  quelque  sorte  absolument  indispensable  d'employer  ces  mention<:  hcùw 
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e. . .  «  système  de. . .  Prenons,  par  exemple,  un  produit  pharmaceutique  :  la  pâte 
tegiMult;  tous  les  pharmaciens  peuvent  fabriquer  ce  produit  avec  la  même  for- 
Bale.  Qoe  fait-on?  On  a  soin  de  changer  Tëtiquette  et  de  mettre  :  Pâte  d'après 
tformwie  Regnault.  De  même  pour  les  lampes,  on  dit  :  I^m]>es  #y<(ciNf  Caroel. 

Et  cela  le  plus  honnêtement  du  monde. 

Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  Ton  voudrait  s'op|>oser  à  cette  façon 
Tagir,  et  je  désirerais  une  explication  à  cet  égard.  Tadmets  très  bien  et  je 
sois  le  premier  à  demander  la  repression  quand  la  fraude  est  le  but  et  le  ré- 
mllat  de  Temploi  de  ces  mots.  Mais  quand  il  y  a  bonne  foi,  quand  on  ne 
ff  sert  des  expressions  incriminées  que  pour  éviter  de  longs  membres  de  phrases 
et  se  faire  mieux  comprendre,  pourquoi  des  poursuites?  N\  a-t-il  pas  lieu 
Rétablir  ane  distinction  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi?  Telle  est  Tobser- 
lalioii  que  je  désirais  vous  soumettre. 

M.  PoriLLET.  Messieurs,  je  viens  vous  demander  d*adopter  la  proposition 
tdie  qu'elle  est  formulée,  et,  puisque  M.  G.  Lecocq  vous  a  parlé  de  la  pâte  Re- 
gnault, permettez-moi  de  vous  en  parler  également,  et  j  oserai  presque  dire  sa- 
umment,  puisque  j'ai  eu  Thonneur  de  plaider  pour  elle.  C'est  précisément 
lorsqu'il  s*agit  de  produits  pharmaceutiques  qu^il  faut  absolument  prohiber 
remploi  des  noms  qui  ont  en  quelque  sorte  illustré  une  spécialité,  avec  lad- 
Jitioo  des  mots  :  façon  de ... ,  système  de ...  En  ce  qui  concerne  la  pâte  Re- 
gnault, il  y  a  plusieurs  décisions  contradictoires  :  les  unes,  qui  ont  fait  défense 
aii  concurrents  de  la  maison  Torchon ,  propriétaire  de  la  pâte  Regnault,  d  em- 
phner  les  mots  :  façon  de ... ,  système  de ...  ;  les  autres,  au  contraire,  qui  ont 
admis  ce  palliatif. 

Cest  pour  faire  cesser  en  France  toute  divergence  à  cet  égard  que  nous  de- 
■audons  qu  on  ne  puisse  pas  se  servir  du  nom  d'un  individu,  même  en  le  fai- 
^Dt  précéder  des  mots:  r façon  de. . .  t),  système  de. . .  ou  autres  analogues; 
nous  voulons  que  le  nom  reste  la  propriété  de  celui  à  qui  il  appartient,  et  qu'on 
Qe  puisse  pas.  par  des  moyens  détournés,  en  usurper  riliustration  ou  du  moins 
la  Dotoriété.  Ce  point,  autrefois,  ne  faisait  pas  de  difficulté  dans  notre  législa- 
ioo,  car  une  vieille  loi  de  germinal  «  qui  est  encore  en  vigueur,  d'après  la  Cour 
le  rai^sation,  portait  défense  absolue  à  cet  égard.  Seulement,  elle  avait  Tincon- 
•^i'^nt  de  ne  parler  que  des  mots  rr façon  de. .  .«*  et  non  des  autres  ana- 
ngues,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  quelquefois  hésité  à  l'appliquer.  Je  crois  que 
Oas  devez  adopter  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  pour  être  bien  sûrs 
[ne  le  propriétaire  d^un  nom  ne  sera  pas  dépouillé  de  sa  propriété  par  des 
Qblerfuges  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  sont  signalés. 

V.Emile  Gb!ibvoix.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  avec 
antde  compétence  M.  Pouillet  :  c'est  que,  au  point  de  vue  des  produits  phar- 
naceutiques,  le  pharmacien  ne  peut  \endre  que  sous  sa  responsabilité,  et  il 
a  même  ceci  de  très  bizarre,  que  la  marque  de  fabrique  a  pris  naissance 
lans  la  pharmacie.  Le  pharmacien  est  obligé  d'apposer  sur  ses  produits  des 
liqoettes  avec  son  nom  et  son  adresse,  de  façon  que  la  res|)onsabilité  aille 
celui  qui  a  fabriqué. 

Geox  qui  se  servent  des  mots  :  système  de ... ,  procédé  de ... .  dans  l'intention 
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de  tromper  le  public  ne  peuvent  le  faire  qu*â  la  condition  de  ne  pas  mettre  sur 
leurs  produits  leur  nom  et  leur  adresse,  et  ils  vendent  alors  à  la  pharmacie 
des  produits  que  la  responsabilité  ne  peut  atteindre.  Cest  pourquoi,  en  me 
ralliant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Pouillet,  je  vous  demande  de  voter  la  pro- 
position. 

M.  Imer-Scbnbider  (Suisse).  Ne  serait-il  pas  bon  d^ajouter  encore  ici  le  mot 
frilHcilement^,  pour  sauvegarder  certains  cas  particuliers? 

M.  Pataille.  Je  ferai  remarquer  qu^en  mettant  la  proposition  dont  il  s*agit 
après  les  mots  :  trSont  punis.  . .  ^,  nous  avons  lair  de  ne  punir  que  cette  ei- 
tégorie  de  personnes,  tandis  qu'il  avait  été  entendu  quon  les  assimilait  ain 
contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques.  Je  crois  [donc  qu'il  (aa- 
drait  dire  :  trSont  assimiles  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de 
marques  ceux  qui  ont  fait  usage,  etc.. .  Jt 

M.  J.  BozéRiAN.  Messieurs,  en  principe,  je  ne  suis  pas  hostile  à  la  proposi- 
tion; mais  je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  une  hypothèse  qui  me  parait 
mériter  une  sérieuse  réflexion. 

Il  s'agit  des  inventions  brevetées,  et  vous  avez  compris  parmi  les  inrentioai 
brevetées  les  produits  pharmaceutiques;  mais  neutrons  pas  sur  ce  terraia, 
restons  dans  le  domaine  industriel.  Voici  mon  espèce  :  je  prends  un  nom  bifi 
connu  dans  le  commerce,  M.  Leiestu,  le  fabricant  de  pompes. 

A  l'expiration  de  son  brevet,  son  système  va  tomber  dans  le  domaine  pa« 
blic,  et  tout  le  monde  aura  le  droit  de  le  fabriquer.  Pourquoi  donc  celui  qai 
fabriquera  ces  pompesn  aurait-il  pas  le  droit  d'indiquer  que  ce  sont  des  poaps 
du  système  Letestu?  Vous  voudriez  empêcher  cela-?  Je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vous  préoccuper  dos  droits  du  public;  il  me  semble  que,  dès  qu'un  brevet 
est  expiré»  chacun  peut  fabriquer  le  produit,  en  indiquant  la  nature  de  la  ^^ 
brication.  En  agissant  ainsi,  loin  d'avoir  Tintcntion  de  tromper  raclHfur. 
on  a  Fintention,  —  ce  qui  est  parfaitement  licite  et  parfaitement  loyal.  — •« 
a  l'intention,  dis-je,  de  faire  connaître  que  ce  qu'on  vend  est  pn*Vi>énnMit  iJ 
ou  tel  système. 

Je  suis  pris  un  peu  au  dépourvu,  et  je  n'ai  pas  songé  à  chercher  un  terup 
de  conciliation;  mais  je  vous  engage  à  trouver  une  fomiuie  qui  ne  s'o[»(«dV 
pas  aux  résultats  que  je  viens  de  signaler.  Peut-être  la  solution  serail-^'lle  dan* 
[addition  du  mot  Tillicitemenl^  que  proposait  tout  à  l'heure  M.  Inier-SchiM- 
der;  en  tous  cas,  Messieurs,  prenez  bien  garde  et  ne  compromettez  [w>  \^ 
droits  du  domaine  public. 

M.  Barrallt.  J'appuie  également  le  mot  rrillicitemenl-'  j>our  parer  à  liii- 
convénient  qui  vient  d'être  signalé  avec  une  très  grande  force  par  nuire  h'^n*- 
rable  président.  Seulement  je  dois  faire  remarquer  que.  d'après  >o>  u»l*»^. 
les  produits  rhimi<iues  et  pharmaceutiques,  pouvant  être  maintenant  f^bj^ 
d'un  brevet,  se  trouveront  dans  les  mêmes  conditions  (|ue  les  autres  prcMJuiN 
brevetés. 

M.  J.  Bozérian  nous  parlait  des  pomjjes  Letestu;  mais  nous  sommes  if  i  pref»- 
sèment  dans  des  circonstances  telles  qu'on  ne  pourrait  pas  se  servir  de^  ïïtol^ 
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tième  de  pompes  Letestu;  c'est  qu'en  effet  M.  Letestu,  quand  il  a  pris  son 
Bref,  D*y  a  pas  fait  Ggurer  son  nom. 

On  ciliiit  tout  à  Fhenre  l'exemple  des  lampes  Carcel;  le  nom  ayant  éié  intro- 
ik  dans  le  brevet ,  il  en  est  résulté  que  ^lorsqu'on  a  voulu  désigner  le  produit, 
i  s*est  senri  du  nom,  qui  est  tombé  dans  le  domaine  public  avec  le  brevet  au 
ml  de  quinze  ans  de  jouissance. 

Dès  lors,  il  y  a  une  distinction  à  établir  :  lorsque  le  brevet  a  été  pris  d'une 
(on  générale,  il  est  impossible  de  se  servir  des  mots  :  r système  de. . . ,  façon 
s . .;«  mais  si,  au  contraire,  on  met  dans  le  brevet  :  pompes  Letestu,  lampes 
ircei,  lorsque  le  brevet  est  expiré,  il  est  évident  qu'on  peut  se  servir  du  nom 
mr  désigner  f  objet. 

Cest  par  cette  considération  que  je  me  rallie  k  l'addition  du  mot  tr  illicite- 

MBt^. 

y.  J.  Boziaii!!.  Quant  à  moi,  je  repoussa  absolument  cette  distinction. 
M.  BiiiACLT.  Cest  un  fait! 

M.  Patailli.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Barrault,  et  par  cela  même  en  contra- 
idîoo  avec  notre  honorable  Président.  Mais  je  crois  devoir  dire  que  M.  Bar- 
idt  a  commis  une  erreur  en  ce  qui  touche  les  lampn  Carcel.  Carcel  avait  ap- 
clé  ses  lampes  lampeê-modéraUur;  voilà  la  désignation  qui  appartenait  au  public. 
liait  à  remploi  du  nom  de  Carcel  par  d'autres  que  par  lui,  c'eâl  été  une 
nrpalion;  je  sais  qu'il  y  a  eu  un  arrêt  qui  a  paru  dire  le  contraire,  mais 
Tétait  à  Toccasion  d'enseignes  et  de  prospectus.  Il  est,  en  effet,  souvent  difficile, 
Ins  un  prospectus  où  l'on  annonce  la  vente  de  tels  produits,  de  ne  pas  se 
■Mer  aller  à  indiquer  le  nom  de  finventeur;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
M  question  en  ce  moment 

Xous  sonunes  d'accord  avec  la  jurisprudence  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un  mois 
|ae  fai  en  Fhonneur  de  faire  accepter  cette  doctrine  par  le  tribunal  correc- 
innei  à  propos  des  machines  Howe.  On  a  condamné  l'emploi  des  mots  :  $y$- 
W  if . .  .,-  parce  que,  lorsqu*on  met  le  nom  sur  le  produit  lui-même,  c'est 
los  rintention  de  tromper  le  public  sur  la  provenance. 

Je  crois  qu'avec  l'addition  du  mot  -illicitement^  tous  les  droits  seraient 
ienrs.  Il  y  a  des  cas  particuliers  où  un  inventeur  attache  son  nom  à  un 
tKluit,  {»ar  esprit  de  gloire  pour  lui-même;  c'est  ainsi  qu'a  fait  M.  Ter- 
m  pour  ses  châles,  et  il  a  été  très  heureux  qu'on  les  appelât  partout  chàU* 


Ces!  donc  par  son  fait  et  par  sa  volonté  que  son  nom  est  tombé  dans  le  public 
iQT  désigner  un  châle  d'une  composition  et  d*une  fabrication  particulières 
mi  il  a  été  le  créateur;  mais  il  n  en  est  pas  moins  resté  une  maison  qui  a 
irie  le  droit  de  mettre  sur  son  enseigne  :  Maison  Termuuc.  En  général,  le  nom 
ipartient  à  celui  qui  fabrique,  et, s'il  ne  Ta  pns  attaché  lui-même  à  l'objet  fa- 
Sqoé.  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  s'en  servir  fH)ur  faire  |iasser  dans  le  corn- 
«te  des  produits  qui  ne  viennent  pas  de  lui. 

Eo  disant  donr  :  -Ceux  qui  auront  fait  illidi^fm^i  usago. . .,-  et  étant  en- 
màu  que  Tosagedoit  être  lait  sur  le  produit,  je  rrois  que  nous  aurons  resené 
ma  k*  droits. 
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M.  Ch.  Assi.  Je  crois  que  nous  serons  tous  d'accord  pour  accepter  radditioo 
du  mot  (T  ilHcitement  79,  qui  parait  être  le  moyen  de  résoudre  la  diflirohé.  Ao»i 
je  viens  seulement  demander  à  l'assemblée  de  ne  pas  admettre  la  distinrtioo 
que  M.  Barrauit  propose  d'établir.  Notre  collègue  demande  que  Ton  distingiv 
le  c^s  oii  le  nom  de  l'inventeur  figure  dans  le  titre  du  brevet  et  le  cas  où  il 
n'y  figure  point,  et  il  disait  tout  à  l'heure  que,  si  tout  le  monde  a  le  df«l 
aujourd'hui  de  désigner  un  certain  système  de  lampes  sous  le  nom  de  laiB|Mi 
Carcel ,  c'est  parce  que  Carcel  l'avait  ainsi  désigné  lui-même  dans  son  hf^uL 
Le  fait  n'est  pas  exact,  oh  vient  de  le  dire,  et  cependant  personne  ne  vondial 
soutenir  qu'il  y  ait  fraude  à  employer  cette  désignation. 

A  propos  d'un  aulre  exemple  cité  par  notre  honorable  Président,  oo  hi 
objectait  que,  le  nom  de  M.  Letestu  ne  figurant  pas  dans  le  titre  de  son  brrul, 
les  tiers  n'auraient  pas  le  droit,  après  la  chute  de  ce  brevet,  d'annoncer  Mi< 
le  nom  de  pompes  Letestu  le  type  de  pompes  qu'il  a  inventé  :  je  citerai  m 
autre  système  de  pompes  qui  est  dans  le  même  cas  et  que  l'on  s'est  cepeodfll 
habitué  à  appeler  du  nom  de  son  inventeur,  sans  aucune  pensée  de  frnà^: 
par  exemple  dans  les  ouvrages  scientifiques.  C'est  la  pompe  Brabma. 

La  même  chose  arrive  pour  beaucoup  d'autres  inventions  telles  que  le  poKj 
dule  et  le  parallélogramme  dé  Watt,  la  lunette  de  Galilée,  la  machine 
Newcomen,  etc.  On  ne  saurait,  d'une  manière  générale,  interdire  l'emploi 
ces  désignations.  Dans  les  cas  seulement  où  les  tribunaux  reconnaîtront  i 
intention  frauduleuse,  ils  appliqueront  les  peines  qui  frappent  la  coDCumM^ 
déloyale. 

Il  faut,  je  crois,  s'en  tenir  à  l'adoption  du  mot  trillicitement'^.  (An  vaîi! 
M.  LE  Président.  On  propose  de  rédiger  ainsi  la  proposition  : 

Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs /rauduhux  de  marques  : 

1°  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portatU  des  mentioM  ttUfsf^' 
façon  de.  .  .,  système  de.  .  .,  procédé  de,  .  . ,  à  la .  ,  . ,  nu  tontes  autres  profrni 
tromper  F  acheteur  sur  la  provenance  des  produits. 

Je  mois  aux  voix  cette  formule. 

((ietto  rédaction  est  adopte'c.) 

•i"  Ceux  qui  y  sans  autorisation  de  T  intéressé,  auront  fait  interretùr  le  nom  m  (•• 
tation  du  nom,  ou  F  adresse  dun  tiers,  dv  nature  à  tromper  le  public,  dans  /<•  M^ 
de  leurs  étiquettes ,  marques ,  prospectus ,  réclames ,  circulaires ,  etiseignes  ou  inâm  9^ 
nifestations  écrites ,  faites  publiquement  à  F  occasion  de  la  mise  en  vente  ou  if  l^^ 
(F un  produit. 

M.  DE  Maill\rd  dk  Marafy.  Les  mots  :  «de  nature  à  trompr  le  pow^' 
no  nio  paraissent  pas  corrects;  je  demande  que  Ton  mette  :  de  mt»fff-" 

(La  proposition,  ainsi  modifiée,  est  adoptée.) 

M.  DE  Maillxrd  de  Marafy.  Je  retire   le  paragraphe  suivant  ain*iwop' 

.*]'•  Coux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papier»  àe 
uno  mention  tendon I  h  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 
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IwTt  GtODiT.  Je  d4*mande  à  douiior  une  explication  au  Congrès. 

PftisiDB^fT.  Le  paragraphe  est  retiré. 

Iberi  GtoDrr.  Je  le  reprends  arec  une  autre  rédaction. 

eurs,  dans  ie  projet  qui  a  été  soumis  à  la  section  deis  marques  de  fa- 
I  de  commerce,  il  y  avait  :  tr  Seront  punis  d*une  amende  et  d'un  em- 
rment  (je  ne  me  rappelle  plus  la  quotité  des  peines)  :  i*"...,  s**..., 
*t  ou  anîfait  à  cette  disposition  :  r  Ceux  qui  auront  indûment  inscrit 
(  marques  ou  papiers  de  commerce  une  mention  tendant  k  faire  croire 
marque  a  été  déposée,  rt 

la  section,  ou  s*est  élevé  contre  lassimilation  de  ce  fait  k  la  contre* 
i  c'est  pour  ce  motif  que  le  projet  de  la  section  est  arrivé  ici  avec  cette 
:  vsont  punis. . .  ,7)  sans  peine  indiquée.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
principe  d'une  punition  pour  ceux  qui,  n'ayant  pas  déposé  leurs 
,  trompent  le  public  en  mettant  sur  leurs  marques  la  mention  r  déposée , 
pose  la  rédaction  suivante  : 

lois  de  chaque  pays  doivent  punir  ceux  qui  auront  indûment  inscrit 
I  marques  ou  papiers  de  commerce  une  mention  tendant  à  faire  croire 
marque  a  été  déposée,  ji 

PaésiDB^iT.  La  difficulté  qui  rient  d'être  soulevée  n'existait  pas  à  l'ori- 
lisqne  Tassimilation  aux  contrefacteurs  n'était  pas  faite.  On  pourrait 
s  deux  premiers  paragraphes  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  avec  l'assimi- 
I  mettre  en  tète  du  troisième  les  mots  :  useront  punis. . .  rt 

sets  Mevbbe5.  Noos  demandons  qu'on  mette  d'abord  aux  voix  la  sup- 
du  i>aragraphe,  proposée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

ixox.  Messieurs,  il  ne  parait  pas  possible  que  vous  adoptiez  une  dis- 
de  cette  nature.  Vous  voulez,  en  effet,  édicter  une  pénalité  contre  celui 
t  que  sa  marque  était  déposée,  alors  qu'elle  ne  l'était  pas;  or,  d'après 
pénales,  on  n*édicte  une  pénalité  que  lorsqu'un  préjudice  a  été  causé, 
jndJce,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  venir  le  montrer  en  cette  matière. 
qae  le  public  n'est  pas  trompé.  Et  en  effet,  vous  avez  décidé  que  la 
le  fabrique  était  facultative;  j'ai  donc  le  droit  de  mettre  sur  mes  pro* 
B  marque  quelconque  et  de  ne  pas  la  dé|K)ser.  Maintenant,  si  je  com- 
mensonge,  cela  ne  nuit  à  personne.  (Réclamations.) 
quel  but  la  marque  est-elle  instituée?  Tout  simplement  pour  indiquer 
c  la  provenance  du  produit  Le  public  est-il  trompé  parce  que  je  dis 
marque  est  déposée  quand  elle  ne  lest  pas?  Il  sait  que  le  produit  rient 
moi,  fauteur  de  la  marque  non  déposée,  et  cela  lui  suffit. 
ODCurrents  sont-ils  lésés?  Non,  ils  peuvent  toujours  préparer  le  même 
fue  moi ,  rien  ne  les  en  empêche. 

t  dit  :  Vous  avez  pris  une  marque  qui  était  dans  le  domaine  public. 
Irai  que  le  nombre  des  marques  est  assez  grand  pour  qu'on  puisse  en 
ooe  autre. 
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L'adoption  de  cette  proposition  favoriserait  le  commerçant  déloyal.  En  effet, 
si  je  mels  sur  mes  produits  une  marque  sans  indiquer  mémequ^elle  est  dépo- 
sée, qui  est-ce  qui  la  prendra?  Personne. 

On  m'objecte  que  j'aurais  dil  déposer  ma  marque  avant  de  dire  quelle  était 
déposée.  Mais  je  faisais  observer  qu  il  peut  s'agir  d'une  simple  négligence,  et 
on  me  disait  dans  la  section  que  je  devais  en  subir  la  conséquence  et  être  coi- 
damné.  Je  répète  que  celt«  négligence  n*a  occasionné  de  tort  à  personne,  d 
que,  d'après  le  principe  de  nos  lois  pénales,  la  négligence  n^esi  punissiUi 
que  lorsqu'elle  a  porté  préjudice  à  quelqu'un.  On  me  dit  encore  :  Il  y  a  U  H 
mensonge;  or  il  me  semble  que  le  mensonge  n'est  pas  réprimé ,  au  moins  pir 
la  loi  pénale. 

J'espère  que  vous  repousserez  la  disposition  qu'on  vous  propose. 

M.  Victor  FuMOuzE.  M.  Crinon,en  sa  qualité  de  pharmacien  et  de  fabricaoti 
comme  moi,  vous  demande  de  repousser  la  proposition.  Je  répondrai  qpi 
lorsque  nous  faisons  des  marques  nouvelles,  nous  ne  sommes  pas  obligés d^ 
mettre  les  mots:  tr marque  déposée;?)  nous  pouvons  très  bien  laisser  un  espifll 
libre  pour  recevoir  cette  mention ,  si  nous  nous  décidons  un  jour  à  déposer k 
marque.  Je  crois  qu'il  est  très  regrettable  de  dire  qu'une  marque  estdépoib 
alors  qu'elle  ne  l'est  pas;  ce  sont  là  de  petits  mensonges  que  je  combats  tib 
énergiquement  et  que  la  loi  ne  doit  pas  permettre. 

M.  PouiLLET.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  pour  appuyer  les  observations  pffr 
sentées  par  M.  Crinon.  J'étais  absolument  de  son  avis,  et  la  proposition  qni  notf 
est  soumise  me  paraissait  tout  à  fait  à  sa  place  dans  le  projet  tel  qu'il  a  IK. 
présentée  la  section,  mais  après  les  décisions  que  le  Congrès  a  prises, il • 
semble  qu  elle  n'a  plus  aucune  espèce  d'utilité. 

On  admettait,  en  effet,  dans  I économie  de  ce  projet,  que  le  dépAtpoavH« 
à  un  moment  donné,  devenir  attributif  de  propriété;  il  était  alors  tout  natn 
de  dire  que  celui  qui  mettait  sur  un  produit  les  mois  :  tr  marque  déposée^», 
sait  aux  tiers  une  concurrence  préjudiciable,  qu'il  leur  causait  en  réalité 
dommage  dont  il  devait  réparation. 

Mais  le  Congrès  a  admis  le  principe  contraire  :  il  a  dit  que  le  dépôt  éWt 
purement  déclaratif  de  propriété,  que  la  marque  existait  en  dehors  deceJf* 
pot;  mais  quon  ne  pouvait  poursuivre  le  contrefacteur  qu'au  ta  ni  qu'on  aofll 
déposé  la  marque.  Je  demande  en  quoi  nous  avons  besoin  de  faire  an  M 
de  cette  mention  inexacte  que  la  marque  a  été  déposée;  cela  n^a  pas  d'inlériD 
du  moment  où  on  est  propriétaire  de  la  marque,  indépendamment  du  d^pK 
Qu'importe  qu'on  dise  que  la  mai-que  a  été  déposée,  puisque  en  réalité «il^^ 
n  est  pas  déposée  on  ne  pourra  poursuivre  personne? 

Je  dis  donc  que  la  proposition  en  discussion  avait  parfaitement  sa  pbi^ 
dans  le  projet  primitif,  mais  qu'aujourd'hui  elle  n'a  plus  d'utilité;  parcôarf* 
queni  je  crois  que  M.  de  xMnillard  de  Marafy  avait  raison  d'en  demandw"* 
suppression. 

M.  CouBix.  Messieurs,  je  crois  au  contraire  qu'il  importe  que  le  Coaj^ 
adopte  la  proposition  et  décide  que  le  fait,  par  un  fabricant,  de  déclarer  f*- 


i 
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Barque  est  dëpoaëe,  alors  quelle  ne  Test  pas,  coostilue  un  fait  punis- 
>ie. 

M.  Crinon  vous  a  dit:  (Test  un  mensonge.  Soit;  mais  qu'est-ce  que  cela 
t?  Et  M.  Pouillet  vous  a  dit  aussi  :  S'il  y  a  là  un  mensonge^  qu'importe,  et 
i  peut  en  souffrir? 

D*abord,  il  me  semble  que  cet  aveu  des  adversaires  de  la  proposition,  que  le 
I  constitue  un  mensonge,  est  déjà  quelque  chose  d'énorme.  Hier  le  Congrès 
léridé  qu'il  ne  pouvait  pas  être  permis,  sans  encourir  une  peine,  de  pré- 
idbre  qu'ion  avait  obtenu  une  médaille,  ou  une  récompense,  à  une  exposition 
temationale,  alors  que  cela  n'était  pas  vrai.  Tai  demandé  à  cette  occasion 
isertjon  au  procès-verbal  d'une  note  excellente  de  M.  J.-W.  Willis  Bund, 
ocat  â  Londres.  Eh  bien  !  le  premier  point  que  développe  M.  Bund  est  celui-ci  : 
fait  de  venir  dire  au  public  qu'on  a  obtenu  une  médaille  ou  une  récompense 
■De  exposition  internationale,  alors  qu'il  n'en  est  rien,  constitue  un  mén- 
age et  ce  mensonge  doit  être  puni  comme  tel,  et  eu  l'absence  même  de  toute 
pice  de  préjudice.  Or,  c'est  précisément  dans  ces  termes  que  \ous  avez  déclaré 
missable  Fusurpation  d'une  récompense  ou  d'une  médaille.  Cette  usurpation 
■t  ne  faire  tort  à  personne  :  elle  n'en  tombera  pas  moins  sous  le  coup  de  la 
i  pénale.  Voilà  ce  que  vous  avez  décidé,  et  vous  avez  ainsi  appliqué  les  vrais 
lincipes.  Car,  j'en  demande  pardon  à  M.  Crinon ,  pour  qu'un  fait  soit  punis- 
ibie,  il  n*cst  pas  nécessaire  que  ce  fait  porte  préjudice  à  quelqu'un. 
Mais  d'ailleurs,  est-ce  que  le  public  lui-même  n'est  pas  intéressé  à  ce  que 
déclaration  mensongère  soit  réprimée?  Est-ce  que  le  public  n'est  pas 
pé  quand  il  voit  sur  un  produit  ces  mots  :  marque  déposée  y  et  qu'il  n'en 
■I  rien  en  réalité?  Vous  dites  que  le  dépôt  est  facultatif.  Soit,  mais  la  question 
■Ide  savoir  si  le  mensonge  aussi  sera  facultatif,  s'il  sera  permis  d'af&rmer 

CM  a  déposé  une  marque  qui  ne  l'est  |>as,  et  de  tromper  ainsi  la  bonne  foi 
public  Car,  vous  le  savez,  le  seul  fait  qu'une  marque  est  déposée  constitue 
■t  iorte  de  garantie  pour  la  plupart  des  acheteurset  leur  inspire  couGance. 
1 1^  semble  donc  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  voter  la  proposition  de 
t  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  Famiral  Selwy.v  (Angleterre).  En  ue  déposant  pas  sa  marque,  on  aura 
hittmoins  une  protection  que  la  loi  n'aura  pas  accordée. 

M.  Albert  GtODrr.  On  a  dit  tout  à  l'heure,  à  propos  de  mon  projet  de  réso- 
Bdq,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt,  qu'il  n'y  a  pas  d'utilité  à  l'adopter!  Je  dis, 
^*  que  c'est  une  question  de  moralité  publique!  (Très  bien!  très  bien!  — 
^dMiire!) 

M.  u  PiBsiDi^T.  On  a  demandé  la  clôture;  je  la  mets  aux  voix. 

M^atMAiLLABD  DE  Maiaft.  Jc  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

Q  ne  faut  pas  qu'on  me  fasse  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  On  a  dit  que  j'avais 

^*>^ma  proposition  comme  inutile.  Non.  Je  la  considère  comme  exceUente, 

^jàxk  moment  où  la  question  est  ainsi  posée,  je  la  reprends.  Elle  sera  peut- 

rejetée*  mais  je  ne  puis  souffrir  qu'on  dise  que  je  considère  comme  indiffé- 

qn'on  mente  et  qu'on  trompe  le  public.  Un  individu  fait  tirer  des  mar- 


(jues  sur  lesquelles  il  y  a  :  dépoté;  il  trouble  ainsi  l'iadustrie.  C'est  un  eoTihisiir- 
nieiil  qui  doit  être  réprima. 

M.  LE  PnfsiDBNT.  Je  mets  aux  voix  la  clôture. 
(La  diiture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  LK  Pr^idknt.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  primitive  h  laqndle  se  ni- 
lieM.  Albert  Grodet,  dont  le  projet  de  r^lution  est  conçu  dans  lemtnKtm: 
SonlpunU.  .  .  ceux  qui  auraient  indûntetU  itucrit,  itirlewt  marque*  impapenà 
cottutierce,  ttne  mention  tendant  à /aire  croire  que  leur  marque  a  été  dépoeée. 
(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adopta.) 
M.  LR  Pr^ibent.  Je  donne  lecture  du  quatrième  paragraphe  : 
La  Tobrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  dëposëe  ne  donne  oavertore  à  inoM 
BcdoD. 

M.  Crinok.  Nous  avons  déjà  voté  cela  deux  fois.  Nous  avons  voté  une  pnp- 
sition  qui  dit  : 

tUdc  marque  ne  peut  4tre  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  r^lihi- 
ment  déposée,  n 

Puis  une  résolution  qui  dit  :  n  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  im 
marque  s'il  n'en  a  fait  le  dépdi.n 

Tout  cela  est  la  même  chose  que  la  proposition  qui  dit  que  la  fabricatioili 
l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  lieu  i  aucune  action. 

M.  DE  MiiLLiRD  deMiript.  Vous  ne  pouvez  pBs  revendiquer  Une  marquefilll 
n'est  pas  déposée,  mais  vous  n'en  avei  pas  moins  une  action,  en  France,  coitit 
celui  qui  contrefait  une  marque  non  déposée,  en  vertu  de  l'artide  i38là 
Code  civil. 

Je  demande,  à  raison  des  intérêts  engagés,  les  intérêts  des  imprimeun,  pl> 
leurs,  etc.,  qu'une  marque  non  déposée  qui  aura  été  imitée  ne  puisse doaW 
lieu  à  aucune  action.  Je  demande  la  répression  quand  il  y  a  culpabilité;  H* 
il  faut  itu^si  avenir  avant  de  frapper.  C'est  une  question  d'équité. 

M.  P\T«iLLR.  La  loi  qu'on  nous  propose  n'est  qu'nne  contre-partie  de  Uloiki 
18Û7,  qui  est  une  des  meilleures  qui  existent;  mab  à  force  d'y  introdoireià 
modilicalions  pour  l'améliorer,  on  finira  par  nous  la  gâter.  Or,  c'est  bteil^ 
tendu,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  fait  un  déjiôt  r^ulier  qui  ait  le  droit  de  1  " 
diqu<>r  lo  bi-néfice  de  la  loi.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  ji  celui  qni  n'if 
cru  devoir  faire  un  déptit  )e  bénéfice  du  droit  commun?  Ne  faites  p«^ll 
puiss<>  lui  np[>oser  comme  exception  qu'il  ne  l'a  pas  déposée.  Nous  vooll 
tous  proléger  le  commerce  honnête;  ne  restreignons  pas  son  droit  tTacliN. 

M.  LB  PRismRM.  Je  lis  la  proposition  : 

LafabriealioH  om  temploi  d'une  marque  non  dépotée  ne  Jùtuie  mtoertMrti  «^ 

(!•■  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
M.  u  hinsMv.  Je  lis  la  suite  : 
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Le  refus  par  ieé  débitants  de  déclarer  I  origine  et  la  provenance  des  produits  argnés 
de  coDtrebçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

Voici  maintenant  une  proposition  faite  par  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Cou- 
bin,  Albert  Grodetet  autres  membres: 

(Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques:) 

Ceux  qui ,  avant  vendu  ou  mis  en  vente  des  marchandises  dont  la  maraue  est  usurpée , 
auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite  marque  des  renseignements  com- 
plets, par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  vendeur  et  sur  la  provenance  des  marchandises. 
ainsi  que  sur  Tépoque  où  la  vente  a  eu  lieu. 

La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  DB  Maillard  de  Maraft.  Messieurs,  celte  proposition  ne  figure  pas  dans 
notre  loi  de  1867.  Pour  certains  de  nos  collègues  dont  le  patriotisme  me 
parait  se  fourvoyer,  cette  raison  dispense  de  toute  autre.  Ceux  qui  ont  lu  le 
npport  que  j'ai  eu  Thonneur  de  présenter  au  Congrès  au  nom  de  la  Commission 
«forgaoisation  savent  si  j'ai  rendu  justice  à  la  loi  de  1867;  mais  elle  n'est  pas 
k  perfection.  L'univers  ne  s'est  pas  endormi  en  1887;  la  jurisprudence  a 
laarchë;  il  s'est  créé  des  perfectionnements  dans  Tordre  judiciaire;  aussi  on  a 
reconnu  ia  nécessité  de  simplifier  la  procédure,  d'aveKir  les  uns,  de  donner 
des  garanties  aux  autres.  Or,  au  nombre  des  progrès  dont  je  demande  la  vul- 
prisation  est  un  critérium  légal  dont  l'application  peut  se  rencontrer  presque 
dans  toutes  les  instances  en  contrefaçon,  à  savoir  :  que  le  débitant  soit  tenu  de 
déehrer  son  vendeur,  k  peine  d'être  déchu  du  droit  de  soulever  l'exception  de 
Aoune  foi. 

Je  disais  hier  dans  la  section  :  Vous  demandez  à  un  brocanteur  de  tenir  un 
■v^tre  sur  lequel  il  lui  faut  inscrire  le  nom  de  celui  qui  lui  a  vendu  un  objet, 
fragment  même  d'objet  en  or  ou  en  argent,  si  minime  qu'en  soit  la  valeur, 
quoi  il  encourt  une  peine  sévère,  et  vous  voulez  qu'un  industriel  qui  a 
comptabilité  régulière  ne  soit  pas  tenu  de  déclarer  de  qui  il  tient  ses  pro- 
daiU,  qu'il  puisse  dire  :  Je  ne  m'en  souviens  plusl 

n  faut  qu'il  y  ait,  dans  la  législation,  un  moyen  sâr  d'obliger  le  débitant  à 

déclarer  dans  quelles  conditions  il  a  acheté.  S'il  se  sait  astreint  à  ce  devoir,  il 

^"^ Mettra  pins  de  circonspection,  croyez-le  bien,  dans  des  opérations  qu'au  fond 

il  nul  être  suspectes,  mais  dont  il  espère  éviter  les  responsabilités  dans  l'état 

actuel  des  choses.  D'autre  part,  l'arbitraire  du  juge  est  supprimé  dans  une 

^luve  mesure,  ce  qui  n'est  pas  un  résultat  à  dédaigner. 

Je  sais  qu'il  y  a  une  école  dont  la  tendance  est  d'attribuer  au  juge  la  plus 
^  yande  latitude  possible.  Je  suis  de  l'école  contraire  ;  on  peut  en  être,  je  pense, 
^  apièc  Bacon.  De  nos  jours,  les  peuples  semblent  se  réfugier  sous  l'abri  qu'elle 
préconise.  Le  Code  pénal  italien,  en  ce  moment  soumis  au  Parlement,  est 
conço  dans  cet  esprit.  J'ajouterai  que  cette  méthode,  tout  eu  donnant  des  ga-^ 
«aaiies  an  justiciable,  protège  aussi  singulièrement  la  dignité  du  juge,  dont 
^He  simplifie  ia  besogne,  car  les  décisions  contradictoires  dont  nous  avons  le 
apectacle  ne  soirt  pas  faites  pour  inspirer  à  tous,  comme  il  serait  à  désirer,  le 

nieet  de  la  justice, 
e  vous  demande,  Messieurs,  de  voter  celle  disposition. 
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M.  Rendu.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  prévenir  k  conlre- 
i'açon. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  celui  qui  transporte  la  marchandise 
frauduleuse  et  qui  ddclare  le  nom  de  celui  qui  la  lui  a  confiée  est  exooëréde 
toute  peine. 

II  y  aurait  peut-être  intérêt  à  introduire  ce  système  dans  la  législation  da 
marques;  \ous  éviteriez  ainsi  une  g[rande  parlie  des  contrefaçons.  Je  crois  qui 
produirait  de  bons  résultats. 

M.  LE  Président.  Voici  la  première  formule  : 

Le  i^efiis  par  les  débitants  de  déclarer  Torigine  et  la  provenance  des  prodails  ai^oft 
de  contrefaçon  est,  eu  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

Voici  la  conire-proposition  que  je  mets  aux  voix  la  première: 

I^Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  :) 

Ceux  quij  ayant  vendu  ou  mis  en  vente  des  marchandises  dont  la  marque  a  été  irnupo^ 
auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite  marque  des  remeignements  emftét^ 
par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  vendeur  et  sur  la  provenance  des  marchanditeSyaintifÊ 
stir  r époque  où  la  vente  a  eu  lieu. 

Je  mets  aux  voix  cette  contre-proposition. 

(La  contre^proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  maintenant  k  la  proposition  de  M.  Ueodfl: 

Le  débitant  qui  déclare  Torigine  et  la  provenance  des  produits  argués  de  oontreb(H 
est  exonéré  de  tonte  peine. 

M.  G.  Lecocq.  Messieurs,  je  demande  la  parole  contre  cette  proposition qtft 
pour  ma  part,  je  ne  saurais  admettre. 

Il  me  semble  qu'il  peut  se  produire  le  fait  suivant:  quelqu'un,  peodal 
quinze  ou  vingt  ans,  aura  sciemment  débité  des  produits  contrefaits,  avecaM 
marque  contrefaite;  il  saura  que  c'est,  de  sa  part,  une  mauvaise  action  et, i 
un  moment,  dans  la  crainte  d'une  poursuite,  il  livrera  le  nom  du  producteortf 
il  ne  sera  pas  puni  pour  sa  complicité  !  Ce  sera  de  sa  part  une  lâcheté  ajoaléel 
un  délit,  et  lui  accorder  l'impunité  dans  de  semblables  conditions  ce  serait  aH 
injustice.  Il  y  a,  nous  dira-t-on,  des  cas  dans  lesquels  le  dénonciateur  ntAf^ 
puni.  Soit.  C'est  un  mal  nécessaire,  mais  ne  l'augmentez  pas  et  proclanieilMi 
haut  que  quiconque  aura  été,  de  mauvaise  foi,  complice  d'un  fait  ponissabkt 
supportera  les  conséquences  de  sa  faute.  Son  repentir,  s'il  est  sincère,  sen 
élément  d'atténuation  que  les  tribunaux  sauront  apprécier;  mais  il  œ  ff^ 
jamais  effacer,  pour  la  répression  légale,  d'une  façon  complète  etalMolne* 
délit  commis. 

M.  LB  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  additionnel  proposé  par  M.  fiB^hi* 
(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  LB  Prbsu>ent.  Voici  une  proposition  de  M.  Pataille,  relative  à  fimw^^ 
ttatda  dépôt. 


—  &01  — 

Tout  acte  de  dipoi  Jtune  marque  peut  être  annulé,  soit  en  vertu  d'une  demande 
Ugalisée  du  déposant  au  de  son  ayant  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
itvemie  définitive. 

Cette  annulation  est  mentionnée  :  i^  en  marge  de  Tacte  de  dépôt;  â**  en  regard  de  la 
marque  déposée. 

Voici  une  contre-proposition  correspondant  au  paragraphe  i*'.  Elle  est  signée 
de  MM.  Batz,  de  Maillard  de  Marafy,  Couhin  : 

La  radiation  de  tout  acte  de  d($pôtpeut  être  poursuivie,  dans  un  intérêt  quelconque, 
■o  nom  du  domaine  public. 

M.  CouHiN.  Messieurs,  je  crois  que,  dans  la  pensée  des  signataires,  cette 
proposition  n'est  pas  destinée  à  remplacer  le  paragraphe  l*^ 

M.  LB  Président.  Alors  je  la  mettrai  aux  voix  comme  article  additionnel. 
Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  i*'  de  la  proposition  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

M.  Barrault.  Je  crois  que  le  mot  «r  demande  t»  n'exprime  pas  suffisamment 
celle  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  refus  possible  lorsque  le  déposant  le  demande, 
et  je  préférerais  qu'on  substituât  le  mot  «r renonciation?),  qui  ne  peut  laisser 
aucune  ambiguïté. 

M.  Pataillb.  Nous  avons  mis  le  mot  crdemande^,  parce  que  cela  s'applique 
i  tout.  Il  faut  laisser  celui  qui  demande  une  annulation  faire  ce  qu'il  entend 
Cure  et  demander  ce  qu'il  veut;  le  mot  «r demander  dit  tout;  il  n'y  a  pas  d'am- 
phibologie possible. 

M.  LB  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe,  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  le  mot  «r re- 
nonciations au  mot  (t  demande  s.) 

(Le  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  LB  Président.  Je  mets  maintenant  en  discussion  le  paragraphe  additionnel 
rdttif  à  ia  Radiation ,  proposé  par  MM.  Batz,  de  Maillard  de  Marafy,  Couhin. 

M.  DB  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  M.  Batz  a  soulevé  cotte  question  qui  a, 
ca  effet,  un  intérêt  considérable.  Le  domaine  public  ne  peut  être  gêné  par  l'en- 
combrement des  dépôts  qui  rétrécissent,  diminuent  les  facilités  qui  lui  sont  dues. 
U  arrive  que  certains  fabricants  déposent  une  quantité  de  marques  apparte- 
Mût  au  domaine  public.  Il  n'y  a,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aucun  moyen 
f arriver  i  une  radiation.  En  Allemagne,  cette  faculté  de  radiation  existe.  Néan- 
moins, une  difficulté  subsiste  encore  :  quand  une  marque  a  été  déposée  dans  ce 
pays  en  violation  des  droits  du  domaine  public,  quel  moyen  y  a-t-il  d'arriver 
Ma  radiation?  Si  cette  marque  fait  partie  de  celles  employées  légalement  par 
c^ins  commerçants,  si  c'est,  par  exemple,  l'une  de  celles  qu'on  appelle/reûet- 
^,  une  épée,  une  couronne,  une  étoile,  le  soleil,  la  lune,  etc.,  le  juge  n'a  u- 
niipas  dû  ia  recevoir;  mais  s'il  l'a  reçue,  il  est  seul  en  situation  de  provoquer 
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la  radiation  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  explications  qui  ont  été  données  daus  le 
Moniteur  de  F  Empire,  d'après  lavis  des  principaux  jurisconsulles  aiiemands.  Nous 
sommes,  en  France,  dans  une  situation  encore  plus  difficile;  il  n*ya«  en  aucun 
cas,  moyen  de  parera  cela. 

Nous  estimons  qu'en  malière  de  marque,  un  intéressé  quelconque,  ]iar 
exemple  un  fabricant  de  produits  similaires,  doit  être  admis  k  réclamer  sa  ra- 
diation, au  nom  du  domaine  public. 

Je  me  demande  quel  intérêt  on  aurait  à  combattre  cette  proposition,  en  pré- 
sence de  celui  qu'il  peut  y  avoir  à  l'admettre.  Je  vous  prie  donc  de  la  voter. 

M.  Patajlle.  J'approuve  la  rédaction,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nift: 
(rau  nom  du  domaine  publics  Une  radiation  petit  être  demandée  par  loote 
personne  intéressée;  pourquoi  au  nom  du  domaine  public?  Il  faut  que  la  pro- 
position soit  générale. 

M.  Garl  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  je  n'aurais  pas  soulevé  cette  que34ioD 
si  le  cas  ne  s'était  pas  présenté  à  la  Cour  suprême  de  Leipzig. 
Il  ne  faudrait  pas  amoindrir  le  domaine  public. 

M.  DE  Maillard  de  Mahaft.  Nous  maintenons  les  mots  «r domaine  public* 
comme  mention  explicative. 

M.  LE  Président.  Jo  mets  d'abord  aux  voix  la  première  partie  de  la  formule: 
La  radiation  de  tout  acte  de  dépôt  peut  être  pounuivie  par  un  in$ére$9é  quelampe. 
(Cette  première  partie  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Maintenant  la  seconde  partie:  «tau  nom  du  domaine  pu- 
blic. ?) 

(Cette  seconde  partie,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

DISCUSSION  SLR  LE  NOM  COMMERCIAL. 

M.  LE  Président.  Restent  les  deux  dernières  propositions  du  programme  d" 
la  séance  d'hier;  elles  concernent  le  Nom  commercial  : 

i"  Le  nom  commercial  constitue  ufie  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit  cfn' yr^^ 
téffée  partout ,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépfjt.  [\n\^**i\ 
aux  voix!) 

(Cette  première  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  2°  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dêptlt.  U  tiom  ^i 
assimilé  aux  marques. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  demandent-ils  des  explications  surrutilit'*Jf 
la  proposition  ? 

Je  donne  la  parole  à  l'un  des  auteurs,  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Il  est  excessivement  difficile,  lorsqu'il  s'agii  J-* 
choses  d'une  telle  gravité,  de  trouver  à  {'improviste  des  expressions  absoluDuni 
justes  qui  résument  en  un  mot  le  résultat  de  la  discussion  en  sectioo.  I^ 
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auteurs  de  la  proposition  ont  pense  que  toutes  les  actions  destinées  à  protéger 
le  nom  commercial  doivent  être  organisées  telles  qu  elles  Tout  été  pour  protéger 
les  marques.  Nous  avons  voulu  compléter  les  lacunes  très  grandes  de  la  loi  de 
i8s&.  Cette  loi  a  notamment  passé  sous  silence  un  point  important  :  elle  ne 
punit  pas  Tusurpation  de  nom  lorsqu'elle  n'est  pas  perpétrée  sur  le  produit  lui- 
même,  ce  qui  permet  de  porter  le  plus  grand  préjudice  au  propriétaire  d'un 
nom  commercial,  car  on  pent  expédier  d'une  part  la  marque  portant  le  nom, 
el  d'antre  part  le  produit. 

Il  y  a  encore,  dans  la  loi  de  1 89 /i,  d'autres  lacunes  que  l'honorable  M.  Ch. 
Lyon-Caen  a  fait  ressortir  très  judicieusement  dans  un  Mémoire  qui  a  été  dis- 
tribué au  Congrès. 

Je  le  répète,  notre  proposition  a  pour  but  de  combler  ces  lacunes  et  de 
donner  au  nom  tous  les  avantages  qui  ont  été  attribués  k  la  marque.  (Très  bienl 
—  Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  LB  Pbbsidbiit.  Je  consulte  le  Congrès  sur  la  deuxième  proposition  dont 
j'ai  donné  lecture. 

(Cette  deuxième  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Le  programme  de  la  séance  d'hier  est  épuisé. 

Le  Congrès  se  réunira  k  deux  heures  pour  s'occuper  des  questions  qu'il  lui 
reste  à  examiner. 

La  séance  est  suspendue  à  midi. 


:!6. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  SOIR,  LE  MARDI  17  SEPTEMBRE  1878. 


OEUVRES  PHOTOGRAPHIQUES. 

Une  protection  légale  doit  être  accordée  aux  œuvres  obtenues  par  la  photographie  oa 
ses  diverses  applications,  telles  que  photogravure,  héliogravure,  etc. 

Les  œuvres  photographiques  doivent  être  distinguées  en  œuvres  ayant  un  caractère 
industriel  et  œuvres  ayant  un  caractère  artistique. 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  seront  protégées  par  une  loi  spéciale,  pei- 
dant  une  durée  de  cinq  ans. 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  artistique  seront  protégées  par  la  loi  sur  la  proprirlê 
artistique. 

(MiM.  G.  Lecocq,  Davannb,  Albert  Grodbt,  Ambroise  Retidii,  R.  Muiai.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues  qu'a- 
près avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d^indnstrieU. 

(M.  J.  Booaon.'i 

BREVETS  D'iXVEXTION. 

Les  Gouvernements  sont  priés  d'apporter  la  plus  grande  célérité  |)ossibl»'  à  la  <kb- 
vrance  des  brevets  demandés,  et  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  déhii  entre  la  <|p^wI^i•' 
et  la  délivrance  des  brevets  n'excède  pas  trois  a  quatre  mois. 

(MM.  ScHREYER,  F.  Kadré,  Arme.ngadd  aîné,  E.  Pouillet,  E.  Bibbult. 
DE  HosAs,  D'  Ed.  ScHMiDT,  Klostermann  ,  Hegedcs,  Ch.  K^oop,  Aei£^ 
GAUD  jeune,  Ch.  Assi,  F.  Wirtu,  Ch.  Voklckner.  ) 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  formalité  du  dépôt  des  mamues  de  fabrique  ^-rt 
soumise  à  une  réglementation  internationale  en  vertu  de  laquelle  il  sutlirait  an  p^^^ 
seur  d'une  marque  d'effectuer  un  seul  depU  dans  un  Klat,  j)our  assui*er  la  pMKtM 
de  cette  marque  dans  tous  les  autres  Etats  concordataires. 

(MM.  V.  FuMouzE,  A.  Ravxacd,  T.  Bodinais,  A.  Capgr%m>-Motmes,  I^eikt. 
Armengaud  aîné  père.  G.  Pichot,  A.  Fdmouze,  J.  Tlrqletil.  J.  Fiui. 
J.-O.  Strycharzewski,  St.  Limousin,  J.-W.  Ponty,  E.  Gc:<evoii.i 
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SÉANCE  DU  SOIR,  LE  MARDI  17  SEPTEMRRË  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  B0ZER1A.>. 


Smibjiimi.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  malin.  —  OLaonnton  mat  las 
CMiTTes  photographiques:  MM.  Lecocq,  BarrauU,  Pooillet  —  Ropriso  de  la  dlacaaBioii 
aor  lea  hrereto  d'inTention  ;  reprise  de  la  discussion  sur  TExpiopiiatior  »  MATiiii  dc 
MUTtTS  Bi*raTiTno!i  :  MM.  Gb.  Lyon-€aen,  M.  de  Doohet.  —  Dis  joais  irdcstiiils;  dis- 
aMsioo  :  MM.  Bourdin,  Barranlt,  Doniel,  Albert  Grodel,  Magnin,  Ch.-M.  Limousin,  J.  Bo- 
vrian ,  Pataîfle.  —  Vœu  émis  en  faveur  de  la  ftéuTtAsci  sapidi  dbs  ibitits.  —  Di  la  sou- 
eiarri  istbi  lis  iiiftrs  hatiu^acx  rr  les  isctits  érsAxcits  :  M.  Barranlt  —  Repriae  de 
la  diacuaeion  aor  lea  marquée  de  fabrique  on  de  oommeroe.  —  Di  la  ptOTtcriOB  iimi- 
■ATI09ALI  DES  aABQcts  Di  PAtaïQUi  :  M.  V.  Fumouie.  —  Conatitation  d'une  Commteeton 
permanente  internationale  :  MM.  J.  Bozéiian,  Clunet,  MeÎMonier,  Fayol.  —  Clôture  du 
Cofi|{rès  :  Dîseoors  de  M.  J.  Botérian. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procè^verbal  de  la  sëance  du  matin  est  adopté. 

DISCUSSION  SLR  LES  OELTRES  PHOTOGRAPHIQUES. 

M.  Li  PBisiDB!iT.  Nous  reprenous  Tordre  de  nos  travaux.  Vous  savez,  Me»- 
y  qu'en  vertu  de  la  décision  que  vous  avez  adoptée  dans  une  précédente 

nion,  les  questions  relatives  à  la  photographie  Ggurent  à  I  ordre  du  jour  de 
séance  actuelle. 


II.  PoriLLBT.  Ne  pourrions-nous  pas  en  finir  d*abord  avec  les  questions 
%^1\  nous  reste  à  examiner  en  ce  qui  concerne  l'expropriation  des  brevets 
^invention? 

M.  LB  PaésiDEHT.  Sauf  nouvelle  décision  du  Congres,  je  suis  obligé  de  suivre 
1^  programme  qu'il  a  arrêté.  Du  reste,  nous  pourrons,  ce  me  semble,  après 
■%  discussion  sur  les  œuvres  photographiques,  reprendre  les  questions  rela* 
Kvet  à  Texpropriation  des  brevets  d'invention. 

Voici  la  première  formule  inscrite  à  l'ordre  du  jour  : 

Une  prolection  l^ale  doit  être  accordée  aux  oeuvres  obtenues  par  la  photographie 

diverses  applications,  telles  que  photogravure,  héliogravure,  etc. 
Les  ŒinTes  photographiques  doivent  être  distinguées  en  œuvres  ayant  tin  caractère 

el  œuvres  ayant  un  caractère  artistique. 
L#s  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  seront  protégées  par  une  loi  spéciale,  pen- 
une  dorée  de  cinq  ans. 


—  406  — 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  artistique  seront  prot^fées  par  la  loi  anr  la  propriftf 

artistique. 

Une  autre  formule,  présentée  par  M.  Emile  Barrault  et  à  laquelle  se 
rallient  un  certain  nombre  des  auteurs  de  la  proposition  que  je  viens  de  lire. 
est  ainsi  conçue  : 

Les  auteurs  d'œuvres  de  photographie  industrielle  doivent  être  I^alement  prol^ 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  îndasCrids. 

Maintient-on  la  distinction  entre  les  œuvres  photographiques  ioda!»triell«» 
et  les  œuvres  photographiques  artistiques? 

M.  G.  Lecogq.  Oui,  Monsieur  le  Président,  et  c*est  pour  cela  que,  daD$  h 
proposition  de  M.  Emile  Barrault,  à  laquelle  nous  nous  sommes  ralliés,  nos 
avons  mis  le  mot  tr  industrielle  t».  Nous  avons  eu  en  vue  le  Congrès  artistiqie 
qui  se  réunira  demain  et  qui  s'occupera  de  la  propriété  artistique. 

M.  LB  Président.  Mais  si  des  membres  du  Congrès  pensaient  qa*il  n  y  a  pu 
de  distinction  à  faire? 

M.  G.  Lecocq.  Alors  ils  prendraient  la  parole  contre  notre  proposition. 

M.  Emile  Barrault.  Quelques  mots  pour  justifier  notre  proposition*  qiioiqB^ 
je  sache  qu'une  autre  proposition,  à  laquelle  j'ai  donné  également  ma  signa- 
ture, doive  être  présentée;  je  tiens  à  dire  sur  quel  terrain  nous  nous  soouaei 
placés. 

On  s'est  demandé  si  les  œuvres  photographiques  de  certaine  nature  doivert 
rentrer  dans  les  questions  à  débattre  au  point  de  vue  de  la  propriété  artisliqie 
ou  (le  la  propriété  industrielle.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  qw 
les  œuvres  pholo{fraphi(|ues  doivent  être  i>rotégées.  Qu'elles  soient  prolp«^ 
le  plus  longtemps  possible,  il  uV  a  à  cela  aucun  inconvénient,  car  elle*  u* 
|{ènent  en  rien  la  protection  d'autres  œuvres;  seulement,  il  faut  faire  allentii.»» 
qu'un  très  grand  nombre  de  ])ersonnes  font  une  distinction  entre  les  di^ers^ 
photographies  qui  peuvent  èlre  reproduites.  Les  unes  représentent  un  mona- 
menl  d'une  façon  plus  ou  moins  heureuse;  un  certain  nombre  de  ijerio^n-»* 
considèrent  qu'il  n'y  a  là,  à  aucun  égard,  une  photographie  indu-lri*'lK 
D'autres  photographies  sont,  au  contraire,  l'objet  d'une  composition  d»io> 
laquelle  on  a  combiné  des  objets  matériels  ou  des  personnes,  ou  bien  !•■>  d> 
avec  les  autres;  on  a  groupé,  suivant  une  composition,  suivant  un  plan  appar- 
tenant au  ]>hotographe,  et  on  a  reproduit  un  ensemble.  Il  est  incontestable 
qu'il  y  a  la  une  œuvre  d'art  qui,  je  le  crois,  sera  protégée  par  le  Congns  ar- 
tistique. Jusque-là,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté. 

Mais  il  peut  y  avoir  difficulté  pour  ces  photographies  modestes  qui  nervpn*- 
sentent  qu'un  objet  ou  un  monument  sous  un  aspect.  Il  faut  ccpendaut  qB'> 
si  on  leur  refuse  le  caractère  artistique  qui  leur  donnerait  protection ,  on  l^f 
accorde  au  moins  le  caractère  industriel,  qui  leur  donnerait  droit,  fapn^ 
notre  proposition,  à  une  protection  semblable  à  celle  qu'on  donne  aulaut«^ 
de  dessins  et  modèles  industriels. 

Je  crois  (|ue  ces  explications  suffisent  dans  l'espèce. 
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M.  PociLLBT.  Messieurs,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  je  vous  pro- 
pose d*adopter  oue  proposition  très  simple,  conçue  en  ces  termes:  ffUne  loi 
spéciale  doit  prot^r  les  œuvres  photographiques.  ^^ 

La  difficnltë  dont  vous  êtes  saisis  en  ce  moment  consiste  à  savoir  si,  comme 
le  porte  la  proposition  primitive,  les  œuvres  photographiques  doivent  être 
distinguées  en  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  et  en  œuvres  ayant  un 
earactère  artistique.  Devons-nous  ranger  les  œuvres  photographiques  sous  la 
protection  de  la  loi  qui  régit  la  propriété  artistique,  ou  devons-nous  les  placer 
quand  même  sous  Tempire  de  la  loi  qui  accorde  protection  aux  dessins  éL 
marques  de  fabrique?  La  proposition  de  M.  Barrault  tendrait  à  les  assimiler 
•Dx  dessins  et  marques  de  fabrique. 

Noos  nous  élevons  d'une  façon  absolue  contre  cette  proposition.  H  y  a,  en 
revanche,  un  terrain  de  conciliation  auquel  nous  pouvons  nous  rattacher.  La 
loi  allemande  a  pensé  que  dans  tous  les  cas,  qu'elles  fussent  industrielles  ou 
artistiques,  les  œuvres  photographiques  devaient  être  prot^ées,  et,  ne  pouvant 
pas  faire  rentrer  ces  œuvres  dans  ce  qu  on  appelle  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique, la  loi  allemande  a  pris  le  parti  sage,  intermédiaire,  de  faire  pour  les 
oravres  photographiques  une  loi  spéciale.  Je  crois  que  cela  tranche  toute  dififi- 
colté. 

Est-il  possible  de  faire  rentrer  les  œuvres  photographiques,  quelles  quelles 
soient,  dans  les  dessins  et  modèles  de  fabrique?  Assurément  non.  L'autre  jour 
DOQS  avons  reconnu  qu'il  fallait  entendre  par  dessins  et  modèles  de  fabrique 
des  dessins,  des  modèles  qui  n'avaient  pas  d'existence  individuelle  par  eux- 
mêmes,  qui  étaient  uniquement  et  toujours  destinés  k  orner  des  objets  indus- 
triels. L'œuvre  photographique,  si  mauvaise  qu'elle  soit,  est  toujours  destinée 
à  eiisler  par  elle-même;  elle  n'est  pas  destinée  à  ornementer  un  autre  objet; 
eOe  est  faite  pour  éveiller  dans  nos  esprits  un  sentiment  artistique.  Cest,  en 
■n  mot,  une  œuvre  ayant  son  caractère  propre,  son  individu<ilité;  ce  n'est  donc 
pas  dans  la  catégorie  des  dessins  de  fabrique  que  l'on  peut  ranger  les  photo- 
graphies. 

Est-ce  dans  les  œuvres  artistiques  qu'il  les  faut  classer?  Nous  ne  saurions 
le  dire,  puisque  notre  Congrès  n'est  pas  le  Congrès  artistique. 

Ce  qui  semble  hors  de  doute,  c'est  que  la  photographie  doit  être  protégée. 

îl  y  a  pas,  du  reste,  de  péril  à  protéger  ces  œuvres.  S'agirait-il  même  d'un 
Bionument  public  reproduit  par  la  photographie,  cette  reproduction  peut  être 
protégée  sans  nul  inconvénient.  Le  monument,  en  effet,  restera  à  la  disposi- 
tion de  tous;  il  pourra  être  de  nouveau  et  toujours  photographié  et  reproduit. 
La  seule  chose  que  nous  demandons  qu'on  ne  puisse  pas  copier,  c'est  le  cliché, 
c'esl-à-dire  Fœuvre  même,  qui  emprunte  quelque  chose  au  caractère,  à  la  per- 
sonnalité de  son  auteur.  Puisque  Ton  ne  peut  pas  dire  positivement  où  com- 
Bwnce  le  caractère  artistique  et  oik  finit  le  caractère  industriel  d'une  œuvre 
photographique,  prenons  le  parti  prudent  qu'a  adopté  la  loi  allemande  :  disons 
qn*one  loi  spériale  devra  protéger  les  œuvres  photographiques;  émettons  à  ce 
sajet  on  vœu  qui  pourra  être  accepté  par  toutes  les  nations.  Cette  proposition 
est  signée  par  beaucoup  de  membres;  je  crois  que  la  grande  majorité  du 
Congrès  peut  s'y  rallier. 
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M.  G.  Lecogq.  Je  ne  puis  qu'accepter  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  me  rallie  doiK 
en  mon  nom,  comme  au  nom  des  signataires  des  deux  propositions  que 
nous  vous  avions  soumises,  à  la  formule  de  mon  honorable  coorràre.  Nooi 
sommes  aujourd'hui  le  Congrès  de  la  Propriëtë  industrielle,  demain  se  réu- 
nira le  Congrès  de  la  Propriëlë  artistique.  On  ne  peut  pas  ▼ooloir  que  Ici 
œuvres  photographiques  soient  aujourd'hui  repoussées  d'ici  cooune  ëtântdei 
œuvres  d'art,  et  que  demain  le  Congrès  de  la  Propriété  artistique  les  re- 
jette comme  étant  des  œuvres  industrielles.  C'est  pour  cela  que  nous  «ous  de- 
mandons un  vote.  Il  faut,  en  effet,  que  les  photographes,  ces  travailleurs  nw- 
destes,  soient  protégés  d'une  façon  quelconque.  Nous  avions  mis  dans  noUf 
proposition  qu'ils  le  seraient  par  une  loi  spéciale.  Ce  mot  a  été  repris  très  b«f- 
reusement  par  M.  Pouillet.  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  déciant 
qu'une  loi  spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques,  en  laissant  i 
d'autres  le  soin  de  régler  les  détails  de  cette  loi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  Président.  La  proposition  est  ainsi  conçue  : 
Une  loi  spéciale  doit  protéger  les  ceuvres  photographiques. 
Je  la  mets  aux  voix. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Par  suite  de  ce  vole,  il  n'y  a  pas  lieu  d^examioer  iei 
amendements  qui  avaient  été  déposés  au  sujet  de  la  première  proposition. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

SUR  LES  BREVETS   D'INVElITIOlf. 

M.  LE  Présidbfit.  Nous  reprenons  la  discussion  sur  rEzpropriation  en  ■•- 
tière  de  brevets. 

La  première  proposition  à  discuter  est  celle-ci  : 

Le  principe  de  rexpropriatioii  pour  cause  d'intérêt  public  est  applicable  au\  br«t* 
d'invention.  Le  caractère  d'utiiitë  publique  doit  être  reconnu  \mr  une  loi. 

On  a  proposé  de  dire  d'une  manière  générale  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'expropriation  pour  caus^  d'ulilit?'  |»+ 
blique  en  matière  de  brevets  d'invention. 

Une  troisième  proposition,  signée  de  M.  Clunet,  est  ainsi  conçue: 

L'Etat  seul  aura  le  droit  d'apprécier,  moyennant  une  indemnité  pn*alabl<»  fii»*  f* 
la  juridiction  com|>étente,  s'il  doit  exproprier  im  inventeur  de  son  hre>et. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

M.  Cil.  Lyon-Caen.  Messieurs,  la  question  de  l'expropriation  des  bre^ei- 
pour  cause  d'utilité  publique  a  déjà  occupé  le  Congrès.  Je  crois  qu'il  )  * 
eu  malentendu  entre  nous.  A  la  question  du  fond,  qui  devait  seule  ooq>  v- 
rêter,^etsur  laquelle,  je  crois,  nous  sommes  à  peu  près  tous  d'accord, on*, 
à  tortj'môlé  une  question  de  forme  qui  n'est  pas  du  tout  de  notre  compétent- 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut-il  élreapfJ*" 
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pë  aux  brevets  d'invention?  Je  crois  que^  sur  ce  point*  il  n'est  personne 
|oi,  d^une  façon  absolue,  puisse  répondre  négativement,  car  il  est  incontes- 
«Me  qn il  peut  se  présenter  des  cas,  —  ils  sont  extraordinaires  et  rares,  mais 
leovent  se  présenter, —  dans  lesquels  il  y  ait  utiiifé,  je  dirai  presque  nécessité 
jNiblîqne  àcequ'uu  brevet  soit  exproprié.  Il  pourrait  se  faire,  par  exemple,  qu*un 
nventeur  eût  fait  bre\eter  une  aune  de  guerre  nécessaire  à  la  défense  natio- 
lale,  et  que  cet  inventeur,  proGtant  précisément  du  monopole  qui  lui  est  ac- 
aordé,  ne  voulût  vendre  son  invention,  les  armes  qu*il  fabrique,  qu'à  des 
prix  fort  élevés;  il  faut,  en  pareil  cas,  que  TÉtat  puisse  exproprier  Tinventenr 
breveté.  D'autres  cas  aussi  exceptionnels  peuvent  se  présenter,  pour  les  remèdes, 
par  exemple,  et  les  denrées  alimentaires. 

Kous  disons  que,  dans  ces  cas,  on  peut  appliquer  le  principe  de  Texpropria- 
tîoD  aux  brevets  d*inven(ion,  comme  on  lapplique  aux  autres  sortes  de  pro- 
priétés. Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  qu'il  est  à  souhaiter  que  TElat 
exproprie  souvent  les  brevets;  nous  désirons,  au  contraire,  que  cette  expropria- 
tion, comme  celle  des  autres  espèces  de  propriétés,  n*ait  lieu  qu'à  titre  pure- 
ment exceptionnel.  Pour  qu'autant  que  possible,  l'expropriation  pour  cause 
futilité  publique  ne  soit  prononcée  que  dans  des  cas  où  l'utilité  publique 
existera  réellement,  nous  demandons  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  Futi- 
lité publique  de  l'expropriation  des  brevets  soit  reconnue,  non  par  le  Couver- 
■onent^mais  par  une  loi.  Tel  est  le  sens  de  notre  proposition. 

Ce  qui  a  fait  que  la  discussion  s'est  prolongée  sur  ce  point,  c'est  que, 
comme  je  le  disais,  on  a  mêlé  à  cette  question  de  fond  une  question  de 
ferme  qui  n^est  pas  de  notre  com{)étence.  On  a  dit  :  Oui,  c'est  vrai,  le  principe 
ée  lexpropriation  doit  pouvoir  s'appliquer  aux  brevets  comme  aux  autres 
genres  de  propriétés,  mais  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  dans  la  Idi  sur  les  bre- 
vets; les  principes  généraux  de  la  législation  suffisent;  il  va  de  soi  qu'ils  doi- 
vent s*appliquer  aux  brevets. 

Nous  pourrions  peut-être  tenir  compte  de  cette  observation,  si  nous  faisions 
^  une  loi;  mais  nous  ne  jouons  pas  aux  législateurs.  Nous  n'avons  pas  de  loi 
^  laire;  nous  avons  simplement  des  vœux  à  exprimer,  des  résolutions  à  voter; 
d  faut  que  nos  résolutions  expriment  bien  nettement  les  idées  qui  dominent 
iàm  le  Congrès. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes,  avec  raison,  montrés  extrêmement  favorables 
^x  inventeurs;  nous  avons  décidé  que  toutes  espèces  d'inventions,  même  de  pro- 
loits  alimentaires  ou  pharmaceutiques,  sont  brevetables;  que,  pendant  toute  la 
ivée  du  brevet ,  l'inventeur  doit  avoir  le  droit  exclusif  d'exploiter  son  invention. 

Il  ne  faut  pas  que  les  personnes  qui  liront  nos  résolutions  puissent  s'ima- 
pDer  que  nous  n  avons   tenu  compte  que  d'une  seule  classe  d'intérêts,  que 

5  n'avons  pensé  qu'aux  intérêts  de  l'inventeur,  parce  que  le  Congrès  est 
pose  en  grande  partie  d'industriels,  de  fabricants,  d'ingénieurs,  etc.  Il 
Enl  que  ceux  qui  liront  les  comptes  rendus  de  nos  travaux  puissent  acquérir 
b  certitude  que  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  l'intérêt  général,  qui,  dans  des 
BM  exceptionnels,  peut  se  trouver  en  opposition  avec  le  monopole  consacré 
par  les  brevets.  Nous  voulons  exprimer  bien  nettement  cette  idée  que  le  prin- 
ape  de  Fexpropriation  peut  s'appliquer  aux  brevets  et  que,  si  nous  avons 
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maiiileuu  iSnergii|uf^me[il  les  droits  du  brevette  quant  au  monopols'fl 
d' ex ploi talion  de  son  invention,  c'est  «jue  ce  monopole  temponireiMf 
moir  d'incontënieDls,  attendu  i]uc  si,  dans  des  cas  eiceplionnels,  nrai,  len 
vHé  abuse  du  ses  droits,  l'expropriation  sera  là  pour  supprimer  son 

II  est  donc  entendu  ijue  nous  ne  voulons  nullement  dire  qm  Peqi 
lion  sera  appliquije  souvent  aux  brevets  d'invention,  mais  que  Donail 
simplemeut  ipie,  pour  parer  aux  inconvénients  que  parfois  les  bretvb 
pn'senter,  on  pourra  très  bien,  dans  des  cas  exceptionnels,  |Hx>noo<rer  f 
propriatioD  pour  cause  d'utilité  publique,  pourvu   qu'elle  soit  enloar^  f 
toutes  les  garanties  ni^cesseires,  pourvu  nolammeal  que  ra(ilit4  pobliq 
d^olart^e  par  une  loi. 

Nous  croyons  que,  dans  ces  ((■rmes,  le  Congrès  peut  adopI«r   notre  f 
position. 

M.  le  comte  de  Doliiet.   Sans  revenir  sur  toul  ce  qui  a  é\é  dît  reUtivra 
à  rexpropi'ialion ,  pour  cause  d'utilitë  publique,  des  brevets  d'inwntWR.  j 
crois  qu'il  est  bon  de  préciser  certains  points  pour  élucider  celle  gra««qi 
Le  but  du  Congrès  est  de  fournir  des  <!lëmeTits  qui  puissent  «mener  ti  o 
tion  d'une  bonne  loi;  il  l'aul  donc  tenir  bien  compte  de  ce  qui  se  dit  et  »  i 
dnns  nos  discussions. 

J'ai  entendu  avec  ^tonnement  formuler  ici  même  cette  erreur  qws  tis_ 
priatton  pour  cause  d'utilité  publique  devait,  pour  des  casexceptiouoeU,  iJll 
vrai,  pouvoir  être  prononcée  comme  pour  les  autres  genres  de  pmpmlÀ. 

Je  n'admets  pas  cette  expropriation  vis-à-vis  d'une  propri^  aussi  pm  i 
finie  que  la  propriété  industrielle,  telle  que  nous  l'avons  comprise,  H  suill 
avec  une  durée  aussi  limitée  que  celle  que  lui  fixeront  probabluminU  h 
voirs  législatifs.  On  ne  peut  pas  exproprier  quelque  chose  il'« 
lemporaire.  A  quel  moment  pourra  se  révéler  la  nécessité  de  l'e 
Ce  sera  au  moment  où,  l'invention  arrivée  ikson  apogée,  produis 
on  croira  que  le  monopole  doit  cc&ser  et  qu'il  est  temps  d'en  fkir^ 
(lustrie  et  le  commerce.  Ordinairement,  h  moins  qu'il  nes'agisse  d'une  ÛM 
tion  étonnante,  irrécusable,  il  faut  huit  ou  dix  ans  pour  qu'on  apur4cMl| 
produits  brevetés,  pour  qu'on  les  connaisse  et  qu'ils  se  répandent.  On  op^ 
priera  donc  pour  une  durée  de  sept  ou  huit  ans  au  plus!  Ce  ii«  g 
en  coDvtendrei,  ni  logique,  ni  pratique,  ni  sérieux. 

En  i8l)9,  j'ai  présenté  au  Gouvernement,  quoique  je  ne  fitse  point  f 
(les  assemblées  politiques  d'.-ilurs,  uu  Mémoire  important  qut  fut  étudia  mim 
sèment  et  dont  TelTet  fut  tel  que  le  projet  de  loi  qui  avait  fiH  pn^*«ile  ta  0 
législatif  à  cette  époque  pour  la  révision  de  la  loi  de  lëftà  fui  retirV.  J**)) 
parié  dans  ce  Mémoire  de  la  licence  obligatoire  comme  moyeu  de  ronmira 
base  à  fidée  d'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publiqu* 
étant  même  le  seul  moyen  équitable  Ct  pratique  d'exproprier  fur  b 
propriétaires  de  brevets, 

Hien  en  eilet  ne  pouvait  mieux  réaliser  le  vœu  des  auteurs  de  U  propoflHi 
actuellement  en  discussion  (|ue  le  mécanisme  de  la  licence  oblig^mir;  f^J 
mellez-moi  d'en  dire  quelques  mots. 
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Dans  ie  temps  où  oous  vivons,  les  mesures  qui  ont  chance  d'être  bien  ac- 
cueillies sont  celles  qoi  se  rapprochent  ie  plus  des  idëes  ëgaiitaires  en  fait  de 
droit  et  d'applications,  de  ce  qu'on  appelle  en  d'autres  termes  les  idées  démo- 
cratiques. Or,  tout  ce  qui  tendra  à  monopoliser  une  invention  dans  les  mêmes 
mains  sera  expose  aux  attaques  de  la  jalousie  industrielle  et  commerciale;  les 
intérêts  sont  féroces,  et  sentir  pendant  quinze  ans  une  invention  dans  la  même 
main  paraîtra  toujours  une  sorte  de  privilège  aristocratique  insupportable. 
Pour  accorder  ensemble  les  droits  des  inventeurs  et  les  besoins  de  l'industrie 
courante,  il  faut  donc  trouver  un  terme  moyen,  un  symbole  pratique  de  conci- 
liation; ce  terme  moyen,  c'est  la  licence  obligatoire.  Dans  la  section  des  bre- 
vets, j'ai  indiqué  les  bases  d'une  proposition  qui  me  paraissait  de  nature  à  re- 
revoir Tapprobation  des  pouvoirs  l^islatifs  :  ce  serait  de  déclarer  qu'il  y  a 
deax  sortes  de  brevets,  l'un  de  quinze  ans. . .  (Interruption.) 

M.  LB  PftisiOBST.  Permettez-moi,  mon  cher  collègue,  de  vous  rappeler  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  de  la  question  d'expropriation  des  brevets,  et  de  vous 
prier  de  vous  restreindre  à  ce  point. 

M.  te  comte  m  Dogbbt.  Je  vais  m'y  renfermer  autant  que  possible. 

Je  fais  remarquer  au  Congrès  que  la  question  de  la  licence  obligatoire  se  lie 
essentiellement  à  celle  de  l'expropriation  des  brevets,  car  elle  les  exproprie  en 
réalité  et  graduellement  au  profit  de  l'industrie  courante,  tandis  que  le  système 
de  Texpropriation  forcée  payerait  toujours  trop  cher  les  brevets  insignifiants  et 
januis  k  leur  prix  les  grandes  découvertes. 

n  y  aurait  donc  dans  ma  pensée  le  système  de  deux  sortes  de  brevets.  J'ap- 
pellerai hrtvettfnmis  ceux  qui,  pendant  quinze  ans,  resteront  à  la  disposition 
d'un  monopole  étroit  et  personnel,  et  j'appelle  brevets  otmerU  ceux  qui  pour- 
raient avoir,  par  exemple,  une  durée  de  vingt-cinq  ou  trente  ans,  à  la  condition 
de  délivrer  une  licence  obligatoire  à  quiconque,  au  bout  d'un  certain  délai, 
tel  que  Pavait  demandé  du  reste  avec  autorité  l*honorable  M.  Poirrier,  la  récla- 
nerait  en  justifiant  de  sa  surface  et  de  la  valeur  de  son  établissement  dans 
findustrie.  Avec  ces  deux  sortes  de  brevets  on  parerait  à  tous  les  inconvénient*^. 
Le  brevet  le  plus  long,  celui  de  vingt-cinq  ans,  que  j'appellerai  le  brevet  ou- 
nrrf ,  donnerait  le  temps  de  créer  une  bonne  industrie  courante  nouvelle,  sous 
ie  contrôle  du  public,  au  moyen  de  la  licence  obligatoire,  pour  laquelle  une 
redevance  serait  payée  à  l'inventeur,  ce  qui  l'aiderait  à  marcher.  De  la  sorte, 
ao  lieu  de  ¥oir  enterrer  dans  la  fosse  commune  une  invention  parfois  magni- 
fique, on  la  verrait  s'épanouir  doucement  sous  Tœil  du  public,  qui  en  serait 
comme  la  sentinelle  vigilante  et  deviendrait  de  la  sorte  lui-même  l'épouvantail 
de  la  contrefaçon.  Pour  le  brevet  de  quinze  ans,  brevet  fermée  ainsi  que  je 
rappelle,  il  y  aurait  la  licence  volontaire;  le  breveté  ne  serait  plus  obligé  de 
céder  au  publio  son  monopole,  exclusif  d exploitation  de  par  la  loi,  à  moins 
qne,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'exploiter  suffisamment  et  seul  jusqu'à 
fexpiration  de  son  brevet,  il  ne  vende  chèrement  son  droit  à  des  tiers,  ce  qui 
s*est  toujours  fait  du  tf^io  {>our  les  grands  brevets,  tels  que  ceux  de  laniline, 
de  Tacier  Bessemer. 

On  %eut  que  l'inventeur  gagne  de  Targent.  Cette  masse  de  redevances  qui 


—  412  — 

lui  arriveraient  par  la  licence  obligatoire  lui  fourniraient  suffisamment  U  ri- 
chesse. L'expropriation  ne  produirait  pas  les  mêmes  résultats;  elle  dëtminit 
une  propriété  essentiellement  temporaire.  Je  ne  puis  admettre  ce  système:  il 
est  illogique,  meurtrier,  essentiellement  injuste. 

.  Ah  I  vous  prétendez ,  il  est  vrai ,  qu'il  y  a  telle  industrie  dangereuse  qu'un  Eut 
bien  gouverné  doit  pouvoir  immédiatement  paralyser  par  Texpropriatioo: 
mais  dans  des  cas  pareils,  et  je  les  crois  tellement  rares  que  je  les  répute  im- 
possibles, est-ce  que  TÉtat  est  désarmé?  est>ce  qu'une  invention  dangereuse sf 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  police  et  de  l'administration  de  l'Intérieur? 

Ceci  n'est  qu'un  mauvais  prétexte  et  ne  rend  pas  l'expropriation  plos  rû- 
sonnable.  Plusieurs  de  nos  coliques  aspirent  à  un  accroissement  notable  de  b 
durée  des  concessions  des  brevets,  jusqu'à  vingt,  vingt-deux,  vingt-cinq  an- 
nées. Dans  de  pareilles  conditions,  si  les  brevets  ne  restent  pas  omcerU.  c esl- 
à-dire  livrables  au  public  moyennant  la  licence  obligatoire,  jamais  le  prin- 
cipe d'une  aussi  longue  jouissance  personnelle  et  monopolisé  ne  passera  da^b 
une  loi  française.  Un  brevet /ermf  ne  dépassera  guère,  chez  nous,  quiov 
années  dans  sa  durée.  Tous  les  avantages  que  les  brevets  peuvent  procurpr  n 
commerce,  à  l'industrie,  au  public  en  général,  et  cela  sans  qu^il  soit  besoiadr 
recourir  à  l'expropriation,  peuvent  donc  être  réalisés  pleinement  par  lesp- 
tème  de  deux  variétés  de  brevets  d'invention,  les  uns  de  quinze  ans  avec  droit 
exclusif  d'exploitation,  les  autres  de  vingt-cinq,  et  j'irai  même  volontieni 
trente  ans.  Concédés  avec  la  charge  pour  l'inventeur,  an  bout  de  huit  i  dà 
années  d'exploitation,  d'en  faire  jouir  le  public  au  moyen  de  licences  oblip- 
toires  variables  dans  la  quotité  de  leurs  redevances,  mais  déterminées  nén- 
moins  par  des  chiffres  fixés  selon  les  produits.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  regretter  de  n'avoir  pas  vu  le  Congrès  l'eiip- 
ger  dans  une  discussion  plus  approfondie  sur  la  licence  obligatoire:  uncertiii 
nombre  d Etals  fonl  admise,  et  ils  en  recueillent  de  bons  résultats.  In  jour 
viendra  probablement  où,  malgré  tout  ce  que  Ton  a  dit  contre  elle,  la  Yictncf 
obligatoire  comme  principe,  et  le  système  de  deux  variétés  de  brevets  conime 
moyen  que  je  viens  d'axoir  Thonneur  d'exposer  en  quelques  mots  devant  tooî, 
fourniront,  j'en  ai  rosperance,  le  vrai  moyen  de  Texpropriation  pratique  <k* 
brevets.  En  attendant,  Messieurs,  je  suis  bien  aise  d'avoir  appelé  succincteniwt 
votre  attention  sur  ce  grand  sujet  de  l'expropriation  par  le  système  des  doubte 
brevets.  En  vous  exprimant  ma  conviction  que  si  par  {adoption  pure  et  simple 
de  Texpropriation  forcée,  vous  essayez  de  trancher  la  question,  \ou5  aui« 
])robabienient  la  responsabilité  d'avoir  rendu  le  |)roblème  d'une  bonne  loi>ar 
les  brevets  d'invention,  presque  insoluble.  (Très  bien!  sur  quelques  banc^. — 1^ 
clôture!  la  clôture!) 

M.  LE  Présidem.  Il  v  a  encore  six  orateurs  inscrits! 

Voix  NOMBRELSES.  La  clôtuFC  !  la  clôluro  ! 
(L'assenibl<»e,  consultée,  prononce  la  clôture.) 

M.  i.E  Président.   La  .seconde  proposition  ««tant  la  négation  du  principi»  î-^r- 
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Bolë  dans  la  première,  je  n*ai  pas  à  la  mettre  aux  yolx.  Maintenant  je  rappelle 
ki  deux  formules  entre  lesquelles  le  Congrès  aura  à  choisir  : 

Voici  la  première  formule  : 

Le  frmcife  de  t expropriation  pour  cause  d* utilité  publique  est  applicable  aux  brevets 
JTmvemtion, 

Le  caractère  d'utilité  publique  dmt  être  reconnu  par  une  loi, 

L*autre  formule  est  ainsi  conçue  : 

L*Élal  senl  aura  le  droit,  dans  un  intërèt  public  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
Inble  fixée  par  la  juridiction  compétente,  d'exproprier  un  inventeur  de  son  brevet. 

(Le  Congrès,  consulté  sur  la  première  proposition ,  adopte  successivement  les 
ëeù  paragraphes  dont  elle  se  compose  et  l'approuve  ensuite  dans  son  ensemble.) 

M.  LB  PiEsiDEXT.  Maintenant  nous  reprenons  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  Bourdin  a  la  parole  pour  développer  la  proposition  suivante,  relative  à 
la  eODStitution  de  Jurys  industriels  : 

Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues 
avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 


y.  BociDi!!.  Les  grandes  facilités  qu  on  va  donner  aux  inventeurs  pour  la 
frise  des  brevets  d^une  part,  et  rabaissement  des  taxes  d'autre  part,  vont  faire 
iriire  ane  foule  de  procès. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  procédure,  il  est  déjà  bien  difficile  à  un  inventeur 
fc  poursuivre  ses  contrefacteurs.  Il  importe  donc  de  créer  des  tribunaux  spé- 
Qios  qui  rendent  à  la  propriété  industrielle  les  services  que  les  justices  de 
|iix  rendent  à  la  propriété  ordinaire. 

Eh  bien!  je  crois  que  des  jurys,  fonctionnant  à  la  manière  des  conseils  de 
|v«d*boiiune$  et  un  certain  nombre  de  fois  par  semaine,  pourraient  en  quel- 
minutes  donner  des   avis   qui  suffiraient  le  plus  souvent  aux  plaideurs; 
leur  é\ itérait  de  soutenir  des  procès  onéreux  devant  les  tribunaux  ordi- 
composés  de  juges  désireux  bien  certainement  d'être  impartiaux,  mais 
I  les  études  sont  purement  littéraires  et  juridiques,  et  qui  sont  obligés, 

sVdairer,  de  recourir  à  des  experts. 
Ootre  que  la  position  d'un  expert  isolé  est  délicate  vis-à-vis  de  deux  indus- 
qui  s'attribuent  une  même  invention,  il  est  encore  obligé  de  rédiger  un 
ptiypurt  très  long  pour  faire  l'éducation  technique  du  tribunal,  et  cela  occa- 
*^  tue  des  frais  qui  sont  payés  par  les  inventeurs.  Je  crois  qu'il  faut  leur  éviter 
firaîs,  qui  sont  assez  considérables,  et,  pour  cela,  il  faut  vous  arrêter  à 
d*uu  tribunal  spécial  fonctionnant  à  la  manière  déjuges  de  paix  et  com- 
^^Mé  de  douze  jurés  au  moins,  car  en  augmentant  le  nonibre  des  jurés,  on 
ftflÛDue  beaucoup  les  chances  d'erreur.  Ma  proposition  est  peut-être  mal 
;  mais  elle  renferme  un  principe  sur  lequel  j'appelle  l'attention  du 
.  Nous  nous  occuperions  ensuite  de  la  rédaction. 


Ua  MivB».  Il  ne  faudrait  pas,  dans   ce  moment-ci,  créer  des  difficultés 
les  résolutions  que  nous  avons  adoptées. 
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M.  BàRRAULT.  Je  suis  expert  également,  et  je  sais  ce  que  sont  les  savants 
et  les  industriels.  Ce  sont  des  hommes  parfaitement  honorables,  mais  ea  même 
temps  des  hommes  qui  appartiennent  à  un  ordre  d  idëes  indostrielles  qui 
peuvent  souvent  être  en  opposition  avec  d'autres  idëes  respectables  et  poss^nl 
également  des  adhérents  sérieux,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  des  idées  fort  arrt- 
tées  d'avance;  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  mauvais  tribunal, 
car  il  se  composerait  de  juges  plus  passionnés. 

Ce  système,  selon  moi,  est  donc  irréalisable. 

M.  Louis  DoNZBL.  Je  ne  suis  pas  expert;  je  pense  néanmoins  qu'il  serait 
difficile  de  réaliser  la  proposition  de  M.  Bourdin,  et  j'ai  bien  de  la  peine  à 
croire  qu'elle  puisse  supporter  Tépreuve  de  la  pratique. 

Le  jury  dont  on  nous  parle  n'aurait  que  le  droit  de  donner  un  avis;  moi 
quand  un  jury  d'industriels  aura  émis  l'avis  que  telle  combinaison  de  moyoi 
connus  n'est  pas  nouvelle,  le  brevet  contesté  sera  bien  compromis.  Les  mi- 
gistrats  se  croiront  tenus  par  cet  avis  des  experts  et,  en  fait,  le  débat  sem  tru- 
ché  par  le  jury.  Le  procès  serait  donc  jugé  par  ces  savants  et  ces  indostrîeb, 
qui  sont  souvent  des  hommes  de  parti,  car  il  y  a  des  partis  dans  la  Mieneeel 
dans  l'industrie.  On  ferait  appel  aux  lumières  des  spécialités,  puisque  oesenil 
là  le  but  de  l'institution.  En  matière  industrielle,  les  plus  compétents  Boéai 
ceux  qui  exerceraient  la  même  industrie  que  celle  qui  serait  en  cause.  Qu'os 
lès  entende  comme  experts,  c'est  fort  bien,  car  il  y  a  la  garantie  de  la  contre- 
expertise;  mais  il  serait  grave  d'instituer  une  juridiction  d'industrieb  qmee> 
raient  souvent  juges  et  parties  dans  la  même  cause,  et  tentés  d*altribQ«0 
domaine  public  un  procédé  breveté  dont  ib  auraient  intérêt  à  se  senir.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  qu'ils  prissent  parti  pour  le  contrefacteur,  étant  pet(- 
être  contrefacteurs  eux-mêmes? 

C'est  là.  Messieurs,  la  cause  principale  qui  doit  vous  faire  rejeter  la  pré- 
position de  l'honorable  M.  Bourdin;  mais  on  peut  faire  valoir  en  faveur  ds 
système  actuel  une  autre  considération  pratique  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Dans  les  grands  centres  on  trouverait  assurément  beaucoup  de  savante  d 
d'industriels  pour  composer  un  jury  comme  celui  qu*on  vous  propose;  imii 
dans  certains  arrondissements,  il  serait,  vous  le  savez,  difficile,  pour  nepes 
dire  plus,  de  dresser  une  liste  de  ces  jurés  spéciaux,  à  moins  de  les  ooive-  \ 
quer  au  chef-lieu  du  département,  peut-être  même  dans  la  ville  où  siège  k  ; 
Cour  d'appel.  Vous  leur  imposeriez  ainsi  une  perte  de  temps  qui  leur  senil 
préjudiciable,  et  l'on  pourrait  diflScilement  se  dispenser  de  leur  acanderine 
indemnité  qui  deviendrait  alors  très  onéreuse  pour  les  parties. 

Ce  système,  séduisant  en  apparence,  aurait  le  grave  inconvénient  de  leur 
en  échec  les  règles  ordinaires  de  la  compétence,  qui  sont  une  garantie fMT 
tous  les  justiciables  I  II  semblerait  emprunter  ses  motifs  à  un  sentiment  i> 
défiance  que  rien  ne  justifie,  à  l'égard  de  magistrats  qui  font  appd,  qoeal 
cela  est  nécessaire,  aux  lumières  des  savants  et  des  industriels,  et  dont  Fill9e^ 
tialité  est  connue. 

Enfin,  Messieurs,  rien  ne  justifierait  cette  dérogation  au  droit  coonm* 
(Aux  voix!  aux  voix  I) 
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M.  Aibert  Grodit.  Je  vous  demande  la  permissiou  d'ajouter  quelques  pa- 
roles aux  coDsîdërations  que  vous  a  présentées  M.  Bourdiu. 

Ou  vient  de  vous  dire  que,  si  la  proposition  de  M.  Bourdin  était  acceptée, 
le  Congrès  reviendrait  sur  une  décision  qu'il  a  prise;  il  parait  même  qu'où 
brait  échec  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

Je  ferai  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Bourdin  ne  constitue  pas  une 
idée  neuve;  Tinstitution  elle-même  qu'elle  vise  nest  pas  nouvelle.  Nous  les 
voyons,  en  effet,  dans  des  pays  voisins,  ces  jurés  industriels!  En  Autriche,  par 
exemple, la  loi  du  7  décembre  i858  les  a  institués  pour  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce;  une  loi  du  même  jour  lés  a  établis  pour  les  dessins  et  les  rao- 
diles  industriels,  et  l'expérience  n'a  pas  été  mauvaise  ! 

En  effet.  Messieurs,  en  1870,  le  Gouvernement  allemand  a  présenté  au 
Reichstag  un  projet  de  loi  qui  admettait  ces  jurys  spéciaux  en  matière  de  pro- 
priété littéraire;  le  projet  de  loi  na  soulevé  aucune  contestation.  En  1876, 
an  dates  des  9 ,  1  o  et  11  janvier,  le  Reichstag  a  voté  trois  lois  relatives  à  la 
propriété  industrielle:  une  loi  sur  les  œuvres  photographicfues;  une  loi  sur 
Ks  œuvres  appartenant  aux  arts  plastiques;  une  loi  sur  les  dessins  et  les  mo- 
dules industriels.  Chacune  de  ces  lois  renvoie  à  la  loi  de  1870,  dont  je  viens 
de  vous  parler,  pour  le  fonctionnement  de  cette  espèce  de  jurés  que  Ton  appelle, 
en  AUemagne  et  en  Autriche,  itcommissions  d'experts,  compagnies  d'experts >). 
Pour  les  œuvres  photographiques,  pour  les  œuvres  plastiques,  pour  les 
deirins  et  les  modèles  industriels,  une  ordonnance  spéciale  a  réglé  en  Alle- 
■agne  le  fonctionnement  des  compagnies  d'experts;  elle  en  fait  de  véritables 
jam  industriels. 

Et  j'ajouterai.  Messieurs,  que  l'idée  fait  sou  chemin.  Une  des  dispositions 
Snales  de  la  loi  espagnole  du  3o  juillet  1878 ,  sur  les  brevets  d'invention,  dit 
que  les  actions  soit  civiles,  soit  pénales,  seront  portées  devant  les  rr jurés  in- 
dustriels 7.  G^est  le  mot  même  dont  se  sert  le  législateur  espagnol. 

Je  ne  viens  pas,  toutefois,  appuyer  d'une  manière  complète  la  proposition 
de  M.  Bourdin  ;  je  trouve  simplement  qu'elle  doit  être  étudiée.  Aussi  je  de- 
mande au  Congrès  de  vouloir  bien  prendre  la  résolution  suivante  : 

Le  Confi[rès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  des  divers  pays  mettent  à  Tétude  la 
fKrtioo  de  savoir  si ,  dans  oes  cas  à  déterminer,  les  contestations  en  matière  de  pro- 
WfU  indostridle  ne  devraient  pas  être  résolues  par  les  tribunaux  qu'après  des  avis 
mméê  par  àeê  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

M.  Magnui.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  composé  d'industriels;  vous 
l*afes  qu'à  les  nommer  comme  jurés,  et  vous  serez  éclairés;  ce  sont  les  juges 
hi  plus  intègres  et  les  plus  compétents.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  no- 
Mnatioo  de  commissions  de  ce  genre ,  vous  savez  que  c'est  une  affaire  de  ca- 
price, tandis  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par  le  suffrage  uni- 
veneL  (Aux  voixl  aux  voixl) 

H.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  la  première  condition, pour  pouvoir  rendre 
h  justice,  c^est  de  connaître  la  question. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  mettre  en  doute  l'intelligence  et  le  haut  savoir 
'ei  magistrats  d'aocao  pays  ;  mais  il  faut  convenir  que  le  cercle  des  connais-^ 
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sances  humaines  est  si  étendu  aujourd'hui  qu'il  est  impossible  h  un  homme 
de  l'embrasser  tout  entier. 

Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  qu'un  magistrat,  quel  qu^il  soit,  puisse  juger 
en  matière  industrielle,  el  je  pense,  par  suite,  qu'il  serait  très  bon  de  loi 
donner  l'assistance  d'un  jury  compétent.  Je  demande  donc  qu'on  donne  aux 
juges  un  conseil  consultatif  pour  les  questions  techniques. 

M.  J.  BozÉRiÀN,  président.  Assurément  je  ne  veux  rien  dire  de  désagréable 
pour  les  auteurs  de  la  proposition;  mais,  quel  que  soit  mon  d&ir  à  cet  ^rd, 
je  ne  puis  m'empécher  de  leur  demander  si  leur  proposition  est  bien  sérieue. 

Que  demandent-ils?  Qu'on  rende  désormais  obligatoire  ce  qui  est  actuelle- 
ment facultatif.  Mais  l'état  de  choses  actuel  n'est-il  pas  le  plus  sage  et  le  plus 
raisonnable? 

Comment  les  choses  se  passent-elles?  Deux  plaideurs  sont  devant  un  juge; 
il  s'a{;it  aujourd'hui  d'une  simple  question  de  fait,  il  s'agira  demain  d'une  pon 
question  de  droit.  Aucune  question  technique,  aucune  question  scientifiqoe 
n'est  engagée;  il  y  a  une  loi  qui  régit  la  question.  Est-ce  qu'il  est  besoin  d*iia 
jury  pour  terminer  ce  litige?  Est-ce  qu'il  est  davantage  besoin  d'experts,  si  si* 
vants  qu'ils  soient? 

Que  dans  certaines  circonstances  on  fasse  appel  à  leur  savoir,  qu'on  s'éelaife 
de  leurs  lumières,  rien  de  mieux;  mais  encore  une  fois,  pourquoi  rendre  obli- 
gatoire dans  tous  les  cas  ce  qui  est  facultatif?  Quant  à  moi,  je  m'y  oppose  de 
toute  mon  énergie.  (Mouvement.) 

Permettez!  je  n'ai  pas  6ni. 

On  parle  de  bon  marché!  Prenez-y  garde  :  les  experts  judiciaires  ont,  eniiul 
de  bon  marché,  une  mauvaise  réputation;  ils  passent  pour  être  très  chers.  Ce 
qui  est  vrai  pour  les  experts  ne  le  sera-t-il  pas  aussi  pour  les  savants  ou  pour 
les  industriels,  dont  nous  composerons  notre  jury?  Croyez-vous  qu'il  ne Eiodit 
pas  les  payer  et  les  payer  largement?  On  devra  les  payer  d'autant  plus  cher 
que  leur  temps  sera  plus  précieux,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  plus  habiles  el 
plus  instruits;  ce  sera  de  toute  justice. 

Où  donc  est  l'intérêt  de  rendre  obligatoire  une  dépense  qui  n'est  en  ce  Bo- 
rnent que  facultative?  Encore  si  c'était  une  dépense  toujours  nécessaire;  maif 
non.  Ainsi  que  je  vous  le  disais,  pour  certaines  questions  de  fait,  pour  ki 
questions  de  droil,  qu'est-il  besoin  de  réunir  des  experts?  Que  feront-ib  <b 
mieux  que  les  magistrats?  Dans  quels  frais  d'ailleurs  les  plaideurs  nesooil- 
ils  pas  entraînés  si,  au  lieu  de  recourir  à  un  seul  expert,  avec  leur  conMole- 
ment,  les  juges  sont  obligés  de  recourir  à  plusieurs  experts?  A  quoi  bon  ce 
luxe?  Pourquoi  cette  exagération? 

Pour  Dieu!  n'adoptez  pas  le  système  qu'on  vous  propose.  D  est  irréalisabk: 
il  serait  désastreux.  (Approbation.) 

Voix  nombreuses.  Aux  voix!  aux  voix!  —  La  clôture. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d*ajonler 
quelques  mots. 
'  Après  les  paroles  que  vient  de  vous  adresser  M.  le  Pr&ident,  il  est  endort 
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foos  ne  poaTei  tous  prononcer  en  ce  moment  sur  la  question.  M.  le 
ideni  enli^  le  vole  atec  sa  hante  autorité. 

.  Patâillb.  Ce  n^est  pas  le  Président;  ce  sont  les  raisons  qui  enlèYent  le 

.  Albert  Giodbt.  M.  le  Président  vous  disait  que  les  jurys  industriels  ne 
aient  pas  décider  toutes  les  questions;  je  suis  parfaitement  de  son  avis, 
ne  dit  ma  proposition?  Elle  porte  que,  dans  des  cas  à  détenmner,  les  jurés 
itriels  donneront  leur  avis;  par  conséquent,  dans  Fhypothèse  on  il  s'agi- 
dTane  pure  question  de  droit,  des  effets  du  non-payement  d'une  annuité 
nps  utile  par  exemple,  le  jury  industriel  n aurait  pas  à  statuer. 
!  ne  fais  que  poser  la  question. 

■n  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bourdiu,  ancien  élève  de  FEcole  |)o- 
hniqne,  expert  depuis  dix  ans,  \ieut  de  nous  signaler  un  desideratum.  Je 
rece  iesûleraliim  prévu  dans  trois  l^islations,  les  législations  autrichienne, 
iuide  et  espagnole  (art.  53  de  la  loi  du  3o  juillet  1878),  et  je  vous  de- 
le  de  prier  les  Gouvernements  de  mettre  à  Fétude  la  question  de  savoir  si 
lispositions  des  lois  étrangères  relatives  aux  jurés,  aux  experts  industriels, 
lohrent  pas  être  généralisées. 

L  Li  PifeiDB3iT.  Le  Congrès  est  saisi  de  deux  propositions,  celle  de 
loardin  et  celle  de  H.  Albert  Grodet. 

L  BouBDi!!.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet. 

L  Cb.-M.  Liaocsix.  Je  maintiens  la  proposition  de  M.  Bourdin. 

L  u  PiteoiïiT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet,  dont 
i  h  teneur  : 

i  Gouffres  Ànet  le  vœu  que  les  Gouvemeroeots  des  divers  pays  mettent  a  Fétude  la 
tion  de  savoir  si.  dans  des  cas  à  déterminer,  les  contestations  en  matière  de  pro- 
i  indostrielie  ne  devraient  pas  être  résolues  qu  après  avis  donné  par  des  jurys 
exdttavement  de  savants  et  d*industriels. 


La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

L  u  PiisiDMT.  Voici  maintenant  la  proposition  de  M.  Bourdin,  reprise 
M.  Ch.-M.  Limousin  : 

m  eonlestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues 
pès  avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

L  Ch.-M.  Liaocsm.  Pour  répondre  i  l'observation  de  M.  le  Président,  je 
pose  de  dire  :  «Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ayant 
caractère  technique . . .  ii 

L  LB  PiisiDKiT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  ainsi  modifiée. 
La  proposition  est  rejetée.) 

IL  u  PiisiDx^T.  Nous  arrivons  à  Farticle  additionnel  suivant,  proposé  par 
CIl-M.  Limousin  : 

iifls  B^gëmeiirs  diplAmés  devront  être  autorisés  à  défimdre  en  matière  d'invention. 
WÎ4.  s? 
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M,  Ch.-M.  Limousin.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  davantage  sur  ceUi 
proposition;  les  arguments  que  j ai  fait  valoir  tout  à  Theure  au  point  de  vw 
de  la  compi^tcncc  des  juges  militent  également  au  point  de  vue  de  la  compé* 
tencc  des  avocats.  Je  crois  que  les  avocats,  qui  sont  en  gënëral  très  capabki 
d'indiquer  les  points  de  droit,  ne  connaissent  pas  les  matières  industriellei; 
par  conséquent,  les  ingénieurs  défendraient  souvent  dans  ces  causes  beauenf 
mieux  qu'eux.  (Réclamations.) 

M.  LE  Président.  Permettez-moi  de  dire,  Messieurs,  que  ce  sont  iesin- 
cats  ici  présents  qui  sont  les  moins  touchés  par  les  paroles  qui  viennent  (félii 
prononcées. 

Je  mets  aux  voix  la  Formule  proposée  par  M.  Ch.-M.  Limousin. 

(La  formule  n'est  pas  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons  à  la  proposition  suivante,  qui  se  rapportil 
la  Délivrance  des  brevets  : 

Les  Gouvernements  sont  priés  (T apporter  la  plus  grande  cilérité  possible  à  la  UHf 
vrance  des  brevets  demandés,  et  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  délai  entre  la  d^maiifâ 
la  (lélivance  des  brevets  n^excède  pas  trois  à  quatre  mois. 

Elle  est  signée  par  MM,  Schreyer,  F.  Kaupé,  Armengaud  aîné,  E.  PooilM, 
Ë.  Barrault,  de  dosas,  D**  Ed.  Schmidt,  Klostermann,  Hegedûs,  Gh.  Knoop, 
Armengaud  jeune,  Ch.  Assi,  F.  Wirth,  Ch.  Vloeckncr. 

(La  proposition  est  adoptée  sans  discussion.) 

M.  LE  Président.  Nous  avons  encore  à  résoudre  l'importante  question  de 
Solidarité  entre  les  brevets  nationaux  et  les  brevets  étrangers*  La  propt- 
sition  qui  en  fait  Tobjet  porte  le  n®  16  sur  Tordre  du  jour  du  samedi  7  sep- 
tembre; elle  est  ainsi  formulée  : 

Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dépôts  effectués  dans  les  Sf' 
fireuts  pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autres  y  eîmmfm 
solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit  y  comme  cela  a  lieu  a^ourd^hui  pour  buiËmf 
de  pays. 

Les  signataires  sont  :  MM.  PoUok,  E.  Barrault,  E.  Pouillet,  Ch.  Lyoï^-Caea» 
A.  Dumoustier  de  Frédilly,  Armengaud  aîné,  Romanelli,  C.  Gouhin,  Aleui- 
der,  d'Oliveira,  Albert  Gix)det,  L.  Wise. 

M.  Barraiîlt.  Messieurs,  je  dois  commencer  par  rendre  à  César  ce  qui  ip* 
paiiient  ù  César  :  la  proposition  que  j'ai  Thonneurde  vous  soumettre,  de  coi* 
oert  avec  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  appartenait  primitivemeit  i 
M.  J.  Bozérian,  notre  président,  à  MM.  Pataille,  Pouillet,  Lyon-^aen,  Bcd» 
et  autres  différentes  pei'sonnes  qui  ont  assisté  au  Congrès  d'Anvers;  elle  «^ 
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\i  C98«iitiefle  que  je  c^H^«  «pte  vou^  fou»  y  nUitfrvz  tous  a^tr^  l^ 
ts  d'exptkatîoii  que  je  vais  tou:^  douuer. 
rcict  quelle  est  aujovrdT kai  la  sitoatioa.  Duus  uu  tn^  ^vxixA  uombiv  vi^ 
B,  ferâqn'on  brevet  ort|riQaJre  a  été  pri»  dans  uu  Kut  et  (|u'an  oUicut  ul- 
it  de»  brevets  pour  le  aième  objet  dao^  irautrvts  Ktats«  lor^iue  l^ 
brerel  vieol  à  toinJber  tous  les  autres  tonibeuK  eu  ni<^uie  KenuKs,  \àu<i 
ipomms,  par  eiemple.  un  inxenteur  qui  a  iniagiué  une  inventu>u  tivs 
pertaote  pour  TAugleterre  ou  |K>ur  la  Belgique  el  i|ui  «i  prt$  de:^  brevet» 
m  les  trois  pays,  mais  le  premier  eu  France;  cet  inventeur  devra  |K>ur>uivre 
I  nploîtali«>n  eo  France,  lors  mi^me  <|uelle  lui  semit  onéreuse;  car  s'il 
iait  tomber  en  déchéance  son  brevet  fraovais,  le  brevet  anglais  touiU*rail 
Aedialement. 

Ae  même*  Fonbli  du  payement  d*une  annuité  |H>urrait  ant^ntir  une  priv- 
ée indostrielle  non  seulement  dans  le  [tays  où  Tannuité  n*aunùt  |»as  M 
ée,  mais  encore  dans  les  autres  pays  oii  le  bre\eté  aurait  rempli  sitij^neu* 
Mat  toutes  ses  obligations. 

ifoiis  voyez.  Messieurs,  qu*il  y  a  là  une  grande  injustice,  un  grand  danger. 
danger  eiiste  de  même  pour  les  étrangers  qui  viennent  pnMidrt*  bn^et  en 
;  il  faut  faire  cesser  une  solidaricé  aussi  regrettable. 
avons  Tonlu,  autant  que  possible,  que  chaque  bre>et  iHuistituAt  un 
I  iadépendanl  des  autres  brevets  qui  peuvent  i^tre  pris  soit  ultérieurement, 
L  antérieurement,  et  f espère  que  vous  vous  ass4)cierez  a  cette  pensiV.  Jo 
is  qu'ainsi  vous  donnerez  satisfaction  aux  inténUs  des  inventeurs,  et  en 
■e  temps  aux  intérêts  de  la  société,  qui  sont  solidaiivs  de  rintén^l  d(*H 
BDleurs.  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  u  PiisiDKiiT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  dont  j'ai  donné  lerluiT. 

[La  proposition  est  adoptée.) 

REPRISE  DE  LA  DISCl  SSK» 

St'B  LES  HiRQUES  DE  FABRIQl  K    OU    DE  COHMEHCK. 

H.  Lt  PiésiDETF.  La  dernière  proposition  portée  à  notre  ordre  du  jour  e<it 
lliTe  à  la  Protection  internationale  des  marques;  elle  i*st  ninsi  rotirne  : 

Lt  Comgris  éwiet  le  voeu  que  la  formalité  du  dé/nit  ilr»  marf/urâ  A'  ftihiif/uv  innt 
■ûe  à  une  réglementation  internationale  m  vertu  de  laqurlk  il  nuffirnit  au  ifOMitr»" 
ftmme  wtarque  d'effectuer  un  $eul  dt'pflt  dans  un  Etat,  jmir  asMurrr  la  ffrotn-tion 
rque  dans  tous  les  autres  Etats  concorda  taires. 


QUe  est  signée  de  MM.  V.  Fumonze,  A.  Raynaud,  T.  BouiiiHin,  A.  (*o|>- 
Bd-Mothi*s,  Dehaut,  Arnien;;nud  aim*  prrr ,  0.  Pirhof,  A.  Fumouxi*, 
Torqnetii,  J.  Ferré,  J.-O.  Sti\rharzr;Wîiki,  St.  Limousin,  J.-NV,  Ponly, 
Gcneroix. 

y.  \iclor  FiMOizE.  dette  proposition  a  étr  souniiMr  h  In  section,  qui    Th 
ée;  j  u  pense  cependant  qn  il  éUit  opportun  de  la  présentor  au  (k>fi- 

•7- 
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grès  sous  cette  forme  très  modeste,  car  la  qaestioD  dont  3  sT^gH 
être  asseï  importante  pour  qa^dle  ne  soit  pas  passfe  sons 


débats.  Taurais  pu  d'ailleurs  facilement  réunir  les  signatofes  de 
cents  qui  n'ont  que  trop  souvent  Foccanon  de  constater  ha  diSed 
tées  aux  dëpAts  de  leurs  marques  à  Tëtranger. 

M.  LB  PftisiDHT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

CONSTITUTION 
v*mE  GOMHissioii  PUMAimin  nmaiATiovAu. 

M.  Li  PftfaiDiiiT.  Messieurs  »  vous  avei  rcmvoytf  à  ee  jour  la  Oa 
dTane  Comml— ton  do  délégmtlon  dont  tous  avei  décidé  la  créatioa 
séance  précédente.  Vous  aves  pensé,  avec  raison,  que  noos  alUons  1 
œuvre  inachevée  et  qu'il  fallait  la  compléter;  vous  avei  dit  alois 
venait  d'organiser  une  Commission  qui  serait  chargée,  d'une  part,di 
bonne  fin  les  résolutions  du  Congrès,  d'autre  part,  d'intervenir  i 
Gouvernement  français,  représenté  par  le  Ministre  de  Fagricultures 
merce,  i  l'efiet  de  provoquer  de  la  part  des  autres  Gouvememenk 
ou  non  présents  au  Congrès,  la  réunion  d'une  Contfrence  inlemaiis 
(aire  passer  des  faits  du  domaine  de  la  théorie  dans  le  domaine  de  I 
internationale. 

Yoili  le  mandat  que  vous  aves  entendu*  donner  à  cette  CommisMi 

Le  bureau  s'est  préoccupé  de  vous  faire  des  propositions  reiatim 
composition  de  cette  Commission  de  délation;  je  vais  vous  les  faiiei 
Il  est  entendu  d'ailleurs  que  vous  avez  le  droit  de  les  modifier  et  de 
plëter  ;  car  la  Commission  est  et  doit  être  une  émanation  non  pas  di 
dont  les  pouvoirs  vont  expirer  dans  quelques  minutes,  mais  du  Coa| 
entier. 

.  La  Commission,  dont  j'ai  indiqué  la  mission,  conformément  à  fo 
tion  prëcédentes,  serait  composée  des  membres  du  bureau  actuel, 
rappelle  les  noms  :  M.  J.  Bozérian,  président;  MM.  Tranchant,  Dumoi 
Frëdilly,  Meurand,  Barbedicnne,  Bodenheimer,  Hegedûs,  Kloslennai 
lendorff,  de  Nebolsine,  Pollok,  Reuleaux,  de  Rosas,  l'amiral  Selwya 
Torrigiani ,  vtce-prisidents;  M.  Ch.  Thirion ,  secrétaire  général;  MM.  Cluoei 
Grodet,  Ambroise  Rendu ,  Alexander,  Kaupé,  Cari  Pieper,  Schmidt,« 

Parmi  les  secrétaires  figure  encore  M.  Biebuyck,  avocat  à  Bruxeliei; 
buyck  n*ayant  pas  fait  acte  de  présence,  le  bureau  pense  qu  il  eoav 
de  le  remplacer  par  M.  Demeur,  membre  du  Parlement  belge,  foi 
collègues  les  plus  assidus.  (Très  bien!) 

Nous  vous  proposons  d'adjoindre  à  cette  première  cat^rie  les  àêif 
Gouvernements  étrangers  qui  n'ont  pas  pu  trouver  place  au  bureta.  (J 
ment.) 

Ces  délégués  sont  : 

MM.  Romanelli,  directeur  au  ministère  de  l'agriculture,  indastriee 
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m  d*Italie;  M.  Lincoln,  avocat  à  Cincinnati;  M.  Blake,  membre  da  jury  de 
ipoailioo  de  1878,  pour  les  États-Unis;  M.  Grotb,  ingénieur  à  Slockbolm, 
irla  Soède;  M.  Imer-Scbneider,  pour  la  Suisse. 

fi  le  boreau  avait  oublie  quelque  dél^ué  officiel ,  je  prierais  ce  délégué  de 
Joir  bien  se  faire  connaître. 

Sons  TOUS  proposons  de  désigner  encore  pour  faire  partie  de  la  Commission 
rapportenis  qui  n appartiennent  pas  au  bureau,  et  dont  vous  avez  eu 
re  les  mains  les  œuvres  imprimées  qui  ont  servi  de  préface  au  Congrès. 
HMt  :  MM.  Barrault,  Cb.  Lvon-Caen,  de  Maillard  de  Marafv;  enGn  les 
ndents  ou  secrétaires  de  sections  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  bureau  : 
i.  Dnmoustier  de  Fréditly  fils,  secrétaire  de  la  section  des  brevets;  Chris- 
e,  président  de  la  section  des  dessins  et  modèles  de  fabrique;  Victor  Fu- 
lae,  secrétaire  de  la  section  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

f«ilà.  Messieurs,  les  cat^ories  que  le  bureau  propose  à  votre  approbation, 
bbien!  très  bien!) 


!•  Clchit.  Messieurs,  je  me  permettrai  de  faire  au  Congrès  une  proposi- 
iqai,  pour  émaner  de  Tinitiative  de  Tun  des  membres  de  votre  Commission, 
Û  est  pas  exclusive,  car  elle  a  rencontré  beaucoup  de  sympathies  auprès 
h  piopart  de  vos  collègues  étrangers,  qu*elle  intéresse  particulièrement  et 
^pds  je  Tai  communiquée. 

^Commission  permanente  est  composée,  comme  vient  de  le  dire  notre  ho- 
■Ue  Président,  des  membres  du  bureau  du  Congrès,  dos  rapporteurs,  des 
■dents,  vice- présidents  et  secrétaires  des  sections,  et  des  délégués  officiels 

Gouvernements.  Vous  avez  ratifié  cette  composition  tout  à  Theure  par 
M  ai^robation. 

Vm  ce  que  je  proposerai  d  ajouter  :  rLes  membres  de  cette  Commission 
iiépartis  en  sections  nationales,  suivant  la  nationalité  qu^ils  représentent, 
tqtte  section  nationale  aura  le  droit  de  s'adjoindre  cinq  membres,  et  chacune 
9fii  sections,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  naura  droit  qu*à 
voii  dans  le  vote  des  resolutions  de  la  Commission  permanente.^ 
■  raifon  de  la  première  partie  de  la  pro|)osi(ion  est  de  donner  une  organi- 
^effective  à  la  Commission  permanente  que  vous  avez  instituée,  lorsque  les 
ikesqni  la  composent  se  seront  séparés.  Il  importe  qu'il  y  ait  dans  chaque 

■^présenté  au  Congrès  un  centre  d'action;  ces  centres  divers  se  trouve- 
^atorellement  reliés  ensemble  par  la  section  française ,  que  vous  avez  bien 
>  désigner  comme  'Comité  exécutif-.  C'est  la  seule  manière  que  nous 
^  «Tarriver  à  une  représentation  des  différentes  nationalités,  dont  Taccord 
ire  pour  atteindre  Tentente  internationale  que  nous  poursuivons. 
nt,  quant  à  la  faculté  de  s'adjoindre  cinq  membres,  que  je  demande 
aux  sections  nationales,  en  voici  le  motif:  un  certain  nombre  de 
nationales  se  trouvent  composées  d'un  ou  deux  délégués  seulement; 
allègues  étrangers,  rentrés  dans  leur  patrie,  pourraient  trouver  très  juste- 

qn'ils  ne  forment  pas  un  groupe  suirisammeut  nombreux  pour  prendre 
fiiolntions.  En  outre,  ils  auront  à  côté  d'eux,  dans  leur  pays,  des  capaci- 
qui  n*ont  pas  pu  prendre  part  au  Congrès  et  dont  les  lumières 
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seraient  fort  utiles  pour  les  discussions  et  les  avis  à  prendre  dans  cesaectiov 
nationales.  Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  rautoritë,  les  sections  nationaki 
ont  intérêt  à  cette  adjonction. 

De  même,  en  France,  vous  avez  pu  le  constater  et  peut-être  certains  noai 
sont-ils  venus  sur  vos  lèvres,  en  écoutant  tout  à  Theure  la  liste  de  la  Gommî»- 
sionjl  y  a  des  hommes  très  compétents,  dont  rexpërience  est  considérable  t 
cette  matière  et  qui  n'ont  pu  être  inscrits  sur  cette  liste.  Pourquoi?  Cesi  qii 
a  dû  se  renfermer  dans  le  système  que  vous  avez  appronvé,  c*est-iH 
prendre  non  pas  des  personnes ,  mais  des  catégories.  Ce  système,  aussi 
que  réservé ,  comporte  des  lacunes  forcées  et  regrettables.  Les  cat^ories 
comprennent  pas  dans  tous  les  pays  les  personnalités  dont  le  concours  lenij 
précieux  à  Tautorité  et  au  fonctionnement  même  de  votre  Commission 
uente.  Ce  que  je  vous  demanderais,  c'est  de  permettre  à  chaque  section 
nale,  allemande,  anglaise,  italienne,  française,  etc.,  de  s'adjoindre,  jnsfilj 
concurrence  de  cinq  membres,  les  personnes  dont  la  capacité  et  le  ooiicmij 
lui  paraîtraient  utiles.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  LE  Président.  Dans  la  pensée  de  notre  honorable  coll^fue,  il  est  bij 
entendu  que  les  personnes  qui  seraient  adjointes   aux   sections  nal 
doivent  être  considérées  comme  désignées  par   le  Congrès,  de  telle 
qu'elles  auraient  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  droits,  qu'elles  seraient 
même  pied  que  les  membres  dont  j'ai  fait  connaître  les  noms  tout  i 
Le  Congrès  ratifie  à  l'avance  les  choix  qui  seraient  faits  dans  les  divers  pi]S' 
membres  adjoints.  (Assentiment.)     '   . 

Par  conséquent,  la  Commission  permanente  se  compose  des  catégorief 
j'ai  indiquées,  auxquelles  chaque  section  nationale  pourra  adjoindre  cinq 
sonnes.    Enfin  nous  décidons  que  le  bureau  a  plein  pouvoir  pour  poursnin»' 
la  réalisation  de  l'œuvre  du  Congrès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  des  résolutions  is**- 
mettre  à  une  nouvelle  réunion,  s'il  y  a  lieu. 


M.  Clunet.  Messieurs,  votre  honorable  Secrétaire  général  et  moi  complé 
la  proposition  que  vous  avez  si  bienveillamment  accueillie  tout  à  l'heure  pif 
la  disposition  suivante  : 

Les  nationalités  non  représentées  au  Congrès  pourront  également  nommer  uk  «f* 
tien  locale. 

Nous  avons  fait  appel,  comme  vous  le  savez,  à  tous  les  pays  civilisés;  il  J* 
a  cependant  quelques-uns  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  ce  Congri'5.  D  • 
pourrait  parfaitement  qu'en  voyant  le  succès  et  la  portée  de  votre  œu^rri 
fussent  désireux  d'être  représentés  au  sein  de  la  Commission  permaDecle.rf 
nous  vous  demandons  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  (Très  bienîti» 
bien!) 

M.  Meissoisier.  Messieurs,  pendant  que  le  Congrès  est  en  nombre,  p** 
mettez-moi  de  vous  faire  deux  propositions  :  la  première,  c'est  de  conf^^r  te 
pouNoirs  les  plus  étendus  aux  honorables  membres  du  bureau,  et  la  s^^nw^; 
c'est  de  voter  d'acclamation  des  remerciements  au  bureau,  qui  a  si  bkné^ 
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;  traTam,  et  aaquel  nous  sommes  reconnaissants  de  la  façon  dont  ce  Con- 
■  a  élë  condait.  (Bravo! brafo!) 

H.  Li  Paisiaiirr.  Voici  une  autre  pro|>osîtiou  prësentëe  par  notre  collègue 
Payol  : 

le  propose  au  Congrès  d'omettre  le  vora  que  les  Gouvernements  veuillent  bieo  s'en- 
ifo  pour  constituer  une  Commission  en  permanence  qui  aurait  pour  fonction  déjuger 
ircraincment  les  litiges  commerciaux  et  industriels  d*une  importance  considérable 
le  les  Dations. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  pourrions  laif^ser  à  la  Commission  do  perma- 
ace  le  soin  de  r^udre  cette  question.  (Oui  !  oui!  —  Très  bien!) 

[Les  différentes  propositions  qui  précèdent  son!  toutes  volées  par  acclama* 

•■) 

H.  J.  BoiiaiAH,  prmJeni  : 

Messieurs, 

Kous  allons  nous  séparer  dans  quelques  instants.  Ainsi  que  j'avais 
aoneur  de  vous  le  dire,  notre  œuvre  n'est  pas  complète;  aussi  avez- 
ii  donné  mandat  à  une  Commission  choisie  dans  votre  sein  d'achever 
Me  œuvre  dans  les  limites  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Néanmoins,  si  notre  œuvre  n*est  pas  complète,  on  peut  dire  qu'il  y 

laque  peu  de  chose;  car  ce  qui  semblait  difficile  s'est  cependant  réa- 
l 

Grâce  à  votre  concours,  à  votre  zèle,  à  votre  dévouement  à  tous,  un 
igramme  répondant  à  trois  ordres  d'idées  différents,  quoique  se  tou- 
int  |>ar  quelques  côtés,  un  programme  chargé  d*un  nombre  considè- 
re de  questions,  se  trouve  presque  épuisé.  Je  crois  que,  sans  fausse 
idestie,  lorsque  nous  comparons  l'œuvre  que  nous  vouons  d'accomplir 
celles  qu'ont  accomplies  d'autres  Congrès,  nous  pouvons,  dans  une 
ge  mesure,  être  satisfaits. 

Ce  qui  doit  encore  être  pour  nous  un  sujet  de  contentement,  c'est  que 
K  nous  avons  marché,  lors4|ue  les  heures  ont  succédé  aui  heures,  les 
m  aui  jours,  nous  sommes  arrivés  à  comprendre  ce  qu'était  notre 
iffe  :  une  œuvre  internationale,  c'est-à-dire  ne  se  cantonnant  pas  dans 
l  ou  tel  principe  cher  à  tel  ou  tel  pays.  Nous  avons  essayé  de  faire  des 
crifices  réciproques,  de  manière  à  arriver,  dans  la  limite  du  possible,  à 
Ile  codification  uniforme  vers  laquelle  nous  tendons  tous,  en  attendant 
K  nous  puissions  la  réaliser. 

Messieurs,  la  concorde,  l'harmonie  la  plus  complète  a  régné  parmi 
*»;  TOUS  avez  vu  qu'il  n'y  avait  eu  ici  ni  étrangers,  ni  nationaux,  mais 


seulement  des  membres  du  Congrès.  Je  vous  prie,  en  témoignage  de  cette 
harmonie  et  de  cette  concorde,  de  me  permettre  de  serrer  la  mainj  à  met 
deux  voisins  du  bureau.  (M.  1«  Président  serre  la  main  à  M.  l'amiral  Sel- 
wyo,  qui  siège  à  sa  droite,  et  k  M.  Torrigiani,  qui  estassb  à  sa  gauche.) 
(Applaudissements  prolongés.) 

Le  Congrès  se  sépare  k  quatre  heures. 


RÉSOLUTIONS 

VOTÉRS  PAR  LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


jiKiintujo»;'' 

««■■(«•■•«M  ****»*>'■>* 
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RIÏSOLCTIONS  VOTÉES  PAR  LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  L\DUSTRI£LLE. 


QUESTIONS  GJffÊliLES. 

1.  —  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs 
îuvres  ou  des  fabricants  et  négociants  sur  leurs  marques  est  un  droit  de 
ropriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  le  réglementer. 

2.  —  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

3.  —  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  Propriété  indus- 
ielle  doivent  faire  Tobjet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des 
"aités  de  commerce  ainsi  que  des  conventions  de  garantie  réciproque  de 
I  propriété  littéraire  et  artistique. 

i.  —  Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans 
baqae  pays.  Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention ,  des  marques  de 
ibrique  et  de  commerce,  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  doit  y 
tre  annexé  pour  la  communication  au  public.  Indépendamment  de  toute 
utre  publication  ,  le  Senicede  la  Propriété  industrielle  doit  faire  paraître 
Oe  Feuille  oJScielle  périodique. 

5.  —  U  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions 
■^vetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de 
brique  ou  de  conmierce  figurant  aux  expositions  internationales,  officielles 
U  officiellement  autorisées. 

6.  —  La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques, 
K)dèles  et  dessins  figurant  auxdites  expositions  internationales  doit  être 
Milite  de  la  durée  totale  de  la  protection  légale  ordinaire ,  et  non  lui 
Ue  ajoutée. 

7.  —  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  in- 
dstrieb  qui  prennent  part  auxdites  expositions  internationales  devrait 
Ue  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

8.  —  Le  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne 
lorait  faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  argué 
e  cootrefaçoo. 
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9.  —  Chacune  des  branches  de  la  Propriété  industrielle  doit  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale  et  complète. 

10.  —  Il  est  à  désirer  qu'en  matière  de  Propriété  industrielle  la  même 
législation  régisse  un  Etat  et  ses  colonies,  ainsi  que  les  diverses  parties 
d'un  même  État.  11  est  également  à  désirer  que  les  conventions  de  garantie 
réciproque  de  la  Propriété  industrielle  conclues  entre  deux  Etats  soient 
applicables  à  leurs  colonies  respectives. 

11.  —  La  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'un  dessin,  d*iu 
modèle  industriel  ou  d'une  marque  déposés,  est  un  délit  de  droit  com- 
mun. 

12.  —  n  est  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevets,  de 
marques,  de  dessins  et  de  modèles  puisse  s'effectuer  simultanément  à 
l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations  étran- 
gères. 

13.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  au  regard  des  pays  d'Orient  qui 
n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  protection  de  la  Propriété  indus- 
trielle ,  et  notamment  au  regard  de  l'Egypte ,  oh  fonctionne  une  juridic- 
tion mixte  internationale,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir 
des  Gouvernements  de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces 
qui  assurent  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  le  respect  de  leur  pro- 
priété. 

BREVETS  D'irrVENTIOlf. 

1.  —  En  dehors  des  combinaisons  et  plans  de  finances  et  de  crédit,  H 
des  inventions  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  toutes  lt> 
inventions  industrielles  seront  brevetables.  Des  brevets  doivent  être  accor- 
dés aux  inventeurs  de  produits  chimiques,  alimentaires  et  pharmaceu- 
tiques ^^K 

2.  —  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  duré»»,  aui 
inventeurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  TinventluD 
et  non  un  simple  droit  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  1»*>  lie^ 
exploitants. 

3.  —  Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubbque  e>l 
applicable  aux  brevets  d'invention. 

Le  caractère  d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par  une  loi. 

^'^  Par  suite  d'une  erreur,  le  texte  de  cette  résolution,  vot^  parle  Congrès  le  9  septembre  1  v*- 
n*a  pas  été  reproduit  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  françaÎMe  en  date  du  s& 
et  dans  quelques  impressions  postérieures. 
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à.  —  Le  brefet  doit  être  délivré  à  tout  demandeur,  h  ses  risques  et 
périk.  Cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable 
et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu*il  puisse,  à 
son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

5.  —  Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 
La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

6.  —  La  taxe  doit  être  progressive,  en  partant  d'un  chiffre  modéré  au 
débat 

7.  —  La  taxe  ne  sera  exigible  que  dans  le  cours  de  l'année. 

8.  —  L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part 
du  breveté,  d'objets  fabriqués  à  Tétranger,  ne  doit  pas  être  interdite  par 
la  loi. 

9.  —  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe   ne  doit 

rouvoir  être  prononcée  qu'après  l'expiration  d'un  certain  délai  depuis 
échéance. 

Même  après  l'expiration  de  ce  délai ,  le  breveté  doit  être  admis  à  jus- 
tifier des  causes  légitimes  qui  l'ont  empêché  de  payer. 

10.  —  11  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 
Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  la  juridiction  compétente. 

il.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dép6ts 
effectués  dans  les  différents  pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants 
les  uns  des  autres,  et  non  pas  solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit, 
comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  beaucoup  de  pays. 

12.  —  Les  Gouvernements  sont  priés  d'apporter  la  plus  grande  célérité 
possible  à  la  déli\Tance  des  brevets  demandés ,  et  le  Congrès  émet  le  vœu 
que  le  délai  entre  la  demande  et  la  délivrance  des  brevets  n'excède  pas 
tai»is  h  quatre  mois. 

DESS15S  ET  MODÈLES  I>DCSTBIELS. 

1 .  —  Une  définition  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée 
par  la  loi  qui  les  r^t. 

i.  —  Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  disposi- 
tion de  traits  ou  de  couleurs  destinés  à  une  production  industrielle,  et  tous 
effets  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  d'impression. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  & 
eoDstitoer  on  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 
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Ne  sont  pas  compris  dans  ces  catégories,  encore  qu'ils  soîeot  destinés 
à  ane  reproduction  industrielle,  toat  dessin  ayant  on  caractère  artistique, 
tout  objet  dû  à  Fart  du  sculpteur. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  fau- 
teur qu*a  raison  des  résultats  indostriek  obtenus,  elles  seront  régies  \m 
la  loi  spéciale  sur  les  brevets. 

3.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  sera  de  deux,  trois,  quatre,  cinq. 
dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  a  la  volonté  du  déposant.  Si  ce  droit  a 
été  réclamé  p<iur  une  durée  moindre  de  trente  années,  il  pourra  étrepfth 
rogé  jusqu'à  Texpiration  de  ce  délai ,  moyennant  Tacquittement  des  droits. 

La  durée  doit  être  uniforme  pour  tous  les  dessins  et  1^  modèles  indus- 
triels. 

i.  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  mo- 
dèles doit  être  subordonnée  à  la  condition  d^un  dépôt  préalable. 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  d*un  spécimen ,  d*un  échantillon ,  dW 
esquisse  ou  d'une  photographie. 

Le  dépôt  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  ans. 

Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  dé- 
posant. 

5.  —  Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  lo  kilogrammes. 

6.  —  A  Texpiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les 
dessins  et  modèles  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  nf 
doivent  pas  être  publiés  otliciellemenl. 

Néanmoins .  la  Feuille  officielle  du  Service  de  la  Propriété  induMriclh  \V 
chaque  pa\s  doit  pu!)lier  périodiquement  le  nom  des  déposants  et  Findica- 
lion  de  Tobjct  des  dépôts. 

7.  —  Il  est  à  désirer  que.  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radiJ- 
lion.sur  les  reyislivs  Je  dépôt,  des  enregislp'nîcnls  reconnus  fraudulna 
par  Faulorilé  ou  la  juridiction  compétente,  ainsi  que  la  substitution  Ju 
nom  du  vérilabl»'  propriétaire. 

8.  —  Les  «Miregistrenients  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doi^ ont 
avoir  lieu  movennant  le  payement  d'une  taxe  minime. 

y.  —  Il  n'v  a  pas  li«'u  de  soum^tlre  les  auteurs  de  dessins  et  niodvie> 
indtislri«»ls  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

10.  —  Pour  bén»''licier  de  la  protection  légale,  les  auteurs  d»»  des>in> 
ou  de  modèles  industriels  enregistrés  doivent,  autant  que  jwssible.  !•> 
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narqaer  <fuo  signe  s|>ëcîal  indiquant  l'enregistrement  ainsi  que  la  date  et 
a  durée  du  dépôt. 

OBCTRIS  PHCrrOGRAPHIQUES. 

Une  loi  spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques. 

MARQUES  DB  PABBIQUB  OC  DB  GOMMBRGB. 

1 .  —  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été 
"égulièrement  déposée. 

â.  —  Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise 
telle  quelle,  au  dépôt,  dans  tous  les  pays  concordataires. 

3.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  Tun  quelconque  des  Etats 
concordataires  est  attributif  de  priorité  d*enregistrement  dans  tous  les 
lotres  États,  k  charge  par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription  , 
dans  un  délai  à  déterminer,  au  Dépôt  central  de  chaque  Etat. 

A.  —  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  peuvent,  exceptionnellement, 
déclarer  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  pro- 
duits qu'ils  déterminent. 

5.  —  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  : 
lef  noms  et  raisons  de  commerce,  noms  de  lieux  de  fabrication,  lettres, 
diiffres  ou  mots  sous  une  forme  distinctive,  —  les  dénominations  (si 
la  dénomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit),  — en- 
leignes,  —  emblèmes,  —  empreintes,  —  timbres,  —  cachets,  —  éti- 
^ettes,  —  vignettes,  —  reliefs,  —  combinaisons  de  couleurs,  —  en- 
feloppes,  —  lisérés,  —  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  —  et 
Ions  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  dis- 
tioguer  les  produits  d'une  fabri(|ue,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

6.  —  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
i*il  nVn  a  fait  personnellement  ou  par  fondé  de  procuratioi\^  le  dépôt  ré- 
gulier au  Dépôt  local  établi  par  les  lois  ou  les  règlements. 

7.  — —  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simple- 
BMoi  déclaratif  de  propriété. 

8.  —  Toute  marque  doit  être  admise  au\  risques  et  périls  du  re- 
doéraot,  quels  que  soient  la  nature  du  produit  et  le  choLx  des  signes 
«stinctifs.  Cependant  le  requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret, 
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notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  poisse,  i  son  gré, 
maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.  Cet  avis  sera  donné  par 
le  Service  spécial  de  la  Propriété  indwtrieUe,  auquel  le  D^pdf  central  est 
annexé. 

9.  —  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dép6t  sont  les  suivantes 
(elles  devront  être  remises  par  l'ayant  droit  au  Dépôt  local)  : 

A.  —  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifis,  lesquels  seront  accooH 
pagnés  de  la  désignation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destiné, 
des  observations,  du  nom,  de  l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant: 

B.  —  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local, 
seront  affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  Dépôt  local  : 

Un  autre  sera  remis  au  déposant  : 

Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central  pour  être  mis  sans  frais  à  b 
disposition  du  public. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  Journal  officiel  de  TÉtat  oa  daas 
une  feuille  à  ce  destinée,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours 
francs  après  l'inscription  du  dépôt  dans  la  Feuille  ojfieidk. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  les 

Etats  de  rUnion. 

10.  —  Le  dépôt  sera  renouvelable  par  périodes,  à  partir  d'une  dair 
fixe  à  déterminer. 

1t.  —  Sauf  convention  contraire,  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort 
de  l'entreprise  dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits. 

12.  —  La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistrement  proportionnel 
au  nombre  des  signes  distinctifs  à  protéger,  mais  indépendant  du  nomhr* 
des  produits. 

Des  marques  se  distinguant  seulement  par  la  dimension  ou  la  couleur 
ne  seront  comptées  que  pour  une  seule. 

13.  —  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public, 
sans  frais  et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  les  Dfj^ 
de  la  Propriété  industrielle. 

Les  marques  seront  classées  dans  des  registres,  par  nature  de  produis 
et  par  ordre  de  réception. 
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Des  catalogues  al|ibabéii(|ues.  leDiis  cuDstaïuuient  k  jour,  seront  i^gale- 
neot  mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  mêmes  locaux. 

1  A.  —  On  devra  imprimer  des  fac-simili^s  des  marques  de  fabrique  pour 
aire  une  publication  périodique  qu'on  enverra  aux  chambres  de  commerce 
lu  autres  corps  locaux,  pour  y  être  mis  à  la  disposition  du  public. 

15.  —  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n  exclut  pas 
'action  pénale. 

16.  —  Les  acheteurs  trompés  peuvent  avoir  une  action  comme  les 
iro|)riétaires  des  marques  contrefaites  ou  imitées. 

17.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitemenl  la  marque 
Tun  fabricant  résidant  dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de 
provenance  dudit  pays,  sont  prohibés  à  Feutrée  et  exclus  du  transit  et  de 
TentrepAt.  et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  dili- 
^ce  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  lésée. 

18.  —  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de 
niarques  : 

I  *  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  men- 
tions telles  que  :  façon  de ,  système  de ..... ,  procédé  de , 

k  la ,  ou  toutes  autres  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  prove- 
nance des  produits: 

9*  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  riiitércssé,  auront  fait  intenenir  le 
Dom  ou  l'imitation  du  nom.  ou  l'adresse  d'un  tiers,  de  manière  à  tromper 
le  public,  dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  ré- 
rlames,  circulain^s,  enseignes  ou  autres  manifestations  écrites,  faites  pu- 
bliquement à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente  d'un  produit; 

3  Ceux  qui,  a}anl  vendu  ou  mis  en  v(*nte  des  marcliaiidlses  dont  lu 
uaniue  a  ét«*  usurpée,  auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite 
narque  des  renseignements  complets,  par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  veil- 
leur et  sur  la  provenance  des  marchandises,  ainsi  <|ue  sur  Tépoque  où  lu 
rente  a  eu  lieu. 

19.  —  Sont  punis  ceux  qui  auront  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques 
M  papiers  de  commerce,  une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur 
marque  a  été  déposée. 

30.  —  La  fabrication  ou  l'emploi  d*une  marque  non  déposée  ne  donne 
ourertore  a  aucune  action. 


■•         , 


d'une  demande  UgtiAB&^ém  éàf^omÊà  mi'êiwm  m/mà^éfA-^ÊAmÊ  wtê 


d'ane  dédsioDi  jumeiaire  devieniip  définitifeL 

93. , —  La  radiation  de  toat  «ele  âfi  d^AC  peal  êfn  poanpim  pv 


23.  —  Le  Gongràs  éatét  le  «na  que  là  fomaKlé  ànàipHét 
èé'téMpaa  ioÙsofiiÉdM^'à  ùA»^ttfghnettl^^  JMWwMfciiè  m  «ôrti 
de  laquelle  fl  suffirait  ao  'p«iMMMr'#ÉÀe'iMm|tte  dMbetaar  «a  Md  U- 

,  ,  Mil  QMVnMaAL.' 


être  prot^i^e  partout,  sans  diatiiietkm  de  Mtkniatté  et  wh  oMjjatiea  éi 
dépôt     , 

Sous  tous  les  rappoits  autriù  cpe  oimi  do  oépCtt  le 
aux  marques. 


M''r:i       ''-    .     .il*-;!         ri  "l   ÉillftiÉiÉÉMliri    ■ÉJJlMtfMMMBT    '       ' 


ce  soif',  aune  récompense  industrielle  '^fâîVr^'  1  Tocêasion  d^one  «fs- 

sition  à  1  organii:ation  de  laquelle  Tautorité  supérieure  a  pris  une  paît 
manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant  de  la  juri- 
diction pénale. 

2., —  Doit  être  également  considérée  comme  illicite  Tusurpation  de 
prix,  médailles  et  approbations  accordés  par  les  corps  scientiBques  offi- 
ciels. 

3.  —  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  Tenceinte  d*une  eipo- 
sition  ouverte  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  la  peine  devra  être 
élevée  au  maximum. 

à,  —  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  i 
toute  partie  lésée  une  action  en  justice,  à  régler  conformément  aoi  di^ 
positions  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique. 

COMIILSSION  PBRMA^iBNTB  IffTBRNATIOffALE  DO  GOlfOBfa  DB  FABIS 

PODR  LA  PROPRlirii  UIDUSTRIBLLB. 


1 .  —  Le  Congrès  institue  une  Commission  internationale  pemaaei^ 
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hargée  (l*assurer,  daos  les  limites  do  possible,  la  réalisation  des  proposi- 
ions  adoptées  par  le  Coogrès  de  la  Propriété  industrielle. 

La  Commission  permanente  est  composée  des  membres  du  bureau  du 
>ongrès,  des  rapporteurs,  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires 
les  sections,  et  des  délégués  officiels  des  GouTemements. 

Les  membres  de  cette  Commission  sont  répartis  en  sections  nationales, 
vivant  la  nationalité  qu'ib  représentent. 

Les  nationalités  non  représentées  au  Congrès  pourront  paiement  nom- 
ner  une  section  locale. 

3.  —  Chaque  section  nationale  aura  le  droit  de  s'adjoindre  cinq 
membres. 

Chacune  de  ces  sections,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres, 
D*aara  droit  qu  a  une  voix  dans  le  vote  des  résolutions  de  la  Conmiission 
permanente. 

3.  —  Un  des  buts  de  la  Conmiission  permanente  créée  par  l'initiative 
privée  sera  d'obtenir  de  l'un  des  Gouvernements  la  réunion  d'une  Confé- 
rence internationale  officielle  à  l'effet  de  déterminer  les  bases  d'une  légis- 
lation uniforme. 

à.  —  Le  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera  chez  M.  le 
Hinistre  du  commerce  et  de  l'agriculture  de  France  afin  de  le  prier  de 
prendre  l'initiative  pour  qu'une  Commission  internationale  soit  appelée  à 
traiter  officiellement  les  questions  relatives  à  une  législation  uniforme  sur 
b  Propriété  industrielle. 


i8. 


ANNEXES. 
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ANNEXES. 


Annexe  ii°  1 . 


BANQUET  Dl  CONGRES  INTERNATIONAL 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

LE   19  SBrrmtBB  1878,  kv  gbamd-bAtbl. 


TOASTS. 


I  grand  nombre  de  membres  du  Congrès  international  de  la  Propriété  in- 
ielle  so  sont  réanis  au  Grand-Hôtel,  le  jeudi  19  septembre  1878,  dan<; 
inquel  auquel  assistait  M.  Tetsserenc  de  Bort,  ministre  de  ragriculture  el 
mmerce,  Fun  des  présidents  d^honneur  du  Congrès,  qui  arait  bien  voulu 
ter  Pinritation  qui  lui  avait  été  adressée. 
la  fin  du  banquet,  les  toasts  suivants  ont  été  portés  : 

TOAST  DE  M.  J.  BOZÉRIAN,  SÉNATEUR, 

Boxésii^.  sémiieur,  prtiidaa.  Messieurs,  le  momait  des  toasts  est  arrivé.  Tai  prié 

e  DOS  collègoes  qai  désireraient  prendre  la  parole  de  vouloir  bien  se  foire  inscrire. 

Mit  répondu  à  cet  appel,  je  vais  vous  indiquer  lenrs  noms;  chacan  d*eox  prendra 

Die  à  son  tour. 

roos  prierai  de  vouloir  bien  m'excuser  si  le  premier  inserit,  c^est  moi;  tout  à 

\  TOUS  comprendrez  le  motif  de  cette  sorte  d'impolitesse. 

\  qui  viennent  ensuite  sont  : 

.  Bodenbeimer,  Reuleanx,  Tamiral  Selw^n.  Hegedns.  Torrigiani,  Pooîllel.  de 
ine.  Thirion,  Becker.  Jaubert,  Clunet,  \Virth,  klostermann.  Isaac  et  Létang. 
MMrie  donc  le  premier  toast  : 

premier  toast  doit  naturellement  être  porté  à  notre  inrité  de  ce  soir,  à  M.  le  Mi- 
de  ragriculture  et  du  commerce.  (Vive  approbation.  Applaudisaements.) 
rais  àtMfé  pouvoir  le  porter  à  des  invités  plus  nombreux;  mais  je  sois  obligé 
ts  tranMnf*ttrp  l'expression  des  regrets  de  M.  le  ministre  d'Autriche  et  de  M.  Sîp- 
qoi.  pour  des  uiolifs  différents,  se  trouvent  privi^  dn  plaisir  d'a<«sister  à  Dodo 


banquet  Hs  m*ont  chargé,  je  le  répète,  de  voua  Irammettre  FeipraBMi  de  Imm  Iwi 
rsffpeia* 

MaiDlenanl,  je  me  toame Tera  M.  le Mbialre  de rMiieulUm  el  da eoMne.kh 
aanlë  de  qui  je  voua  propoae  de  boire,  et  je  lai  demanoe  k  penniMJnn  dabî  daedm 
motaaeolemeDt: 

Monaieur  le  Miniatre,  vooa  nooa  a^  bjlTipNgDe  honDeur  d'aMÎalar  Ji  lain  fn- 
mière  aéanee.  Votre  prÂence  noua  a  porté  booheiir,  en  mène  temipa 
bonheor  an  Congrèa.  (Nouvelle  approbation.) 

Voua  avei  bit  appel  au  aMe,  au  dévouement  de  noua  loua;  ai  voa 
pationa  ne  voua  avaient  naa  empédié  faaaiat^  ^  noa  aéaneea,  voua  anriea  aafaiib 
preuve  que  votre  appel  n  a  paa  été  vainement  adréaaé.  (Applaudlm  mania  ^  ^^^  "^^ 
vu,  par  le  rëaultat  oe  noa  travaux,  que  noaeompatriotea,  j  aBaia  dira  et  j* 
le  dire  dana  cette  cordiale  réunion,  voua  aurîea  vu  que  noa  eom| 
(Marquée  d*approbation),  que  noa  adhérenta,  il  qoaiqne  nationalili 
nent,  noua  ont  apporté  à  piofiinon  eé  eoneoun,  ce  iMe,  ee  déNNHâeBt,  Mirk|Hl 
voua  av«B  eu  raiaon  de  compter*  (Trèa  bien!  trèa  bienl)  * 

Notre  Congrèa  eat  arrive  aux  deux  tiera  de  aa  tldie.  Dana  qneiqiiea  joora,  je  aa  J 
paa  quil  Taura  terminée,  H  ranra  h  peine  commencée,  maia  w  dpa  que  le  Gengitii 
aéra  acquitté,  dana  la  meaure  du  poaaibie,  de  ce  que  noua  winona  fion,  de  eafs 
noua  dÂiriona  râiliaer. 

Maia,  quand  noua  serona  obligea  de  noua  aéparer,  noira  canvr 
incomplète;  die  le  aéra  d*abord  parce  que  noua  n*aurona  paa  pa  aboidar  taaiBi  b 
queationa  qui  figuraient  dana  notre  progranmie;  cHele  aéra  enanite  parae  qu'il  ne  wm 
est  paa  poaaibie  de  bire  paaaer  lea  tbéoriea  dana  le  domaine  de  la  pratinne.  Rama 
aomméa  paa,  en  effet,  dto  légidataura;  noua  ne  popMna  avoir  n*aM  pnlaaiian  fb^ 
modeate  :  celle  d*édairer  ToBuvre  dea  l^gidateura.  (^pprabalîoa.} 

Auaai,  Monaieur  le  Miniatre,  comprenant  qu'anÀa  notre  a^paralion 
ehoae  à  bire«  et  qu*il  inqHMie  que  ce  quelque  Aoae  ae  haw,  qoakmra  una 
l^ea,  et  ce  sont  surtout  des  etrangera,  ont  penaé  qu'if  convenait  oa  a*adra 
vers  Gouvernements  repr&entés  dana  le  Congrfea  pour  leur  demander  da  venir,  I  har 
tour,  aider,  par  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer,  è  Padièvement  de  r<rafTC'i 
Congrès. 

Je  le  rë|)ète.  Monsieur  le  Hiiiislre,  ce  sont  en  majorité  nos  adhérents  ëtrangvn  fi 
ontëmis  cette  proposition.  Or,  savez-vous  quel  est  te  Gouvernement  sur  lequd  ikôl 
compté  davantage?  C'est  le  gouvernement  de  la  République  française.  Savei-vous  à  qd 
ministre  ils  ont  surtout  pensé?  Ce  ministre,  c'est  vous.  (Nouveaux  applaudisacmenH.) 

Ainsi  que  je  vous  le  disais,  iMoosieur  le  Ministre,  tous  nos  ootlègues  ont  dooaéa 
commencement  de  cette  œuvre  un  dévouement,  un  xèle  absolus.  Voua  avex  euraiseaip 
compter  sur  eux.  A  mon  tour,  au  nom  de  tons,  permettes-moi  de  vooa  dire  :  poarr*- 
chèvement  de  cette  oeuvre,  nous  comptons  sur  vous.  (Vive  approbation  et  appiaodifr* 
ments  prolongés.) 

DISCOURS  DE  xM.  LE  M1M8TRE  DE  L*AGRIGULTURB  ET  DU  COMMEMX 

M.  Tbisserbnc  DR  BoRT,  ministre  de  Fagricubure  et  du  camm&tr^  a  pm  e»*^ 
la  parole  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  suis  profondément  tooché  de  la  confiaMef 
le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  témoigne  au  gonvemeaMri^h 
Républimie  et  à  son  humble  repn^ntant  au  milieu  de  vous. 

Associé  h  vos  travaux  dès  l(>iir  début,  jVn  ai  suivi  attentivement  le  com^. 


—  AAl  — 

ne  prdwncp  aMidae  h  vm  séances,  présente  inconciliable  avec  les  devoirs  de  ma  charge, 
b  moins  en  m'en  faisant  rendre  compte  parnn  de  vos  collabora  teiir»  les  plus  zélés,  les 
i  ailles,  par  votre  laborieux  et  inlelligenl  secrétaire  général,  M.  Thirion,  et  Tai  pu 
i  apprécier  Tesprit  de  sagesse  qui  a  prévalu  dans  vos  délibérations  et  dans  les  r^ 
ofailioDs  qui  les  ont  suivies. 

Vous  me  demandez  aujourd'hui  d^eutreprendre  de  faire  accepter  par  vos  Gouverne- 
MDts  respedifii  ces  résolutions  comme  bases  d*une  législation  internationale,  en  sort«* 
pe  le  \XBa  que  j'exprimais  à  l'ouverture  de  votre  Congrès  trouverait  sa  réalisation  et 
|iie  b  propriété  industrielle  obtiendrait  partout  les  mêmes  garanties. 
Eh  bien!  Messieurs,  je  n'hésite  pas  h  accepter  cette  honorable  mission  (Vifs  applan- 
I.  sans  m'en  dissimuler  d'ailleurs  ni  les  labeiirt  ni  les  difficultés;  mais  je  ne 
voir  en  ce  moment  que  la  grandeur  du  but  et  l'importance  dos  intérêts  qu'il  s*agit 
le  faire  prévaloir.  J'y  em(iloierai  mes  efforts,  qui.  je  Tespère.  seront  h  la  hauteur  de 
h  lAcbe  qne  vous  désirez  me  confier,  i  Nouveaux  applaudissements.) 

Je  l'acoeple.  Messieurs,  parce  que,  sur  tous  les  points  essentiels  que  vous  avez  an- 
profcndis  dans  le  cours  de  vos  séances,  je  suis  absolument  d'aricord  avec  la  majorité  An 
liaq^rês.  ^Vive  approbation.) 

\oiis  voulez  protf^ger  la  propriété  industrielle  parce  que .  pénétrés  du  sentiment  de 
b  justice  et  do  aroit,  vous  ne  sauriez  comprendre  comment,  lorsque  la  société  défend 
BMtre  les  usurpations  tons  les  Gmits  du  travail  de  Tbonime,  une  exception  serait  faite 
les  créations  qui  portent  au  plus  haut  degré  l'empreinte  de  Tinteiligence  et  du 


Vous  le  voulez  aussi  parce  que,  instruits  par  les  enseignements  de  Fhistoire,  voii^i 

toujours  présent  à  fesprit  ce  long  martyrologe  des  inventeurs  les  plus  illustres.  d«* 

hieoiailenrs  de  rhumanilé  auxquels  nous  élevons  aujourd'hui  des  statues,  mais  qui 

Hioris  dans  le  dénuement  au  sein  d'une  société  ingrate  dont  ils  avaient  pré|Nirp  la 

ne.  *  Vive  approbation.  ) 

Vous  le  voulez  encore  parce  que  vous  haïssez  le  plagiat,  la  contrebçon,  tous  re«, 

Mi|iromis  en  un  mot  qui  dénooralisent  les  sociétés,  troublent  la  sécurité  des  échang«N 

d  désbonorent  le  commerce. 

Enfin.  Messieurs,  vous  pensez  qu'alors  même  que  fon  écarterait  les  considérations 
■inesd^  r*"^^  du  droit,  des  sentiments  de  l'équité,  de  la  gratitude,  de  la  moralité 
pMqne.  pour  ne  s'inspirer  que  de  l'esprit  de  calcnl .  il  conviendrait  en«*ore  d'pncoiira- 
finventioa  parce  qu'elle  anime  et  vivifie  |p  travail,  dont  elle  soutient  l'essor,  dont 
acrrolt  h  chaque  minute  b  puissance  et  la  fécondité,  parce  qu'elle  améliore  et  n^- 
lb#  b  condition  de  celui  qui  est  à  b  peine,  de  l'ouvrier,  dont  elle  temi  â  ménager  de 

t  en  plus  les  forces  physiques  par  b  substitution,  dans  Fagricuftiire  et  t'înduslrip. 
procédés  mécaniques  aux  efforts  mu-culaires. 
Oious  parait  qu'avec  un  travail  plus  attra\ant.  plu>  prwiuctif.  mi^ux  rémunéré,  U's 
■ihtioife»  commerriales  ile^iendront  plus  étendues,  les  rapports  «^tre  tes  Ktato  plus  so- 
Ciure»  et  plus  întinies.  les  mœur^  d^s  populations  plus  douces;  ^n  sorte  qne  la  pai\ . 
^t  bn  inestimaUe  dont  nous  aimons  a  célébrer  les  bienfaits  dans  nos  conliales  réii- 
■ÎB».  sera  plus  appréciée,  plus  recherchée,  mieux  affermie. 

Je  répète  que  sur  tous  ces  points  je  «iiî<^  avec  %otis  en  parfait  accord;  j'ai  dr>nc  l- 
^  vif  désir  que  nous  arrivions  à  une  ronvention  internationale  qui  fiuisse  protéger 
^^  manière  efficace  le  droit  des  inventeurs  et  garantir  ta  propriété  indiistrif;lle.  le 
Rappliquerai  à  fobtenir:  mais  mon  Mrtion  serait  impuL^if^ante  si  elle  n'était  fortitiée  par 
•  Hire.  Continuez  à  lutter  avec  énergie*.  Je  compte  lieafico«ip  sur  vous,  je  rompt»:  sur- 
sur  MM.  les  délt-goés  étrangers .  rar  il  est  newssoire  que  chacun  de  '»on  rM  fa»*'»' 
"^  IMTjpaginde  artive  qui  prépare  le^  e^iprit»  et  nous  rallie  lf>ntes  les  convictions. 
nar  cnndure.  Messieurs.  H  pofir  rentrer  immédiatement  ebm  b  rftb ipie  tons  «ou- 


—  /i/i6  — 

i*ésultat8  que  dou8  en  atteDdons  tous,  il  a  mis  en  évidence  un  fail  que  je  tiens  à 
signoler:  c  est  Je  caractère  de  cordiale  sympathie  que  n'ont  cessé  de  présenter  les  rap- 
ports des  membres  entre  eux,  et  cela  an  milieu  de  discussions  souvent  ardentes  et  même 
passionnées,  mais  toujours  courtoises.  C'est  que.  Messieurs,  ponrauivant  on  même  bot, 
animés  d'un  même  esprit,  vous  avez  bientôt  appris  à  vous  connattreetàvoatf  apprécier, 
et  c'est  là  le  meilleur  gage  de  succès  pour  l'entente  internationale  qni  fail  Follet  de  m 
vœux  à  tous.  (Très  bien!) 

Ce  résultat  sera  dû  surtout  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  préside  è  vos  travaux  d 
dont,  de  part  et  d'autre,  on  a  donné  tant  de  preuves. 

Nous  devons,  avant  tout,  remercier  MM.  les  délégués  de  toute  Dationalilé  qaioiL 
répondu  h  Tappel  du  Comité  d'organisation  du  Congrès ,  et  c  est  h  eux  que  je  porte  ce 
toast: 

A  Messieurs  les  déliés  au  Congrès!  (Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  BROKER. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  on  vient  de  parler  de  l'entente  intematiouiie 
conune  d'une  chose  sur  laquelle  on  compte;  je  puis  vous  dire  qu'aujourd'hui  cette  a* 
tente  internationale  est  faite.  Elle  est  faite  grâce  aux  nombreux  amis  que  les  anteon  A 
les  inventeurs  comptaient  dans  le  Congrès;  il  y  en  avait  de  tontes  sortes,  et  surtout  db 
jurisconsultes,  qui  ont  aidé  grandement  à  la  perfection  de  la  tâdie  que  nous  poorM* 
vions  tous.  (Trè»  bieni) 

Messieurs,  nous  avons  décidé  que  nous  solliciterions  l'action  do  Gouvernement; dm 
avons  décidé  la  nomination  d'une  Commission  qui  représenterait  le  Congrès,  ma  «ni 
sa  personnification  et  qui  suivrait  la  réalisation  de  ses  voeux.  Nous  avons  bien  tait,  M 
nous  n'avons  pas  encore  fait  assez.  Je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  puisque hi 
inventeurs  et  les  auteurs,  dont  nous  sommes  les  amis,  nous  doivent  quelque  chose,  i 
serait  vraiment  blâmable  de  ne  pas  le  reconnaître. 

Je  porte  un  toast.  Messieurs,  à  l'union  internationale  de  tous  les  auteurs  et  de  Uw 
les  inventeurs  de  tous  les  pays.  (Très  bienI) 

Je  souhaite  que  tous  ces  grands  esprits  s'entendent  dans  une  communion  Jidées,  à 
sentiment  et  de  cœur,  et  qu'à  leur  tour,  lorsque  les  échos  de  ce  banque  auroit  M 
transportés  par  les  journaux ,  ils  viennent  célébrer  dans  d'autres  banquets  la  grarfi 
manifestation  à  laquelle  est  du  le  premier  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  qai  ê9â 
réuni  sous  les  auspices  et  sous  le  patronage  de  la  République  française.  (  ApplaudÎMe- 
ments.  ) 

Je  bois  trois  fois  à  l'union  internationale  des  auteurs  et  des  inventeurs  de  tout  eefi 
est  id^ ,  de  tout  ce  qui  est  invention.  (  Vive  approbation.) 

TOAST  DE  \I.  LÉON  J ALBERT. 

Je  crois  me  faire  l'interprète  des  sentiments  de  gratitude  des  invmiteun  envwili 
Congrès,  en  portant  un  toast  de  remerciement  d'abord  h  M.  le  Ministre  deFagricilM 
et  du  commerce ,  qui  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur  et  venir  au  bM 
de  nous  nous  assurer  que  le  gouvernement  de  la  République  française  suivrait  aree  ■* 
vive  attention  nos  travaux. 

Un  toast  aussi  h  MM.  les  membres  honoraires  et  à  M.  notre  Président  effectif,  fi  > 
dirigé  nos  débats  avec  une  intelligente  et  ferme  impartialité. 

un  aux  honorables  membres  du  Congrès  de  Vienne,  qui  sont  venus  remettre è«ib 
de  Paris  l'importante  et  sérieuse  mission  dont  il  s'était  chargé...  (Très  bienl  trèiiMiD* 
c'estr-à-dire  de  provoquer  une  loi  internationale  sur  la  propriété  industrielle. 


—  4M  — 

mm  avoir  quelques  titres  à  voiis  prier  de  vouloir  me  prêter  Torpille  cpielque» 
àceflqel. 

lèi  TexféneuBe  que  nous  antres  étrangers  avons  pn  faire  dès  le  commeneement 
nmHU  eommnDS  dans  le  présent  Congrès,  je  me  sens  transporté  par  la  vivacité 
■KDts  m'a  Gûl  naître  en  moi  et  chex  mes  coUègoes  étrai^ers  le  bon  accueil 
s  a  été  tait  par  nos  honoraUes  eoUègnes  de  France,  notre  Président  et  M.  le 
de  ragricoltare  et  dn  commerce.  Cet  accœil  ne  s*est  pas  seulement  manifesté 
reiatinns  sociales,  mais  aussi  dans  les  discussions  dn  Congrès  même,  où  nos 
s  firançais  n*ODt  pas  hésité  quelquefois  à  nous  Eure  le  sacrifice  de  leurs  opinions, 
s  d'approbation.) 

Brtiments  ne  peufeot  prendre  racine  que  dans  Thospitalité.  et  nous  les  en  re- 
s  proTondément  (Nouvelles  marques  aapprobation.  ) 

«née.  Uessienrs,  représentée  ici  par  nos  coliques  français*  me  iait  songer  à 
BU  dessin  qu'on  trouve  dans  le  palais  de  TExposition.  dessin  destiné  h  servir 
site  aux  diplômes  d'honneur  à  donner  aux  exposants  récompensés  : 
rance,  avec  un  regard  doux  et  réfléchi,  tend  la  main  vers  l'ouvrier  qui  ap- 
es  marches  de  son  trône;  eh  bien!  c'est  aussi  à  nous  autres  étrangers  qu'elle 
e,  à  noa^  qui  sommes  réunis  ici  comme  les  laboureurs  du  champ  de  la  pro- 
idustridle  i  Approbation  );  elle  nous  tend  la  main  hospitalièremeot  à  nous  tons. 
|iie  endroit  du  monde  que  nous  soyons  accourus.  \  Nouvelle  approbation.  ) 
eiHiioi  ajouter  que  les  sentiments  que  je  riens  d'exprimer  n'ont  été  «jne  oorro- 
ir  les  relations  que  j'ai  eue»  avec  nos  collègues  français,  et  je  n'oublierai  jamais 
ont  «errant  les  mains,  nous  nous  sommes  trouvés  sur  le  champ  de  noire  com- 
de  nos  arts .  de  noire  industrie,  champ  si  excellemment  préparé  par  Tho^ta- 
çaise.  { Vife  applaudiasements.  ) 

donc.  Messieurs . rive  trots  fois  Phospitalité française!  (Applaudissements  pro- 

TOAST  DE  M.  LA  VIRAL  SELWY.N  (AMiLRTERRE), 
fKE-pmiftiBi^T  Dr  rn««iis.  9ÈtÀbtà  M  L'ift40CiiTio«  poci  Li  ooMficino!! 

0K«  LOIS  OIS  Y  ITI0««. 

leurs,  je  porte  un  loast  à  l'honorable  sénateur  qui  a  si  hiefi  présidé  nos  réii- 

1  M.  Bozérian.  (  Applaudissements.) 

i  gaiaue  vif.  aussi  enjoué  qu'instruit,  il  a  fait  prpuvo  t^ur  à  tourdfs  grâces  de 

r  et  delautorilé  de  la  chaire  présidentielle. 

it-il  réprimer  un  abus,  faire  sortir  l'ordre  du  chaos .  il  était  l'oergique.  inflexible 

sellait  pas  de  refus.  Fallait-il.  an  contraire,  combattre  une  proposition  dange- 

rêle  à  se  faire  accepter,  nous  l'avons  vu  s'élancer  à  la  tribune,  déployer  là  toutes 

fei.  tout  le  tact,  toutes  les  ressources  d'un  habile  orateur  et  nous  ramènera  la 

n>position  \  Applaudissements  i;  et.  ce  qui  était  encore  plus  difficile,  il  a  su 

r  eomme  président  les  propositions  les  plus  dilTérentes  pour  en  faire  sortir  b 

t  l'uuté.  {  Vive  approbation.  ) 

Q9  prierai  donc  de  répondre  au  toast  que  je  porte  à  notre  Président  avec  ton! 

isiasme  dont  je  vous  sais  capables.  (  Nouvelle  approbation.  ) 

fcfme  temps  je  vous  demanderai  la  permission  d'émettre  un  voeu  en  faveur  de 

palais  du  Trocadéro.  où  nons  aurons,  je  l'espère,  ^égé ut ilpinent sous  nn«> tell*' 

loe.  (  Bravos.  < 

ail  fMtablement  regrettable  que  re  magni tique  palais,  construit  avec  luie  ra- 

vesqne  inrro}  able .  n'fiit  pa<:  iihérieurf^ment  une  ilestination  digne  de  lui .  et 


—  Wt  — 

(iu*on  piU  en  dire  ce  qu*a  dit  un  de  vos  vieux  poêles  d'une  jeune  (îlle  mniie  dans  u 
llenr  (J'oserai  le  paraphraser)  : 

11  était  de  ce  monde,  où  les  plus  belles  choses 

Ont  le  pire  destin; 
Et  j  clos,  il  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses  : 

I/espacc  d'un . . .  festin, 

Kt  quelle  destination  phis  ëlev^,  plus  noble,  pourrait  avoir  ce  beau  palais  que  4 
devenir  le  dépositaire  |K)ur  ainsi  dire  des  secrets  du  passé  et  de  Tavenir.  An  lira  db 
traiter  comme  des  bétes  fauves  ceux  que  j'ai  déjà  appelés  les  prophètes  du  progrès  nt- 
lériel ,  on  doit  au  moins  les  traiter  comme  des  amis  si  on  ne  les  respecte  pas  oomme  in 
émissoires  de  la  Providence,  et,  lorsqu'on  les  invite  à  se  rendre  chez  soi,  leur  offirir  OM 
demeure  digne  des  idées  qu'ils  font  nattre  ou  grandir,  et  pourvue  de  tout  ce  qui  pal 
les  aider  dans  leurs  travaux. 

Dieu  fasse  que  les  siècles  d'oppression  aient  disparu ,  et  que  nous  entrions  dans  am 
ère  reconnaissante  aux  bienfaits  qu'apporteraient  à  la  race  humaine  les  prophèlei  da 
progrès;  car  c^est  ainsi  que  les  progrès  seront  rapides,  et  que  nous  aurons  partout k 
liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

Je  bois  h  la  santé  de  notre  Président-sénateur,  et  je  lui  soubaite  des  amiées  tantqol 
en  voudra,  et  encore  quelques-unes  pour  ses  amis.  (Vive  approbation  et  applandw-  , 
ments.  ) 

M.  RosBBun.  Messieurs,  en  présence  du  toast  dont  je  viens  d'être  Tolûet,  il  ii*al 
impossible  de  ne  pas  répondre  deux  mots.  L'honorable  M.  Selwyn  vient  d'essayer  è 
faire  ma  photographie;  je  lui  en  suis  fort  reconnaissant.  Ce  dont  je  lui  wk  mm 
reconnaissant,  c'est  de  m'a  voir  placé  dans  le  même  cadre,  et  en  quelque  sorte  swM 
même  piédestal  que  le  Trocadéro.  Au  point  de  vue  de  la  largeur,  je  ne  dis  trop  M* 
mais  au  point  de  vue  de  la  hauteur,  c'est  autre  cbose.  Au  surplus,  h  ces  ponàik 
vue,  comme  au  point  de  vue  de  la  ressemblance,  puisque  vous  aure^  demain  a  discukr 
la  question  des  photographies,  je  vous  demande  de  réserver  pour  ce -moment  voliv 
appréciation  définitive.  ^  Rires  et  applaudissements.  ) 

TOAST  DE  M.  HEGEDUS, 

VICE-PRisiDE?iT  Dr   CO^GlÀS,  VEUtRI  DO  PAILEME^iT  RO^GBOIS, 

DéLÉeiÉ  Dl  HONGRIE. 

Messieurs,  nous  sonmies  venus  de  pays  lointains  et  différents  pour  partieqMr mi 
Congrès  convoqué  par  la  Hé|H]blique  libérale  et  industrielle;  nous  sommes  attnnÂs/wr 
des  questions  mtéressantes,  qui  sont  très  bien  formulées  et  précisées  daiM  faïf»* 
^*ramines  de  notre  Comité  d'organisation.  Or.  une  question  bien  posée,  bien  piém, 
est  presque  résolue;  si  nous  arrivons  dans  cette  matière  k  une  entente intenutiM, A  r  i^ 
mérite  en  reviendra  k  notre  Comité  d'organisation.  ^Très  bien!)  A  ^y 

Pemiettei-moi  donc,  de  la  prt  de  mes  coll^^ues  étrangers,  oomme  ooe  Ulkmf'  V"^  . 
que  de  notre  reconnaissance,  de  iK>rter  la  santé  des  menibres  honoraUM<fcii0frf&-  t^k^" 
mité  d'organisation.  ^Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  TORRlGIAIfl, 

flCI>PBésU»T  Dl'  CO?iQRâs, 
CnXSIILLER  DIKTAT  IT  MKmS  DC  PARLCVF^T  D*ITAUI,  Dilicct  i«lTALll«  1 V*^  *^'^ 

,  comme  re|iréj)enlanl  de  TltaKe^  permellei-moi  de  voosiw*  V**  *  r^  IV 
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TOAST  DE  M.  LETANG. 


meurs,  je  porte  ud  toast  à  M. le  Ministre  de  lagriculture et  du  commerce, à  notre 
"•Me  Pr&ident  et  aux  ëminents  organisateurs,  étrangers  et  français,  du  Congrès 
Mtional  de  la  Propriété  industrielle ,  espérant  que  les  Gouvernements  ratifieront  ses 
et  que  Tindustrie  en  goâtera  bientôt  les  bienfaits I  (Applaudissements.) 


N*  n.  «9 


M«n«M,fll. oMaaé  iiimHéi>iié<  ■iMi<i|«i'èni biipyjiiii  fl  1  If   II 
UCoiy<»«i^MéaDniny^»iiMiiMiiMii;a«.^-tfi<il^ifiiill*  li 


çavm  il  tet  mM  faca  nobm;  il  EmI  on  ennt  qn  IM) 
mai  dH  «D^irè^^ecriUirftl^aArf,  qwiiwn  iHliwiitf  «'wi  «eMpf  ii^m 

*    pi-é>i<icr  ù  l'oi'giiniMilion  de  Ions  leii  coriKri"»  i}iii  -*  fHil  H    "' 

i|ue  la  CoiHitiwsiuu  )KTiiiaiiciili!  cjui  \a  tHrr  cni^r  |>ii 
|Mi'«ille  force .  car  sa  lâche  a'itil  paa  facile  ;  si  »•»  eiTorts  nboulUeenl .  elle  h' 
Molenient  trnvaillë  pour  le  pragréft  (te  l'iniltutrio.  plie  un rs  Tml  lirnumii|>. 
(cinps,  [Hiur  l'ettliHilc  iiitemntiunalc,  die  nu»  coittribué  it  faire  di-^arvfln-  fj  i 

iJewèi^»Titaij'MiiiUiirii^àAiiwr>l»iWil|»lfciilliniinJlàiigltifti 
H.  TUrioo.  (VmapprabrtUa^ii  :  ~.  ^-l  >^-  1  <  :  -^i;-^'':  ^  >  ' 

TOAST  DE  M.  tl!  pilOi^SàE  KiJoSTnUUNN. 
fK»niNMn  M  coMtfa,  Bommi»  iniw  1  mib. 

Messieurs ,  le  toast  que  M.  ThirioD  a  biieo  voulu  porter  aux  A&égais  émoge^  p^i 
voque  oolre  sincère  reconnaissance.  Poornous  autres  Arai^ra ,  !•  ticbe  Aait  ilîM- 
et  quand  uiëme  il  nous  eût  éU  permis  de  discuter  dam  notre  propre  langue.  !•  ^ 
eiîtél^  bien  inégale,  en  face  des  orateurs  que  nous  entendons  ia;  pourtant  nuas)^ 
prit  notre  pari  larjreturat  et  sans  k^lation  aux  débats.  Nons  avons  eu  cwiJiam  ^ 
votre  bienveillance  et  dans  votre  loyauté.  Cette  conGance  a  été  parfaileinent  jusiito'' 
jMirsouue  de  nous  ue  quittera  cette  belle  ville  sans  r^ret,  personne  ne  h  ijiuUrn^ 
eiuporler  le  souvenir  de  l'aocueil  cordial  et  loyal  que  uoih  v  avons  rerti.  (Un* 
bravo!) 

Je  porte  un  toast  à  la  loyauté  fraiiçoise.  (ViE»  applaudiswinents.  ) 

TOAST  UK  M.  ISAAC, 


La  délation  lyonnatie ,  dont  j'ai  flioanenr  de  fvre  partie ,  pnipoM  u  loMt 
cutier  ans  jnrisooiwiltei  de  tons  pays  qui  ont  édair^  du  iIîii  iiaiiiMM  de  lewi  b 
et  de  lenr  expérience,  et  qui  ontst  ulileoiait  pris  lapvole  tant  dam  MtiéMi 
■ectio&B  que  dans  lu  réunions  générale!. 

AuxJurisconHillesde  tous  pays,  qui  font  partie  de  notre  Coi^ite!  (TrifUc-*' 
I»bI) 
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TOAST  DE  M.  LETA^iG. 


I,  je  porte  uo  toast  à  M.  le  Ministre  de  Fi^ciiliure  et  du  oommeroe,  à  notre 
rvble  Praîdeot  et  aux  ëminents  oi^ganîsateim,  ëtrangers  et  françaii»,  da  Congrès 
national  de  la  Proprîâé  industrielle,  espérant  mie  les  Gouvernements  ratîEeront  ses 
et  que  l'industrie  en  goûtera  bientôt  les  bienraitsi  (Applaudissements.) 


^»  U.  «9 
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Annexe  n®  2. 


MEMOIRE 

PRESENTE  PAR  M.  GUSTAVE  BLEBUYGK. 

AVOCAT  À  LA  COUR  D^APPEL  DE  BRUXELLES. 

Messieurs,  la  question  que  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  h  vos  dëlibératioM 
nous  parait  digne  deVotre  bienveillante  attention.  Elle  a  trait  k  la  thèse  des  «r nullité»  et 
dëchëances^,  qui  a  tant  pi'éoccupë  les  commentateurs  des  diverses  l^islations  eam- 
tière  de  brevets  d'inventions  ;  elle  se  rapporte  plus  spécialement  à  Tartide  1 1  da  pro- 
g7*amme  (pii  vous  est  soumis. 

Les  déchéances  des  brevets  d'invention  doivent-elles  être  placées  dans  les  attrilnUioitt  k 
l'autorité  administrative,  ou  bien  doivent-elles  être,  comme  les  nullités,  de  la  eompélmt 
exclusive  des  tribunaux? 

Avant  d'aborder  Fexamen  de  cette  question,  nous  croyons  qu'il  nest  pas  inutile  de 
rappeler  brièvement  ici  les  principes  généralement  admis  en  matière  de  nullités  et  de 
déchéances,  notamment  en  France  et  en  Belgique. 

La  nullité  et  la  déchéance  diffèrent  entre  elles  :  a.  par  tem*  cause;  b,  par  leurs  elêts; 
c.  par  leur  attribution  quant  à  l'autorité  chargée  de  les  prononcer  : 

a.  Par  leur  cause  : 

La  déchéance  a  sa  cause  dans  l'existence  d'un  fait  postérieur  à  la  délivrance  du 
titre  ;  la  nullité  est  la  conséquence  d'un  vice  inhérent  au  brevet  et  qui  empêche  qw 
celui-ci  soit  valable. 

b.  Par  leurs  effets  : 

Le  bievet  déchu  cesse  d'exister  ;  le  brevet  annulé  est  considéré  conmie  n^ayant  jamitf 
eu  d'existence  légale.  D'où  la  conséquence  que  la  nullité  a  un  effet  rétrospectif,  tndis 
que  la  déchéance  n'a  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  elle  est  prononcée. 

c.  Par  leur  attribution  quant  à  l'autorité  chargée  de  les  prononcer  : 

ËnGn ,  le  droit  de  prononcer  la  nullité  et  la  déchéance  ne  compète  pas  a  la  fotat 
autorité.  La  nullité  est  déclarée  par  les  tribunaux  ;  la  déchéance  est  prononcée  par  rm- 
turité  administrative. 

Nous  pensons  que  le  législateur  a  tort  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  rappt^ 
dation  des  questions  de  déchéance.  Celles-ci  doivent  être  de  la  compétâioe  eiéoà^ 
des  tribunaux. 

La  concession  d'un  brevet,  nul  ne  te  contestera,  constitue  une  véritable  propriélé a- 
vile.  Cette  propriété  est  temporaire,  il  est  vrai,  mais  elle  est  soumise  aux  lois  géoéni'* 
de  la  société  tant  qu'elle  existe.  Or,  l'examen  des  droits  civils  ne  peut  être  de  la  comp^ 
tence  de  l'autorité  administrative;  ce  sont  les  tribunaux  qui,  seuls,  doivent  eo coanitti^ 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  la  question  à  examiner  en  matière  de  déchten^ 
est  celle  de  savoir  si  le  breveté  a  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  impotéet  ptf"^ 
loi ,  de  savoir  si  on  le  maintiendra  dans  ses  droits  ou  si  on  lui  enlèvera  la        ^^ 
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réieod  avoir  l^hifiieiiient  acquise.  En  droit  strict,  nous  croyons  pouvoir  dire  que 
m  les  tribunaux  doivent  se  prononcer  sur  cette  question,  sans  intervention  du 
r  administratif. 

■  dit  qu^en  matière  de  déchéance  trois  intérêts  bien  distincts  étaient  en  pr^ence  : 
intérêts  du  breveté;  h.  les  intérêts  des  tiers;  e,  les  intérêts  de  la  société, 
vent  bien  reconnaître  que  les  tribunaux  peuvent  sauv^[arder  les  intérêts  du  bre- 
des  tiers,  mais  on  soutient  que  le  pouvoir  administratif  seul  est  h  même  de  dé- 
les  intérêts  de  la  société. 

fabord,  si  une  distinction  devait  être  établie  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  doit 
tre  de  ces  diverses  questions,  pourquoi  ne  pas  réserver  au  ministère  public  le  droit 
large  d'intervention  dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  de  la  société  sont  en  Ktige? 
(vstèfne  a  été  adopté  en  partie  par  la  législation  française  qui  permet  au  ministère 
d^intervenir  dans  toutes  les  demandes  formulées  par  les  particnliers,  soit  pour 
de  nullités,  soit  pour  causes  de  déchéances,  mais  avec  ce  tempérament  qu*il  ne 
Dtenter  <lirectement  Faction  en  déchéance;  ce  nest  que  dans  les  cas  de  nullités 
par  les  n**  4 ,  6  et  5  de  Tarticle  3o  de  la  loi  qu  il  est  autorisé  k  engager  une 
«nrede  contre  le  breveté. 

errer  les  pouvoirs  les  phis  étendus  au  ministère  public  serait,  par  conséquent, 
*  satisfaction  entière  aux  partisans  de  Topinion  que  nous  combattons  en  ce  mo- 
Mais  on  remarquera  que  les  intérêts  de  la  société  doivent  aussi  bien  être  défen- 
nqu'il  s*agit  de  nullitib  que  lorsqu'on  invoque  des  moyens  de  déchéance.  Et  on 
lande  pourquoi  ces  intérêts  ne  sont  pas  Clément  lésîés,  aujourdliui  que,  d'à- 
I  plupart  des  l^pslations,  les  questions  de  nullités  sont  seules  de  la  compétence 
bunanx?  La  société  aura-t-elle  moins  d'intérêt  à  la  solution  des  questions  à  dé- 
lorsf[u'il  s^agira  de  savmr  si  le  privil^  accordé  à  l'inventeur  couvre  une  déeou- 
|ui  n'est  pas  brevetable  (moyen  de  nullité)  que  lorsqu'il  y  aura  lien  d'examiner 
tulaire  a  mis  son  invention  en  exploitation  dans  le  délai  6xé  par  la  loi  (moyeu  de 
mœ)?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  U  n'v  a  aucune  raison  de  refuser  au 
ir  judiciaire  Texamen  de  questions  dont  la  solution  est  aussi  importante  pour  la 
I  que  celles  dont  il  doit  counaitre  aujourd'hui.  La  >ociété  ne  serait  doue  pas  lésée 
iptant  le  système  que  nous  avons  l'houjiPiir  de  soutenir, 
invoqu''  aussi  rinîluence  des  principes  qui  règlent  l'autorité  de  la  chose  jufipée. 
ibuiiaux  étant  appelés  è  décider  le  point  de  savoir  si  le  brevet  a  été  exploité  dans 
ti  tix»*  par  la  loi.  ne  pourrait-il  pas  arriver,  dit-on .  que  cette  question  soit  résolue 
iti^ement  et  n^tivement  par  les  divers  juges  auxqueb  elle  serait  soumise?  Le 
Ige  pourrait  ainsi  être  maintenu  et  annulé  en  même  temps, 
le  objection  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi.  Ainsi ,  d'à- 
I  plupart  de»  Initiations ,  les  tribunaux  peuvent  dérider,  entre  autres,  la  nullité  du 
ge  parce  que  fobjet  breveté  a  été  mis  en  œuvre,  employé  ou  exploité  par  un  tiers 
b  date  l^ale  de  Pinvention.  Le  lait  de  cette  mise  en  œuvrp  antérieure  de^ra  être 
lé  par  l'autorité  judiciaire;  mais  dans  la  constatation  de  œ  fait,  les  tribunaux  peu- 
arier.  De  là  des  choses  jugées  différentes. 

robjeetion  présentée  par  1^  partisans  de  fintenrentirm  administrative  est  assez 
Mmr  dire  écarter  notre  opinion  loivfu'il  <'agit  de  défeut  d'exploitation  en  temps 
on  se  demande  poiin|uoi  elle  tombe  devant  l'intervention  de  b  justice  alors  qu'il 
de  Texamen  des  questions  de  nullité? 

titulaire  d'un  brevet  a  ^e»  intérêts  à  déUwln  %is-â-«is  des  tiers  et  non  vi»-â-vis 
HmîÊé  administrative.  En  cas  de  contestai  ions,  celles-ri  sont  de  b  compétence  des 
aux:  le  Gou\emement  ne  peut  intervenir  aux  débats.  La  chose  jugée,  rendue 
larlîes  différentes  sur  le  même  oljjet .  |ief it  varier  pour  des  causes  multiples.  Quoi 
dna  eeftie  stoalîooT 

•9- 
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Nous  n  hésitons  pas  à  dire  que  réserver  à  Tautorité  admiaistrative  l'examen  et  la  dé- 
cision des  questions  de  déchéance,  c*est  favoriser  Tarbitraire.  Ce  rësollat  déplorable  a 
été  prévu  par  la  section  centrale  de  la  Chambre  législative  belge,  brs  de  la  discassicm 
de  la  loi  du  a^i  mai  i85/i  : 

rr  Laisser  le  Gouvernement  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  délai  aecordé  ao 
breveté  pour  exploiter  son  brevet  est  suffîsant ,  ou  si  le  breveté  n'a  pas  fait  tout  œ 
qu'on  demandait  de  lui ,  c'est  ouvrir  la  porte  très  large  à  l'arbitraire.  Les  intérêts  da  bre- 
veté seraient  mieux  garantis ,  si  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  une  proloDgatioi 
de  délai  ou  la  question  de  savoir  si  le  brevet  a  été  exploité  dans  le  délai  voula  étaiot 
appréciées  par  Tautorité  judiciaire.  Voulant  éviter  cet  arbitraire,  la  section  centrale  pro- 
pose d'abandonner  Texamen  de  ces  questions  à  {autorité  judiciaire. n 

Et  M.  E.  Blanc,  dans  son  traité  si  remarquable  de  la  contrefaçon  : 

rrLa  compétence  restreinte  de  l'administration  se  justiGe  par  le  danger  qu'il  y  aorait 
h  livrer  la  propriété  industrielle  aux  appréciations  minislérielles,  qui  ont  toujours  lieu 
sans  contradiction  et  par  conséquent  sans  contrôle.  y> 

Ces  prévisions  et  ces  craintes  n'étaient  que  trop  fondées.  En  effet,  que  voyons-oous 
aujourd'hui?  Le  contrefacteur,  poursuivi  en  justice  ou  siu*  le  point  de  1  être,  s'adresse  i 
l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir  la  déchéance  du  brevet  qu  il  redoute.  Le  Goa- 
vernemcnt  demande  alors  au  breveté  la  preuve  de  l'exécution  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose,  mais  il  n'a  garde  de  lui  faire  connaître  le  nom  du  demandeur  en  déchéance. 

Cependant  ce  renseignement  peut  ^voir  pour  le  breveté  une  importance  très  graode, 
puisque  les  arguments  à  présenter  par  lui  à  l'appui  de  sa  défense  sont  souvent  inhé- 
rents à  cette  personnalité.  On  ne  lui  communique  pas  non  plus  les  moyens  invoqués 
contre  lui.  Le  breveté,  obligé  de  combattre  un  adversaire  invisible,  inconnu  pour  loi, 
fait  valoir  ses  moyens  de  défense,  moyens  que  le  Gouvernement  s'empresse  de  commo- 
uiquer  au  demandeur  et  que  celui-ci  rencontre  point  par  point.  En  toute  équité,  le  bre- 
veté devrait  avoir  connaissance  de  cette  réponse  et  des  nouveaux  arguments  invoqués 
contre  lui.  Point!  Ni  communications  de  pièces,  ni  enquêtes,  rieni  Le  breveté  estàii 
merci  du  Gouvernement  I  La  décision  administrative  est  sans  appeJ,  elle  est  irrévo- 
cable. 

Cependant,  pour  les  questions  de  nullité  soumises  aux  tribunaux,  rien  ne  se  fait  dus 
l'ombre.  Ici,  pas  de  masques;  les  adversaires  se  mesurent  du  regard I  Trois  degrés  de 
juridiction  leur  sont  réservés.  Les  tribunaux  ne  statuent  que  lorsque  par  tous  moyens 
de  droit,  enquêtes  comprises,  la  vérité  s'est  fait  jour. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  sommairement  ici  les  abus  auxquels  donne  heu  le  ipr 
lème  préconisé  aujourd'hui,  abus  qui  se  présentent  parfois  tant  pour  que  contre  leixe- 
veté.  Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  prophéties  de  la  section  centrale  belge  :  ^rRésenerii 
décision  des  questions  de  déchéance  à  l'autorité  administrative,  c'est  ouvrir  la  porte  très 
\avse  k  l'arbitraire.» 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  pouvoir  judiciaire  devrait  connaître  des  ques- 
tions de  déchéance.  Le  système  que  nous  préconisons  a  été  admis  par  la  loi  française, 
mais  pour  deux  cas  de  déchéance  seulement,  savoir  : 

a.  Lorsque  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  son  inventioo  eo 
France,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qal 
aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  ans  consécutifs; 

b.  Lorsque  le  breveté  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étraiig^ 
et  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet. 

Quant  au  troisième  cas  de  déchéance,  le  non-payement  de  la  taxe,  les  auteurs  MUt 
d'accord  pour  dire  que  f  Administration  a  le  droit  d'en  connaître. 

Nous  reconnaissons  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura,  le  plus  souvent,  aocuo 
danger  a  livrer  le  privilège  de  l'inventeur  à  l'appréciation  do  GouvememeDt,  poi^ 
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le  rMe  île  eehiî-d  sera  de  constater  si  ouï  ou  non  le  pavement  de  la  taxe  a  éié  effectue. 
Ccpeiidaiil,  doos  sommes  d^avis  de  ne  pas  admettre  dans  fespèee  de  temp^ment  à 
mtème.  Bien  qoe  la  loi  porte  que  le  défaut  de  payement  de  la  taxe  dans  le  drlai 
■In  eoCraine  lannulation  du  bre%'et,  il  n*a  pu  entrer  dans  la  pensëe  du  législaleur  de 
moolrer  impitoyable  au  point  de  ue  pas  tenir  compte  des  circonstances  imprë%'ues  on 
majeure  qui  ont  pu  retarder  le  payement  de  Tannuitë  exigible.  H  y  a  donc  là ,  eu- 
mie  fois,  une  grave  question  de&it  a  apprécier.  Réserver  à  Faulorité  administra- 
is Feiamen  de  cale  question,  c'est  exposer  le  breveté  aux  dangers  que  nous  avons 
JÊiAph  pk»  bani;  cest,  encore  une  fois,  favoriser  farbitraire. 

Noos  livrons  avec  eonBance  le  présent  mémoire  k  vos  délibérations.  Messieurs,  avec 
rpspoir  que  vous  sera  d*avis  que  les  décbéances  doivent  être  de  la  compétence  exclu- 
me  do  pouvoir  judiciaire. 

G.  BlEBCTCk. 
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AiHiu  iP  3. 


NOTE 

PRJSBiniB  PAR  M.  H.  MUBDOCH  (dB 


) 


Je  regrette  beaoeoop  de  nTavoirpa  répondre  pliii  lot  à  toCra  Mtiniëa  da  s* 

Je  demanderai  mainteDant  la  permiMum  de  yoqb  tooinettre  les  notei 
cette  partie  de  la  question  n*  9,  -aeelion  1 ,  qui  traite  Jkk 
nj/lmMee  i'expbitmm. 

Une  eipërjenoe  de  pku  de  vingt  ans,  eonune  soUkileor  de  bcoveli  dlavoÉMi,»] 
porte  à  croire  que  Tartide  delà  loi  française  qoi  anmile  on  bravet,  pane  ^*ln*a« 
M  ei^oitë  en  France,  est  aossi  injuste  e&Ters  les  propriétaim  aMlBii  da  kmÊ^l 
français  qall  est  opposé  aux  intërftts  de  k  France.  De  pios,  je  suis  aaviaqaB  imm'l 
ticles  brevetés  en  France  devraient  poavoir  être  introdmlsi  *  ^ 

français. 

Voici  les  raisons  sur  ksqadles  est  Cuidée  mon  opinien  :  dans  fai  ■isiiiiiiHa  w.i 
Tant,  poor  la  fabrication  des  artides  brevetés,  on  appareil  spéoisl  et  m  ma 
personndIederinvaiteQr,  et  eommeily  a  pea  d'inventeurs  aiqilaiaqDipn 
teors  affaires,  il  en  résulte  que  bien  des  nrevets  sont  perdus  par  leon  ^ 
anglais.  Pour  cette  raison ,  beaucoup  d'inventeurs  en  Angietenre  renoncent  i  prcdbtèi 
brevets  français ,  et  de  cette  manière  une  source  considérable  de  revenu  eit  foéa 
pour  le  Gouvernement  français,  sans  compter  la  perte  pour  le  pays  de  la  desofiia 
des  inventions  qui  y  seraient  autrement  introduites.  Quant  è  moi,  j  ai  rhabitodedeos- 
seiller  aux  inventeurs  aurais  de  ne  pas  prendre  de  brevets  en  France,  k  moiu  fil» 
n  aient  des  facilités  pour  en  garantir  1  exploitation. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis ,  il  n*y  a  pas  de  loi  qui  exige  TexpUlslios  h 
brevets ,  les  gouvernements  de  ces  pays  sachant  bien  que  les  bre\'etés  ne  sont  qae  li<f 
pressés  de  faire  connaître  leurs  inventions.  Pourquoi  la  France  serait-elle  moiai  fév* 
rpuse  envers  les  inventeurs  que  les  autres  pays? 

Je  crois  exprimer  ropinion  de  tous  les  solliciteurs  de  brevets  en  Angleterre  es  cs- 
.seillant  que  Tarticle  de  la  loi  française  qui  annule  les  brevets  non  exploités  loil  ff*** 
que.  Je  conseillerais  qu'à  sa  place  on  tint  au  bureau  des  brevets  un  registre  ^ 
lequel  les  brevetés  pussent  dire  è  quel  prix  ils  vendraient  leurs  brevets  on 
des  licences. 

Recevez,  Monsieur,  lassurance  de  ma  plus  baute considération. 
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Ai^MBXB  n^  à. 


NOTE 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  TH.  GIVRT. 

,  membre  adhërenl  de  la  Cbarobre  de  commeree  anglaise  k  Paris,  j  ai  éiv 
«iroeilre  h  rapprobaiion  du  Congrès  international  quelques  modiûcatioas 

Til  d'apporter  à  la  loi  des  brevets  d'invention ,  des  dépôts  de  modèles  et 
fabrique,  notamment  è  Tarlicle  3â,  S  3,  de  la  loi  de  juillet  i8ii&,  en 
me  les  étrangers. 

-moi.  Messieurs,  d'apporter  non  des  idées  théoriques,  mais  Texposé  de 
s  qui.  je  l'espère,  vous  feront  reconnaître  Fimpossibilité  matérielle  d'avoir 

de  ne  pouvoir  jamais  mettre  à  exécution  cette  loi  de  i8H ,  article  39 ,  $  3. 
Nrangers .  iesqueis  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  toujours  dans  Fobliga- 
«cours  à  des  fraudes  de  toutes  sortes  poiu*  éluder  les  tennes  de  cette  loi 
et  indigne  aujourd'hui  de  notre  pays. 

rgent  de  connaître  IVxposé  des  motifs  de  la  Chambre  des  pairs  relatif  à 
cotée  en  i844. 

L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  appartient  au  droit  des  gens:  il 
sans  restriction  et  sans  résene,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.^ 
hàUcle  ne  s'oppose  donc  è  ce  que  l'étranger  obtienne  en  France  un  brevet 
loin  de  là,  le  pays  doit  encouragement  et  protection  à  ceux  qui,  apportant 
de  travail,  viennent  l'enrichir  des  6ruits  de  leurs  découvertes;  mais  s'il  jouit 
roits  que  les  Français,  fétranger  est  soumis  aux  mêmes  obligations,  et  b 
dition  du  brevet  est  VexpUtitalnm  réelle  et  continue  de  rinveniiom  brevetée.  * 
ait-on  parce  mot  :  exploitation?  Cela  voulait-il  dire  «r fabrication^,  qui  a 
ticulier.  ou  simplement  vente  des  objets  brevetés,  exploitation  daMiits 
urs  représentants  ou  maisons  de  commerce  établies  en  France? 
igers  pourront  obtenir  un  brevet  d'invention  en  France.  Le  brevet,  qui  est 

de  l'invention,  est  donc  accordé  sans  condition  de  nationalité,  et  alors 

pay$  de  fétranger  h  admettrait  pas  la  réciprocité,  ^ 

b  circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  Ministre  du  commerce  le  i  "  oc- 

Mitions  de  la  loi  s'appliquent  indistinctement  è  tous  les  inventeurs  français 
Im  loi  me  fait  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  antres,  et  il  était  digne 
'  de  «lonner  l'exemple  du  respect  pour  les  droits  des  inventeurs,  sans  dis- 
itiooatité. 

T  qui.  comme  le  Français ,  remplit  les  formalités  imposées  par  la  loi,  doit 
nis  à  faire  constater  son  droit.  '^ 

H)  le  voit,  d'après  les  motifs  ci-dessus  ei|)osés,  il  était  bien  entendu  que 
ssédait  les  mêmes  droits  privatifs  de  propriété  que  nos  nationaux, 
i  que  cela  se  pralit|ue  trop  souvent  en  |N)litique,  on  semble  accorder  des 
le  b  main  droite,  et  de  la  main  gaiiclie  on  les  retire  soils  des  formes  qui 
aines  et  impralirable*^.  C'«nI  nin^i  qu'il  ost  arri\é,  |Mir  les  motifs  ci-apris 
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exposes,  de  la  Chambre  des  dënntét,  et  qui  sont  devenus  la  base  restrictive  de  notr? 
article  3â ,  S  3  de  la  loi  de  18/16. 

(rL'intërêl  du  pays  veut  qu  en  échange  du  monopole  qui  lui  est  concède,  le  breveté 
fasse  profiter  le  travail  national  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  mo 
industrie;  s'il  en  était  autrement,  le  brevet  ne  serait  qu'une  prime  accordée  à  l'indos- 
trie  étrangère.  En  conséquence,  l'étranger  qui  aura  introduit  des  objets  fabriqués  n 
pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  sera  déchu  it 
ses  droits.»  (Art.  3â,  S  3.) 

Ces  idées,  bien  plus  encore  politiques  que  théoriques,  ont  servi  de  base  à  la  ooi- 
fection  de  notre  loi  de  18/1&;  vous  apprécierez,  Messieurs,  si  celte  loi  a  étéavanti- 
geuse  ou  préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  nationaux,  et  si  depuis  longtemps  cette  ]n 
n'aurait  pas  dû  être  modifiée. 

I^  France  avait,  à  cette  époque  (i844),  pour  excuse  la  nécessité  de  protéger  no» 
nationaux  contre  l'invasion  étrangère  de  produits  fabriqués,  qui,  disait-on  alors,  reti- 
raient d'autant  le  travail  et  la  main-d'œuvre  de  nos  ouvriers  français.  11  est  vrai  (p 
l'Angleterre  notamment,  étant  la  première  qui  faisait  usage  de  la  vapeur  non  seolement 
pour  ses  moyens  de  transport,  mais  pour  ses  industries  nationales,  apportait  en  Fraocr 
une  concurrence  redoutable  que  le  Gouvernement  d'alors  a  en  peut-être  raison  d'arréW. 

D'autre  part,  la  France  venait  de  subir,  et  cela  depuis  le  commencement  da  sièrle. 
tant  de  secousses  politiques  et  dynastiques  qu'elle  n'avait  pu  donner  aucon  essor  à  soi 
industrie  et  à  son  commerce ,  préoccupée  qu'elle  avait  toujours  été  de  se  créer  on  sys- 
tème de  gouvernement  stable  et  offrant  aux  autres  nations  une  sécurité  capable  £m- 
pirer  une  confiance  nécessaire  pour  se  relever  de  tant  de  calamités. 

En  se  reportant  à  cette  époque  (18Â/1),  quelle  était  la  situation  de  la  FraMe.  m 
point  de  vue  commercial  et  industriel ,  comparée  notamment  avec  l'Angletare? 

Tout  était  à  faire,  à  créer,  à  encourager  en  France;  l'Angleterre,  au  contraire,  pi)i 
essentiellement  industriel,  possédait  déjà  depuis  de  longues  années  des  usines  foni- 
dérables;  son  commerce  et  ses  relations,  très  encouragés  par  son  Gouvernement,  k  ren- 
daient toute-puissante  dans  les  Indes,  les  colonies,  dans  le  monde  entier,  et  6tiMt 
d*elle  la  reine  du  monde  au  point  de  vue  commercial  et  indnstriel. 

L'obligation  pour  la  France  de  rechercher  des  travaux  susceptibles  d^oocuper  les  bm 
de  ses  nombreux  ouvriers  avait  donc  sa  raison  d'être  h  cette  époque  (i846),  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Mais  trente-quatre  ans  (qui  représentent  un  siècle)  sont  passés  depuis  et,  lorsqun 
considère  les  progrès  de  notre  industrie  accomplis  durant  cette  pâriode  en  Fraore. 
l'homme  de  bonne  foi  reste  étonné ,  car  il  semble  qu'une  main  de  fée  a  passé  sur  la  Fmee. 

Notre  Exposition  de  1878  vient  de  prouver  que  non  seulement  nous  n'avons  pis  i 
redouter  la  concurrence  étrangère ,  mais  que  nous  n'avons  qu'à  profiter  encore  et  à 
jouir,  au  point  de  vue  des  consommateurs,  de  toutes  les  inventions  étrangères. 

Pour  tout  négociant  ou  importateur  impartial  disposé  à  dire  l'exacte  vâité,i  feieep- 
tion  des  matières  premières,  il  est  bien  peu  d'articles  fabriqués  à  l'étranger  sustepMt 
d'itre  avantageusement  importés  aujourd'hui  en  France,  prot^pés  que  nous  sommes  pr 
des  droits  de  douane  élevés  dont  beaucoup  équivalent  à  la  prohibition. 

D'ailleurs,  les  statistiques  de  1877  sur  les  importations  et  les  exportations  d^miH^ 
fabriqués  donnent  les  résultats  suivants  :  Exportation,  près  de  deux  milliards;  importi- 
tion  ,  environ  six  cents  millions.  Différence  :  quatorze  cent»  milHonê  en  faveur  de  nos  ci- 
portatioiis  en  articles  fabriqués  en  France.  Il  est  bien  entendu  qu*il  ne  s'agit  pas,  ditf 
cette  statistique,  d'autres  marchandises  que  celles  des  objets  fabriqués  suseepAlmi^ 
brevetés,  seul  motif  de  notre  rapport,  celles  concernant  les  matières  premières  etif^ 
limentalion  n'ayant  aucune  relation  avec  nos  arguments  concernant  la  propriété  ii- 
dustrielle. 
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Mjis  revenons  h  noire  idée  principale,  la  qaestion  de  brevet,  propriété  industrielle. 
le  pense  qnli  tous  les  points  de  xne  il  serait  d'une  bonne  et  Tmctueuse  politique  d'at- 
tirer ei  d'admettre  tous  les  étrangers  inventenrs,  en  leur  accordant  les  mêmes  droits  et 
les  Dièiiies  protections  que  possèdent  nos  nationaux.  Ce  serait  leur  accorder  une  émula- 
lioD.  an  encouragement ,  ce  serait  attirer  toutes  les  intelligences  de  tous  les  pays,  mille 
fais  préférable  que  de  les  repousser  par  des  réserves  et  des  conditions  impraticables. 
aÎBii  que  l'impose  notre  article  3 a,  >  3. 

Voici  les  termes  de  cette  loi  des  5  et  8  juillet  i86Â.  Nous  allons  arriver  aux  moyens 
pratiques  d'exécution  ^  ce  que  nous  jugeons  impossible. 

v.Art.  i".  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie* 
roofère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  déterminé,  le  droit 
d'exploitation  à  son  profit  de  ladite  découverte  ou  invention. 
Ce  droit  eit  constaté  par  des  titres  délivrés  far  le  Gouvernement  sous  le  nom  de 
d'invention. 


rKrL  97.  Les  ârangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'inventîou. 

Ait.  99.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des 
IrvcIs  «otérieurement  pris  U  l'étranger.  ?» 

Pois  eette  loi.  réputée  libérale  et  du  droit  des  gens,  donnant  d'une  main  ce  qu'elle 
de  Fautre.  ajoute: 

39 .  $  3.  Le  hreteté  qm  aura  prodmt  en  France  det  ohjeU  fahrù^iÊn  en  pa^g 
ettefMMe*  k  ceitx  garantit  par  json  brevet,  tera  déchu  de  son  hreteU'^ 

C'est  id.  Messieurs,  que  j'appelle  votre  impartiale  attention  sur  l'exécution  praiûfy^ 
et  cet  artide  de  loi.  Pour  tout  industriel  de  bonne  foi  ^  elle  e*t  impraticable. 

Chacun  sait  que  sur  cent  brevets,  pris  au  hasard  sur  le  livre  d'inscription,  brevets 
d*oDe  bçon  r^ulière.  cinquante  sont  abandonnés  dès  la  première  année,  vingt- 
soDt  abandonnés  la  seconde,  et  à  peine  si  cinq  ou  six  payent  la  troisième  annuité. 
J'entends  parier  aussi  bien  des  brevets  pris  par  nos  nationaux  que  de  ceux  pris  par 
ki  étrangers. 

Pourquoi  ces  abandons?  Cela  tient  a  des  raisons  multiples:  la  première,  c'est  la  con- 
treCaçon  immédiate  par  ces  pillards  éhontés  toujours  à  la  piste  des  nouvelles  inventions. 
qpi  minent,  par  des  dépenses  excessives  de  frais  de  justice,  ceux  qui  ont  le  rain  roir- 
de  rédamer  leurs  droits  de  breveté  r^julier. 

1/,  manque  de  fonds  pour  exploiter  leurs  brevets. 

l,  nom-Mnccis  dont  la  tente  des  produits  brevetés  non  acceptés  par  le  public 


El  qmairiimewmU,  bien  des  causes  ignorées. 

Le  fait  est  que,  la  troisième  année,  sur  cent  a  peine  quelques-uns  subsistent.  Ce  qui 
~  à  faire  la  fortune  de  ces  élus. 
Eh  bien!  Messieurs,  ces  faits  admis  et  incontestables,  supposons,  comme  exemple pra- 
ane  importante  maison  ou  fabrique  étrangère.  Les  chefs  de  cette  usine,  après  des 
KB  de  temps,  d'études,  d'essais,  tâtonnements,  etc.  etc..  parviennent  à  créer  un 
00  produit  nouveau,  souvent  dos  à  des  conditions  d'outillage  important  de  l'usine. 
charbon  de  terre,  des  matières  premières,  de  b  main-d'œuvre  exercée,  etc..  k  bon 
i  dans  leurs  localités,  on  moyens  de  les  obtenir,  etc.  Ils  prennent  des  breveiN 
iBYention  dans  leur  pays;  ib  en  prennent  en  France  (où  on  accepte  toujours  les 
soo  firaoes  d'annuité).  Ils  se  croient  assurés  de  leurs  droits  privatifs  ponr  l'exploitation 
pfoduita. 
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En  admettant  qu'ils  sachent  qu'ils  ont  deux  années  pour  l'exploitation  de  leur  brevet 
d'une  façon  effective  en  France ,  ils  travaillent  sans  relâche  h  toutes  les  amëliorations 
possibles  dans  Tespoir  d'un  succès  de  vente,  etc.  etc. 

Mais ,  allons  plus  loin  encore  :  admettons  qu'ils  aient  une  par&ite  eonnaissanee  de 
notre  loi  restrictive,  de  l'artide  3a ,  S  3 ,  avant  de  prendre  la  grande  résolution  de  Tenir 
former  en  France  une  fabrique,  une  usine,  etc.,  d'entreprendre  des  dépenses  relati- 
vement considérables,  et  toujours  aléatoires,  afin  de  se  conformer  è  cet  article  Sa,  $.1 
de  notre  loi  de  i8&/i. 

II  n'est  pas  besoin  d'être  industriel  pratique  pour  comprendre  que  cet  invcntcw 
breveté  et  étranger  cherchera  tout  d'abord  à  savoir  si  son  produit  nouveau  et  breveta 
en  France  aura  ou  devra  avoir  le  succès  désiré.  Il  n  a  que  Fespoir,  mais  aucune  prc^ 
hante  certitude. 

Le  breveté  français  fait  ses  essais  de  fabrication  et  de  vente  et  les  propose  partoot, 
('coute  toutes  les  observations  qui  lui  apprennent  à  modifier,  à  améliorer  ses  produits. 
Et  s'il  voit  qu'il  s'est  trompé,  il  abandonne  à  l'avenir  les  annuité  k  payer  et  celles  d^ 
vers^;  sa  perte  n'est  pas  grande. 

Au  contraire,  l'étranger  n'est  pas  dans  le  même  cas.  Il  faut  qu'il  se  conforme  a 
l'article  Ss ,  S  3 ,  qui  loblige  h  risquer  tout  d'abord  d'énormes  dépenses  de  création 
d'usines,  dépenses  toujours^aléatoires.  Il  existe  bien  des  traités  internationaux,  notaiD- 
ment  vis-à-vis  de  l'Angleterre  en  i86o  et  juillet  1873,  hais  jamais  les  termes  de  m 
traités  n'ont  été  exécutés  en  France. 

Nous  voici  arrivés  à  la  pratique. 

Par  quel  moyen  les  industriels  brevetés  en  France  pourront^ls  former  leur  jugement 
avant  de  s'expatrier  de  leur  pays  pour  venir  établir  et  former  ces  usines  en  questioa. 
afin  de  se  conformer  aux  textes  de  notre  loi  de  18/1&? 

Réponse.  Par  des  essais  faits  en  France  tendant  h  faire  connaître  et  apprécier  km 
produits  nouveaux,  par  des  expositions  publiques,  même  celles  réputées  intematio- 
iiales,  par  la  publicité  de  toute  sorte  enfin,  mais  toujours  sous  le  titre  de  prodoiU 
(étrangers,  afin  de  ne  pas  tomber  sous  le  joug  de  la  loi,  fr tromperie  sur  l'origioe  du 
])roduit  fabriqué  ». 

Et  enfin  par  la  pratique  elle-même,  par  des  essais  et  des  ventes  au  public,  le  seul  H 
meilleur  juge  de  la  valeur  de  l'objet  breveté.  Ce  sont  les  seuls  et  meilleurs  conseils  H 
laits,  qui  fixeront  dans  son  esprit  l'espoir  du  succès  ou  du  non-succès  de  ces  prodaiU 
brevetés  et  qui  devront  le  décider  h  créer  des  usines  d*exploitation  ou  à  en  abandbnnerie 
projet. 

Je  m'en  rapporte  à  tout  industriel,  n'est-ce  pas  là  l'unique  moyen  pratique  qu'il 
omploierait  s'il  était  dans  le  même  cas  ?  Et  la  divulgation  qui  en  résulte  n'est^elle  pas 
pleine  de  dangers  pour  l'inventeur  étranger? 

•Messieurs,  et  je  m'adresse  directement  au  Gouvernement  français,  on  se  préoccope 
hoaucoup  du  droit  de  propriété  artistique,  littéraire,  dans  nos  rapports  avec  1  étranger. 

Vous  accordez  le  droit  exclusif  de  toute  et  absolue  propriété ,  aide,  protection  pour  les 
œuvres  de  l'artiste  et  de  Thomme  de  lettres ,  du  littérateur,  de  l'historien ,  vous  rereo- 
(liquez  ce  droit  par  vos  traités  avec  l'étranger,  par  vos  discussions  dans  la  presse,  H 
cela  satis  conditions  ni  réserves. 

Quelle  difl*érence  faites- vous  donc,  au  point  de  vue  de  la  propriété  absolue,  entre  le* 
œuvres  de  l'artiste,  de  Thomme  de  lettres,  du  littérateur,  et  celles  d^un  industriel  qui 
consume  sa  vie,  sa  fortune  dans  des  études  pour  arriver  à  créer  ou  inventer  des  pro- 
duits  industriels,  souvent  bien  autrement  utiles  à  notre  civilisation  el  aux  progrès  do 
siècle  ? 

Est-ce  que  l'œuvre  créée  par  un  industriel  étranger  ou  national  ne  lui  appartient  v» 
<'n  propre  et  au  mémo  litre?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  sa  propriété  indiscutable,  abiow' 


\ 
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ni  mm  ménie  litre,  qœ  h  propriété  d^on  diamp ,  d'an  immeoble,  d^aoe  somme  de  valeurs 
foekoo^oe,  ayant  le  même  droit  de  proteetioo?Et  alors  pourquoi  laisser  porter  atlante 
aax  iboili  de  propriété,  par  cela  seoi  qu'il  8*agil  d'nn  étranger?  Si  noire  loi  de  18&6 
rfl  aham^  et  surannée,  changei-la,  faites-vous  dvilisateuis,  mais  ne  chassez  pas 
loaiBi  les  inleiligeooet  étrangères  et  de  tous  les  pays,  sous  le  spécieux  et  inuliie  pî^é- 
lole  de  (Sûre  travailier  noa  ouvriers  nationaux,  su  ne  vient  pas  confier  tous  les  secreUi 
de  sa  fabrication  k  ces  mêmes  ou^Tien. 

La  rériprocHé  est  de  droit,  mais  n  ayez  pas  dans  notre  justice  deux  poids  et  deux 
mesures.  S'oire  devise  d'alité  devant  la  loi  ne  saurait  vous  autoriser  k  faire  une  diffé- 
reoee  entre  Tartiste  et  le  littérateur,  rhomme  de  lettres  et  findustriei,  qui  tous  cou- 
ronrent.  par  leur  inteOigenoe  mutuelle,  aux  progrès  que  chacun  désire  et  auxquels  cha- 

n  travaille. 

J'opposerais  le  [dus  profond  dédain  à  ceux  qui  voudraient  critiquer  mon  patriotisme, 
le   prétexte   absurde    qu*étant  Français  de  cœur  je  discuterais  des   intérêts 


Je  poasèdeen  main  trop  de  preuves  contraires  k  leur  opposer,  jai  conscience  d'avoir 
reoupta  rtos  qitb  aos  devo»,  et  n  attache  aucun  prix  aux  distinctions  honoriBqnes  qui 
n'aîoulent  rien  k  la  valeur  et  ii  la  dignité  d  un  bonmie.  Le  teiUimeni  qui  m'amme  est  pim* 
Are;  k  cAté  du  droit  strict,  inscrit  dans  notre  loi  de  i84&,  existe  le  droit  strict  de 
bjraaté  commerciale,  qui  consiste  k  laisser  è  chacun,  quel  qu'il  soit,  le  mérite  de  ses 


Ijtt  mêmes  arguments  s'appliquent  paiement  à  la  question  des  dépôts  de  modèles 
Pi  OMrqnes  de  fabrique,  dont  la  propriété  exclusive  doit  inspirer  le  même  respect  et  la 
arfaie  prolMtion. 

Yesi-fl  pas  r^jettable  de  voir  nos  tribunaux  français  avoir  la  tendance  de  plus  en 
pis»  croîssante  k  n  admettre  que  trop  diflScilement  la  propriété  même  d*un  brevet  d'in- 
I .  dépôt  de  modèles  et  marques  de  fabrique?  L 'émonme  exagéraiùm  de  prtmeê  qu'il» 
encourage  les  contrefacteurs;  si  le  trop  heureux  demandeur  pan'ient  enlîn  k 
reconnaître  son  droit  de  propriété,  après  de  très  longs  et  coûteux  procès,  n'est-il 
paa  ridicnle  de  voir  chaque  jour  des  tribunaux  accorder,  comme  sanction  pénale,  des 
ndenDÎtës  n'équivalant  pas  à  la  moitié  des  frais  que  le  contrefait  a  dépensés  pour  olile- 
air  jostice.  taudis  que  le  contrdSaicteur  a  eu  le  temps  de  s'enrichir  aux  dépens  de  sa 
ridme.  dont  il  a  consommé  la  ruine? 

Trop  souvent  c'est  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre,  et  bien  certes  c'est  la 
raoae  de  tant  d'abandons  de  brevets  dès  la  première  ou  seconde  année. 

Si  fa  justice  française  était  beaucoup  plus  sévère .  le  droit  de  propriété  serait  plus 
nmedé. 

Eo  résumé,  ce  que  je  demande  : 

1*  Cest  Fabn^tion  de  rarticle  3^.  5  3,  concernant  les  droits  des  étrangers  en 
Praooe.  et  rinlrodudion  libre  des  produits  fabriqués  dans  leur  pays,  en  se  coniormanl 
Iwlefeîs  aux  mêmes  formalités  de  prise  régulière  de  brevets  que  nos  nationaux; 

•a*  Qa'îl  soit  reconnu  que  les  brevets  d'invention,  que  les  dépôts  de  modèles  et  les 
wutpes  de  fabrique  sont  au  même  titre  va  drmt  absolu  et  exelusif  de  propriété ,  H  que 
f»  jf  porte  attei/Ue  commet  un  délit  detant  être  considère  comme  un  toi  commit  à  lu 
d'tmirm; 

3*  Que  le  dépôt  de  modèles  et  marques  de  fabrique  étant  ime  propriété  indiscu- 
Jie.  celai  qui  fait  usage  des  mois  façon  de. , .,  susteme  de — ,  ou  mots  équiv'alents . 
laîl  être  considéré  comme  contrefacteur  et  punissable  à  ce  titre; 

Et  eofin,  qu'il  soit  bien  reconnu  qu'il  n'existe  aucune  différence,  comme  titre  absolu 
le  propriété,  entre  les  ceuvres  littéraires,  artistiques,  etc..  ou  industriellee ,  et  que  toutes 
)m  âaleBigeDees,  k  n'importe  quel  titre  et  de  n'importe  quelle  nationalité,  qui  viennent 
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apporter  en  France  des  œuvres  quelconques,  ou  inventions,  perfectionnements  ou 
marques  de  fabrique,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  dépôt  ou  de  demande  de 
brevet  (sans  la  garantie  du  Gouvernement),  aient  tous  le  même  droit  d  aide  et  (le pro- 
tection ,  et  surtout  de  justice, 

DansTespoir,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  les  obser- 
vations ci-dessus,  veuillez  agréer.  Messieurs,  Tassurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Th.  Givky. 
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Annexe  n''  5. 


NOTE 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  J.-P.  MAZAROZ. 

\le»i«ars.  sur  votre  obligeante  iovitation,  Tai  eu  Tavantage  de  vous  envoyer,  le 
1$  courant,  mon  adhésion  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle. 

En  conséquence,  je  viens  soumettre  trois  questions  à  vos  délibérations,  ou  plutôt  la 
formation  de  trois  vœux  qui  me  paraissent  intéresser  la  base  elle-même  de  la  propriété 
vàmtrkUe  en  général,  et,  en  particulier,  celle  de  la  sécurité  du  public,  aussi  bien  que 
cdie  lies  inventeurs  relativement  aux  brevets  d'invention  et  aux  dessins  industriels  de 
toute  nature. 

Messieurs,  en  thèse  générale,  il  faut  considérer  que  la  plus  féconde  et  la  plus  pré- 
cieuse des  propriétés  industrielles  est  représentée  par  le  droit  de  réunion  profession- 
nelle, dont  les  commerçants,  industriels,  propriétaires  et  travailleurs  français  sont 
pivés  depuis  quatre-vingtrsept  ans  et  un  mois. 

Ao  moyen  de  ce  droit  national,  tous  les  progrès  collectifs  et  individuels  sont  ])0s- 
sibles,  tandis  qn*en  son  absence  une  sourdine  légale  est  appliquée  sur  chacune  des 
■Miifeslations  généreuses  des  producteurs. 

PiuiBi  voKu.  —  Par  les  motifs  ci-dessus,  le  premier  vœu  que  j'ai  Thonneur  de  pro- 
foier  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  —  en  ma  qualité  de  membre 
«Aèrent,  — est  celui  du  rapport  de  la  loi  des  1&-17  juin  1791  sur  les  assemblées 
pratessionnelles.  Le  rapport  de  celte  loi  antilibérale  doit  être  naturellement  accompagné 
^  la  proclamation  solennelle  du  droit  de  réunion  professionnelle,  comme  étant  un 
^  uatarel  et  sacré,  et,  par  conséquent,  inaliénable  et  imprescriptible. 

biuiiàMB  vcBo.  —  Des  abus  de  toute  nature  résultent  des  procès  soumis  à  Tappré- 
^ÏHioa  des  juges  ordinaires,  attendu  que  ces  juges  ne  peuvent  être  spéciaux,  relative- 
ment à  tous  les  différends  sur  les  inventions. 

Attendu,  en  outre,  que  ces  abus  n'auraient  plus  lieu  pour  la  plus  grande  partie,  si 
^  juges  des  tribunaux  compétents  étaient  éclairés  par  les  rapports  des  syndics  des 
*^pes  professionnels,  spéciaux  à  l'invention  contestée  et,  par  conséquent,  experts 
^Contestables ,  aussi  bien  qu'intéressés  à  une  solution  équitable; 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Congrès  international  de  la  Propriété indus- 
"^dlede  1878  de  formuler  vis-è-vis  de  qui  de  droit  le  vœu  suivant  : 

Art  i*'.  Dans  favenir,  les  inventions  seront  reçues  et  les  brevets  décernés  par  des 
^tidicats  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie;  ces  syndicats  seront  établis  au  fur 
Q  mesure  des  besoins ,  dans  tous  les  départements  français. 

.Art  9.  Les  syndicats  généraux  de  la  propriété  industrielle  seront  composés  d'un 
^^gué  de  chacune  des  chambres  syndicales  ou  commerce,  de  Tinduslrie  et  de  la  pro- 
Hélé  de  leur  département. 


Art  3.  Les  inveotioiis  seront  reçtiei  eu.  leerek  et  les  Imvels  déeetati  m  fUnt, 
sans  aueane  girantie  de  la  natioii. 


Art  A.  Les  hwfets  dTiiweiition  »  ainsi  que  cem  de  perieriinniWMDt ^ 
danslesBiêBDMeQndiiioBsdapafeveafcfkdedniéBqMdanabloi      tSii. 


Art  6.  Tons  les  proeès  rdaliJb  k  des  eontiebçens  de  fimlnils 
seront  préalaUement  eonefli^,  si  (Sûre  se  peut,  devant  one 
six  dâ^foés  des  chambres  syndicales,  spécules  aux  bcenrelsa 

La  voix  dn  président  pris  dans  le  sein  de  cas  eommissioM 

Art  6.  En  cas  de  non^oonçiliatimi,  les  damnés  faroat  m  raMMrt  qoi 
pièce  à  consnher  pour  les  juges  des  tribunaux  compéUirts  ^ffééê  i  ji^ger  eu 
instance. 


Art  7.  En  attendant  que  tous  les  départsmente  aient  un 
chambras  syndicales  pour  afoîrdroith  un  ^pdieat  dëpartsmenlal,  k 
nance,  ayant  force  deloî,  s*qipliquera  desnleanx  dterteasenls  anraul  d^ 
nisation  syndicale  professiooneUe»  eomna  ceux  de  la  Ssne  et  dn  Hms,  par 

coHsu^iamoiis  som  u  niBuxiàna  nom  m  vçm. 

U  existe,  dqpnis  plusieurs  millien  d'années,  unevMé  devenue  InumIu  èfaes  Ai 
"  1;  cette  vÀrités*énonce  ainsi  : 


If  m*f  a  rim  iê  nomeÊM  $9mi  h  mUL 

w 

Cette  vérité  est  surtout  applicable  à  pres^  tanalesbivnite  d'à 

La  propriété  I^le  des  inventions  indnstrieBes  au  moyendes  fa 
de  la  nn  on  siècle  dernier  ^^^  Cette  propriété  a  éÉédo—fc  aux  nnoJmlauiaeaaiw» 
fiche  de  consolation  et  en  compensaboii  de  rinestimable  liberté  qui  venait  de  iisr  IM 
enlevée  l^slalivemeot,  —  je  venx  parier  de  la  UbeHi  eoibetice  des  indnstriek,  cm- 
merçants ,  propriétaires  et  travaiileors,  —  liberté  qoi  a  pour  base  indispensable  kèé 
de  réunion  professionoelle. 

Au  temps  où  les  industriels  et  commerçants  des  villes  pouvaient  se  réunir  profaâa- 
iiellemeut  en  toute  liberté,  les  inventions  industrielles  étaient  tellement  joorwiàe 
dans  le  sein  des  centres  de  la  production  intelligente,  —  appelés  les  corps  «Tati^ 
métiers,  —  que  Tidée  de  la  protection  des  inventions  perdes  brevets  n*est  \-eaaeel  v 
pouvait  venir  h  Tidée  de  personne,  pendant  le  cours  des  six  siècles  de  la  durée  dBlli^ 
IK>ration8. 

Les  quatre-vingt-dix  centièmes  au  moins  de  tontes  les  inventions  qui  ont  Ut  b* 
tune  dans  le  cours  du  xa*  siècle  sont  des  anciens  procédés  des  corps  a  arts  et  siéin 
])n>cédës  oubliés,  puis  réinventés  par  des  Gherchenrs  de  vieux  outib,  de  vien  sifl>> 
(le  vieux  procédés  et  de  vieux  manuscrite. 

II  y  a  même  encore  une  foule  de  procédés  du  travail  des  anoennes  coipotatioai^ 
ne  sont  pas  encore  retrouvés  en  Tan  de  grAce  1878,  témoin  le  vernis  Martin  et  tiéi 
transparent  de  nos  riches  tabatières  Louis  XV  et  Louis  XVI ,  émail  qni  Eût  vendre  Mit 

'*'  En  France,  les  brevets  datent  de  1787  pour  tes  tiasos,  et  de  1791  pour  k  reileéi  f** 
dustrie;  mais,  en  Angleterre,  les  brevets  d'inventions  industrieUea  ont  oommeiKé  ci  iM' 

Dans  ces  deux  pays,  ia  date  des  brevets  d*invention  est  précisément  celle  de  b 
libertés  collectives  du  commerce  et  de  Findustrie. 
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t  3,000  fraoci  pièee  de  vieiyes  labatièret  que  Too  reproduirait  pour  too  francs  si  le 
woeéàé  des  andeiis  anaux  transparenis  était  retronvë. 

Eh  bien!  tons  œs  menetlleux  procédés  de  Fart  industriel  de  nos  pères  u  étaient  p«^ 
■evelés,  el  pourtant  ik  étaient  prot^és  quand  même  par  le  respect  et  le  devoir  de  la 
■pfciion^gni  existaient  alors  et  qui  ont  âé  détruits,  avec  tantfautres  bonnes  choaes, 
MT  rindivifflialisnie. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  : 

De  mves  erreurs  judiciaires  sont  commises  joumeUement  au  sujet  de  la  protection 
Tiine  look  d*inYentions  renoaveiées  des  procèdes  anciens  et  benottement  brevetées  de 
loajoon. 

Ejtetmpk  :  Un  industrid  s*est  fait  breveter,  il  y  a  quelques  années,  pour  avoir  le  droil 
rimprimer,  seul,  des  papiers  et  cartons  en  reUef  pour  tentures.  Ces  nouvelles  imprég- 
nons sont  tout  simplement  faites  par  le  même  procédé  que  celui  employé  autrefois 
loor  imprimer  en  relief  les  cuirs  des  tentures  îles  anciens  hAlels  et  châteaux  sous 
Loois  \lU  et  Louis  \I  V  ;  ce  vieux  procédé  est  simplement  marié  ave<i  tous  ceux  employés 
keoient  depuis  dans  le  papier  peint. 

Eh  bien!  tes  tribunaux  viennent  de  condamner  les  soi-disant  contrefacteurs  de  cette 
îifeotîon ,  renouvelée  des  moyens  ordinaires  de  fabrication  de  Fancienne  corporation 
les  tapissiers,  k  des  centaines  de  mille  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  avoir  osé 
■■primer  en  relief,  puis  peindre,  dorer  et  velouter,  au  moyen  des  pro<^dés  employés 
jsaroelement  autrefois  par  leurs  aïeux  et  aujourd'hui  par  leurs  contemporains! 

U  bot  être  bien  certain  que,  si  les  syndicats  professionnels  avaient  été  appelés  à  con- 
■albre  en  conciliation  de  ces  différends,  les  jugements  et  arrêts  regrettables  dont  nous 
fHrloos  n auraient  pas  été  rendus,  ou  plutôt  le  breveté,  sachant  que  ses  droits  allaient 
hn  examinés  par  de  vrais  connaisseurs  en  la  matière,  n  aurait  pas  intenté  de  procès, 
m  bien  encore  le  réinventeur  n'aurait  pas  eu  primitivement  Tidée  de  dépenser  du  temps 
et  Àt  Fargent  pour  fiôre  breveter  une  fausse  application  nouvelle  d'une  invention  vieille 
les  bêlels  et  châteaux  de  Fancien  r^ime. 

le  règne  corporatif,  le  travailleur,  élevé  et  instruit  oUigaloirement  par  les  caisses 
k  prévoyance  du  corps  de  métier  dont  sa  famille  faisait  partie ,  devait  naturellement 
inventions  â  son  corps  de  métier,  puisque  c'était  ce  dernier  qui  lui  avait  donné 
les  moyens  de  les  découmr  plus  facilement;  mais  aujourd'hui  que 
Bl  obligatoire,  que  diacun  réclame  ses  droits,  acquis  tant  bien  que  mal.  sans 
se  soumettre  à  aucuns  devoirs,  en6n.  aujourd'hui  que  tout  est  individuel  au 
im  d'être  collectif,  il  parait  juste  que  la  société  prot^  les  véritables  inventions  des 
iMables  inventeurs. 

Par  contre,  il  faut  que  la  société  prépare  les  moyens  journaliers  de  démasquer  les 
mÊean  et  les  faux  inventeurs,  qui  se  font  des  rentes  en  imposant  leurs  confrères  par 
les  prœès,  an  moyen  des  débris  de  toutes  les  sublimes  inventions  industrielles  de 

inisation  corporative,  et  dont,  en  somme,  tous  les  Français  sont  les 


Ccit  pour  ces  niotib,  —  dont  je  livre  les  inépuisables  développements  aux  intéres- 
sa, représentés  par  tout  le  monde,  —  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Facceptation 
Ib  Coopès  international  de  la  Propriété  industrielle  de  1878  les  sept  articles  ci-dessus 
b  ce  dwiiième  projet  de  vœu. 


TamstnB  vora. — Je  prends  la  liberté  de  demander,  en  outre,  que  le  Congrès  solli- 
e  de  tontes  les  puissances  industrielles  l'abaissement  considérable  des  droits  relatifs 
k  11  prise  des  brevets  d'invention  et  de  fixer  la  r^ementation  de  ce  droit  k  un  chiffre 
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11  sei'ait  désirable,  è  ce  sujet,  que  le  Congrès  iuleriiatioDal  de  la  Propriété  iodu^ 
Ineile  adoptât  Tesprit  de  la  résolution  suivanle  : 

L'affranchissement  du  travail  et  de  ses  inventions  doit  être  dans  la  même  sitwahtm  fu 
celui  des  lettres  commerciales ,  c'est-h-dire  que  tous  les  efforts  des  hommes  de  bonne  voloiiif 
doivent  tendre  à  abaisser  le  plus  possible  au  profit  du  publie  la  valeur  des  timbres-poste  in 
lettres,  ainsi  que  les  droits  sur  toutes  les  inventions,  afin  de  faire  arriver,  au  plus  bas  prix 
possible,  le  produit  du  travail  et  des  inventions  industrielles  dans  les  mains  dis  consommé- 
teurs  de  toute  la  surface  du  globe. 

J.-P.  Mazuioz. 
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A?I\EXE    !«•    6. 


MÉMOIRE 

!■  LA  CUlMBKE  ST?IDiCALI  DES  lÉCAXiaÇ!IS,  CHACDAOSIXliaSy  rORDEUllS 
ET  DES  IXDVSTKIES  QUI  SMT  ■%TTACHE!fT. 


DE  LA  LOI  PE  1844. 

poavous  que  k  préparer,  el  non  la  faire,  car  dous  ne  sommes  ni  uue 
%islative,  ni  un  Congrès  diplomatique;  nous  n'avons  ni  mandais  ni 

oospasKintention  de  reTaire  une  législation  et  de  bouleverser  œ  qui  existe: 
s,  au  contraire,  que  la  loi  de  1 84 &  doit  être  maintenue, 
lis  trente-quatre  ans,  la  nature  même  de  la  propriëtë  industrielle  a  éié 
it  modiCée;  le  nombre  des  brevets  augmentant  sans  cesse,  Findustrie  fran- 
mi  à  pas  de  géants,  et  nos  rapports  intenationaux  prenant  de  plus  en 
iion.  cette  loi  de  1 84  4  ne  se  trouve  plus  k  la  hauteur  des  progrès  réalis<^. 
snte-quatre  ans  aussi,  on  a  reconnu  toutes  ses  imperfections.  Ce  que  nous 
lujoujtThui  n^est  pas,  nous  tenons  k  le  répéter,  une  révolution  radicale 
e  choses  actuel  ;  nous  demandons  seulement  que  les  institutions  qui  r^gis- 
strids  de  tous  les  pays  soient  en  rapport  avec  leurs  besoins  ;  nous  de- 
ir  exemple,  une  loi  dont  les  dispositions  soient  telles  que  la  propriété 
soit  efficacement  protégée,  mais  qui  ne  permetle  pas  h  la  spéculation 
une  arme,  pour  en  tirer,  sous  son  couvert,  des  produits  illicites, 
leur  a  voulu  dâeodfe  une  chose  sacrée,  et  non  aider  ou  prot^er  certaines 
s  que  rhonnèteté  répudie  ;  suivant  nous,  les  mesures  suivantes  nous  sem- 
lires  : 

s  procès  en  contrefaçon  devraient  être  portés  devant  les  tribunaux  civils  ; 

vraiment  pas  &ire  asseoir  sur  les  mêmes  bancs  Tindustriel  honnête  et  le 

ofession. 

(  ne  pensons  pas  qu  une  juridiction  spéciale  puisse  donner  les  résultats 

»os  croyons  même  que  Ton  se  heurterait  à  d*insurmontables  difficultés. 

oudrions  aussi  qu'aucun  procès  ne  pût  s'entamer  devant  la  justice  sans  un 
le,  obligatoire,  en  due  forme,  donné  au  soi-disant  cootre&icteur  par  le 
ses  représentants)  aussitôt  que  celui-ci  connaîtrait  la  contreCaicon  ;  nous 
fil  y  eiît  prescription ,  si  le  breveté  en  mesure  de  le  faire  n*a  pas  rempli 
lé.  hormis  certains  cas.  comme  celui  de  Fabsence.  prolongée  et  forcée,  et 
I  serait  facile  d'apprécier. 

lonné  et  resté  sans  effet.  Faction  pourrait  s'engager;  mais  la  plupart  du 
eveié  qui  attaque  devant  les  tribunaux  correctionnels  cherche  à  opérer  une 
»rocéd«'r  par  intimidation ,  à  pratiquer  une  sorte  de  chantage  sur  le  soi- 
■faclear;  et.  comme,  avant  tout,  son  objectif  est  de  faire  une  bonne  o|ié- 

3o 
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ration  comoierciale,  il  attend  souvent,  il  laisse  grandii*  la  concurrence;  nous  ne  pen- 
sons pas  que  le  législateur  ait  eu  pour  but  d'encourager  ce  genre  de  spéculations. 

Ici  vient  se  placer  un  abus  des  plus  graves;  nous  avons  nomnië  les  contreGictean, 
dits  de  complaisance;  sous  le  couvert  de  la  loi  de  18Â/1,  le  breveté  choisit  sonsojelet, 
moyennant  finances,  il  lui  fait  jouer  ce  rôle  indigne;  grftce  à  cette  indélicatesse,  il 
obtient  un  jugement,  il  crée  un  précédent,  et  à  Taide  de  ce  précédent  qui  a  presque 
toujours  force  de  loi,  il  poursuit  victorieusement  les  autres  prétendus  contrefacteurs; 
ou  bien  le  breveté  choisit  un  individu  qui  n'est  pas  en  mesure  de  se  défendre,  de  lare 
valoir  ses  droits,  le  fait  condamner,  obtient  un  jugement  et  fait  condamner  è  faidede 
ce  précédent  tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de  près,  ont  attenté  à  la  propriété  qu'il  s'est 
attribuée  aux  dépens  du  domaine  public. 

L'avis  préalable  obligatoire  viendrait  singulièrement  contrecarrer  ces  manœavits; 
nous  croyons  en  outre  que  notre  desideratum  exprimé  dans  le  paragraphe  3  (s'il  se  réa- 
lisait) rendrait  toute  spéculation  impossible  ou  tout  au  moins  bien  dangereuse  pour 
celui  qui  la  tenterait. 

ExpERTisi.  3**  Dans  le  paragraphe  3 ,  nous  avons  dit  qu'à  l'aide  d'un  jugement,  cpa 
Taide  d'un  précédent,  on  pouvait  souvent  faire  condamner  des  gens  honorables,  avant 
agi  avec  une  parfaite  bonne  foi. 

Devant  les  juges  d'une  nouvelle  affaire,  on  fait  sonner  bien  haut  les  conclusions  d'aoe 
expertise  ordonnée  dans  une  autre  affaire,  qui  sert  pour  ainsi  dire  de  tremplin;  inotile 
donc,  dit-on,  d'en  ordonner  une  nouvelle  dans  une  affaire  semblable,  quels  que  soient 
les  éléments  nouveaux  versés  aux  débats.  Nous  croyons,  au  contraire,  dans  YinléiH 
même  de  la  justice,  et  nous  demandons  énergiquement,  qu'en  matière  de  procès  eo 
contrefaçon,  dans  tous  les  pays,  même  pour  une  affaire  qui  parait  la  même, les  précé- 
dents ne  fassent  pas  loi ,  et  qu'une  deuxième  expertise  soit  ae  droit  accordée  et  confiée 
à  de  nouveaux  experts,  quand  bien  même  une  expertise  aurait  déjà  été  ordonnée  àm 
une  affaire  semblable. 

Pourquoi  les  tribunaux  refusent-ils  cette  deuxième  preuve,  quand  cette  mesure  toote 
d'équité  ne  peut  préjudicier  en  rien  à  l'action  de  la  justice?  On  parle  du  temps  qa'eiige 
et  des  frais  qu'occasionne  une  expertise  ;  souvent  les  parties  ne  demanderaient  pas  micfli 
que  de  consigner  la  somme  à  titre  de  provision  ;  on  verra  plus  loin  que  ces  objeetio» 
ne  sont  guère  fondées. 

Des  experts.  &**  Nous  estimons  trop  MM.  les  experts  et  nous  ne  saurions  dooter 
un  instant  de  leur  intégrité,  mais  nous  croyons  qu'on  leur  demande  une  universalité  de 
connaissances,  une  pratique  industrielle  qu'ils  ne  peuvent  avoir;  la  diversité  roCoedes 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées  ne  leur  permet  pas  de  les  approfondir  comme  il  eoo- 
vient.  Afin  de  rehausser  encore  le  rôle  si  important  qu'ils  ont  à  remplir,  nous  vou- 
drions qu'à  l'exemple  des  magistrats ,  les  experts  près  les  tribunaux  soient  rétfAoés 
par  TËtat,  qu'ils  soient  nommés  au  concours,  que  leurs  fonctions  soient  gratuites ,,qo*il( 
soient  spécialisés ,  et  qu'ils  soient  assistés,  sur  la  demande  des  parties»  de  memlw 
techniques  des  chambres  syndicales  spéciales. 

Durkb  des  PRocis.  5*  Un  fait  très  regrettable,  c'est  le  temps  considérable  qae  dorent b^ 
procès  en  contrefaçon.  La  plupart  du  temps,  il  s'agit  de  matières  techniques,  et  9  M« 
de  la  part  des  avocats ,  un  grand  talent  pour  démontrer  clairement  aux  magistnli  b 
faits  de  la  cause.  Quand  les  deux  parties  ont  été  entendues,  quand  les  reliques  oui  a  . 
lieu,  pourquoi  attendre  souvent  trois  ou  quatre  semaines,  sinon  plus,  pour  rendre  a>^ 
sentence?  Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples;  pendant  ce  temps,  les  nu^ 
trats,  bien  que  l'on  essaie  de  les  tenir  en  haleine,  mais  vainement,  par  les  mànoB^ 


—  467  — 

40*il  ai  fcnmk  de  leur  remettre,  oublient  ou  ne  se  rappellent  plus  qu'imparfaitement 
ce  qu'As  oot  ea  beauooiq>  de  peine  à  comprendre  (ces  matières  délicates  étant  pour  eux 
tris  ardues),  et  alors,  de  crainte  de  se  tromper  ou  de  s'écarter  de  la  jurisprudence 
élalilie,  3s  refusent,  sans  en  donner  de  raisops  plausibles,  l'expertise  sollicitée,  seule 
oieanre  qui  pouvait  les  éclairer;  ils  aiment  mieux  se  mettre  à  couvert  en  s'appuyant sur 
des  précédents,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  faits  et  preuves  nouvelles  fournies  par 
les  parties.  Ces  détails  de  procédure  comme  ceux  d'expertise  causent  aux  parties  un 
prqndice  considérable;  la  justice  n'en  est  que  plus  mal  r»idue  et  le  domaine  public  ne 
peut  qa'j  perdre. 

6*  Dans  bien  des  cas  aossi,  Ténormité  des  frais  à  faire  pour  prouver  son  bon  droit 
cftaie  rinventeur  lésé  ;  souvent  même  celui  qui  est  attaqué  n'a  pas  les  ressources  suffi- 
;  poorqQoi  ne  pourrait-on  pas  bénéficier  de  Tassistanoe  judiciaire,  ce  qui  serait 
rom  deU  loi  dm  ^s  jamier  î85i  f  (Voir  p.  3i  et  suiv.  de  Fourrage  de 
)QL  L.  C  et  A.  G.) 

%'oas  paasons  à  quelques  considérations  d'un  autre  ordre. 

Dnâ  »»  iBEVBTS.  De  la  durée  des  brevets  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  quinze  ans 
paraisBent  un  débi  suffisant 

Di  LA  TAU.  Nous  pensons  aucune  taxe  progressive  partant  d'un  taux  très  bas  pré- 
de  grands  avantae^es.  La  Belgique  a  adopté  œ  système,  et  il  nous  parait  très 
■■■iImcui  Un  système  de  taxe  internationale  simplifierait  bien  des  questions.  Si, 
eapendant,  on  persiste  en  France  dans  le  système  actuel,  nous  demanderons  alors 
.  pnÎMQe  c^est  FÉtat  qui  perçoit,  qui  encaisse  les  annuités,  nous  croyons  qu'O  serait 
inn  que  cela  se  bit  en  matière  de  contributions,  comme  l'administration  des 
le  pratique  pour  les  abonnements  du  combustible,  que  trois  avis  successiis 
adressés  an  nreveté,  afin  de  lui  rappeler  l'annuité  qu'il  a  à  payer;  on  éviterait 
m  bien  des  mécomptes. 

Motennamt  une  demande  &ite  en  due  forme  au  percepteur  de  son  arrondissement , 
fl après  enquête,  il  serait  facultatif  de  payer  en  deux  fois,  avec  amende,  Fannuité  d'un 
;  la  moitié  avant  la  date  de  son  échéance  et  l'autre  moitié  dans  les  trob  mois  mu 
Dt;mais  dans  le  cas  de  non-payement  de  cette  deuxième  moitié,  le  brevet  nen 
pas  moins  nul  et  dédiu. 

demanderions  enfin  la  suppression  de  l'article  90  qui .  dans  bien  des  cas ,  entrave 
les  transactions.  — -  il  est  naturel  d'h^i ter.  quand  il  s  agit  de  payer  i.5oo  francs  pour 
mm  invention  dont  souvent  on  ne  peut  appi^ier  la  valeur,  et  qui  exige,  lors  de  la  ces- 
un  dn  brevet,  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe. 

Onand  on  Eût  cession  d'un  brevet  (art.  so).  il  faut  acquitter  le  moatant  intégral  de 
les  annuités,  mais  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser  les 
contractantes  prendre  entre  elles  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  le  plus  con- 
s  ponr  sauvegarder  leurs  intérêts  réciproques,  d'autant  plus  que  la  Cour  de  cas- 
a  jugé,  le  i"  septembre  i855  (affaire  Dominge  et  Blondel),  que  le  retard  apporté 
payement  de  la  totalité  de  la  taxe  n'entraîne  pas  la  décbéanœ  du  brevet. 
En  mai  dernier,  la  chambre  svndicale  a  écouté  avec  sa  bienveillance  habituelle  la 
d*nn  mémoire  '''  sur  la  nécessité  d'introduire  en  France  l'usage  des  blue-books; 
cfoyons  intéressant  de  compléter  cet  aperçu  par  les  considérations  suivantes  : 
Denitee  qu'en  .Angleterre,  nous  voudrions,  comme  complément  de  cette  publicité 
qu'il  paraisse  dans  chaque  pays  des  ahndgmenU  ou  abr^és  des  brevets  pris 

prévôté  pu-  MM.  Micbaud  et  I>ehattre. 
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tkpuis  quinze  nus,  et  celo  par  choque  genre  d'industrie.  A  laiJe  de  ^ 

maii'es.  les  i-echerches  devieDiicnt  fncilcs;  on  a  aiftémenl  tout  ce  (gui  aéti  Uora 
questiou ,  et  pour  altisi  dire  un  historique  complet.  Tout  le  raondo  indnstnel  eoamwà 
l'avantage  réel  qui  peut  en  rësulterpour  le  cooslrucleur,  pour  rimcnleur  dont  fc  !<«( 
est  compté,  et  qui  a  besoin  d'élre  rapidement  renseigné. 

L'an  dernier,  par  exemple,  dans  on  procès  de  Mnlines,  nno  anidrionlé  ie  ' 
pièces,  indisc u taule ,  in con mie  jusque-là ,  fut  découverte  dans  ces  alrriJgmtKU  e( 
dû  faire  donner  gain  de  cause  h  ceux  (]Di  ont  sticconil^é,  si  elle  nvoil  ét^MHUBiw 
gens  compétents  au  lien  d'être  jugée  par  des  miigislrals  qui  ne  jranvainit  en  mffM 
toute  riinporlaoce.  et  qni  n'ont  nifiiie  pas  voulu,  malgré  les  ioatjiiKes  failei,  b  M 
mettre  à  leurs  experts  liaLItiielB. 

Voilà  pour  les  abridgmati»;  en  Angleterre,  nous  ajoulcroiM  ipte  le  prii  en  rri 
modique  qu'ils  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

jVous  croyons  qu'on  journal  dit  :  Moniteur  des  breerU  li'intrKtioH,  tnn  d* 
comme  le  Commiimonner  of  Palvut' s,  jourua\  de  Londres,  ou  le  Palrmi  fiwude 
ta  liste  des  bi't>vets  pris  en  France  et  h  l'étranger  et  de  c«iu  tombés  dans  le  di 

Ïublic,  serait  d'une  incontestable  utilité.  Si  on  ne  veut  pas  créer  un  tirgaae  » 
ien  que  la  question  en  vaille  la  [>eînc,  le  Journal  ojtcifl  puairait.  ilons  une 
spéciale,  donner  ce  que  nous  réclamons. 

En  terminant,  nous  exprimons  le  vœu  que  tous  les  services  relatifs  oiiii  brvtcb  Ji 
vention  soient  oincenlrés  dans  un  bâlel  spécial.  Nous  avons  ffaitel  >le*  Piuto. 
Monnaies,  b  Banque,  pourquoi  n'aurait-on  pas  l'bAtel  des  Brevets  nunexé  au  Cou 
vatoiro  des  arts  et  métiers'^  Ne  sapprimerait-on  pus  ainsi  toutes  ksdémardir*.  tes  pa 
de  temps  qu'on  est  obligé  de  faire  ou  de  subir?  Quand  ou  veut  prendre  un  vt<4 
que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  On  ne  le  croirait  pas,  et  ccpendsiit  d  en  «st4ii 
versement  des  animilés  se  fait  rue  Sain t-Hyacinthe-Saint- Honora,  le  di^t  de», 
à  la  préfecture  .le  la  Seine,  nu  Luxembourg,  et  si  l'on  veut  prendre  roniuÛMUM 
brevet,  il  faut  aller  rue  de  Grenelle.  Veut-on  consulter  les  archive»^  Antre  coun 
Saint-Martin;  si  l'on  lient  à  se  procurer  quelques-uns  de.i  rares  brevets  publié*,  on 
ubiigatîon  d'aller  h  l'impiimerie  Nationale,  me  Vieille-du-TempIc.  Nous  aroatiblatf 
|wrl  '''  combien  cette  source  d'informations  était  encore  incomplète.  A-t-on  bani4 
connaître  l'état  des  annuités  d'un  brevet,  on  doit  écrire  au  luinislrc;  MOt  dooltt'rf 
encore  une  des  merveilles  de  l'administration  française. 

En  outre,  tous  ces  services  restent  étrangers  les  uns  aux  aulnts,  vinut  (faw  M  b, 
isolement;  si  on  leur  demande  un  renseignement,  jamais  laqDCslim  poiéail'aM^ 
luurs  attributions,  d  faut  toujours  voir  un  autre  bureau.  ImjuH  «oiu  GhI  h  ^i, 
l'épouse.  En  centralisant  dans  un  m^me  local  les  services  divers  que  dous  naootftfF 
miner,  en  y  ajoutant  un  bureau  spécial  pour  les  brevets  élrangert  où  tun  pooinl» 
sulter  tous  les  documents  y  relald's.  on  ferait,  suivant  nous,  une  œavn  nlilt,  il  V 
rendrait  un  immeuse  service  à  l'industrie  française  et  internationale. 

t.3  facilité  qu'on  aurait  de  pouvoir  consulter  les  brevets  éviterait  bi^ii  àet  fnski 
contrefaçon,  on  prendrait  aussi  plus  de  brevets;  nous  ne  voyons  rien  qui  nuMvt'^ 
poser  sérieusement  à  l'accomplissement  de  ce  projet. 

l-a  question  fiscale  n'en  souffrirait  pas,  le  Gouvememeut  couitenrantlesitocMill' 
[verceplion,  personne  d'ailleurs  n'Irait  h  l'enconlre  de  payer  un  léger  drail  tôt  (■ 
consulleri  il  y  aurait  en  outre  une  économie  considérable.  L'Anglelfm,  ^' 
sommes  encore  forcés  de  citer,  possède-  The  patent' t  Q^»,  et  nouscmpa*!  ' 
États  sont  en  train  de  réaliser  de  semblables  projets. 

Eu  résumé,  de  tout  temps  on  a  réclamé  des  modifications  à  ertte  loi  de  iSIL 


-e  Je  mm.  Micbnud  et  Delialtr^. 
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En  iA^9.  le  Goaveniemefit  avait  soumis  au  Conseil  général  de  l'agriculture.  (|«s 
manuËirtiir»  et  du  commerce,  l'examen  dp  certaines  questions  relatives  à  ce  sujet; 
\^rs  la  m^nie  é|M>que  (dit  M.  Armengaud  jeune,  dans  son  excellent  livre  :  De  la  pro- 
priété imdmMineÛe).  uiie  |>étition.  sous  le  tifredevVœu  de  l'industrie*,  signée  d'un  grand 
nombre  d'inventeurs  et  d'industriels,  fut  soumise  nu  Cor|>s  N^gislatif. 

En  i858«  dans  un  projet  de  loi.  on  proposait  la  création  d'un  comité  spécial  qui 
devait  donner  son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  brevets  que  tes  tribunaux  croi- 
raient devoir  lui  déférer,  mais  en  passant  par  le  ministère. 

A  Vienne,  en  1873.  un  Congrès  (dont  les  journaux  techniques  ont  rendu  compte» 
reialif  aox  brevets  d'invention  s'est  terminé  par  l'adoption  (7a  voix  contre  6)  de  trois 
nfsolutions  portant  diverses  réformes  (rès  judicieuses,  mais  qui  ne  visaient  pas  les  autres 
questions  de  contrefaçon  ni  de  juridiction. 

La  troisième  résolution  est  ainsi  conçue  : 

••En  considération  de  la  grande  différence  entre  les  lois  des  brevets  existantes  et  Félat 
trcfoUé  des  communications  internationales,  la  nécessité  de  ces  réformes  devient  évi- 
dente et  il  devient  rigoureusement  recommandé  que  les  différents  Gouvernements 
l'enloident  pour  adopter,  aussitôt  que  possible,  un  arrangement  international  sur  tes 
lois  des  brevets.  ^ 

Un  comité  exécutif  permanent  s*esl  formé  à  la  clôture  du  Congrès,  avec  pouvoirs  de 
pdblîer  les  résolutions  prises  et  de  les  soumettre  aux  divers  Gouvernements. 

I^es  membres  de  ce  Congrès  ont  eu.  le  9  août  1 873.  avant  de  se  séparer,  une  entre- 
avec  le  comte  Andrassv.  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche .  et  avec  le  doc- 
Banhans,  président  du  conseil  du  commerce:  il  est  résulté  de  cette  entrevue  que 
I.  Andraasy  et  Banhans  ont  promis  de  prendre  en  considération  les  résolutions  adop- 

par  le  Congrès. 
M.  le  comte  .\ndrassy  promit  d'employer  son  influence  pour  que  l'.Autriche  prit  l'ini- 
d'nne  Conférence  internationale  pour  la  discussion  -^t  l'adoption  d'une  loi  gêné- 
sar  les  brevets  d'invention. 
Vms  ne  pensons  pas  ipi'aucune  Conférence  internationale  ait  eu  lieu  à  ce  sujet. 
Noos  voyons  donc  que  cette  question  de  la  législation  internationale  des  brevets  d'in- 
vention a  toujuuri  pnwcupé  T esprit  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bien-être  de 
rndustrie  et  à  la  grandeur  de  leur  pays. 

Uebt.  suivant  nous,  du  nMe  de  la  Chambre  de  profiter  de  l'occasion  unique  offerte 
par  le  Congrès  pour  H'a^s'jcier  au  mouvement  général  et  pour  ap{)orler  aux  niodilica- 
lioD»  nécessaires  de  la  loi  de  iSù^  sa  part  d'initiative  ei  d'intelligence. 

U  fmt  que  ces  modilicafions  indispensables  soient  élaborées,  non  seulenient  par  de> 
et  de!»  jurisconsultes,  mais  au<si  par  des  {iraticiens.  par  tous  ceux  qui  en  sont 
la  premiers  justiciables. 

Lei  vo'ux  de  la  clia-nbre  svndirale  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs  du 
4éparinnent  de  la  Seine  |iour  l'amélioration  de  la  loi  de  i84^  et  pour  l'extension  de  In 
pmcilé  à  donner  aux  brevets,  seraient  donc  les  suivants  : 

1'  Qoe  tons  les  procès  en  contrefaçon  et  relatifs  aux  brevets  soient  portés  devant 
kl  tribunaux  civils; 

t'  Avertissement  préalable  obligatoire: 

3*  Expertise  obligatoire  ; 

V  Gratoité  des  fonctions  d'expert:  leur  nomination  par  voie  de  concoure: 

S'  Limitation  de  la  durée  des  procès  en  contrefaçon  et  relatifs  aux  lirevfl^  ; 

(*  Assistance  judiciaire  : 

7'  Taxe  et  son  mode  de  payement;  avertissemeoU; 


'8*  SappcMù»  de  tMdti  9tti 


I11878. 


-*»^ 


NpU:— DHtkcsMrtA-tBmênioire,  noi»  ironi  bit  {iliuEeur*  nnpninb  il  àl«  r 
WiW^Aïai.KBylyft'i&in  et  AtborI  Catien;  nniw  avon*  i«|j  bcarain  à<-  » 
eMWMUnAMi«vnMda>«k)*«rls aussi  édairéi. 

-    '    ;    ■  .    .[  *i(    ii^r  ..'  ,->...'i!m  (.u-j».!-.  .1. 
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AlHNEXB   N**    7. 


NOTE  SUR  LES  BREVETS  OINVENTION* 

PAR  M.  POIRRIER, 
rvianvn  di  la  craiiimi  snoieALB  bu  piosoitm  r.u%mt}VU4 


re  bal  ëiail  de  ooas  oecaper  exclusivement  de  la  troinième  qiie#Uofi  du  pro- 
ie du  CoDgrès  :  Des  iweiUioH$  breveuMeJt  et  non  bretelableM;  quid  âpkiaUmÊnt  Jet 
\s  ehiaâqmn;  mak  nous  dous  sonnnet  vite  aperçut  iiue  nous  ne  |iouvimui  M^parnr 
itode  de  TeumieD  de  plusieurs  autres  questions  au  programme ,  spMalement 
ivanles  : 

«De  la  nature  do  droit  de  rînventear.  —  De  la  ^ptimit^  et  de  rutilil^  d^  IfnrvHA 
ition.* 


rPar  quels  moyens  doit-oo  cbereber  ii  foneilier  le  droH  du  liretel^  atM!  [m 
I  de  riôdoslrie  et  du  commerce. —  De  rexpro[inatfon  pour  amm  d*Mlilif^  |iU' 

.» 

'.  rDe  la  protection  dn  droit  des  inventeurs  en  pays  éiimiffsn  m%  nmjm  de 
itions  internationales.- 

I 

•c  LA  stTiac  MS  BMMTS  ME  t'isf  «Titi:».  —  M  i(  U»nmr§i 
ET  se  LTTfuré  MS  mt^ti^  ft^Tf vit^trr^. 


vcntair  «si  mcoelestaUemimC  le  pro^prMam  de  m  d^/MivArte, 

ri  intefl«xtiief,  travail  di<^p««a/,  4efÀt  de  premier  #^/np(VAf ,  —  m^9  4ift  ^^IMm 

k  —  fe  tool  pour  TmnânfntàtM  do  iMeiw4tr<»  de  rKmvMMl/  :  ^fM^  «m  ^«r^^isii  dU 

mâatd  Travenleiir  n'est  pai»  4enJ  ^  mii«^  prnpn^Ésif^r  jiiwwiH  Tîwv^fKf^  a>^ 
de  toQte  pièce  du  fxn^aia  4^  Tinvenf^mr;  il  fk  poin^  <imK  l<»  (mw^  <*>vm«tMvw 
lié  par  &e  eravaîï.  par  b  «ôenee  et  Cetpénenee,  luv^  purci^  ^  ^i^  niafV^nt  ^ 

lenCÎMi  n'est  «wcvent  ipi'im  perfrt^'nnnement  fjt  prnff^^d^  rmr^n^itm  tir^4ttm 

i^léest  en^priétaire;  ^mme  îidie.  eile  ;♦  <<es  drftiht.  des  dm»w*  a  <»t#ir/*4»|( 
iB  propre  înflvitt:,  «snmme  'iwis  ^^ehii  •<«  finv^mienr.  fes  denv  mofr^  Mnx^  ^^\^ 

»  4»  dknitB.  Pnne  «tes  •tiiJiipiinnR  <ie  !.i  wn^^   f*:^^  ^  [>r'\f»*îjw  l*inv^tv\i> 
e  <f  *n  <nnifta(er  !*«»Xifiêi>nrj>    alln  'i«  pnnwMi»  j>iimr  <v»hM  <pM  m  l'^»f>{X«rv^fir  ni 
-  dâMalK..  Yw  b»  bmvM.  la  toi  ^iwmvtit  la  ()iwseawiwi  'te  rinvitnHnfV,  ^  T^n^'Jiv 
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non  même  de  toat  eompétileor  qui,  par  8<«i  travul,  poomit  obtenir  tm 
résdtat  C*est  donc  une  eitension  de  propriëtë  que  le  brevet  aeeorde  i  IImq 

Mais  par  cela  même  que  la  flodélë  lui  donne  pku  qn*Q  ne  poaaède,  ele  a,  _ 
penaation,  le  devoir  de  stipuler  des  g^aranties  contre  Fabui  qui  poomil  kittké 
priviikfe  concède  et  par  suite  d*en  limiter  Texereiee. 

Le  brevet  d'invention  est  un  contrat  entra  in  société  et  finfcnteig  dans  laqKi  di 
avantages  réciproques  doivent  être  accordés  '*'. 

Le  emUrat  est  donc  UgUmê. 

Le  hre^él  d^mvmUkm  mM  utibf 

1*  L*utilité  première  du  brevet  est  Taceeptation  par  IHnveotanr  de  k  BhHtatîa  A 
son  droit  de  propriété;  en  échange  de  la  concession  de  certaina  priviHgea,  il  cansBrii 
limiter  Texereice  et  la  durée  de  ce  droit. 

a*  Par  les  brevets  d'invention ,  k  société  se  troave  doléa  de  praeédés  qoe  rinnlnr 
garderait  par  devers  lui  avec  un  smn  jaloux,  s*il  n'était  pas  prc^|ë. 

3*  Le  brevet  d'invention  stimufe  par  Tespoir  d'un  gain  hicnitif ,  resprît  de  leibsidb, 
car  sans  protection,  beaucoup  d'inventions  qui  ont  demandé  one  grande  àê/emà. 
tonps,  d  aigentf  d'eilbrts  inidieetoeb,  pourraient  ne  pas  voir  k  jour  aina  êlrs  isafr  i 
diatement copiée»;  d'autres  pourraient  passer  dans  des  maitts  pen  auuiiulii— ,prj 
suite  d'indisorétions  coupabks  ;  k  bénéfice  de  k  déconroie  étant,  daaarnnMri 
cas,  perdu  pour  ilnventeur,  reaprit  de  recherche  aérait  déconragë  et  ka^ 
deviràdraient  de  plus  m  plus  rares. 

h*  Leseerotde(Ubrique,imestrenn6nûdnprogi4s«ttaplaaaain^^ 
n*a  paa  à  redouter  la  perle  de  procédés  qui  pourraient  être  emportés  par 

Mous  répondons  donc  à  k  première  queatipn  du  programme  : 
n'eil  pas  absok,  —  pis  ks  hmeU  sont  légitiam,  ^  qu'Us  smU  mdks. 

n 

PAR  QUELS  MOTEIfS  DOIT-ON  CHERCHER  ï  COXCILIBR  LES  DROITS  DC  BRRTCTr 
AVEC  LES  INTéRÊTS  DE  L*IIfDU8TRIR  ET  DU  COMMERCE? 

Protection  de  Vitwention,  —  La  protection  de  l'invention ,  étant  aussi  l^'Une ^\^* 
doit  être  efficace  et  libérale. 

Le  droit  de  propriété  reconnu  par  le  brevet  ne  doit  pas  être  supprimé  nsà  ià^ 
ment  que  le  fait  notre  loi  de  1 8^4  ou  la  loi  allemande  récemment  votée.  —  posri*- 
payement  de  taxe,  —  pour  exploitation  insui&saote,  —  pour  non-exploitstioo. 

Notre  avis  est  qu^i)  est  absolument  arbitraire  et  illégitime  de  dépouiHer  deap", 
nriété,  qui  parfois  peut  être  la  seule,  Pinventeur  qui  n'aura  pas  acquitté  blitfij 
récbéance. 

La  taxe  devrait  être  recouvrc^'c  comme  tous  les  impôts. 

Il  n'est  pas  moins  arbitraire  et  illégitime  de  déclarer  déchu  de  ses  droit*  VvK^f^ï 
qui  n'aura  pas  exploité  d'une  façon  suffisante.  —  Quand  une  exploitation  sers-l-A<i[ 
ne  sera-t-elie  pas  suffisante?  Une  fabrication  peut  être  suffisante  aujounThni  eCiKp 
rêtre  demain. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  ta  déchéance  puisse  être  prononcée  pisri 
exploitation  pendant  aeux  ou  trois  années  consécutives;  —  des  causes  iiHorniat'n 
Ao  non-exploitation  peuvent  être  nombreuses  pour  l'inventeur  :  manque  de  flfi^ 

^*)  «Le  but  réel  des  brerets  e«t  de  p«yer  des  services  rendus.*» 

(Renouard,  rapport  ThomM  Webster,  Goitres  de  VîMae,  p-^;) 
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oit  au  début,  soit  par  suite  de  perte  dans  les  premières  années  de  lexploitation,  diffî^ 
allés  d^iiittallatioD,  etc.  etc. 

Ceai  par  d^autres  moyens  que  nous  comptons  donner  des  garanties  aux  intérêts  in- 
loftrieia  et  commerciaux,  les  faire  participer  aux  avantages  de  l'invention ,  tout  en  res* 
ectiDt  la  propriété  de  l'inventeur. 

Noos  YouloDB  une  protection  plus  efficace  de  cette  propriété. 

U  ne  faut  plus  que  Tinventeur  soit  exposé  comme  aujourcrhui  à  plaider  pendant 
rate  la  durée  de  ses  brevets  en  revendication  de  son  droit. 

A  cet  effet,  nous  demandons  une  commission  d  admission  composée  de  jurisconsultes, 
eaavaDts,  d'industriels,  qui  devra  statuer  en  premier  ressort  sur  les  demandes  de  bre- 
ds.  —  Appel  pourra  être  porté  devant  une  juridiction  supérieure  compétente. 

La  demande  étant  admise,  la  description  serait  tenue  secrète  |>cndant  un  délai  assez 
«y,  une  année  par  exemple,  afin  de  permettre  à  l'inventeur  de  compléter,  de  perCec- 
ooner  son  invention. 

A  l'expiration  de  cette  période,  une  large  publicité  serait  donnée  à  la  description  de 
iaveotion  et  toutes  les  oppositions  reçues  |)endant  un  certain  délai. 

Après  ce  délai,  la  commission  d'admission  statuerait  sur  les  oppositions,  avec  droit 
rappel  pour  les  parties  devant  lu  juridiction  supérieure  compétente  dont  il  a  été  ques- 
ioo  plus  haut;  de  cette  façon,  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  pourrait  être  établi 
boa  un  délai  relativement  court.  Toute  nouvelle  action  en  déchéance  serait  portée  do- 
rant la  juridiction  supérieure,  qui  ne  l'admettrait  que  si  le  demandeur  produisait  do 
uaveaux  arguments. 

Nos  réponses  aux  différentes  questions  du  programme  énuméré  ci-dessus,  concernant 
Il  protection  de  l'invention ,  sont  les  suivantes  : 

V*.  «Taxe  progressive,  faible  au  début,  aCn  de  faciliter  &  l'inventeur  te  payement 
dci  premières  taxes.  « 

\i*.  ffll  ne  doit  pas  y  avoir  de  déchéance  pour  non-payement  de  taxe,  pour  défaut 
<m  insufiisanee  d'exploitation.  [>a  taxe  devrait  être  recouvrée  comme  tous  les  imp<^ts.^ 

VI'.  (T L'invention  serait  tenue  secrète  pendant  un  an;  à  l'expiration  de  ce  délai, 
large  publicité  sur  feuilles  spéciales.  y> 

\I*.  «Les  actions  relatives  aux  brevets  seraient  portées  devant  une  juridiction  com- 
pétoDte.* 

Xn*.  «Répression  pénale  en  cas  de  récidive." 

GtnuUieê  aux  iniérils  de  l'industrie  et  du  commerce,  —  Si  nous  voulons  une  protec- 
lioDeflieace  et  libérale  pour  le  breveté,  si  nous  voulons  que  son  droit  de  propriété  ne 
Mie  lui  être  enlevé  plus  ou  moins  arbitrairement,  nous  demandons  en  même  temps 
«I  garanties  pour  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Nous  avons  tu  que  la  société  était  copropriétaire  de  l'invention;  nous  avons  vu 
fi*CQ  aeoordant  par  le  brevet  une  certaine  extension  de  propriété,  elle  avait,  par  nVi- 
pMilé,  le  droit,  le  devoir  même,  de  prendre  des  garanties  en  faveur  de  l'industrie.  — 
hn  avoua  m  que,  par  sa  nature,  te  droit  de  propriété  de  l'invention  est  limité. 

D'dUeura,  tontes  les  législations  sur  les  brevets  stipulent  des  limites  aux  droits  des 
WBi'ltéi. 

Li  meiHenre  1^'slation  serait  celle  qui  donnerait  le  plus  de  sécurité  h  h  propriété 
le  finveoteur,  en  même  temps  que  la  plus  large  satisfaction  aux  intérêts  de  l'indtislrie 
^  da  commerce. 

Eo  ddioradu  droit  de  déchéance,  abusif  selon  nous,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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noire  loi  de  iS'i'i  n'impose  niicuoe  obligation  d'exploitation  a»  brevri^;  a 
lin  monopole  «l'en  pbi  la  lion  presque  sans  restriction  |>eiidant  quioie  au. 
l'oitrvu  qu'il  exploite  on  qu'il  oit  un  semblant  d'mptnitdtîon .  Je  hnm 
nvec  In  loi, 

lujlufnee  du  monopole.  —  Le  monopole  d'euploilaliou ,  XiA  qu'il  exùle  tu  PrMea. 
plein  de  danger»  et  de  périls  pour  les  intérêts  du  payH  ;  le  mal  qu'il  fail  i  \ 
tiiiitetnent  les  avnntages  que  nous  retirons  de  In  (troleclion  de  l'inTention  ;  il  k  pn 
pour  certaines  brandies  de  l'industrie  les  r^ltats  les  plus  d^sastm»;  îl  i'  ' 
leinps  de  porter  remèdo  h  celle  situation,  si  nous  ne  voulons  voir  le  mal  fr'agpi 

Comme  exemple,  nous  allons  examiner  qnelle  n  été  cl  quelle  est  adiMlkRieDl : 
Hucncc  du  monopole  d'exploitation  sur  la  graude  cl  belle  industrie  Aes  nuitiln*  a 
rnules  dérivées  de  la  houille,  persuadé  que  ce  qui  est  vrai  (>our  tHlv  îmliutrv 
l'être  pour  touleii. 

La  plus  grande  partie  des  découvertes  relatives  è  l'industrie  des  malièrni  bdIm 
dérivées  deTaniline  ont  été  faites  et  brevetées  en  France,  et  l'exploi laiton,  la  Iflia 
a  pu  y  être  monopolisée. 

El)  Meinagne  el  en  Suisse,  les  découvertes  furent  moins  nontbrrasn,  mail 
avait  liberté  absolue  d 'exploitation. 

Quel  a  été  le  résultat  ne  ces  deux  r^mes  î 

D'un  cfité.  grand  développement  de  celte  industrie. 

De  l'autre,  en  France  ainsi  qu'en  Angleterre,  où  l'exploitation  a  été  ^ 
iiopoiisée,  exploitation  relativenient  très  restreinte '''. 

Par  suite  des  progrès  de  la  science,  des  déconveties  successiveH  el  i 
matières  colorantes  artificielles  prennent  tous  les  jours  une  place  de  plos  a 
dans  la  consommollon;  les  anciens  principes  colorants  du  n^jpie  v^étal  m 
uti  à  un  par  des  matières  colorantes  artificielles  tout  n  fait  semblaMM  ou  il 
mêmes  résultats. 

Cette  production  de  matières  colorantes  artiGcielles  représente  nn  cbiA*  t^i^wi^ 
Jérable,  et  malbeureuseracot  la  France  n'y  participe  que  pour  une  faible  paA 

Les  bois  de  teinture,  la  cochenille,  les  lidiens  tinctoriaux  ont  aujourd'hui  Irw*  Jf 
stituts:  l'aliiarine  artiGciclie.  qui  est  identique  li  l'aliiarine  natnrellr  tie  b  ganatf.lr 
est  préférée  à  cause  du  bon  marcbé. 

La  gsraiice  échappe  à  noire  agriciillure  sans  compensation  pour  notre  inifaMiM,! 
la  fabncation  de  ce  produit  est  entièrement  entre  les  matus  de  VUnnger,  ijd  «i»™ 
la  découveiie  el  qui  l'a  brevetée  en  France. 

C'est  précisément  un  des  cAtés  les  plus  dangereux  de. notre  loi  française  :dk) 
notre  industrie  h  la  merci  <le  l'étranger,  tandis  qne  l'étranger  peut  li'j^iliiiwal  tot 
nos  inventions  ce  que  bon  lui  semble. 

Nons  donnons  aiu  inventeurs  de  l'étranger  une  proln-tinn,  un  moDOpol*^)! 
donne  pas  aux  nAlres  ;  il  ne  le  donne  d'ailleurs  pas  aux  siens. 

Nous  allons  l'établir. 

Nos  découvertes  françaises,  sur  les  matières  colorantes  dérivées  dcraaSïM.a'tfj 
être  brevetées  ni  en  Suisse  ni  en  AllcQiagne,  l'un  de  ces  payi 
priété  de  l'invention ,  l'autre  ayant  h  cette  époque  tant  de  législations 
équivalaient  il  la  nullité  de  la  protection;  leurs  fabricants  ont  dMie  pu  opUlri 
découvertes  en  toute  liberté  ;  n'ayanl  11  payer  aucune  redevance  aux  ÎDVcnlevf .  k' 


'■"  Il  y  a  enAUemaffoe  |I 
'i  en  Angleterre,  '"  ' 


liaMdenHtiJïrescoioninlcsarttSàeUes,  8  en  Sait,  t  mfi^ 
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lire  fine  eoncarreoee  désastreose  aux  fabricants  français  sur  les  marrhës  éinngen 
ème  en  France. 

■TorisÀ,  «faîHeors.  par  notre  régime  douanier,  qui  admet  en  franchise  leurs  pro- 
I  taffidn  qoe  noos  payons  des  droits  sur  presque  toutes  les  matières  premières  enn 
ées  dans  cette  industrie,  ils  sont,  de  plus,  certains  de  Timpunilë  par  Tabsence  de 
entions  internationales  permettant  l'éxecution,  chez  eux,  des  jugements  en  con- 
çon  rendus  en  France  contre  eux.  De  sorte  que  les  brevetés  français  n'ont  pas, 
ï  Trai.  leurs  nationaux  pour  concurrents,  mais  ils  ont  toute  la  fabrication  ëtran- 

m  seulement  le  monopole  d'exploitation  favorise  la  concurrence  étrangère  pendant 
orée  des  brevets,  mais  ses  funestes  effets  persistent  même  après  leur  expiration. 
■  plupart  des  brevets  français  sont  dans  le  domaine  public  depuis  plusieurs  années. 
m  fabricants  reculent  devant  les  d^)enses  considéraoles  d'installation  et  des  pertes 
■nés  résultant  du  début  de  toute  rabrication.  Les  prix  de  vente  sont  aujourd'hui 
rémunérateurs  et  ils  auraient  h  lutter  contre  des  conairrents  avant  une  ion<rue 
et  possédant  un  roatâiel  déjà  amorti. 

allons  voir  maintenant  comment  les  choses  se  passent  quand  un  étranger  fait 
déeoaverte. 

'alixarine  artificielle,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  a  étë  découverte  en  Aliè- 
ne et  brevetée  en  France,  au  moyen  du  brevet  qui  concède  aux  inventeurs  un 
opole  dont  ils  peuvent  user  comme  bon  leur  semble  ;  pourvu  qu'ils  exploitent  ou 
b  aient  un  semblant  d'exploitation,  ils  sont  en  règle  avec  la  loi  française, 
es  fabricants  étrangers  ont  pu  impunément  s'approprier  nos  découvertes  et  les 
oiler.  tandis  que  les  fabricants  français  ne  peuvent  exploiter  Talixarine  artificieRe 
fÊt  conséquent,  vendre  ce  produit  ni  en  France  ni  à  l'étranger. 
W  le  monopole  d'exploitation  de  l'aliiarine  artificielle,  toute  findustrie  française 
de  coton  est  l^alement  sous  la  domination  du  brevet  étranger  ;  l'industrie 

ise,  tout  spécialeinent,  est  sa  tributaire. 
i  la  découverte  en  avait  été  faite  en  France  et  brevetée  eu  Allemagne,  la  situation 
à  tout  autre  :  le  breveté  pourrait  être  tenu,  aux  termes  de  la  loi  allemande  actuelle, 
looner  des  licences  aux  fabricants  allemands,  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits. 
A  l^islation  suisse  nous  est  encore  bien  plus  préjudiciable  :  elle  ne  reconnaît  pas  le 
itde  propriété  de  l'inventeur;  par  suite,  nul  ue  peut  bi-eveter  une  invention  en 
«e  ;  une  découverte  peut  y  être  exploitée  légalement  par  tous  sans  que  l'inventeur 
Irait  à  la  moindre  redevance;  l'inventeur  suisse,  au  contraire,  peut  breveter  sa 
mverte  en  France  et  y  monopoliser  rexploitelion. 

£  remède  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  serait,  dit-on,  l'établisse- 
i  d'une  loi  internationale.  Mais  il  parait  que  ce  projet  est  une  ciiiinèrc.  cpie  teut  au 
I  nous  pouvous  espérer  des  conventions  au  moyen  desquelK^  on  pourrait  s'entendre 
certains  points  qui.  assurément,  ne  seraient  pas  fondamenteux.  11  faut  donc  cher- 
rh  solution,  le  remède,  dans  la  revision  de  notre  loi,  car  non  seulement  les  brevets 
lent  au  développement  de  l'industrie  nationale  au  profit  de  l'industrie  étrangère, 
s  3s  ont  produit  de  véritaMes  désordres  moraux. 

iooi  avons  vu  la  grande  industrie  des  tissus  de  soie,  de  coton  de  laine,  se  faire  con- 
Kleor  en  masse  pour  échapper  au  monopote,  qui.  di<viit-elle.liii  livrait  des  produits 
I  le  prix  ou  la  qualité  ne  lui  permetteit  pas  de  lutter  avec  la  concurrence  éiran- 
t 

ions  avons  vu  fa  contrefaçon  étrangère  favorisée  par  les  consommateurs  et  soutenue 
fopinion  pobUque  :  science,  industrie,  commerce,  avaient  pris  parti  contre  ^ 

CKS. 

ei  tribanaux  eux-mêmes,  se  lassant  de  condamner,  imposaient  aux  plaignants; 


Qu'est-il  r^iilté  de  c€t  état  de  chosm  ?  C'est  que  \ea  UvvcU's  ou  UaH 
l'induslrie  que  nous  uvods  cil^  ont  dû  renoncer  à  toutes  pounuitaMi 
absolumeut  inégales  couti-e  la  conti'eraçaa.  ijiii  ne  payait  ni  redevaiue  tt 
ni  droits  sur  les  matières  premières  ni  sur  les  produits  Tabriqu^ 

Le  brevet  est  tellement  discrëdilé.  par  suite  du  triouopole  i[nW  n>-  <m 
1er.  il  est  si  peu  resp'^:të.  (ptc  les  Inventeurs,  le  plus  souvent,  préf^renl  m 
leurs  inVËUUoiis,  le  brevet  ne  servant  plus  qu'à  (aire  counattrc  letirs  pr 
pluH  lAt  quQ  s'ils  n'en  prenaient  pas.  La  loi  leur  donne  le  nionopule  <re\|ii 
eu  fait  il  y  u  liberté  d'cicploita lion  pour  les  nationaux.  ui£aieotuyeno«ali 

Le  monopole  d'exploitation  prëâente  d'autres  dangers. 

Si  la  découverte  porte  sur  une  matière  première  ni^cessaire  i  une  gr, 
et  que  l'inventeur  soil  incapable  ou  de  mauvais  vouloir,  qu'il  livre  mil 
rhcr,  cette  industrie,  ayant  ii  lutter  contre  des  concurrents  plus  fiivorM 
couiber  ou  se  faire  contrefacteur. 

Le  produit  bi'eveli'  peut  èlre  l'galetneni  une  matière  |ireniièr«  o^ccsMÎ 
velle  transformation ,  ji  une  nouvelle  invention.  Ce  progr^  ne  pourra  éln 
venteurde  la  matière  première  breveta  refuse,  comme  il  en  a  le  droit, 
produit  ou  qu'il  le  livi'e  dans  des  condilionâ  qui  équivalent  k  un  refus. 

Licfiieet  ohligatoires.  —  Nous  avons  vu  les  dangers  el  les  îueiwvÀii 
nature  r^ultnnt  du  monopole  d'exploitation  et  souvent  sans  qu'il  y  bÎ' 
pour  les  breveta  eux-niénies  ''';  il  faut  donc  supprimer  le  monopole  Sa\ 
en  Proliant  efficacement  l'invenleor. 

L'Allemagne  a  pris  des  garanties  pour  son  indastrie  conk^  les  IDW 
pays;  notre  tnli^rét  e^ige  que  nous  fassions  de  même ,  tout  eu  donnanl  pli 
à  notre  industrie  el  plus  de  sécurité  aux  inventeurs. 

La  loi  afiemanile  a  subordonne  les  intérêts  du  breveta  %  e^w  At^  il 
cependant  elle  ne  donne  satisfaction  aux  industriels  que  dans  une  n 
elle  laisse  l'inventeur  dans  une  grande  incertitude  sur  son  droit. 


"   loi  de  tP6&. 
o  Diiporilion  de  ! 
")  vCnappe,  inventeur  ilii  lélégra|ibe  i  «jgrtii 
la  (Jorge. 

•  lohUnr.     ir>«>nlPi>r   Ai,     „mr.\,\i.    r.n,ir    In     r^hi 
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Eb  effet,  file  frappe  de  àéthéanfce  le   bc^-et.  s'il   na  pas   M  iait  d'expioitatk» 
mie  éclidHe  eomtemMe  dans  les  trois  ans^  ou  des  préparatifs  pour  cette  eiploi- 


Ele  frappe  en  oatre  le  brevet  d*expro{Niation  iorsqae,  par  ordre  da  dianoelier  impé- 
1 .  3  devra  Hre  employé  dans  rintérét  public. 

Enfin  le  brevet  encourt  la  dêckéamce  lorsque,  dans  rinterèt  public,  3  panai  nècesmirt 
Btorder  à  des  tiers  la  permission  d'appiicpier  Tiovention ,  moyennant  ane  indemnité 
wrmÊhk  et  des  garanties  suffisantes,  et  que  le  possesseur  refuse  d^acoorder  cette  auto- 


Roos  nous  sommes  expliqué  sur  la  déchéance  qui  enlève  arbitrairement  le  droit  du 
«elé  ;  il  reste  à  nous  expliquer  sur  les  licences  restreintes  de  la  loi  allemande. 
Pour  qu'il  y  ait  lien  à  boenoe  diaprés  cette  loi ,  il  Êiut  d  abord  que  l'office  des  bre- 

I  déclare  qu'3  y  a  intérêt  public,  qu'il  examine  si  le  prix  offert  est  suffisant  et  qu'il 
ennine  le  nombre  d'exploitants  nécessaire,  car  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  illimité: 
les  considérations  bien  vagues,  mal  déterminées,  difficiles  à  établir  et  qui  ne  don- 

II  satif^fàction  à  ancnu  intérêt 

Le  Congrès  de  Vienne,  par  hû  voix  contre  17.  avait  aussi  adopté  la  ré:<oluUon  sui- 
te, qui  consacre  les  licences  oligatoires  conditionndies  ''  : 

rD  convient  d'établir  des  règlements  obligeant  le  breveté,  dans  le  cas  où  Cinièrit  pm- 
r  ttxigtrmty  à  permettre  l'emploi  de  son  invention  à  toutes  les  persoumts  êrnentes 
\emjirmiemt  U  étmmmdt,  MoycmuM/  mmt  juste  rtmMméraûoH.'a 

Cn  amendement  demandant  que  Finventeur  ne  (ut  pas  tenu  d'accorder  une  licence 
Ml  respiration  de  trois  années  de  son  brevet  fut  rejeté  ^  . 

le  Goi^grès  reconnaît  la  nécessité  de  supprima*  le  monopole  d'e\{»loitation ,  mais  il 
wm  trois  points  bien  vagues  à  l'appéciation  des  tribunaux  : 

Ta-t-il  intérêt  puUic? 
1m compensation  offinie  est-elle  suffisante? 
Lo  personnes  sont-elles  sérieuses? 

Tsates  choses  délicates  et  difficiles  à  apprécier.  Coiubieu  de  procès,  d^argent  perdu, 
i  teaips  dépensé  ! 

M  Comité  d'Élite  de  la  Chambre  des  coiniiiunes,  dans  le  projet  de  loi  soumis  au 
■ieBient  anglais  en  1876,  recounall  lui  aussi  la  nécessité  de  donner  des  garanties  aux 
^As  inditstrieb  par  la  suppression  du  monopole  d'exploitation;  il  recommande  te 
Mcipe  des  hceoces  restreintes  dans  des  conditions  vagues  et  indéterminées. 
^B  veut  que  des  licences  soient  accordées  par  le  breveté  aux  po^sonnes  compcientes  ; 
5»  de  désaccord ,  les  personnes  qui  auront  à  apprécier  la  compétence  auront  aussi  à 
•  compte  des  nécessitée  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Eab  le  Comité  veut  que  le  breveté  ou  ses  licenciés  exphitent  dans  mji  délai  raison- 
^9  At  manière  à  satisfaire  à  la  demande  à  des  prix  raisonnables  ^^\ 
L^  licences  restreintes  accordées  dans  les  conditions  mal  déiinies  que  nous  venons  de 
peler  ne  nous  paraissent  pas  devoir  donner  satisfaction  aux  intérêts  industriels ,  ni  a 
■  du  breveté. 

^^^nfriatiom  pour  cause  d'utilité  publique.    L  expropriation  pour  cause  d'utilité  |hi- 
^      ade  nomfaraix  défenseurs;  c'est  une  des  formes  de  Tabolition  du  monopole;  elle 
dans  la  loi  allemande,  die  a  des  partisans  en  France,  elle  en  compte  parmi  nos 
collègues.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  cette  solution. 

grèi  de  Vieoue,  rjpport  de  M.  Websler,  p.  58. 
.    &,pu6o. 
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D  après  les  inoony^^eiits  que  nous  avons  rappelés  plus  haut,  rësullant  du  moDopole 
d'exploitation ,  nous  estimons  qu'il  y  a  toujours  intérêt  public  ou  utilité  puUiqne  a  sup- 
primer ce  monopole. 

Or,  il  faudrait  exproprier,  d'après  notre  raisonnement,  tous  les  brevets.  Ce  serait 
une  bien  lourde  charge  pour  nos  finances,  en  même  temps  que,  dans  bien  des  cas,  de 
Tara^nt  dépensé  inutilement. 

oi,  contrairement  k  notre  avis,  on  ne  pense  pas  qu'il  y  a  touiours  iuiérèL  à  suppri- 
mer le  monopole  d'exploitation,  il  y  aurait  une  question  bien  délicate  è  trancher:  cpÊti 
l'utilité  publique  exigcra-t-elle  l'expropriation? 

Qui  demandera  Texpropriation  ? 

Qui  portera  la  question  devant  les  tribunaux?  L*État?  Mais  alors  il  desuo- 
dera  bien  rarement  l'expropriation,  puisque  la  conséquence  sera  une  charge  pour  le 
budget.  Les  intéressés?  Alors,  les  demandes  seront,  au  contraire,  trop  nomiHtoscL 

Qui  appréciera  la  valeur  du  brevet? 

Une  juridiction,  aussi  compétente  que  possible,  ue  pourra  équitableonent  apprécier 
une  fois  pour  toutes  et  à  forfait  la  valeur  si  éventuelle  d'un  brevet. 

Ou  peut  évaluer  le  prix  d'un  terrain,  d'une  maison;  mais  comment  évaluer,  id2ok 
approximativement,  à  forfait,  la  valeur  d'un  brevet,  qui,  selon  les  circonstances,  peirt 
avoir  une  grande  valeur,  ou  la  perdre  rapidement  par  suite  d'une  nouveile  inveotiao 
ou  par  toute  autre  cause? 

bt  puis,  à  quel  moment  ferait-on  cette  expropriation?  —  Si  on  la  fait  peu  de  tanp 
après  la  date  du  brevet,  la  valeur  sera  nécessairement  bien  moindre  et  l'éveotoalité 
beaucoup  plus  grande;  par  contre,  on  ne  peut,  sans  inconvénients  graves  pour  lei 
intéressés,  reculer  l'époque  de  la  fixation  de  cette  valeur.  L'incertitude  leur  serait  Ira 
préjudiciable. 

Pourquoi  faire  intenenir  les  finances  de  TÉtat  quand  il  n'y  a  iiaS  nécessité  absobe? 

Par  ces  différentes  raisons,  nous  sommes  obligé  de  repousser  rexpropriation. 

La  solution  de  la  question  des  garanties  à  donner  aux  intérêts  inanstriels  dont  s'oc- 
cupent et  se  préoccupent  tous  les  jurisconsultes,  tous  les  hommes  d'État ,  toutes  les  l%is- 
lations,  tous  les  projets  récents,  nous  parait  être  dans  la  suppression  pure  et  simple  (h 
monopole  d'exploitation. 

Liberté  pour  toux  d'exploiter  Vintention,  moyennant  payement  de  redevance  Jixie  i  tê- 
vance  à  l'inventeur  ou  à  ses  ayants  droit. 

Nous  allons  examiner  :  i*  si  cette  solution  est  légitime;  a*  si  elle  est  d'une  réabH 
tion  facile;  3*  si  elle  donnerait  satisfaction  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  breveta. 

i'  Est-elle  légitime? —  Nous  avons  établi  au  début,  et  tout  le  monde  sera  d'aooordarec 
nous  à  ce  sujet,  que  le  droit  de  propriété  de  Tinventeur  n'est  pas  absolu,  qu'il  est  d'une 
nature  particulière ,  et  que ,  en  échange  de  la  protection  que  la  loi  lui  accorde ,  il  n'est  ipft 
juste  qu  elle  lui  impose  des  obligations  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  pays  lôot 
entier. 

Ces  obligations,  cette  limitation  du  droit  d'exploitation  seraient  bien  compensées  y* 
la  suppression  des  cas  de  déchéance  que  la  loi  se  résene  aujourd'hui. 

Le  principe  a  déjà  reçu  des  applications  partielles  en  Angleterre  et  aux  État^Uoi*' 

Des  prolongations  de  brevets  ont  été  accordées  dans  ces  deux  pays ,  sous  la  cooditios 
que  le  breveté  laisserait  exploiter  l'invention  par  des  tiers,  moyennant  une  juste  ms- 
nération  dont  le  maxiiiumi  a  été  fixé  par  avance  ^'-. 

Uostermann,  le  principal  commentateur  de  la  loi  allemande,  veut  aussi  la  liberléde 
Feipioitation,  mais  pour  une  époque  uu  peu  plus  éloignée. 

^  Charles  Lyon-Caen.  Études  sur  la  loi  des  brevets  d'inveatioQ  de  feniDire  ^àSït/ÊifBt, 
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Dorable  collc^uo,  M.  Lyou-Caco,  ne  repousse  pas  le  principe;  il  redoute  les 
*eiécu(ioa.  \olre  projet  lui  donnera,  espërons-nous.  satisfaction, 
œnces  restreintes,  dont  nous  avons  |)arM  plus  haut,  le  principe  de  la  sup- 
t  monopole  d'exploitation  se  trouve  paiement  consacré.  Ces  licences  res- 
lous  les  inconvénients  des  denii-niesures;  elles  ne  sont  qu'un  acbeniinenient 
*  que  nous  pro|K)sons. 

ution  est-^Ued'une  réalisation  faciU? —  D'abord .  comment  Gxerait-on  la  valeur 
^Vprouverait-on  pas  toutes  les  difficultés,  tous  les  inconvénients  que  nous 
our  l'expropriation? 

on  à  forfait  de  la  valeur  d'un  brevet  est,  nous  Tavoos  dit,  chose  délicate,  et 
)nner  lien  aux  plus  graves  erreurs;  aussi  nous  voulons  que  la  rémunération 
ible  base,  l'une  fixe  et  Tautre  proportionnelle. 

mière.qni.  selon  nous,  est  la  plus  vraie,  la  plus  juste,  la  plus  équitable, 
senter  pour  Tinventeur  la  rt'niunéralion  la  plus  importante, 
it  donc  une  redevance  proportionnelle  au  chilTre  des  ventes;  nous  disons  au 
ventes  et  non  des  bénéfices .  ce  qui  serait  beaucoup  plus  vague ,  plus  aléa- 
difficile  h  établir. 

mois,  l'inventeur  pourrait  percevoir  le  montant  de  la  redevance;  il  suffirait 
1  li\re  ad  hoc  [>arafé  [lar  le  prési>ient  du  tribunal  de  commerce,  sur  lequel 
rtées  toutes  les  ventes:  TinTenteur  prélèverait  le  tantième  déterminé, 
ets  pourraient  être  divisés,  pour  le  payement  de  cette  prime  proportion- 
ois  classes,  selon  la  nature  de  Tindustrie  :  la  première  payerait  5  p.  o/o;  la 
3  p.  o/o;  la  troisième,  a  p.  o/o.  Ces  primes  représentent  pour  l'inventeur 
9  o  et  3 o  p.  o/o  environ  sur  les  bénéfices  ne4s,  en  supposant  des  bénéfices 
de  lo  à  3o  p.  o/o. 

rs  de  cette  prime  proportionnelle,  Tinventeur  aurait  droit  a  une  prime  fixe 
niserait  immédiatement  du  temps  et  de  l'argent  qu'il  aurait  dépensés  pour 
bes. 

me,  comme  la  prime  proportionnelle,  serait  fixée  par  la  commission  d*exa- 
our  cela  aurait  la  plus  grande  compétence;  elle  aurait  à  déterminer,  non  le 
que  brevet,  mais  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  eu  égard  à  In  nature  et  à 
e  probable  de  la  découverte. 

ets  pourraient  être  divisés  en  six  classes  qui  com[)orteraient  des  ruilevano» 
5uo  à  100,000  francs.  —  Soit  a,5oo.  5, 000.  i^.Soo,  â5,ooo,  SotOoo. 
ancs. 

ssait.  par  exemple,  dune  cession  d'un  bi^vet  de  preuiière  classe,  le  pr^nuKr 
aire  qui  se  présenterait  payerait  au  breveté  ou  à  stm  ayant  droit,  dans  if 
breveté  se  serait  entendu  de  gré  à  gré  avec  un  tiers ,  la  HMune  k* 
ancs.  plus  la  prime  proportionnelle  sur  les  ventes. 

-ésenlait  un  deuxième  exploitant,  il  rembourserait  au  premier  la SMitic*  «i^  .« 
soit  ôo.ooo  francs;  un  troisième  rembourserait  aux  dcus 
le  tiers  et  la  moitié,  etc. 

fution  ihitnr-t'flle  miisf action  aux  intérêts  de  Vinduntrie  et  i 
crainilrequc,  l'exploitation  n'étant  plus  monopolisée,  ie 
t  des  exploitants  ou  des  capitalistes?  .Nous  ne  le  croyoM  ^ 
lelque  intérêt,  il  ne  manquera  pas  d'industriels pretséi  de  la 
Heurs  la  loi  fixera  un  maxiniuiii;  l'inventeur  pova  !■■ 
.  tout  au  moms  au  premier  concessionnaire  aiee  ieHK  : 
courrait,  comme  aujourd'hui,  avec  lui,  les  Amem  amam  «  m»i'  ■^. 
quant  aux  primes  et  quant  à  rexploitatioo. 
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La  crainte  d*étre  devance  par  un  concurrent  dans  la  demande  d*eipioilation  serait  an 
puissant  stimulant.  Le  premier  exploitant  aurait  encore  un  avantage,  c'est  que  œaxqai 
viendront  après,  soit  six  mois,  deux  ans,  cinq  ans,  n*en  payeront  pas  moins  une  prime 
[iroportionnelle  ëgale  à  celle  que  paye  le  premier  concessionnaire,  sans  tenir  compte 
du  temps  écoule  depuis  le  commencement  de  Texploitation.  Ce  sera  une  juste  compen- 
sation pour  rindustriel  qui,  le  premier,  aura  exposé  ses  capitaux  alors  qu*îl  ne  savait 
pas  ce  que  produirait  Tinvenliou. 

Si  c'est  un  industriel  qui  est  inventeur,  il  n'aura  plus  le  monopole  de  son  invention, 
mais  il  trouvera  une  rémunération  dans  les  redevances  qui  lui  seront  payées  ei,  pw 
réciprocité,  il  pourra  un  jour  exploiter  Tinvention  d'un  concurrent 

On  peut  en  dire  autant  pour  l'inventeur  qui  veut  se  faire  fabricant;  il  recevra  de* 
pi'imos  qui  lui  permettront  toujours  de  lutter  contre  ses  cédants.. 

On  pourrait  d'ailleurs  obliger  l'inventeur  à  ne  céder  des  licences  qu'après  le  tempt 
moral  nécessaire  pour  la  régularisation  de  son  brevet  et  de  son  droit,  soit  à  Texpin- 
tioii  de  deux  ou  trois  années. 

Nous  croyons  qu'au  moyen  des  doubles  primes  l'inventeui:  retirerait  de  son  inveotioB 
une  rémunération  équitable;  nous  croyons  qu'il  trouverait  facilement  des  oessionnairei; 
nous  croyons  de  même  que  le  fabricant  inventeur  ne  serait  pas  lésé  dans  ses  intér^, 
puisqu'il  y  aurait  réciprocité. 

Les  intérêts  industriels  auraient  toute  satisfaction;  il  y  aurait  émulation  entre  lesdif- 
fércnU  concessionnaires,  et  le  brevet,  n'étant  plus  un  monopole,  reprendrait  faveor 
dans  l'opinion ,  qui  respecterait  davantage  les  droits  des  brevetés. 

Personne  n'aurait  plus  de  motif  pour  favoriser  la  contrefaçon,  le  produit  pouvant  étrv 
obtenu  par  tous;  l'invention  oe  serait  plus  un  obstacle  à  un  nouveau  progrès. 

Il  n'y  aurait  pas  de  discussion  sur  le  prix  entre  le  concessionnaire  et  le  breveté,  puis- 
que le  prix  se  trouverait  fixé  à  l'avance  par  la  commission  d'exameu,  qui  n'aurait  fi'a 
indiquer  la  classe  à  laquelle  appartient  le  brevet. 

Nous  serions  heureux  que  ceux  de  nos  éminents  collègues  partisans  de  rexproprit- 
lion  se  ralliassent  à  notre  projet,  qui  veut  l'expropriation,  non  du  droit  de  propnâé, 
mais  du  droit  d'exploitation  dans  l'intérêt  de  tous  et  sans  l'intervention  de  l'I^ 

Nous  avons  répondu  à  la  question  1\  du  programme  concernant  la  déchéance;  poor 
]o  surplus  nous  demandons: 

La  proleettoH  efficace  de  rinvention  et  la  liberté  d'exploitation  pour  tous,  MoyeMMil 
payement  de  redevance  fixée  h  l'avance  à  l'inventeur  ou  h  set  ayants  aroit. 

m 

DES   INVEMTIOKS   BRfcV  STABLES    ET   AON    BREVETABLES;    QVID  SPéciALBMBRT  DES  PBOMilT» 

CHIMIQOES? 

Toute  invention  eu  produits  chimiques  a  droit  à  la  même  protection  que  tonte  anlit 
Cette  protection  est  légitime  et,  la  question  des  droits  de  l'inventeur  et  des  intérêts  indo»- 
triels  étant  résolue  dans  le  sens  proposé  par  nous,  les  brevets  en  produits  chimiqoes 
n'auraient  plus  d'inconvénients. 

Les  découvertes  en  industrie  chimique  demandent  les  mêmes  efforts  que  lesaotres, 
de  nombreuses  et  patientes  recherches,  une  connaissance  profonde  d'une  science aajoor- 
d'hui  très  difficile,  im  matériel  spécial  coûteux;  le  danger  inhérent  aux  manipulations; 
par  conséquent,  la  protection  de  ces  inventions  n'est  pas  moins  utile  que  légitime. Si  h 
question  a  pu  être  posée,  c'est  qu'on  avait  été  frappé  des  inconvénients  de  tonte  nalnre 
qu'ont  engendrés  les  brevets  dans  cette  industrie,  mconvénients  qui  disparaîtraient, à 
l'on  entrait  dans  la  voie  de  l'exploitation  par  tous ,  moyennant  redevance. 
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à»  <li&ndlêf  pour  un  Inbanl  «"itMiiîrr  Jfprecifr 

oouli^b  «aUilè  de»  hrpvH»  eo  prodaib^  chiwHp»:aY«c 

pàmlf ,  OM  dîficvlte»  f<m»l  yiMiifaiwiil  atl^- 

pnMertÎMi  M»»  edincif  ^pe  pour  loal  avine 

iKM[iT«aa.  OQ  qui  na  pa>  «le  robjct  <f une  dncfiplMMi 
piMV  roolcHr  uwiuilnffcmfiBi .  |muiib  Hit  brwHtf. 

bbonloire,  par  le  MTMil.  De  poorn  p»  bînf  aolmon^ 
qae  ce  avant  n'ait  iiMiM|iiê  le  moren  pratique  pour  PoblèiiirîiMhKlneBemHil. 
D  %  aara.  en  onliv.  irerti  àt prmédé*  pour Tohlention  d*an  prohliiil  connu,  au  mo^en 
deanarean  pcnoédék 

Ces  farenets  sont  fef  moin»  efficaces^,  car  le  produit  ëlaot  faUiiiDê«  rioTenteor  ik 
fmnm  rwn— iJln  ni  ëublir  qn*i  a  éié  Mvîqné  par  ««s  piorédÀ  ou  par  d'antres? 

En  produits  dûnuques.  \t  seul  breret  vmtablement  eflkare  est  le  lurevet  de  produit. 
Lahrmt  de  procédé,  qui  «nlestadmbpar  laloiaileniande,  ne  conslitoe  pas  une  pro- 


W 
an  Lft  raoncTio%  ic  aoit^  ac  uhs  oo  dc  comvctioxs  ixTU^ATtoxiLts. 

UiBft  les  diapitres  précédents  se  trouvent  indiqués  les  nooibreux  inconvénients  rësul- 

de  rafatenee  d'une  loi  nnifonne  sur  les  brevets  entre  toutes  les  nations. 
Cette  yfifion  de  loi  internationale  nayant  pu  être  poaée  dans  le  prograoune.  il 
''  déaraUe  que  tout  an  moins  des  conventions  pussent  s'établir  sur  certains  points; 
nn  acheminement  vers  une  loi  internationale  qui  seule  protégera  efficacement 
loi  internationale  ou.  tout  au  moins«  sans  convention,  les  meiUenr» 
les  brevets  perdent  une  grande  partie  de  leur  efficacité;  la  plus  mau- 
loi  internationale  serait  meilleure  que  la  loi  nationale  la  plus  parfaite.  Si  un  mé* 
tiv,  par  csemple.  a  été  brereté  en  Franee  et  ouil  naît  pu  fétre  en  Allemagne,  on 
wmnm  introduire  en  France  des  produits  contreraits  obtenus  avec  ce  métier,  sans  que 
le  breveté  jpnisK  iaire  valoir  ses  oroits,  le  produit  obtenu  ne  portant  plus  de  trace  du 
f,  du  mcnren  ou  de  la  macbine  employé  pour  Tobteuir. 


En  prodoits  diimiques,  il  en  est  exactement  de  uiéme;  un  produit  ne  décèle  pas  ton* 
*  Hs  fe  procédé  employé  pour  sa  fabrication. 
On  pourrait  muhiphêr  les  exemples  à  Tinfinî. 

Des  conventions  sur  les  brevets  de\Taient  être  une  des  conditions  des  traités  de  corn 
!.  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  brevets  pouvant  s'approprier  l^leinent  nos  inven- 
et  nous  faire  concurrence,  non  seulement  dans  leur  pays,  mais  encore  sur  tous  les 
bés  fibres. 

h  Tabsenee  de  convention,  0  faudrait  refuser  la  garantie  du  transit  aux  produits 
kmeléien  France. 

I  débot  d*entente  entre  tous  les  États,  il  faudrait  chercher  à  établir  au  plus  tAt  une 
"^      Dire  een  d'entre  eux  qui  voudraient  en  faire  partie. 

r^MNidnif  à  la  question  XIX  : 
ÇéW  raniwftM  iii§nmiiamJ$,  à  Hfma  ie  hi,  stf  tJM%<fiaaMt j^mr  fa  jNFOlicfiMi  dtt 
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DN  MOT  SDR  LA  LEGISLATION  DES  BREVETS  DlNVENtl 

PAR  M.  AUGUSTE  t-ARTZ. 


Le  droil  naturel  sur  les  productions  de  leur  esprit  qoe  l'on  pml 
appartenant  axa  inventeurs  est  d'un  ordre  si  abstrait  et  si  d^pnunm  de 
jn-atiques  que  c'est  avec  raison  qu'on  n'en  lient  pas  compte  dan*  \t»  ac 
concernant  les  inventions. 

Les  loi«  sur  les  breveU  sont  faites  dans  l'inl^rit  géaéni  de  (oui.  B«Jcoaipta»ghM 
venleurs  n'est  pas  leur  but  :  c'est  un  moyen  nà;^aire  pour  l'atlMaiIre.  BBw  MiB 
mettre  en  possessinn  du  public  des  cbosee  nouvelles  et  utiles  en  atûairiant  la 
leurs  dans  leurs  efforts  pour  les  produire.  Ce  sont  des  mesures  d'atilîté. 

La  constitution  des  Étal-Unis  exprime  très  nettement  cette  idée  en 
près  "k  provoquer  les  progrès  de  la  science  et  des  arts  utiles  en  m 
de  temps  détermine,  eux  anteurs  et  inventeurs  un  droit  exclusif  sur  knna 
dâx>uvertes  respectives." 

Un  brevet  est  un  contrat  entre  l'inventeur  et  le  GouvememeoL  II  est  cooda 
condition  que  l'inventeur  fera  connaître  sans  restriction  au  public  nue  fhote 
et  utile  qu'il  a  inventa ,  et  dont  le  public  entrera  en  possession  compIMp  aprtm 
tion  du  brevet;  en  considération  de  c«  fait,  le  (îouvenienieal  accordi'  k  hina 
ilroit  eiclusif  sur  une  invention  pur  nne  certaine  période  de  temps. 

.Vlais  il  peut  arriver  qu'on  considère  une  invention  comme  nouvelle  taodt»  ip't 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  fait  des  ann^  auparavant,  et  n  le  GooTenenistf  « 
un  brevet  {>our  une  pareille  invention ,  il  fait  un  acte  qui  trompe  el  leoire  le  poilKfl 
la  loi  avait  en  vue  d'avantam". 

Cependant  des  actes  semUables  se  font  joamelletnent  dans  plusieura  iIm  BbliM*, 
péens  les  plus  ^lair^  dans  lesquels  on  laisse  encore  debout  ce  qui  a  Hé  ■[yitf  II  * 
lème  d'accorder  des  brevets  itpar  proclomatioU" ,  comme  tu  reste  de  U  WpilMHBa 
anciens  lemps  ou.  qui  pis  est.  comme  une  imitation  de  cette  législalÙD. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  de  ce  système  T 

Un  grand  nombre  d'inventions  relatives  à  divers  objets  ont  besoin  d'tinaiimff 
le  capital.  Or,  les  inventeurs  sont  bien  plus  souvent  |>auvres  que  ricbos;  (l*aoal«rfii> 
i-ement  obligés  de  l'éclanier  le  concours  de  personnes  ridies  ou  de  lenr  jmpMfr  Taéà 
lie  leurs  brevets.  Ces  capitalistes .  avant  d'avancer  de«  fonds ,  oui  l'babiluit  de  **a^ 
l'îr  de  la  sécurité  du  placement.  Mais  quelle  sécurité  y  a-t-il  dans  la  délrriMM  M 
brevet  qui  repose  uniquement  sur  l'assertion  d'un  homme  déclarant  qu'il  »  bitmi^ 
laine  invention  dont  la  valeur  propre  elle-même  peut  être  «mteslée? 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  recbercbe  dans  les  prinripalri  paUit 
le  sujet  auquel  l'invention  a  trait  on  un  examen  superGdel  uea  lirev«ti  pm  a 
ment  amèneront  à  découvrir  qu'il  existe  des  antériorités  h  l'inventMO,  aq 
l'alTaire.  Si ,  d'autre  pari ,  l'invention  est  réellement  nouvelle  on  o 
nouveau  important,  ou  ne  peut  l'établir  que  par  une  recberche  daoa  ti 


a,  aqoiinH 


u 
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breveto,  qui  oonstitaent  une  bibliothèque  considf^rable.  Qui  voudrait  entreprendre  une 
pareille  ladie  ou  qui  pourrait  la  mener  h  bonne  Gn  sans  avoir  les  facilites  spéciales 
pour  les  recherches  de  cette  nature ,  que  Ton  peut  attendre  seulement  d*une  institution 
gouvemeinentale? 

Puisque  de  cette  manière  des  brevets,  même  bons  et  valides,  sont  condamnes  k  por- 
ter le  poids  d*un  doute ,  y  a-t-il  lieu  de  s  ëtonner  que ,  dans  les  pays  où  existe  le  systènio 
«rde  la  proclamation  n ,  les  brevets  soient  généralement  regardés  comme  un  genre  de 
propriété  très  précaire,  et  que  derrière  tout  brevet  semble  apparaître  le  fantôme  menii- 
^ntd*une  action  judiciaire?  Et  si  Ton  considère  les  frais  excessifs,  surtout  en  Angle- 
terre  ^  des  procès  nés  de  la  question  de  validité  des  brevets  et  leurs  conséquences  souvent 
désastreuses,  on  est  du  moins  conduit  à  excuser  Tindignation  qui  se  fait  quelquefois 
jour  eontre  les  brevets  en  général  et  la  demande  de  leur  suppression  ^'\ 

On  ne  pourrait  pas  écnre  de  critique  plus  sévère  du  système  employé  en  Grande- 
Brelagne  que  celle  qui  est  contenue  dans  les  rapports  oflliciels  mêmes  des  «r  Commission 
nersoif  Patent  ").  D*après  ces  rapports,  le  tiers  environ  des  demandes  de  patentes  s*ar- 
rèle  à  la  protection  provisoire  des  patentes  actuellement  délivrées;  les  sept  dixièmes 
environ  tomhent  à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  à  la  6n  de  la  septième  année  il  n*en 
reste  phia  debout  qu'un  dixième.  On  voit  ainsi,  en  prenant  quatre  mille  comme  chiffre 
anniwl  des  demanoes  que  le  Gouvernement  tire  de  la  poche  des  malheureux  inventeurs 
90,000  Kvres  sterling  (a,95o,ooo  francs)  par  an,  littéralement  pour  rien,  et  cette 
ioimiie  est  k  peu  près  ^gale  aux  droits  paya  pour  tous  les  brevets  pris  annudlement 
aux  Étata-Unis. 

Comment  peut-on  souffrir  encore  Texistence  d'un  système- qui  donne  de  pareils  ré- 
sultats en  Eace  de  celui  que  Ton  peut  appeler  le  système  améncain  de  Texamen?  C'est 
là  une  de  ces  causes  d'étonnement  que  1  on  trouve  dans  les  rouages  d'un  État  et  qui 
déBent  toute  explication. 

Le  système  américain  a  subi  maintenant  une  épreuve  de  quarante  années  pendant 
lesqodJes  Tindustrie,  qu'il  avait  pour  but  de  développer,  a  passé  de  l'enfance  k  une 
poMMOta  virilité.  Il  a,  dans  des  proportions  étonnantes,  stimulé  le  génie  inventif  du 
peuple  américain  en  apportant  une  base  solide  k  l'alliance  de  l'invention  et  du  capital , 
etaes  naérites  doivent  être  bien  grands,  puisqu'il  a  été  pris  comme  modèle  dans  les 
dispositions  principales  de  la  loi  actuelle  de  leiupire  d'Allemagne.  Et  il  est  à  remarquer 
que  ces  lois  turent ,  après  une  longue  résistance  et  beaucoup  d'hésitation ,  adoptées  fl- 
nalemeot  par  ie  Gouvernement,  mais  non  pas  en  considération  des  nécessites  de  la 
vie  industrielle  de  la  nation  et  en  contradiction  avec  la  dédaration  formelle  faite 
en  décembre  1 868  par  le  comte  de  Bismark  dans  un  message  adressé  au  Pariement  de 
rAllemagne  du  Nord  dans  lequel  il  disait  que  la  délivrance  de  droits  exclusifs  sur  les 
ioveotkms  n'était  ni  garantie  par  une  revendication  naturelle  de  la  part  des  inventeurs, 
ai  sanctionnée  par  les  principes  généraux  de  l'économie  politique,  déclaration  remar- 
aoaUe  k  canse  de  l'évioence  avec  laquelle  elle  prouve  que  la  sagesse  législative  n'est  pas 
nreëment  onie  au  talent  diplomatique. 

L'acte  du  Congrès  des  États-Unis  établissant  le  système  actuel  d'examen  fut  mis  en 
vinneor  an  eommencement  de  la  seconde  moitié  de  l'année  i836.  Pendant  la  première 
noitié  de  oette année,  6a5  patentes  furent  délivrées  et,  pendant  la  deuxième  moitié,  97 
mlement.  Depuis  Ion,  le  nombre  des  demandes  rejetées,  proportionnellement  au 

^)  Si  CD  Angleterre  les  procès  sur  breveii  deviennent  moins  fréquents , cela  ne  prouve  certaine- 
Moi  pis  que  les  nwtifs  en  aient  diminué.  Cela  prouve  tout  simplement  qu'on  est  devenu  plus 
■Pinrès  avoir  appris  par  expérience  qn^i  la  fin  d'un  procès  de  ce  genre,  il  est  souvent  à 
pea  frès  indifférent  que  ta  décision  soit  pour  ou  contre,  car,  dans  tous  les  cas,  on  est  passa- 
l*«oi  lAr  d'être  ramé. 
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nombre  de  demaodes  suivies  de  la  dëlivrance  d*une  patente  «  a  diminaë  gradoeUeuieol. 
ce  qui  est  surtout  une  conséquence  de  la  distribution  libérale  de  pnblîcatMMiB  par  le»- 
qudles  le  GouYemement  s'est  efforcé  de  porter  k  la  connaissance  du  publie  non  sede- 
ment  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  mais  encore  les  inventions  brevetées. 

Cependant  le  nombre  des  demandes  rejetées  est  encore  considérable.  L*année  der- 
nière, 9o,3o8  demandes  ont  été  présratées;  sur  ce  nombre,  1 3,619  patentes  ooiëé 
accordées  et  plus  des  deux  tiers  ont  été  d*abord  refusées  et  accordées  seolenient  après 
que  les  inventeurs  ont  eu  modiGé  leurs  «r daims»  et  les  ont  eu  réduits  à  leori  jmlef 
limites. 

Il  en  r^lte  que  si  les  9o,3o8  demandes  sans  exception  avaient  été  aocueiDies  du  pre- 
mier coup,  les  trois  quarts  des  patentes  délivrées  auraient  été  sans  valeur.  Qudie  quan- 
tité de  procès  à  Fétat  latent  auraient  été  répandus  par  de  pareils  brevets  sur  ieofs  tita- 
laires,  quels  désappointements,  et  peut-être  quelles  nutaesl 

Dans  les  premiers  temps,  les  examinateurs  des  patentes  n^étaient  pas  toiqoais  dioiRi 
avec  un  soin  snflisant  en  ce  qui  concerne  leurs  aptitudes  k  la  position  qu'ils  alhiol 
occuper,  et  leurs  décisions  furent  plus  souvent  arlntraires  que  justes;  on  les  cboint 
maintenant  au  concours,  en  ayant  particulièrement  égard  aux  ^oirs  spéciaux  qa'Bf 
auront  k  remplir,  et  la  capacité  et  la  conscience  qu*ib  ont  généralement  apportées  d«i 
les  dernières  années  k  Taccomplissement  de  leur  lourde  tâche  sont  bien  attestées  psr 
ce  faitqpe  les  procès  pour  la  priorité  des  inventions  sont  devenues  relativement  rarei, 
et  que  les  procès  basés  sur  les  brevets  se  réduisent  actuellement  an  cas  de  contrebçon. 

Quelqudbis  on  accuse  les  examinaleqjrs  du  premier  degré  d*ètre  trop  pradeitfs,  trop 
eocfins  k  prononcer  des  décisions  natives ,  et  de  rejeter  fréquemment  des  demandes 
de  patentes  portant  sur  des  inventions  réellement  brevetables. 

Mais  on  a  amplement  pourvu  k  la  recti&cation  d'erreurs  de  cette  nature,  et,  para 
appel  au  bureau  des  examinateurs  en  cbef ,  les  choses  sont  généralement  renuseï  es 
ordre  sans  grande  dépense  et  sans  beaucoup  de  pertes  de  temps  pour  les  demio- 
deurs. 

On  a  souvent  répété  que  les  examens  devraient  être  strictement  limités  k  la  qon 
tion  de  nouveauté.  Le  résultat  de  cette  disposition  serait  de  laisser  quelquefois  aeeoraer 
des  brevets  pour  des  inventions  ayant  un  but  nuisible  ou  pour  des  abrârditéi  eoauM 
le  mouvement  perpétuel. 

En  outre,  ce  n*est  souvent  qu*en  étendant  renquAle  jusqu'il  la  question  tnSiii 
qu  on  peut  rendre  une  juste  d<^on  dans  les  cas  douteux  on  les  inventions  repomt 
en  apparence  sur  les  mânes  principes,  car  l'utilité  plus  grande  (bon  marché  00  qoafilé) 
immique  la  nouveauté. 

Bien  des  personnes  pensent  même  que  l'enquête  sur  Tutililé  et  le  mérite  actosl  dei 
inventions  devrait  être  plus  approfondie  qu'elle  ne  Test  actuellement,  de  makiîère  aies* 
pêdier  de  prendre  fréquonment  des  patentes  pour  des  banalités. 

Mais  il  serait  k  peine  convenable  et  sur  de  laisser  aux  examinateurs,  pomr  ieuneia- 
mens,  dont  le  caractère  est  essentkllement  judiciaire,  un  champ  plus  étendu  qu'il  not 
absohmient  nécessaire  et  compatible  avec  leurs  devoirs  spériaux. 

Coumie  moyen  diOérent  et  pbs  pratique  de  remédier  k  un  mal  dont  rexistenee  n'ot 
pas  k  nier,  le  commissaire  d^  patentes  a,  dans  son  dernier  rapport  «mad,  reeoB- 
mandé  au  Coi^grès  l'adoption  de  droits  périodiques,  afin  que  la  dorée  des  brefeli 
sans  valeur  puisse  être  abrégée  par  une  sorte  de  «sélection  naturelle*.  Le  pins  graad 
gMdqpc  font  quelquefois  ces  brevets  est  de  barrer  le  chemin  k  des  brevets  rdatiii  a  do 
■lailiuuu  pins  nouvelles  et  analogues ,  mais  utiles. 

•JLftfnhhe,  ensomme«  est  suffisamment  prot^  contre  le  tort  que  peuvent  im  causer 
Aiktivila  sans  valeur  par  la  déclaration  cnie  contient  diaque  paienle  de  h  nature  et 
•nfeadM  de  Finvention  pour  laquelle  eHe  est  accordée. 


—  A8o  — 

Cette  indieatîoD,  appelée  en  terme  tecfanioue  le  irelairon,  est  la  partie  vitale,  rime 
do  farvveC;  c*estime  constatation  officielle  qui  établit  nettement  qaels  sont  actuellement 
les  droits  de  Finventear,  de  sorte  que  personne  ne  peut  être  trompé.  Le  daim  donne  à 
une  patente  k  caractère  de  quelque  chose  de  réel  et  de  tangible  que  Ion  peut  acheter 
eC  vendre  en  même  connaissance  de  cause  que  dans  le  cas  de  la  plupart  des  autres 
objeta. 

U  est  la  sauvegarde  qui  a  valu  aux  patentes  américaines  cette  confiance  avec  laquelle 
CD  en  a  lait  la  base  de  placements  de  capitaux  si  nombreux  et  si  importants  qu  il  est 
preamie  impossible  de  le  croire. 

Elles  ont  depuis  longtemps  cessé  d^étre  regarda  avec  cette  méfiance  naturellement 
atUcliée  aux  brevets  de  beaucoup  d^autres  pays;  elles  en  sont  venues  h  être  considérées 
comme  une  variété  lÀ;îtiuie  de  propriété .  de  telle  sorte  que  les  patentes  qui  portent  sur 
des  inventîoDS  qui  satisfont  un  certein  besoin  ou  ouvrent  une  nouvelle  splière  k  Tesprit 
d'entreprise  de  fliomme  peuvent  presque  toujours  être  utilisées  faciiemerit  et  avec 
profit. 

L^infloenee  que  la  sage  et  avantegeuse  l^pslation  des  Étels-Unis  sur  les  brevets  a 
le  déveioppemeDt  de  l'invention  américaine,  bien  plus,  sur  les  industries  du 
dvfliaé,  est  un  sujet  sur  lequel  on  pourrait  dire  des  choses  étonnante,  et  si 
rUrtoire  des  progrès  matâids  de  ce  siècle  est  jamais  écrite  par  quelqu'un  <|ui  veuille 
de  bonne  loi  denière  les  faits  les  causes  qui  les  ont  ainenés,  les  mérites  de 
kii  seront  reconnus  ainsi  qu'ils  doivent  l'être  comme  preuve  de  la  manière  dont 
ont  répondu  an  but  que  Ton  s*éteit  proposé  en  les  édictant:  qo*il  me  soflfÎMf  de  dire 
^  w,  d'après  Festimation  du  commissaire  des  patentes,  les  tro»  quarts  au  twtÏM  des 
îalérCts  mannbctnriers  des  États4}ms.  représentant  un  capital  de  plus  de  6  millions  de 
^  "    '•  reposent  sor  des  brevets  d'invention. 


VOELX. 

Fermettre  non  seulement  aox  inTentenrs.  mais  encore  aux  imporfatenn  d'une  inveo- 
tion  de  prendre  on  brevet,  c'est  ofinr  une  prime  à  la  déloyaolé. 


Les  additions  aox  brevets  d^  aonirdé»  tendent  à  créer  de  b  di6kul(^  et  de  la  coo- 
parce  qu  elles  peuvent  ébranler  le  terrain  mr  lequH  orjt  él^  édifiée  le»  ht^éùt  oo 
iDdnmeot  leur  étendue  primitiie.  L»  perfedionii^tiMids  rétjeoU  d  inveiitkffts 
sont,  ou  bien  suffisamment  imporlaiiit» .  diaitioeli»  et  ^ébtàh  ymor  funiMT  le  Mijet 
de  lueifts  séparés,  ou  bien  de  natore  à  De  pu  aïoir  besoin  de  protedMi  spéciale,  m 
mt  a  fint  une£Mite  dans  la  deacripliofi  d  une  iuveiiUoo.  le  t^tMi^iit  le  yU»k  rmiiHuiiAe 
de  pouvoir  modifier  la  des^pUoij  et  de  dépciMT  «  u'jw*s»u  la  é^ftuMutk  ing 


Les  wodHfs  de  pièaes  mmzôqiKs  étant  géuét-^^yaiMsiiX  wateoi .  il»  ue  4^tnn^fid  hnt 
gqgéa  que  a  on  ne  troore  pa»  )»  dewûiK  b'.'ffîuixiU  pwxr  faire  t^Auyr»iu6t^  dUuureiiiettl 
ka  inftttîous  auxqueBes  ils  cxit  njvyorL  l^suMoidvr  ia  isj/mM^  qui  ue  wmX  ja»  uéow- 
;«  c*ert  mettre  on  impM  f^or  let  iz/v^siteurv 

Si  ka  bû  sur  tes  breiefts  r^twAmA  vrurjui*^  a  kur  but .  l«nu>  di«fxiiNlK;tis  dc^teat 

de  manière  à  ne  pfti>  wcà/a  Kurluul  le»  «i^aut»  dr«>(t  •  nM^'e  au  fjmr  4i^ 

mais  euoure  de  axuuMm  »  pr^»  uquev  i  «^  du  cnfjiiud  yjw  le  4^ 

et  iÎBtfx^udKJu  de»  iit&«uti*aift    «su  yA^Mi  ia  »aiidiU'  de»  btr^«5U-  mâjmâ 

possible.  barsdedtiBte.  «1  «nj  nflraxit  tutiHi  vu»  toévurii»^  nuëmiuabU-  «v>  )iUi*)»*ttieiés 


»iu  1  r>,  / ,  les  reMle»  du  Palenl  office  des  Éteb-Uiii 
lai-s,  les  dépenses  k  fini, '47!)  dollars  e[.  ù  la  Un  de  l'ai 
Kor  des  ÉtaU-UnU  ud  cr^it  de  i.ti'i.qai  dullnti.  T 
pour  toute  sa  durée  de  <lû-sepl  ans  cât  seulement  de 
jection  souleva,  bien  souvent,  que  le  système  de  Pesa: 
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d,  SEBeil  burc^  bie  obligatorifc^e ,  ^eU^àn^ 
bige  SBerôffentHd^ung  ber  ben  ©egenflanb  beé 
$atented  bilbenben  CIrfinbung  bie  grofen 
O^fer  an  3eit  nitb  Oelb,  tocld^e  bie  tec^vifc^e 
!^ur(^fû^nnig  bnfelto  anbetenfatU  ber  3n$ 
bufirie  a((er  £ânber  foflet,  bebeutenb  oermin/ 
bett  kDetben; 

e.  ffîeil  burci^  biefe  SBetôffentlid^ung  baé 
Sabrifge^eimnif ,  totUtfîé  ein  ^mmnif  Ui 
tec^iiif<^eii  Sortfd^iHH  bilbet,  ben  !Boben 
oerfiert  ; 

/.  ffîeil  ben  iBânbern,  toeld^e  fcin  ratio; 
nttifé  $atenttDefen  ^aben,  baburc^  gtofer 
9{a(^t^ei(  ertoàd^fl,  baf  i^te  talenboden 
J^râfte  ft(^  ëdnbent  jmoenben,  inbenen  ii^te 
$(rbeit  gefet^Itc^en  éâfu^  jinbet; 


g.  SDril  etfa^tungégemâf  bet  $aten^ 
3n^abet  am  witffamflen  fût  fc^nede  Qtinfûl^ir 
rang  feinet  (irfinbung  forgt; 

A.  SBeil  ein  toitffamet  @(^ut^  aller  dxs 
finbungen  aHe  $robucenten  |um  îDenfen  am 
regt  nnb  babutd^  iebem  iBanbe  bie  fâi^igften 
Slrbeit^frâfte  tofttnloe  fr^ie^t; 

I.  SBeil  nur  ein  ))on  allen  €taaten  unb 
in  g(ei(i^em  SHaft  ben  (Irftnbungen  getod^rter 
<B^ni^  feine  gemeinnû^igen  ^irfungen  im 
^ôc^flen  ®rabe  du^ert,  inbem  er  einerfeitd 
ben  @rflnbem  ben  grdfltmdgUd^en  £o^n  in 
9ué{!(^t  {tellt  unb  baburc^  ben  drfînbungégeift 
im  ^ôd^flen  ®rabe  belebt,  unb  anbererfeitd 
bie  ))erf(^iebenen  9lationen  vor  9uébeutung 
burc^  bie  3nbufhieQen  berienigen  @taaten 
betoa^rt,  weld^e  feinen  $atentf(^u^  getoâ^ren. 

II.  Qin  tDitffamcd,  dcmeinnû^lded  $ar 
tentgefe(  tnu$  folgenbe  Se^immungcn 
ent^alten  : 

a.  9lux  ber  (irfinber  felbfi  ober  fein  fftîàfte: 
nad^folger  fann  ein  $atent  erlangen. 

b.  iDaéfelbe  batf  bem  fXudfdnber  auc^ 
bann  ni<^t  oerfagt  loerben ,  toenn  er  im  Ku^? 
(anbe  no(^  fein  $atent  fitr  feine  (Srfinbuttg 
rnoorben  f^at. 

f.  3eber  ©rflnber  foU  fur  je^n  3a^re  ein 


d.  Parce  que  la  pubUcalîoneompièleel 
obli^toire  de  rinvention  qui  fonne  Tob- 
jet  au  brevet  diminue  oonud^Uemeiit 
les  grands  sacrîGces  de  temps  et  d*argeiit 
que  son  éxecution  technique  coèterait  an- 
trement  à  l'industrie  de  tous  les  pays; 

e.  Parce  que,  par  suite  de  cette  pufali- 
ration ,  le  secret  de  fabrication ,  qui  est  w» 
entrave  au  progrès  industriel,  perd  toaU» 
raison  d'être; 

/.  Parce  que  les  pays  qui  ne  jouisMDl 
pas  d'une  l^slation  rationnelle  coooer- 
nant  la  propriétë  industrielle  ëprooTeot 
un  préjudice  considérable  par  la  perte  de 
leurs  hommes  de  talent ,  qui  tournent  leur 
activité  vers  d'autres  pays  où  leur  travail 
trouve  une  protection  légde; 

g.  Parce  que,  sdon  l'expâîenee  ae- 
quise,  le  propriétaire  d'un  brevet  efleetuf 
le  mieux  l'introduction  rapide  de  son  in- 
vention; 

h.  Parce  qu'une  protection  efficace  des 
inventions  amme  à  l'étude  tous  les  espiib 
productifs  et  élève  ainsi,  sans  frais,  daoi 
chaque  pays,  les  forces  productives  le» 
plus  capables; 

t.  Parce  que  seulement  la  protedioD 
des  inventions ,  garantie  par  tous  les  Éteb 
et  dans  la  même  mesure,  produit,  an  plus 
haut  degré,  des  effets  d*utilité  publique, 
en  offrant  d'une  part  aux  inventeurs  li 
perspective  du  plus  grand  profit  possible, 
ce  qui  active  respnt  d'inventioo,  et  en 
garantissant  d'autre  part  les  diffirentef 
nations  contre  Texploitation  par  les  incias- 
triels  des  États  qui  n'accordent  pas  de  pro' 
tection  aux  brevets  d'invention. 

II.  Une  loi  sur  les  brevets  d'moenlm  M, 
pour  être  eficaee  et  i'MiiUté  fMpf, 
contenir  he  preteriptions  smwmtm  : 

a.  L'inventeur  lui-même  ou  sod  sll^ 
cesseur  l^al  peut  seul  obtenir  un  bmet 
d'invention. 

b.  Un  brevet  d'invention  ne  doit  p 
être  refusé  à  un  étranger,  même  si  «uh 
ci  n'a  pas  encore  acquis  il  TéCranger  (k> 
brevet  pour  son  invention. 

c.  Tout  inventeur  doit  obtenir  un  lire- 
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kin|i«9atnu  nk  fit  toeitm  |e^ 
mg  fffa  Srtnumgtf^Vatfst  naîtra , 
Wff»  SebcnDom  fit  btc  Scrâ^ni^ 
pilvu)  èCM  <irffaiker  riic  ««rmitte 

Dk  J#fcB  Ht  fMmt  «  (lt%U«Bg 
■ifig  fcia,  ie^o^  niffra  bon^  rmc 
«  V(gâbni«€calft  bte  dtjhibtt  (ft9o>^ 
t^B,  SH|Iefc  9atnite  balbm»9(id^il 
■  kffra. 

Mainte  oaf  3sfi^  sab  SetbcfretVK'' 
1^  bie  3a^bet  bet  CTt^imaU^ttMU 
u  nb  mtlàfî  arit  btcfea  lagleic^  rr-' 
ftttra  (3Bf«9«$afeate),  tfl  aar  bit 
■■gigelAbt  ja  caltii^tea. 

>tc  9tt4taa#âtai9  eiaet  Ctfhbaag 
'  Cdff^bca  bc<  ^fùtnUê  aic^t  aod»  {U( 
(»ctl  bet  Saifiltaag^lpaag  ia  an; 
kct  Sfifc  aU|t  baii^ltbat  i«). 

Me  tttifibng.  Me  Wffong  btr 
ieit  aab  Me  3atiAu4aie  bet  9atf  afc 
ia  {ebeai  Ctaate  bavé  eta  befeaberetf 
Mt.  vel^ci  oaé  aiclnrttea  (SeOegica 
,  ia  »elifiea  bie  Sabafftte  i^  eat^ 
Ébc  Setttetaag  fabet 

Icbet  9tfabet  foaa  |at  €i4eniag  bec 
Et  feiaet  dtfabaag  feiae  Vateatgc:; 
Iei4|cttig  bei  bcm  9ûteataaite  feîaré 
ntê  aab  bet  bea  ScttteUni  bet  fremben 


ËxâAUt  bai  ^ateatoait  bir  ftamelbaag 
lécig  etftlgt  aab  bie  tfttbeilaag  einté 
H  miét  fit  oatfgeféioffea .  fo  Mtfigt 
Befaaataioi^aag  bet  Xamelbaag.  9l\t 
faaataiafbaag  ttetea  fit  bea  ^gea^ 
et  SaaKlbaag  |a  9aatra  bei  9ateat^ 
cîateeilea  bie  gefe^li^a  Sitfaagea 
ttaifieta. 

laf  Setfaagea  bei  fltftabeti  fott  bit 
rilaag  feiaet  (itfabaag  |ipôlf  9lûuatt 
fe  gebetai  geteltea  ivetbea. 

fUA  «bloaf  birfet  Stit  foU  biefe  »e^ 
Bg  ta  bet  Seitf^ft  bei  Sateatomtei 
tbig   aetiffeatlidit  a^etbea    aab   foaa 


vet  d*inventâon  eidnaîf  pour  dix  ans,  et 
pour  les  dix  années  snivintes  sedement 
un  brevet  d^invention  h  imposition,  en 
vertu  duquel  diacun  est  tenu  de  paver  à 
rinventeur  une  taxe  déterminée  pour  Tex- 
ploitation  de  imventîon. 

d.  Les  frais  de  concession  d'un  brevet 
dmvention  doivent  être  modérés,  mais 
on  doit,  par  des  taxes  progressives,  ame- 
ner les  mvenlenrs  h  laisser  périmer,  le 
plus  t^t  possible,  des  brevets  d'invention 
sans  ^*alrâr. 

Pour  les  brevets  d*addition  et  de  per- 
fectionnement que  soUicitent  les  titulaires 
des  brevets  originaux  et  qui  doivent  ex- 
pirer en  même  temps  que  ces  derniers, 
d  ne  sera  perçu  que  la  taxe  de  concession. 

e.  La  non-ex|doitation  d*une  invention 
ne  doit  pas  oitralner  la  déchéance  de  ce 
brevet,  car  ToUigation  d*une  exécution 
préalable  ne  saurait  se  pratiquer  sans  in- 
convénients. 

/  La  concession,  Fannulation  et  le  re- 
trait des  brevets  d 'invention  a  lieu  dans 
chaque  État,  par  une  administration  spé- 
ciale des  brevets,  composée  de  plusieurs 
sections  dans  lesqodies  Tindustrie  sera  suf- 
fisamment repréentée. 

g.  Tout  inventeur  peut,  pour  s'assurer 
la  priorité  de  son  invention,  présenter  en 
même  temps  sa  demande  au  bureau  de 
radministralion  des  brevets  de  son  domi- 
cile et  aux  représentants  des  puissances 
étrangères. 

k.  Lorsque  Tadministration  a  constali* 

Se  la  demande  de  brevet  est  laite  en  duo 
me  et  juge  Tobjet  brevetaMe.  elle  or- 
donne la  publication  de  cette  demande. 
Avec  la  poUication  commencent,  en  fa- 
veur du  soHicitenr  du  brevet,  les  effets 
légaux  du  brevet  d'invention  pour  fobjet 
de  cette  demande. 

I.  Sur  la  demande  de  rinventeur.  In 
description  de  son  invention  doit  être 
tenue  secrète  pendant  douze  mois. 

k,  .Après  l'expiration  de  ce  ddai ,  cettt> 
description  doit  être  publiée  complète- 
ment dans  les  annales  o6kieHes  de  Tad- 
ministration  des  brevets,  et  chacun  peut. 
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Sebemuutti  inneti^alb  ad^t  Soc^cn  (Sinfpmc^ 
gegen  baé  $atentgefn(^  et^eben. 

L  9lad^  llblauf  biefer  Srifl  unb  bet  bnid^^ 
gefft^rten  S^et^anblung  ûbet  bie  gefd^ei^encn 
(Sinf^Tttd^  iiat  baé  $atcntamt  ûber  bie  dr^ 
t^eilung  beé  $atfnte<  Sefd^Iuf  ^u  faffen. 

m.  ®egen  bie  Sefc^tfiffe  be«  $atentamted 
foQ  bie  9ef<!^werbe  bet  éet^etligten  an  bo^^ 
felbe ,  unb  enblid^  bie  93emfang  an  ein  JDbet^ 
geric^t  }ul&filg  unb  ermÔgUd^t  fein. 

n.  (Se  muf  Sebermauu  Uiàft  gemad^t 
nyetben,  bie  gebtucfte  I9ef<^reibung  einer 
jeben  (foflnbung  nm  einen  mdfigen  $teié  |u 
eti^alteu,  unb  }u  etfennen,  loelc^e  patente 
noâf  in  Stxa^t  ^e^en. 

III.  3n  9inUixaift  ber  grof  en  Ungleid^? 
l^eit  ber  Befle^enbeB  $atentaefet}e  unb 
ber  ber&nberten  intemationalen  SBer? 
fe^r^bejie^ungen  ber  Se^tjeit,  ifl  ed 
bringenb  }u  ent^fe^Ie'n,  btf  bie  (Re? 
gieriingen  foBalb  aUmôgUc^  eine  in- 
ternationale SBer^Anbigung  û(er  ben 
$atentfd^u|  l^Beijufu^ren  fud^en. 

2)er  etfle  ^d^ritt  ^leju  toitb  too^l  batin  ^u 
befiei^en  i^aben,  baf  jene  @taaten,  toelc^e  in 
i^tet  $atent2®efetgebung  bod  Kufgebot^SBer:: 
fa^nn  beteité  befi^en  obet  felbeé  |u  abo)>ttten 
loittené  (inb,  |u  einem  intemationalen 
$atentrec^té  f  SBetbanbe  lufontmen- 
treten. 

3n  aQen  biefem  SBetbanbe  ange^ônnben 
@taaten  foQen  bie  untet  II  a-n  empfol^lenen 
Ohrunbfâ^e  be«  iirftnbemc^W  ®eftt^eéfraft 
et^alten  unb  ubetbieé  môgen  ft(^  bie  9tegie^ 
tuugen  noc^  ubet  folgenbe  ^eflimmungen 
einigen  : 

a.  Chinent  aufet^alb  beé  ^atentted^M^ 
SBerbanbed  ert^eilten  patente  toirb  »on  ben 
SBetbanbéfiaaten  bie  Stxaft  tinte  $atente^ 
nic^t  beigemeffen. 

If.  3ft  eine  Citfînbung  in  einem  ber  SSer-- 
banb«flaaten  bun^  $attnt  gef<^nt^t,  fo  genûgt 
biefer  Umjtanb  aUein  f<^on  fût  ben  ^atent^ 
Sn^abet  |ttt  dt^cbung  be^  (Sinfpruj^  wiber 


poidant  un  dâai  de  huit  semainei,  por- 
ter rédamation  contre  cette  deminde  de 
brevet. 

/.  Après  Texpiration  de  ce  dAi,  e( 
après  I  examen  des  rëdamafionB  présoi- 
tëes,  Tadministration  aura  k  décider  sur 

la  concession  du  brevet  dlnveotion. 

« 

m.  Il  doit  être  permis  et  poaîbie  an 
intéressés  de  porter  plainte  oonlre  m 
décisions  à  Tadministration  des  fanveb 
même,  et,  eo  dernier  lieu,  d*en  appdir 
k  un  tribund  supérieur. 

fi.  On  doit  faciliter  à  diacon  raenûi- 
tion,  à  un  prix  modéré,  de  la  dcjcriptîaB 
imprimée  ae  chaque  invention  etk  eoa- 
naissance  des  brevets  qoi  sont  encore  eo 
vigueur. 


III.  Vu  la  grande  ùiégalUé  Joê  bb  à 
brevets  d^ùwenlùm  priaenêea  H  h  ci» 
gemeni  de*  relation»  eommereiabi  m- 
ternationales  aetueUes,  il  eet  ifnp 
tn^porlojice  urgente  que  b$  Gament 
menti  cherchent,  k  pbu  tôt  poiaUk,  i 
amener  un  accord  international  mrk 
protection  de  la  propriàé  indoMtridk 
(brevets  d'invention). 


La  première  démarche  k  faire  poar 
arriver  h  ce  but  serait  que  les  États qni, 
dans  leurs  lois  sur  lea  brevets  dlavea- 
tion,  possèdent  d^âi  ou  veulent  adoDla' 
le  système  de  pubhcation  préalable  (i^ 
gebol"  Verfahren) ,  s^accordaBsent  pour  wt- 
mer  une  C^atba  internationale  pour  la  fro- 
tection  de  la  propriété  industrielle. 

Dans  tons  les  États  appartenant  k  eettp 
Union,  les  principes  du  <sroU  d^invcntaBr. 
proposés  ci-dessus,  article  11^  o-ii,  donrent 
obienîr  force  de  loi,  el  1»  Gouvene- 
ments  auraient  en  outre  k  s'accorder  an 
core  sur  les  dispositions  soivantei  : 

a.  Un  brevet  obtenu  dans  un  Étit  eo 
dehoi's  de  T  Union  internationale  ne  jouit 
pas,  dans  les  États  de  TUnion  inlenialio- 
nale,  de  la  vigueur  de  brevet  d'inventioB. 

b.  Il  suffit  qu'une  invention  soit  pro- 
té^  par  un  brevet  dans  un  des  États  «If" 
l'Union  internationale  pour  que  le  prth 
priëtaire  du  brevet  puisse  réclamer  cooliv 
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dm  IcdaMi^tigtn  imnU^eH  ttr» 


I  cta»  flkfabng  fai  datai  bn  Sn- 
■En  iwinlîrt  n*  fixait  b«  Vofteat' 

tai  glfl4<  9AtaU  ia  ciam  aabcTB 

0kÊÊÈt,  \ê  ittt^  Scaea,  ivcU^  ia 

Me  tbfi^aag  bcttité Bcan^t ^to, 

|t  bft  itffticafi^aag  toâ^teab  ber 

Sa«f(^Ufaa00^9fllrattf  aî^t  gc^ 
«  tagcgca  ftak  Rc  itd^teab  bctS)aaer 
raffaa§i*^M>a<t<  |as  âoBIaag  ber 
a  dtact  MqrfU^t. 

îc  etootra  bcé  fatcato(^|l«^8cTtop 
|(a  f4  àhtt  fiac  Karâaalbaaec  ber 
M  «4  an  ia  ttiacai  bei  Se& 
■En  btc  ffcpabaag  ban^  dddf^a 
Mtf  bmitt  9aaciagat,  fo  ifl  bie 
|B|»ctlaag  ffar  fclk  ia  jebeai  qms 
WÊÈt  aaialifKg.  3îl  |at  3cit  bet  9ûf 
^Nifoag  bic  (hfabûg  ta  etacm  aa^ 
f  ^  itaabtjhMJta  Wreiti  palcatict,  fo 
IhrôMilfaatT  bf  fatcatWa^cé  wa 
a  9Bttal«8kt|eilaag  taa(i|alb  bei 
<i  aa  $mévÊn  oli  bct  itablnarfa, 
i^tm  liaoai  ber  $«tfatf(^a(^  «0a 
ctScrbaabéfbatfa  geiaâbrt  loirb. 

it  Qddf^^aag  ciaei  ^^attairt  ta  ctaeai 
kabrtootea  bot  bie  tbUû^aag  beé 
,  |B  btefer  3ett  ta  riaeai  oaterea 
Hê  Serboabcf  béret»  ertbetltea  9«u 
t<^t  |Br  S^ige. 

laaaBiraag  eiaeé  9Atcateé  a>ttb  9ea 
lefcabta  9ateataatte  bard^  Slinbei- 

fkfeaatatffeé  faauBt  datf^eîbaagé? 

bea    9atcatâmtera    ber    oaberea 

tfiaatea  9élegeabett  |ar  Qnvâgaag 

ivenea,  eb  aa<^  i^rerfcité  mit  Ux 
■ag  vor|agebea  fet. 

iltc  bic  9liAt>«ttBtirb«rfett  etaer  de? 
«egea  SRaagrU  ter  Krabett  ift  eca 
ilea  bci  9aceatie4igs9erb«a»e«  eiae 
talcttti^e  ioiaul  {a  veretaborea. 

ia  iabtrecier  ttBéBbaagé}»aag  ta  rem 


la  concessiop  da  mime  brevet  d^iovenlioD 
dans  rUnion  à  lu  autre  aoUieiteiir. 

Il  ne  reste  ao  vëritaUe  inventeur,  se 
eonsidérant  lésé  dans  ses  droits ,  qu'ai  faire 
des  démarehes  pour  obtenir  TannulatioD 
du  brevet. 

e.  Si  une  invention  a  âé  brevetée  dans 
nn  des  États  de  f  Union,  et  si  le  titulaire 
obtient  le  m&ne  brevet  d'invention  dans 
un  autre  État  de  rinion,  ceux  qui.  dans 
ce  dernier  État,  ont  dëjà  exploite  l'inven- 
tion ne  seront  point  pnvës  du  droit  d*uti- 
lisatîoD  ultérieure  pendant  h  durée  du 
brevet  eidusif.  mais  ib  seront  tenus, 
pendant  h  durée  du  brevet  k  imposition, 
de  payer  les  taxes  fixées. 

d.  Les  États  de  FUnion  s'accorderont 
sur  ia  durée  nMiiinmm  des  brevets  d*in- 
vention.  Si,  par  Textinctîon  du  brevet 
dans  un  État  quelconque  de  l'Union,  Tin- 
vention  est  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic, la  demande  d'obtention  du  brevet 
poiu"  celle-ci  est  inadmissible  dans  tout 
autre  État  Si,  à  Troque  de  la  demande 
de  brevet.  Tinventirai  se  trouve  dâà  bre- 
vetée dans  un  autre  des  États  de  lilnion. 
la  durée  maximum  de  la  première  eon- 
cession  du  brevet  dans  l'Union  est  consi- 
dérée comme  terme  final,  au  delà  duquel 
auctm  des  États  de  l'Union  n'accordera  de 
brevet  d'invention. 

e.  L'extinction  d'im  brevet  d'invention 
dans  mi  des  États  de  FUnion  n'implique 
pas  l'expiration  du  brevet  analogue  ac> 
cordé  à  cette  époque  dans  im  autre  État 
de  FUnion. 

L'administration  respective  des  brevets 
communiquera  Fannuiation  fun  brevet 
d'im-ention  avec  le  jugement  et  ses  con- 
sidérants aux  administrations  des  autres 
États  de  FUnion,  pour  leur  fonmir  Foc- 
casion  de  délibérer  s'il  y  a  lieu,  chez 
eux,  de  procéder  paiement  k  Tannula- 
tion. 

/.  Pour  le  cas  de  non-brevetabilité 
d'une  invention .  faute  de  nouveauté ,  une 
formule  précise  et  iinifome  de\ra  èirf 
a>ncerlée  entre  les  États  de  FUnion. 

ff,  l^ne  contrainte  îadirecte  d'exploita- 


iFûttt.  ti(  in  tintm  onbcin  Staatt  ttt  $a> 
t(iitt((l)M;aj(ibcin*(*  (ritua""  ratdilitttn 
Slttifd  (in^utu^Kn,  ifl  ni^l  gticc^lftilifit. 

SBel)!  a6(r  rcerttu  lit  SiMKn  t»  Va; 
ItntrtrfiW  ;  ffltibantrt  adntinfamt  ttinfu^is 
udbotc  fùi  t»  oon  wtm  imoitr  aufififiolt  ite 
9}crbant{«  tijcujloi  faKnllTttn  SlitiTd  vt\' 
(in  (aie  II. 


II.  î?i(  ïolcntâmltT  ttr  Wm  Stttbaati 

anj(t)iiHnbtn  StaaKn  fint>  niëgliilif)  glrid); 
ntâgig  (u  oiganijinn ,  linb  H  ift  au<^  b««n 
EBdfabitR  tic  mAal><6f)<  OUi^md^i^fcit  )h 
®Tunbt  ju  Ugtn, 

Sliiife  (mi'jîi^lt  fi<^  bit  %(fl(llnag  etf lùfiti 
initrnaiionaUT  ¥attnl-ai|fnl(n  unttrSIuiDtt- 
Idt  b((  Vaitntàmltc  unt  mit  tnluften  Scr- 
tittBiiij«b(fujni£. 


lion,  dan»  ce  sens  qo'Q  « 
pnipriéUire  du  brevet  (f 
|iorUr  le»  articles  brwctà  p 
uu  autre  ÉUl  lie  TUni 
avoir  lieo. 

Par  contre,  les  EtaU  it  rUnin  N 
nationale  pour  la  protection  <le  k  ^ 
priA^  industrielle  se  eoonttmi  ' 
mesures  commîmes  h  fnainu 
cher  l'importatioD  d*artielei  I 
daits  par  qui  que  c 
rCInioa. 

A.  L'iirganisatÎMi  de*  i 
des  brevets  d'inveotion  doit  êtr»  li  4 
semblable  possible  daa«  toas  fesB 
pai-leDants  rUnion.el  «A 
1er  dans  leurs  procMnrei  la  fihtf 
unifonuit^  possible. 

Il  est  aussi  à  désirer  cnie  l'oa 
des  agenU  de  liravots  d  investlMO,  il 
notionaui  et  approovét,  pUeàsi 
torilé  des  adminislratioas  ibs  bmitl| 
pourvus  du  droit  eic 


I,  î^i<  ^flt^t  unb  Sottfntniiflunj  brs 
intctnaticnaltn  VattntncbltS  foU  ^urd)  icgcli 
mâ^igt  Senf(Ttii)(n  eon  SOcittttttn  btt  ffinï 
tanbi)i1aat(n .  alltnfalls  anc^  taxa)  iSenttn- 
tTinm^  a<n)iff"  0tf({|âflt  (t-  9.  $attni= 
3ouTnal,  UrfltHung  ton  SiattnliSgtnttn  a> 
bgl.  m.),  bci  tintm  Mtieïif^  i"  ttàfiliHïiH 
Sti:banbf:3)Ki>Ttt  g<fici)(tt  BJttbtn. 


■'.  Il  iiiiiiiilli  iliTii4<nijiM>»lfc^ 
inlernatiooal  des  bre*«to  «fnnate  i 
vent  être  assuré  par  dea  coattiw  il 
gulières  des  rcprùteoUota  im  EMil 
l'Union,  dans  un  cbeHieu  ieP'  ' 
choisi  périodiquement,  eoi 
la  conceDtrativu  de  certata 
exemple  ;  journal  de*  bmcti  d^io' 
nomination  d'agents  de  bretelt  dlaM 
lion,  elc.). 


Sneinitun  uni  9id|ititttn:3)([tinttf  nnb 
b(«  nitbtitjl(iTtid?i|'i4tn  ©tipftfcf^Bnti- 

««. 
K.  Qdfltin.Siibiifabtft^tt; 
(S.  @la(itn(T,  3ngniitiit,  in  Sitma  ,.(»t' 
timtnXUln.  9.  St^moU  u.  <E.@a(tlnn"  ; 
Or.  9t.  ffinbtfftDB,  r.  r.  ¥«!>?«; 


tubDlf  9titl(ie.@Tiinb 
unbrmn.  1. 1.  Çroffffoi; 


la.  3n9*nl"i 


/>!  hfembret  du  Comilr  prtfmrtl^rii 
la  Société  deê  iagémimrt  r 
d'.iutric)i«  eldeU  Sotifû  n 
la  BoMe-Aulricic  : 

MM. 

EcKSTEtu  (A.).  bbricaDL 

GiEBT^»  (E.).  ingénieur  de  b 

ktein  frèra .  A.  ScIuimB  f<  L  û 

GoDErrui  (D").   profa 

GmaBcac  (Bodolpbe,  ébmArm).» 
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I,  L  L  bakibefîigtn  Sle^^omifer, 


^ifl  fir  SftfedcUngem  k.; 

lca|,  ftiml«3iH|ancir,  S)iiccte 
«.  II.  Aûfff  8efMaaibd>9lnbba|s  ; 

if  et,  discmicn; 

V  3igcmina,  Soift^  bc«  dtet ^ 

|ca   Sa^eaicn!»  mb   Vn^UeftcK^ 

ti: 

ca,  ^EtoikSBgeBÎfsr; 

Ifttf ototff»,  VfÂfrct  nb  Stblw^ 

m  f.  f.  X^ctffbsn»: 

Iblcr».  9l«fft#,  f.  f.  Obn(buuii$ 

r  atebmiem^if^lai  SiaoBi^^î*^ 

Ifaet,  (Si9U;3adeBtear. 

■  gfraniltMigiMH  M  éftetreii^' 
I  SagtatfBf^  aab  Sn^teftea^Sef 

>cc  2.  9nibV<^tta9crtcf ifi  : 
ftttb.  0ttBcfc^. 

bot  SenMltaaginUt  M  9ttebei« 
Imtk^f^  Ofivnbf4Bm  iae<  : 

^ki  1.  Sice^iâftbcat  : 
S.  itrtft 


Js^nr  (Charles),  eonseiler  des  mmes  et 
profcatcor  h  TEcoie  tochniqiie  supé- 
rieure. 

1lbapt(W.),  mécaniden  prive,  vice-mé- 
MaA  de  la  Sociâé  indiistrieHe  ae  la 
Bane-Aatridie. 

Kuaz  (R.),  îngâiieiir,  directeur  de  la 
SoaSbê  d*actîoD8  pour  ooodoiles 
d*eaiix«  etc. 

Le»  (Al&ed),  ingiaieur  dvfl,  directeur 
de  la  ligne  doNord. 

llâm  (Ph.),  iiféiiiear  civiL 

PifiST  (C-0.),  io^ieur. 

PrAfT  (Charles),  mg^iieur,  président  de 
la  Société  des  ing^iiears  et  architectes 
d*Aatridie. 

Po!iTU!i  (E.),  iogérieur  dvil. 

Ratkowsct  {Jy  M.>,  préfet  et  bibliothé- 
caire au  Thérésianum  imràîal  et  royal. 

RosAS  {ïy  Fr.  m),  eouseiber  supérieur 
des  fioaooes  au  départenieot  de  la 
Basse-Autriche. 

Sasc  (Charles),  fabricant. 

VôLCUia  (Charies),  ingénieur  civil. 


Pour  le  Conseil  d*adiiiinistrtlÎDo  de  la 
Société  des  ingéinears  et  arthitecles 
d*Aatricbe: 

f^    ^  '*  r;ri«   PkimmiJmmt 

iJ9  ËMfmXmtKm  r  ICi^rTVIMHWf  f 

Rud.  GciiBsca. 

Pour  le  Conseil  d^administnlion  de  la 
Société  indintrielie  de  la  Baase-Au- 
triche: 

L§  Ptttmer  Viet-Préêidtmî , 

W.  Kbàpt. 


eièlé  indnntriéHn  dm  Komaulmrg  donne  son  approbation  unanime,  après 
SB  approfondi,  aux  RésouiTio!»  présQulées  par  la  Société  des  ingénieurs  et  ar- 
de  lienne,  au  Congrès  international  de  Paris  sur  les  brevets  d'invention. 

Pour  la  Société  industrielle  de  Konieuburg  : 

Le  Préndemt, 
Frans  KoiBKOPr. 


efété  iDdastrialle  moraTe  da  Brûnn  approure  les  RisoLimo^s  Tonnulées 
HBÎIé  initîtné  par  FAssociation^des  ingénieurs  et  ardiitectes  d*Autridie  et  par 


Le  Prtmier  VUt-PriiiJtm, 

ScHOU. 


A  r^nril  liu  deuxième  Congi'ès  inlernalional  [wiir  ta  protedion  de  la 
iricHe.  qui  se  lieinlru  h  Paria  dans  le  mois  de  seplemlire ,  U  8ociM«  pour  V 
gainent  do  l'industri*  en  Bobéma  considère  CQtUDie  un  devoir  de  u  part  d' 
aux  R^^oi.DTJOTï  qiu^  la  Société  des  ingénieurs  et  archil4>ctes  d'Aulridio  4  U  Sm 
dustrielle  de  In  liasse-Autriche  ont  noomises  à  le  sanction  diidil  ( kit^ris,  aiiui  i|i 
cepler  les  conclusions  et  les  propositions  qu'elles  y  |ir^senleroiil. 

C'est  avec  la  nlna  vive  syin|)athi«  que  la  Social  suivTa  cette  tru^re  tnlenniM 
laquelle  elle  souhaite  les  résultats  les  pins  complets  et  les  |Jns  limiroia. 

La  Direction  g^nà'aie  de  lu  Société  pour  l'encouragenMaiI 
de  l'industrie  en  Boh&ue  : 


Le  Secréuàre , 
Joh.  Lien. 


Le  Ywt-iHminT. 
0.  ZnTiiiHn. 


lia  Boelâté  iMlytecbniiiae  allemande  en  Bohème  a  ^1^  invîl^  |Mr  b  Ja 
des  ingénieurs  el  architectes  d'Autriche  i)  adhérer  aux  Rksoliitiox»  pr^«eDim  p»! 
Société  au  Congrès  international  de  la  Pi-oprîété  iniluslridle  de  Pari». 

La  Société  |Hily(echniqEii<.  tout  en  croyant  le  droit  inlemalioDal  des  brrtr(*^a< 
lion  e\trémemL-n(  di^sirahle.  d^lare  i^tre  d'accord  avec  lesprindpf^  fbmiMtf  !■  ^ 
ces  ItÉsoLUTio.Ns. 

Pour  la  Société  polytechnique  allemande  en  Bohème  : 
ILe  Sterétaire ,  Le  Prttiiml, 


L.  G^BRrEL. 


G,  Lôw. 


Le  Conseil  d'admloistration  de  laSoclMédesarchltoctcBetlnatalieai*''' 
BohÂme  ayant  f^u.  par  l'enli'emt.se  de  la  Société  de»  ingéiiieu|-s  et  ut-liilMl"  <1 
triclie,  connaissance  des  RÉsotOTio^a  soumises  ri  In  sanction  du  Coi^r^ 
de  la  Propriété  industrielle  de  Paris ,  par  ladite  Société  el  par  la  Société  iDaw»" 
la  Basse- Autriche ,  a  l'honneur  de  communiquer  au  Comité  d'oi^uiiMlioa  ilr»  ' 
grès  qu'il  approuve  toutes  ces  ItisoLUTions,  e.tnpié  cette  n*  //.  qui,  ira|irisiHB*( 
3e  ïue,  devrait  être  conçue  a  peu  près  en  ces  termes  : 

«Que  la  descrijition  d'une  uiventîon  ne  doit  pa«  rester  secrète.* 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  arcbilMles 

et  ingénieurs  de  la  Bohème  : 
Le  Secrétaire,  Le  Prmilml, 

Frtmt  RiEoi..  Jofa.  Tiul 

Le  Clab  polyteobnique  de  Crax  accepte  les  ItésoLtmoNS  de  b  SaàêH^' 
oieors  et  architectes  d'Autriche  et  de  la  SociéEK  iudnslhfllle  de  la  f        *      ^  ' 
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«odemenis  suivants,  qu*il  soumet  à  la  sanction  du  Congrès  internationai  pour  la 
tkxi  de  la  propri^  industrielle,  savoir  : 

.    I,  e.  Serait  à  effacer. 

.  U,  c.  Le  Qob  propose  le  (Rangement  suivant  : 

Chaque  inventeur  doit  obtenir  un  brevet  pour  tout  au  plus  quinze  ans,  en 
vertu  duquel  une  taxe  serait  payée  suivant  l'accord  mutuel. 

e.  La  non^exploitation  d'un  brevet  pendant  le  délai  de  trois  ans  ne  doit  pas 

entraîner  sa  déchéance, 

L  A  ajouter  : 

Dans  le  délai  de  quatre  semaines,  s'il  n'y  a  pas  des  contestations  contre  la 
nouveauté  de  l'invention. 

r/ill ,  b.  Deuxième  alinéa  : 

Tous  les  droits  de  brevets  resteront  réserves  au  véritable  inventeur. 

c,  A  supprimer  : 

Mais  ils  seront  tenus. . .  jusque  :  à  payer  les  taxes  fixées. 

i.  A  sopprimer  : 

Les  Etats  de  rUnion  s'accorderont  sur  la  durée  maximum  des  brevets  d'in^ 
vention. 

f.  On  devrait  dire  : 

Les  principes  de  la  non^evetabilité  d'une  invention,  faute  de  nouveauté, 
seront  fixés  uniformément  par  les  Etats  de  l'Union. 

g.  A  rectifier  ainsi  : 

Produits  et  brevetés  dans  un  Etat  de  l'Union  par  qui  que  ce  soit,  m  doit 
pas,  etc. 

h.  Maintenir  : 

Et  pourvus  du  droit  exclusif  de  représentation. 

Pour  le  dnb  polytechnique  de  Graz  : 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Gonrade  Lobff.  Hugo  Skala. 
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Annexe  n**  10. 


PROPOSITIONS 

EN   RÉPONSE   AU   PROGRAMME   DU    CONGRES  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  IIMDUSTRIKLLE, 

rntNENTÉKS  PAR  H.  C  PIEPBJI,  8ECIIBTAIIIE  cénéllAL  DU  COXGlès  BT  AU  COHiri  llICinr  M,' 
COUBKS  LNTEnAATlORAL  DES  ■RBTET8  DB  TIKXIIB,  AU  50H  DBS  SOClérés  I.^Di;8TBIBLLBs(  C9IB«  I 
OIEST  DE  LA  BOBÉME. 

A  la  question  I  du  programme  :  Dans  l'intérêt  de  riudustrie  et  dans  celui  de  F 
leur,  on  devrait  accorder  à  ce  dernier  un  privilège  temporaire  d'une  durée  sol 
pour  lui  garantir  un  salaire  équivalent  à  ses  travaux  et  à  ses  déboursés. 

A  la  question  II  :  La  durée  de  ce  privilège  devTait  être  la  même  dans  tous  la 
et  il  conviendrait  de  Tétendre  à  la  plus  longue  durée  concédée  dans  les  l^islalM 
les  brevets  actuellement  en  vigueur. 

Aux  questions  III  et  IV  :  Une  demande  de  brevet  ne  devrait  être  refusée  qa 
le  cas  de  fraude  ou  autant  que  Finvention  serait  contraire  aux  bonnes  moran. 

Un  examen  préalable  des  demandes  de  brevets  aura  lieu  sous  les  conditioosH 
les  limites  spécifiées  ci-dessous.  L*examen  préalable  ne  portera  exclnsiveaieot  fi 

les  questions  suivantes  : 

a.  La  description  est-elle  suflisainment  exacte? 

h.  L'invention  n  est-elle  point  contraire  aux  bonnes  mœurs? 

c.  L'objet  de  l'invention  est-il  nouveau?  Considération  qui  devrait  èlr»*  -uï'^^' 
aux  seules  questions  : 

i'  Existe-t-il  des  publications  antérieui^es? 

îi"  Peut-il  être  prouvé  que,  de  nolorie'lë  publique,  l'objet  de  rin\enUoii  jii  •i'-j' 
exploité  dans  les  limites  déterminées  par  la  demande  de  brevet? 

d.  Une  influence  préjudiciable  sur  la  prise  en  considération  d'un»'  d»'n)oii  i'^  -' 
vel  ne  devra  être  accordée  h  la  publication  antérieure  que  si  l'une  ou  Tauip  J*^ 
dilions  suivantes  se  trouve  pleinement  accomplie  : 

i"  La  publication  antérieure  ne  doit  porter  que  vingt  et  un  ans  de  date  .»n  iiijv»'^ 
elle  doit  présenter  une  description  complète  de  l'invention  en  tous  point?  ultTit^f 
celle  du  demandeur  ; 

q"  La  publication  antérieure  a-t-elle  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  il  ^^^^ 
prouvé  que  l'invention,  telle  que  la  réclame  le  demandeur,  a  été  exploitée  ^^-^ 
ment  pendant  les  derniers  vingt  et  un  ans  révolus. 

.4  la  question  V  :  Autant  que  possible  les  taxes  sur  les  brevets  devraient  èUf  ^•'■ 
mes  dans  les  difTérents  pays  ;  payables  en  annuités  établies  sur  une  écbelle  pn.^^ 
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«venus  tirés  par  FElal  de  ces  taxes  ue  devraient  jamais  excéder  notablement  les 
caosés  par  une  administration  efficace. 

h  qmetUom  VI:  Les  descriptions  des  inventions  devront  être  tenues  secrètes  |)en- 
un  certain  temps.  A  Teipiration  du  délai  pendant  lequel  l'invention  doit  être 
i  secrète,  le  brevet  se  délivre  et  la  publication  des  spécifications  y  appartenant 
u 

k  queêlioM  VII:  U  convient  d*accorder  à  Tinventetir  la  facnlté  de  fiiire  garantir  ses 
s  moyennant  le  dépôt  de  spécifications  provisoires. 

k  ^ueêliim  VIII:  Qod  que  soit  du  reste  le  résultat  de  Texamen  préalable  (le  cas 
Àé  que  la  demande  tomberait  sous  la  restriction  prévue  à  Talinéa  J).  un  brevet 
lit  toujours  être  accordé  au  demandeur,  si.  persistant  dans  sa  demande,  il  fait 
ioo  de  fobjet  désigné  par  le  tribunal  comme  étant  déjà  connu ,  en  indiquant  les 
tés  distindives  de  sou  invention,  pour  lesquelles  il  continue  à  revendiquer  la 
eauté. 

il  ^metùorn  IX  :  Il  ne  parait  point  utile  d*intitKluire  ou  de  conserver  dans  la  légis- 

I  sur  les  brevets  les  licences  obligatoires  ou  la  déchéance  pour  défaut  ou  insuJBi- 
t  d'exploitation. 

!  principe  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appli- 
inx  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

II  fmetûom  XIV  :  Les  brevets  dits  d'importation  ne  seront  ddivrés  qu'à  Tinventeur 
ses  avants  cause. 

h  fuefùaa  XV  :  Eotre  les  brevets  des  diiïéreots  pays,  il  ne  devra  jamais  exister  de 
vite  quant  à  l'expiration  ou  à  la  déchéance,  et  par  conséquent  Texpiration  des 
I  du  propriétaire  d*un  brevet  dans  un  pays  u'entrtitnera  jamais  Texpiration  des 
sis  oUoius  pour  la  même  invention  dans  a  autres  pays. 

h  qaextiom  XVI :  Les  demandes  de  brevets  devront  être  déposées  simultanément 
ibunal  compétent  du  domicile  de  rin\eiiteur  et  aux  consulats  des  pays  respectifs. 

Pour  les  Sociâés  industrielles  unies  du  nord-ouest  de  la  Bohême  : 

Le  SKrétmre,  Le  PrémtUmi, 

WEa5Et.  RiCH.  ScHtOÊt. 


V  24.  3s 
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Annexe  n®  1 1 . 


PARIS  GONGRËSS. 

BBPTBMBBB  1878. 


CONGRES  DE  PARIS. 

BimHBH  1878. 


RESOLUTIONS  OF  TUE  GOMMITTEË  RÉSOLUTIOI^S  DE  LA  GOM1USSI05 


or 

THE  ASSOCIATION  FOR  THB  RKFORM 
AND  CODIFlCATlOIf  OF  TUE  LAW  OF  NATIONS. 


The  Association  for  the  reform  and 
coditicalion  of  the  law  of  the  Nations, 
having  appoinled  a  Committee  in  1876 
for  the  spécial  considération  of  reforms  in 
the  existing  patent  laws  of  varions  nations , 
and,  sofar  as  might  be  practicable ,  their 
assimilation,  and  having  rcceived  the 
provisionai  reports  of  that  Committee, 
now  begs  to  présent  to  the  ir  Congrès  in- 
ternational de  la  Propriété  Industrielle» 
the  following  résolutions  : 


1 .  —  Thaï  a  libéral  patent  law  is  not 
alone  of  beneCt  to  individuel  inventors, 
but  is  to  be  considered  as  the  ground- 
work  of  ail  progress  in  trade  and  indus- 
try. 

:i.  —  That  a  temporary  protection  du- 
ring  the  development  of  an  invention,  is 
absolutely  necessary  to  the  proper  placing 
of  that  invention  before  the  public  under 
a  patent. 

Consequently  : 

3.  —  Provisionai  protection  for  la 
months  should  be  ^nted  on  the  filing  of 
an  oatline  description  of  the  nature  ofthe 


PASSOCUTION  POUR  LA  âiFOlMB 
BT  LA  CODIFICATION!  DU  DROIT  DBS  fiflU. 


L'Association  pour  ia  réforme  et  b 
codiGcation  du  droit  des  gens  a  nxmoé 
une  Commission  en  1870,  dans  le  bal 
spécinl  d  examiner  qudles  sont  les  réfar- 
mes  qui  devraient  être  introduites  dam 
les  I^slations  actuelles  sur  les  hreveli 
d'invention,  ainsi  que  les  points  sur  les- 
quels il  serait  possible  de  rendre  imibr* 
mes  ces  législations. 

Après  avoir  reçu  les  rapports  pronsoi- 
res  de  cette  Commission,  l'AssodatioD  a 
rhonneur  de  présenter  au  Congrès  inler 
national  de  la  Propriété  industrieBe  bf 
décisions  suivantes  : 

1 .  —  Une  loi  libérale  sur  les  brevets  est 
non  seulement  avantageuse  pour  les  inTen- 
teurs,  mais  elle  doit  encore  être  considérée 
comme  la  base  de  tout  progrès  coouDer 
cial  et  industriel. 

a.  —  Une  protection  provisoire  pen- 
dant le  développement  d'une  inventioQ  est 
absolument  nécessaire  afin  de  pouvoir  pré- 
senter convenablement  an  poblic  cette 
découverte  ou  invention  sous  forme  de 
brevet. 

Par  suite  : 

3.  —  Il  serait  nécessaire  d'accorder  on 
brevet  provisoire  pour  un  an,  et  de  pe^ 
mettre  de  déposer  une  deacriptîonsaoeoKte 
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I,  and the patent  shooklbear  data 
(  gFBntiiigof  soch  provîsioDal  pro- 

Befiore  a  pateot  is  granled ,  ihe 
I  or  hk  agent  siioakl  deposit  a 
i  spécification  lîilly  describing 
re  of  the  invention  and  the  man- 
irrving  it  into  praciical  efiect;  op- 
y  snould  begiven  for  opposition; 

invention  stioald  be  examined 
srence  eidosively  to  the  folloviing 


de  la  nature  de  FinTentioo;  en  outre,  le 
brevet  devra  prendre  date  le  jour  où  la 
protection  provisoire  aura  été  accordée. 

à.  —  Avant  la  déKvrance  du  brevet 
définitif,  finventeur  on  son  représentant 
devra  déposer  une  spécification  complète, 
décrivant  exactement  la  nature  de  Tinven- 
tion  et  la  manière  de  la  mettre  en  pra- 
tique ;  on  devra  aussi  faciliter  la  demande 
d'opposition  ;  de  plus,  Finvenlion  devra 
être  examinée,  à  Teflet  de  reconnaître  : 


betber  tbe  spécification  is  clear; 

hether  tbe  invention  is  contrarv 
;  morals; 

■nting  in  novdty,  regard  betng 
i\  to  pnor  publications  in  tbe 
^îoeof  the  coimtry. 

•  A  pnor  publication,  to  be  fatal, 
some  stricidy  withîn  one  or  other 
iHowing  conditions  : 

diould  not  be  more  than  ai 
M ,  and  be  in  the  fbrm  of  a  full 
ioQ  identical  with  the  applicants 
ion.  Whefe  a  paient  bas  been  ap- 
r  in  ooe  coontry,  subséquent  pu- 
I  of  the  invention  during  a  limiled 
say  twelve  months,  should  not 
ilv  préjudice  the  original  applî- 
igfat  to  patents  in  other  countries. 


'  the  prior  description  be  more 
I  years  old,  it  should  be  proved 
*  identical  invention ,  as  cbimed  by 
licant,  bas  been  openly  used  ni- 
years  lasl  past 


-  Should  some  parts  of  the  in> 
corne  withîn  thèse  objections  the 
ut  should  be  allowed  to  amend  bis 
ition. 

-Sobjeci  as  above,  patents  should 
refoaed  exeept  io  cases  of  fraod .  or 


a.  Si  la  spécification  est  claire; 

b.  Si  rinvention  est  contraire  aux  bonnes 
moeurs; 

c.  Si  elle  est  véritablement  nouvelle, 
eu  égard  aux  pubUcations  antérieures 
exclusivement  dans  le  départonent  des 
brevets. 

5.  —  Une  publication  antérieure  ne 
pourra  porter  atteinte  à  ladite  invention 
si  elle  ne  remplit  exactement  les  conditions 
suivantes  : 

a.  Elle  ne  devra  pas  .avoir  plus  de  a  i 
ans  de  date,  et  devra  se  présoiter  soos  la 
forme  d*un  mémoire  complet  identique  à 
la  description  faite  par  la  personne  qui 
sollicite  le  brevet.  Quand  un  brevet  aura 
été  demandé  dans  un  État,  la  publication 
de  rinvention  pendant  un  temps  limité, 
on  an  par  exemple,  ne  portera  pas  néces- 
sairemeut  préjudice  au  droit  du  breveté 
qui  demanderait  des  privilèges  dans  les 
autres  pays. 

b.  Si  la  description  antérieure  a  plus 
de  ù  1  ans  de  date,  on  devra  prouver  que 
rin\eiition  est  bien  identique,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  revendiquées  par  la 
personne  qui  sollicite  le  brevet,  et  que 
celle  invention  a  été  exploitée^  publique- 
ment dau>  les  derniers  a  i  ans. 

G.  —  Si  c|uelques  parties  de  Finvenlion 
donnaient  prise  h  ces  objections,  le  deman- 
deur aura  te  droit  de  rectifier  son  mémoire 
descriptif. 

7.  —  Les  brevets  qui  satisferont  aox 
oooditioos  d-dessiis  ne  seront  pas  refusés, 

3s. 
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when  the  invention  is  conirary  to  public 
morals. 


8.  —  Reports  and  opinious  of  exami- 
ning  authorities  ,  as  respects  applica- 
tions for  patents,  should  not  be  open  to 
the  public,  except  so  far  as  they  relate  to 
proceedings  in  cases  of  opposition. 

(j.  —  The  provisional  protection  should 
continue  till  the  final  grant  or  refusai  of 
the  patent. 

10.  —  In  the  absence  of  fraud,  the 
first  applicanl  should  be  deemed  the  in- 
ventor. 

11.  —  The  term  of  the  patent  should 
be  not  less  than  âi  years. 

la.  —  In  order  to  encourage  inventors 
to  the  utrnost  to  niake  iaiown  their  inven- 
tions the  duties  levied  should,  as  far  as 
possible,  be  so  adjusted  as  not  to  exceed 
the  amount  requisite  to  cover  the  expenses 
of  eQiciently  administering  the  patent 
office. 

i3.  —  A  certain  grâce  should  be 
allowed  for  payment  of  the  fées,  subject 
to  a  substantial  ])enalty. 

i4.  —  Should  it  appear  aller  a  patent 
bas  been  granted  that  the  claims  are  too 
extcnsivc  or  tliat  ihe  speciB cation  is  other- 
wise  open  to  objection  it  should  be  corn- 
})etent  to  the  patentée  to  disclaim  or 
arnend  his  speciOcation. 

i5.  —  The  patentée  should  be  al 
iiberty  from  tinie  to  time  to  add  to  his 
original  patent,  any  iniprovenients  be 
luay  bave  inade  which  clearly  involve  the 
use  of  the  main  claim  granted  to  hiui  uoder 
the  original  patent. 

i6.  —  The  effect  of  a  patent  should 
be  that  no  one  should  be  periuitted, 
wilhout  the  leave  of  the  patentée,  to  pro- 
duce, use  or  sell  the  article  which  forms 
the  subject  of  the  invention ,  the  patented 
machinery,  process,  or  combination  or 
the  article  produced  by  such  patented 
nMcUnery,  process  or  oombinalion. 


sauf  en  cas  de  fraude,  on  quand  Finven- 
tion  sera  dédarée  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

8.  —  Les  opinions  et  rapports  motités 
des  comités  d'examen,  relativement  au 
demandes  de  brevets,  ne  sotmt  pas  com- 
muniqués an  public,  excepté  en  cas  de 
procès  par  suite  d'opposition. 

Q.  —  La  protection  provisoire  sera 
mamtenue  jusqu'au  moment  oii  le  brevet 
déBnitif  sera  accordé  ou  refusé. 

10.  —  En  l'absence  de  fraude,  le  de- 
mandeur premier  en  date  sera  considàé 
comme  l'inventeur. 

11.  —  La  durée  du  brevet  sera  d'iu 
moins  a  i  ans. 

1  a.  —  Pour  encourager  les  inventenn 
à  faire  connaître  leurs  inventions,  les  laies 
prélevées  ne  devront  pas  dépasser  la  soeioie 
nécessaire  pour  couvrir  les  frab  dadmi- 
nistration  du  bureau  des  brevets. 


i3.  —  Un  certain  délai  sera  accordé 
pour  acquitter  les  taxes,  moyennant  le 
payement  d'une  amende. 

ih,  —  Si,  après  la  délivrance  duo 
brevet,  on  reconnaît  que  les  revendications 
sont  trop  étendues  ou  que  la  spéci6catioo 
est  sujette  h  objection ,  le  breveté  pourra 
la  rectifier. 

i5.  —  Le  breveté  sera  libre  de  ratta- 
cher à  son  titre  primitif  tous  les  perfec- 
tionnements qu'il  aura  pu  faire  et  qoi 
impliquent  clairement  l'exploitatiQD  de 
l'objet  principal  dont  le  droit  exclusif  loi  i 
été  accordé  par  son  brevet  antérieur. 

iG.  —  Un  brevet  devra  avoir  pocr 
effet  ;  que  nul ,  à  l'exclusion  du  breveté, 
ne  puisse,  sans  le  consentement  de  ce  de^ 
nier,  fabriquer,  utiliser  ou  vendre  soit  les 
machines,  procédés,  combinaisons  d or- 
ganes, etc.,  formant  l'objet  de  l'invenlioD, 
soit  les  articles  produits  par  ces  machines, 
procédés,  combinaisons  d'organes,  eic. 
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-  After  tlie  ûsoe  of  a  patent  it 
Il  be  fobject  to  revocation ,  and 
e  hdd  to  confer  an  indefeasible 
e  invention  described  in  ihe  com- 
»6cation,  uniess  it  be  proved 
e  exisls  a  prior  patent  covering 
ed  invention .  or  Ihât  the  identical 

bas  been  pablicly  nsed  wilhîn 
prior  to  the  date  of  the  patent. 

-  Patents  granled   in   di(P»rent 
sbocdd  be  perfiectly  independent 

in  ail  respects. 


-  A  patent  sboold  bave  no  eflect 
es  or  appliances  to  vdiicles  which 
temporarily  within  tbe  bounda- 
be  country  and  the  ov^ners  of 
t  not  carry  on  business  within  the 


-  Tbe  patentée  shoold  not  be 
1  from  introdncing  froin  abroad 
lannfactured  under  bis  patoit 

-  The  principle  of  compulsory 
sboald  not  be  adniitted. 


17.  —  Une  fois  délivré,  le  brevet  ne 
pourra  être  révoqué;  il  sera  censé  conférer 
un  titre  absolu  à  l'invaation  qui  est  décrite 
dans  la  spéciGcation  complète,  è  moins 
qn  il  ne  soit  prouvé  qu'il  existe  un  brevet 
antérieur  prot^eant  une  invention  iden- 
tique, bu  bien  que  cette  dernière  a  été 
.publiquement  exploitée  dans  les  91  ans 
qui  précèdent  immédiatement  la  date  du 
brevet 

18.  —  Les  brevets  accordés  dans  les 
différents  États  seront  complètement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  sous  tons  les 
rapports. 

19.  —  Le  brevet  sera  sans  efiet  en  ce 
qui  concerne  les  inventions  relatives  aux 
véhicules  ou  aux  mécanismes  qui  leur  se- 
raient appliqués,  en  tant  que  ces  véhicules 
ne  feraient  que  traverser  le  pays  ou  n*y 
resteraient  que  temporairemaat,  et  dont 
les  propriétaires  nont  aucun  domicile 
commercial  dans  le  pays  même. 

90.  —  Le  breveté  pourra  introduire 
de  rétranger  les  cAjets  fabriqués  confor- 
mément è  son  invention. 

91.  —  Le  prinripe  d'exploitation  obli- 
gatoire ne  sera  pas  admis. 
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Anhïxe  n^  12. 


RESOLUTIONS 

PRISES  À  LA  CONFélUUfCB  TENDE  AD  DOMICILE  DE  LA  (rSOGI^Ti  D^ERGOUEAOllilIfT  DIS  UTI, 
DBS  MA!<ïOFACTDRES  ET  DU  GOMMEBCE  DE  LONDRES)),  A  LA  DATE  DBS  6  ET  9  MARS  1877, 
SOUS  LA  PRisiDENCE  DE  M.  LE  MAJOR  REAUMONT,  R.  B. ,  M.  P. ,  X  PROPOS  irONB  LOI  SOI  US 
RRBVETS  D*INYBNTION  PROPOSEE  EN  1877,  EN  ANGLETERRE. 

I.  L^assemblée  est  autorisée  h  déclarer  qu^elle  reconnaît  la  nécessité  d*un  plus  grand 
nombre  de  commissaires  pour  les  brevets ,  mais  qu'en  même  temps  die  déire  expri- 
mer la  très  formelle  opinion  que  ces  commissaires  devraient  être  payés,  rassemblée 
étant  d'avis  que  des  agents  non  salariés  ne  peuvent  être  suffisamment  propres  à  rem- 
plir les  importants  devoirs  qui  leur  incombent. 

II.  Qu  aucun  rapport  contraire  d'un  examinateur,  même  avec  droit  d'appel,  ne  doit 
empêcher  un  demandeur  d'obtenir  un  brevet  à  ses  propres  frais  et  risques,  et,  de  plus. 

ÏDie  les  rapports  contenant  les  opinions  des  autorités  du  bureau  des  brevets  (Patent 
ffice)  ne  devraient  pas  être  rendus  publics,  mais  qu'ils  pourraient  opportunément  être 
remis  au  demandeur  pour  qu'il  puisse  modifier  sa  demande  en  tenant  compte  des  poioti 
signalés  par  les  autorités,  ainsi  que  fournir  un  état  précis  de  ce  qu'il  revendique  néan- 
moins. 

m  *.  Que  les  licences  obligatoires  ne  sont  pas  désirables. 

IV  *.  Que  la  sous-section  I  de  la  classe  a  a  de  la  loi  relative  à  l'exploitation  obligi* 
toire  doit  être  supprimée. 

V.  Que  les  dispositions  de  la  loi,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  la  modificatioD  df 
la  description  au  moyen  de  renonciation,  explication,  addition,  ou  autrement,  et  à  la 
prolongation  de  la  durée  d'un  brevet  à  vingt  et  un  ans,  devraieot  être  étendues  lOi 
brevets  existants. 

VI.  Que  l'on  doit  satisfaire  d'abord  aux  réclamations  du  bureau  des  brevets,  ^ 
maintenir  un  musée  convenable  et  une  bibliothèque  publique,  avant  que  les  foods 
résultant  des  taxes  soient  employés  aux  besoins  généraux  de  l'État. 

VII.  Que,  dans  le  but  d'éviter  l'arrêt  de  production  des  inventions  destinées  à  Fosage 
public  perdes  taxes  prohibitives,  il  faudrait  réduire  matériellement  les  droits  debrev^ 
à  toutes  les  périodes,  particulièrement  au  début,  et  qu'il  n'est  pas  désirable  aueie$ 
taxes  qui  p^nt  sur  les  inventeurs,  par  suite  de  leurs  brevets  d'invention,  dans  le 
Royaume-Uni,  diffèrent  sensiblement  de  celles  des  autres  États  qui  peuvent  être  ses 
compétiteurs  en  industrie. 

VUI.  Que  toute  réduction  des  taxes  devrait  s'appliquer  à  tous  les  brevets  eiistaoU- 

IX.  Que  les  trois  dernières  lignes  de  la  section  a  3  de  la  loi  devraient  être  supprima* 
è  savoir  :  (ries  dispositions  de  celle  section  relatives  è  un  brevet  étranger  seront  ^(^ 


—  503  — 

dues  el  appliquées  à  un  brevet  colonial  (c'est-à-dire  h  un  brevet  accordé  dans  toute 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  en  dehors  du  Royaume-Uni).» 

X.  Que  la  sous-section  ^  de  la  section  a3  de  la  loi  devrait  être  supprimée,  à  savoir  : 
tia  patente  tombera  par  suite  de  l'annulation  ou  de  la  déchéance  du  brevet  étranger, 
ou  de  Fun  quelconque  des  brevets  étrangers  (s'il  y  en  a  plusieurs  )  qui  tombera  le 
premier.  9 

XI.  Qu'une  députation  sera  nommée  pour  se  rendre  auprès  de  l'Attorney  général 
avec  une  copie  des  présentes  résolutions,  et  que,  s'il  ne  pouvait  les  accueillir,  le  président 
ou  quelque  autre  membre  du  Parlement  devrait  proposer,  en  comité,  des  amende- 
ments en  conformité  avec  lesdites  résolutions. 

N.  B,  Ijù  Conseil  de  la  Société  a  refusé  de  s'associer  à  la  troisième  el  à  la  quatrième 
résolution  ci-dessus,  lesquelles  ont  été  marquées  d'un  astérisque  pour  mieux  las  distin- 
g;iier  des  autres. 


IMStWJCTlONS  ROMMATRES   Mn  .>  ,„„ 

ittvH  LUS  uiiisfiii  '*■'  "'"*'•*' 

l»R  LA  CO>FKDBHATI0^  RlilSSK*     ^~ 

IflRJtS  INTRBN4TI0NXL  H  Li  MOrKIlfTi  tHBI 


F.  Ln  dd^oës  feront  ressortir  (jiie  bi  Siiituw.  l'nn  di^  rar^  P*T*  1^ 
misMnl  pw  «luofe  Ib  proprit^té  induslri^lle ,  a  pris  dam  le»  (lernièm  « 
btde  beaoeoap  {dus  fâvoruble  à  rndoptinii  iln  ce  principe.  KaftpHrr  à 
voles  aasoiiMs  du  Conseil  iiutioiial  i*l  dit  Cotueil  des  ÉlaU  iuviUuit  le 
fÀMral  h  étudier  Is  queslion  dee  brovete  d'invenlion  et  îles  nutrquiw  i»  labnqM,  I» 
dis  cpé  prijcédemmeot  des  motion»  li^iidont  du  mèiiw  liut  avaient  lixijcHir*  éiétmiÊB 
h  Hoe  très  grande  majorité.  Mealionoer  les  Iravaui  publia  l'aune  dt^mi^  par  Ir  ^ 
pnrlenient  ^éral  de  nnl^netir.  Sijftjnlcr  In  tiionvcmnil  qui  se  prixliiil  partni  In  ii>dB>- 
triels  et  les  coninit'ifanU  siiisiiL's  eu  faveur  de  la  rficonnaissance  du  pHudpe.  0(>n)<i«« 
In  question  ne  doit  pas  être  envisn^  cunime  entièrement  rAwilur  ;  la  mumî  mn  rar.f 
bien  des  diffîciillAi  h  vaino^.  surloiit  eii  ce  qui  concerne  rinifod^^oBJgVw^ jf^ 

11°    3    fiSS  QDESTIOnS 


Afin  d'arriver  plus  Incilement  à  la  twlution  d^irée.  la  Suisse  Aamttn  tukutfiaiib 
nains  b  toute  unîncolion  intematii      '     '  '  •        ■  ■  ■ 

Irielle.  Seulementelle  envisage  que 


9  b  toute  unîncolion  internationale  de^  principe»  qui  r^i&sonl  la  propnAé  tat:^ 
i.  pour  K9  marques  de  fabrique,  nntttoiitl^ 


national  est  facile  h  établir,  il  n'en  esl  pas  de  même  pour  les  brevets 

coujk  de  la  dilTéroni-e  des  systèmes  ]iratiqu^  dans  les  divers  Étals.  Il  paruH 

en  effet ,  que  des  pays  qui.  comme  rAllemagne,  viennent  de  crt^er  tm  "  ' 

considérable  pour  reiamen  pnfalable  des  demandes  de  brevets,  veuille  y 

une  nnn^  d'ex[)érience  seulement .  pour  adopter  soit  le  systètne  de  l'eoi 

et  simple  comme  en  France,  soit  celui  de  la  publication  préalable  et 

terre.  Tout  en  l'cndaul  doue  bommnge  aui  intentions  qui  ont  dicl«^  la  proMsAw' 

ingénieurs  el  architectes  d'Autriche  et  en  s'appuyant  sur  un  bon  nombre  deptîrii.' 

délégBtion  suisse  exprimera  des  doutes  très  sérieu:^  sur  In  pOMÎbUilë  '    *       -  — 

union  internationale  pour  les  brevets  d'invention  ;  elle  se  joindra  hxUcf 

tioDs  qui  appuieront  l'idi'e .  mais  elle  insistera  surtout  sur  ropporimiilé  de  «nbbm^ 

dans  tous  les  cas,  par  une  convention  internationale  pour  la  pmtedioo  ds  ■h^* 

fabrique  el,  si  possible,  des  modèles  el  dessins,  quoique  cette  demièfe  quutieii  p"** 

avoir  moins  d'importance  et  soit  b  certains  égards  plus  difficile  i  r^fer. 

II.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  brevets  d'inveotion .  les  à&égak  '•t*'*'* 
pour  instroctinn  génémle,  de  défendre  les  principes  eoMans  dna  la  putfcili** 
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Il  féàinl  de  riolérieDr,  toatefois  sans  qae  leur  liberté  persoonHIe  cTappré- 
iioo  el  de  dncomon  soit  liée  sur  les  points  où  il  leur  paraîtrait  utile  de  s'éearter  de 
tie  pohiieatîon. 

!l^   9   DIS  QCISTIOlfS   COaai!fBS. 
[  La  rédprodté  de  Iradtement.  ) 

D  y  a  toutelbis  un  point  sur  lequel  la  délation  suisso  devra  insister:  c*est  la  ques- 

0  dp  rédprodté.  à  laqudle  la  Suisse  attachera  sans  doute  une  très  grande  imporiEince 
ik»  sa  l^psbtion  éventuelle  sur  les  brevets.  Ce  n'est  donc  que  sous  cette  condition  de 
âprodlé  que  h  délation  pourra  adhérer  à  la  proposition  autrichienne  sons  chiffre  9 . 
kra  h. 

A  regard  de  cette  dernière  proposition .  la  délégation  fera  ressortir  qu'en  général  la 
ci^des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  ne  résout  pas  plusieurs  questions  impor- 
lies.  Ainsi,  edie  de  la  hceooe  obligatoire,  celle  de  savoir  si  la  contrefaron  sera  trai- 
^  comme  affaire  dvîle  seulement  ou  comme  contravention  ou  délit ,  etc.  L'uniformi- 
tîoo  des  ta.\es  n*est  pas  non  phis  prévue,  et  cela  parait  cependant  être  une  condition 
eetfaire  de  la  création  d'une  union  internationale.  Les  différences  inévitables  qui  se 
odoiroot  dans  la  procédure  des  adminisiratious  de  brevets  des  divers  États  n'ont . 
aune  remède  quelque  peu  efiicace.  que  la  crvalion  d'un  organe  centrai  qui  serait  du 
rie  nécMMire  pour  r^ler  nombre  ae  questions  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître 
in  les  Etats  de  FLnion.  Toutes  ces  considérations,  ainsi  que  odies  indiquées  plus 
mA.  font  douter  sérieusement  de  la  praticabilité  du  projet  autrichien,  si  sympathique 
l'en  KNt  ridée  première. 

ID.  Eo  ce  qui  cooœme  spécialement  les  dessins  et  moddes  de  ^brique .  le  travail 
■  département  de  l'inlâîeur  sur  la  matière  senira  également  de  base  â  la  délation 
•V  la  discussion  des  ilélails  du  programme.  Id  enc<-re  on  insistera  sur  la  nécessité  de 

1  dause  de  rédprocité.  Lue  convention  internationale  sur  la  matière  est  plus  lacile  à 
tabfir  qu'en  ce  qui  concerne  les  brevets,  attendu  que  les  formalités  pour  le  dépôt  et 
niregi^tremcnl  peuvent  être  eitrèmement  simplifiées.  Mais  le  besoin  a  une  convention 
éoénle  ne  nous  parait  pas  aussi  démontré  (joe  pour  les  marques.  On  a  affaire  id  en 
Qooc  partie  à  des  objets  qui  relèvent  uniquement  de  la  mode  du  jour.  et.  s'il  devait 
tre  question  d»-  faire  de  longues  et  coiîteu<^  démarches  pour  le  dépôt  dans  les  diffé- 
îikin  parties  de  TL  nion .  les  industnels  ne  feraient  guère  usage  d'un  td  droit  II  est 
^notré  que  Ton  opère  très  peu  de  dépôts  de  moddes  de  dessins  d'un  État  dans  un 
ilie.  Si  fon  voulait  faire  quelque  chose  dan<  le  seas  d'une  convention  internationale. 

bodrait  que  le  dépôt  dans  un  seul  pays  pût  garantir  ta  propriété  dans  tous  les 
Mrek  Mats  en  cas  de  procès,  ce  dépôt  uoiqu*^  pnidiiirait  des  difficultés. 

La  protection  des  onivres  pbot'jgFaphiqnes  e«t  en  «oi  une  chose  ju^.  mais  d'une 
Vplieation  délicate.  Ainsi  il  faut  di<4iDgii«Y  entre  les  fpuvn^s  pour  lesquelles  le  photo- 
flphe  a  du  dire  un  certain  arrangement  artistique  ou  obtenir  une  autorisation  spé- 
iiê  (composition  de  groupes,  reproduction  df  tableaui.  etc.  H  celles  que  fartute 
1  eu  qaâ  reproduire  d'après  nature  sites,  édifices,  etc.  •.  Uai»  le  premier  cas, 
fewre  perfoondle  pouvant  être  constatée  fadiement.  la  protection  n'offre  pas  de  diffi- 
iké.  Dans  le  second  C9^.  il  s'agit  de  ^^oir  si  b  preute  de  b  reproduction  illicite  peut 
re  lute.  et  b  question  devient  ainsi  plus  délicate.  En  prindpe.  cependant,  il  y  a  lien 
^  prol^er  les  centres  photographiques,  mais  en  les  a&simibnt  aux  oeuvres  artistirpie». 

iV.  Eo  ce  qai  cooreme  spédaJement  les  marques  de  fabrique,  le  travail  do  déparfe- 
ent  est  donné  pour  guide  an\  délégués .  aiec  recommandalion  d'appuyer  wrfout  â 
I  qgard  OQ  de  proposer  etpresuément  une  convention  internationale  ausisi  uniforme 
lepoifible. 
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V.  La  propriëtë  du  nom  commercial  doit  rdever  du  droit  des  gens  et  die  oepeul 
tomber  dans  le  domaine  public  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  marques  de  lahriqwL 
En  revanche,  ie  dëpôt,  soit  Tinscription  du  nom,  ne  nous  paraît  pas  uëeessaire pov 
autant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  titre  spécial  ou  «aseigne  d'une  maison  de  commeree. 

VI.  L'usurpation  des  médailles  et  récompenses  publiques  doit  pouvoir  être  poor- 
suivie  devant  les  tribunaux,  soit  au  civil,  soit  au  pénal.  Une couTention  intenatuné 
pour  les  marques  de  fabrique  devrait  aussi  admettre  ce  point 
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Annexe  n^  1^. 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAB  LA  COMMISSION  FRANÇAISE 

A  L'iOARD  D'UN   PROJET  DE  LOI  O^NiRALE 

SUR  LES  RREYETS  DUNVENTION 

A  PtiSEHTER  AD  CINQDiilIR  GOHGRis  DE  L*A8SOCIATI01f  POUR  LA  REFORME  ET  LA  CODIFICATION 
DD  DROIT  DBS  GENS,  QUI  SE  TIENDBA,  LE  3o  AOÛT  1877,  ^  ANVERS  ( BELGIQUE). 

Les  Membres  soussignés , 

VH.  J.  Boi^RUN,        membre  du  Sénat  de  France,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Élat  et  è 

la  Cour  de  cassation,  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Paris; 

P.  Gide,  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  vice-président  de  la  So- 

ciété française  de  législation  comparée; 

Ce.  Lyon-Cabn,  professeur  agrégé  à  la  même  Faculté,  chargé  du  cours  de  iég»' 

lation  industrielle; 

J.  Pataille,         avocat  h  la  Cour  d  appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  des  Annales 

de  la  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire; 

A.  HuARD,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  professeur  de  l^fislation  in- 

dustrielle au  collège  Chaptal  de  Paris; 

E.  PouiLLBT,        avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  auteur  du  Traite  théorique  et 

pratique  des  brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon,  du  Traité 
des  marques,  etc.  ; 

H.  Bkkir,  avocat  à   la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  ie  la  branche 

française  de  l'Association  ponr  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  geus; 

Après  en  avoir  délibéré,  ont  reconnu  qu'il  paraissait  impossible  de  proposer  une  loi 
commane  sur  les  brevets  d'invention  à  raison  des  nombreux  points  de  contact  que  cette 
Bitière  offre  soit  avec  le  droit  civil,  soit  avec  le  droit  commercial,  soit  avec  le  droit 
pénal. 

Toutefois,  en  l'état  et  en  attendant  que  l'unification  puisse  se  faire  sur  ces  diverses 
prties  du  droit ,  il  convient  de  d^ager  un  certain  nombre  de  principes  généraux  qui 
pourraient,  dès  à  prient,  trouver  place  dans  les  lois  de  tous  les  pays. 

En  conséquence,  les  membres  de  la  Commission  française  ont  adopté  et  proposent  au 
Congrès  les  résolutions  suivantes  : 

I.  D  y  a  lieu  d'accorder  aux  inventeurs ,  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  Tin- 
^Bitrie,  un  privilège  temporaire  d'une  durée  suffisante  pour  leur  assurer  la  rémunéra- 
lioD  de  leurs  travaux  et  ae  leurs  dépenses. 

II.  Cette  durée  pourrait  être  portée  jusqu'à  dix-sept  ans,  les  deux  premières 
(onées  devant  être  considérées  comme  des  années  de  tâtonnements  et  d'expériences. 
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III.  La  taxe  doit  être  payable  par  annuités  progressÎYCS,  étant  admis  que  la  piroi^ 
annuité  sera  aussi  minime  que  possible  et  que  la  dernière  ne  pourra  exeéder  vingt  im 
la  première. 

IV.  Les  descriptions  des  brevets  doivent  être  tenues  secrètes  pendant  un  cnUa 
temps. 

Il  y  â  lien  d'accorder  aux  inventeurs  le  droit  de  prendre  date  par  des  dépôts  <if  d^ 
mandes  provisoires. 

Le  dépôt  des  demandes  doit  pouvoir  s'effectuer  simultanément  à  Tautorité  kyai* 
compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères. 

V.  A  l'expiration  du  délai  du  secret,  les  descriptions  sont  publiées.  Les  brevets  Mot 
alors  délivra,  s'ils  ne  sout pas  contraires  à  l'ordre  public  et  si,  pendant  un  ooatefi 
délai  h  fixer,  il  ne  s'est  produit  aucune  opposition  delà  part  des  tiers. 

En  cas  d'opposition,  les  parties  sont  renvoyées  devant  une  jundiction  à  «Ht- 
miner. 

La  délivrance  du  brevet  ne  fait  pas  d'ailleurs  échec  aux  droits  des  tiers. 

VI.  Les  brevets  dits  d'importation  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  Tinventeur  H'»î^ 
avants  droit. 

VII.  —  Les  brevets  pris  pour  la  même  invention  dans  plusieurs  pays  ne  pewftaiën 
délivrés  que  pour  une  égale  durée. 

Il  ne  doit  exister  d'ailleurs  aucune  solidarité  entre  les  différents  brevets. 

VIII.  Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  être  appliqié 
aux  brevets. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  licences  obligatoires. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  une  déchéance  contre  ceux  qui,  pendant  on  délai  k  déler 
miner,  n'exploitent  pas  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ayants  droit ,  sauf  è  laisaer  an  tri- 
bunaux l'appréciation  des  causes  de  la  non-exploitalion. 

IX.  L'introduction  par  le  breveté  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  senibbUesà 

ceux  garantis  par  le  brevet  ne  doit  êlro  permise  que  sous  la  condition  de  rérif»n»ci^ 
résultant  de  traités  on  de  lois. 

X.  Le  simple  fait  du  transit  d'un  objet  breveté  fabriqué  à  Tétranger  ne  doit  pa<  ^ 
considéré  comme  un  acte  d'introduction  ,  sauf  Tapplication  des  lois  sur  les  raanp*f  * 
fabrique. 

XI.  Pour  la  puhlicilé  des  brevets,  dessins  et  spécifications,  il  y  aurait  lieu  ir*l'|<^ 
un  système  de  reproduction  rapide  et  économique  par  voie  d'impression  on  aiitrp.i' 
façon  qu'ils  puissent  être  mis  par  feuilles  détachées  à  la  disposition  du  public. 

Ont  signé  : 

MM.  J.  BozÉRiAN.  MM.  A.  Hdard. 
P.  Gide.  E.  Pouillet. 

Ch.  Lyon-Caen.  h.  Bbckeb. 

J.  Pataîm.k. 


\ 
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Annexe  n°  15. 


QUELQUES  OBSERVATIONS 

ENVOYEES    PAR     M.     H.     BESSEMER 

lu    C0KUBÈ8    IRTKRÏIITIOIIAL    D£    LA  PROPRléri    INDUSTRIELLE. 

À  PROPOS  DES  BREVETS  DI>IVE?ITION 

RT  DB  L\   NOTE  DE  M.   MICHEL    CHEVALIER. 

Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  assister  au  Conn^rès  international  de  la  Propriété 
industrielle;  toutefois  je  demande  la  permission  de  présenter  Quelques  observations  au 
ttjet  des  brevets  d'invention,  qui  ont  joué  un  très  grand  i*ôle  dans  la  majeure  pai*tie  de 
mon  existence,  mais  où  je  n'ai  plus  actuellement  aucun  intérêt  pécuniaire. 

Il  suffit  d'être  doué  de  quelque  peu  d'intelligence  pour  reconnaître,  à  Tétudede  fétat 

idiiel  de  la  société,  combien  nous  dépendons  à  présent  de  l'invention  mécanique  pour 

ioales  les  nécessités  et  toutes  les  jouissances  de  la  vie  moderne.  Nous  n'avons  plus  à 

OMnpter  pour  la  locomotion  avec  les  forces  musculaires,  mais  bien  avec  rénei*gie  de  la 

vtpàirqui  nous  entraine  à  une  vitesse  supérieure  aux  coursiers  les  plus  rapides;  nous 

piftourons  la  surface  de  Tocéan  avec  une  sécurité  ignorée  de  nos  ancêtres;  de  même , 

ttiGo,  nous  récoltons  les  produits  des  différents  climats  et  les  dispersons  de  nouveau 

4nis  le  monde  entier ,  après  leur  avoir  mis  lempreinte  de  noti*e  puissance  transforma- 

Iriee.  Notre  nourriture,  nos  vêtements,  noire  éclairage,  nos  habitations  avec  tous  les 

nffinements  qu'elles  comportent,  tout  cela  doit  sa  perfection  actuelle  à  cet  indomptable 

ei|int  de  recherche  et  de  perfectionnement  qui  caractérise  notre  époque.  Or,  on  ne  ])eut 

QÎer  que  cet  élan  général  ne  soit  puissamment  et  utilement  encouragé  par  ces  lois  qui 

Arigait  en  propriété  personnelle  l'invention,  non  point  seulement  d'une  nouvelle  force 

OQ  d*uD  principe  inconnu,  mais  de  la  création  et  du  développement  de  moyens  pratiques 

hmét  sur  l'idée  nouvelle ,  donnant  des  résultats  ignorés  jusqu'alors ,  pour  le  bénéOce  et 

^avancement  de  l'humanité.  Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  cette  protection ,  les  rapides 

ptogrès  accomplis  et  en  voie  d'accomplissemenl  dans  les  arts,  les  sciences  et  la  civilisa- 

tftOQ  seraient  sérieusement  contrariés,  et  qu'avec  eux  se  fermeraient  les  voies  de  la  for- 

Uuie  et  de  la  réputation;  il  n'est  pas  douteux  que  la  confiscation  tle  la  propriété,  dont 

Ukut  homme  doit  se  considérer  comme  étant  le  inaiire,  des  productions  de  son  propre 

Cerveau ,  arrêterait  le  dâ)ordement  actuel  de  l'intelligence  humaine  et  barrerait  la  route 

mtu  perfectionnements  industriels,  nous  renvoyant  a  ces  temps  de  superstition  ctd'igno- 

("^nce  dont  nous  avons  été  émancipés  par  la  lumière  de  la  science. 

Voyons  quels  sont  les  adversaires  de  ces  lois  justes  et  bienfaisantes,  quels  sont  les 
b«ninies  dont  les  notions  rétrogrades  cherchent  h  exercer  sur  le  monde  leur  pression 
inopportune. 

En  premier  lieu,  nous  rencontrons  une  classe  de  manufacturiers  n'ayant  autre  chose 
^1  tue  que  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leurs  moyens  suranné)  de  produc- 
tion; ceux-là  sont  op)K)8és  en  princifie  à  tous  changements  qui  les  gêneraient. 
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En  deuxième  lieu,  nous  avons  les  inintelligents  dans  tontes  les  positioDS  sociales, 
jmrtisans  toute  leur  vie  de  la  routine,  n'ayant  foi  qu  aux  chemins  battus,  que  seuls  ik 
peuvent  parcourir;  ces  gens-lè  sont  adversaires  nës  de  toute  idée  nouvelle. 

En  troisième  lieu,  nous  trouvons  une  classe  trop  nombreuse  de  gens  qui,  tootci 
appréciant  Tutilité  d'un  perfectionnement ,  répugnent  à  payer  à  Tinventenr  TavaDtap 
qu'il  leur  a  conféré,  et  qui  le  discutent  ouvertement,  ou  bien  cherchent  k  parer  «i 
justes  réclamations  par  quelque  subtile  évasion  de  la  loi,  sauf  à  payer,  en  cas  d^édiee, 
de  lourdes  indemnités  pour  leur  tentative.  Ces  adversaires-là  sont  ceux  qui  crient  le  plus 
fort  contre  les  lois  sur  les  brevets  d'invention. 

En  dehors  de  cette  énumération,  nous  rencontrons,  il  faut  le  dire,  quelques  hommei 
honnêtes  et  honorables  qui  s'opposent  aux  brevets  par  conviction  sérieuse,  les  croyant 
en  opposition  avec  Tintérét  public;  mais  ils  sont  peu  nombreux,  leur  connction  est  gé- 
néralement formée  en  dehors  de  toute  connaissance  pratique  de  la  question,  aussi 
au  point  de  vue  scientifique  qu'au  point  de  vue  commercial. 

Telles  sont  les  forces  qui  luttent  contre  les  droits  de  la  propriété  industrielle  et 
quemment  contre  le  développement  des  arts  industriels,  et  auxquelles  doivent  réuster 
les  pionniers  de  la  science. 

Lorsqu'un  économiste  de  la  haute  valeur  de  M.  Michel  Chevalier  vient  demander, 
dans  une  publication  qui  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  l'abolitioii  entière  dei 
lois  de  brevets  et  la  confiscation  absolue  de  cette  propriété  d'invention  qoe  toutbooBK, 
par  la  loi  même  de  la  nature,  possède  sur  le  travail  de  son  propre  cerveau,  on  se  sent 
pressé  de  rechercher  si\  apporte  au  monde  quelque  révélation  nouvelle,  on  s'il  ne  con- 
clut ainsi  que  par  des  arguments  usés  dont  Tinjustice  et  la  fiBiusseté  ont  ëlë  maintesMi 
démontrées,  ou  enfm  s'il  ne  procède  pas  d'après  une  exagération  des  principes  de  Is 
liberté  commeroiale ,  conduisant  au  communisme  et  à  une  répartition  générale  des  at 
velles  bien  douées  parmi  tous  les  sots  de  la  création. 

En  eflet,  M.  Micbel  Chevalier  établit  que  les  inventions  sont  le  produit  de  la  feroNn- 
tation  générale  des  idées,  que  les  faits  présentés  comme  nouveaux  flottent  en  germesdai 
l'air,  se  rencontrent  dans  les  livres,  étaient  connus  depuis  des  siècles  et  appartiennenlà 
quiconque  veut  prendre  la  peine  de  s  en  saisir,  attendu  qu'une  invention  industrielle  le 
|K>rle  point  au  même  degré  que  la  plupart  des  autres  productions  de  l'esprit  homain  m 
cachet  d'individualité  la  rattachant  forcément  à  son  auteur.  M.  Michel  Chevalier  pirsl 
avoir  une  sympathie  particulière  pour  le  littérateur,  pour  l'historien ,  dont  il  ne  soip 
pas  à  contester  les  droits  d'auteur,  et  cependant  Thislorien  aussi  bien  que  TinveDM 
doit  puiser  les  éléments  de  son  travail  dans  les  faits  exposés  dans  les  livres,  ainsi  fK 
dans  les  rumeurs  flottant  dans  lair  en  un  mot  dans  un  domaine  livré  à  tous  et conas 
de  milliers  de  gens  autant  que  de  lui-même.  Néanmoins,  M.  Michel  Chevalier  aocofè 
sans  conteste  à  l'historien  le  cachet  d'originalité  qu'il  refuse  an  nouvel  armngemeBk  à 
faits  scientifiques  recueillis  et  combinés  avec  d'autres  éléments  absolument  nouTesii 
par  l'inventeur. 

M.  Chevalier  omet  de  tenir  compte  d'un  élément  capital  pour  régler  son  appréôt* 
tion,  à  savoir  que  les  partisans  des  brevets  ne  réclament  pas  la  protection  pour  de 
simples  groupements  de  faits  flottant  dans  Tair  ou  ramassés  dans  des  livres,  mais  bifl 
pour  une  combinaison  du  connu  avec  l'inconnu  susceptible  de  produire  des  r^Cab» 
dustriels,  une  supériorité  de  qualité,  une  économie  de  coût  de  production,  et  cela  pv 
des  nioyeus  non  encore  employés  jusqu'alors.  L'inventeur  ne  réclame  |mis  an  delà  de  b 
combinaison  dont  il  est  l'auteur  :  il  laisse  un  libre  essor  à  cette  grande  masse  de  eot- 
paitiances  flottantes,  susct'plible  de  produire  à  liulini  d'autres  combinaisons  avechi 
■MMveiles  sui^gissant  dans  d'autres  esprits  intelligents,  pour  faire  jaillir,  soos  b 
~"ioii  et  avec  les  encouragements  de  lois  justes  et  équitables,  de  nouvelles  et  ntiki 


0  ùii|Mr1e  en  outre  de  «e  sonveiiir  (|u« .  bien  ({ue  la  plupart  îles  peliU  perfectionne - 
neols  spparlà  i  dm  procÀlës  intluslriels  soient  dus  à  des  itersonneî  JourDellement  An- 
pijée*  i  lear  poorsoUe.  il  n'en  est  i>as  luoias  coa-taut  que  la  plupart  dt»  graodes  in- 
iiMtiiiiii  qui  uni  r^volutiomié  atn  îaduslriiu  et  ont  procura  lei  avantages  inconleslablet 
!•  k  (MMuâMO  écouoniique  à  des  millions  de  Irarailleuri.  aboutissant  ainsi  à  l'état 
Mtad  il'atsoeenient  de»art»induslriek,»antilue!ià  des  bocnmes  rnlièremeat  étrangers 
ns  iodiMlnH  qui  ont  bénétîcK  de  leurs  découvertes;  iovenleura  désintéressés  dans  U 
Manuile  de  leâr  invention .  et  n'jyaal  d'autre  stimulant  (|ue  la  protection  i[ui  leur  est 
lianéeMr  la  loi. 

II.  Ibcbd  Cbevalier  ayant  cru  devoir  me  citer,  dans  sa  publication,  comme  eternjile 
fc  Tiff  i  de  M  thèse,  je  ne  |juia  oie  disp^u^er  de  rappder  ici  en  ré|kunse,  très  briève- 
■lat.  ka draowlaaces  rdativesà  l'origioe  de  moa  inienlion,  ces  circonstances  founiis- 
■ot  BM  nourquable  preuve  de  la  né^Mile  des  brevets  el  reclilianl  d'elles-mêmes  les 
iMimlilHiliii  n^reltable»  de  M.  Micbd  Cbevolier. 

A  téfmfu  de  la  guerre  de  Crioiée.  j'eierçais  la  prolésaiou  d'arcbilecte  eld'iogi^nieur 
BianlteQl  an  assoaalioa  avec  U.  Robert  Long^on  ;  j'avais  apporté  quelques  peilectio»- 
MiMMla  aiu  projectiles  qui  furent  essayés  à  Vincennes  par  le  Guuvemement  iraaçais, 
ki^il  M»  recbo'cbea,  mon  attention  s'était  portée  sur  les  conditions  de  Taiblesie  ei- 
Mmm ^  <|aek|ue8  gros  canons  de  fimle  de  fer  emplovésdans  ce>  eipëriences.  et  il  nw 
fmat  qu'ai  biaant  usage  pour  lear  consiniction  de  loole  de  qualité  plu»  malléable  oa 
iMnoniit  ao  résultat  seusiblemeut  supdrienr.  J'étais  impatient  de  ràilijer  cette  idé«, 
■i,  kien  qu'elle  Tût  eu  opiiuailion  complète  avec  t'^vis  de  gens  pratiques  qui  m'entoa- 
iriHt.  pereuadé  que  c'était  réabMble.je  me  mis  à  étudier  la  fabrication  du  fer  qui. 
Hone-Û.  ne  m'était  puiol  suIBsammenI  fautilîËre.  Après  avoir  ainsi  acquis  un  fonds 
■^HMit  de  coimaifsanoea,  j'entrepris  des  eipériei)G«s  sur  une  petite  échelle:  ces  expé- 
rimoe»  me  caruluisirient  à  d'autres  pins  im|)ortantes  et.  bref,  après  plus  d'un  an 
têuie.je  ute  trouvai  sérieusement  engagé  dans  une  lâbricatiou  eipénmeulale  daiM 
^m  petite  usine  que  j'nvais  installée  h  Londres.  Un  an  plus  tard,  j'avais  obtenu  det 
l^bBMaqui  me  dounèrent  l'espoir  fondé  de  pouvoir  ëvenluellement  foudre  des  canons  et 
:kw  Mitra  articles  eo  une  qualité  de  fer  intmnédiaire  entre  ta  foole  malléable  et  t'acier. 
.1,  .Cai  nàtenha  lu'avaieut  fait  négliger  ma  profcssiim  duriinl  deux  ans,  et  je  me  crus 
i§^  ^  >Be  retirer  de  mon  association  ou  bien  d'offrir  à  mon  associé,  M.  CougMlon, 
jj/g^ÊlirH  dams  mon  invention.  M.  Longsdun  accepta  avec  empressement  cl  s'identiGa 
I^U  ntc  noi  datw  toutes  nos  transactions  ultérieures.  J'avais  donc  eunsacré  deux  ao- 

"iwtièns  et  dépensé  près  de  loo.ooo  fruncs,  lorsqu'on  insista  pour  que  je  présen- 
_Kaaa  invention  à  f.\ssociatlon  britannique,  à  laquelle  fut  lue  ma  première  nota 

Ji  b  bbneatioo  du  fer  et  de  l'acier  en  i8iiG. 

A'Bl  M  qni  précède  il  ressort  bien  évidemment  pour  tout  esprit  impartial  ({ne  ces 

'^'  inwis  eonleosea,  la  grande  perle  de  temps  professionnel  qui  en  était  la  coosé- 

■  «I  les  bborieuses  éludes  qu'elles  exigeaient  de  moi,  n'auraient  pas  eu  de  raisoD 

na)e  n'avais  eu  la  pa«pectite  de  la  protection  des  lois  pour  mon  invention;  car 

'~    it  îleAtét^  insenaé  ne  ma  part,  dans  ma  portion  et  sans  aucun  iIl^'^#l  dans  le 

«  du  W  ou  de  Pader.  de  risquer  mon  temps  et  mon  argent  dans  une  pareille 

,.  Lnrbnkat  immédiat  de  ma  communication  a  1' .Association  britannique  fut  la  vente 
lan  licences  pour  l'usage  de  mon  procédé,  et  6âo.ooo  francs  furent  réalisés 
M  fe^Mce  du  mois  ifui  suivit.  Toutefois,  à  m.i  surprise  et  a  mon  grand  effroi, 
rda  pa*  i  découvrir  que  le  procédé  était  encoie  trop  imparfait  pour  réaliser 
^Alràieal  un  succès.  La  iléliance  succéda  à  l'eutbousiasuic  dans  l'esprit  des  it»- 
n^atB,qui  déclarèrent  te  procédé  iiiipraticaUe;  les  joumaui  fiirenl  unanimes 
ONT  qoe  c'était  ua«  décepticu  et  on  écbec. 
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Deux  années  se  passèrent  encoi^  sans  qu'aucun  progrès  fât  réalisé  dans  le  dé¥eio|»- 
|)enient  de  l'invention;  aucun  des  maîtres  de  forge  qui  avaient  acheté  des  lioeooes  ne 
voulait  se  décider  à  poursuivre  les  expériences,  et  TalTaire  tombait  dans  rooUi.  Com- 
mentée le  demande  ici  à  M.  Michel  Chevalier,  anrait-on  pa  espérer  dans  ees  drcoos- 
tances  voir  jamais  ressusciter  cette  entreprise,  s'il  n'y  avait  pas  en  de  loi  de  breveti? 
Quel  jury  industriel,  quelle  commission  gouvernementale,  ou  quelle  société  scientifique 
aurait  trouvé  des  fonds  pour  continuer  les  recherches  on  pour  rémunérer  rhonime  qui 
depuis  si  longtemps  sacrifiait  son  temps  et  toutes  ses  ressources  personnelles  pour  ob 
l'ésullat  jusqu'aloi-s  négatif,  dans  un  but  l'éprouvé  par  tous  les  gens  pratiques  de  fin- 
(lustrie  du  fer  et  de  Tacier? 

La  loi  des  brevets  vint  ici  exercer  son  heureuse  influence  pour  aider  rinvenlenr  ci 
tii-er  rinvention  de  foubli.  Mon  associé  et  moi,  nous  avions  une  inébranlable  eonâanK 
dans  la  vérité  de  In  théorie ,  aussi  bien  que  dans  la  réalité  de  certains  fait»  iucoDtestaUa 
révélés  par  nos  longues  expériences,  et,  malgré  les  conseils  amicaui  des  uns  et  les nil- 
leries  des  autres ,  nous  résolûmes  de  consacrer  Tinlégralité  du  produit  des  lieenea  a  b 
réalisation  de  notre  œuvre.  De  nouvelles  expériences  coûteuses  furent  entreprises, difen 
brevets  furent  au  fur  et  à  mesure  déposés,  marquant  chaque  progrès  que  nous peo- 
sions  avoir  accompli  ;  les  descriptions  et  les  dessins  se  succédaient ,  1^  apparvœ  m 
transformaient,  les  études  chimiques  se  poursuivaient  simultanément  et  sansreMe, 
et  ainsi  deux  anné(^  et  demie  s'écoulèrent  encore  entravai!  incessante  dans  désaltérai- 
tives  de  craintes  et  d'espérances,  absorbant  une  nouvelle  somme  de  /locooo  {nao. 
avant  qu'il  nous  fût  possible  d'annoncer  le  succès  définitif.  Encore  cette  annonce  m 
rencontra>t-elte  que  des  incrédules  et  fûmes-nous  réduits  à  la  nécessité  de  coDSIniR 
nous-mêmes  une  usine  à  acier  à  Sheflield,  en  plein  cœur  de  Tindustrie  de  Tader,  etè 
offrir  nos  produits  au  ral>ais.  |)our  ramener  la  conviction  dans  Tesprit  des  métilV' 
gisles  anglais.  Dès  lors  seulement  il  nous  fut  possible  de  traiter  à  des  conditions  ooov^ 
nables  et  de  vulgariser  le  piinrédé  Ressemer  dans  tous  les  Etals  d'Europe  et  fkwé' 
rique. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  nouveau  produit  qui  a  effectué  une  révolution  complèlete 
l'un  des  grands  articles  de  counuerce  de  toutes  les  nations  civilisées,  et  qui,  dmfc 
court  espace  de  vingt  ans.  en  a  élevé  la  production  annuelle  h  luie  valeur  de  5oo ai- 
lions  de  francs ,  augmentant  considérablement  la  durée  de  tous  les  chemins  ëe  fr. 
fournissant  des  navires  a  la  fois  plus  légers  et  plus  forts,  et  servant  à  la  oonstnictioaè 
fartillerie  de  notre  future  marine,  résultat  bien  digne  d'attirer  fattention  etfifllM 
des  économistes  (|ui  ne  veulent  pas  y  fermer  les  yeux. 

M.  Chevalier  parait  vouloir  insinuer  que  ce  que  le  mondé  entier  a  baptisé  do  BM 
de  K  procède  BeanscMcry*  n'est  pas  une  invention,  que  je  n'en  suis  pas  fauteur;  il  mec* 
leste  la  |)aternité  de  ce  système,  en  racontant  qu'un  autre  ingénieur  anglais  avait  p** 
|)osé  avant  moi  d'insuffler  de  la  vapeur  d*eau  à  travers  la  tige  creuse  employée  «a  pv'' 
iage  de  la  fonte,  et  en  imprimant  que  les  vingt-deux  |>atentes  prises  par  moi  daaife 
en  année  pour  le  perfectionnement  de  mon  invention  n'étaient  qae  de  simples  'iip 
sitions  mêcmwiiies  qtte  ritifft  ingf  meurs  pour  un  auraient  conçues  ou  dont  iU  aurmaU  tm 
sans  irrand^peine  les  équiraients^. 

En  vérité,  je  suis  obligé  de  demander  à  M.  Chevalier  ^*ii  ignore  que  le  puddlajR* 
la  fonte  est  le  rt*sultat  d'un  travail  manuel  des  plus  pénibles,  aggravé  par  la  fk 
forte  i'X|H>sition  à  la  chaleur  radiante  que  Ton  puisse  trouver;  que  le  produit  aioa  fl^j 
tenu  consiste  en  une  lioule  massive  de  fer  granulé  imparfaitement  fonné,  mèlédfH»" 
rie;  que  ce  produit  est  une  masse  solide  incapable  d'être  coulée;  que  de  grandes qa*| 
tilés  de  combustible  sont  nécessaires  pour  maintenir  la  chaleur  durant  la  manipolatioiî| 
Mue  cette  oiiération  no  donne  que  des  masses  d'environ  Ao  kilogrammes  qu'il  fonts»*'; 
ner  ensemble  pour  obtenir  de  grandes  pièces,  et  qu'après  toute  cette  dépense  de  voit' 
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d'cravre  et  de  combustible  le  fer  puddk*  n'est  ni  aii^si  boinugèDe ,  ui  aus^i  fort .  ni  aui»!»i 
doiwe  que  Tader  Bessemer. 

M.  Chevalier  doit  ignorer  aue  Tacier  Besseiuer  est  le  produit  d'une  opération  n'exi- 
geuii  aucune  habileté  particulière  de  l'ouvrier,  ni  aucune  manipulation  ;  que  les  quan- 
lilés  obteooes  en  une  opération  varient  babituellenient  de  5  à  lo  tonnes;  que  le 
prodnil  est  un  fluide  sans  mélange  de  scoiie  et  parfaitement  homogène;  que  ce  produit 
est  d*uiie  immense  consommation  pour  la  fabrication  de  moulages  de  toutes  formes 
plus  solides  qoe  les  pièces  de  forge  ordinaires  :  qu'aucun  combustible  quelconque  n'est 
requis  pour  maintenir  la  température  durant  l'opération ,  et  que  finalement  le  produit 
est  très  supérieur  au  fer  puddlé,  remplaçant  l'acier  coûteux  employé  fusqu  alors  pour 
les  bandi^ges  de  rooes,  fournissant  un  rail  dont  la  durée  est  égale  k  celle  de  douxe  rails 
do  meilleiir  fer  puddlé,  à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  les  rails  de  fer  se  vendaient 
eacore  ii  y  a  trois  ans. 

IgDore-t-il  que  l'emploi  de  la  vapeur  dans  le  puddiage  refroidit  si  rapidement  le 
inélal  que  le  titulaire  de  la  patente  prise  pour  son  emploi  a  cru  devoir  limiter 
b  durée  de  l'opération  à  cinq  minutes,  parce  que  ce  temps  suflit  a  rendre  le  métal 

D  doit,  en  tous  cas,  savoir  que  ce  procédé  de  leniploi  de  la  vapeur  d'eau  est  dans 
le  domaine  public  depuis  dix  ans.  et,  en  présence  de  ce  fait,  sa  logique  d'économiste 
devrait  Faroir  amené  à  conclure  qu'une  invention  accessible  au  public,  sans  redevance, 
et  oéanmoins  absolument  abandonnée ,  ne  |)eutpasne  pas  diflërer  essentiellement  d'une 
■vcBlion  pour  laquelle  ûo  millions  de  francs  ont  été  volontairement  payés  en  pleine 
wmnaiiwance  de  cause  par  l'industrie. 

Comment,  s'il  n'est  pas  a  même  d*apprécier  la  diflerence  énorme  qui  existe  entre  les 
méthodes  employées  et  entre  les  résultats  obtenus  par  les  deux  proches ,  M.  Chevalier 
peat-il  s^aventnrer  à  discuter  la  question  comme  il  le  fait?  Il  peut  bien  sup|)oser  d'ailleurs 
fKses  compatriotes  ne  m'auraient  pas  payé  durant  plusieurs  années  des  sommes  im- 
Mrtantes  pour  one  diose  qui  n'aurait  pas  été  nouvelle  ni  honnêtement  reconnue  par 
m  bis  françaises;  il  ne  peut  pas  penser  que  l'industrie  anglaise  aurait,  durant  seize 
«I,  acquitté  des  redevances  bien  plus  importantes  encore,  sans  jamais  contester  mes 
èiiU,si  un  antre  Anglais  avait  fait  la  même  invention  avant  moi;  il  admettra  sans 
4ale  qu'une  institution  telle  que  celle  des  ingénieurs  civils  et  d'autres  sociétés  scienli- 
fifiiu  ne  m'auraient  pas  conféré  d'aussi  flatteuses  et  nombreuses  marques  de  leur  ap- 
lion,  si  (suivant  les  expressions  mêmes  de  M.  Michel  Chevalier)  j'avaU  fiturni 
,  emcfla,  la  prewe  de  rinceriitude  crtrêinc  de  la  paternité  en  matière  d'inren- 


Tout  cela,  M.  Chevalier  doit  le  savoir  et  le  comprendre,  mais  il  n'hésite  pas  néau- 
k  me  dépouiller  démon  juste  titre  de  gloire  conmie  auteur  de  l'invention  qui  porte 
.  et  h  m'immoler  au  service  de  ses  vues  erronées. 
Telles  sont  les  observations  que  je  crois  devoir  humblement  soumettre  au  Congrès, 
rintérét  de  la  vérité. 

H.  Besskxei;. 
Deomark  HiH.  —  Aoàt  1878. 


V  là.  33 
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Annexe  n**  16. 


LETTRE  DE  M.  R.-A.  MACFIE 

À  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRlérS  INDUSTRIILIK. 


Édinboui^,  le  5  s^embre  1878. 

Monsieur  le  Président,  je  remarque,  dans  VEtigineering  du  3o  du  mois  écoulé,  uo 
article  renfermant  quelque  chose  qui  me  paraît  être  une  dangereuse  erreur,  au  sujel  de 
la  commission  des  orevels  du  Parlement  anglais,  1871-1879.  J'ai  été  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  celte  commission.  Elle  a  été  nomm&  a  la  suite  d'une  motion  de  M.Sa- 
muelson,  membre  du  Parlement  pour  Banburg,  un  ingénieur  favorable  au  priodje 
des  brevets,  et  elle  était  composée  de  membres  lous  connus  pour  partager  la  m^me 
manière  de  voir  et  choisis  pour  cette  raison,  à  très  peu  d'exception  près;  Tes  meoibre^ 
faisant  exception  n étaient,  je  crois,  qu'au  nombre  de  trois,  savoir  :  M.  Lowe,  quese» 
devoirs  comme  chancelier  de  TÉchiquier  empêchèrent  d'assister  aux  séances  et  de  pren- 
dre part  aux  votes;  M.  Andrews  Johnston  et  moi-même.  Il  eut  été  singulierquuucorp 
ainsi  constitué  rendit  un  verdict  semblable  à  celui  de  la  commission  royale,  choisie  avec 
impartialité.  Cependant,  son  rapport  renferme,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  quelque! 
conclusions  importantes;  citant  de  mémoire,  j'indiquerai  les  suivantes  : 

1"  Pas  de  concessions  de  privilège  pour  un  ternie  supérieur  à  quatorze  aiis; 

si"  Compte  à  tenir,  dans  la  fixation  du  prix  des  licences  pour  l'exploitation  d'une iu- 
vention  brevetée,  des  exigences  de  la  concurrence  étrangère  (formule  très  heureuse  dr 
à  M.  Samuelson); 

3"  Obligation  d'accorder  des  licences. 

Il  y  a  longtemps  qu'aux  Congrès  des  sciences  sociales,  à  Bruxelles  et  à  keuUjat 
préconisé  une  entente  internationale. 

L'idée  a  été  acceptée;  mais,  depuis,  ceux  qui  font  reprise  et  défendue  ont  D^lij^ 
de  faire  valoir  un  de  ses  avantages  importants,  à  savoir  que  l'extension  du  terntoirr 
pour  lequel  les  privilèges  sont  accordés  peut  très  bien  et  doit  même  être  liée  à  ud 
règlement  et  à  une  limitation  du  prix  des  licences  (une  invention  vaut  une  certaioe 
somme,  par  exemple  1,000  livres  ou  10,000  livres  :  si  notre  législation  double  ce 
chiffre,  le  public  paye  trop;  une  administration  juste  et  sage,  tout  en  stimulant  liovefi^ 
teur,  cherche  à  se  montrer  en  même  temps  équitable  pour  d'autres  intérêts  qui  ont  droit 
d'être  sauvegardés);  elle  doit  aussi  être  liée,  s'il  est  possible,  —  dans  le  but  d'affiraO' 
chir  l'industrie  et  le  commerce  des  gênes  et  des  entraves  inhérentes  incontestaUemeDi 
au  mode  actuel  de  rénmuération  des  inventeurs,  —  à  des  contributions  pécuniaires iiB- 
posées  aux  Etats  participants  et  payables  sur  un  principe  équitable  ou  même  libéii< 
en  remplacement  d'un  monopole  prolongé.  Sans  cette  dernière  condition,  le  comoierre 
Ulu'e  est  un  non-sens.  Je  suis  convaincu  qu'une  contribution  de  ce  genre  est  dod  ^' 
lement  praticable ,  mais  désirable  au  plus  haut  point. 


k 
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(letie  nouvelle  forme  de  riustitutiou  sérail  bieu  accueillie  de  tous  les  inventeui's,  ex- 
oq>të  de  ces  théoriciens  hétérodoxes  qui  ont  commencé  à  concevoir  (contrairement  à 
toutes  noii  anciennes  convictions  et  à  nos  lois)  un  droit  de  propriété,  un  droit  inhérent, 
îodépeDdant  de  toute  création  et  de  toute  masure  gracieuse  de  PÉtat ,  pour  exclure  ou 
taxer  toute  autre  personne  qui  voudrait  employer  une  invention. 

J*ai  rhonneur  d'être ,  Monsieur,  votre  obéissant  et  dévoué  serviteur. 

Signé  :  R.-A.  Macfus. 


33. 
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ne  peul  prendre,  en  son  propre  et  prive  nom,  un  brevet  d*invention,  pour  une  dàtm- 
verte  ayant  trait  à  Findustrie  exploitée  par  la  maison  qui  l'occupe. 

Cet  employé  doit  son  temps,  son  travail,  ses  comiaissances  spéciales,  à  eeox^i 
remploient  et  le  salarient,  en  raison  de, ses  connaissances  et  de  Temploi  du  temps fi'O 
consacre  aux  affaires  de  ses  patrons.  Le  plus  souvent,  un  employé  qui  prend  un  bmet 
d'invention  a  fait  sa  découverte  grâce  à  1  outillage,  au  personnel  qui  TeDloure , au  m*- 
tériel  dont  ii  dispose,  dans  Tatelier  ou  dans  Tusine  où  il  est  occupé.  S'il  ne  réussit  pv, 
on  ne  lui  demande  rien,  on  ne  lui  fait  pas  même  un  reproche,  parce  qu'on  aime  à  voir 
des  chercheurs  autour  de  soi  ;  il  est  donc  de  toute  justice  qu'en  cas  de  succès  le  pro6t 
revienne  au  patron  qui,  d'ailleurs,  s'il  est  intelligent,  saura  reconnaître  les  services  ren- 
dus par  son  employé,  sans  que  la  loi  intervienne. 

XI.  Une  juridiction  spéciale,  si  elle  pouvait  être  créée,  serait  certainement  prâ^ 
rable. 

XII.  I^a  découverte  nouvelle  étant  une  propriété  incontestable,  tout  eontrebdcor 
cherchant  à  en  faire  son  profit  commet  un  acte  dolosif ,  qui  doit  être  réprimé  fu  li 
loi  i)énale. 

XIII.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention,  mais  sen- 
lenient  ceux  qui  appartiendront  à  des  nations  qui  accorderont  aux  Français  le  iokot 
«Iroit. 

XIV.  On  devra  r^rver  à  l'inventeur  étranger,  à  charge  de  réciprocité,  le  droil 
de  prendre  un  brevet  d'importation ,  en  se  conformant  à  la  loi  française;  ma»  si,  ipi^ 
deux  ans  de  la  durée  du  brevet  étranger,  l'inventeur  n'a  pas  joui  du  droit  que  loi  l^ 
cordera  la  loi  française ,  il  sera  loisible  h  nos  nationaux  de  s'emparer  de  son  imeDtiii 
et  au  plus  diligent  de  la  faire  breveter  à  son  pro6t. 

XV.  Se  conformer  à  la  loi  de  i8& 6. 

XVI.  Exiger  la  réciprocité  entre  les  inventeurs  étrangers  et  les  nationaux. 

XVII.  Oui ,  si  l'objet  est  fabriqué  dans  un  pays  ou  l'inventeur  est  breveté  et  e$l  ^ 
destination  d'un  pays  où  il  l'est  aussi  ;  non ,  dans  le  cas  contraire. 

WIII.  Le  système  actuel  est  suffisant. 

\IX.  Les  conventions  internationales  peuvent  avoir  un  très  grand  effet  utile,  en 
liant  la  réciprocité  entre  les  inventeurs  des  diverses  nations. 

DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

I.  Le  tribimal  de  commerce  de  Saint-Etienne  est  d'avis  qne  les  dessins  ou  modèb 
industriels  ou  de  fiibrique  sont  la  propriété  de  leurs  auteurs,  au  même  titre  Qo'iD^ 
invention  nouvelle  brevetable  est  la  propriété  de  l'inventeur,  comme  le  tribonal  l'a  dé- 
montré dans  ses  réponses  aux  questions  I  et  IK  relatives  aux  brevets  d'inventioD  ^'^ 

II.  La  réponse  à  cette  question  donnerait  lieu  à  de  bien  intéressantes  consdérationi. 
qui,  malheureusement,  ne  peuvent  trouver  place  dans  les  réponses  succinctes  du  tribu- 
nal. A  son  avis,  ce  qui  caractérise  et  différencie  les  oeuvres  industrielles,  dessins oa  mo- 
dèles de  fabrique,  des  œuvres  artistiques,  c'est  leur  caractère  d'incontestable  ulilil^  «t 
leur  conception  qui  le^  rend  immédiatement  applicables  à  l'industrie  spéciale  poor  b- 
ipielle  ils  ont  été  créés;  dans  Topiivre  artistique,  au  contraire,  l'auteur  n  a  eu  eo  «e 
que  la  recherche  et  la  création  du  beau,  source  d*nne  jouissance  tout  intdiertoelie. 

•'   Voir  ri-ai^sMM,  pan^raphes  I  et  II  des  Brevets  d*inveDtion. 
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III.  L'assimilation  du  droit  de  propriété  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  'h  celui 
»  invenlions  brevetables  amène  le  tribunal  à  émettre  la  vis  que  Fauteur  d'un  des- 
n  on  d*un  modèle  de  fabrique  demandant  h  la  société  une  protection  que  celle-ci  leur 
seorde,  pour  lui  assurer  la  jouissance  exclusive  de  son  travail,  il  est  jusle  que  la  so- 
ëltf,  eu  échange  de  la  garantie  qu'elle  donne,  profite,  à  un  moment  donné,  du  dessin 
1  do  modèle  qu'elle  a  protégé  et  garanti. 

En  conséquence,  le  tribunal  dit  que,  vu  la  nature  de  l'innovation  qui  s'applique  le 
lus  souvent  aux  choses  de  la  mode,  il  y  a  lieu  de  laisser  l'auteur  libre  de  fixer  lui- 
\ème  la  durée  de  la  protection  qu'il  demande,  tout  en  en  lin^tant  le  maximum  h  quinze 
is. 

IV.  La  protection  ne  pourra  et  ne  devra  être  accordée  que  si  le  dessin  et  le  modèle 
Hit  déposes  au  lieu  indiqué,  en  se  conformant  aux  conditions  édictées  par  le  décret  du 
8  mars  1 8o6. 

Le  dépôt  de  l'objet  lui-même  devra  être  exigé  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible;  lors- 
[ue  ses  dimensions  ne  le  permettront  pas,  il  y  aura  lieu  d'exiger  celui  d'un  spécimen 
'éduit  et  à  l'échelle  géométrique. 

On  devra  toujours  laisser  le  déposant  libre  d'opérer  le  dépôt  à  couvert  ou  à  décou- 
•"flft. 

A  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  déposant ,  les  dessins  et  modèles  ne  pourront 
Faire  l'objet  d*une  publication,  dont  l'intérêt  ne  serait  probablement  pas  en  rapport  avec 
kl  frais  qu'elle  occasionnerait;  ils  devront,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  è  Saint- 
Ktienne,  à  Lyon,  etc.,  servir  à  constituer  un  musée  de  fabrique,  et,  pour  cela,  être  dé- 
(laiés  dans  un  conservatoire  spécial  organisé  par  la  ville  la  plus  intéressée  h  leur  ron- 
"^matioD. 

V.  I^es  taxes  actuelles,  suffisantes  et  rx)nvenablement  graduées,  devront  être  mainte- 
nnn. 

VI.  Ne  rien  modifier  aux  usages  actuels. 

VII.  Comme  l'inventeur  breveté,  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique 
^«n déchu  de  la  protection  que  lui  accorde  In  loi  si,  pendant  deux  années  consécutives , 
il  o'a  pas  exploité  son  œuvre. 

En  re  qui  concerne  l'exploitation  h  l'étranger,  le  tribunal  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il 
i^  déjà  dit  au  sujet  des  brevets  d'invention. 

VIII.  La  contrefaçon  ne  pouvant  être  jugée  par  une  juridiction  spéciale,  qui  n'existe 
p«,  et  (pi'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer,  elle  devra  continuer  k  ressortir  k  la  juridiction  ci- 
^.  qui  a  toujours  la  facilité  de  la  faire  examiner  par  des  experts  spécialistes. 

Il  sera  toujours  utile  de  soumettre  les  questions  de  contrefaçon ,  nullité  ou  déchéance, 
il  on  préliminaire  de  conciliation. 

R.  Le  tribunal  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  brevets  d'invention,  et  insiste 
pour  qu'il  y  ait  toujours  réciprocité  entre  les  étrangers  et  nos  nationaux. 

X.  il  conviendra  de  continuer  ce  qu'on  a  fait  pour  l'Exposition  de  1878. 

\I.  Néant. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

L  La  marque  de  fabnlque  doit  être  facultative,  attendu  qu'elle  n'est  plus,  comme  au 
lemps  des  corporations,  une  garantie  de  qualité  ou  de  bonne  confection;  elle  est  au- 
jourd'hui uniquement  d'intérêt  privé;  elle  permet  aux  producteurs  de  défendre  leur 
lionne  réputation ,  (pii  conslitne.  sans  rontrodil.  imo  priVi^nse  [iiopriété. 
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La  marque  de  fabrique  peut  consister  en  un  signe  particulier,  quelconque;  eUe  peut 
être  composée  du  nom  du  uibricant,  du  nom  du  Ueu  où  se  trouve  sa  iabnqne.  sa  mai- 
son, etc. 

Tous  les  produits  peuvent  être  protégées  par  ime  marque  de  fabrique,  à  la  volonté 
des  fabricants. 

II.  Pour  être  valable,  une  marque  de  fabrique  doit  être  déposée  confomiéoient  k  la 
législation  en  vigueur. 

Le  dépôt  doit  être  laissé  k  la  volonté  du  déposant  ;  il  pourra  être  limité  ou  perpé- 
tuel, la  marque  de  fabrique  étant  une  propriété  indiscutable  et  dont  la  mise  à  In  ih- 
position  de  fa  société  n*apporterait  à  celle-ci  aucune  amélioration,  aucune  jouissaoee 
nouvelle. 

Le  dépôt  se  faisant  au  lieu  où  sont  déposées  toutes  les  marques  de  febiique  du  res- 
sort du  tribunal  de  commerce,  on  devra  faire  subir  à  la  marque  déposée  un  exanMo 
préalable,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  de  marque  semblable,  appliquée  sardes 
produits  similaires  k  ceux  qu'elle  est  appelée  à  couvnr. 

Les  marques  de  fabrique  étant  une  propriété,  les  mutations  devront  en  êlre  inserita 
sur  le  livre  de  dépôt. 

IlL  Conmie  pour  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

IV,  V,  VI.  Le  tribunal  est  d  avis  que  la  loi  actuelle  est  suffisante. 

NOM  GOMMEBGfAL. 

Le  nom  commercial  est  une  propriété  relevant  du  droit  civil  et  que  le  tribunal  m- 
mile  à  la  marque  de  fiibrique.     , 

Les  acquérours  d'un  produit  n  ont  pas  le  droit  d\  apposer  le  nom  du  prodoetcor. 
sans  son  consentement. 

L'usurpation  des  médailles,  ete.  ete.,  est  un  délit 
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Annexe  n""  18. 


NOTES 

PAR  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

DE   L'ARRONDISSEMENT  DE  RBTHEL. 


Rethel,lea6juUlet  1878. 

LE  PRhlDENT  DE  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE 
À  M,  LE  MINISTEE  DE  LUGBÏCVLTVRE  ET  DU  COMMERCE, 

MoDueur  le  Ministre, 

fai  rbonneur  de  répondre  à  votre  circulaire  du  18  juillet  courant  au  sujet  du  Con- 
gièi  international  de  la  Propriété  industrielle. 

La  diambre  consultative  n*a  point  nonuné  de  délégué  pour  la  représenter  au  Con- 

Voici  les  notes  qu'elle  désire  soumettre  au  Comité  : 

BREVETS  D  INVENTION. 

La  chambre  reconnaît  la  légitimité  et  Futilité  des  brevets  d'invention  ;  elle  accepte  In 
lallation  actuelle  sur  leur  durée  et  leur  prolongation ,  et  elle  admet  qu'il  y  a  des  in- 
vcnlioDs  non  brevetables;  aussi  elle  demande  que  les  brevets  ne  soient  pas  délivrés  sans 
csamen  préalable  et  que  tout  droit  d'opposition  à  leur  délivrance  soit  réservé  aux  tieni 
*ODt  le  bénéâce  de  la  juridiction  ordinaire  actuelle. 

Ces  brevets  devraient  être  soumis  à  une  taxe  modérée  et  progressive ,  et  toutes  facilités 
^ioDoées  aux  inventeurs  pauvres  pour  faciliter  le  payement  de  la  taxe,  sa  suppression 
•n  besoin. 

La  chambre  admet  le  mode  actuel  en  ce  qui  concerne  les  articles  6  à  1 0  inclus  du 
^wstionnaire,  ainsi  que  le  recours  à  la  juridiction  du  droit  commun  pour  les  actions 
votives  aux  brevets  d'invention. 

La  loi  pénale  doit  être  appliquée  k  la  contrefaçon.  Les  étrangers  ont  droit  à  l'obten- 
^  des  brevets,  droit  réservé  à  l'inventeur  seulement  ou  à  ses  ayants  cause,  pour  une 
^iofée  ^ale  vis-à-vis  des  brevets  nationaux  et  de  ceux  pris  à  l'étranger.  Le  simple 
^vinsit  par  un  tiers  d'un  objet  breveté  fabriqué  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
keoDtrefaçon. 

La  protection  des  inventions  et  des  droits  des  inventeur  doit  se  régler  suivant  le 
^iBode  actuel  ou  les  conventions  internationales  réciproques. 
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dessijNS  et  modèles  de  fabrique. 

La  durëe  du  droit  des  8016111*8  ne  doit  pas  éire  perpétuelle.  La  l^slatioD  aetoeile 
semble  suffisante  pour  répondre  aux  autres  articles  qu  une  discussion  approfondie  pt 
(*ependant  modifier  dans  un  sens  plus  favorable  et  pour  les  auteurs  et  pour  les  tiers. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

La  marque  doit  être  facultative,  au  gré  du  fabricant;  elle  peut  prot^r  toui  h 
produits. 

Pour  les  autres  articles,  la  chambre  s'en  rapporte  à  la  juridiction  actuelle. 

NOM  COMMERCIAL. 

Le  droit  à  la  propriété  du  nom  relève  du  droit  des  gens  sanctionné  par  le  droit 
civil. 

En  principe,  le  nom  d'un  commerçant  ne  doit  pas  tomber  dans  le  domaine  pablic: 
il  doit  avoir  la  même  protection  que  la  marque  et  ne  peut  être  apposé  sur  un  produit    | 
sans  le  consentement  du  producteur.  Le  commerçant  étranger  a  droit  h  la  même  pro- 
iorlion  que  sa  marque. 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES 

nÉCERN^ES    PAR    LMUTORITlE    PURLIQUR. 

L'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles  décernées  par  ranlorité  pu- 
blique, spécialement  dans  les  expositions  officielles,  doit  être  considérée  comme bo 
délit. 
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Annexe  n**  19. 


OBSERVATIONS 

PR^SBNTiBS 

PAR  LA  GliAMRRB  CO.NSULTATIVK  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

DR  L'ARBONDISSESIBNT  DE  MONTS^LIARD. 

(Séance  du  95  juillet  1878.) 


Présents:  MM.  le  baron  de  Chabaud-Latour,  pr^idenl;  Rbvbrchon,  h?Y  (Octave), 
^MLEB  (LéoD),   Mobil  (Lonis),  Wetzrl,   Kirsbn,  Japy  (Paul),  Saluer,  Pbugbot 
Emile);  Pabbau,  secrétaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  h  la  chambre:  1* d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
''«gncalture  et  du  commerce  relative  à  louverture  d'un  (Congrès  international  delà 
Propriété  industrielle,  Congrès  qui  doit  se  tenir  au  palais  du  Frocadéro,  h  Paris,  du 
»  ao  1 7  septembre  prochain  ;  a"  du  programme  proviiMtire  des  questions  qui  pourront 
'-<  re  utilement  exammées  au  Congrès. 

La  chambre,  après  examen,  déclare  n'avoir  ici  aucune  observation  importante  à 
{«•noolersur  la  l^islation  actuelle  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  marques  de 
b brique  on  de  oonmieroe,  et  il  lui  semble  que  le  mieux  est  de  ne  pas  trop  toucher  à 
'Wv  bis  contre  lesquelles  s'élèvent  seulement  de  rares  réclamations.  Elle  ne  croit  pas 
'l^oir  désigner  un  dél^^ué  pour  la  représenter  au  Congrès. 

BREVETS. 

Passant  h  l'examen  du  programme  des  questions  dont  ce  Congrès  doit  s'occuper,  la 
^hambre  Eiiit  remarquer  :  1*  au  sujet  des  brevets  d'invention,  question  n*  VI,  que  la 
^'«icription  des  inventions  lui  semblerait  pouvoir  être  faite  brihement  dans  la  demande 
i^bre^'et,  et  avec  dèceloppemenlH  dans  une  note  qui  resterait  sous  enveloppe  cachetée 
'*(  (lAment  signée  par  l'inventeur  et  un  fonctionnaire  public. 

11  n'y  serait  recouru  qu'en  cas  de  litige  sur  les  droits  résultant  du  brevet. 

La  r^e  actuelle  impose  l'obligation  de  détailler  le  procédé  et  ouvre  la  voie  aux  imi- 
^«teors  peu  délicats.  Aussi,  bien  des  personnes  évitent  de  prendre  un  brevet,  dans  la 
'^'ote  de  bire  connaître  leurs  proches. 

1*  Sur  la  question  n*  VIL  la  chambre  pense  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  au  breveté, 
|ifndant  an  certain  temps,  un  droit  de  préférence  pour  les  perfectionnements  relatifs  à 
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AlIlfBXB    N^    20. 


REPONSES 

Al   QGBTi05?Ulll  DO  COMftàs  13rrEl!UTI0!llL  Dl  LA  PIOPUÉri  IXHUSTIIBLLB, 

PAR  LA  CHAMBRE  SY>D1CALE  DES  TISSUS 

Bl   8A13ITH 


BREVETS  01>?E>iTIO>. 

CLi  MEViEB.  Cest  OD  droît  de  proprîéCë  limite  par  conveoUoD  Uctte  et  spéciale 
inreotioo  et  la  soâéié,  La  société  délivre  un  brevet  à  Tinveotear  et  le  couvre  de 
ïdioo  pendant  la  dorée  de  ce  brevet.  En  échange  de  cette  protection ,  Finventenr 
miber  son  invention  dans  le  domaine  public  à  fexpiration  de  son  brevet. 
ïïts'H  d*invention  est,  en  conséquence,  k^ime  et  utile,  puisqu'il  conserve  la 
lé  de  Finventenr  et  oicourage  anx  inventions. 

4.  La  durée  actuelle  de  quinze  ans  parait  suffisante,  sauf  des  cas  exceptionneli» 
n'ent  constatés  sor  la  demande  de  Tinventeur. 

!  constatation  serait  faite  par  une  commission  qu  il  nous  parait  nmssaire  d*ins- 
a  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  (  En  Allemagne,  cour  des  brevets.  ) 

3  et  A.  Ijes  brevets  doivent  être  délivrés  après  ciuimen  préalable,  non  sur  le 
le  finvention ,  mais  sur  le»  antériorités  constatées  par  la  commission  des  brevets, 
ication  avec  description  ne  pourra  être  faite  qu'un  an  après  la  demande.  L'op- 
des  tiers  intéressés  ne  pourra  se  produire  qu'après  cette  publication.  (  En  Angle* 
I  Dublicité  dure  pendant  vingt  et  nn  jours  et.  en  Pnisse,  pendant  deux  mois.  > 
mats  seront  portés  devant  la  juridiction  qu'il  appartiendra. 

5.  Les  brevets  seront  soumis  à  une  taxe.  Cette  taxe  sera  progressive.  { Comme 
que  où  la  taxe  est  de  lo  francs  la  première  année,  de  ao  francs  la  deuxième. 
mes  la  troisième  et  ainsi  de  suite.  )  La  durée  du  brevet  y  est  de  vingt  ans. 
emagne  a  imité  la  Belgique  depuis  un  an.  Elle  a  fixé  la  taxe  des  brevets  li 
ks  pour  la  première  année,  5o  marks  poor  la  seconde,  augmentés  de  5o  marks 
aqoe  année  suivante  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  qui  est  uniformément  de 


doisant  dans  la  l^pslatioD  sur  les  brevets  d'invention  une  innovation  qui  de- 
re  adoptée  par  la  France,  la  nouvelle  loi  alleniande  accorde  au  breveté  indigent 
it  jusqu'à  la  troinème  année  pour  le  payement  de  la  taxe,  et  elle  en  permet  la 
iatale  si  le  brevet  expire  la  troisième  année. 

(.  La  deMr^ition  doit  être  tenue  secrète  pendant  Tannée  aeeordée  pour  remplir 


—  526  — 

*  les  formalités  qui  précèdeut  la  délivrance  du  brevel.  1^  pubiicatiuu  de  la  descriptioiiest 
nécessaire  après  la  déli\Tance  du  brevet.  Il  iiupoile  quelle  soit  &ite  a\ec  toaU*  la 
promptitude  possible.  (Nous  avons  actuellement ,  eu  France ,  un  retard  de  six  à  huit  aus.  i 

Art.  7.  Maintien  des  dispositions  actuelles. 

Abt.  8.  Une  invention  doit  être  réputée  nouvelle  toutes  les  fois  qu^il  y  a  dans  cetk 
invention  un  élément  inconnu,  quelque  petit  qu*it  semble  être,  ou  quand bréonioo 
d'éléments  connus  forment  un  ensemble  nouveau. 

^application  industrielle  d'une  découverte  scientifique  peut,  dans  certains  cas,  être 
considérée  comme  brevetable  si  elle  est  accompagnée  de  procédés  ncaveaux  dappii- 
cation. 

Art.  9.  Le  contrefacteur  pouvant  souvent  être  de  bonne  foi,  il  importe  d'exiger, 
après  la  saisie  conservatoire,  un  avertissement  en  conciliation,  avant  la  conUnuatioo do 
poursuites. 

1*  La  déchéance  ne  devrait  être  encourue  pour  non-payement  de  la  taxe  qo'aprè» 
avertissement  pi-éalable,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  breveté,  qui  sont  soaveDt 
très  considérables  et  qui  sont  à  la  merci  d'un  simple  oubli  du  jour  fatal  de  Téchéanoe. 
(En  Belgique,  le  breveté  jouit  d'un  mois  de  délai  après  l'échéance;  passé  ce  mois,  il 
reçoit  un  avertissement  préalable  à  partir  duquel  il  jouit  d'un  nouveau  délai  de  six  im 
pour  payer ,  en  ajoutant  à  son  annuité  une  amende  de  1 0  francs.) 

•i**  Pour  défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  le  manque  de  fonds  devrait  toujours 
être  admis  par  les  tribunaux  comme  une  justification  suujsante,  quitte  k  accorder  et  à 
fixer  un  sursis  à  la  déchéance. 

3*  Pour  introduction  dans  le  pays  d'objets  fabriqués  k  l'étraDger,  la  dédiéancedefii 
toujours  être  prononcée  en  règle  générale,  sauf  le  cas  on  le  breveté  ferait  fabriquer  si- 
multanément en  France  et  à  létranger. 

L'expropnation  pour  cause  d'utilité  publique  devra  être  admise  et  prononcée  par  m 
jury.  (En  Allemagne,  il  suffit  d'une  ordonnance  du  diancelier  de  l'Empire.) 

Même  r^le  pour  la  licence  obligatoire. 

Art.  10.  Le  droit  de  propriété  et  de  copropriété  ne  peut  être  reconnu  qu'aux  tki- 
laires  désignés  dans  le  brevet,  mais  sans  exclusion  des  fonctionnaires  et  employéidi 
Gouvernement. 

Art.  1 1 .  Devant  la  juridiction  du  droit  commun. 

Art.  19.  Maintenir  la  législation  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  i3.  Mêmes  droits  qu'aux  nationaux  pour  les  étrangers  dont  les  GouveneoMDbi 
reconnaissent  la  loi  sur  les  brevets. 

Art.  i/f.  Oui,  exclusivement. 

Art.  1 5.  Non ,  ils  doivent  êti-e  dépendants  afin  de  n'avoir  pas  une  durée  phis  longue 
dans  un  pays  que  dans  Pautre.  (Conserver  les  dispositions  existantes.) 

Art.  1 6.  Obtenir  des  traités  internationaux  où  seront  r^ées  les  formalités  Déoessatie. 

Art.  17.  Oui. 

Ait.  18.  Cette  protection  est  utile  et  doit  être  maintenue  telle  qu'elle  existe, avec  ief 
finiaiités  déterminées. 

An.  19.  Même  réponse  qu  a  Tarticle  16. 

1'   tihjKtJI.  îtooiMnaDdation  de  maintenir  les  artidea  t6  et  18  delà  loi  da  S  juillet  i8ii 
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D£S81>S  ET  MODELES  DE  FABRIQUE. 

iHiu*  C'e»l  on  droit  de  propriété  d'une  nature  particulière.  Ce  droit  eU 
loi  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

est  encore  on  enchevélrenieiit  ou  un  mélange  de  Gk  constituant  un  type 
e  se  distinguant  de  tout  autre. 

tdostrielie  se  distingue  de  rœuvre  artistique,  en  ce  qu^etle  n  est  pas  seule- 
s,  mais  utile. 

on,  ce  droit  ne  doit  avoir  qu'une  durée  variable,  au  choix  de  fauteur  du 
dde ,  mais  ne  dépassant  pas  le  maximum  de  qninxe  ans,  soit  cinq,  dix  et 

I  eor^istrement  préalable  ne  parait  ni  nécessaire  ni  possible  dans  tous  les 
D  dépôt  L*objet  doit  être  déposé  lui-même  ou,  à  son  défaut,  un  spécimen 
uisse  y  a\oir  d'équivoque,  comme  une  mise  en  caries  pour  les  tissus, 
doit  s  effectuer  à  couvert;  il  sera  découvert  à  Texpiratiou  du  dépôt  La 
semble  ni  utile  ni  praticable.  Les  échantillons  tombés  dans  le  domaine  pu- 
Hre  déposés  dans  le  musée  ou  dans  une  salle  publique  de  la  localité, 
iu  musée  aiva  un  caractère  administratif,  tandis  qu*au  contraire  le  dépôt 
:  modèles  au  secrétariat  des  prud'hommes  a  un  caractère  judiciaire, 
rentrai  unique  ne  serait  pas  à  la  portée  de  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

ni.  A  une  taxe  unique,  payée  d'avanee,  i  franc  par  au,  quelle  que  soit  la 
isin  ou  modèle. 

effet  du  dépôt  est  déclaratif  de  propriété.  La  validité  du  dépôt  est  sobor^ 
nouveauté  du  dessin  ou  modèle,  qui  doivent  avoir  an  caractère  distinetif 
t  modèles  antérieurs.  Nous  n*admettons  pas  d'euunen  préalable. 

>n.  Ce  serait  vouer  F  inventeur  a  la  ruine,  eu  le  forçant  ë  produire  un  article 
est  |»as  demandé. 

*taire  d'un  dessin  ou  modèle  serait  déchu  s'il  l'exploitait  à  l'étranger.  Les 
»  en  transit,  ou  non.  ne  peuvent  |)as  pénétrer  en  France  quand  elles  sont 
vil^  d'un  Français.  Les  modèles  sont  quelquefois  si  petits  et  si  prédeox 
ille  en  est  impossible. 

action  doit  être  portée  en  premier  lieu  devant  la  juridiction  civile,  parce 
le  contrefacteur  |)eut  être  de  bonne  foi;  en  cas  de  récidive,  devant  la 
snale.  la  bonne  foi  n'étant  plus  admissible.  Il  ne  faut  pas  de  juridiction 
Conciliation  après  saisie.  —  Devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Par  qui- 
a  intérêt. 

ai ,  à  condition  de  réciprocité.  Pas  de  distinction  à  établir  entre  les  étrangers 
non  résidants,  la  roriprocité  étant  admise.  Cette  réciprocité  ne  peut  être 
i  traités  internationaux. 


3ai. 


MARQLES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 


UHiu.  La  marque  doit  être  facultative.  Elle  consiste  en  un  emblème,  des 
nom.  en  tout  signe  distinetif  des  autres.  Le  nom  du  fabricant  est  Gicultatif; 
l'est  paiement  Tous  les  produits,  sans  exclusion,  peuvent  être  proC^pés. 
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Art.  !i.  Oui,  il  est  perpétuel.  Doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  ooninieite  et 
une  expédition  en  être  délivrée  au  déposant.  Il  est  déclaratif  de  propriété.  Examen 
préalable  inutile.  La  marque  déposée  doit  porter  mention  du  dépAt.  Il  n'y  a  pas  lien  de 
mentionner  les  mutations ,  la  marque  faisant  partie  du  fonds  de  commerce. 

Art.  3.  Une  collection  ne  parait  pas  inutile  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
brevets. 

Art.  a.  L'action  pénale.  La  marque  non  déposée  n'est  pas  prot^ée.  L^  partie  lésée, 
seule,  a  l'initiative  de  la  plainte.  L'action  publique  ne  pourra  devancer  la  plainte;  si 
le  plaignant  se  désistait,  l'action  publique  devrait  s'arrêter.  Le  débitant  est  responsaUe. 
S'il  n'indique  pas  l'origine,  il  n'est  pas  admis  à  prouver  sa  bonne  foi.  Lamentioo  meo- 
songèi*e  de  tr marque  déposées  doit  être  réprimée  d'office  par  l'action  publique. 

Art.  5.  Par  tout  intéressé.  Une  marque  abandonnée  ne  peut  être  reprise  |)ar  per- 
sonne. Une  nouvelle  appropriation  tendrait  à  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  de 
la  marchandise  revêtue  de  cette  marque.  Les  conibmaisons  d'emblèmes,  d'initiales  et 
de  noms  étant  illimitées ,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  qu'une  marque  tombe  dans  le  domaioe 
public. 

Art.  6.  La  protection  doit  être  réciproque  et  effective.  Le  dépôt  lait  dans  un  despa]i 
liés  par  des  traités  de  commerce  doit  être  considéré  comme  fait  fictivement  dans  tov 
les  pays  participant  à  ces  traités ,  à  la  charge  par  les  déposants  d'effectuer  le  dépôt  réel 
dans  un  délai  déterminé. 

>0M  COMMERCIAL. 

Article  prbhier.  Le  nom  conimei'ciai  est  une  propriété  du  droit  des  gens;  le  iM 
commercial  ne  peut  pas  tomber  dans  le  domaine  public;  il  n'a  pas  besoin  d'être  d^XNé; 
il  est  au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  toute  formalité. 

Les  acquéreurs  d'un  produit  ne  peuvent  pas  y  apposer  le  nom  du  producteur  «■ 
son  consentement. 

La  protection  du  nom  commeixial  s'étend  aux  étrangers  comme  aux  natioaaia,  fl» 
condition. 

MEDAILLES  ET  RECOMPE.NSES  DÉCERNÉES  PAR  L'AUTORITÉ  PUBLIQIC' 
Article  unique.  Oui  et  poursuivie  d'office. 
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Annexe  n**  21. 


NOTES 

ADRESSEES    AU    COMlTi    D'ORGANISATION    DU    CONGRES 

DK  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
PAR   M.   EMILE  BARRAULT, 

IRcilllBCR-COlISBlL,  SOLLICITEUR  DE  BKEVLTS  D'IKVKMIOn. 

I.  —  De  la  nature  du  droit  de  l'inventeur. 

Aatrel'ois  on  pouvait  souteoir  que  ce  droit  venait  d'un  privilège  de  la  couronne  «  et 
tdie  était  la  base  des  brevets  ou  patentes  iVinvention  concÀl^s  nussi  bien  par  la  repu- 
Uqae  de  Venise  que  par  le  roi  de  France  avant  1789,  et  par  le  roi  d'Angleterre 
avant  1693  ;  ce  privilège  rësuUait  du  bon  plaisir  du  Gouvernement  et  pouvait  être  ac- 
corde tout  aussi  bien  à  l'inventeur  qn'à  tout  autre  individu. 

A  partir  de  i6d3,  TAngleterre  fit  une  loi  qui,  tout  en  maintenant  le  privilège  comme 
point  de  dëpart  du  droit,  établit  comme  règle  de  n'accorder  des  patentes  d'invention 
<|Q'aux  seuls  inventeurs  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Les  intérêts  des  inventeurs  et  ceux  de  la  société  trouvèrent  une  juste  satisfaction  dans 
tamise  en  pratique  de  cette  loi  de  i6â3  qui  a  créé,  par  suite,  en  Angleterre,  un  cou- 
rut industriel  d'une  puissance  telle  que  l'effet  en  est  encoi-e  aujourd'hui  parfaitc- 
nent  appréciable  dans  ia  lutte  industrielle  et  commerciale  qui  s'est  établie  entre  toutes 
kl  Dations  civilisées. 

Après  1789,  la  France  décida  que,  loin  d'être  un  privil^e,  le  brevet  d'invention  était 
une  véritable  propriété. 

Hirabeau  disait  «rque  les  découvertes  de  l'industrie  et  des  arts  étaient  une  propriété 
«vant  que  l'Assemblée  nationale  l'eût  déclaré  ;  t) 

L'Assemblée  nationale  :  <rque  toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  déve- 
loppement peut  devenir  utile  À  la  société  appartient primitivetnent  h  celui  qui  l'a  conçue, 
^que  ce  serait  attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regar- 
•fcr  une  découverte  industrielle  comme  ia  propriété  de  son  auteur.  »> 

V.  de  Boufflers  avait  fait  passer  ces  idées  dans  la  loi  de  1791. 

C'est  en  i8A'i  que  Ton  établit  sur  l'idée  d'un  contrat  le  droit  des  inventeurs,  et 
^Wi  ce  système  il  faut  admettre,  puisqu'il  y  a  contrat  entre  l'inventeur  et  la  société, 
^  l'inventeur  est  possesseur  d'un  certain  droit  primordial  dont  il  fait  marché  avec  la 
*<>ciétë,  dans  le  but  d'c^tenir  des  avantages  spéciaux;  le  système  du  contrat  reconnaît 
^*^  implicitement  ce  que  Mirabeau  disait  éloquemment  et  explicitement. 

M.  Renouard.  dans  son  remarquable  traité  sur  les  brevets  d'invention,  a  fait  une 
^^  si  complète  des  droits  de  l'inventeur  qu'il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  ce 
*^jel,  car  il  conclut  h  une  propriété  «mi  generis  et  c'est  aussi  notre  opinion. 

S'ëlevant  avec  raison  contre  les  disciples  de  Jobard ,  qui ,  partant  de  cette  idée  que 
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riuvontion  est  une  propriëtë,  concluaient  ù  la  perpétuité  du  monopole,  M.  Renouanl 
est  arrive  l\  la  solution  qui  a  dlë  adoptée  par  toutes  les  législations  dans  la  pratique, 
c'est-à-dire  à  une  durée  temporaire  du  brevet  d'inventiou. 

C'est  à  cette  doctrine  que  nous  nous  sommes  attaché,  estimant  que  Texamen  des 
diverses  durées  et  conditions  accordées  aux  brevets,  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce ,  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique  et  aux  noms  commerciaox ,  tendent  è  dé- 
montrer que  le  législateur^  tout  en  partant  du  droit  de  propriété,  peut  s'inspirer  des 
conditions  sociales  d'élaboration  et  (l'utilisation  de  l'œuvre  pour  modifier  1^  conditions 
d'exploitation. 

Le  propriétaire  d'une  marque  peut  en  rester  indéfiniment  possesseur  exclusif,  à  la 
condition  de  renouveler  tous  les  quinze  ans  sa  demande  en  mamtien  de  son  droit,  et  3 
est  évident  qu'il  sert  ainsi  tout  à  la  fois  ses  intérêts  et  ceux  de  la  société. 

Le  nom  commercial  reste  privilégié  tant  qu'il  est  en  usage,  et  chacun  comprend  que 
c'est  justice. 

Pour  les  modèles  et  dessins  de  fabrique,  il  est  nécessaire  de  modifier  les  oondilioni 
qui,  aujourd'hui ,  permettent  un  droit  perpétuel  sans  aucune  utilité,  en  adoptant,  pir 
exemple,  les  mêmes  conditions  qui  sont  déjà  accordées  aux  marques  de  fabnqueet  de 
commerce,  c'est-à-dire  un  droit  perpétuellement  renouvelable  par  périodes  détennioées 
d'avance,  ou  bien  en  acceptant  le  projet  de  M.  Rozérian,  avec  certaines  modifi- 
cations. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  l'inventeur  possède  un  droit  de  propriété  mgt- 
neris,  comme  celui  des  auteurs  de  modèles  et  dessins  de  fabrique,  mais  que  celte pio- 
priété  ne  peut  être  perpétuelle,  parce  qu'elle  est  subordonnée  à  d'autres  conditibou 
en  raison  de  l'intérêt  social  qui  doit  prendre  possession  de  l'invention  au  bout  d^on 
certain  temps  déterminé  d'avance,  afin  qu'elle  serve  à  son  tour  d'échelon, peroiettaoli 
d'autres  inventeurs  de  s'élever  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  progrès. 

I  bis.  —  De  la  légitiiiitb  et  de  l'utilité  des  brevets  d^inveutiobi. 

On  a  souvent  discuté  sur  ce  point  et  pro{)osé,  soit  des  récompenses  nationales,  soil 
des  redevances  payables  à  l'inventeur  par  les  exploitants  de  son  invention;  uonsoe 
croyons  pas  nécessaire  de  réfuter  longuement  ces  deux  systèmes  qui ,  partout  et  à  loole 
époque,  ont  été  repousses  justement;  sous  prétexte  de  liberté  sociale,  ces  systèmes  ool 
pour  premier  effet  d'entraver  le  libre  développement  de  l'inventeur  et,  par  suite,  d'en- 
traver les  progrès  de  la  société. 

Ces  systèmes  sont  d'ailleurs  impraticables,  car  il  faut  attendre  pour  récompenser  rin 
venteur  que  son  œuvre  ait  réussi ,  et  c'est  sur  cette  espérance  vague  qu'on  espère,  à 
tort,  voir  les  inventeurs  se  livrer  à  des  dépenses  considérables  de  temps  et  d'argeot^ 
ioi*squ'ils  peuvent  craindi*e  que,  le  succès  une  fois  obtenu,  la  faveur  et  TintrigoeiK 
viennent  encore  leur  enlever  le  fruit  de  leur  travail ,  en  fevorisant  un  concurreot  plus 
habile  ou  mieux  placé  pour  réussir. 

Ce  régime  ne  pourrait  convenir  qu'aux  inventeurs  riches,  et  d'habitude  ee  sootie» 
ouvrière  et  les  travailleurs  pauvres  qui  cherchent  et  qui  trouvent. 

Quant  aux  redevances,  il  faudrait  les  faire  fixer  par  des  hommes  compétents;  va» 
sur  quelles  bases,  à  quel  moment,  de  quelle  manière?  Il  y  a  là  des  difficultés  inflV- 
montables. 

En  Allemagne,  on  a  cherché  le  moyen  de  combiner  les  brevets  avec  des  rede- 
vances résultant  de  licences  obligatoires ,  ce  qui  est  une  solution  difTcreDie  que  do0 
étudierons  en  son  lieu. 

I^  moyen  pratique  de  rémunérer  l'inventeur,  système  appliqué  par  tous  et  toujours- 
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MMMipole  eidusif  et  temporaire,  eonnu  soin  le  nom  de  brevet  oo  patente  d*in- 

BfcCs  d  mTention  sontnls  utiles  et  Intimes?  C^esl  ce  que  nous  avons  ëludië 
ra  artides  el  brochures;  mais,  après  les  remarquables  clécisions  dnCongrès  de 
Sior  œ  point,  il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  cette  question,  qui  ne  sera 
sent  pas  soulevée  dans  le  Congrès  actuel 

II.  Db  la  DDlfas  BT  DB  LA    PK0L0!IGATI0!l  DBS  BEBTBT8. 

rie  entre  trois  et  vingt  années. 

de  accorde  des  brevÀ  de  trois  à  quinze  ans. 

me,  des  brevets  de  trois  à  dix  ans. 

eCerre,  de  quatorze  ans. 

ince,  ritahe,  T Autriche,  1* Allemagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  accordent 

mées. 

ats-Unis,  dii-sept  ans. 

g[ique.  vingt  ans,  et  FEspi^fne,  \'ingt  ans. 

ant  compte  des  difficultés  rie  la  mise  en  pratique,  il  semblerait  juste  d^étendre 

les  brevets  h  dix-sept  années,  comme  ont  déjà  fait  les  États-Unis. 

Jongation  des  brevets  est  pratiquée  en  Angleterre,  ou  la  durée  ordinaire  n  est 

latorze  ans;  elle  a  donné  de  bons  résultats  et  se  trouve  Intimée  dans  bien  des 

Dvenieur,  ayant  rendu  de  grands  services  à  Findustrie,  n  a  pas  eu  le  temps  de 

une  rémunération  suffisante  de  ses  travaux. 

iDoe  entoure  de  trop  de  difficultés  les  prolongations  qu'elle  accorde  et  dont  on 

iter  que  deux  exemples;  il  comîendrait  de  simpliâer  la  procédure  è  suivre, 

laîntenant  de  sérieuses  garanties. 

*  véritable  moyen  de  ne  pas  être  obligé  de  recourir  k  la  prolongation ,  c^est  de 

ime  les  États-Unis,  qui  autrefois  pratiquaient  ce  svstème  et  qui  y  ont  re- 

sqn'ils  ont  porté  la  durée  des  brevets  de  quatorze  à  cfix-sept  années. 

III.  TaXB  BT  EXAHBX  PRiALABLB. 

ax  questions  nous  paraissent  intimement  liées  Tune  k  Tautre,  ainsi  que  nous 
déolootrer. 

len  des  demandes  de  brevets,  pour  décider,  préalablement  à  leur  accord,  si 
ces  demandes  est  utile  ou  nouveau ,  constitue  une  entrave  regrettable  a  la  li- 
ction  nécessaire  au  progrès  et  ne  trouve  son  explication  que  dans  les  idées 
f  absolue  qui  rouaient  autrefois;  ce  s\s(ème  d  examen  préalable  est  contraire 
dmise  aujourd'hui,  que  les  inventions  ronstituent  une  propriété  m  gtnerin. 
oussons  cet  examen  de  Ir^utes  nos  forces. 

t  les  États4Jnis  cependant  qui  ont  les  premiers  adopté  ce  système  et  qui  le 
it  encore  aujourd'hui. 

pour  expliquer  cette  anomalie,  il  faut  se  reporter  à  la  date  de  la  première  loi 
-L  nis .  et  se  rappeler  la  puissance  dp  la  (radilioii  sur  tons  les  peuples  d'ori- 
o-saxonne;  il  faut  en  outre  apprécier  avec  quelle  tolérance  pratique  les  com- 
des  patentes  font  rapplication  de  cet  examen  préalable, 
enfin  se  rendre  compte  de  œ  fait  important  que,  la  taxe  étant  tmique^  payée 
de  la  patente  une  fois  pour  toutes .  l'examen  préalable  restait  le  seul  moyen  qui 
«ttre  d'éviter  la  trop  grande  multiplicité  de  privilèges  inulUtn  ou  inopportuns, 
ur  pour  la  société  et  sans  utilité  pour  leurs  possesseurs. 

3&. 
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C^est  par  cet  exemple  que  Ton  peut  comprendre  combieD  ces  deax  qoestioDs  de  la 
taxe  et  de  Texamen  préalable  sont  li^  ensemble. 

Jusqu  en  i836 ,  on  ne  prenait  guère  que  i3i  brevets  par  an  en  nioveone  dans  les 
État-Unis,  et  les  inconvénients  du  système  n^apparaissaient  pas  comme  à  ee  jour;  aetoel- 
lement  c'est  17,000  brevets  par  année  qui  sont  accordés,  et  Ton  peatji^er  parce 
chiffre  s'il  est  possible  aux  hommes  les  plus  compétents  que  Ton  puisse  ooDcevoir  de 
pratiquer  un  examen  préalable  sérieux. 

Il  faut  ajouter  que  jamais  Texamen  préalable  n  a  porté  sur  l*atiJité  ou  sur  rimpM^ 
tance  de  Tinvention,  mais  seulement  sur  la  nouveauté. 

Aujourd'hui  la  masse  de  brevets  à  compulser  est  trop  considérable  pour  qu'un  eia- 
mcn  puisse  permette  d'affirmer  la  nouveauté  d'une  invention;  dès  le  moment  où  celte 
nouveauté  ne  résulte  pas  de  l'accord  du  brevet,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  k  cet  eiamen 
préalable. 

Enfin ,  un  grave  inconvénient ,  c'est  que ,  au  bout  de  dix-sept  années  d'exercice ,  il  eûr 
tera  aux  Etats-Unis  989,000  brevets  en  même  temps  (en  suppofuint  17,000  brevets 
accordés  par  année),  et  nous  demandons  si,  [M)ur  la  société,  il  est  avantageux  deie 
trouver  en  face  d'une  telle  quantité  Aepnciliges  apparents,  lorsque  la  réalité  est  que,  sur 
ce  nombre,  un  dixième  au  plus  sont  valables  et  sérieux. 

C'est  forcer  le  public  à  faire  un  travail  pénible  et  l'exposer  à  toutes  les  surpris»  et  à 
toutes  les  déceptions,  malgré  les  sacrifices  considérables  que  le  Gouvernement  des  Etals- 
Unis  s'impose  pour  tâcher  de  n'accorder  que  des  privilèges  valables  eu  écartant  les  ré- 
pétitions de  choses  anciennes  et  connues. 

Citons  des  chiffres  : 

1872 sur  i8,aâ6  patentes  demandées,  j  3,590  sont  accoidées,  aoit  7&.5o  p.  o/i 

1873 30,^iâ  19,866  63.oo 

En^   1874 31,609  1 3,599  63.00 

1875 91,638  i6,a88  70.«5 

1876 9i,&95  17,096  79.00 

Ainsi  lexamen  préalable  écarte  q  1  à  37  p.  0/0  des  demandes  faites,  et  Ton  [leol 
voir  que  cette  proportion  est  de  si  à  a5  p.  0/0  dans  les  dernières  années. 

C'est  pour  celte  élimination  d'un  quart  environ  que  les  Etats-Unis  dépensent (ies 
sommes  énormes,  que  les  inventeurs  sont  soumis  à  des  fcH-malités  regrettables,  et  que 
des  inventions  sérieuses  peuvent  être  i*epoussées  par  erreur,  tandis  que,  forcémeul,  de» 
inventions  déjà  connues  sont  revêtues  du  cachet  officiel  qui  peut  illusionner  le  public  et 
les  concurrents. 

C'est  pour  ce  faible  résultat  que  le  public  se  trouvera  constamment  en  fiioe  de  près 
de  3 00,0 00  privilèges  dont  les  neuf  dixièmes  sont  caducs  et  abandonnés  par  lean 
auteurs,  sans  que  personne  puisse  en  être  certainement  informé. 

Si  nous  mettons  en  face  de  la  législation  des  États-Unis  les  dispositions  législatives 
de  la  France,  adoptées  par  fAulriche,  la  Belgique,  Tltalie,  l'Espagne  et  par  TAd- 
gleteri-e  dans  une  certaine  mesure,  nous  verrons  si  la  solution  donnée  au  problème 
n'est  pas  à  la  fois  plus  économique,  plus  Hbérale  et  plus  avantageuse  pour  les  io^eD- 
teurs  et  pour  la  société. 

Au  lieu  d'éliminer  les  brevets  au  début  par  un  examen  préalable  et  par  une  sorte  <fe 
coup  d'autorité,  au  nom  de  compétences  prétendant  à  une  quasi-infaillibilité,  les divcf) 
pays  que  nous  venons  de  citer  laissent  toute  liberté  à  l'inventeur  pour  émettre  et  lb^ 
muler  ses  prétentions,  puis  le  jeu  naturel  de  l'intérêt  social  ^  de  l'intérêt  pewonnd  «< 
nit  sentir  avec  une  puissance  qui  croît  avec  le  nombre  d'années  écoulées, et,  par  .«ai<« 
oc  »  périodicité  de  la  taxe,  voici  ce  qui  se  passe. 
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Aranee,  sor  6,000  brerets  occordës  en  moyenoe,  41,000,  c'est-à-dîre  la  moitié. 

Il  ao  moment  do  payement  de  la  deuxième  anniiiCë,  par  suite  de  la  renonciation 

renteiir  loi-mèrae. 

celle  seconde  ann^,  nous  voici  plus  avance  que  les  États-Unis  qui  ne  repoussent 

I  p.  0/0  par  Teiamen  préalable. 

I,  à  la  troisième  année,  il  ne  reste  plus  que  33  p.  0/0  des  brevets  demandés, 

I90  sur  Â,ooo,  et  disons-le  de  suite,  h  la  huitième  année,  il  ne  reste  plus  qu'un 

e  des  brevets  en  vigueur,  soit  600. 

n,  5  p.  0/0  senicment  des  brevets  ou  900  sur  6,000  arrivent  à  leur  expiration. 

iffres  sont  tirés d*un  travail  considérable,  fait  par  le  Ministère  de  lagriculture  et 

imerce.  et  dont  le  détail  passera  sous  les  yenx  du  Congrès  -*'. 

a,  le  public  peut  savoir,  n  partir  de  la  deuxième  année  du  brevet,  quels  sont 

fi{èg*^s  que  les  inventeurs  considèrent  comme  séneux,  et  le  nombre  en  est  très 

c*esl  le  jeu  naturel  de  la  liberté  qui  fournit  ce  magnifique  résultat,  sans  qne  les 

iors  puissent  se  plaindre,  sans  que  le  Gouvernement  ait  à  £aire  des  dépenses 

^Ues  et  sans  trouble  pour  qui  que  ce  soit;  n'est-ce  pas  là  une  admirable  solu- 

I  problème  cherché? 

os  de  suite  qne  les  chiffres  donnent  les  mêmes  solutions  pour  les  antres  pays. 

p  TAngleterre  : 

r  1868,  snr  3,991  protections  proTisoires  demandées,  ilen  tombe  i,5oi  à  la 
rmation  en  patente,  soit  60.69  p.  0/0  :  0  reste  par  conséquent  4.690  patentes, 
.38  p.  0/0;  à  la  période  de  payement  de  la  troisième  année,  il  est  tombé  9,969  des 
des  faites,  soit  81.760.0/0;  Q  ne  reste  donc  plus  qne  799  patentes,  soit 
p.  0/0;  enfin,  a  la  septième  année,  époque  du  dernier  payement,  il  est  tombé 
demandes,  soit  93.19  p.  0/0,  et  il  ne  reste  définitivement  que  979  patentes. 
Hi  p.  0/0. 

remarquera  la  faible  différence  qui  existe  entre  ces  résultats  et  ceux  de  la 
,  et  il  sera  lâdle  de  s  en  rendre  compte,  par  suite  des  différences  qui  existent 
s  modes  de  payement  de  ces  deux  pays  pour  les  annuités. 


POUB  h\  BELGIQUE  : 

9.096  brevets  pris  en  1868.  il  y  en  a  eu  de  tombés  : 

la  1"  aiiné« 810 

p       /  I*  *'  année 339 

b  3'  année 193 

la  6'  année 1 90 


Total 1 ,669 


9,068  brevets  pris  en  1869,  il  y  en  a  eu  de  tombés  : 

la  1"  année 710 

p       j  I*  ^'  année /io5 

la  3*  année 33.J 

la  &*  année gb 


Total i,64o 


f.  Fîère  annexe  n*  69. 


Depuis  1870,  la  proportion  de  brevets  tombés  h  la  deuxième  annfc  a  tagmenl^ 
jusqii  à  5o  p.  0/0  comme  en  France. 


POtlH  L'ITILIB  : 


Sur  Zjà  brevets  pris  en  1868  el  SgS  pris  en  1869,  il  en  est  tombé  pirdéiiililr 
payement,  savoir: 

/   la  l'année i58   il«  1868  H      i85   de  1869 

1    laS'BDDée 61  56 

I  la /l'année 37  19 

"""1   UG'année 3  8 

I  laS'atiDëe h  a 

\  bg'anoëe 5  f 

De  telle  sorte  qu'à  la  neuvièine  ann^.  il  ne  restait  plos  que  98  breveta  vaUbln  m 
les  37a  qui  avaient  été  pris  en  1668. 

PODR   L'IDTBICBB  : 


Les  documents  que  nous  nous  somiues  procurés  ne  permettent  pas  de  tirer  uai 
clairement  la  conclusion, quoique,  en  réalité,  elle  soit  identique. 

Il  nous  parait  inutile  de  jiousser  plus  loin  cette  élude  comparative  qui  démontn  li 
supériorité  du  système  des  taxes  périodiques  et  surtout  aunuelles,  sans  examen  pc^ 
lablc,   sur  le    système    des   taxes    uniques   payées    imméliatement ,    après  eums 

Sréalable,  lorsqu'il  s'a^l  de  sauv^arder  les  intérêts  de  la  société  aussi  bien  qoe  C(s 
es  inventeurs, 
-^ons  pouvons  ajouter  queloues  considérations  tirées  de  la  réponse  de  M.  de  Boafltti 
aux  objections  élevées  contre  la  loi  du  7  janvier  1791. 

Dans  son  rapport  an  conseil  des  Cinq-Cents,  le  lA  pluviôse  an  vi,  H.  Eudesaïul 
résumé  l'arg  amen  ta  tien  en  faveur  de  l'examen  préalable,  en  disant  : 

"Rien  n'est  plus  mal  coufu  que  le  système  de  faire  délivrer  le  brevet  sur  leaB|lt 
ex{Msé  de  celui  qui  se  prétend  inventeur;  il  peut  en  résulter  une  très  grande  disif»; 
tion  de  brevets  iflégitinies,  également  nuisibles  an  commerce  et  ani  droits  de  ceai  ^ 
on  ont  iu3len>eiil.  Il  est  donc  essentiel  que  la  roncession  n'en  soit  faite  qu'à  la  ntt 
d'un  milr  examen  et  avec  une  très  grandie  connaissance  de  cause;  la  saine  rainolt 
veut,  et  l'tnlérèt  des  vifritables  inventeurs  l'exige.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résullalri 
de  soumettre  les  demandes  de  ce  genre  h  un  jury  spécial.* 

M.  de  Roufflcrs  avait  dit  alors  en  faveur  de  la  délivrance  des  breveta  sans  enntf 
préalable  : 

«Oîi  donc  est  le  danger  ?  Est-ce  que  les  pins  grandes  inepties  seraient  admises  M* 
examen?  Oui.  mais  auïsi  elles  seraient  rejetées  sans  scrupule,  et  alon  dies  toamerùil 
eu  détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  jamais  de  eontradiclni^' 
Mais,  dirais-je  à  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contrwlicleursl  Le  conlradicM' 
que  vous  me  demandée  est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  l'esprit  de  i<  l<i 
M  d'abandonner  l'homme  à  son  propre  examen  et  de  ne  point  app^er  le  ju(;mi)«I 
^^d'aiilnii  sur  i--'  qui  pourrait  bien  èin  impossible  à  juger. 

Kl  qui  est  inventé  est  seulement  conçu  et  n'est  point  encore  aé;  lai»ff'l' 
I -te  paraître,  el  puis  voos  le  jugerai. 
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MM  vouia  an  eootradicteor;  je  xoas  ea  offre  denx.  donl  Tan  est  pins  ëclairë  que 
le  le  pensez,  et  lantre  est  inraillibie  :  Tiotërét  et  ) expérience.» 

Bu,  H.  Eudes,  dans  son  seeond  rapport  an  conseil  des  Cinq-Cents,  en  date  du 
xiidor  an  vi,  disait  encore  : 

e  brevet  d'invention  n*est  autre  chose  qu'un  acte  qui  constate  la  déclaration  faite 
InTaitenr,  que  Tidëe  qu^il  se  propose  (Tutiliser  est  à  lui  seul, 
n'ello  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne,  le  point  principal 
i  ne  point  Tâouffer  dès  sa  naissance,  et  d*attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  reçn 
«s  dë>-elo|)pements.  Il  est  juste  qu'il  en  recueille  les  prémices  s'il  dit  vrai,  et  s'il 
DX,  elle  sera  bi^tôt  réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  lui. 
a  premier  cas,  l'acle  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque,  sans  lui,  il 
lit  pas  de  litre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dérober;  dans  le  se- 
il  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  ne  Tempéchera  pas  d'être  déchu  du  droit 
if  qu'il  aurait  sans  fondement  essayé  d'acquérir. 

»  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves;  ils  exigent  pour  leur  accroissement 
berté  pleine  et  entière;  il  faut  la  leur  garantir  par  des  lois  tutélaires.  Gardons- 
looc  de  soumettre  leurs  productions  à  des  formes  tracassières,  et  surtout  à  des 
allons  qui  pourraient  devenir  très  souvent  fallacieuses.  *> 

ioot  ces  considérations  qui  ont  prévalu  jusqu'à  ce  jour  en  Angleterre,  en  France, 

Igiqne.  en  Autriche  et  en  Italie  où  la  taxe  est  périodique,  aussi  bien  qu'en 

oe  où  la  nouvelle  loi  du  3o  juillet  1878  vient  d'établir  la  taxe  annuelle  pro- 

re  sans  examen  préalable,  conformément  aux  principes  que  nous  soutenons  dans 

Sliide. 

■  laissons  de  calé  la  question  d'opposition  à  la  délivrance  des  brevets,  dont  Tap- 

00  peut  être  r%lée  sans  graves  inconvénienls.  pourvu  qu'elle  smt  établie  dans  de 

1  cC  sérienses  conditions.  Il  serait  impossible  de  poser  des  principes  absolus  sur 
ni  de  r^lemeotation.  dont  le  délail  concerne  les  Ic^lateurs  plutôt  qu'un  Con- 
■tamational. 

TAXE. 

otre  opinion,  et  comme  conséquence  de  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut, 

fveCs  doivent  être  soumis  à  une  taxe;  cette  taxe  doit  être  périodique  et  nons  h 

m  annuelle;  nous  croyons  également  que  la  taxe  peut  et  doit  être  progressive  afin 

lioner  son  importance  dans  les  premières  années  qui  sont  les  plus  |)énibles  pour 

deur,  lequel  ne  craindra  pas  au  contraire  de  payer  largement  l«i  prorogation  de 

ivilège  lorsque  celui-ci  sera  fructueux. 

m  proposerions  les  conditions  suivantes  en  adoptant  la  durée  de  dix-sept  années  : 

friocs  comme  point  de  départ  ; 

>  francs  comme  chiffre  maximum  ; 

êo  francs  comme  prix  total  pour  dix-sept  années,  et,  par  suite,  une  augmenta- 

1 5o  francs  tous  les  trois  ans. 

lit  par  conséquent  une  moyenne  de  1 67  fr.  60  cent,  par  année. 

1",  a*  et    3*  années  à .5o'=  i5o' 

h%    5' et    6*  années  à 100  =  3oo 

7%    8*  et    9'  années  à 1 00  =  /ioo  ,    u_™^ .  ^g^r  ^  . 

10  ,  If   et  19  années  a 900  =  600  '        -  ' 

i3*.  t&*el  1 5*  années  à 95o  =  760 

1 6*  et  17*  années  i 3oo  =  600 

Total 9,85o 


t 
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PUBLICITE. 


ïi  des  inventeurs  exige  que  la  publieité  ne  soit  (las  donnée  de  suite  a  leur  in- 
B,  pour  deux  nioliCs  : 
premier,  cesl  qu'il  a  été  reconnu  par  les  Etats-Unis,  la  France,  TAngleterre  aussi 

rie  par  la  pratique  générale,  qu'il  faut  au  moins  de  six  mois  à  une  année  de 
pour  amener  une  invention  h  un  étal  à  i>eu  près  pratique. 
■Bpood,  c*est  qu'il  faut  donner  à  l'inventeur  le  temps  de  se  prot^^  h  Pélranger 
m  bretels.  qui  ne  seraient  plus  accordés  si  la  publicité  avait  eu  lieu. 
BC  nous  demandons  une  année  de  secret ,  et  puis,  au  bout  de  ce  temps,  une  large 
WÊâ  semblable  a  celle  déjà  adoptée  par  les  États-Unis,  T Angleterre  et  TAIIe- 


CERTIPIC\TS  DV\DD1T10:V  BT  DROITS  DB  PREPERBXCE. 

ne  pouvons  que  recommander  les  dispositions  adoptées  en  France.  Belgique. 
et  Italie  pour  les  certificats  d'addition  permettant  de  restreindre  ou  de  pré- 
Ibi  revendications  df  l'inventeur;  nous  recommandons  aussi  la  disposition  qui 
Uget  de  Tarticle  1 8  de  la  loi  française. 

co>$id£ratio?(s  générales. 

B  inléréU  de  Tindustrie  et  du  breveté  ne  sont  pas  en  opposition,  mais  il  est  évident 
m  commerçants  seront  toujours  en  opposition  avec  le  breveté,  comme  ils  le  sont 
avec  Tindustrie  qu'ils  prétendent  soutenir  etqu  ib  ne  font  qu  épuiser  par  leurs 
exigences.  \je  commerce  n'est  en  réalité  que  la  guerre  contre  le  producteur 
îr  ses  prix,  quitte  à  rendre  Tinduslric  Ucitionale  iinj>ossible  ;  c*est  U  lutte 
B  ootrance,  c'est  la  concurrence  effrénée,  avec  tous  les  malheurs  qu*elle  entraine. 
m  h  marque  de  fabrique,  les  noms  commerciaux,  les  dessins  et  modèles  de  fa- 
9n  il  n  y  aurait  bientôt  plus  que  quelques  grandes  maisons  absorbant  toutes  les 
M  aux  dépens  des  coiisoiiimateurs ,  tout  aussi  bien  qu'au  détriment  des  manufac- 
B  auxquels  ils  feraient  alors  sûrement  la  loi. 

le  faut  ni  s'étonner  ni  s'irriter  de  cet  état  de  choses  qui  est  l'essence  même  du 

.  mais  il  faut  établir  des  digues  protectrices  de  l'intérêt  social,  et  c'est  pour 

Ton  doit  soutenir  avec  vigueur  l'intérêt  des  inventeurs  et  des  innovateurs  en 

nt  par  de  lionnes  lois  sur  les  brevets,  les  marques,  les  dessins  et  modèles 

vique  et  les  noms  commerciaux. 

Sîiice  du  payement  de  la  taxe  à  jour  fixe  doit  donc  être  modifiée  comme  nous 
t  plus  haut,  en  acconlant  terme  et  délai  aux  brevetés  :  il  faut  étendre  à  trois 
nM>ins  le  délai  d'exploitation .  l'intérêt  des  inventeurs  répond  de  leur  xèle,  et 
permettre  l'introduction  libre  des   objets  fiibriqués  à  l'étranger,  comme  le 
Bllenl  d'aillours  toux  les  pays^  la  France  exceptée. 

I  CBt  enCn  quelque  invention  dont  fimportance  exige  l'exploitation  immédiate  par 
BBOode.  ce  qui  arrive  bien  rarement,  il  suflit  de  réserver  le  droit  d'expropriation 
WÊmae  d'utilité  publique,  mais  dans  aucunes  circonstances  et  sous  aucunes  condi- 
«1  ne  faot  accepter  le  système  des  licences  obligatoires  qui  est  contraire  à  l'intérêt 
llBHft  aussi  bien  qu'aux  intérêts  des  brevetés. 

b4bb  points  qu'il  nous  paraît  encore  essentiel  de  deci<ler,  au  point  de  vue  inter- 
■il,  »t  celui  de  la  néoensité.  pour  les  brevets  pris  en  différents  pays  pour  le  même 
U  l'avoir  une  durée  indépendante  les  uns  les  autres  ;  c'est  le  moyen  d'éviter  des 
nombre  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  hommes  qui  se  dévouent  au 


Voici  la  juBtificatioD  de  celte  propnutioD  par  l'eiamea  dei  eonditioiM  à 
autres  pays  : 


1>*TS. 

DUtfl. 

in 

f 

Ml» 
«■il. 

OBSBBTA 

An({IHi.rrt 

lAtUH. 

l,S,5' 

3i*'r)o' 

fo8'66' 

355' 

Allam^Bne 

AutrirW 

■  aang. 

11,635' 

Hi'66* 

6a'S«* 

«.l,.s.,  ,-, 

S75'     Î'ïr.-C; 

B.d,l.,«H 

i5ans. 

...8,' 

tù.Vtlfi' 

69'So- 

3.rr.iJe.«plBi 

''*'(P<!''* 

,...n.. 

,,,..■ 

io5' 

,.. 

.OO' 

p»rebMiBii 

i&in». 

,.r,o.. 

-"■ 

r,o. 

>5g             de  11 

E»P^ 

«0  >ns. 

.,,..■ 

,„:,. 

.«' 

W 

.■rnHtp«rli 

France 

i5  int. 

..Soo' 

,oo' 

,0.' 

.oo' 

nu^ki-w. 

'■zsX'.-. 

„.„. 

..«•w 

ifij'fio' 

u 

3oo' 

I  i-u«.»;r 

Noua  aoinniea  persuadé  que  ces  dispositions  seraienl  acceptées  avec  pli 


dea  innures  devraient  être  prises,  semblables  &  celles  d^i  adopl 

1  llalii^.  <n  Allemagne,  pour  permettre  aux  inventeura  de  payef  d 

D  délai.  aoT^  l.idats  d'échéance;  aa  pourrait,  an  besoin,  fiier  une  Ugi 

du  ivUrd  apporte  au  payement  des  anauiléi;  ikku  lenoos  c 

tumpk,  le  ""  '  ■' 


les  propoaitioDS  que  noua  avons  déjà  ftites  a 
des  laien.  propositiuns  qu'il  nous  panfl  iouli 
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PUBLICITE. 


L*intérèt  des  invenleurs  exige  que  la  publicité  ne  soit  pas  donnée  de  suite  à  leur  in- 
v«Qiîon ,  pour  deux  motifs  : 

Le  premier,  c'est  qu'il  a  été  reconnu  par  les  Etats-Unis,  la  France,  l'Angleterre  aussi 
bien  que  par  la  pratique  générale,  quil  faut  au  moins  de  six  mois  à  une  année  de 
travail  pour  amener  une  invention  h  un  état  à  peu  près  pratique. 

Le  second,  c'est  qu'il  faut  donner  h  T inventeur  le  temps  de  se  protéger  h  l'étranger 
par  des  brevets,  qui  ne  seraient  plus  accordés  si  la  publicité  avait  eu  lieu. 

Dooc  nous  demandons  une  année  de  secret,  et  puis,  au  bout  de  ce  temps,  une  large 
poUkitë  semblable  a  celle  déjà  adoptée  par  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. 

CERTIFICATS  D'ADDITION  ET  DROITS  DE  PRÉFÉRENCE. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  les  dispositions  adoptées  en  France,  Belgique, 
Allemagne  et  Italie  pour  les  certificats  d'addition  permettant  de  restreindre  ou  de  pré- 
cker  les  revendications  de  l'inventeur;  nous  recommandons  aussi  la  disposition  qui 
firit  Tobjet  de  l'article  1 8  de  la  loi  française. 

CONSIDÉRATIONS    GENERALES. 

Les  intérêts  de  l'industrie  et  du  breveté  ne  sont  pas  en  opposition,  mais  il  est  évident 

Iie  les  commerçants  seront  toujours  en  opposition  avec  le  breveté,  comme  ils  le  sont 
aflleurs  avec  l'industrie  qu'ils  prétendent  soutenir  et  qu'ils  ne  font  qu'épuiser  par  leurs 
iBoessaDtes  exigences.  Le  commerce  n'est  en  réalité  que  la  guerre  contre  le  producteur 
pour  abaisser  ses  prix,  quitte  à  rendre  Tinduslrie  nationale  impossible;  c'est  la  lutte 
a  toute  outrance,  c'est  la  concurrence  elFrénée,  avec  tous  les  malheurs  qu'elle  entraine, 
et  saoa  la  marque  de  fabrique,  les  noms  commerciaux,  les  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique. Il  n'y  aurait  bientiU  plus  que  quelques  grandes  maisons  absorbant  toutes  les 
aBures  aux  dépens  des  consommateurs,  tout  aussi  bien  qu'au  détriment  des  maniifac- 
Inriers  auxquels  ils  feraient  alors  sârement  la  loi. 

Il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  s'irriter  de  cet  état  de  choses  qui  est  l'essence  même  du 
eomiDeroe,  mais  il  faut  établir  des  digues  protectrices  de  l'intérêt  social,  et  c'est  pour 
cela  que  Ton  doit  soutenir  avec  vigueur  l'intérêt  des  inventeurs  et  des  innovateurs  en 
hs prol^^nt  par  de  l)onnes  lois  sur  les  brevets,  les  marques,  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique  et  les  noms  commerciaux. 

L'exigence  du  payement  de  la  taxe  à  jour  fixe  doit  donc  être  modifiée  comme  nous 
TavoQs  dit  plus  haut,  en  acconlant  terme  et  délai  aux  brevetés  ;  il  faut  étendre  à  trois 
m  au  moins  le  délai  d'exploitation,  l'intérêt  des  invenleurs  répond  de  leur  zèle,  et 
FoQ  doit  permettre  l'introduction  libre  des  objets  fnhriqut'^  à  l'étranger,  comme  le 
permettent  d'ailleurs  toux  les  payé,  la  France  exceptée. 

S'il  est  enGn  quelque  invention  dont  Timportance  exige  l'exploitation  immédiate  par 
Mie  nioode,  œ  qui  arrive  bien  rarement,  il  suffît  de  réserver  le  droit  d'expropriation 
]MNir  cause  d*utilité  publique,  mais  dans  aucunes  circonstances  et  sous  aucunes  condi- 
fion,  il  ne  faut  accepter  le  système  des  licences  obligatoires  qui  est  conlraiœ  à  l'intérêt 
Mtl  tout  aussi  bien  qu'aux  intérêts  des  brevetés. 

Un  des  points  qo'il  uous  parait  encore  essentiel  de  décider,  au  point  de  vue  inler- 

.BitioQal,  est  celui  de  la  nécessité,  pour  les  brevets  pris  en  différents  pays  pour  le  même 

ekjet,  d'avoir  une  durée  indépenuante  les  uns  les  autres  ;  c'est  le  moyen  d'éviter  des 

difficakéi  sans  nombre  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  hommes  qui  se  dévouent  au 
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progrès,  tout  en  favorisant  le  développement  de  rindustrie.  D^ailieim,  il  est  une  ques- 
tion de  justice  facile  h  comprendre;  en  effet,  Tinventeur  peut  prendre  brevet  dans  on 
seul  pays  et  abandonner  tous  les  autres  :  dans  ce  cas,  son  brevet  est  indépendant  da 
privilèges  étrangers  puisqu'il  n'en  existe  pas  ;  et  par  une  mesure  au  moins  bizarre,  si 
ce  méniè  inventeur  prend  des  brevets  dans  plusieurs  pays  et  les  laisse  ensuite  tomber 
parce  qu'il  ne  peut  les  exploiter,  ou  bien ,  dans  le  but  de  se  consacrer  k  son  œavre 
dans  le  pays  qu'il  habite ,  la  loi  lui  inflige  une  déchéance  de  son  privilège. 

Par  quels  motifs,  par  quelles  raisons  plausibles,  pourrait-on  justifier  une  telle  ano- 
malie? 

L'argument  que  nous  venons  d'indi({uer  suffit  seul  h  motiver  Tind^iendanee  dei 
brevets,  et  nous  croyons  qu'il  peut  nous  dispenser  d'en  indiquer  d'autres,  josaa'aQ 
moment  du  moins  où  la  discussion  s'engagera  sur  ce  point  essentiel  de  la  loi  dn 
brevets. 

E.  BAlRiDLT. 


Votes  supplémentaires. 


MODIFICATIONS    PROPOSÉES    AUX    LOIS  DE    BREVETS. 

Les  brevets  se  trouvent  soumis  aujourd'hui  h  des  restrictions  dont  l'effet  est  de  reti- 
rer en  gronde  partie  aux  inventeurs  le  bénéfice  de  leurs  privilèges. 

De  doux  choses  Tune  :  ou  l'invention  est  sans  valeur  pour  Ta  société,  ou  bien  eetie 
invention  présente  un  intérêt  quelconque. 

Si  l'invention  est  sans  valeur,  la  société  n'a  aucun  intérêt  h  la  posséder,  et  le  priti- 
lège  accoi*dé  ne  lui  nuit  en  rien. 

Si,  au  contraire,  cette  invention  est  utile,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  dépouiller 
sans  compensation  cdui  qui  en  est  le  propriétaire  véritable. 

Les  restrictions  de  la  plupart  des  lo's  sont  : 

1*  L'obligation  de  payer  h  jour  fixe  la  taxe  annuelle; 

a*  L  obligation  de  mettre  k  exécution  dans  les  deux  années  et  de  ne  pas  interrofnpie 
pendant  deux  ans  l'exploitation  commencée; 

Et  pour  la  loi  française  spécialement  et  uniquement: 

3"  L'obligation  de  faire  toutes  cessions  par-devant  notaire  et  de  payer,  dans  œ  eUf 
toutes  les  annuités  par  avance; 

à*  L'obligation  de  ne  pas  introduire  de  l'étranger  des  articles  semblables  à  eefi 
garantis  par  le  brevet. 

OBLIGATION    DE    PATER    L'ANNUITE    k    JOUR    FUS. 

Cette  obligation  est  rigoureuse  et  son  résultat  est  d'anéantir  entre  les  mains  d'io 
inventeur  la  propriété  qui  le  fait  exister,  et  cela  sans  compensation  pour  personne  et 
souvent  par  l'effet  d'un  malheureux  oubli  ou  d'une  circonstance  de  force  majeure. 

Accorder  un  délai  à  l'inventeur  pour  le  payement  de  son  annuité  serait  une  foveof 
très  appréciée  de  tous,  lors  même  que  le  retard  entraînerait  une  amende  à  payer  avec 
fannuité. 

La  Belgique,  l'Italie  et  T Allemagne  sont  déjà  entrées  dans  cette  Toîe;  la  BelgifV 
accorde  aux  inventeurs  six  mois  de  délai  moyennant  une  fiiible  amende  de  lo  fnoë^' 
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noatre,  rinrentêar  est  averti  officiellement  par  T Administration.  Ponr  Tltalie  et  l'Ai- 
emagne,  on  peat  payer  valablement  pendant  trois  mois  après  la  date  d'échéance  de 
'anonité. 

L'olqectioD  ficiite  en  France  pour  ne  pas  adopter  une  mesure  analogue  consiste  h  dire 
pe: 

«Dans  rintérét  général  de  Findustrie  et  des  inventeurs,  il  ne  faut  pas  que  le  sort  des 
Nvrets  soit  incertam,  même  pendant  un  court  espace  de  temps;  que  des  tiers  pour- 
vent  être  facilement  abusés;  que  le  retard  ou  Tomissiou  involontaire  de  T Administra- 
ioD  k  procéder  h  la  mise  en  demeure  ne  doit  pas  avoir  pour  résultatd  accorder  un  délai 
^  grand  au  breveté  retardaire.  « 

le  me  suis  attaché  k  trouver  un  moyen  pratique  qui  répondit  à  ces  objections,  et  je 
mpose  qu*avec  le  dépôt  de  sa  demande  Finventeur  dépose  la  première  annuité  sol- 
iée,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  et,  en  outre  (si  la  durée  est  de  quinze  années), 

ritorxe  bons  payables  à  son  domicile,  un  k  chacune  des  quatorze  dates  anniversaires 
dépôt  de  sa  requête. 

Les  bons  resteraient  annexés  au  dossier  et  pourraient  être  retirés  du  Ministère,  contre 
renement,  pendant  tonte  Tannée;  à  la  date  de  Téchéance  de  chaque  billet,  ou  huit 
jours  avant,  par  exemple,  le  bon  d  annuité  serait  remis  k  la  Banque,  en  recouvrement, 
ta»  les  conditions  d*nn  billet  de  commerce  ordinaire. 

Lorsque  le  bon  ne  serait  pas  soldé  k  présentation ,  protêt  serait  fait  suivant  la  forme 
bbitadle;  et  si,  trois  jours  après  le  protêt,  le  bon  n  était  pas  retiré,  il  serait  renvoyé 
I  TAdministration ,  qui  annulerait  le  titre  du  privilège  en  même  temps  que  tons  les  bons 
NNiscrits  non  encore  arrivés  h  échéance. 

Par  ce  système,  le  sort  des  brevets  ne  serait  pas  incertain  plus  de  trois  jours,  et, 
lins  létal  actuel  des  choses,  l'incertitude  est  au  contraire  bien  plus  longue,  puisqu'il 
l'ttt  pas  [X)ssible  de  savoir  si  les  annuités  sont  soldées  ounon  avant  que  les  registres  des 
mettes  soient  arrivés  au  Ministère. 

De  plus,  les  déchéances  pour  défaut  de  payement  ne  sont  jamais  publiées,  et  TAdmi- 
nirtration  a  toujours  soin  ne  faire  savoir,  lorsqirclle  donne  un  renseignement,  qu  elle 
K  garantit  pas  son  exactitude,  et,  en  effet,  cela  lui  serait  presque  impossible. 

Pour  compléter  le  mécanisme  que  nous  indiquons  ici,  tout  mventeur  qui  voudrait 
KooDcer  à  son  brevet  pourrait,  avant  l'échéance  du  bon,  signaler  par  lettre  chargée,  h 
TAdminislration ,  sa  renonciation  au  privilège  ;  cotte  renonciation  serait  jointe  au  dossier 
ik  brevet,  lequel  serait  imniédiateinent  annulé. 

Lei  documents  constatant  les  causes  d'annulations,  lettres  de  renonciation  ou  bons 
impayés  donneraient  k  la  déchéance  du  privilège  un  caractère  authentique  que  l'on  est 
loin  d'avoir  aujourd'hui,  et  l'Administration  n'aurait  jamais  aucune  responsabilité  k 
SKoorir;  en  même  temps  le  sort  des  privilèges  ne  serait  jamais  incertain,  et  les  inveu- 
Am  seraient  ofliciellement  avertis,  ce  qui  éviterait  tout  oubli  de  leur  part  et  suppri- 
ocrait  encore  beaucoup  de  procès  intentés  par  erreur,  ou  autrement,  avec  des  brevets 
Itinu  pour  défaut  de  payement  en  temps  utile. 

OiLIOATION   DB  MISE  i   Bx£g(7T10N  DANS  LES  DEUX   ANS  OU  DANS  UN  CERTAIN  OELAt. 

Cette  obligation  n'existe  pas  dans  la  législation  anglaise  et  ce  pays  n'a  pas  eu  à  en 
iiffiîr.rétat  florissant  de  son  industrie  peut  en  témoigner;  les  États-Unis,  également, 
Gagent  pas  des  brevetés  Texploitation  de  leurs  inventions  dans  un  délai  déterminé. 
Pour  motiver  celte  restriction,  on  a  dit  qu'il  fallait  empêcher  un  inventeur,  armé  de 
a  titre,  de  se  poser  comme  une  sorte  de  borne  en  travers  du  progrès  sans  vouloir 
.ploiter  lui-même. 
Dd  pareil  cas  serait  une  exception  bien  rare,  et  l'on  doit  le  concevoir  aussi  peu  que 
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cetai  d'an  propri^ire  (pi  ne  voudrait  ni  louer  m  maison ,  ni  en  relira  tmmt  pn6L 

Cette  clauBe  reslriclive  a  é\é  et  est  encore  la  c^iise  journalière ,  à  noire  connaisuDcc. 
de  bien  des  retards  dnns  In  viilj^arisoliori  de  certaines  inventions  ëlrangères  que  la 
inventeurs  u^ligent  défaire  connaître  et  de  mettre  en  pratique  en  France,  pamqn'ili 
n'y  ont  plus  aucun  intérêt .  leur  privilège  étiint  périmé ,  parce  qu'ils  sont  restés  plus  de 
deux  années  sons  coinoiencer  leur  exuloilalion. 

Nos  législateurs  ignorent  combien  deux  aimées  sont  vile  passées  lonqn'il  s'agit  d«  iiin 
de  nouvelles  macbines  acceptables  par  l'industrie,  ou  de  rendre  pratique  nn  proodé 
nouveau  de  fabrication. 

Supprimons  de  la  loi  cette  ilifposition,  qui  ne  pomTait  servir  que  le  niauvaii)  vouloir 
des  grands  mannrncturiera  et  des  compagnies  privilégiées  contre  les  inventeurs;  ta  tStl. 
celle  coudilioa  permet  de  faire  tomber  dans  le  domaine  public  toutes  les  invratieat 
qui,  pour  se  produire,  ont  besoin  de  leur  concours. 

La  sagesse  des  tribunaux  a  pu ,  dans  l'application ,  sauver  les  invenlears  des  oiasr- 
quences  qui  seraient  résultées  de  la  trop  sévère  exécution  de  la  loi.  et  le  I^islateur  lU 
tenir  compte  des  appréciations  qui  ont  ét^  faites  par  des  juges  qui  voyaient  de  prèi  Iti 
circonstances  de  chaque  cause. 

La  pratique  de  nos  tribunaux  vient  donc  confirmer  l'expérience  qui  résulte  deli^ 

SJicolion  anglaise  et  nous  devons  espérer  la  suppression  de  cette  clause  restridiff. 
imeste  h  la  société  comme  aux  inventom-s. 

En  tout  cas.  il  serait  juste  d'imiter  t'Allem^ne,  en  accordant  bu  moinsiFMiK 
pour  la  mise  en  eiploilalion. 


Celle  nbligalion  est  |>erlicu1ière  it  la  France,  el  déjA  un  projet  de  loi  présenléib 
Chambre  a  repoussé,  comme  elle  le  niérilail,  cette  reslrictiou ,  qui  entravait  l'explntt- 
liun  en  créant  des  dilUcullés  h  la  transmission  des  droits  des  brevetés. 

Le  versement  anticipé  de  la  taxe,  les  frais  de  l'acte  et  un  droit  d'enrc^lremenl « 
9  ir.  30  ccnl.  p.  o/o  constituaient  dps  fi-ais  de  nature  h  arrêter  les  capitalistes  qni  m- 
laient  donner  leur  concours  à  l'exécution,  à  la  matérialisation  et  ^la  vulgarisation d'w 
chose  nouvelle. 

Il  esl  bien  souvent  des  inventions  qui  ne  réussissent  pas,  et,  dans  ce  cas.  tout  fu* 
gent  dépensé  en  frais  de  cession  constitue  une  perle  sècbe  h  ajouter  h  celles  d^  si  M- 
sid  érables  qu'il  faut  faire  pour  les  études.  les  essais,  la  fabrication  et  la  propagalioi. 

I.es  inventions,  dont  l'avenir  ne  peut  être  connu,  sont  assimilables,  en  ce  eu.  in 
actes  de  société,  qui  peuvent  se  faire  sous  seings  privés  et  ne  sont  soumis  qa'ï  un  drw 
fixe. 

Il  siifHt  d'exiger  l'euvoi  de  l'acte  enregistré  au  Ministère  pour  que  l'on  puisse  imcM 
la  lransniis.sion  de  propriété.  Avec  le  régime  des  contrôleurs  a'inven lions,  q«  ow 
avons  pro|Mis(ien  1 863.  on  pourrait  exiger  que  l'acte  fât  passé  en  la  priaeaxàtiM 
d'entre  eux,  comme  cela  se  lait  pour  les  actes  notariés. 

DBFEKSR  D'INTBODLIKB  DE  L'BTRINGBB  DES  illTlCLES  SBKBLIBLBS  t  CEUX  CiBiKTO 
PlH  Ut  BBBTBt. 

Cette  obligation  doit  être  supjmmée;  elle  n'existe  dans  aucun  pays  et  ne  se  JHtHi 
d*raeaM  manière,  la  pratique  ayant  démontré  que  cette  défense  ne  prol^  aoesK- 
■wt  In  intérto  de  Tindustrie  fran^se,  comme  on  le  supposait  «nlrenùs. 

E.  BuSiOLT. 


w 
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Annexe  n°  i'I, 


?C  Ji 


NOTES  SOMMAIRES 

PRESENTEES  PAR  M.  DUROY  DE  RRUIGNAG, 

llfCéNlBUR    CITIL. 

1.  L'iovention  est  une  propriëlé  aussi  ccrlainc  qu*aucune  autre.  Par  conséquent  la 
id  doit  la  protéger. 
Le  brevet,  on  certiGcat  constatant  l'invention,  est  donc  nécessaire. 
La  société  a  au  moins  «lutant  d'intérêt  que  Finventeur  h  la  protection  de  cette  pro- 

Priét^.  En  effet,  Tiiiventeur  est  excité  par  deux  mobiles,  Tinlérôt  et  Tamour- propre; 
inté^t  domine  le  plus  souvent.  Si  l'intérêt  de  l'inventeur  n'était  pas  sauvegardé,  on 
▼«Tait  dinn'nuer,  dans  une  mesure  considérable,  TeiFort  de  l'invention,  c'est-à-dire  le 
progrès  industriel  dont  la  société  profite. 

lY.  L'examen  préalable  portant  sur  l'antériorité  est  illusoire,  parce  qu'il  est  généra- 
lement hnpojuttble  d^être  certain  de  In  nouveauté  d'une  invention. 

Ed  conséquence,  il  faudrait  poser  en  principe  que  le  Gouvernement  ne  se  charge  pas 
de  rediercbcr  Pantériorité,  mais  qu'il  refuse  le  droit  au  cas  où  l'antériorité  lui  est 
eooooe. 

Le  Goaveraement  peut  avoir  directement  connaissance  de  Tantériorité,  ou  elle  |)eut 
êlK  ékâbKe  par  les  tiers. 

U semble  appartenir  de  plein  droit  aux  tiers  de  prouver  lantériorité. 

Quelle  que  soit  lu  voie  par  laquelle  l'anlériopité  est  établie,  le  Gouvcrneiiietil  peut 
|iyi  que  la  preuve  en  est  faite. 

Tonl  intéressé  aurait  droit  de  recours  devant  la  juridiction  spéciale  aux  brevets  (dont 
■liera  parié  art.  \I). 

A  quelque  0M)ment  que  la  preuve  d'antériorité  sort  acquise,  le  brevet  sera  déchu ,  et 
Vite  oéchéance  sera  publiée. 

V.  Toute  propriété  payant  Timpôl,  il  paraît  juste  que  Tinveution,  propriété  fruc- 
tueuse, le  paye  également. 

Il  serait  très  fâcheux  pour  TEtat  de  se  priver  de  cet  impôt,  très  fructueux  et  l'uu  des 
fim  libres  qui  existent. 

A  voir  l'ardeur  des  industriels,  et  de  tous,  pour  se  faire  breveter,  il  ne  parait  |)as 
>|iie  la  taie  entrave  l'apparition  des  inventions. 

La  taxe  périodique  semble  préférable  parce  qu'elle  parait  moins  lourde,  h  pi*oduit 
^fi,  que  la  taxe  unique. 

Si  une  taxe  progressive  ù  l'étendue  du  brevet  était  possible,  elle  aurait  Tavantage  en 
flfaéral,  aoit  de  mettre  un  frein  à  la  prolixité  désolante  de  cei'tains  brevets,  soit  d'im* 
pQier  proportionnellement  la  vanité  de  l'inventeur. 

''  Im  numéros  d*ordre  correspondcat  à  ceux  du  programme. 
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La  pensée  de  faciKter  aux  invenleurs  pauvres  le  payement  de  la  taie  est  «éilniHnte; 
mais  est-elle  réellcmenl  juste? 

Il  ne  peut  s'agir  que  de  fadliler  les  taxes  à  l'inventeur  pauvre,  et  seulement  dkcu 
deux;  car,  sil'inveation  vaut  quelque  chose,  elle  doit  pouvoir  payer  la  taie  apristlem 

Or,  pour  ces  premières  taxes,  la  Société  d'esconragement  suffit,  k  début  dn  «o- 
cours  privd,  si  l'invention  a  une  valeur. 

La  principale  diOicullé,  pour  l'inventeur  pauvre,  est  T^Iude  et  l'eiploilatira.  Or,il 
ne  peut  pas  s'agir  ici  d'un  concours  du  Gouvernement  h  cet  ^ard. 

Donc  le  concours  du  Gouvernement  k  finventair  panvre,  à  l'yard  du  bntti,  u 
parait  pas  bien  motive. 

En  outre,  si  le  principe  de  ce  concours  était  admis,  on  risquerait  d'être  suboiBjt 
par  un  océan  de  sollicitations  portant  sur  des  inventions  insensées,  on  énuoaot  dit- 
vent«urs  non  mérilanls.  i 

Un  concours  de  conseils  et  d'appui  sérieux  serait  très  désirable;  mais  ce  poinlM   | 
peut  être  abordé  ici.  j 

VI.  Il  parait  juste  que  l'invention  soit  rendue  publique  le  plus  t6t  possible  afriik 
moment  où  elle  bénéficie  de  la  protection  légale. 

C'est  la  contre-partie,  en  Faveur  de  la  société,  du  privilège  accordé  h  l'ioventioD. 
I«  pubbcation  des  brevets  parait  nécessaire,  par  suite  du  droit  delà  société, pow : 

I  °  Former  une  encyclopédie  indusinelle  que  le  public  puisse  comulter  ; 
'i'  Permettre  les  recbercbes  d'antériorité. 

l'our  que  la  publication  des  brevets  atteigne  ce  but,  divises  condîtiont  mmH 
nécessaires. 

Une  publication  in  exleiuo,  par  brevet  isolé,  comme  en  Angleterre,  ne  nmjbà 
pas  les  conditions  h  elle  seule,  h  cause  de  son  étendue  et  de  son  manque  de  daniSci- 
lioii. 

II  faudrait  avoir,  eu  outre,  mie  pnUicalion  sommaire  et  métbodique  comme  a 
France. 

Au  cas  oîi  ces  deux  publications  n'auraient  pas  lieu  simultanément,  la  seconde  nlli 
plus  nécessaire. 

Pour  que  la  publication  sommaire  et  méthodique  fût  tout  k  fait  salisfoisanle,  il  im- 
porterait d'arriver  aux  conditions  suivantes  : 

I*  Que  les  descriptions  fussent  sur  papier  de  format  uniforme  prescrit; 

•i"  Que  les  dessins  fussent  sur  papier  de  format  uniforme  prescrit,  sans  plis,  U*i 
l'encre  noire  et  au  trait,  un  d'autre  manière  accordée  se  prêtant  ii  la  reproaudiog  pv 
pliotolitUograpliie  ou  pbologravurc  ; 

3'  Que  toute  description  contint  un  résumé  succinct  de  l'invention,  i  moini  qu'A 
»e  pi\l  éln'  reganlée  elle-même  comme  un  lésumé; 

V  Que  le  Gouvcniement  fàt  juge  des  descriptions  et  dessins,  et  pât  les  remojff» 
correction. 

Cotte  appréciation  porter.iit  sur  la  clarté,  l'étendue  et  la  correction  proprement  dik. 

Le  principe  de  la  correction  pour  défaut  de  darié  est  d'autant  plus  nécessaire  q* 
l'obscarilé  panilyae  la  publidté.  et  que  certains  inventeurs  s'en  font,  i  came  de»' 
lue  tnrliqu-?. 

L'iovenlcur  am-.iit  toujours  le  droit  de  se  refuser  aux  corrections. 
^Sj^mrpedion  refinée  par  rimenleor  ne  portail  que  anr  retendue  ou  la  eomé" 
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braf el  serait  accordé ,  ma»  la  pabltcatioa  pourrait  n*avoir  iieo  que  par  sim  pie 

rectîoo  refusée  par  Tiavenleur  portait  sur  la  clarté,  le  Gouveroemeot  pour- 
le  brevet. 

le  ee  dont  H  s*agit,  il  serait  de  Tiotérêt  des  inventeurs  de  recourir  à  Tinter- 
es  maisons  eipérimentées  dans  Tobtentiou  des  brevets, 
désirable  que  les  pièces  de  brevet  fussent  en  triple  exemplaire,  Tun  restant 
es  sans  pouvoir  être  communiqué,  mais  servant  au  besom  à  remplacer  par 
Lemplaire  perdu. 

brevet  prendrait  date  du  dépAt  de  la  première  description, 
le  correction  d'une  description .  celle-d  formerait  titre  jusqu'à  son  reropla- 
r  la  description  corrigée. 

de  préciser  et  de  restreindre  une  revendication  parait  incontestaUe,  puisque 
t  a  une  explicatimi. 

:s,  une  revendication  trop  étendue,  c'est-à-dire  comprenant  des  parties  non 
toQ  nécessitant  plusieurs  brevets,  ne  devrait  pas  inûrmer  le  brevet  en  général. 
.  celui-ci  serait  ipito  facto  sans  valeur  pour  celles  de  ces  parties  qui  n  auraient 
tre  comprises. 

ificals  d'addition  paraissent  une  juste  faveur  accordée  à  Finventeur.  Seule- 
fait  essentiel  de  maintenir  que  ces  certificats  ne  transformassent  pas  Tinven- 

.  de  préférence  accordé  au  breveté,  pendant  un  certain  temps,  pour  les  per- 
enls  de  son  invention,  parait  nécessaire  pour  le  prot^er  contre  les  trtuu/or- 
i  ne  manqueraienl  pas  d'assaillir  Tin vention  au  uâmt  et  pourraient  souvent 
I  supplanter. 

garantie  était  enlevée,  les  inventions  seraient  livrées  à  un  véritable  pillage, 
ote,  ces  transformations  pourront  toujours  se  produire  un  jour,  et  elles  au- 
(  valeur  intrinsèque  à  quelque  instant  que  ce  soit;  mais  elles  seront  beaucoup 
lieuses  pour  le  breveté  lorsqu'il  aura  pu  se  créer  une  clientèle  ou  une  noto- 
que  cette  concurrence  ne  surgisse. 

ne  invention  est  nouvelle  si  elle  n'a  pas  été  ou  pu  être  connue  du  public 

ion  publique,  publication  effective  ou  simple  notoriété. 

iodes  de  publicité  ont  existé,  la  notoriété  est  réputée  acquise,  quel  que  soit 

le  nomlire  de  ceux  qui  aient  connu  Tinxention. 

orité  scientifique  parait  opposable  de  plein  droit  à  la  nouveauté,  si  elle  a  eu 

i  suffisante  et  si  l'invention  n'y  apporte  pas  d'élément  nouveau  comme  fond  . 

Dode  d'exécution. 

âément  nouveau,  cet  élément  est  seul  brevetable. 

ilérèt  des  tiers,  notamment  du  commerce  et  de  Tindustrie,  parait  être  suffi- 
^njàégé  entre  les  limites  résultant  des  principes  suivants  : 
oo  dexploiter après  un  certain  temps. 

eatioo  à  f étranger  ne  devrait  pas  être  interdite  au  breveté,  car  elle  semble 
If  le  droit  d'exploitation  personnelle. 

des  tiers  ne  va  pas  ju>qu*au  droit  de  fabrication.  Ce  qui  appartient  au  public, 
A  d'usage  \ 

wÊL  aux»i(  que  le  bretel  soit  déchu  |xHir  un  instant  de  reUird  lUns  le  payeineot  de 
SMviendrait  d^acrorder  un  certain  délai,  moyennant  une  aggravation  de  taie  impor- 
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Les  rëclamatioDS  des  tiers  à  ce  sujet,  comme  sur  lous  les  points  relatifs  aux  brevets 
sans  exception,  pourraient  éire  portées  devant  la  juridiction  spéciale  dont  il  sera  parié 
(art.  XI). 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  parait  de  plein  droit  à  Tégard  du 
brevet  comme  d'une  autre  propriété.  Seulement,  celte  expropnatioD  nécessite  une  in- 
demnité préalable  et  suffisante. 

A  défaut  d'entente  amiable,  cette  indemnité  serait  fixée  par  la  juridiction  spéciale. 

X.  Il  parait  excessif  de  refuser  à  l'employé  (cette  expression  est  prise  dans  le  sens  gé- 
néral) tout  droit  de  revendication  sur  l'invention  à  laquelle  il  a  coopéré. 

D'autre  part,  il  n'arrive  presque  jamais,  dans  les  maisons  importantes,  que  ledvf 
exécute  seul  l'invention  qu'il  a  conçue.  11  faut  donc  poser  des  limites  à  la  revendicatioD 
de  l'employé. 

Il  paraîtrait  suffisant  d'admettre  : 

Que  la  revendication  de  l'employé  doit  être  faite  au  mmnent  où  il  va  introdiuRt 
dans  l'invention  du  chef,  Téiément  personnel  qu'il  veut  sauvegarder. 

Si  l'invention  émane  de  l'employé,  il  devra  poser  sa  revendication  avant  de  faire 
connaître  son  invention  au  chef. 

A  défaut  de  revendication  ainsi  faite,  l'invention  serait  réputée  appartenir  au  dief 
seul. 

Tout  cas  spécial  est  appréciable,  par  la  juridiction  compétente,  au  point  de  viieda 
droit  commun. 

XI.  Pour  les  brevets  comme  pour  les  autres  sujets  spéciaux ,  la  condition  essentielie, 
après  l'intégrité ,  est  la  compétence  du  juge. 

On  peut  craindre  que  la  juridiction  de  droit  commun  manque  de  compétence.  Mus 
cite  a  beaucoup  plus  d'expérience  des  litiges  que  les  juridictions  spéciales. 

D'autre  part,  l'impartialité  est  difficile  h  la  juridiction  si)éciale  lorsqu'elle  est  com- 
posée, comme  il  est  habituel,  d'hommes  engagés  personnellement  dans  la  calorie  coDh 
merciale  où  ils  ont  à  juger. 

En  conséquence,  le  mieux  semblerait  être  : 

i'  Une  juridiction  spéciale,  hiérarchisée  et  inamovible  connue  celle  de  droit  con* 
mun,  dont  les  juges,  hommes  spéciaux,- ne  pourraient  appartenir  ni  k  riodustneni 
au  commerce  ; 

ù"  A  défaut  de  cette  juridiction  spéciale,  la  juridiction  de  droit  commtui,  assistée 
d'experts  choisis  librement  par  elle  lorsqu'elle  les  juge  nécessaires. 

Xil.  L'invention  brevetée  étant  une  propriété  reconnue  par  la  loi,  la  contreiaçoo pro- 
prement dite  doit  ôli*e  assimilée  au  vol. 

XIII.  Il  parait  équitable  que  l'étranger  puisse  être  breveté  comme  l'indigène  ao* 
mêmes  conditions;  mais  il  doit  exister  entre  les  pays  rériprocité  entière  à  cet  ^rd. 

XIV.  Il  parait  équitable  que  l'inventeur  ait,  au  moins  pour  un  temps,  le  priviièp 
criniportation ,  sans  quoi  sa  propriété  risquerait  de  recevoir  de  graves  atteintes  (to^ 
début,  et  sans  qu'il  lui  fût  toujours  possible  de  l'éviter. 

XV.  11  parait  équitable  que  tous  les  brevets  relatifs  à  une  même  in\eution  cessatif^ 
môme  temps.  Le  contraire  créerait  aux  tiers  une  situation  trop  éloignée  d'une  josi' 
égalité  commerciale.  Les  inventeurs  pourraient  en  abuser  énormément  en  écbdooiM'*^ 
leurs  brevets. 

XVI.  La  simultanéité  de  la  garantie  existera  de  fait  si  le  privil^e  d'imporiitioD ^ 
reconnu,  comme  il  le  faudrait,  ainsi  que  la  réciprocité  des  lois  sur  les  brevets. 
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XVU.  Si  le  transit  est  sincère,  il  n'y  a  |>as  introduction  proprement  dite,  et,  par 
suite,  fl  n  y  a  pas  oontrebçon. 

XVIII.  La  protection  des  inventions  ûgurant  aux  expositions  internationales  eiis- 
ierait  compiètenient  si  la  législation  se  trouvait  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles is,  i3,  i&,  i5,  16, 19. 

XDL  D  parait  désirable  que  tous  les  pays  civilisés  tendent  vers  des  l^[islation«  de 
brevets  semblables  et  réciproques. 

Une  seule  exception  parait  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'équilibre  et  de  b  récipro- 
Ole  ;  c'est  que  Fmventeur  ne  peut  pas  être  obligé  de  se  breveter  dans  un  pays  quel- 
eooqoe  oà  11  ne  désire  pas  Tètre. 

yàmsce  cas,  la  fabrication  et  l'exploitation  de  Tinvention  doivent  être,  évidemment, 
Kbres  de  plein  droit  dans  le  pays  où  finventeur  refuse  de  se  breveter. 
.     Seulement,  dans  ce  cas,  les  tiers  peuvent  réclamer  à  leur  profit  le  droit  de  breveter 
riBvenlîoD  dans  ce  pays,  avec  ou  sans  indenmité  pour  l'inventeur,  au  jugement  de  la 
jori&lion  spéciale. 

DOBOT  DB  BaUIGHlC. 


V  U.  ■  35 
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Annexe  n^  23. 


PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  RREVETS  DMNVRNTION, 

PRÉSENTÉ  PAR  M.  G.   LSBOTSR , 

PRB81DI1IT  DU  TKIBU5AL  DE   COMMUCB,  k  BIOM  (  PC Y-DI-DÔHI  ). 

En  aatorisaat  un  Congrès  intarnational  de  la  Propriété  iodiistrielie,  M.  le  Waàân 
de  Tagricnlture  et  du  commerce  a  donne  une  preuve  nouveOe  de  ia  haute  et  ÎDldligeole 
sollicitude  dont  il  entoure  les  intérêts  qui  lui  sont  confies. 

La  loi  de  i8&^  sur  les  brevets  d'invention  a  fait  son  temps. 

Malgré  la  discussion  approfondie  qui  la  prëcëdée,  malgré  la  compëtenoe  indiscotable 
des  personnages  qui  y  ont  pris  part,  cette  loi  ne  pouvait  répondre  aavanceaux  nkxsr 
sites  créées  par  Tincessant  progrès  de  l'industrie  française  transformée  par  tant  d'mveo- 
tions  nouvelles. 

Cette  vérité  ressort  de  la  nécessité  même  du  Congrès  qui  va  s'ouYrir  ;  aussi  n  ai-je 
pas  besoin  d'y  insister. 

Mais  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  convenir  une  d^importantes  modîBcatioiK 
doivent  être  apportées  à  la  législation  actuelle,  on  l'est  beaucoup  moins  sur  les  moyeas 
h  édicter  pour  garantir  dans  une  équitable  mesure  des  intérêts  Clément  dignes  (félre 
prot^[és  et  qui  cependant  paraissent  difficilement  condliaUes. 

Il  faut  rendre  à  l'inventeur  des  garanties,  des  avantages  que  ne  lui  assure  pas  soifi- 
samment  la  loi  actuelle;  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  qu'il  faut  être  riche  pour  in- 
venter fruclueusenient,  plus  riche  encore  pour  défendre  ses  droits  d'inventeur. 

Il  est  utile  d'un  autre  côté  de  feire  profiter  la  société ,  le  plus  largement  et  le  pio' 
rapidement  possible,  d'inventions  trop  souvent  immobilisées  pendant  toute  la  durée  des 
brevets  délivrés  à  des  inventeurs  qui  s'abusent  eux-mêmes  sur  leurs  véritables  m\M^ 

Ce  sont  ces  deux  ordres  d'idées  que  j'ai  cherché  à  concilier  dans  le  projet  de  loi  qoc 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congi'ès.  « 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  non  plus  les  intérêts  dn  Trésor  public,  et  si  ce  projet  crée 
quelques  charges  nouvelles  au  budget,  elles  sont  plus  que  compensées  par  l'établisse 
ment  de  droits  qui,  quoique  assez  minimes  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  pourrool,  ai 
raison  de  leur  incalcidable  multiplicité,  motiver  une  recelte  sérieuse. 

Ce  projet  aurait  besoin  d'être  accompagné  d'un  exposé  de  motifa;  le  temps  m* 
manqué  pour  le  publier,  mais  je  m'en  console  en  pensant  que  œ  projet  sera  euwiaé 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  familiers  déjà  avec  la  doctrine  aussi  bienqaW 
la  l^islalion. 

Bien  que  ce  projet  de  loi  doive  comprendre  l'ensemble  de  la  propriéié  industrielle,  je 
me  suis  borné  à  remplir  le  titre  I*',  relatif  aux  brevets  d'invention,  matière  que fii  o> 
à  étudier  plus  que  je  ne  l'aurais  désiré. 

Je  m^estimerai  fort  heureux  si  j'ai  pu  ainsi  porter  une  pierre  utile  h  Fédifiee  coaiM' 
raUe  que  doit  préparer  le  Congi^. 

G. 

Août  1878. 
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PROJET  DE  LOI. 

Lbtkli  piniEi.  Il  est  crée  on  Comité  supérieur  de  la  Propriété  industrielle. 
jt  nombre  des  membres  de  ce  Comité,  le  mode  de  recrotement,  la  durée  des  ibuc- 
18,  le  traitement  ou  Tiodemnité  des  membres  qui  en  feront  partie  seront  r^lés  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

liT.  a.  Ce  Comité  sera  divisé  en  trois  sections  :  i*  section  des  brevets  d'invention; 

wction  des  modèles  et  dessins  de  fabrique  ;  3*  section  des  marques  et  noms  de  com- 

rce. 

[Ihacone  de  ces  sections  statuera  séparément  sur  les  questions  de  sa  compétence ,  dans 

conditions  prévues  et  déterminées  par  la  présente  loi. 

liT.  3.  Le  Comité,  réuni  en  assemblée  générale,  statuera  sur  les  appels  qui  pour- 

it  être  foniiés  contre  les  décisions  des  sections. 

FI  délibérera  sur  tons  les  projets  que  lui  soumettra  le  Gouvernement,  relativement  aux 

ilés  internationaux  et  sur  les  solutions  concernant  la  législation  intérieure  qui  ne 

■ent  pas  prévues  par  la  présente  loi. 

Foote  déasion  ainsi  prise  n*aura  d^effet  que  lorsqu'elle  aura  été  promulguée  par  un 


Ibt.  4.  Les  séances  du  Comité  ou  des  sections  seront  publiques  tontes  les  fois  qn*il 
pn  de  décisions  k  prendre  sur  des  intérêts  privés. 

Lea  ibnnes  de  procédure  et  la  tenue  des  audiences  seront  conformes  à  celles  em- 
vées  devant  les  ûibunaux  de  commerce. 

(éaniDOÛia  les  dérisions  rendues  par  le  Comité  ne  le  seront  que  sous  (orme  d'avis 
et  n'auront  de  force  exécutoire  que  par  la  sanction  dun  arrêté  ministériel. 


TITRE  PREMIER.  —  DES  B«E\  ETS  D'INVENTION. 

Si*'.  DISPOSmO?IS  Gé?(iRALBS. 

Ait.  3.  Toute  iiouvelle  découverte  on  invention  dans  tous  les  genres  d'industries 
iCr*f  à  y>ii  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  d-après  déterminés,  la  pro- 
iàé  de  Finvention.  Ce  droit  de  propriété  sera  constat''  par  oes  titres  délivrés  par  le 
■vouement  aoos  le  nom  de  brevet  d'invention. 

La  déeouverte  ou  invention  sera  réputée  nouvelle  tant  qu'elle  n'aura  {la»  été  mise 
OBlairement  dans  le  domaine  public  cm  publiquement  divulguée.  Les  esé^ais  de  con»- 
dion  et  de  fabrication  ne  seront  pas  considérés  comme  une  divulgation. 

àar.  6.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles  :  l'invention 
iveaoi  produits  industriels,  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  profédés  de  fa- 


Les  compositions  pharmaceutiques  et  les  produits  chimiques  pourront  être  brevetés 
Iles  IfN  fois  que  la  délivrance  du  brevet  ne  portera  aucun  ob>tacle  aux  lois  ou  r^fle- 
ails  spéciaux  sur  la  matière. 

An.  7.  Aocoo  brevet  d'invention  ne  sera  délivré  avant  un  eiamen  préalable,  dan<> 
I  cnoditînni  liiéei  par  la  préseole  foi. 

35. 
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Les  brcvcb  délivré»  sciviil  sonimairenicnl  divnlguik  daas  an  Joanial  s|iécûl  de  la 

l'i-oprit'lf,'  iailustrielle,  créé  \>ar  les  soins  du  Miuislre  de  ragriculhire  et  da  comnieree  ; 

ils  seront  en  outre  reproduits  in  extenso,  par  l'impression,  poar  élre  vendus  au  public 

d'après  an  tarif  spécial. 

Art.  8.  Les  brevets  d'invention  seront  divisés  en  trois  classes  suivant  rimportance 
de  l'invention  et  le  mérite  du  travail  de  l'invenleur. 

La  dorée  du  brevet  sera  fixée  par  l'arrêté  qai  le  conférera  proportionoellemait  à  la 
classe  it  laquelle  il  appartiendra. 

Abt.  {|.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  ceriilicat  d'addition.  Tout  changement  ou  perfee- 
lionnemeol  dans  les  objets  décrits  au  brevet  primitif  nécessiteront  un  nonveau  brevet 
qui  portera  sur  l'ensemble  de  l'invention. 

Dans  le  cas  où  un  brevet  pour  un  perrectionnemeot  serait  demandé  par  une  pcnoiw 
autre  que  celle  qui  a  pris  le  brevet  primitif,  niais  daus  ce  cas  seulement,  le  breret  k 
contiendra  que  les  parties  modifiées,  et  les  droits  qu'il  conférera  seront  eiclusibà  ta 
Itorlies. 

S  9.  —  KES  DEXimES<DB  BKETET. 

Art.  10.  Quiconque  voadra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer  5aai|ili 
scellé,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domicilié,  ou  di» 
tout  autre  département  en  y  élisant  dr)aiicile,  une  description  suffisamment  déisillée 
de  la  découverte,  de  l'invention  ou  du  perfectionnement  qu'il  désire  faire  breveter,  Ife 
dessins  y  seront  joints  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  demande  «i  comporterait  la  néc«»il»' 

Ce  pli  devra  £lrc  accompagné  d'une  demande  adressée  au  Ministre  de  l'a(^callBR 
el  du  commerce,  signée  par  le  requérant  et  contenant  d'une  fofoD  concise  la  désifi»- 
tion  de  l'objet  du  brevet 

A  la  demande  sera  joint  on  récépissé  coostataot  le  versement  d'une  lomiDe  ik 
loo  francs  dans  une  des  caisses  de  l'Etat. 

Un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  du  domicile  du  requérant  tiendn  lin 
de  récépissé. 

Abt.  11.  Lu  récépissé  du  dépdt  sera  délivré  gratuitement  et  reproduira  la  déagn'' 
lion  ciacte  de  l'objet  du  brevet. 

S  3. DB  LA  KÉLlVHt'tCE  D>S  BUVETS. 

Art.  I  û.  Le  dé[)At  sera  iiimiâliatcment  transmis  par  le  préict  au  Ministre  de  l'ign* 
culture  et  du  conmierce  qui  en  saisira  le  Comité  supérieur  de  la  Propriété  induslnek 

Akt.  i3.  Une  note  sommaire  émanant  du  Comité  et  faisant  connaître  la  nature  <lt 
rinventiou  sera  insérée  dans  le  pins  prochain  numéro  du  Journal  de  la  Propriété  Jsi» 
trielle. 

Art.  th.  Pendant  un  mois  k  partir  de  rette  publication,  toute  pa^onne  mlérc«R 
aura  le  droit  de  former  opposition  h  la  délivrance  du  brevet  demandé.  Ce  délai  eipir^- 
etdaos  le  cas  où  des  oppositions  se  seraient  proJuites.it  sera  statué  sur  leur  mérite pv 
la  Mctigo  compétente  du  Comité. 

Ait.  I  S.  Si  l'opposition  formée  est  reconnue  valable  et  admise ,  soit  comme  portMl 
loKla  i  im  draU  déii  acquis,  soit  en  raiswi  de  l'incapacité  du  requérant,  soil  f 
■1»  MMk  n«K,  la  demande  du  brevet  sera  dédarée  nulle.  Le  Comité  ponnt  pn>- 
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BrbeonfitntioDdaTenenieDtdeioo  firanes^oa,  en  cas  de  boone  Cm,  en  ordonner 
rftntîon.  En  tous  cas,  le  demandeur  en  brevet  sera  condamne  aux  d^iens. 

rr.  16.  Lorsqu^il  n*y  ànra  pas  en  d'opposition  dans  le  mois  ou  lorsone  Topposition 
Aê  rejeiée,  la  section  du  tlomitë  examinera  la  demande  an  point  de  vue  de  la  dé- 
Me  du  brevet  Elle  appréciera  si  la  demande  se  réfère  h  un  objet  brevetable,  si  cet 
coBstitiie  réeHemeot  une  invention  utile,  s'il  est  pratiquement  eiéentable  en  raison 
description ,  si  enfin  Tinvention  est  nouveiie. 

I  décision  sera  immédiatement  transmise  au  Ministre  de  Tagricnlture  et  du  00m- 
B  appelé  h  statuer  souverainement  par  un  arrêté  motivé. 

V.  17.  Lavis  du  Comité  relatif  à  la  délivrance  du  brevet  contiendra  son  apprécia- 
nr  la  valeur  et  retendue  de  l'invention. 

■près  cet  avis,  le  Ministre  dira  dans  son  arrêté  si  le  brevet  appartient  à  la  première, 
flBonde  ou  i  la  troisième  classe.  U  fixera  Clément  le  temps  pendant  lequel  devra 
*  le  privilège  de  l'inventeur,  soit  vingt  ans  pour  la  uremièrè  classe,  miinze  ans 
b  seconde  et  dix  ans  pour  la  troisième.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  do 
là 

wrêlé  ministériel  conférant  le  brevet  sera  reproduit  au  Journal  de  la  Propriété  in-' 
Me. 

S  h.  —  DBS  DBOITS  MS  TRIS  SCI  LB  BaEVTfS. 

r.  S  8.  A  partir  de  cette  publication .  toute  personne  patentée  et  ayant  un  domi- 
ne, et  jouissant  de  ses  droits  civils,  pourra  fiuNÎquer,  reproduire  et  mettre  en  vente 
t  breveté  sous  les  conditions  suivantes  : 

r.  19.  Celui  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  portée  en  Tarticle  précédent  devra 
re  une  dédaratioo  préalable  h  la  préfecture  de  son  département 
tte  déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  récépissé  constatant  le  versement 
somme  de  aS  firancs. 

demandeur  devra  s'engager  en  même  temps  à  verser,  au  profit  de  Tinventeur. 
fedemnité  proportionnelle  pour  chaque  objet  fabriqué  pendant  la  durée  de  son  pri- 

kevra  Clément  indiquer  à  quel  prix  il  se  propose  de  vendre  chacun  des  exem- 
n  de  fobjet  breveté  et  sur  quel  nombre  porte  sa  demande,  soit  immédiatement, 
messivement 

r«  90.  La  demande  sera  inmiédiatemenl  transmise  au  Ministre  de  ramcnlture  et 
iBmeroe.  Elle  sera  mentionnée  au  Journal  de  la  Propriété  industrielle  et  avis  en 
looné  à  rinventeur  par  pli  chargé. 

t.  91.  Dans  le  mob  qui  suivra  cet  avis,  Finvenleur  devra  fournir  le  nombre  de- 
é  des  Biarques  d'invention  soit  en  métal,  soit  en  toute  autre  matière,  de  faroii 
■a  poisaent  être  facilement  scellées,  adaptées  ou  collées  sur  l'objet  fabriqué. 
droit  que  touchera  Finventeur  pour  les  marques  livrées  par  lui  sera  de  tant  pour 
mt  le  prix  de  vente  porté  en  la  déclaration  do  fabricant,  savoir  :  de  10  p.  0/0  sur 

Cwkéreatê  au  brevet  d'invention  de  troisième  classe;  de  i5  p.  0/0  sur  ceux  do 
dasae;  de  ao  p.  0/0  sur  ceux  de  première  dasse. 

t«  sa.  Les  marques  d'invention  seront  expédiées  par  l'inventeur  au  contrMeur  des 
et  mesures  de  la  droonscription  du  demandeur. 
laoctiooDaire  les  fiappera  u  un  poinçon  de  garantie*  pour  l'apposition  duquel  il 
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percevra  aa  profit  de  l'État  un  droit  de  t  è  3  p.  o/o  delà  vdenrdeftd^,  nninlia 
classe  du  brevet. 

Les  merques  seront  ensuite  livntes  par  lui  au  Tabricant  contre  la  justificatioo  )>ar 
celui-ci  du  versement  de  leur  valeur  dans  une  caisse  publique,  au  compte  de  l'inven- 
teur. 

Abt,  93.  Les  objets  fabriqués  ou  veudus  par  l'inventeur  lui-même  devront  portn  b 
même  marque  d'invention,  laquelle  sera  assujettie  Ji  un  poiofonoage  spéciat. 

S  5.  —    Dl  LA  CONTKBFlÇDIf ,  DES  PODUUITIS  R  KBS  PIUIB. 

Art.  34.  Tout  objet  régulièrement  breveté  qui  ne  portera  pas  la  marque  d'invii- 
tion  ci-dessus  prescrite  sera  réputé  contrefait. 

La  contrelaçoa  pourra  être  constatée  soit  à  la  requite  de  l'inventeur,  soit  d'offi»)«r 
les  conlrAieurs  des  poids  et  mesures. 

Loi-sque  l'inventeur  requerra  le  contrêleur  de  procéder  k  une  conslatatioo  de  axùit 
faron,  celui-ci  sera  tenu  d'y  obtempérer  et  de  dresser  procès-verbal  des  conslaliliu^ 
|iBr  lui  faites. 

En  cas  d'abaeiice  du  contrôleur,  l'inventeur  pourra  faire  procéder  par  huisùt  ■ 
toute  constatation  de  contrefaçon;  il  devra  seulement  justifier  de  son  identité  rt^ 
imrteiu-  de  l'origind  de  son  brevet  d'invenlicHt. 

Toute  conslalalioa  faite  à  la  requête  de  Tinventeiir  le  sera  sous  sa  responsabilité  tt  i 
ses  risques  et  périls. 

L'objet  ou  les  objets  présumés  contrefaits  seront  saisis,  mû  Wissës  il  la  gtrifi' 


Abt.  sa.  Lu  contrefaçoD  est  un  délit  Néanmoins,  même  an  ev  ou  elle  inrait# 
constatée  d'oUîce,  l'inventeur  aura  seul  le  droit  d'en  provoquer  U  répression  pii  iw 
plainte  déposée  au  parquet  dn  lieu  du  domicile  du  contrefacteur,  plainte  à  laquelle  «n 
joint  le  procès- verbal  de  constatation. 

La  poursuite  aura  lieu  d'oSîce. 

L'inventeur  pourra  intervenir  comme  partie  civile. 

Abt.  a6.  Dans  le  cas  où  la  contrefaçon  sera  constatée  aulit  pari  que  cbei  le  h\^ 
canl,  c'est-à-dire  chez  un  dépositaire,  commissionnaire  on  marchand,  c^ui-ci  oof 
p.issibte  d'aucune  peine  correct! oimel le,  dans  le  ca»  où  il  mettra  en  cause  l'auteur  nter 
de  la  contrefaçon. 

Mais  II  sera  toujours  tenu  solidairement  avec  le  conslmcteur  ou  fabricant  des  ré|»- 
rations  civiles. 

Aht.  37.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte  devra  préalablement  onlomff 
In  communication  du  procès-verbal  et  den  pièces  il  Pappni  eu  Comité  snpérinirdeb 
Propriété  industrielle,  dont  la  section  compétente  statuera  soirrerdoemeitt  sur  b  bu>^ 
rialilé  du  fait,  sauf  appel  au  Comité  supérieur  réuni  en  assemblée  géoérak  Le  ('.omitf 
pourra,  à  ce  sujet,  ]»«scriro  une  eoqiiêle,  entendre  des  témoina,  procéder  en  Dond 
<lans  les  formes  usitées  devant  les  tribunaux  de  rommeroe. 

L'affaire  sera  discutée  en  aéanee  publique,  en  présence  des  parties  ou  de  leunav 
dataires,  et  ptaidée  dans  tes  fbnne»  ordinaires. 

An.  aB..  L»driaMi  dn  Comilé  sera  transmise  dans  les  ptm  br«fc  délais  an  U^ 

~'-" .  qui  Mm  M.'ulp(u<-iit  appelé  k  itatner  aur  iet  peines  i  appliquer  et  snr  k*  "^ 

-  ils  U  jutrlii-  ri.il.-  tvhlins 
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Appd  de  ee  jogemeol  pooira  être  inlerjeié  dans  les  formes  ordiDaires.  sans  que  la 
relatiTe  ao  fait  de  cootrefiEiçon  |>aisse  être  de  nouveau  relevée  devant  la  Cour. 


Abt.*49.  Le  dâit  de  contrefaçon  sera  pani  d*ane  amende  de  loo  à  9,uoo  francs. 

Eo  cas  de  récidive  on  lorsque  la  contrefaçon  sera  commise  par  on  ancien  employé  on 
•■Trier  de  rinvenleur,  ou  par  ses  constructeurs  et  fabricants,  ou  par  ses  anciens  dépo- 
flUires,  le  cootrebcteur  sera  puni  en  outre  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  six  mois. 

La  ruotrainle  par  corps  pourra  être  prononcée  pour  le  recouvrement  des  condamua- 
iMQs  nulles. 


AintEXE  K*  2â. 


COURTES  RI^PONSBS 

JHB    DBS    QUBSTIONS    POSEES    lU    PROQIAVMB    DU    CO?(Gli8    I^TERMITIOTIL 
DB    Li    PKOPRlfcré    INDDBTBIBLLE 
BN    et    QUI    CONCIIinB    SBULBIIBHT    LBS    BUSVETS    D'IUrSIITIOH , 

PAR  H.  D.-A.   CASALOISGA. 


I.  De  la  naliire  du  droit  de  l'itweninr.  De  la  légiùtmiê  et  de  l'utilité  dei  brtwu  f'm- 
venlioH.  —  Le  droit  de  l'inventeur  doit  ëlr«  essaitiellement  garanti,  maifl  temponirt 
Les  brevete  d'invention  sont  légitimes.  Loin  d'être  one  entrave  à  l'industrie,  iU  en  Mt 
le  stimulant  le  plus  actir  et  le  meilleur  instrument  de"  progrès.  Une  invention  est  la  ow 
g^nà-atrice  de  plusieurs  nulres,  comme  dans  la  science  une  grande  déconwrttt^ 
rindice  précursear  de  plusienra  autres  découvertes. 

II.  De  U  dttrie  et  de  la  prolongation  àe*  hreoet*.  —  H  y  a  des  cai  où,  par  tm\tix 
longs  pr04;ès,  on  de  diOicultés  de  toute  sorte  qui  entravent  l'inv»itear,  une  proloop- 
tion  serait  de  toute  justice.  Cependant  lea  inconvénïaits  que  ccMDporterait  nne  Id' 
exception  ne  nous  la  font  pas  recommander,  préférant  élever  à  vingt  ans  la  durée  iw- 
male  d'un  brevet 

III.  Dm  MMntttMu  brevetablet  et  non  breveîablet.  Quid  tpèeialemeiU  de»  froJnli  di- 
uiiquei,  det  produiu pkarmaeetuiquet  ou  alimentaire*,  ete.f  —  Notre  avis  est  quebnfe 
invention,  si  elle  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  ï  la  sûreté  de  TÉtal,  rifl 
elle  ne  repose  pas  sur  un  plan  de  finance,  doit  être  brevriable,  sans  exdnsioa  M 
seukment  des  produits  chimiques  ou  alîmenlairee,  mais  aussi  des  produits  pharmiM- 
liques. 

On  ne  peut  admettre  raisonnablement  que  parce  qri'im  remède  sera  breveté,  il  igvi 
plus  cilicacemeut  sur  la  crédulité  publique  qu'une  rédame  ou  une  annonce  quejconqw- 

On  ne  peut  admettre  davantage  que  le  prîvil^  sera  un  obstade  à  la  vente.  L'inm- 
ieur  sera  le  premier  intéressé  k  la  vente;  et  quelles  que  soient  ses  prétaitioat.  Vi 
|M>uvent-eiie3  être  en  r^ard  de  cdles  des  prix  de  détail,  via-k-vis  les  prix  du  gm,  «< 
produits  et  remèdes  pharmaceutiques! 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  distioclion  quelquefois  difficile  à  établir  entre  lepradail 
uiédicamenteui,  le  produit  hygiénique  et  celui  alimeolaire. 

IV.  Lei  breett*  doivent-ilt  être  dêlivrèt  aeee  ou  sam  exameu  préalablef  DiuuMiit 
cat,  le  droit  d'oppotilion  à  la  dèlivrmtee  det  brevet*  doitil  être  aeeordé  aux  lïmHku 
fuUt  wuturt  et  aeeimt  quelle  juridietioitf  —  Malgré  la  pratique  contraire  gui /unA^ 

'   pr(^<'oiiisi>ir  ilnns  certains  pays  étrangers,  nous  ne  sommes  pas  partisao  de  l'nmn  Fif 
t  pn=alal>li'.  L  >'uinen  préalable  est  difficile  et  coûteux  ;  il  revêt  un  tir  d'ârbilim  f* 

tyjwn  tAujiiiirs  une  arrière-pensée  dans  l'esprit  de  celui  dont  le  brevet  a  HértfMni  ■     ^, 

^u'«l  |ns  di^poorvn  cTune  certaine  responsabilité,  lorsque  non*  voyowtoojfei/wn  r-f^' 
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JBgemgnt  alteotif  des  premiers  jages  ki6nnë  par  un  arrél,  h  h  suite  cTexpertises 
ébcoleittn  sur  les  difierences  ou  1^  similitudes  de  divers  brevets  en  présence,  corn- 
ent admettre,  sans  recours,  le  jugement  d'un  simple  bureau  des  brevets? 

Bious  voyons,  dans  Texamen  préalable,  beaucoup  d^inoonvénients,  et  si,  désireux 
arriver  à  Fintemationalité  la  plus  grande  dans  la  loi  future,  nous  consenlicos  h 
«eepier,  nous  n*irions  jamais  encore  que  forcé,  au  delà  de  la  faculté  que  potirrait 
w  le  bureau  d^examen  de  donner  un  avis  officieux. 

Par  contre,  nous  désirerions  ardemment  qu*il  existât  un  droit  d'opposition  par  les 
ers  à  la  déIi\Tance  des  brevets,  dans  le  cas  ou  ces  tiers  justifieraient  de  leur  intérêt, 
I  invoqueraient  un  cas  de  spoliation  ou  d'usurpation.  La  juridiction  serait  cetle-Ei 
lime  que  nous  proposons  plus  loin,  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  des  brevets,  et 
■e  nous  appelons  une  juridiction  spéciale. 

V.  Let  AfVfctf  d'imentUM  dottenhils  être  êoumû*  à  urne  taxtf  CeUe  itm  doU-tUe  krt 
■îpf,  ftogrtuht,  pênodiqMef  Det  mesure*  dohent^Ue*  être  prises  pour  faeiiiter  or 
Wfmtewn  pmmtrts  lepayememt  de  la  iaxef  —  D  nous  parait  inutile  de  cbercher  à  démon- 
«r  que  le  brevets  (Tinvention  doivent  être  soumis  à  une  taxe.  Mais  celte  taxe  doit  être 
■SH  iaible  que  possible  et  à  peine  suffisante  pour  suffire  aux  frais  de  toute  sorte 
nés  par  le  service.  A  notre  avis,  la  taxe  ne  doit  pas  être  unique,  mais  périodi- 
ascendante  et.  préférablement,  progressive. 

Qnant  h  exonérer  les  inventeurs  pauvres  du  payement  de  la  taxe,  nous  avons  vonin 
mÊ  rallier  de  bonne  foi  à  cette  innovation  sans  pouvoir  y  réussir.  Une  telle  exception . 
nne  utilité  très  contestable,  ne  saurait  convenir  a  notre  caractère,  à  nos  institutions, 

pourrait  dégénérer  en  une  cause  de  faveur,  d  arbitraire  ou  même  d'embarras.  Non> 
^ons  une  Société  d'encouragement,  et  les  autres  pays  ont  ou  pourront  avoir  des 
ililolions  semblables  qui  viennont  volontiers  en  aide  à  Finventeur  méritant. 

VL  Lm  desenpUom  des  ititeiUiotu  pemt-dk  ou  doi^-eile  kre  Itnme  secrète  pemdaiU  «a 
rtaia  temps?  Des  mesures  k  prekdre  pottr  la pmbUciié  des  brevets,  dessins,  eie,  —  Dans 
CBS  d'une  loi  internationale,  ou  tout  au  moins  dans  le  cas  on  la  divulgation  no 
Krait  pas  les  droits  du  breveté  à  l'étranger,  la  publication  aussi  immédiate  que  pos- 
Ue«  l'accès,  an  moins,  des  pièces  du  brevet,  serait  une  chose  excellente.  Mais  daiiï^ 
bc  adoel  des  diverses  l^[islalions,  nous  estimons  qu'il  est  utile  de  donner  k  l'inven- 
■r,  eomme  en  Autriche,  la  faculté  de  demander  le  secret  pendant  un  certain  temps. 
Ile  oetle  faculté,  cependant,  naît  une  entrave  sérieuse  pour  la  pidilidlé  à  donner  à 
'  ^fà  Uii  Tobjet  du  brevet,  publicité  qui  doit  être  aussi  prompte  et  aussi  complèlc 
le  possible,  si  Ton  veut  vraiment  satisfaire  a  toutes  les  conditions  du  contrat  qui 
entre  Finventeur  et  la  société, 
n'admettons-nous  le  secret ,  pendant  une  période  de  temps  préalable,  qu'autant 
■e  les  l^iisbtions  étraneères  n'accorderont  pas  au  véritable  inventeur  le  droit  an 
^veC.  après  la  divulgation  du  brevet  d'origine.  Ce  droit  devrait  exister  au  moins 
^porairement  et  suivant  les  conditions  posées  {»ar  la  toi  américaine  des  ÉtaU-Unts. 
Onant  aux  mesures  k  prendre  pour  la  publidté, elles  ne  sont  pas  indépendantes  dos 
t^ttiités  qm' se  rapportent  à  l'obtention  du  brevet  Un  titre  clair,  précis,  ayant  au  besoin 
■e  eerlaine  étendue  et  modiGable  par  le  bureau  pour  ce  qui  concerne  la  publication: 
i  nin»-titre  ou  préambule  un  peu  plus  développé  ;  un  résumé  distinct  des  points  do 
constituant  Fensemble  des  revendications  :  telles  sont  les  conditions  qui  do- 
Mre  eûgées  pour  la  deseriptwn ,  dont  le  reste  serait  laissé  è  la  volonté  de  fin- 
Dès  dessins  réduits  à  un  format  déterminé  (  le  même  que  pour  la  f loscription  ) . 
d'après  des  règles  uniformes  et  convenables  pour  une  prompto  reproduction 
«i^ue.  devraient  Clément  êlro  exigos.  L'ori[pnal  serait  sur  papier  fort.  1/^  deux 
(nnos  en  admettons  deux  )  seraient  sur  |Mipier-loile. 
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L^ensemble  de  ces  disposilions  faciliterait  coDsidërableoieiit  le  service  du  bureaa  en 
même  temps  que  la  publicité.  Il  constituerait,  vis-à-vb  de  notre  loi  firaoçaite,  nue 
aggravation  pour  f  inventeur,  et  c  est  une  raison  de  plus  à  invoquer  pour  rendre  les 
taxes  progressives,  les  premières  étant  fort  légères. 

VII.  Des  spécifieatiotis  provisoires.  Du  droit  pour  l'inveuleur  de  préciser  et  de  resbreiain 
sa  revendication.  Des  certificats  d'addition.  Du  droit  de  préférence  pour  perfectionnemenU. 
—  La  question  relative  aux  spécifications  provisoires  se  rapproche  beaucoup  de  ede 
i*elative  a  une  période  de  secret.  Le  dépôt  aune  spécification  provisoire,  pour  prendiv 
date,  avec  délai  restreint  pour  la  compléter,  parait  être  une  méthode  reconimaodaUe. 
pratiquée  avec  succès  eu  Angleterre. 

Mais  pendant  que  dans  ce  pays,  une  fois  la  spécification  définitive  déposée,  il  dV$1 
plus  possible  de  rien  ajouter  à  la  patente,  nous  proposons  de  maintenir  le  système  des 
certificats  d'addition,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  France.  Par  contre,  la  (dapart  des  b^ 
\ets  étant  aujourd'hui  des  brevets  de  perfectionnement,  nous  verrions  «  après  toulrfw 
le  délai  qui  couvre  la  spécification  provisoire,  supprimer  sans  regret  le  droit  de  pr^ 
rence  pour  les  perfectionnements. 

En  vertu  du  principe  que  nous  avons  admis  du  non-examen  préalable  et  de  la  dA- 
vranoe  sans  aucune  garantie,  il  ne  nous  parait  pas  que  Ton  puisse  inaugurer  le  sysiètt 
anglais  des  «rdisclaimersi»  (retranchements),  et  étaUir  qu*une  revendication  mal  (ooièt 
cutrainera  néoessairement  la  chute  de  toutes  les  autres.  Ce  système,  éminemment  péri^ 
leux  pour  Tinvcnteur,  ihnis  parait  devoir  être  repouné  éoergiquement  de  tout  pnft 
de  législation  industrielle. 

VIIL  A  quelles  conditions  une  intention  doiircUe  être  réputée  noutellef  Quid  spéetÊk- 
ment  de  l'antériorité  scienùfquef  —  Une  invention  doit  être  réputée  nouvelle,  dansk 
|MiYS  d  origine,  si  elle  n'y  a  jamais  été  mise  en  pratique,  ou  simplement  si  elle  n'a  pis 
été  suffisamment  bien  décrite,  dans  un  ouvrage  imprimé,  pour  pouvoir  être  exëcolée. 
l)e  même  si  elle  n  a  pas  été  brevetée  antérieurement. 

Dans  un  autre  pays  que  celui  d'origine,  l'invention  y  devrait  être  considérée  cooMie 
nouvelle,  k  fégard  du  véritable  inventeur,  si  même,  y  ayant  été  connue  et  publiée. ek 
n'y  n  pas  été  mise  eu  oravre  à  la  suite  d*un  certain  délai  et  pendant  un  temps  détenuD^ 

L  antériorité  srientîfique  ne  doit  porter  atteinte  à  la  nouveauté  qa^autant  que,  w- 
tant  du  domaine  des  généralités,  elle  précise  des  moyens,  des  procédés,  des appbeatiooi 

i\.  Par  quels  moffens  doit^n  chercher  à  concilier  le  droit  du  brtceté  avec  les  intirkià 
rimlustrie  et  du  commerce/  De  la  déchéance  pour  mm-pa^femeni  de  la  taxe,  pourd^ÊMtm 
insyjfisance  d'exploitation ,  pour  introduction  de  l'étranger.  De  l'ejcpropriaiion  pour  €êmm 
d'utilité  publique.  Des  licences  obligatoires,  —  Les  intérêts  du  breveté  et  ceux  du  oommfftt 
et  de  rindustrie  nous  paraissent  être  réciproques,  et  nous  ne  partagerions  pas  Faiii 
d'appliquer  le  principe  des  licences  obligatoires.  Lu  inventeur  a  tout  intérêt  àexpUierMi 
invention.  Si  un  intérêt  plus  grand,  que  Ton  ne  voit  pas,  feu  empêchait,  il  doit  eavnit 
\o  droit  eu  vertu  du  contrat  à  durée  limitée  qu  il  passe  avec  la  société.  Par  la  mêmeraÎMi 
nous  voudrions  voir  disparaître  robligaliou  d  exploiter  dans  un  temps  donné.  Quant  ï 
Texpropriatiou  pour  cause  d'ulihté  publique,  on  peut  f admettre  dans  la  loi,  bienqoe 
nous  ne  sachions  pas  qu'on  lait  jamais  pratiquée  et  que  nous  doutions  qu'on  la  pn* 
tique  jamais.  La  dédiéance  pour  non-payement  de  la  taxe  ne  devrait  être  enooôfW 
qu  âpres  un  avis  préalable  officieux  et  après  Texpiratiou  d  un  délai  frappé  d'umaà. 
L^ntrodiiGtion  devrait  être  permise,  ne  fât-œ  que  par  cette  considénition  que  iail^ 
hk  mcUna  nouvelle  introduite  incitera  aux  perfectionnements  de  cette  madûne,  et  tpei 
^K  Ift  Jwnaiiif»  n^îcole  est  luomentanémeot  frustré,  il  a  une  compensation  après  lefi- 
^m    ration  dn  brevet ,  et  en  tmil  cas  le»  consommateurs  eo  profitent. 

k 
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IL  An  érmt  àt  propriàe  mi  tie  coprowrièti  dm  krttH,  et  tpêdalemaU  dm  droit  de* 
de  rÛÊtemiiêa  ( fomehomuûret ,  empImftMl  —  Ce  droit  doit  se  résoudre 
eoovcntioos;  à  dâaut.  et  s'il  est  prooTé  que  le  ooUaborateur  qui  revendiqua 
part  à  rinveotion.  elle  doit  lui  être  iittrtbuée.  à  moins  qu'au  moment  de  la  re- 
fe  brevet  ne  soit  déchu. 


XI.  Le$  aetioms  rdaiites  aux  hrtttts  d'intention  doivent-elles  être  poriée^t  dectutl  la 
de  droit  commtm  on  detaut  urne  juridiction  spéciale  ?  —  Nous  recommandons 
I  h  jaridictioD  spéciale  à  trois  d^ré»  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriéti^ 


Lue  première  juridictioQ  de  conciliation ,  équivalente  à  la  justice  de  paix  : 
Lii  demième  d^gré  correspondant  au  tribunal  de  première  instance: 
tv  dernier  degré  d^appel. 

La  juridiction  spéciale  serait  formée  naturellement  d'bommes  spéciaux,  constituant 
^  Iribiiiiai  eoQsulaire,  d'où  ne  serait  pas  exclu  toutefois  l'élément  juridique. 

Toute  eonlestation  rdative  aux  brevets  devrait  être  d'abord  soumise  a  la  conciKalion . 
ff^udiee  du  droit  des  tiers. 

Lêl  comlr^(ÊÇOH  doit-tlle  être  réprimée  par  la  loi  pénale  f  —  La  contrefaçon - 
être  eoosouiOK^  de  bonne  foi ,  ne  devrait  pas  être  réprimée  par  la  loi  pénale. 


T 


\WL  Du  droit  de$  étrangers  à  l'obtention  des  hrectts,  —  Nous  proposons  que  le 
des  étraiigers  reste,  comme  0  est,  le  même  que  celui  des  regtiKxXa.  On  ne  peut 
jnCeiter  contre  des  in^alités  choquantes  de  traitement.  Ainsi,  un  brevet  allemand 
frâue  ans  ooôtera  à  un  Français  7.000  francs  environ,  alors  qu'un  Allemand 
s*aasorer  un  même  privilège  dans  un  pays  également  industriel  et  de  même  po- 
I  pour  s  ,000  francs.  A  cause  du  caractère  international  que  revêtent  dès  k  [iré- 
les  direnes  l^slations  sur  la  matière,  une  telle  inégalité  est  trop  choquante  et 
presque  des  représailles. 


UV.  Le  droit  de  se  faire  dtlirrer  un  brevet  d'importation  dott-il  être  accordé  seulempnt 
diji  breveté  à  l'étranger  et  à  ^tf  a  ayant*  causée  —  Oui  certainement. 


\V.  Lee  bretets  nationaux  et  les  brevets  pris  à  l'étranger  doivent-ils  être  indépendant* 
de  nie  de  leur  durée?  —  Presque  toutes  les  lois  sur  les  brevets  subordonnent 
d'un  brevet  dans  un  pavs  à  celle  du  brevet  dans  le  pays  d'origine. 
Ofe  nous  parait  avoir  obéi,  en  cela,  à  iiu  sentiment  de  soi-disant  protection .  aussi 
t  que  mal  fondé,  parce  que  l'on  a  toujours  considéré  un  breveté  comme  un 
i  de  riodustrie,  lorsqu'il  en  e»t  le  plus  puissant  auxiliaire. 
fw  ce  motif,  et  parce  qu'après  tout  chacun  est  maître  chez  soi.  le  sort  d'un  brevet 
^  lire  indépendant  de  celui  du  brevet  \oisin.  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  loi 
ou  de  conventions  internationales. 


\VI.  Dee  utesures  à  prendre  pour  faciliter  à  V  inventeur  le  moyen  défaire  garantir  ses 
simultmmément  dans  les  divers  pays.  —  lîien  ne  nous  parait  |)lus  facile  à  prendre 
Il  mesures,  si  elles  étaient  décidées  en  vertu  d'une  lui  internationale  ou  de  cou- 
les eoQsuls  pouvant  recevoir  le  dépôt  des  pièces  et  délivrer  des  certificats 

Wm 

Vm.  Le  stmple  fait  de  l'introduction  en  transit,  par  un  tiers,  d'un  objet  fabrùfué  à 
•**"V  doit^i  être  assimilé  à  la  contrefaçon  T  —  Oui.  assurément,  malgré  que  nous 
*vkîiiii^qQ*Qne  opinion  contraire  ait  été  souvent  én)i>e.  l^e  terriUtire  où  l'on  a  obtenu  un 
priiilegc.  ne  doit  pas  pouvoir  servir  d'un  instrument  de  contrefaçon. 
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XVni.  De  la  pnttetion  des  inreutiont  figurant  avx  expoiithiu  ùoeroatioacle*  tfieitSn. 
—  Celte  proteclion  est  assuré  aujoara hui ,  par  des certificals  de  garantie,  ayanlfSH 
h  partir  du  jour  de  l'admission,  alors  même  qoe  le  dépAt  des  pièces  n'a  lien  ipi 
ioDgInupa  après. 

If  semblerait  que  tout  exposant  voulant  pi'odutre  un  objet  devant  être  plus  Uri 
breveté  devrait,  en  même  temm  qu'il  fait  sa  demande  d'admission,  déposer,  9oiu|i( 
cacbelL^  la  description  et  les  dessins  dudit  objet,  et  c'est  à  partir  de  celle  date  inelt 
brevet  devrait  courir,  d'aprii  le  contenu  du  pli  caehelè  qui  pourrait  élre  addiUonf 
jus()u'è  ce  que  l'ouverture  de  l'exposition  ait  lien.  Le  système  actuel ,  d'après  \api 
on  ne  rejoit  les  dépAts  que  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture,  tout  en  FaiMat  n- 
nion ter  l'effet  au  jour  de  radmission,  nous  parait  être  moins  équitable. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui,  ayant  déposé  un  certificat  dt  g»- 
rai>tie,  croient  i(re  protégées  par  cela  même  dans  tous  les  pays  qui  prennent  [urti 
l'exposition.  Gda  n'est  pas;  mais  cela  devrait  et  pourrait  être. 

MX.  De  la  preleeiioH  des  dreiu  dee  itusetiÀtun  e*  paye  étranger,  au  ntoiteH  i*  nm» 
lion»  internationaleM.  —  Cette  protection  serait  des  plus  enviables.  Mais  elle  ne  s*anit 
Être  considérée  comme  ^cace,  pour  les  intérêts  des  inventoirs,  qn'anlant  qu'A 
serait  basée  sur  la  réciprocité  que  peut  seule  donner  une  loi  inleniationale,  aysnta 
moins,  en  commun,  les  articles  principaux  relatiTs  fa  ladnrée,  fa  la  contrefaçon , ek. 

Nota.  —  Pour  les  quelques  notes  qui  ont  été  jetées  h  le  suite  de  cbscnne  des  qne^ 
tions  qui  précèdent,  on  s'est  placé  au  point  de  vue  d'une  loi  française  amdiôrie, 

devant,  autant  que  possible,  favoriser  l'avènement  plus  ou  moins lointain  (Tint 

loi  internationale.  Elles  |>ourraient  quelque  peu  vnn'er  dans  lenr  expression,  uival 
que  l'on  se  placerait  fa  un  point  de  vue  exdusivement  français,  ou  fa  un  onlre  eidih 
si  veinent  international. 

D.-A.  ClULMCA. 
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A^RBIB    R^    25. 


MÉMOIRE 
SUR  LES  RREYETS  DlAV£XTi03i , 

PAB  M.  LLOTD  WI8B, 
A0irr  M  Bitnrs,  a  lo!i»bis. 


unie  da  Googrèt ,  en  ee  oui  oooœnie  les  brevets  «TinvenlioD,  eompreod 
il  un  plos  gnnd  nombre  Je  qoestknB  que  je  ne  poorraîs  en  traiter  dans 
■me  celai  que  f  ai  Tbonneiir  de  vous  présenter.  Pennetlex-moi  louteCns 
litre  inddigenee  pendant  qœ  je  m*e8brêerai  de  tous  expliquer  en  pea  de 
prédation  sur  qoaqoes-uns  des  points  prindpanx. 
entendu  qœ  raoteor  d*ane  intention «i moins  quil  ne  la  tienne  secrète  . 
lit  à  la  propriété  exdosive  de  son  intention,  saut  cekn  qui  ini  est  accordé 
sois  d*aTis  qoe  Fopinion  pobKqne  s'est  prononcée  en  btenr  de  roetroi  de 
Ml  l^iale  d*ane  manière  tellement  concloante  que  ce  serait  abuser  indâ- 
ntion  que  tous  Toules  bien  m'accorder  que  de  m'étendresur  cette  brancbe 
• 

que  les  États  généraux  de  la  Néeriande  ont  abrogé  en  1869  la  loi  qui  ré- 
"têts  dans  ce  pays.  Mais,  sachant  combien  cette  loi  était  défectueuse,  je 
itgardé  leur  décision  comme  une  preuve  décisive  que  les  fabricants  néer- 
.  en  prindpe,  hostiles  k  toute  protection  de  Tinvention.  En  1 870 ,  faî  fait 
ication  sur  ce  sujet  k  une  asoodation  influente  :  FUnion  des  Fabricants 
Vereemign^  ras  en  roor  NeierUmittke  Imbuineêim),  Mon  travail  fut 
Dseil  de  cette  institution,  qui  adopta  la  résolution  suivante  :  ^ L'Union  îles 
ieriandais,  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  présenté  par  M.  Uoyd 
mission  k  laqndleil  a  donné  lieu  au  sein  du  Comité,  émet  l'avis  : 

très  désirable,  tant  dans  Tinlérèt  du  public  que  dans  cdui  de  Tinduâtrie. 
é  une  loi  sur  les  brevets,  bonne,  libérale  et  internationale,  dans  le  but 
ceux  qui  voudraient  se  dévouer  à  la  production  pratique  des  machines 
1  au  pôfectionnement  de  celles  actudiement  en  usage,  ce  moyen  étant  le 
■e  amener  les  hommes  de  talent  et  de  science  à  s*occuper  de  Tindustrie 
I  contribuer  au  développement  de  Findustrie  nationale,  a 

ee  de  cette  résolution .  de  celles  du  Comité  du  PaHement  anglais  de  1 874 
hs  de  Vienne  de  1878,  ainsi  que  des  mesures  prises  en  Allemi^ne,  en 
Espagne,  et  me  rappelant  que  presque  tons  les  pays  rivilisés  ont  trouvé 
«aire  dans  Fintérèt  public  de  prot^r  les  inventions,  vous  reconnallrei . 
r.  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  regarde  les  questions  d'apporîMMUi  et 
ne  ayant  été  résolues  afinmadvemaU, 

de  brevets,  largement  faite,  doit  uétcmauement  être  avantageose  k  la 
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comaïunaiitë.  L'obtention  d*un  privilège  exclusif  lemporaire  est  un  enooangeiiieiit  x- 
cordé  à  rexploilation  commerciale  dans  le  pays  même,  et  il  doit  eu  résulter  onecertiiDe 
activité  industrielle,  quelque  insignifiant  que  soit  en  lui-même  Tobjel  de  cette  exploi- 
tation. 

On  a  voulu  faire  valoir  que,  parce  que  Ton  accorde  parfois  des  brevets  pour  des  io- 
vcntions  inutiles  ou  futiles ,  on  devrait  abolir  toute  protection  des  inveoteun».  Soit;  ad- 
mettons pour  un  instant  cette  argumentation.  Quarrive-t-il  alors?  Qui  donc  est  lésé 
lorsque  tel  autre  possède  à  titre  temporaire  le  droit  exclusif  de  fabriquer,  d*emplmfr 
ou  de  vendre  un  article  inutile  ou  futile?  Quand  on  reproche  au  même  brevet  a  avoir 
|)our  obiet  une  invention  inutile  ou  futile,  et  en  même  temps  de  porter  atteinte  à  Hn- 
dustrie  des  tiers.  Tune  de  ces  assertions  n*est-elle  pas  la  contradiction  la  plus  directe  et 
lu  plus  distincte  de  Tautre? 

Quant  aux  diverses  catégories  d'inventions  qui  devraient  être  brevetables,  je  km 
remarquer  que,  selon  moi,  il  serait  désirable  d'accorder  des  brevets  pour  les  perièctiolh 
nements  apportés  aux  médicaments  et  aux  aliments;  autrement,  les  inventeurs  de  nou- 
veaux composés  ou  préparations  pouvant  avoir  une  valeur  réelle  auront  tout  intérêt  à 
tenir  secrètes  leurs  in\ entions,  et  dans  ce  cas  il  pourrait  en  résulter  pour  le  publie  une 
perle  sérieuse. 

Je  suis  d  avis  qu  il  conviendrait  d'accorder  une  protection  provisoire,  diaons  pov  ■ 
an,  à  dater  du  dépôt  dune  description  sommaire  de  la  nature  de  rinveotiou.  Crttei»- 
criptiou  devrait  être  tenue  secrète  jusqu'après  le  dépôt  d'une  spédGcatioo  délaiHée  é 
complète  qui  serait  déposée,  disons  neuf  mois  après  la  date  de  la  protectioD  provisMR. 
Après  ce  dernier  dépôt,  la  spéciGcatioo  provisoire  (mais  non  pas  la  spédticatiaQ  cob- 

Plèie)  serait  acceasibie  au  public,  qui  pourrait  obtenir  aioai  une  idée  de  la  native  k 
invention ,  pour  que  ceux  qui  auraient  intérêt  a  s'opposer  à  l'octroi  du  brevet  fomtâ 
faire  valoir  leurs  objections,  sans  cependant  qn'il  soit  donné  des  détails  «sseï  éUain 
|)0ur  leur  fournir  les  moyens  de  faire  une  opposition  déloyale  ou  frauduleuse. 

L  examen  ])réalal)le  est  un  point  qui  a  beaucoup  attiré  l'attention  et  qoi  le  méritirt 
|)ar  son  importance. 

Ceux  qui  ont  étudié  le  rapport  du  Comité  du  Parlement  anglais  de  1879  aorontn 
que  j'ai  aonné  un  avis  favorable  à  l'examen  préalable  des  demandes  de  brevets,  et  ift 
selon  moi  cet  examen  devrait  se  borner  à  ces  seules  questions  :  Si  la  nature  de  finver 
tion  est  décrite  dans  la  spécitieation  provisoire  ou  complète,  et  si  l'ioveotion  eftbin 
IHHir  mie  fabrication  nouvelle  dans  le  sens  déterminé  par  la  loi.  J*ai  aussi  proposé  qv 
cet  examen  ne  s'<>tende  ni  au  caractère  pratique  ou  à  Futilité  de  rinvention ,  ni  à  i^ 
chercher  si  les  moyens  ou  la  manière  de  l'exécuter  sont  sufltsants.  Les  soggestiooKi* 
/ai  .soumises  au  Comité  avaient  été  rédigées  de  façon  à  embrassée  les  vuesa'autRspv- 
sonnes  que  moi .  et  elles  ont  reçu  l'appui  sérieux  de  feu  M.  Thomas  Webster,  cooaelk 
de  la  reine  et  membre  de  la  Soriété  royale,  ainsi  que  de  plusieois  autres  pemaBS 
com|)étente$  dont  l'avis  est  d'un  grand  poids.  Il  ronvient  cependant  Rajouter  qoero^ 
men  préalable  que  je  demandais  nVtnit  purement  et  simplement  qu'on  examen  das 
l'intérêt  de  l'inventeur.  M.  Webster  approuvait  aussi  ce  svstème.  mais  il  trouvait  inop- 
|wrtun  d'entrer,  devant  le  Comité  paHementaire,  dans  des  détails  sur  la  marche  a  fvmi 
aussi,  par  égard  pour  son  opinion,  je  me  suis  abstenu  de  m*étendre  sur  lewtodeteé' 
cutioii  pratique  que  je  croyais  utile  d'adopter.  Je  me  permets  d'ofl&ir  cette  etphoti* 
jwur  qu'on  ne  pui>se  me  faire  le  reproche  d'être  inconséquent  dans  les  démamie»  f* 
j'ai  faites^  depuis  lors. 

L'agitation  qui  s'est  produite  en  Angleterre  sur  la  question  de  la  l^islatioD  sor  b 
patentes  engagea  à  prendre  part  à  la  discussion  tous  œox  qui  s^opposaient  à  w  <ii^ 
paraître  de  nos  lois  la  protection .  pour  un  temps  limité*  des  mventions,  et  tout  soiàt 
ieoMDt  celle  des  periectionnenients,  n'ayant  rapport  «Niveut  qa*i  dea  points  de  i^- 
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mus  qui,  eu  lomiue  (pour  me  servir  du  langage  du  Comité  parlementaire  anglais). 
«reontnbuenl  beaucoup  an  progrès  de  Tindustrie».  Ainsi,  dans  oiverses  réunions  convo- 
quées pour  discuter  ce  sujet,  j'ai  soumis  è  {^assemblée  ime  proposition  en  ce  sens  :  (^Le 
rap|)ort  défavorable  de  TexaininaU^ur,  même  s'il  y  a  appel ,  ne  doit  eu  aucun  cas  empê- 
cher Toctroi  du  brevet,  aux  frais  et  aux  risques  et  p(^rils  du  demandeur.  Aussi  les  rap- 
ports des  fonctionnaires  du  bureau  de  brevets  ne  doivent-ils  recevoir  aucune  publicité  ; 
mais  il  convient  d'accorder  au  demandeur  la  faculté  de  niodifier  son  mémoire  descriptif 
en  y  insérant  des  additions  ayant  traita  des  inventions  antérieures  que  les  examinateurs 
auront  pu  lui  opposer  dans  leur  rapport,  et  en  exposant  clairement  ce  que,  malgré  ces 
antériorités ,  il  entend  revendiquer,  n 

Il  y  a  déjà  quelques  années  que  cette  proposition  a  reçu  une  certaine  publicité. 
Elle  a  été  favorablement  accueillie  par  la  presse  en  Angleterre  et  elle  a  été  discutée  et 
approuvée  à  divers<^  reprises  par  un  grand  nombre  de  personnes  compétentes. 

Elle  a  été,  en  substance,  approuvée  à  l'unanimité  dans  deux  réunions  spéciales  de 
l'Institut  des  ingénieurs-mécaniciens  (en  1875  et  1876);  dans  deux  réuifions  diiïérpntes 
de  l'Association  des  ingénieurs,  contremaitros  et  dessinateurs  de  Londres;  par  la  So-. 
eiété  des  arts;  par  le  Comité  sur  la  législation  des  brevets  de  l'Association  pour  la  réforme 
ci  lu  codification  du  droit  international;  par  TAssociatiou  des  patrons,  contremaîtres  et 
ingénieurs-dessinateurs  de  Manchester,  et  par  un  grand  nombre  d'agents  de  brevets  k 
Londres  et  ailleurs.  Son  adoption  nt^té  en  outre  fortement  appuyée  dans  de  nombreuses 
pélitionB  adressées  à  la  Chambre  des  comumnes,  lors  du  dé{>At  des  projets  de  lois  pré* 
wnlés  parle  Gouvernement  en  1870,  1876  et  1877,  mais  qu'il  a  plus  tard  retirés. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  confiance  que  je  viens  soumettre  cette  proposi- 
tion k  la  considération  favorable  du  Congrès.  Je  regrette  que  le  temps  dont  je 
poifl  disposer  et  les  limites  nécessairement  restreintes  de  ce  travail  ne  me  permettent 
pat  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  les  moyens  prati([ues  d'appliquer  mes  idées, 
nHÙs  je  n  ai  aucun  doute  que  ceux  h  qui  j'ai  Thonneur  de  m'adrcsser  ne  les  saisissent 
clairement. 

Entre  autres  avantages  qu'elle  présente,  jo  mentionnerai  lf*s  suivants  : 

1.  Uniformité  dans  la  pratique,  malgré  les  changements  du  |)ersonnel  de  TAdminis- 
Cralion. 

s.  Simplification  du  ti*avail  dans  les  bureaux. 

3.  Nid  breveté  ne  pourra  induire  le  public  en  cireur  quant  a  l'importance  de  son 
invention. 

&•  Si  l'invention  n'avait  réellement  pas  de  valeur,  le  demandeur,  obligé  de  la  fléfinir, 
comme  je  le  proi>ose,  retirerait  sa  demande  ou  laisserait  toml>er  son  brevet,  lorsqu'il  se 
lit  assuré  qu'il  ne  pouvait  rien  revendiquer. 


5.  Au  cas  où,  —  quoique  son  invention  fut  en  apparence  triviale,  et  même  d'une 
Irivialité  telle  que  l'examinatetu*,  s'il  en  avait  le  droit,  ferait  rejeter  la  demande,  — 
rinnmteur  était  |iersnadé  de  la  nouveauté  de  son  procé<lé  ou  de  son  invention,  il  pour- 
rail  s'en  remettre  au  jugement  du  public,  sans  se  laisser  influencer  indAment  par  la 
fmUication  d'opinions  officielles  qui  jveuvent  souvent  être  erronées. 

On  sait  en  effet,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Bramwell,  Téminent  ingénieur  si  connu  en 
Angleterre  comme  expert  en  matière  de  brevets,  dans  un  discours  prononcé  à  la  So- 
ciété des  arts,  combien  d'erreurs  graves  ont  été  conmiises  par  les  personnes  les 
phs  compétentes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prononcer  un  jugement  sur  le  mérite  d'une  in- 
vention. 

6.  Eu  cas  de  litige*  le  point  à  décider  étant  restreint  dans  les  limites  les  plus 
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étroites  et  base  sur  le  texte  même  des  raëmoircs  descriptifs,  le  breveté  ne  |HHirrait  p 
(comme  anjourd^bai)  avoir  recours  à  des  expédients  pour  chercher  à  maintenir  ses  droiU. 
On  réduirait  ainsi  considérablement  le  temps  et  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  con- 
testations en  matière  de  brevets. 

7.  Il  est  évident  que  le  breveté  dont  la  cause  serait  mal  fondée  u^esaayerait  pasd'eio- 
ployer  Tintimidation,  comme  cela  peut  quelquefois  arriver  lorsque  le  mémoire  descrip- 
tif du  brevet  comprend  «les  revendications  ambiguës.  S'il  essayait  d'intenter  un  procès, 
un  pourrait  promptement  mettre  fin  a  ses  prétentions. 

8.  On  abolirait  les  descriptions  et  les  revendications  vagues  sur  lesquelles  les  breveU 
se  basent  trop  souvent  aujourd'hui ,  et  ainsi  les  principales  plaintes  des  fàbricaots  qui 
se  sont  prononcés  contre  les  brevets  n'auraient  plus  l'occasion  de  se  reproduire. 

Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  qu'une  invention  soit  reconnue  nonvelle.  le 
Comité  des  brevets  de  TAssociation  pour  la  réforme  et  la  codiGcation  du  droit  intem- 
tional  a  adopté  une  résolution  à  laquelle  je  donne  mon  adh&ion  complète,  savoir  :  rque 
Tune  ou  l'autre  des  eonâitioM  smvantes  seraient  nécessaires  pour  que  la  publicatk» 
préalable  puisse  être  invoquée  pour  obtenir  la  déchéance  du  brevet  :  1*  cette  publica- 
tion devrait  ne  pas  dater  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  avoir  la  forme  d'une  descriptioa 
complète,  identique  à  celle  du  demandeur;  a*"  ou  si  la  description  antérieure  était  pu- 
bliée depuis  plus  de  vingt  et  un  ans,  on  aurait  à  prouver  que  l'invention  identique  î 
celle  du  demandeur  avait  été  publiquement  exploita  dans  les  derniers  vingt  et  un  ans-f 
Les  brevets  d'invention  devraient,  selon  moi,  être  soumis  à  une  iate^  mais  il  suffirait 
ne  la  somme  perçue  par  l'État  ne  dépassât  pas  celle  nécessaire  pour  couvrir  les  te 
e  l'Administration. 

Comme,  en  échange  du  privil^e  temporaire  qui  lui  est  accordé,  l'inventeur  dooie 
è  l'État  une  valeur  équivalente  (son  invention),  il  ne  paratt  pas  raisonnable  de  lai 
imposer  des  taxes  excessives;  ce  serait  du  reste  d'une  mauvaise  politique,  car  cestai0 
retomberaient  en  dernier  ressort  sur  le  consommateur. 

Le  payement  périodique  d'une  taxe  modérée  aurait  son  avantage,  car  il  aurait  pour 
effet  de  stimuler  l'énergie  du  breveté,  et  en  même  temps  de  faire  disparaître  les  br^* 
vcts  qui,  par  suite  de  l'incurie  des  titulaires  ou  pour  d'autres  causes,  seraient  demenrà 
stériles. 

Par  l'adoption  d'une  taxe  progressive  dont  la  première  annuité  serait  réduite  à  om 
somme  très  modique,  il  deviendrait  inutile  d'introduire  dans  la  loi  des  diposilioDS  spé- 
ciales en  faveur  des  inventeurs  pauvres.  Les  prescriptions  de  ce  genre  sont  de  naturel 
causer,  dans  la  pratique,  beaucoup  d'embarras  et  même  beaucoup  de  mëcoqlenlCDieil. 
et  aussi  elles  pourraient  prêter  à  la  fraude  et  à  l'injustice. 

Par  rimposilion  d'une  amende  assez  forte,  on  pourrait  accorder  un  dâai  suppléaMS- 
taire  pour  le  payement  des  taxes.  L'extrait  suivant  d'un  Mémoire  que  j'ai  lu  au  Congre» 
international  de  jurisprudence,  à  la  Haye,  en  1870,  exprime  aussi  brièvanent  qa^ 
pssible  la  manière  de  voir  que  je  désire  vous  soumettre  sur  différents  points  impor- 
tants que  je  n'ai  pas  traités  dans  ce  qui  précède  : 

(tII  paratt  raisoimable  que,  là  oiî  un  brevet  a  été  demandé  dans  un  pays,  la  pubito- 
tion  subséquente  de  l'invention  pendant  une  période  limitée,  disons  pendant  un  aa*  v 
devrait  pas  nécessairement  porter  atteinte  au  droit  de  l'inventeur  d'obtenir  des  brewb 
dans  d'autres  pays.  A  cette  fin,  en  déposant  sa  demande  originale,  le  demandeur 4^ 
vrait  spécifier  les  pays  où  il  désire  se  réserver  la  faculté  d'obtenir  des  brevets,  et  il  <k- 
vrait  être  tenu  de  payer,  en  faisant  sa  demande  originale ,  une  somme  peu  âevée  pour 
couvrir  les  frais  d'enregistrement  dans  chacun  de  ces  pavs  et  de  déposer  une  expéAliM 
de  ion  méoKHre  provisoire  pour  y  être  transmis.  Une  nod[6cation  qn  il  entend  se  résenff 
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ce  droit  serait  inscrite  dans  les  r^istres  du  pays  où  il  fait  sa  première  demande,  rt 
cette  notification  devrait  être  insërëe  dans  tous  les  docunienls  se  rapportant  à  Tinven- 
tioa  en  question  et  transmise  ofliciellement  dans  chacun  de  ces  pays.  L'inventeur  ser»ft 
censé  avoir  fait  abandon  de  son  droit  de  demander  les  brevets  dans  les  pays  où  il  ne 
faarait  pas  exerce  dans  le  délai  prescrit. 

irLe  Congrès  de  Vienne  était  d'avis  que  Tinventeur  ou  son  ayant  droit  devrait  seul 
If oir  qualité  pour  obtenir  un  brevet. 

ir Cette  proposition,  considérée  par  rap|)ort  aux  arrangements  internationaux,  sou- 
lève une  grande  et  diOBcile  question  :  Qui  doit  être  regardé  comme  étant  Tinventenr? 
par  où  j'entends  le  premier  inventeur. 

«Si  ion  voulait  appliquer  strictement  et  uuiversellement  le  principe  qne  le  premier 
]iii  a  imaginé  une  invention  a  seul  le  droit  de  la  breveter,  il  serait  difficile  d'admettre 
n^iin  brevet  puisse  jamais  présenter  tics  garanties  suffisantes  comme  placement  do 
KNids.  Il  y  aurait  toujours  risque  de  voir  snnonir  un  inventeur  antérieur  qui  pourrait 
Ure  annuler  le  brevet. 

«rPour  ce  motif,  et  puisque  le  but  fondamental  de  toute  loi  sur  les  brevets  d'inveu^ 
ÀOD  est  dVncourager  la  communication  au  public,  dans  le  plus  bref  délai,  des  invcn- 
ions  nouvelles,  il  serait  à  désirer  que,  sauf  en  cas  de  fraude,  le  premier  qui  fait  la  de- 
xiande  du  brevet  soit,  aux  yeux  de  la  loi,  le  premier  inventeur. 


«Le  breveté  devrait  avoir  la  faculté,  en  payant  une  taxe  peu  élevée,  d'ajouter  k  son 
brevet  original  les  perfectionnements  qu'il  peut  avoir  apportés  à  son  invention ,  pour 
intant  qne  ceux-ci  nécessitent  l'emploi  de  l'objet  principal  dont  la  propriété  lui  a  déjh 
Aé  asMirée  par  son  brevet.  De  cette  manière,  on  comprendrait  dans  la  description  de 
rinvention  «les  perfectionnements  de  détails  qui  ont  leur  valeur  dans  l'exploitation  de 
rinvention,  mais  qui  peut-être  ne  seraient  pas  considérés  comme  suffisamment  impor- 
tants pour  faire  l'objet  d'un  brevet  spécial,  et  ainsi,  lors  de  l'expiration  du  brevet  ori- 
IpDal,  le  public  aurait  une  connaissance  beaucoup  plus  complète  de  l'invention,  puis- 
qu'elle lui  serait  communiquée  dans  tous  ses  détails. 

«Le  breveté  devrait  pouvoir,  de  temps  en  temps,  compléter  ou  modifîer  sa  descrip- 
tion, au  moyen  du  système  en  usage  en  Angleterre  pour  l'élimination  ou  la  modification 
de  certaines  parties  de  la  spécification;  ou  mieux  encore,  en  demandant  ime  nouvelle 
npëdition  de  son  brevet,  accompagnée  d'une  nouvelle  spécification,  comme  cela  se 
pratique  aux  États-Unis. 

rLe  breveté  ne  serait  pas  obligé  d'exploiter  son  invention  dans  un  délai  fixe.  Il  a  tout 
intérêt  h  exploiter  commercialement  son  invention,  et  plus  têt  il  le  fait,  plus  têt  il  en 
recueillera  les  bénéfices. 

«Or,  la  l^slation  de  plusieurs  Etats  prescrit  l'annulation  du  brevet  si  l'invention  n'a 
ptf  été  exploitée  dans  le  pays  dans  un  certain  délai,  qui  varie  suivant  les  pays  et  qui 
eommence  à  courir  (I  dater  de  la  signature  du  brevet,  et  aussi  si  cette  exploitation 
venait  à  cesser  pendant  va\  certain  temps.  L'intention  du  législateur  est  évidemment 
d*enooarager  l'activité  industrielle  et  commerciale  de  son  pays;  mais  ces  prescriptions 
oui  dans  la  pratique  des  résultats  fort  peu  satisfaisants.  Dans  bien  des  cas,  elles  n'at- 
lettoent  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé,  et  elles  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  h  la 
vamr  commerciale  aes  brevets.  Même  là  où  le  Gouvernement  réclame  lo  preuve  for- 
mele  de  la  mise  en  œuvre,  et  a  dëfaut  prononce  immédiatement  l'annulation  du  bre- 
vet, il  arrive  souvent  que ,  si  on  obéit  ainsi  à  la  lettre ,  on  ne  tient  aucun  compte  de 
Tesprit  de  la  loi. 

*  Il  est  facile  de  prévoir  des  cas  où  il  serait  impossible  au  breveté,  faute  de  res« 
source»  pécuniaires,  de  remplir  dans  le  délai  voulu  des  prescriptions  qui  lui  sont  im|)o- 
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sées  dune  manière  déraisonnable,  el  qai  ont  pour  effet  de  faire  annuler  soù  bre\cl 
sans  motif  équitable. 

(T  Aussi  il  ne  devrait  pas  ëire  interdit  au  titulaire  d'un  brevet  d'introduire  dans  le 
pays  où  il  est  breveté  des  objets  confectionnes  selon  son  invention  et  fabriques  à  l'é- 
tranger. La  vente  de  ces  objets  est  avantageuse  au  commerce,  et  il  est  certainement  dans 
rintérèt  de  TÉtal  de  voir  son  conunerce  augmenter  par  la  vente  d'articles  d'une  fabrica- 
tion perfectionnée,  même  lorsqu'ils  proviennent  de  l'étranger.  Le  breveté  qui  possède 
déjà  une  fabrique  trouvera  généralement  moins  facile  de  monter  une  usine  dans  un 
autre  pays,  puisqu'il  lui  est  impossible  de  se  trouver  dans  les  deux  pays  à  la  fois  poor 
surveiller  ses  intérêts. 

(rMais  lorsqu'il  n'exploite  pas  son  invention  soit  par  lui-même,  soit  par  l'entremise 
de  porteurs  de  licences,  dans  le  pays  oii  il  est  breveté,  et  qu'un  fabricant  de  ce  pays 
désirerait  se  servir  de  son  invention ,  il  parait  raisonnable  de  contraindre  le  breveté  à 
accorder  une  licence  à  des  conditions  équitables. 

(rEn  cas  de  contestation,  le  montant  de  la  redevance  pourrait  être  fixé  par  un  tri- 
bunal compétent,  et  il  pourrait  être  sujet  à  revision  lorsque  les  circonstances  le  réda- 
meraient. Je  ne  dis  pas  cependant  que  cette  contrainte  doive  s'appliquer  h  celui  qai 
s'occupe  lui-même  de  la  fabrication  dans  le  pays  où  l'article  est  breveté,  ou  h  eâni  qui 
y  a  déjà  accordé  une  licence.  » 

.  En  terminant  ce  Mémoire,  rédigé  à  la  hftte,  je  prends  la  liberté  d'exprimer  l'espoir 
que  les  décisions  du  Congrès  ne  seront  pas  conçues  en  des  termes  généraux  qui  piste- 
raient à  des  interprétations  divergentes. 

Sous  ce  rapport,  je  suis  d'avis  que  quelques-unes  des  r^lutions  du  Congrès  de 
Vienne  de  187 3  laissent  beaucoup  à  désirer,  quoiqu'elles  aient  sans  doute  produit  des 
rc^sultats  avantageux.  Toutefois,  les  résolutions  exprimées  en  termes  généraux  donnent 
souvent  lieu  à  des  impressions  erronées.  Elles  laissent  supposer  que  tous  les  membres  da 
Congrès  sont  d'accord ,  tandis  que  réellement  c'est  tout  à  fait  le  contraire. 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple  h  l'appui  de  cette  observation.  —  La  seconde 
résolution  du  Congrès  de  Vienne  porte  ces  mots  :  (c)  «rll  conviendrait,  en  mettant  ces 
principes  en  exécution ,  d'introduire  un  système  d'examen  préalable,  n 

Or,  il  n'est  guère  nécessaire  de  démontrer  que  cette  résolution  ainsi  formulée  s'ap- 
plique également  à  l'examen  préalable  tel  qu'il  existait  alors  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis  et  en  Prusse.  Mais,  à  l'exception  de  ceux  qui  demandaient  l'examen  préalaUe  seo- 
lement  comme  moyen  d'arriver  à  l'abolition  des  brevets,  personne  n'a  été  &vorabie  ao 
système  h  cette  époque  en  vigueur  en  Prusse.  D'un  autre  côté,  combien  est  sensiUe  b 
différence  entre  les  systèmes  de  l'Angleterre  et  des  États-Unb!  Un  grand  nombre  de 
ceux  qui  sont  en  faveur  de  l'examen  préalable  ne  voudraient  ni  de  1  un  ni  de  l'autre. 
Quelle  donc,  je  me  le  demande,  peut  être  la  valeur  pratique  d'une  r^lutbn  pareille, 
pour  servir  de  guide  h  ceux  qui  voudraient  y  donner  suite? 

Llotd  Wisb. 
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Annexe  n°  26. 


REVISION  DE  LA  LOI 
SUR  LES  BREVETS  D'INVENTIOK, 

PAB  M.  F.  CHAPELLE. 

(  Exîrmt  du  proeèi-vêrhûl  de  la  téanet  d^ avril  1 8y8 ,  de  la  Société  d'agriculture , 
induêtric,  tciencei ,  arti  et  beUet-lettre*  de  Saint^Étienne.) 

M.  Chapelle  donue  lecture  de  la  note  suivante: 

Les  meilleures  lois  sont  toujours  les  plus  éciuitables.  Mais  Ja  loi  qui  régit  en  France 
les  brevets  d'invention  semble  avoir  éié  faite  plutôt  dans  un  but  ûscol  que  dans  un  in- 
térêt de  progrès  et  dliumanité.  De  là  vieiment  les  nombreux  défauts  qui  y  sont  signales, 
les  fréquentes  réclamations  auxquelles  elle  donne  lieu ,  et ,  enGn ,  les  importantes  réformes 
proposées  à  son  endroit.  Pour  nous,  voici  en  quelques  mots  les  améliorations  que  cette 
lu  parait  demander  immédiatement  : 

1*  In^lHé  du  montant  des  annuités; 

9*  Facnltë  pour  Tinventeur  de  payer  deux  années  h  la  fois  au  lieu  d*une  seule  ; 

3*  Priorité  accordée  h  l'inventeur,  sur  tous  autres ,  pour  tout  perfectionnement  pré- 
senté pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  prise  du  brevet,  au  lieu  a  un  an. 

Ea  justiBant  ces  propositions,  nons  combattrons  par  \h  même  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  qui  leur  sont  contraires  et  auxquelles  il  aevient  par  conséquent  inutile  de  se 
reporter  spécialement 

Nous  demandons  donc  que  les  annuités  des  brevets  d'invention  se  payent  désormais 

i"  année Ao  francs. 

a*  année 60 

3'  année 80 

U*  année 100 

5*  année 1  ao 

6*  année iho 

7*  année tho 

8*  année 1  &o 

9*  année lâo 

I o*  année lûo 

1 1*  année 1  ao 

1 3*  année 100 

1 3*  année 80 

th*  année 60 

i5*  année Au 

Total i,5oo 

36. 
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Cette  rëpartition  ofifre  le  premier  avantage  de  correspondre  aux  états  divers  et  8u^ 
cessifs  de  la  fortune  de  l'inventeur.  Au  début,  il  est  plus  ou  moins  miné  par  les  re- 
cherches ou  la  mise  en  exploitation  du  brevet.  Une  simple  règle  d'équité  interdit  alors 
l'augmentation  de  ses  charges  et  de  ses  sacrifices.  Plus  tard,  des  bénéfices  viennent  le 
plus  souvent  couronner  Tœuvre  péniblement  commencée.  En  ce  moment-Ui,  de  fortes 
annuités  sont  plus  faciles  à  payer  et  elles  se  justifient  d'ailleurs  amplement  par  les  bé- 
néfices mêmes  produits  par  le  brevet.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  le  brevet  approdie 
de  son  terme  légal,  la  contrefaçon  surgit  de  toutes  parts,  sous  toutes  les  formes  et  prin- 
cipalement sous  le  voile  du  perfectionnement;  une  concurrence  redoutable  se  prépare 
contre  l'inventeur,  il  voit  son  œuvre  lui  échapper  insensiblement,  et  ses  légitimes  héné- 
fices  tomber  enfin  tout  à  fait  dans  le  domaine  public.  Il  est  de  tonte  équité  que  les 
charges  annuelles  du  brevet  s'éteignent  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  privilèges  reconnus  par  la  loi.  Ainsi  s'explique  la  diminution  régulière  des  an- 
nuités que  nous  proposons  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Les  prix  d'annuités  que  nous  venons  d'indiquer  offrent  un  second  avantage  :  odiiiie 
fournir  un  total  ^al  au  total  actuel,  et  s'élevant  par  conséquent,  comme  ce  dernier, 
ù  la  sonmie  de  i,5oo  francs. 

Il  ne  nous  paraît  pas  le  moins  du  monde  nécessaire  d'élever  ce  chiffre,  qui  nous 
semble  tenir  un  compte  très  équitable  des  intérêts  de  l'inventeur,  de  l'État  et  du  pablic 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  s'ils  tenaient  beaucoup  h  faire  périmer  le  plus  têt  possible 
chaque  brevet,  au  détriment  de  l'inventeur,  mais  en  se  fondant  sur  une  interprétatif 
illogique  d'un  article  de  la  loi ,  les  agents  du  Gouvernement  se  font  un  devoir  de  refuser 
tout  payement  anticipé  de  plus  d'une  annuité.  L'inventeur  est  ainsi  entretenu  constam- 
ment dans  une  pénible  anxiété,  surtout  pendant  les  premières  années.  Aux  soucis  de 
toute  sorte  qui  l'accablent,  lors  de  la  mise  en  exploitation  de  son  invention,  à  sa  hitle 
incessante  contre  les  perfectionnements  produits  par  autrui,  il  lui  faut  encore  ajouter 
l'inquiétante  perspective  d'une  déchéance  certaine,  en  cas  d'oubli  du  versement  d'ooe 
annuité  en  temps  utile.  11  lui  arrivera  souvent  de  penser  trop  têt  à  l'obligation  pério- 
di(]ue  du  |)ayement  de  l'annuité;  mais  à  une  époque  déterminée,  Q  Im  suffira  (Ton 
moment  d'oubli  causé  par  quelque  préoccupation  absorbante,  conune  les  inventeurs  en 
ont  fréquemment,  pour  voir  tout  à  coup  se  réaliser  la  terrible  menace  de  déchéance  et 
so  disperser  au  vent  tous  les  fruits  de  longues  et  patientes  années  de  travail.  A  coup 
sur,  cela  n'est  pas  équitable  et  n'encourage  guère  l'esprit  d'invention.  A  nos  yeox,  une 
l<^islation  qui  s'inspirerait  des  véritables  pnncipes  de  l'équité  devrait  s'efforcer  d'atté- 
nuer de  semblables  inconvénients,  et  le  meilleur  moyen,  croyons-nous,  d'atteindre  ce 
but  serait  de  laisser  aux  inventeurs  la  faculté  àe payer  au  moins  deux  annuiléê  à  la/oit. 

On  déchargerait  ainsi,  pendant  un  plus  long  temps,  leur  esprit  d'un  souci  et  done 
préoccupation  nuisibles  certainement  a  leurs  affaires  ou  à  leurs  intérêts. 

La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  brevets  d'invention  accorde  bien  encore  aoi 
hiNCuteurs,  pendant  tut  au,  ]a  priorité  de  droit,  pour  tout  brevet  demandé  à  propos 


juste  au  moment  où  il  est  le  plus  diflicile  d'en  profiter.  Qui  ne  sait  pas  à  quel  point 
uivenleurs  sont  captivés  par  leiu^  systèmes,  combien  ils  sont  sujets  aux  idées  fixes,  et 
(picl  temps  de  repos  est  nécessaire  pour  leur  rendre  le  sang-froid  ei  la  libre  réfleiion 
touchant  la  machine  qu'ils  ont  mise  au  monde  ?  Absorbés  qu'ils  sont  dans  tontes  leoiv 
facultts  \mr  le  gros  œuvre  de  l'élaboration ,  épm'sés  aussi  un  peu  par  les  fatigues  de 
I Vnfantenient ,  ils  ne  voient  toujours  que  très  tard  les  nombreux  débuts  de  leur  création 
i|ui  frappent  cependant  à  la  minute  les  yeux  du  premier  venu  complètement  étranger 
(lu  travail  de  l'invention  primitive.  Ce  n*est  donc  pas  assex  de  leor  accorder,  pendant 
un  an,  la  priorité  des  |)erferlionuenients  à  apporter  à  leur  invention.  Cette  prioriléde- 


—  568  — 


Annexe  n**  27. 


NOTES 

ArRESS^ES    AU   COMITÉ    D^ORG AllIS ATION    DU   GOlIGItis 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
PAR  M.  GHAMPETICR  DE  RIBBS,  . 

AVOCAT  1  LA  COUB  D*APPBL  DB  PABIS,  HBVBBB  DB  CB  GOViri. 

Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  autorisé  par  nn  arrête  de 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  da  commerce,  en  date  da  i3  mai  dernier,  doit  ie 
réunir,  au  palais  du  Trocadéro,  du  5  au  17  septembre  prochain. 

Le  Comité  chargé  de  son  organisation  fait  appel  au  zèle  de  ses  adhérents  et  leur 
adresse,  à  titre  de  renseignement,  un  programme  des  questions  sur  iesqudles  il  ap- 
pelle plus  particulièrement  leurs  communications. 

Ce  programme,  qui  comprend,  sous  quatre  chapitres  distincts,  toutes  les  matièrei 
auxquelles  s^applique  le  droit  industriel,  savoir  :  les  brevets  d'inventûm,  les  dêâtm  H 
modèles  de  fabrique,  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  nom  commercial,  réabek 
vœu  que  nous  exprimions  en  1869 ,  de  voir  toutes  ces  matières  étudiées  dans  un  tra^iil 
densemble. 

Toutefois ,  il  n*est  pas  téméraire  de  supposer  que  si  les  résultats  du  Congrès  contri- 
buent à  rendre  possible,  pour  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  le  code  complet  de 
In  Propriété  industrielle,  par  la  solution  donnée  à  la  plupart  des  questions  poa^inr 
les  diverses  matières  de  ce  riche  programme,  il  est  une  de  ces  matières  qui  obtieodn 
une  faveur  particulière;  nous  voulons  parier  de  celle  qui  a  trait  aux  ifeastiit  éL  m$iilit 
de  fabrique. 

Cette  faveur  tiendra  à  deux  causes  : 

I^a  première,  c'est  que  la  matière  des  brevets  d'invention,  celle  des  marques  iefabrîm 
et  de  commerce  ont  leurs  lois  de  date  plus  ou  moins  récente;  que  le  nom  commerciu  a 
aussi  la  sienne;  que  seuls  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  attendent  depuis  longtemps 
une  loi  qui  leur  a  été  souvent  promise ,  et  que  les  incertitudes  croissantes  de  la  jnm^ 
prudence  rendent  de  plus  en  plus  nécessaire. 

La  seconde ,  c*est  que,  e^ce  à  Theureuse  initiative  de  M.  le  sénateur  Boiérian,  celle 
loi  est  aujourd'hui  à  Tétude;  que  le  projet  en  est  rédigé  accompagné  d*iin  eipofé  dei 
motifs,  chef-d  œuvre  de  science  historique  et  juridique;  que  le  corps  judiciaire  et  il 
chambre  consultative  eu  sont  déjà  saisis  par  le  Gouvernement,  et  que  ce  texte  de  U  eit 
évidemment  aopelé  h  fournir  au  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  son  alimest  le  phi 
intéressant  et  le  plus  utile. 

C'est  ce  projet  de  loi  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Mais,  ainsi  que  le  nqppdi 
rhonorable  M.  Boxérian,  ce  projet  n'est  que  la  reproduction  de  denx  projets  anféneon 
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AmSSSiBS   AU  COMITE  D^ORGAHISATIOR   DU   GOVaBftS 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
PAA  M.  GHAMPBTIER  DE  BDBS,  . 

AVOCAT  1  LA  GOUB  W*à¥nL  M  WàMU^  UWnam  M  a  OOHlfi. 


.♦f«'( 


Le  Goi^g^  inteniatioiial  de  la  Propriétë  indostrieHe,  «aloiM 
M.  le  llinutre  de  ragncohore  et  du  commeree,  en  date  da  ta  a 
réunir,  au  palais  do  Trocadéro,  du  5  an  17  septembre  pcoehnn. 

Le  Comité  chargé  de  son  oiganisation  fidt  appel  an  aèk  de  aei 
•dresse,  k  titre  de  lenseigDement,  on  prQg|ramme  des  qosrtiaai  i 
peHe  plus  particalièrenieDt  leurs  conunonicatîons. 
.   Ce  programme,  qui  comprend,  sons  quatre  chapiina  dialÎM 
anxqudles  s*apidk{ne  le  drtMl  industriel,  savoir  :  les  trssiis  ^^ 
wmthêiêfQbnqw,  les  marqwn  iêjabrùpu  et  éê  commuté,  le 
voBu  que  nous  exprimions  en  1 869 ,  de  voir  toutes  ces  malièras 
d'ensemble. 

Toutefois,  il  n'esl  pas  U^mdrnire  do  supposer  que  si  les  résultats  du  Con^ 
buent  à  rendre  possible,  pour  un  iemjM  plus  ou  moins  rapprodid,  le  code  ■ 
In  Propriété  induslriellc,  par  la  solution  donnée  h  la  plupart  des  qoeatîon- 
les  diveraes  matières  de  ce  riche  programme,  il  est  une  de  ces  maâjns  qi 
une  faveur  particulière;  nous  voulons  parier  de  celle  qui  a  trait  MB  àuët 
de  fabrique. 

Cette  faveur  tiendra  à  deux  causes  : 

La  première,  c'est  que  la  matière  des  brevets  d'invention,  ceDe  des  wmrq^ 
et  de  commeree  ont  leurs  lois  de  date  plus  ou  moins  récente;  ^pe  b  mnv, 
aussi  la  sienne;  que  seuls  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  attendent  d* 
une  loi  qui  leur  a  été  souvent  promise,  et  que  les  incertitudes  cnia&iv 
prudence  rendent  de  plus  en  plus  nécessaire. 


Ait» 


et  far 


les  matr 


La  seconde ,  c'est  que,  c^râce  h  Theureuse  initiative  de  M.  le 
loi  est  auiourd'hui  à  rélude;  que  le  projet  en  est  rédigé  acQOL^^ 
motifs,  cncf-d  œuvre  de  science  historique  et  juridique;  que  la  co! 
chambre  consultative  en  sont  déjà  saisis  par  le  Gouvernement,  et  qu 
évidemment  appelé  à  fournir  au  Congrès  de  la  Propriété  indoilrièTro 
intéressant  et  le  plus  utile. 

C'est  ce  projet  de  loi  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Msii. 
l'honorable  M.  Bozérian,  ce  projet  n'est  que  la  reproduction  de  dr 
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(rUn  jour  viendra  sans  doute  où  Ton  aura  peine  à  comprendre  que  le  même  l^giA- 
teur  qui  a  proclamé  le  droit  d^accession  en  matière  mobilière  et  immobîiière  Tait  eoolali 
c[uant  aux  produits  de  Tintdligence  et  n*ait  pas  reconnu  à  rauteor  smr  FiBavre  née  k 
sa  propre  pensée  le  même  droit  que  sur  les  agneaux  nés  de  sea  brebis  oa  les  blés  pomé 
dans  ses  champs. 

irEn  attendant,  cette  idée  si  simple  et  si  logique  pourra  longtemps  encore  renciwbt 
les  répugnances  que  soulève  fatalement  tonte  v^té  nouvelle;  on  pourra,  eo  préMneeè 
ces  répugnances,  en  arriver,  par  transactions  successives,  h  une  aorte  de  bafl  emphy- 
téotique concédé  à  Técrivain  sur  son  œuvre  et,  pour  mon  compte,  je  me  dédarew 
nienlanément  satisfait  de  cette  concession  récente;  mais  il  fiiudra  un  jour  ou  Faolnc 
venir  à  la  vraie  formule  et  réduire,  selon  le  vœu  d*un  de  nos  plus  diarmants  /<  i itan 
toutes  les  lois  qui  se  sont  succédé  sur  cette  matière  à  ce  seid  article  :  la  propriété  &• 
léraire  est  une  propriété  de  droit  commun. 

ttLe  droit  ansofu  et  perpétuel  que  je  reconnais  sans  aucune  espèce  d'héBÎtalioii 
Técrivain  sur  son  œuvre,  je  le  reconnais  à  lartiste,  sculpteur,  peinire,  dessinilear^i 
musicien.  La  raison  de  décider  est  la  même  et  entraîne  une  solution  identique.  lUi  j^ 
le  refuse  à  lauteur  d'une  invention  industrielle,  et  voici  pourquoi  : 

«Dans  toute  découverte  industrielle,  l'inventeur  a  un  collaborateur  nécessaire:  élit, 
cet  être  anonyme  et  collectif,  qui  est  à  la  fois  le  passé  et  le  présent,  qui  résume  UmU 
progrès  réalisés  au  cours  des  siècles ,  toutes  les  forces  actives  de  Tindustrie,  et 
personnifie  dans  le  domaine  public.  Toutes  les  inventions  s'o^balnent  et  s* 
pour  ainsi  dire,  par  une  sorte  de  filiation  naturelle.  Elles  naissent  les  unes  des 
comme  les  solutions  d  un  problème  mathématique.  U  y  a  là  un  engreo^  et  me 
cession  si  bien  garantie  que  le  progrès  est  continu  et  indéfini  en  indnstne;  qu'ime 
acquis,  jamais  il  ne  recule,  et  que  le  nouveau  venu  part  toujours  du  point  oèl 
amené  ses  devanciers.  On  chercherait  vainement  quelque  cbose  d  analogue  dans  le  Ai* 
roaine  de  la  littérature  et  de  Tari.  Là,  par  malheur,  on  ne  retrouve  phis  cette  coÉÏ- 
nuité  nécessaire  du  progrès,  ces  chefs-d'œuvre  enfantés  des  chefs-d'œuvre.  Les  fixai, 
quoi  qu'on  en  dise,  restent  isolées  les  unes  des  autres.  Si  le  génie  de  l'écrivain  oa  à 
1  artiste  emprunte  au  milieu  dans  lequel  il  est  placé  quelques-unes  de  ses  forces  aetf-  ' 
soires,  qui  tiennent  moins  au  fond  qu'à  la  forme,  il  puise  en  lui  seul  la  force maftreaK 
qui  crée  le  tableau  ou  le  livre.  L'histoire  est  là  pour  le  constater. 

«rOr  si  l'inventeur  a  pour  collaborateur  ou  pour  commanditaire  obligé  le 
public,  il  l'a  forcément  aussi  pour  copropriétaire  et  pour  copartageant ,  et  d  a  à 
avec  lui.  Il  ne  reste  plus  dès  lors  qu  à  débattre  et  à  r^ler  entre  eux  les  oooditioBS 
partage,  qu'à  faire  la  part  de  l'un  et  de  Tautre,  et  sauf  pour  la  durée  aoeonUe  i 
jouissance  exclusive  de  l'inventeur,  qui  se  trouve  un  peu  trop  réduite,  i'admeUniit 
volontiers  les  conditions  de  partage  posées  par  la  loi  de  186  4,  laquelle  ne  me  f^' 
pas  mériter  à  beaucoup  près  les  reproches  qu'on  lui  adresse  de  toutes  parts. 

trDonc,  droit  de  propriété  exclusive  pour  l'écrivain  et  pour  Tartiste;  droit  de 
priété  à  liquider  avec  le  domaine  public,  pour  l'auteur  d'une  invention  indostriob 
mo  paraît  être  la  vérité,  en  droit  comme  en  fait. 

«Et  j  ajoute  que  cette  vérité,  par  cela  même  qu'elle  est  conforme  aux  régla  A 
justice,  est  aussi  conforme  aux  règles  de  l'inténèt  social  bien  compris.  L'ceant| 
rhomnie  a  son  envers  et  ses  mauvais  c6t&,  ses  contradictions  et  ses  défauts  ^^^'"'^^ 
Les  vérités  fondamentales  et  réelles  n'en  sauraient  avoir.  C'est  pour  cela  joiMB 
qu*elles  s'imposent,  et  que  nous  sommes  inexcusables  de  les  méconnaître. 

«Ainsi,  la  propriété  exclusive  et  indéfinie  en  matière  d'invention,  en  mêoeMip 
qu*elle  est  démentie  par  les  saines  notions  du  droit,  est  en  hostilité  flegroile  1^ 
toutes  les  données  de  la  science  économique.  Si  cette  science,  qui  n'est  autre  choie ^ 
la  science  des  intérêts,  se  trouvait  en  désaccord  avec  la  sdenœ  du  droit,  dbI  W> 


—  573  — 

k  pas  à  eeile-d ,  de  beaocoap  son  atnée.  Mais  ee  conflit  n^eiiste  pas 

i  •aurait  e3us(er.  Les  notions  éoonomicraes  sont  m  en  parfaile  bar- 

""'-1  joridiqaes.  Par  cela  même  qne  1  inventeur  de  demain  a  néees- 

arriver  à  son  invention,  de  passer  par  l'invention  d'hier,  i*in- 

abn  toor,  a  dû  mettre  à  contribution  ses  devanciers,  et  feroprunt  par 

'  pûme  et  autorise  les  emprunts  qu*on  devra  lui  faire  à  lui-même. 

Itê  Kltëraire  ou  artistique,  au  contraire,  rien  de  pareil  ne  se  pré- 

comme  en  matière  d'invention  industrielle,  une  seule  manière  de 

bien  distinctes  :  (a  première,  que  j'appellerai  la  jouissance  inteilec- 

è  tons  et  qui  enrichit  tout  le  monde  sans  dépouiller  personne;  la 

l'exploitation  commerciale,  que  vous  pouvez  abandonner  à  l'au- 

que  quand  il  s'agit  de  lui  abandonner  sa  maison  ou  son 

le  premier  cas,  la  propriété  exclusive,  indéfinie ,  c'est  le  progrès 

f;  dans  w  second,  c'est  le  plagiat  littéraire  seul  qu'on  empêche,  et  c est 

et  artistiqne  qu'on  encourage  dans  les  conditions  ordinaires  du 

lit  maintenant  à  voos  dire  dans  quelle  catégorie  je  range  Taiiteur  d*uu 

modèle  de  fabrique.  Est-ce  dans  la  catégorie  des  inventeurs  auxquels  il 

k  eAté  industriel  de  son  ceuvre?  Est-ce  dans  la  catégorie  des  artistes? 

1,  aura-t  il  le  droit  absolu  on  le  droit  mitigé?  Là  est  la  plus  grave 

que  aoolève  le  nouveau  projet  de  loi;  et  nous  en  renverrons  Fexamen  a  la 

J*eotrerai  ensuite  dans  Tétude  détaillée  de  cette  loi. 

fais  pM  grand  cas  de  la  propriété  collective,  j'apprécie  lieaucnup,  au  con- 

ivail  eolieclif,  et  k  loi  étant  faite  pour  tous,  c'est  à  chacun  de  nous  à  lui  a|>- 

k  mesure  de  nos  faites,  les  matériaux  que  nous  croyons  utiles  à  sou  élabo- 

IL 


OBL'HÈME  LETTBE. 


{GûSitU  ie$  Trihuitauz  du  s  décembre  1^69.) 

'a<>iiK<i  et  modèles  de  fabrique  qui  font  lobjet  du  nouveau  projet  de  loi  S4?iubk*ul 

ilif'M  ontre  les  prodndioiis  de  rart  et  les  inventions  industrielles.  Far  leur  na- 

!•  iii's  aspirations  les  pins  hantes,  par  les  conditions  ordinaires  de  leur  riva- 

iioriiennent  h  Fart  doiot  ib  deviennent  une  des  applications  les  plus  heureuses 

•  "iiiles.  Par  leur  destination  et  par  les  procédés  de  reproduction,  ils  pa- 
n»i  tacher  k  la  dasae  des  inventions  industrielles. 

P|inreiice  plus  spécieuse  que  réelle  sembk  avoir  entraîné  les  rédacteurs  du 

•  •]^l  qui  assimik  manifestement  les  droits  de  Fauteur  de  ces  dessins  et  de  ces 

li'iiLs  de  l'inventeur  d'une  aeovre  industrielle,  et  restreint  sa  jouissance 

•  {liiiizp  ans.  comme  edk  de  rin\-entenr.  rompant  en  cela  avec  l'état  de 

jiii  îidniel,  è  certaines  conditions,  la  durée  illimitée  des  droits  en  matière 

iijrHl(*les  de  fabrique.  C'était,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  anomalie 

'  V  d'une  l^islatioD  qui  limite  de  la  fa^n  la  plus  étroite  les  droits  de 

'••■îvrr.  Il  y  a^-ait  assurément  quelque  chose  à  faire;  mais  était-ce  dans 

•    '-;,'.'i;f«*  le  l^^kteur? 

I -simili-  les  dessins  et  les  modèles  do  fabrique  à  l'invention  industrielle 

'•  i--  \  i\i'\i'.  Ail  |»oint  de  vue  du  droit  en  lui-même,  cette  filiation  n»^ces- 

'    I  i>ri<-  .-(  l'autre  entre  les  inventions  successives,  Gliation  qui  crée  la 

l't'M.tin»--  |tiiMjc  et  de  Finventeor,  n'existe  pas  entre  les  dessins  et  les  mo- 


dasâe  spécule  et  istermédiaire. 

■J'incline,  jusqu'il  meilleur  avi;,  paar  \'k 
[talegraiMMis  qui  me  déterminent:  .       _. 

"Le  projet  (te  loi  reconnaît ,  dans  un  ou  pliiwwn  Je  Mk  V 
modèles  di-  fabrique  peuvent  parfois  constitoer  des  neutres  d'art  a 
et  alors  que  raîi-il?  il  ré&erve  les  droits  de  l'artiste  et  iéàantpt 
point  applicable.  Je  dis  que  c'est  là  une  parle  p»r  laqudle  Imi 
de  fabrique  passeront  ou  essayeront  de  passi-r.  et  qoe  e'esl,  la  agi 

froc^  et  de  (liflicultà  qui  se  wât  jamais  trouva  dâtu  iine  M 
œuvre  d'art  appliqn^  ii  rioduslrie  ilo  r<r<tvre  puremenl  iaiM 
dèle  de  fabrique  qui  n'a  pas  uujourd'kui  la  prélentinn  d'aire  tue 
prétention  ioit  ou  non  fondée,  elle  eiistf ,  al,  à  certaio»  ^pvda, 
d^ne  de  sympathie.  Sî  elle  n'est  pas  g^néraiement  jnstilîée  «nJM 
vantage  dcaiain;  et  c'est  k  cela  qn'il  faut  (cadre.  Ce  RUfiage  dt 
mariage  si  désirable,  si  fécond  pour  l'industrie,  pour  l'art  et  pa 
encourager  par  Coules  sortes  de  moyens,  et  n'en  uas  (aire  puur 
satliance.  Il  o'y  a  pas  un  coin  de  l'mdustrie  oà  I  art  ne  puiwe 

flace.  [i  faut  l'y  appeler,  l'y  naturaliser,  l'y  mettre  comme  dbei  I 
iniluslrie  h  aon  niveau.  Au  lien  d'avoir  à  regretter  quehjDe&iii  i 
Tenir  industriels,  r^jouissons-notts  de  voir  nos  industriel*  dimîi 
ner  aux  grandes  époques  dés  merveilleuses  créations.  ^ 

1  Voilà  pour  le  cAté  général  et  théorique.  V<^«is  le  tiHé  <fiJÊ 
«Ea  inuustrie,  pas  plus  qu'ailleurs,  il  ne  &ot  eDO(MU«iggM|| 
ceini  qui  vitaux  déiieas  d'autrui.  Le  vrai  pn)duolenr n'est  pM  tll 
le  fonds  commun  que  celui  qui  travaille  sur  son  propre  hods 
activité  propre  tes  principaux  éléments  de  sa  |>rospérité.  Gdin-U 
mesure  i>  prendre,  quand  on  veut  améliorer  son  champ,  e'cst 
cbex  lui  et  s'y  crée  une  individuabté  commerciale.  Il  a  aoo  a 
marque  de  fabrique.  11  a  aussi  ses  modèles  et  ses  dessine  ctitt  i 
fout,  eu  quelque  sorte,  partie  inlt^enle  de  sa  maison  de  caou 
ravir  à  nn  moment  quelconque  pour  en  enricbîr  le  domaioe  pi 
rianïPouniuoi  les  lui  ravir  à  l'heure  peul-tlro  oà.  grAœlian* 
il  butes  sortM  de  sacrifices,  il  arrive  seulement  su  succèsT  Poon 
meiicer  sans  cesse  h  travailler  et  à  créer  pour  oeui  qui  tm  In 

Paiircliliii  ililtrllirp  mmniP  a  iilaUlr  pI  nxiipltm  nfim^l>u>ILlB^ 


—  575  — 


ife,  œ»  jNUMWule»  luaisous  oommerciales  qui  m  traimnpiifint  «le  géuératiou 
L  El  voilà  que  le  l^islaieor  lui-même  dârnii  de  sa  propre  main  le  pliu 
lorée  de  dos  établitteoieDU  induatrieisl  Comme  s'il  crai^gnait  que  de  nos 
e  Be  s'attaebe  trop  à  son  oeuvre,  qu'il  ne  compte  trop  avec  la  durée,  ei 
î  pniwMt  de  la  propnëfcé  ne  le  fixe  trop  longtemps  sur  un  point  quel* 
A  cette  propriété  en  coope  r^ée,  et  se  nâte,  tous  les  quinte  ans,  de  la 
base  comanme,  an  risque  d'une  grande  injustice  et  d'une  détestable  mo- 
que! 

ns  hésitation  aucune  et  dans  les  conditions  que  je  définirai  tout  a  fheure. 
int  sur  les  divers  articles  de  la  loi  nouvelle,  pour  la  propriété  aussi  large 
Jes  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

e  reste  à  dire  maintenant  sur  chacun  des  articles  du  projet  de  loi  se  déduit 
;  des  prindpes  que  j*ai  précédemment  exposés.  «> 

',  discutant  le  projet  de  loi  de  1 869 .  se  lerminaît  ainsi  : 

â  avec  œ  projet  de  loi  auquel,  si  je  ne  haïssais  les  crands  mots,  je  serais 
icfaer  des  tendances  très  accusées  vers  des  doctrines  funestes,  lesquelles  ne 
effet  qu'à  sobonionner  la  propriété  individuelle  à  la  {mpriété  collective, 
mt  réel  et  volontaire  des  rédadeiuv  dn  projet?  Non.  évidemment,  et  ce- 
abootisBent  k  leur  insu.  Jespère  qu*on  ne  laissera  pas  notre  législation 
■  cette  voie.  A  cette  heure  où  lesquestions  se  posent  avec  une  grande  bar- 
les  solutions  radicales  sont  à  Tordre  du  jour,  le  moment  me  semblerait 
pour  aflirroer  hautement  le  principe  si  émmemment  social  de  la  propriété, 
ilirmer  résolument  dans  toutes  ses  applications  Intimes.  La  liberté  et  la 
lement  entendues  ne  sont  pas  laites  pour  se  combattre.  Loin  de  là,  ayant 
un  point  de  départ  commun  et  une  règle  cpmmune,  eUes  ne  peuvent  se 
i  elles  s'^arent. 

'une.  la  remettre  dans  sa  voie,  c*est  étendre  l'autre  et  la  maintenir  dans 
'  a  tout  avantage  à  les  développer  et  à  les  fixer  solidement  Tune  et  lautre 
ferme  et  fécond  de  la  justice.  1 

nés  heureux  de  reconnaître  qu'aucun  de  ces  reproches  ne  s'adresse  au 
que  nous  nous  proposons  d*exaniin*T. 

III. 

ms  aoi  questions  posées  dans  le  pmgamme  du  Congrès  imUmaiùmal  pour 
ive  nmx  ie$mn*  et  modèle»  de/mbriqMe. 

1  :  .Vatere  ds  droit  det  OMteurs  sur  leur»  deuitu  ei  modèles.  —  Nous  peo- 
droit  de  l'inventeur  peut,  à  certains  égards,  être  comparé  à  un  droit  de 
avec  le  public,  qui  dès  lors  et  de  toute  justice  doit  avoir  droit  au  partage  « 
de  mèoie  de  l'auteur  de  deuins  ou  de  wtodèles.  Nous  en  avons  déduit  plus 
ns  tirées  à  la  lob  du  droit  et  de  l'intérêt  C'est  là  pour  nous  le  cêté  pra- 
MStion.  Quant  à  la  notion  philosophique  de  ce  droit  en  lui-même,  com- 
iCî^giie  de  la  propriété  proprement  aile,  ou  comment  il  s'en  rappoche, 
ms  pas  utile  d'y  insister.  Tout  ce  que  nous  jugeons  à  propos  de  réclamer, 
tipnélé  industrielle,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  brecels  d'inteÊUùm,  soit 
le  sorte  de  copropriété  entre  l'inventeur  et  le  public ,  et  que  les  parts  de 
Nitre  soient  définies,  comme  cela  a  lieu  aujourdliui,  par  une  durée  de 
ise  accordée  d'abord  à  l'inventeur,  pois  au  public  dont  il  fait  partie;  qu  au 
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contraire,  la  propriété  de  Tautear  sur  ses  dessins  et  ses  modèles  soit  une  propriété 
distincte  et  privanve  dès  sa  naissance. 

Nous  considérons  les  inventions  indostrielles  proprement  dites,  celles  que  proUgeol 
les  brevets  d'invention,  comme  autant  de  routes  tracées  à  travers  le  domaine  de  Tiodo»- 
trie,  et  facUitant  h  chacun  le  parcours  de  ce  domaine.  Les  créations  indnsiridies,  n 
contraire,  comme  les  œuvres  artistiques  et  les  oeuvres  littéraires,  sont  autant  de  do- 
maines privés.  Or,  s'il  importe  à  chacun  d'avoir  le  libre  accès  du  domaine  industriel,  i 
importe,  une  fois  entré  dans  son  propre  domaine,  d'y  être  chez  soi. 

Sur  le  n*"  2  :  Définiùon  du  dessin  et  du  modèle  industriel  et  de  fabrique.  CommeiU  1» 
œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques?  —  C'est  ici,  nous  ravov 
dit,  que  se  rencontre  le  principal  intérêt  de  la  loi  projetée  et  aussi  sa  plus  gnnde 
diflicuUé. 

Omnis  dejlnitio  periculosa.  Cette  définition ,  facile  tant  qu'il  ne  s'agit  que  do  éesm 
ou  du  modèle  industriel  considéré  en  lui-même,  devient  tr^  diflScile.  sinon  impossible, 
dès  qu'on  veut  le  distinguer  de  l'oeuvre  artistique.  Ainsi  que  nous  le  disons  pins  haut, 
dans Tétat  actuel  de  notre  industrie  et  tons  nos  voeux  sont  pour  que  celte  lendanee  m 
perpétue  et  qu'elle  progresse,  on  ne  sait  le  plus  souvent  oik  l'art  commence  et  oà  finil 
l'industrie.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  croyons  fermement,  avec  ThonorableM.  Boié- 
rian ,  qu'il  n'y  a  pas  de  définition  possible.  Il  but  bon  gré  mal  gré  s'en  rapporier  m 
pouvoir  d'appréciation  du  juge  en  lui  indiquant  que  cette  appréciation  doit  être  lifaàiie 
et  éminemment  favorable  à  l'alliance  si  désirable  de  l'art  avec  l'industrie;  pour  ceb,  1 
importe  par-dessus  tout  que,  par  cette  alliance,  ce  soit  l'industrie  qui  se  relève  et  noi 
pas  l'art  qui  déroge  et  qui  s'abaisse. 

Il  importe  aussi  que  la  définition  qu'on  aura  donnée  de  l'œuvre  industrielle  m  P^ 
juge  pas,  dans  un  sens  défavorable,  la  question  relative  à  la  nature  complexe  cfne 
œuvre  dans  laquelle  l'art  et  l'industrie  se  trouvent  mêl^. 

C'est  le  reproche  que  nous  adressons  à  la  définition  contenue  dans  l'article  a  dn  pro- 
jet de  M.  Bozérian.  Cet  artide  est  ainsi  conçu  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  ou  combmamu  à 
traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle,  —  Sont  ri- 
imtces  modèles  ittdust9'iels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  par  une  semblable  reproàset» 
principalement  à  constituer  un  objet  ou  à/aire  partie  d'un  objet  industriel. 

Cette  définition  parait  attacher  une  |)ortée  décisive  et  caractéristique  au  simple  Eût  de 
la  reproduction  industrielle,  de  telle  sorte  que  toute  œuvre,  même  artistique,  deitioée, 
par  une  semblable  reproduction,  à  faire  partie  d'un  objet  industriel,  deviendrait  {Hr 
cela  même  un  simple  modèle  de  fabrique.  Ainsi ,  une  statue  de  Pradier,  reprodmle  lo- 
dustriellement  pour  faire  partie  d'une  pendule,  ne  sera  plus  qu'un  modèle  industriel  et 
ne  sera  plus  prot^pée  qu'à  ce  titre.  La  pendule  tombant  dans  le  ilomaine  puUic  eo  Iêé 
que  proauit  industriel,  la  statue  y  tombera  du  même  coup!  Voilà  ce  que  nous  ne  mt 
rions  admettre.  Celte  statue,  œuvre  d'art  dans  son  espèce,  conserve  soo  carsièt 
d'œuvre  d'art,  quelle  que  soit  la  destination  qui  lui  est  donnée.  Lui  enlever  ou  plniM 
lui  méconnaître  ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  s'est  associée  à  une  œavre  iiidnslrae* 
c'est  lui  infliger  la  peine  de  sa  mésalliance,  c'est  punir  l'artiste  de  ce  qu'il  a  eoDieBlià 
associer  son  œuvre  à  celle  de  l'industriel.  Est-'Ce  là  ce  que  l'on  veut?  Est-ce  aiofl  qa*ii 

B rétend  encourager  cette  union  si  désirable,  si  Seconde,  si  émiDemroe&t  fn/Èçàse^ 
'estce  pas  le  cas  bien  plutôt  d'imiter  l'exemple  de  Cdbort  au  xvn*  siècle,  faisantraiiA* 
par  Louis  XIV  des  édits  de  non-dérogeance  en  faveur  de  la  ncMease  qui  cooÊtÊhit  k 
s'engager  dans  les  grandes  société  maritimes  et  dans  les  entreprises  d'outre-merf 


^ 
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»  de  changer  les  deruien  iiioU  de  eette  définitkMi .  et  de  mettre  à  la 
alséa.  aa  hea  d'wMt  nfrodaeliom  imàmtlrieëe^  ees  noU  :  mm  proimctmm 
'y  et  à  la  fin  fia  dea\ièiiie  aUnéa.  après  aroir  sapprimë  les  mots  : 
■e  mmkMk  i  ly  tdmiiim ,  nous  dirons  :  5mI  rtfmU€9  wtoHUeM  imÉntrieis  loalet ciirrct 
t^iuiimm  i  amthlwer  wi  ohf€t  om  à  faire  partie  d'mm  êéjet  pwreatemi  imUuirid, 
t  jage  n^aon  pios  dès  lors  à  se  préoccuper  dn  fait  matériel  de  la  repnidoction.  Il 
I  pomnenl  et  simplement  si  le  produit  qa  on  lui  présente  mérite  le  titre  de  prodint 
ione.  et  s'3  doit  amplement  ^tre  qualifié  de  produit  purement  industriel.  Cette 
iaaâiam.  cpû  ressort  de  la  nature  des  cbosm  et  qui  est  au  plus  hant  degré  oœ  pore 
iriaiinn  de  iait,  rentre  dans  son  pouvoir  discrétionnaire.  Il  nest  pas  possible  oe  le 
ifir.  Il  en  osera  pour  le  plus  grand  intérêt  de  Fart  et  de  Fiiiaustne,  et  loot  le 
le  y  troo\eni  soo  compte,  h  commencer  par  le  public 

ilin.  poor  rendre  la  pensée  du  l^islateur  aussi  claire  que  possible,  nous  voodriou> 
la  soite  de  Farticle  3  du  projet  de  M.  Bolérian .  leipiei  est  ainsi  conçu  : 

t  mÊmt  pmt  emapriêet  iam*  eette  catégorie  le*  œmrret  artistiques  pmtègêt*  par  la  loi  dm 
wUki  fj^f  kqiteOe  demewrt  en  rigueur, 

jovtàt  le  paragraphe'  ci-après  : 


im»  et  moielez  imdmxtrieU  qmi  ofreni  mm  caractère  artistique  êcroat  atnmilh  amjt 
m  ^arî  et  protégéf  par  la  a^me  loi. 

■r  la  n*  3.  —  Dans  toutes  les  exfrfications  qui  vont  soifie,  noos  ne  nous  occupe- 
qoe  des  dessins  et  modèles  purement  industriels ,  réservant  à  Fétode  de  la  propriété 
tiqoe  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  protection  des  oeovres  dans  lesquelles 
,  asrocié  à  Findostrie,  a  imprimé  à  l'oeuvre  coDective  le  caractère  artistique, 
regard  de  ces  dessins  et  modèles  purement  indnstrieb,  nous  sommes  pour  une 
ie  die  protection  aussi  étendue  que  possible.  Noos  en  avons  donné  des  raisons  que 
I  croyons  bonnes,  tant  au  point  de  vue  social  qu'an  point  de  vue  induslriel.  Notre 
ridioo  est  que  le  l^;isbteor  peut  trouver  ici  le  mo>eo  d'attacher  Fbomme  de  Fin- 
lie  à  soo  oeuvre,  eomme  le  sol  attache  à  la  sienne  l'homme  de  l'agriculture,  et  qur 
tapriélé  est  de  nos  jours  le  lest  le  plus  eflicace  de  la  liberté. 

^  la  n*  4  :  Ik  Femregisbrememt^  dm  dépôt  et  de  la  pmhlieatûm  des  dessùu  et  de* 
Met.  —  Noos  sommes  pour  le  dép6t,  comme  mesure  d'ordre  et  aussi  comme  source 
ieheMe  poor  nos  archives.  Ceri  posé,  nous  laissons  à  F  Administration  Finitialive  el 
||ianeDt  de  tooles  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  du  dépôt  envisag** 
de  vue.  Ce  n'est  plus  à  proprement  parier  une  question  de  droit. 


^  la  n'  5  :  Dea  tojres.  —  Nous  sommes  t^alemeut  partisan  d'une  taie  cooune 
0«  d'ordre  et  de  police,  à  la  condition  qu'elle  soit  modérée.  Nous  la  voudrions  suc- 
ie  el  progressive  à  raison  de  sa  durée.  C'est  le  meilleur  et  le  plus  eflBcace  moyeu 
avec  les  revendications  sans  objet  réel. 


lo  B*  6  :  Dea  ^feU  de  dépôt,  —  Noos  voodrion»  le  dépôt  àéeUtraiifAe  propriété 
00  matière  d'oeovre  littéraire,  et  non  pas  tatribmùf.  Si  on  prend  on  brevet  d'in- 
poor  on  nroeédé  nooveau  de  fabrication  comme  on  met  one  barrière  en  travers 
qo'oo  vient  de  frayer,  et  dont  ou  se  réserve  la  jouissance,  rien  déplus  logique: 
^■aod  oo  vient  de  constraire  une  maison,  a-t-on  la  pensée  d'aflicher  quon  se 
lOnreT  Esl-«e  eiigé  à  peine  de  déchéance?  Pourquoi  soumettre  la  propriété  de  créa- 
^  ioleleeladks  à  d'autres  eooditioDs  qoe  celle  de  droit  common?  Dira-t-oo  que  ce 


Vlâ. 
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MEMOIRE 

L'tXIOll    CK!mAU    PU    BBACX-ABn    iPPUQcfe    A    L'IlBVSnUB,   At\ 
rUSATlOHAinL  PB   LA  VBOPBlBTé   ABTISTIQUB  BT    M   LA    PBOmiré  IX- 


ttUrak  des  iawr-«r<f  of/tifÊét  k  tmimilne  prodame  dn»  son  titre 
tasioa  qaVDe  seA  donnée  :  assurer  dans  la  pins  large  mesure  el  par  les 
os  efficaces  Falfianee  lifioonde  de  Tcrf  et  de  Twiuùrie,  pour  le  plo> 
e  i^art.  de  rindostrie  et  da  public.  Elle  n*a  pas  d*aotre  bot,  et  c'est  à 
it.  depuis  qa^eUe  s*est  finidée.  ses  efforts  de  tonte  sorte. 
«  devient  oiaqne  jour  plus  intime.  Sous  Timpolsion  du  progrès  qui  s*ac- 
s'acœntue  de  jour  en  jour  dans  le  goât  du  |nus  grand  nombre,  produc- 
imateurs .  progrès  auquel  nous  avons  Taniour-propre  de  penser  que  nos 
tMpectives  ne  sont  pas  absolument  ârangères,  non  plus  que  nos  con- 
;  diverses  écoles  de  dessin.  Findustrie  ne  marche  plus  guère  sans  de- 
son  précieux  concours,  et  Ton  peut  dire,  dès  k  présent,  que,  sur  bien 
onr  an  grand  nombre  de  produits,  Tun  et  l'autre  se  confondent  de  telle 
ent  impossible  de  les  séparer  et  qu'il  est  bien  dîfficfle  de  fiûre  k  Tun  et  k 
exacte. 

point  de  vue  de  la  double  législation  qui  prolèce  les  œuvres  de  Tindus- 
res  de  Fart  que  cette  distinction  devient  de  pins  en  plus  difficile.  Elle 
lis  longtemps  les  jurisconsulles  aussi  bien  que  les  personnes  directemenl 
'impose  aujourd'hui  aux  études  et  aux  méditations  de  tous,  et  dans  des 
articutières  qu'il  suffit  de  rappeler  en  quelques  mots, 
o  industrieile.  qui  possède  depuis  longtemps  déjà  une  bonne  loi  sur  les 
ioR  et  une  autre  kn  de  date  plus  récente  sur  la  marpei  ée  /(Êbnqae, 
ne  une  loi  qui  lui  a  été  souvent  promise  sur  les  moéhlet  et  les  ieMtàu  ie 
de  <rette  loi  que  M.  le  sénateur  Boxérian  a  pris  l'initiative;  il  en  a  fer- 
i  Fa  accompagné  d'un  exposé  de  motifs  aussi  lumineux  que  savant,  qui 
itorique  complet  de  la  question  et  le  résumé  des  vrais  principes  de  la 
ovemement,  applaudissant  à  sa  pensée  et  s'y  associant,  a  provoqué  une 
-aloire  et.  FExposition  universelle  arrivant  au  cours  de  cette  enquête,  un 
ational  a  été  organisé  pour  Fétude  spéciale  de  ce  projet  de  toi  et  des 
Ty  rattachent. 

mps.  et  préoccupée  sans  doute  du  danger  que  pouvait  offrir  la  discus- 
sur  la  f>ropriété  de  modèles  et  de  d^«iins  dindustrie,  abstraction  faite 
î  des  (siivres  artistique:»,  et  cela  k  raiâon  de  cette  alliance  intime  dont 
tout  à  Fheure,  la  Commission  des  Congrès  et  Confiéreooes  de  FExposi- 
*  de  1878.  instituée  par  arrêté  ministériel,  a  décidé  qua  U  mnU  ée 
nuUiotuU  afwU  pimr  objet  ia  propriéiè  da  mwertM  Mmtineik*,  il  if  mmrmi 
frig  wlfiaali'iwisf  fw  t^ûitrmi  ds  im  frofriAi  àm  siasfis  mtuiqwm:  ai 
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dépôt  est  la  garantie  nécessaire  des  tiers  et  du  public?  Pas  plus  que  pour  la  propriété 
littéraire,  et  cela  est  si  vrai  qaejnsquici  ces  dépôts  ont  toujours  été  faits  k  couvert  La 
vérité  est  que  le  contrefacteur  ou  le  plagiaire  sait  très  bien,  sans  aller  le  demander  à 
un  dépôt,  s  il  est  ou  non  plagiaire  ou  contrefacteur.  Que  Ton  pose  en  principe  que  onl 
n'est  censé,  dans  Tétat  actuel  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  renoncer  à  la  propriété  des 
œuvres  cré^  par  lui,  on  sera  dans  la  vérité  juridique,  et  le  dépât  attribtit^de  pnpriété 
nawm  plus  de  raison  d'être. 

Sur  le  n*  7  :  Des  déchéance».  —  Gomme  sur  tontes  les  questions  qui  suivent,  douj; 
n'avons  pas  d  autres  solutions  à  proposer  que  celles  contenues  dans  le  projet  de 
M.  Boxénan. 

CflàllPETlBR  DE  RlBIS. 
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MEMOIRE 

M^TI    PAB    L'CmOU    CnriAU    PU    BBAEX-AIT8    APPUQui»   À    L'IXBtSTBU,    AL\ 
OOSGBIS   I^TUllATIOHAinL  BB   LA  VBOPBlBTé   ABTUriQUB  BT   BB   LA    PBOPBIRB  l.l- 


L  L'Uaiim  ftmtmk  des  iawr-«r<f  i^tpHquh  à  fmànutne  prodame  dans  son  titre 
ine  fatSe  nûanoo  qneDe  %eA  donnée  :  assorer  dans  la  pins  large  mesure  et  par  les 
ijpens  les  plus  eflkaees  TalHanee  lëconde  de  Farf  et  de  XimAutrie,  poor  le  pln> 
■d  intéi^  de  l'art,  de  Pindustrie  et  du  public.  Elle  n*a  pas  d'antre  bot,  et  c'est  à 
b  qœ  teadent,  depuis  on'eUe  s'est  fondée,  ses  efforts  de  tonte  sorte. 
Gîte  ailiaoee  denent  oiaqne  jour  plus  intime.  Sous  Timpokion  du  proms  qui  s*ac- 
■pGt  et  qui  s'accentue  de  jour  en  jour  dans  le  goât  du  plus  grand  nombre,  produc- 
■1  et  consommateurs .  progrès  auquel  nous  avons  Tamour-propre  de  penser  que  nos 
potions  rétrospectives  ne  sont  pas  absolument  ârangères,  non  plus  que  nos  con- 
Bn  entre  les  divenes  écoles  de  dessin.  Findustrie  ne  marche  plus  guère  sans  de- 
aader  à  Fart  son  précieux  concours,  et  Fon  peut  dire,  dès  à  présent,  qne,  sur  bien 
B  points  et  pour  un  grand  nombre  de  produits.  Fun  et  Fautre  se  confondent  de  telle 
rte  qnll  devient  impossible  de  les  séparer  et  qu'il  est  bien  difficile  de  faire  k  Fun  et  k 
■lie  «  part  exacte. 

IL  C'est  au  point  de  vue  de  b  double  législation  qui  prolèce  les  oeuvres  de  Findus- 
tt  et  les  oeuvres  de  Fart  qne  cette  distinction  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Elle 
itecnpe  depuis  longtemps  les  jurisconsultes  aussi  bien  que  les  personnes  directement 
Kcressées  et  s'impose  aujourd'hui  aux  études  et  aux  méditations  de  tous,  et  dans  des 
'^anrtances  particulières  qu'il  suffit  de  rappeler  en  quelques  mots. 
la  l^islatioD  industrielle,  qui  possède  depuis  longtemps  déjà  une  bonne  loi  sur  les 
^Hm  d'imttmtiim  et  une  antre  loi  de  date  plus  récente  sur  les  marfme»  de  fmhnqmy 
^Bd  et  redame  une  loi  qui  lui  a  été  sou«'ent  promise  sur  les  moiilet  et  les  ieMtàu  ie 
biynp.  C'est  de  cette  loi  que  M.  le  sénateur  Boxérian  a  pris  l'initiative  ;  il  en  a  for- 
■1^  le  texte  et  Fa  accompagné  d'un  exposé  de  motifs  aussi  lumineux  que  savant,  qui 
un  historique  complet  de  la  question  et  le  résumé  des  vrais  principes  de  la 
Le  Gouvernement,  applaudissant  à  sa  pensée  et  s'y  associant,  a  provoqué  une 
^éle  préparatoire  et,  FExpoaition  universelle  arrivant  au  cours  de  cette  enquête,  un 
mm  international  a  été  organisé  pour  Fétude  spéciale  de  ce  projet  de  loi  et  des 
Citions  qui  s'y  rattachent. 

^  fliênie  temps,  et  préoccupée  sans  doute  du  danger  que  pouvait  offrir  la  discus- 
^  d'une  loi  sur  la  f^ropriété  de  modèles  et  de  dessins  d'industrie,  abstraction  faite 
k  propriété  des  œuvres  artistiques,  et  cela  à  raison  de  cette  alliance  intime  dont 
^  pnrhotts  tout  à  l'heure,  la  Commission  des  Congrès  et  t^férences  de  FExposi- 
*  tuiveraelle  de  1878.  instituée  par  arrêté  ministériel,  a  décidé  qu'à  fa  miiu  de 
Fa^iù  imêmmûoÊud  ayoMt  pcmr  oojti  ia  propriHè  du  œwcru  mdiulneiie*,  il  y  aurai*/ 
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besoin  ne  se  fait  pas  sentir,  porter  au  commerce  français  on  coup  dont  on  ne  peal  pré- 
voir les  conséquences....  «  On  ne  saurait  mieux  dire  aujourd'hoi. 

VIII.  Le  principe  une  fois  posé,  il  faut  en  assurer  Texécution,  et  pour  cela  répondre 
à  la  question  du  programme  :  cr  Comment  les  œuvres  industrielles  se  distingoeoUHes 
des  œuvres  artistiques  ?»  Comment  définir  les  unes  et  les  autres?  Oamis  d^uuùofmat- 
losa.  C^est  plus  que  jamais  le  cas  de  le  dire,  pnis(][ue  cette  définition  dâermine  on  chan- 
gement de  situation  légale  et  une  sorte  d'état  avil  différent.  Nous  ne  pouvons  imiter 
le  procédé  commode  employé  par  Tauleur  de  nos  lois  pénales,  qui  détermine  le  carac- 
tère du  fait  par  la  nature  de  la  peine  qui  lui  est  appliquée. 

Il  nous  but  ici  une  triple  dénnition  : 

1*  Celle  du  dessin  et  du  modèle  purement  industriel  ; 

a**  Celle  de  Tœuvre  purement  artistique  ; 

3"  Celle  du  produit,  dans  lequel  Tart  et  l'industrie  se  trouvent  mflés  de  tdle  sorl^ 
que  ce  produit  doive  être  assimilé  à  une  œuvre  artistique  et  prot^  comme  tel 

Pour  la  première,  nous  accepterions  la  définition  contenue  en  rartide  s  da  projet 
de  loi  de  M.  Bozérian,  sauf  la  modification  ci-après. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

ffSont  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements,  toute  définition  ou  combiM- 
son  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destina  À  une  reproduction  tniustrùHk. 

(rSont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  md- 
blable  reproduction  principalement,  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d*im  olfl 
industriel.  » 

Cette  définition  nous  piratt  vicieuse  en  ce  qn*^  semble  attadier  an  fait  de  k 
reproduction  industrielle  le  caractère  distinctif  de  Tœuvre ,  au  lieu  de  le  trouver  duv  k 
nature  de  Tœuvre  elle-même,  de  telle  sorte  qu'un  encrier  de  Benvmuto  Cellini  oa ok 
pendule  de  Pradier  destinés  à  une  reproêMcùon  indmstnelle  seraient,  par  cela  mèoe. 
considérés  comme  des  produits  industriels,  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Nois 
voudrions,  aux  derniers  mots  du  premier  paragraphe  :  desùnés  d  Mme  reproduetim  mé»' 
trielle,  substituer  oeux-ei  :  destinés  à  la  eréa/ioii  d'un  produit  purement  industriel,  et  i  k 
fin  du  deuxième  paragraphe  placer  le  mol  purement  entre  les  mots  <r objet*  et  vindo»- 
trieU. 

Pour  la  seconde  définition ,  nous  nous  en  référons  à  celle  qui  sera  donnée  dans  k 
Congrès  sur  la  Propriété  des  œuvres  artistiques. 

Enfin,  pour  la  troisième,  nous  proposons  timidement  la  rédaction  suivante  :  ^l/» 
dessins  ou  modèles  industriels  qui  offriront  un  caractère  artistique  appréciable  aeroo^ 
assimilés  aux  œuvres  artistiques  et  protégé»  par  les  mêmes  lois.^ 

IX.  Reste  k  fixer  ou  h  définir  les  signes  auxquels  il  sera  possible  de  reconnaître  ff 
caractère  artistique.  C'est  chose  plus  faefle  à  comprendre  qu'à  formuler  dans  une  pro- 
position générale ,  applicable  à  tous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  au  jour  le  jour.  Le  miflK 
est  de  s  en  rapporter  purement  et  simplement  k  la  saine  appréciation  du  joge.  On  cber 
cherait  vainement  ailleurs  une  solution  meilleure.  Elle  s'impose  par  la  nature  mènie  if 
la  question  posée,  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure  question  de  fait  et  d'apfv^ 
dation.  Cest  k  ceHe-lè  que  M.  Boiérian  s'est  arrêté  en  dernière  analyse,  et  ncNU tti- 
mons  qu'on  ne  saurait  niire  mieux. 

X.  Cela  dit,  et  si  ce  point,  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  insister,  nous  est  cob- 
oédé«  nous  nous  montrerons  fort  accommodants  pour  le  reste. 
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«t-oo  niToqner  poor  les  dessins  de  fabrique  les  dispositions  d'un  défret  sp<^al  k  la 
oieeboD  des  tissos,  décret  promalgnë  dans  l 'inténèt  de  ia  fabriqne  lyminaise  et  qni 
irte  la  date  du  1 8  mars  1 8o6. 

PcDdaot  hungtemps^  la  jnrispradenoe,  désirant  combler  cette  lacnne,  a  appliqné  la 
ipontioo  de  œ  d^ret  anx  detfnns  de  fabriqne.  Quant  aux  moàMm  de  fabriqne ,  ne 

nt  nulle  part  un  texte  forme) .  elle  a  gén<kien8ement  assimilé  les  pins  fanmMes 
îndostnels  anx  produits  artistiques  et  lenr  a  appKqné  longtemps  le  bénéfice 
m  lob  de  1 793  et  de  1 866.  Pins  tard,  elle  a  été  justement  frappée  de  Ja  [grande  diffé- 

a  ion  faite  entre  les  dessins  industries  et  1^  modèles  industriels ,  les  nns  assu- 
ao  dépôt  sous  peine  de  déchéance,  les  antres  afirandiis  de  cette  formalité;  et.  se 
flsant  aflcr  à  un  arbitraire  qui  n'est  ni  dans  son  droit  ni  dans  ses  habitudes ,  elle  a 
nmilé  le  modèle  industriel  au  defêin  industriel ,  sans  les  soumettre,  les  uns  et  les  autres . 


i  modèles  industriels  à  des  oeuvres  artistiques  et  les  avait  prot<^;[és  comme  tels .  de 
,  à  la  suite  peut-être  de  quelque  excès  dans  ce  genre ,  é\e  s'est  jetée  depuis 
temps  dans  un  système  de  réaction  tout  contraire  et  tend  aujonirl* hni  è  assi- 
foeorre  artistique  à  un  produit  industriel  sous  prétexte  que  Fart  est  ici  l'accès- 
de  rinduitrie;  comme  si  une  oeuvre  d'art  ne  devait  pas  être  toujours  considérée 
1  de-même,  dans  sa  nature,  dans  ses  qualités  intrinsèques,  et  non  pas  en  vue  de  ia 
irfiiiatioo  qui  lui  est  donnée. 

n  T  a  ià  une  tendance  à  laquelle  fl  faut  prendre  garde;  en  premi^  lieu,  paroe 
l*cBê  est  contraire  aux  principes  et  à  la  justice,  souree  suprême  au  droit  et  de  la  loi; 
I  aeeood  lieu ,  paree  qu'elle  procède  en  sens  contraire  d'un  progrès  qu'il  importe  si 
■t  d'encooragef  et  de  cette  alKanœ  si  féconde  et  si  éminemment  française  de  Tart 
ideFiiidiistrie. 

VIL  Qoe,  pour  le  produit  purement  industriel,  le  projet  de  loi  de  M.  Bocérian  s'ap- 
i^,  sauf  Ks  quelques  modifications  de  déteil  sur  lesquelles  nous  reviendrons  totil  h 
heure,  nous  n'y  mettons  aucun  obstacle.  Cette  loi,  qui  met  un  terme  à  un  arbitraire 
qpdtaUe  et  plein  de  périls,  nous  parait  extrêmement  désirable.  Mais  nous  voulons. 
t  iDBs  voulons  énergiquement .  que  là  où.  dans  un  produit  industriel  quelconque, 
■rt  te  trouve,  dans  une  mesure  appréciable,  associé  à  l'industrie,  ce  soit  Part  qui  do- 
■M  et  attire  à  lui  l'industrie.  Il  ne  faut  pas  que ,  dans  ce  mariage ,  ce  soit  l'art  qui 
ijûge  et  se  ravale;  il  faut,  au  contraire,  que  ce  soit  Tindiistrie  qui  se  relève  et  s'ano- 
En  conviant  l'art  a  cette  union  si  désirable,  il  ne  faut  pas  l'exposer  à  une  mésaU 


I  D*y  aurait  h  cela  de  profit  pour  personne  et  la  loi  manquerait  son  but  I^e  décret 
ti8o6.  qu'il  s'agit  d'améliorer,  avait,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  accordé  pour  le  dessin 
li  nrte  de  perpétuité  (acnltetive. 

b  c'est  qoana,  à  Fabri  de  cette  jurisprudence  tutébire.  nos  industries  plastiques 
iprii  les  merveilleux  développements  que  nous  constatons  aujourd'hui,  alors  que  de 
cAléf  00  proclame  la  supériorité  de  nos  produits  artistiques  et  industriels,  qu'il 
i.  par  une  loi  imprudente,  arrêter  dans  son  es<ior  l'effort  constent  de  notre 
rie  nationale  qui  tend  chaque  jour  à  allier  si  heureusement  le  beau  à  l'utile! 
b  protection  de  la  législation  antérieure,  disait,  en  18&6,  M.  Victor  Hugo  à  ia 
det  pairs,  fart  français  est  devenu  le  mattre  et  le  modèle  de  l'art  chez  tous 
^Peuples  qui  composent  le  monde  civilisé;  il  Psi  regrellabie  de  t^iiicher  à  un  état 
*  waes  dont  00  n'a  qu'à  s'applaudir,  de  nmloir  faire  une  loi  de  symétrie  leik  qw'eiie 
''^yipf  par  la  loi  des  brevets  d'invention  ;  c'est  vouloir,  par  une  innovation  dont  le 
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Annexe  n**  29. 


RÉPONSE 


DU  CONSEIL  DES  PBUD'UOMMES  D'BLBEUF  A  LA  CIRGULAIRR  DE  M.  LB  MINISTBB  DE  L*iGII- 
CULTURE  ET  DU  COMMERCE  SLR  LE  PROGRAMME  DU  CONGRES  IIITBB!IATI0?1AL  DE  U 
PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


RAPPORT 

RÉDIGÉ   PAR    LB   PRÉSIDENT,    AU    NOM    BT    PAR   DÉLÉGATION    DU    CONSEIL. 

I. 
NATURE  DU  DROIT  DBS  AUTEURS. 

Le  droit  des  auteurs  sur  leurs  dessins  ou  modèles  industriels  ou  de  fabrique  est  oq 
véritable  droit  de  propriéti^. 

D'après  la  l^siation  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  contre  et  notre  appréciatiei 
sur  cette  i^islation,  ce  droit  ne  se  distingue  pas  du  droit  ordinaire  de  propriété. 

II. 

DÉFINITION  DU  DESSLN  DE  FABRIQUE. 

Nous  définissons  le  dessin  industriel  :  un  dessin  formé  h  Taide  d  empreinte  de  pcio- 
tnre  ou  de  teinture,  de  l'assemblage  des  nuances,  de  la  composition  de  la  matière,  de 
fils  du  tissage  et  de  Tapprét. 

DÉFINITION  DU  MODÈLE  DE  FABBIQUB. 

Nous  définissons  le  modèle  industriel  ou  de  fabrique:  un  ustensile,  un  modèle.  lUK 
machine  ou  un  moule  destinés  à  la  reproduction  d  objets  similaires. 

OEUVRES  INDUSTRIELLES. 

Les  œuvres  industrielles  sont  celles  qui  émanent  du  travail  maouel  ou  mécanique,  é 
qui  ont  pour  objet  principal  Tutilité  et  le  bien-être  matériels. 


OEUVRES  ARTISTIQUES. 


Ijc»  œuvres  artistiques  sont  celles  qui  ont  pour  point  de  départ  rinspiralioD  crvitntt 
de  Tartiste,  et  dont  le  caractère  distinctif  est  d'être  uniquemeot  rexpreasion  du  beu- 


quemeot  I  expression 


I 


DIJB<B  DO  DBOIT  DBS  ACTBCB8  DES  DESSUS,  DES  MODELES  IXDU8TBIBLS  ET  DE  PABBIQOE. 

Ce  droit  ne  doit  pas  être  perpétue! ,  parce  cpiUI  serait  prëjudiciable  au  progrès  de  Tin- 
dastrie.  en  mettant  obstacle  à  la  diilusion  des  perfectionnements. 

Au  point  de  vue  de  ia  fabrication  elbeuvienne .  la  diir<^  du  nouveau  dessin  de  fa- 
briuup  est  gënëralement  de  une  h  deux  annëes ,  parce  que  la  grande  variation  des  modes 
^Miise  la  vogue  d'un  dessin  en  une  ou  doux  saisons  au  bout  desquelles  ce  dessin  esl 
généralement  abandonné  par  son  auteur.  C*est  pourquoi  nous  pensons  que  la  durét* 
m  dépôts  des  dessins  de  fabrique  peut  Hre  liniif<H>  à  une,  deux  ou  trois  années,  au 
cboi\  du  dé]K)sant,  avec  faculté  pour  Taulour  do  recourir  au  brevet  avaut  roxpirnlioi 
des  trois  années  du  dép<U,  s'il  veut  prolonger  son  privilège. 

Néanmoins,  l'industrie  elbeuvicime  ne  faisant  pas  règle  commune,  le  maximum  de 
la  durée  des  dépôts  des  dessins  de  fabrique  doit  être  déterminé  par  le  législateur,  afin 
dVviter  tout  quiproquo. 

Il  n  en  est  pas  de  même  du  dé|)ôt  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ;  son  eflel  re- 
productif étant  de  plus  longue  durée,  celle  de  ce  dé]>ôt  doit  être  portée  au  maximum  gé- 
Dmlement  adopté. 

IV. 

DF.  L'E^IBBGISTBBMEXT  DU  DÉPÔT  ET  DE  LA  PDBLICATIO?(  DBS  DESSIXS  ET  DES  MODELES 

DE  FARBIQUB. 

Le  droit  de  la  propriété  ne  saurait  être  valablement  constitué  sans  renregislremeut  et 
la  publication  du  dépôt;  et  la  protection  acconlée  par  la  loi  h  son  auteur  ne  pourrait 
^tre  réellement  valable  sans  avoir  été  subordonnée  aux  mêmes  obligations. 

QCID  DU  DÉPÔT. 

Le  dépôt  du  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique  a  pour  objet  principal  d'établir  une 
dite  certaine  au  profit  du  déposant,  de  lui  permettre  de  perfectionner  son  œuvre  et  do 
Ui  li\rer  à  Tappréciation  des  acheteurs  sans  craindre  la  contrefaçon  et  en  lui  réservant 
Vh»  ses  droits  sans  le  charger  de  frais  ;  le  dé|)ôt  est  reconnu  nécessaire  par  ce  fait. 

Le  dépôt  doit  être  effectué  en  double  pour  double  mesure  de  sûreté,  de  garantie  ot 
de  conservation  :  le  premier,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le  plus  rapproché  du 
Imq  de  production ,  et  le  procès-verbal  de  ce  dépôt  soumis  à  Tenregistrement  dans  N* 
plos  bref  délai  possible;  le  deuxième  doit  être  effectué  au  chef-lieu  du  département. 

Le  dé|)ôt  doit  être  renfermé  dans  une  double  enveloppe ,  la  deuxième  portant  la  d(^ 
'^•ratinn  idontique  également  mentionnée  sur  la  premièi'e;  chacune  de  ces  enveloppes 
dnit  êtro  d'une  solidité  et  d'ime  clôture  incontestables;  elles  doivent  indiquer  Tune  et 
i>utre.  H  dans  les  mêmes  termes,  les  ofTots  pour  lesquels  le  privilège  du  dop<\t  est 
'^damé. 

Nous  pensons  que,  dans  l'intérêt  de  Tauleur,  il  est  juste  de  lui  laisser  le  choix  entre  le 
dépôt  de  Tobjet  lui-même  ou  le  dépôt  d'un  sjKK'imen.  avec  Tobligation  de  pi-ésenter 
\^jet  lui-même  sur  réquisition  émanant  de  la  justice  chargée  du  soin  de  lui  accorder, 
^d  y  a  lieu,  un  délai  pour  la  production  de  cet  objet. 

La  faculté  entre  le  dépôt  h  couvert  ou  à  découvert  doit  être  également  laissée  à  Tau- 
'^Ur  dn  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique;  mais  le  droit  h  la  couverture  doit  être  res- 
^'^t  k  deux  années  pour  le  maximum;  h  l'expiration  de  cv  délai,  le  dessin  sera  mis  ii 
•■••rouvert  et  rangé  dans  la  catégorie  des  dépôts  h  dérouvert. 
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L*ouveriure  sera  l'objet  d*un  procès-verbal  signe  par  le  président  du  tribonal  et  m- 
tresignë  par  le  greffier,  avec  ou  sans  la  participation  de  fauteur  du  dëp6t,  préalable 
ment  appelé  à  assister  à  ces  opérations. 

Le  classement  des  dessins  sera  opéré  au  moment  de  Touverture,  et  ces  dessins  serool 
scellés,  comme  les  échantillons  de  douane,  sur  une  carte  ou  un  registre  spécial,  dau 
les  conditions  et  formes  qui  seront  prescrites  par  une  loi  ou  suivant  les  instnictiûa!: 
ministérielles. 

L'ouverture  sera  précédée  d'une  publication  indiquant  sa  date,  répétant  les  ten» 
de  l'insertion  primitive  du  dépôt  et  annonçant  la  date  de  son  expiration.  Cette  poUb- 
tion  sera  laite  dans  la  feuille  des  annonces  du  chef-lieu  de  rarronoissement,  ou,  à  dAnt, 
(lu  département  dans  lequel  le  dépôt  aura  été  effectué.  EUe  n'aura  que  le  cànàènà 
ministrati£ 

L'ouverture  du  deuxième  dépôt  fait  au  chef-lieu  du  département,  ainsi  qœ  le  ch»- 
sèment  des  dessins,  seront  opérés  de  la  même  manière  que  oefle  suivie  pour  le  premier 
dépôt  fait  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Une  seule  publication  sera  valable  pour  la 
deux  ouvertures. 

La  conservation  des  dessins  périma,  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel  fi- 
dustrie  des  déposants  est  exercée,  nous  parait  être  plus  avantageuse  pour  chaque  pff 
d'industrie  qu  un  dépôt  central  effectué  à  Paris. 

V. 

Dis  TÂXBS. 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  ou  modèles  de  &lni|K 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  de  taxes  successives,  graduées  par  années  et  ac- 
quittées au  moment  de  la  dédaration  faite  par  le  déposant 

La  variation  suivant  la  nature  des  dessins  ou  des  mod^es  ne  nous  paraît  pas  ^ 
appréciable. 

VI. 

DBS  BFFBT8  DU  D^PÔT. 

L'effet  du  dépôt  doit  être  simplement  dédaratif  de  propriété. 

La  validité  du  dépôt  doit  être  subordonnée  à  la  condition  expresse  de  la  noavetfl^ 
(lu  dessin  ou  du  modèle. 

Lorsque  le  dépôt  est  maintenu  à  couvert,  fl  ne  peut  nécessairement  être  Fobjet fa 
examen  au  moment  où  il  est  effectué,  mais  il  doit  être  fiicultatif  aux  intâvsiÀdeK 
livrer  à  cet  examen  aussitôt  après  la  publication  de  l'ouverture  du  dépôt  foite  i  cet  eU 

DB  LA  NiCBSSiri  DB  PIBVBNH  LB8  ABUS  DB  DiPÔT. 

Afin  d'empêcher  les  abus  du  dépôt,  susceptibles  d*entraver  la  fabricatioo  giBèé 
par  la  crainte,  il  serait  juste,  suivant  nous,  que  la  loi  puisse  frapper  d'une  uo/fi^ 
(XMisidérable,  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  dépôt,  l'auteur  convamcu  d'avoir  d^ 
à  couvert  un  dessm  reconnu  appartenant  an  domaine  public 

vn. 

DK  DéadilfCBS. 

L'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  dépoté  sera  scomia  k  ToUiffation  de  Teqkit 
lion  de  son  œuvre,  dans  le  délai  de  deux  années,  sous  peine  de  dédmnoe. 


\ 


I  '1^  moditM  doit,  Mtvmt 
"tt*-  «pi 


'-'-tj(  être  «Mimia  i  ToUi- 
|<i')-iiil«  doit  être  ohlîg»- 
-  iii^n)»  eondilHHu  qne 
'  it  a  la  mendication  de 


'  ']>  doÏTent  Mn  port^ 
-i"  qIle■llrlapUmb^  de 

^'-'ciale  pour  cannattn' 
rniKi  an  prâi  rainai  re 

-  devant  b  jnridiction 
ira  fabricants  qni  étm- 
>nt  léi^  par  le  bit  du 


dianlM  proviMire  aux  anlean 
il  ligurer  au  eipoeitioni  inler^ 


V  Diileon  d'<Fiivre3  pbolo^pliiqixs  et. 
QUI  œovm  induitriHIea .  itlnMln  qn'HIfs 


.  jrES  Kl  MBIIQCI. 


I  l'tant  pa*  efléctuë  an  greSe  do  conwil  des  pnd'- 
>;  de  comiDerce  et  aiilm  le  «oin  de  répondre  ant 


—  588  — 

Le  présent  rapport  fait  et  adresse  par  nous  h  M.  le  Ministre  de  ragncahnre  et  du 
commerce  pour  être,  par  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre,  eommoniqué  au  GoDgrfs 
international  de  la  Propriété  relative  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Par  mandement  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf ,  suivant  Je  procès-verbal  de 
rassemblée  générale  dudit  Conseil,  en  date  du  uh  juillet. 


Elbenf,  îq  août  1878. 


Ijê  Président  du  Conneil, 
Ch.   lUziN. 


DB  LA  NliCBSSITé  D*EFFECTOBB  À  PABIS  ITlf  TBOISl^MB  DÉPÔT  DBS  DESSINS  ET  MODÈLES 
DE  FABBIQUE.  OPINION  PERSONNELLE  DB  M.  CH.  BAZfX  SDB  CE  CHEF. 

Paris  étant  le  centre  du  progrès  des  arts,  des  sciences  et  des  modes,  nous  peuMM 
que,  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  tissus  et  des  confectionneurs,  il  serait  boa  et  olii 
de  créer  daus  cette  ville  un  musée  spécial  des  tissus  où  les  fabricants  qui  visitent  la  ch 
pitale  seraient  à  même  de  trouver  des  éléments  multiples  de  progrès  et  de  perfeetioi- 
nement. 

C*est  pourquoi  nous  croyons  pouvoir  exprimer  ainsi  notre  opinion  personoelle.  m 
dehors  du  rapport  d-contre  : 

Le  dépôt  de  dessins  de  fabrique  effectué  au  chef-lieu  du  département  sera  U  m 
double  paquet.  L'un  de  ces  paquets,  après  avoir  été  contresigné  par  le  greflSer  qui  avi 
reçu  le  dépôt,  sera  adressé  par  ce  fonctionnaire  à  M.  le  Ministre  de  ragricdtnreéè 
commerce  qui  lui  en  accusera  simplement  réception. 

Ce  troisième  dépôt  sera  classé  au  musée  des  tissus  de  Paris,  dans  f  année  qui 
celle  (le  Texpiration  de  sa  durée. 

C.B. 
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oa  Feipioîtatkn^  à  Fëtranger,  de denint  oa  de  modèlei  doit,  sonrant 
■ne  etoie  de  déchéance,  skcetle  fiJ>rication  on  eette  expioitelioii  n*oiil  ps 
isB  primitiTcmaiit  en  Franee. 

DU  TIAHSIT. 

tioQ  da  transit  n'est  pas  de  notre  ressort 

priétaires  de  dessins  on  de  modèles  de  fabrique  doivent  être  soumis  k  I  obli- 
marqner  leors  produits  d'un  signe  spécial  dont  Tempreinte  doit  être  obliga- 
léposëe  an  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  mêmes  conditions  que 
s  de  fabrique,  pour  donner  à  ces  propriétaires  le  drmt  à  la  revendication  de 

Vffl. 

DB  Là  GOIITKirAÇOll. 

ms  en  nnllité  oa  en  déchéance  et  Tactioa  en  contrefaçon  doivent  Mre  portées 

nridictîon  civile;  la  juridiction  pénale  ne  doit  être  saisie  que  sur  la  pbmte  de 

Bee« 

pas  Ken,  suivant  nous,  h  organiser  une  juridiction  spéciale  pour  connaître 

ons,  mais  dies  dmvent  être  toutes  préalablement  soumises  an  prâiminaire 

tion. 

ms  en  nuHilé  ou  en  déchéance  doivent  être  présentées  devant  fa  juridiction 

(  ne  peuvent  être  mfenlées  que  par  les  marraands  et  les  fabricants  qui  éta- 

nirs  risques  et  périb  que  irârs  intérêts  ont  été  ou  s<mt  lésés  par  le  fait  du 

^lequel ils  ponnuivent 

IX. 

ftU  DROIT  hWS  irilRGIlS. 

i  considérons  pas  la  question  du  droit  des  étrangers  comme  étant  de  notre 
3  directe. 

X. 

DU  MBSURIS  RBLATIVIS  AGI  EXP0Sin058  ITinVBBSBLLIS. 

!nt  d  accorder,  avec  droit  de  réciprocité,  une  garantie  provisoire  aui  auteurs 
on  de  modèles  nationaux  ou  étrangers  admis  à  figurer  aux  expositions  inter- 
offideiles. 

XL 

DBS  raOTOGRAPHIBS. 

ection  légale  doit  être  accordée  aux  auteurs  d'œuvres  photographiques  et. 
»,  ces  opuvres  doivent  être  assimilées  aux  oeuvres  industrielles,  atteiidu  qu'elles 
de  l'industrie  du  déposant. 

DBS  HABQUBS  DB  riBBIOUB. 

t  des  marques  de  fabrique  n'étant  pas  eflisctué  au  greffe  du  conseil  des  prud'- 
Dous  laissons  aux  tribunaux  de  commerce  et  aulres  le  soin  de  répondre  aux 
posées  sur  ce  chapitre. 
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brique  les  dispositions  des  articles  a ,  3  el  6  de  la  loi  du  a 3  juin  i857  sur  les  marqu» 
de  fabrique  et  de  commerce.  Ces  articles  s ,  3  et  ^  sont  ainsi  conçus  : 

(T  Art.  q.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  dune  marque  s'il  na  iéfoà 
deux  exemplaires  du  modèle  de  celte  marque  au  greffe  du  tribunal  de  oommqFoe  de 
son  domicile. 

fr  Art.  3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années.  La.propriëté  de  la  maïquepeal 
toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme  de  qpinze  années  au  moyen  d'un  noi- 
veau  dépAt. 

rr  Art.  Il,  11  est  perçu  un  droit  fixe  de  un  franc  pour  la  rédaction  du  procès-verfadld! 
dé{)6t  de  chaque  marque  et  [)our  le  coût  de  l'expédition ,  non  compris  les  frais  de  timlxc 
et  d'enregistrement,  n 

Jusqu'ici,  en  vertu  de  la  loi  de  i8o6,  le  conseil  des  prud'hommes  est  demoR 
chargé  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins;  ai  cas  de  contestitiooi, 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  et  il  est  laissé  au  conseil  de  prud'homoNi 
le  soin  de  procéder  à  l'ouverture  des  paquets  déposés  par  les  parties  et  de  foomir  m 
certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date. 

La  propriété  des  dessins  et  modèles  étant  parfiutement  reconnue  comme  la  propriété 
des  marques ,  il  semblesait  naturel  de  les  assimiler  aux  mêmes  formalités  exigées  poir 
la  conservation  des  droits  de  l'industriel  ou  du  commerçant.  Le  conseil  de  prud'homma 
n'ayant  d'autre  mission  que  déjuger  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  et  o'ayiot 
nullement  à  intervenir  dans  les  litiges  s'élevant  à  propos  d'un  dessin  de  fabrique,  m» 
croyons  qu'il  serait  plus  naturel  de  centraliser  dans  les  ereffes  des  tribunaux  de  con- 
merce,  compétents  pour  connaître  des  revendications  à  leur  sujet,  les  dépêts  des  dff- 
sins  et  modâes,  ainsi  que  Tordonne  la  loi  de  1867  pour  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  pour  éviter  des  déplacements  aux  industriels  et  coram»^ 
des  localités  n'ayant  pas  de  tribunal  de  commerce,  leur  laisser  la  facilite  d'opérer  iean 
dépôts  au  çreBe  de  leur  conseil  de  prud'hommes. 

*    Toutefois,  l'idée  qui  se  présente  a  l'esprit  lorsqu'on  examine  le  projet  de  loi  en  ques- 
tion est  celle-ci  : 

Pourquoi  procéder  par  voie  d'abrog^.tion  partielle  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  d  ap- 
pliquer qu'une  partie  de  la  loi  de  1887,  en  attribuant  le  dépôt  des  dessins  de  fid>naBe 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  resti^dre  ainsi  la  question ,  au  lieu  de  rechenaer 
s'il  ne  serait  pas  opportun  de  refaire  entièrement  une  loi  applicable  en  même  temps  ao 
dessins  et  modèles  et  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  II  s'agit,  en  effet,  pov 
les  uns  et  pour  les  autres  du  même  droit  :  le  droit  de  la  propriété  industrielle  et  con- 
merciale. 

Il  existe  aujourd'hui  cette  particularité  que,  d'un  oêté  les  dessins  de  fabrique  sont 
déposés  au  conseil  de  prud'hommes,  tandis  que  les  contestations  à  leur  sujet  sootpo^ 
tées  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  d'im  autre  oêté  les  marques  se  dépc^eot 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  tandis  que  la  connaissance  des  revendications  de 
marques,  questions  de  propriété,  concurrence,  contrefaçon,  est,  d'après  la  loi  de  18^1 
attribuée  aux  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  au  choix  des  propriétaires  de  marooes. 

Ne  conviendrait-il  pas  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  sur  l'opportunité  d  étu- 
dier l'assimilation  complète  de  la  loi  sur  les  dessins  de  £Ed)rique  et  Je  la  loi  sor  ief 
marques  de  fabrique  ? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déférer  à  la  juridiction  commerciale  les  contestatioftf  1^ 
latives  aux  marques  comme  celles  relatives  aux  dessins  de  £Ed)rique,  en  laissant  ânxpff^ 
naturds  du  commerce  et  de  l'industrie  le  soin  de  juger  toutes  le8*que8tioDs  ayant  rap- 
port à  cette  même  propriété? 
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LETTRK 

iDIBSsil  À  a.  LB  ■l?tlSraB   DB  L-AGmCULTrBE  BT  DC  COHBBGE 
PAB  LA  CBAMBB  DB  COHBBBCB  DB  LILLB. 


MoDflîeiir  le 

iBmbre  de  connnerce  de  Lille  a  |>ns  coniiaissauce  de  la  proposition  de  loi  sur 
is  H  modèles  industriels  que  vous  avei  bien  voulu  soumettre  a  son  examen. 
rarrèCer  à  Tâude  des  trente-cinq  articles  que  comporte  ce  projet,  la  Chambre 
]o'il  lui  parait  inopportun  d'ëlaborer  une  loi  nouvelle  appeiëe  à  régir  la  ques- 
dessins  et  niodèles  mdustriels,  k  moins  que  le  Gouvernement  ne  songe  à  reviser 
!  temps  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  celle  sur 
Is  d'invention, 
on  rapport  qu'elle  a  eu  llionneur  de  vous  adresser  le  99  décembre  dernier  sur 

projet  de  loi  tendant  à  appliquer  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique  les  dispo- 
es  articles  9 .  3  et  à  de  la  loi  du  aS  juin  1 867  sur  les  marques  de  fabrique  el 
lerte.  la  Chambre  vous  faisait  ressortir.  Monsieur  le  Ministre,  qu*ii  lui  paraissait 
le  de  ne  toucher  à  aucune  des  lois  actuellement  en  vigueur  jusqu^i  ce  qu'on 
lé  à  les  résumer  toutes  dans  une  nouvelle  disposition  concernant  ce  même  droit 
J.  qu'il  soit  représente  par  les  dessins  et  modèles,  par  les  marques  ou  encore, 
irevets  d'invention. 

laiiibrc  appelait  votre  attention  sur  cette  étrange  anomalie  par  suite  de  laquelle 
ini>  actuellement  à  des  formalités  différentes  les  dépôts  des  dessins  et  ceux  de» 
k  ainsi  qu*à  des  juridictions  différentes  les  contestatious  s*élevant  à  leiur  sujet. 
i  faisait  |iart  de  rim|H)rtance  qu'elle  attacherait  à  voir  désormais  les  greffes  des 
(x  de  commerce  (ou  les  greffes  des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  localitt's 

a  pas  de  tribunaux  de  commerce)  seuls  désignés  pour  les  dépôts,  de  même 
Âbnnaui  de  commerce  seuls  coni|)éteuts  en  matière  de  revendication, 
lanibre  persiste  à  réclamer  ime  loi  unique  assimilaut  les  dispositions  relatif  e> 
îns.  marques  et  brevets  d'invention .  ipii  sont  à  ses  }eux  une  niéiue  propriété,  et 
sséqw^mmenl  opposée  à  tout  autre  projet  i>arliel  que  la  loi  sur  les  dessins  cl 
industriels .  sur  laquelle  elle  est  appelée  aujourd'hui  à  donner  son  avis. 


RAPPORT 

FArr  A  LA  CflAllMB  PAR  L^CH  DB  SBS  MKBBM^IS. 

Lille,  le  st)  décembre  iH-f». 

Ministre  de 'l'agriculture  et  du  commerce  a  soumis  aux  observaticms  de  la 
e  nue  proposition  de  loi  consistant  à  appliquer  aux  deasiDS  et  OMidèles  de  fa- 


(;l  «reni'egistreraeiil.  " 

Jusqu'ici,  en  veilu  de  la  loi  de  1806,  le  conseil  dca  prailb 
charge  des  mesures  conservalrices  de  la  prO|>rif^t^  des  dessins;  ea  e 
les  (ribunaux  de  commerce  sont  com|)é[enta  et  il  est  laissé  au  coiuei]  d 
le  soin  de  procëder  h  l'ouverLure  des  paiiuels  déposés  |>ar  fea  partiea  e 
certific«t  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a  ta  priorité  de  date. 

La  propriété  des  dessins  et  modèles  étant  parfiiilement  recoonue  corn 
des  marques ,  il  semblesait  naturel  de  les  assimiler  aiii  mêmes  formaGl 
la  conservation  des  droits  de  l'industnel  ou  du  commervant.  Le  conseil  d 
n'ayant  d'autre  mission  que  déjuger  les  conle«tstioDs  entre  patrons  et  oa' 
imllement  h  intervenir  dans  les  litiges  s' élevant  h  proj>os  d'un  dessin  de 
croyons  qu'il  serait  plus  natm-el  de  centraliser  dans  les  greOes  des  iribi 
inerce,  compétents  [Mui  connaître  des  revendications  à  leur  sujut,  les  < 
fins  et  modâes ,  ainsi  que  l'ordonne  la  loi  de  1 867  ponr  les  marques  d( 
commerce. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  \)Ont  éviter  des  déplacements  aux  iodostrids  1 
des  localités  u'ayant  pas  de  tribunal  de  commerce,  leur  laisser  la  Tacâib 
dépAts  au  greffe  de  leur  conseil  de  prud'hommes. 

Toutefois .  l'idée  qui  se  présente  a  l'esprit  lorsqu'on  examine  te  projet 
tion  est  celle-ci  ; 

Pourquoi  procéder  par  voie  d'abrog'i.tiou  partielle  de  la  loi  du  1 S  mer 
pliqner  qu'une  partie  de  la  loi  de  1857.  en  attribuant  le  dép&l  des  dot 
au  grelfedu  tribunal  de  commerce,  et  restreindre  ainsi  la  question,  an  liei 
-l'il  lie  serait  pas  op{>orlun  de  refaire  entièrement  une  loi  applicable  eo  B 
dessins  et  modèles  et  aux  marques  de  fabri^iue  et  de  commerce.  II  a'sgk 
les  uns  et  pour  les  autres  du  même  droit  :  le  droit  de  la  propriété  ioan 
merciale. 

Il  existe  aujourd'hui  cette  particularité  que,  d'un  cAté  les  dessins  d 
déposés  ou  conseil  de  prud'hommes,  tandis  que  les  contestations  k  leur 
lées  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  d'un  autre  cAlé  les  marfi 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  tandis  ijue  la  connaisHnce  Ata  re 
luarmies,  questions  de  propriété,  concurrence,  contrefaçon ,  est,  d'tprti 
altribuée  aux  tribunaux  civils  ou  correctionnels ,  au  choix  des  pnpricbnr 

Ne  conviendrait-il  pas  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  sor  roMi 
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n  j  a  sa»  doute  une  crainte  salutaire  inspirée  aux  eontrelacteun  par  la  loi  de  i  Bb-j 
pennel  de  les  défibrer  aux  tribunaux  correctionnels;  mais,  d*un  autre  côté,  ne 
cnit-oo  pas  cfaei  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  une  aptitude  et  une 
pemîfttant  une  appr^ation  au  moins  aussi  ëdairée  cpie  celle  des  membres 
ôrils  ou  correctiooneb,  actuellement  compétents,  non  seulement  pour  la 
et  la  comparaison  des  marques  et  des  caractères  nécessaires  à  la  constitu- 
ée la  propriété,  mais  encore  pour  réraluation  des  donmiages  et  intérêts  réclamés? 
La  crainte  pour  les  industriels  et  coomierçants  de  comparalbe  devant  leurs  pairs  ne 

rdle  pas  aussi  efficace  que  celle  d*une  comparution  en  police  correctionnelle? 
En  résumé,  si  nous  considérons  comme  parfaitement  rationnelle  Tapplication  des 
9,3etidelaloide  iSSy  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique,  nous  regardons 
conme  ineompièle  et  insuffisante,  et  nous  prêterons  dès  lors  le  maintien 
^  TéUi  des  dmes  actnd  jusqu  au  moment  où  sera  formulée  une  loi  unique  commune 
MK  deains  et  modèlet  et  aux  marques  de  fabrique  et  de  coumieroe,  assimilant  les 
%ilictkjarididion. 
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LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  VERVIERS, 

k  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRlM  INDUSTIIILLL 

Verviere,  le  6  sepleoibre  1878. 

Monsieur  le  i*résident,  . 

Ëmpècbés  par  des  occupations  diverses,  les  membres  de  notre  collège  regrelteatii- 
vement  de  ne  pouvoir  assister  h  vos  intéressantes  réunions.  Mais  nous  nous  soomi 
occupés  de  la  question  de  la  propriété  industrielle,  que  nous  avions  du  reste  d^ 
étudiée  antérieurement,  et  nous  avons  résumé  notre  manière  de  voir  sur  cette  ipaSm 
dans  un  court  exposé  que  nous  avons  Flionneur  de  vous  adresser. 

VeuiUez ,  si  vous  le  jugez  à  propos,  donner  connaissance  de  ce  travail  au  Coopi 
au  moment  op[M>rlun,  et  recevez,  entre  temps,  l'assurance  de  notre  haute  oooêM 
ration. 

Le  Secrétaire  f  Le  Prnûlent, 

J.  Ddcurtz.  Jules  Mali. 


EXPOSE. 

La  propriété  des  dessins  et  celle  des  marques  de  fabrique  doit-elle  être  protégée? 

Quant  aux  dessins  :  nous  ne  le  croyons  pas.  Dans  le  cadre  restreint  oà  tes  exueM» 
de  la  mode  enserrent  Timafi^ination  des  dessinateurs  de  nouveautés,  est-il  posuUe't 
créer  du  nouveau  absolu?  Nous  le  dénions. 

Le  dessin  d'aujourd'hui  est  nouveau  par  rapport  à  celui  d'hier,  mais  il  nest  qtfl^ 
dérivé  de  dessins  antérieurs  qui,  heureusement,  appartenaient  à  tous;  car,  si  rooiMl 
lise  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  18  mars  180G,  qui  ])ermettait  au  fabricaot.s 
déposant  ses  échantillons,  de  se  réserver  h  perpétuité  la  propriété  de  ses  dessins.* 
se  demande  à  quoi  serait  réduite  la  fabrication  de  la  nouveauté  aujoiurd'hui. 

En  quoi  consiste  la  nouveauté  dans  les  produits  des  textiles  industrieb?  Duu  if 
légères  modifications  apportées  aux  dessins  qui  ont  eu  la  vogue  pendant  la  saison  iv^ 
cédente.  De  simples  Gletis  appliqués  sur  un  dessin  connu ,  a  autres  propoHîoos  du* 
nées,  une  autre  direction ,  un  autre  nuançage,  un  apprêt  différent,  rappiicatioo  sor* 
autre  tissu ,  etc.  etc.,  en  font  de  la  nouveauté. 

Parce  que  vous  aurez  une  idée  qui  est  la  conséquence  naturelle  de  la  mode,  dei  Itt* 
(lances  du  jour,  que  d'autres  peuvent  avoir  eue  en  même  temps  que  vous,  et  ff 
d'autres  auront  après  vous ,  la  loi  doit-elle  aliéner  cette  idée  en  votre  faveur,  aa  déb- 
ment  de  tous?  Vous  ne  pouvez  revendiquer  la  propriété  que  de  oe  que  vous  aw 
construit  avec  des  matériaux  vous  appartenant  en  propre. 
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foos  ffinei  dan»  on  dump  qui  appartient  m  tous,  vous  ne  pooYei  prétendre  vous 
fer  la  propriëtë  exdusÎTe  de  la  récolle,  lore  même  que  vous  auriei  en  le  premier 
d*eiploiler  oe  champ. 

des  idée»  nooTeUea,  produits  d'idées  répandues  dans  le  monde.  Cécondëes  par 
res  idées  qui  sont  dans  Pair,  germent  dans  votre  cerveau,  vous  ne  pooves  einpé» 
lonque  vous  leur  aurez  donné  Tcasor,  mon  en  profite  conmie  vous  avei  profité 
les  des  antres,  pour  qu'elles  deviennent  fécondantes  à  leur  tour, 
ni  dessin,  soi-disant  nouveau,  n'est  qu'un  composé  d'emprunts  faits  an  passé; 
al  que  Tagenoement  plus  ou  moins  heureux  ou  la  reproduction  de  choses  qui 
mL 

Ms  admettons  qn*il  soit  péuble  pour  un  industriel  qui  est  pan-enn,  par  son 
V,  à  produire  des  dessins  offrant  un  certain  caractère  de  nouveauté,  de  voir 
Ires  les  copier  el  diminuer  ainsi  le  profit  qu'il  espérait  en  tirer  pour  le  dédooi- 
er  de  son  travail.  Mais  si  nous  envisageons  celte  question  froidement  et  sans  parti 
.  nous  verrons  que  le  même  fait  se  produit  pour  toute  espèce  de  commerce  et 
lastrie. 

•wqiMM  donc  établir  un  privilège  pour  celui  dont  le  trairail  inteUectnd  peut  être 
tenté  par  un  objet  frappant  les  yeux? 

a  B^godanl,  le  marchand  de  laines  qui,  à  force  de  sacrifices ,  eal  arrivé  k  se  créer 
Miveau  dâMMiché,  peut-il  se  le  réserver? 

«Gbieur  qui,  h  force  d^études,  d'essais  et  d'expériences  coûteuses,  esl  parvenu  à 
iwe  un  til  à  meilleur  compte,  peut-il  empêcher  son  voisin  de  l'imiter? 
Il  industriel  qui.  après  de  longues  années  d'expériences,  souvent  désastreuses,  esl 
«no  à  produire  un  article  dans  des  conditions  éconoraiqnes  qui  lui  promettent  une 
e  rànonération  de  ses  frais  antérieurs,  peut-il  défendre  a  un  nouveau  venu  de  pro* 
de  son  expérience? 

^'aujourd'hui  quelque  individu  entreprenant  ail  l'idée  d'établir  nne  nouvelle  in- 
rie  dans  un  pays  on  eHe  n'est  pas  exploitée,  quand  il  aura  monté  un  établissement 
ands  frais,  qu'il  aura  parfois  osé  une  bonne  partie  de  sa  vie  &  former  des  ouvriers  « 
tier  croire  toutes  les  diflîcnllés  |iour  iAplanter  une  industrie  nouvelle;  lorsqu'il 
^  avoir  atteint  son  but,  lorsque  le  succès  commencera  h  le  payer  de  ses  efforts,  ne 
M-il  pas  des  concurrents  s'établir  à  côté  de  lui.  lui  enlever  ses  ouvriers  et,  sans 
Ba  aucunes,  partager  la  récolte  qu'il  aura  semée? 

Btts  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point ,  et  nous  croyons  inutile  de  citer  boau- 
>  d'exemples  dont  il  se  trouvera  un  nombre  sans  fin  sous  la  main  de  quiconque  su* 
i^«  b  peine  de.  réflédiir. 

i  consécration  de  la  protection  des  dissins  entraînerait  la  production  a  prix  élevés , 
b  que  la  liberté  et  la  libre  concurrence  entraînent  la  production  à  bon  marché, 
ne  de  richesse  qui  permet  k  un  pays  de  ilé\elo|)per  son  bien-être  matériel. 
I  encore  une  fois  pourquoi  établir  un  privilège?  (iclui  qui  a  créé  un  dessin  nouveau , 
idle  de  matériaux  connus,  a-t-il  rendu  plus  de  senices  à  la  société  que  celui  qui, 
■ift  jndicieox  emploi,  une  heureuse  combinaison  de  matières  connues,  parvient  à 
"^        produits  dans  de  meilleures  conditions  que  celles  où  on  le  faisait  jusque-Ui7 
mmrqmtidefalrnque:  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  bit  conclure  à  la 
de  toutes  lois  sur  la  matière  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
^.  nous  amèneraient  à  b  même  conclusion  touchant  les  marques  de  fabrique. 
^  dit  qœ  la  marque  de  fabrique  est  une  garantie  pour  l'acheteur.  Nous  ne  b 
^^  pas.  .Noos  avons  tous  été  à  même  de  voir  combien  souvent  le  consommateur  est 
^  ior  b  qualité  des  objets  à  lui  fournis  et  (|u*il  achète  de  confiance  sur  b  vue 
^  oianpie  qu'il  connaît  ou  croit  connaître.  Cependant  la  loi  est  armée  pour  pnnir 
pioi  fraoduKOx  des  marques  de  bbricpie. 
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Les  [HoduitB  Bendent  veodua  diaprés  la  valeur  réelle  que  te  codsoc 
tribnerait  et  ncm  d'spris  nne  valeur  de  fentaiiie,  due  )i  la  rraonuiiëe 
Hi  se  eonquàir  h  on  moment  donné. 

Tels  produits,  dam  certains  pays,  ne  peuvent  se  vendre  qu'k  la  ta 
une  marque  donnée.  Les  garaolies  qu'on  a  voulu  donner  aux  conson 
souvent  le!<  producteurs  à  être  contrefacteurs. 

Cdui  qui  veut  profiler  de  la  juste  renommée  qu'il  a  su  acquérir  | 
peut  se  la  conserver  ai  les  signant  de  son  nom.  11  est  inutile  que  la  loi 
de  la  fraude  en  aix^rdaut  sa  frarantie  il  un  objet  dont  elle  n'est  pa 
valeur  et  dont,  malgré  tontes  les  mesures  restrictives  prises  jusqu'à  a 
empécber  l'abus. 

Nous  croyons  qu'il  faut  secouer  ces  idées  Aroilea,  derniers  vestiges 
ne  fut  qu'une  étape  dans  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
des  premiers  à  réclamer  le  libre-ëchonge  des  produits,  nous  réclaj 
nvec  autant  d'énergie  le  libre-échan^  des  idées.  Nous  voulons  pro 
r^îsme  mesquin  et  inintelligent  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tons  i\ 
seul  du  fruit  de  ses  idées ,  que ,  par  égoûme  mime ,  il  est  de  Tinté 
pouvoir  profiter  des  idées  de  tons.  * 


A^niu  ?!**  32. 


DE  LA  .NÉCESSITÉ  DE  L*U?(IF0RM1TÉ  DES  LOIS 

LES  MARQUES  DE  FABRIQUE  01  DE  COMMERCE  EMBLRMATIQUIS 

ET  SUR  LE  >0M  COMMERCLIL  \ 

PAK  M.  CH.  LTO?i-€AE?f, 

MOmM»  Aftlifil  À  Là  FACLLli  M  MWIT  N  PAUr». 

larques  doot  se  serrent  les  bbneants  ou  les  commerçanU  pour  indiquer  |wr 
r  matériei  rorigine  des  produits  outils  out  Caluriqués  ou  le  puâëage  de  produiu 
I  main»  soot  de  deux  espèces  dioërentes  :  le;»  une»  eou»isleiU  «bus  des  sigui» 
lie  créés  par  celui  qui  les  emploie  ou  pris  par  lui  dans  le  AM»^itM»  public  ^eui* 
ckiffires,  lettres,  relief»,  etc.);  les  autres  coosislent  dans  le  Bom  nîéaie  du  ia- 
m  du  coBuuerçaot  apposé  par  lui  sur  ses  produite  Leniploi  de  ces  deux  sortes 
|oes  a  le  même  bot;  le  législateur  a.  pour  les  protéger,  les  méiue»  motifik  On 
,  par  suite,  croire  qu'elles  soot  régies  par  des  r^^ies  semblables.  11  n  en  est  pour- 
ainsi;  la  législation  française  traite,  sons  de  nombreux  rapports,  les  marques 
itîques  et  le  nom  commercial  apposé  sur  les  produits  d'une  uçon  profondément 
e.  L<es  différences  que  consacrent  la  loi  du  ^S  juillet  iSaà  relmiipt  mux  «Mr*- 
mpponliom*  de  nomê  gur  les  prodmU  fobn^iêés ,  et  celle  du  â3  juiu  18S7  mt  k* 
de  fabrique  et  de  comsmerce  sont,  à  lexception  d'une  seule,  absolument  arbi- 
EUes  se  justifient  d'autant  moins  que  le  nom  commercial  se  transforme  très 
Qt  en  maraue  emblématique;  il  sudit  pour  cela  qu'il  reçoive  une  forme  distinc- 
.  1.  L.  s3  juin  1857).  Il  serait  indispensable  de  faire  disparaître  ces  di\enùtéi 
ilir  une  assimilation  rationnelle  entre  les  deux  grandes  sortes  de  marques.  U 
ile  en  même  temps  de  résoudre  pour  le  nom  conunercial  des  questions  encore 
s  sur  lesquelles  la  loi  du  s 3  juin  1807  a  pris  le  soin  de  statuer  pour  les  marques 
itiques. 

men  que  nous  allons  faire  des  différences  qui  existent  entre  ces  deux  matière^ 
istatation  des  lacunes  auvquelles  nous  faisons  allusion  convaincront  de  la  iiéces» 
le  réforme  de  notre  législation.  Nous  indiquerons  en  même  temps  de  queUe 
«à  notre  sens,  l'assimilation  devrait  être  opérée  et  les  lacunes  comblées, 
lifférences  que  font  nos  lois  entre  les  marques  emblénuitiques  et  le  nom  com- 
font  les  suivantes  : 

action  en  contrefaçon  d'une  marque  emblématique  n'est  recevable  qu  après  que 
en  a  été  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
i(art  9.  L  93  join  iSSj).  L'exercice  de  Taction  en  usurpation  du  nom  com- 
n*est  subordonné  à  ancune  condition  de  ce  genre. 

tte  étnd»  a  vie  pablîée  daiu  la  Renie  critique  de  tègislatvm  et  de  juriêjtrMdence,  (Sote  de 

38. 
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Cette  diflfërence  se  conçoit  parfaitement.  H  est  utile  qu  une  formalité  serve  à  aolKier 
pour  ainsi  dire  au  public  intéresse  qu'un  commerçant  ou  un  fabncant  entend  user,  à 
Texclusion  de  tous  antres,  d'un  signn  à  titre  de  marque.  Autrement,  celte  inteation 
pourrait  être  ignorée,  et  un  grand  nombi*e  de  personnes  pourraient,  .sans  le  savoir, 
commettre  une  contrefaçon.  On  ne  ])eut,  au  contraire,  guère  supposer  la  boDoe  foi 
quand  il  s*agit  d'un  individu  qui  use  du  nom  commercial  d'autrui.  Personne  n'igoore 
évidemment  qu  un  fabricant  entend  se  réserver  Tusage  exclusif  du  nom  qu'il  ap^N^e 
sur  ses  produits.  Le  dépôt  doit  donc  élre  conservé  pour  les  marques  emblématiques,  d 
ne  pas  ètœ  exigé  pour  le  nom  commercial. 

!2.  L'action  civile  en  dommages-intérêts  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  eo 
matière  de  contrefaçon  de  marques  emblématiques  (art.  16,  L.  û3  juin  1857).  Blé 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  d'usurpation  du  nom  com- 
mercial. H  est  vrai  que  iM.  Pouillet  {Traité  des  marques  de  fabrique,  etc.,  n*  Aâa)  pré- 
tend qu'aujourd'hui  la  compétence  est  civile  même  pour  l'usurpation  du  nom  commer- 
cial. 11  considère  que  sur  ce  point  comme,  selon  lui,  sur  beaucoup  d'autres,  la  loi  de 
1867  a  modifié  celle  de  i8aâ.  Peut-être  le  l^slateur  eût-il  bien  fait  de  con.sacrer  eet 
modifications;  mais  on  ne  peut  pas  les  sous-entendre  sous  peine  de  tomber  dans  farbi- 
traire  le  plus  absolu. 

La  règle  admis*?  |)our  la  compétence  en  matière  de  nom  commercial  est  conforme 
aux  principes  généraux  selon  lesquels  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pov 
statuer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  fondées  sur  des  délits  commis  par  dei 
commerçants  dans  lexercice  de  leur  commerce  (art.  63 1  et  638,  C.  com.).  Lesraisov 
all<*guées  pour  déroger  à  ces  principes  en  matière  de  marques  sont  bien  peu  dédsiftt. 
Les  tnbunaux  de  commerce,  dit-on.  n'ont  pas  compétence  pour  statuer  sur  des  qoeh 
tions  de  propriété.  On  oublie  que  ces  tribunaux  statuent  sur  ces  questions,  quand  dkf 
se  rattachent  à  des  contestations  de  leur  com|)étence.  On  a  aussi  objecté  que  la  loi  s'ap- 
piiquantaux  marques  apposées  sur  des  produits  aigricole.4 ,  la  compétence  attribuëean 
tribunaux  consulaires  ferait  soumettre  à  une  juridiction  exce|>tionnelie  des  personsn 
étrangères  au  commerce.  En  donnant  cet  argument,  on  oublie  que  les  produits  de 
l'agriculture,  comme  ceux  de  l'industrie  manufacturière,  peuvent  être  l'objet  d*on  ood- 
merce.  Du  reste,  ce  qu'il  faudrait,  ce  serait,  non  pas  d'attribuer  une  compétence  excImiTe 
aux  tnbunaux  de  commerce,  mais  de  soumettre  seulement  cette  matière  à  Tapplicatiei 
des  principes  du  droit  commun.  Ainsi,  si,  par  hasard,  une  action  en  dommages-iotéA» 
pour  contrefaçon  d'une  marque  était  exercée  à  raison  d'une  opération  n'ayant  rieu  de 
commercial .  la  compétence  des  tribunaux  civils  devrait  être  reconnue. 

Ce  qui,  en  définitive,  parait  avoir  entraîné  le  législateur  français  à  exclure  la  eomaé- 
tence  commerciale  en  matière  de  marques,  c'est  qu'elle  n'est  pas  admise  pour  lapv 
importante  branche  delà  propriété  industrielle;  la  loi  du  5  juillet  i86i!i  (art.  3&,9*ai') 
récarte  pour  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées.  On  a  voulu  établir  une  sorte  dW 
formité.  Il  n'est  pas  niable  qu'il  y  aurait  un  certain  avantage  à  trancher  de  la  fokÊtt 
manière  les  questions  identiques  qui  se  présentent  pour  les  diverses  branches  de  la  pr»- 
priélé  industrielle.  L'uniformité  devrait  seulement  consister  à  reconnatlre  en  toutes  ctf 
malières  la  compétence  commerciale. 

C'est  en  ce  sens  que  i*écemment  s'est  prononcée  une  coumiission  de  la  Chambre  des 
ivprésontants  de  Belgique.  Un  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  comnieft)e> 
déposé  par  le  Gouvernement  belge  le  a8  novembre  1876  (art  i3),  admettait, à  fiai- 
tation  de  la  loi  française,  la  compétence  civile.  La  commission  lui  a  substitué  la  eompé- 
tenre  commerciale,  et,  dans  son  rapport,  elle  déclare  avec  bien  grande  raison  qœ^A» 
V*^*/'*""  '*<*/"'«rr«  h  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ^  à  lemr  contrefiiçt^f 
à  i  étendue  dm  dommage  que  cetie-ci  peut  engemirer,  sont  en  quelque  sorte  par  esmaet  éa 
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S  Fêm  iamU  retirâmdre  Im  ttmptUmet  des  tnbmmmmx  de  ewmmtTff^ 
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loi  sur  les  marques  emblématiques  de  iSSy  a  été  faite,  à  Texceplion  d*oDe 
MMÎlioD.  daos  FiotérM  des  fabricants  et  des  eommerçants.  non  dans  celai  (les 
aleiirs.  ÊLtasd  est-il  gén^lemeot  reconDo  qu*an  coosommatear  trompé  par 
fat  oootrefaife  ne  pmt  pas  se  porter  partie  dvile  devant  le  tribonal  oorrectioimel 
'adîoo  publique  ioteolée  cootre  lecootrelacteur.  Au  contraire  «  la  loi  du  98  juil- 
ayant  éié  (aile,  d'après  de  nombreuses  dédaralions.  aussi  bien  dans  rintërêt 
«nmateurs  que  dans  cdai  des  producteurs,  le  consommateur  lésë  par  une  usur- 
>  nom  pourrait,  comme  le  producteur  victime  de  cette  usurpation,  se  joindre  h 
oblique. 

m  intérêt  de  simplîGcation.  il  serait  Ibri  utile  qu'il  fut  admis  que  toute  contre- 
marque, comme  toute  usurpation  de  nom.  lésant  en  dé6nitive à  la  fois  le  pro- 
4  les  consommateurs,  permet  aui  seconds  conmie  au  premier  de  se  porter 


>  frits  réprimés  comme  portant  atteinte  à  la  propriété  de  la  marque  embléma- 
eoi  qui  sont  punis  comme  violant  la  propnetë  du  nom  commercial  ne  sont 
êflKs.  A  cet  égard  on  peut  signaler  deni  différences. 

matiêfe  de  marques  emblématiques,  la  loi  de  1807  (art  7^  distingue  la  fa- 
de fnsage  de  la  marque  contre&île.  Au  contraire,  le  lait  de  fabriquer  une 
consistant  dans  le  nom  d'autrui .  n  est  pas  un  délit  ;  ce  que  la  loi  répnme  sen- 
'est  le  fait  d'apposer  ou  de  fiiire  apparaître  sur  des  produits  le  nom  d*autrui. 

loi  de  1897  punit  moins  l'imitation  Irauduleuse  d'une  marque  emblématique 
Dtrefaron.  et  par  suile  elle  répnme  aussi  moins  sévèrement  l'apposition  d'une 
irandulensement  imitée  que  ceHe  d'une  marque  contrefiule.  Il  n'y  a  rien  de 
tr  le  nom  commertiaL  L'apposition  sur  uu  prtxluit  d'un  nom  comnâercial  imité 
sèment  est  punie  exactement  des  mêmes  peines  que  celle  du  nom  coouneraal 
.  c'e>t-à-dire  reproduit  exactement  et  complètenient  sans  aucune  modification, 
pas  doutea&(|ne le  système  admis,  à  ce  point  de  vue.  pour  le  nom  conmiercial . 
as  pins  rationnel  que  le  système  consacré  pour  les  marques  emblématiques  et 
«me  aui  principes  généraux  du  droit  en  mati**re  de  contrefaçon. 
.  cdui  qui  veut  attirer  b  clieot«^le  d'un  concurrent  en  usurpant  ta  marque  ou 
e  rHii-ci  ne  le  reproduit  guère  serviiement.  Il  cbercbe  toujours  à  ménager 
liflereore.  pour  I  allouer  à  titre  de  délense  contre  les  poursuites  dont  il  peut 
t.  <Jfi  ne  voit  d'ailleurs  pas  pour  quelle  raison  celui  qui.  par  une  fraude  habî- 
ganisi^.  cbercbe  à  donner  le  change  au  juge,  serait  considéré  comme  moins 
que  l'individu  qui  reproduit  brutalement,  sans  aucune  modification ,  la  marque 
I  d'autrui. 

ni>e  singularité  peut-être  encore  plus  grande,  les  mêmes  peines  ne  sont  pas 
9  contre  la  contrefaçon  des  marques  emblématiques  et  contre  Tusurpation  du 
nercial.  D'après  l'ariide  7  de  la  loi  du  ^3  juin  1  doj.  la  contrefaçon  et  Tusag^ 
rque  contrdaite  sont  pum's  d'nn  emprisonnement  de  trois  mois  h  trois  ans  et 
ende  de  00  francs  à  3.ooo  francs  dont  le  chiffre  est  indépendant  du  moutaut 
lages-intér^  alloués  à  la  partie  lésée.  Pour  les  atteintes  pi>rté«;«au  mau  eu»- 
t  loi  de  189^  édide  les  peines  prononcées  par  l'article  ^laS  du  Gvd**  pîmtl 

e  «ogn'ière!  en  Fraofe.  lors  dp  la  diftnisAoa  de  U  loi  de  1857.  «ti  incifUnil  lutit 
'^  produit.  Le  proiel  <la  Goa^ememenl  «diuelUil  b  t»mpM*tiw  ««HHU^ïfeult^:  m  Wi' 
■M  da  Corps  Iqprfalif  qui  lai  siibrijlua  cel!e  des  Iriboosuv  dnts. 
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pour  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises.  Ces  peines  sont  un  emprisoimeiueoi 
de  trois  mois  au  moins,  d*im  an  au  plus  et  d*une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intéréls,  ni  être  au-dessous  de  5o  francs,  etc. 

Cette  différence  dans  les  peines  est  irrationnelle.  S'il  devait  y  en  avoir  une,  elle  de\rail 
être  en  sens  contraire.  L'usurpation  du  nom  commercial  est  plus  dangereuse,  en  tf 
qu^avec  elle  la  confiision  est  plus  inévitable  pour  les  consommateurs. 

6.  Au  point  de  vue  de  la  protection  internationale,  les  règles  de  la  l^islalioii  fran- 
çaise sur  les  marques  emblématiques  et  sur  le  nom  commercial  sont  très  divergentes 
En  matière  de  marques  emblématiques,  la  protection  de  la  loi  française  est  indépen- 
dante de  la  nationalité  de  leur  propriétaire  ;  les  marques  des  fabricants  ou  des  commer^mts 
étrangers  sont  protégées  de  la  même  manière  que  celles  des  Français.  La  distiiirtioa 
entre  ce  qu*on  appelle  dans  Tusage  les  tnarques  étrangères  et  les  marques  Jhmçêim 
repose  exclusivement  sur  le  pays  dans  lequel  les  propriétaires  des  marques  posààti 
des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce.  Les  étrangers  qui  en  possèdent  sur  le  tff> 
ritoire  français  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  a3  juin  1 867  sans  aucune  conditioB 
spéciale,  en  remplissant  la  formalité  du  dépôt  (art.  5).  Au  contraire,  les  Fnmçtts, 
aussi  bien  que  les  étrangers,  ne  sont  prot^fés  que  sous  la  condition  de  la  rédprtMiÉé 
diplomatique  ou  légale  (nrt.  9,  L.  3o  novembre  1873),  dèsTinstant  qu^lesunsoula 
autres  n  ont  point  d'établissement  en  France. 

Pour  le  nom  commercial,  notre  législation  fait  abstraction  du  pays  ou  se  trouve  ïàt 
blissement  du  propriétaire  du  nom ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  nationalité.  La  loi  àt 
iSq/i  s'applique  même  au  profit  des  Français  n'ayant  d'établissement  qu'à  l'éb^ger. 
En  revanche,  le  nom  commercial  des  étrangers,  même  possédant  un  établissement  es 
France,  n'est  protégé  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité  diplomatique  ou  1^ 
(art.  9,  L.  3o  novembre  1873). 

On  ne  saurait  assurément  donner  un  motif  rationnel  quelconque  expliquant  qM 
pour  le  nom  commercial  on  s'attache  à  la  nationalité  du  propriétaire  du  nom,  taaib 
que,  pour  les  marques  emblématiques,  on  prend  en  considération  la  situation  de  ïèt- 
blissement  commercial  ou  industriel.  A  défaut  de  réciprocité  diplomatique  ou  légale, 
l'étranger  ayant  un  établissement  en.France  pourra  voir  usurper  impunément  son  doo 
commercial;  un  étranger  du  même  pays  établi  aussi  en  France  y  sera  au  contraire  pro- 
tégé, s'il  a  eu  le  som  de  n'apposer  son  nom  sur  ses  produits  que  sous  une  forme 
distinctive,  même  la  plus  simple  1 

11  faudrait  absolument  que  le  l^islateur  français  optât  entre  Tun  ou  Tautre  système. 
Celui  qui  est  appliqué  aux  marques  emblématiques  est  de  beaucoup  préférable.  L'ëlrw- 
ger  qui  a  en  France  un  étabUssement  commercial  ou  industriel  contribue  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  nationale;  en  le  protégeant,  c'est  à  Tinduslrie  française  mie  la  w 
acconlo  en  réalité  sa  protection.  Au  contraire,  l'intérêt  de  Tindustrie  nationak  ùOJff 
nullement  l'application  des  lois  françaises  protectrices  des  marques  aux  Français  qtti< 

far  le  pays  où  ils  ont  créé  leurs  établissements ,  sont  devenus  en  réalité  étrai^ers  î  b 
rance. 
Comme  nous  lavons  dit  au  début  de  ces  observations,  la  législation  française sor  1^ 
nom  commercial  ne  présente  pas  seulement  des  différences  dépourvues  de  tout  mott 
rationnel  aviH*  la  législation  sur  les  marques  emblématiques.  La  loi-  sur  le  nom  ton- 
mercial  offre  en  outre  des  lacunes  lâcheuses  qu^on  ne  rencontre  pas  dans  la  loi  (h 
q3  juin  1857  relative  aux  marques  emblématiques.  Aussi  d'assez  importantes  ques- 
tions résolues  en  matière  de  marques  emblématiques  sont  encore  fobjet  de  controverse 
en  matière  de  nom  commercial. 

Ainsi,  d'après  son  titre  même,  la  loi  du  a 3  juin  1887  r^t  les  marques  deoooh 
comme  les  marques  de  fabrique;  cette  loi  prot^  les  marques  apposées  sor^ 
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produits  même  parement  agricoles,  tels  que  les  grains,  les  animaux ,  elc En  est-il 

de  même  pour  le  nom  commercial  ?  On  peut  hësiter  beaucoup  sur  Tune  et  sur  l'autre 
qaestion,  en  présence  du  lexle  même  de  la  loi  de  183 4  qui  parle  de  produits  fahriquh, 
li  est  un  autre  point  sur  lequel  le  silence  de  la  loi  de  18a 6  esl  également  fâ- 
cheux. Comme  la  loi  du  5  juillet  18/iA  sur  les  brevets  d'invention,  la  loi  du  3  3  juin 
tSSy  donne  à  celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindi*e  d'une  contrefaçon  le  moyen  de  faire 

Eivanœ  constater  les  faits  qui  portent  atteinte  à  ses  droits.  La  partie  qui  se  prétend 
par  la  contrefaçon  de  sa  marque  |>eut  faire  opérer  la  saisie  des  objets  revêtus  de 
la  marque  prétendue  contrefaite  (art.  17  et  18,  L.  s 3  juin  iSSy).  Rien  de  pareil 
B*existe  pour  l'usurpation  du  nom  commerciaL  Sans  doute ,  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  Code  d'instruction  criminelle,  quand  des  poursuites  correctionnelles  sont 
Biereëes  contre  Tusurpateur  d'un  nom  commercial,  les  officiers  de  police  judiciaire 
peuvent  opérer  la  saisie;  mais  cette  mesure  ne  peut  pas  être  prise  comme  moyen  d'em- 
pêcher la  disparition  des  preuves  de  la  contrefaçon.  Il  y  a  là  une  lacune  assez  grave  au 
point  de  vue  pratique;  il  importerait  de  la  combler,  m,  Pouillel  a,  il  est  vrai,  soutenu 

ria  procédure  indiquée  par  la  loi  de  1837  s'applique  virtuellement  aux  usurpations 
nom  commercial.  11  y  a  là  une  application  de  la  théorie  bien  aventureuse  du  savant 
rateur  qui  complète  la  loi  de  183^  par  celle  de  1887. 

Un  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  doit  se  réunir  prochainement^'^  à  Paris.  11 
aura  à  s*occu|)er  notamment  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  com- 
mercial. Nous  espérons  qu'il  émettra  un  vœu  formel  tendant  à  uniformiser  les  lois  sur 
ces  deux  matières  ^'^ 

Ch.  Lyor-Caen. 

'*    Eo  septembre  1878. 

'  Le  programme  de  ce  Congrès  contient  du  reste  la  question  même  que  nous  avons  examinéo. 
Il  porte  :  La  protection  du  nom  doit-elle  ^tre  toumiêe  aux  même»  eonditiom  et  formalitéê  que  la  pro- 
lÊttiuH  den  marquée  ? 
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Annexe  n°  33. 


LE  DÉPÔT  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  DOITIL  ETRE  SOUMIS 

A  UN  EXAMEN  PRÉALABLEt 


MEMOIRE 

PBBSRNTB  AU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PBOPBlili  INDUSTRIELLE, 

TEND  A  PARIS  EN   1878, 

PAR  M.  MENEAU, 

AVOCAT  X  LA  COUR  DR  PARIS ,  ANCIEN  ^^LÈTE  DE  L'icOLE  POLTrECHKIQIJE. 

Nombre  de  nations  (étrangères  et  nombre  de  chambres  de  commerce  françaises  eol 
émis  le  vœu  de  soumettre  à  un  examen  préalable  le  dëpAt  des  marques  de  fabrique. 
Beaucoup  pensent  que  ce  serait  éteindre  la  contrefaçon  que  de  laisser  h  TEtat  de  dé- 
cider si  une  marque  est  digne  de  sa  protection. 

A  notre  avis,  ce  n  est  là  qu  une  entrave  imposée  au  commerce,  et  une  atteinte  porléi 
ù  la  liberté  individuelle.  ' 

Malheureusement,  trop  de  gens  se  reposent  sur  FÉtat  du  soin  de  leurs  pro|ifei 
aiïaires,  et  ce  besoin  de  tutelle  sociale  qui  semble  une  nécessité  de  notre  nature,  cle  wtxt 
Uitturo  française  surtout,  est  une  tendance  qui  doit  être  combattue.  A  chacun  de  se 
défendre,  à  chacun  d'agir  pour  soi-même,  et  que  la  force  sociale  n'intenienne  que  aie 
plus  faible  a  raison. 

Peut-être  est-ce  dans  cette  fôcheuse  tendance  qu'il  faut  chercher  ia  souroe  de  la  (k^ 
trine  de  Texamen  préalable;  peut-être  aussi  cette  doctrine  est-elle  née  de  œqaepecde 
semaines  s'écoulent  sans  que  Tune  des  quatre  chambres  du  tribunal  de  police  eonee- 
tiunnelle  de  la  Seine,  ou  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Pnris,  ne  soit  saioe 
d'un  procès  en  contrefaçon  de  marque  de  fabrique,  et  que,  chose  regrettable,  il  arfin 
({uelquefuis  que  le  prévenu  soit  homme  d  absolue  bonne  foi,  qui,  victime  d'une  efreff« 
a  inconsciemment  imité  nue  marque  déposée.  Cette  bonne  foi,  il  lui  est  bien  diSdk 
de  rétablir,  et  l'existence  de  la  collection  complète  des  marques  déposées ,  coUedinn 
qu'il  n'a  pas  étudiée  d'assez  près  ou  qu'il  a  étudiée  sans  discernement,  élève  oootre  V 
une  présomption  presque  invincible. 

Frappa  des  regrettables  conséquences  de  ces  eiTeurs,  rares  il  est  vrai,  foule  f^ 
lents  esprits  critiquent  la  loi  de  1069  et  pensent  que  si  l'homine  de  booDefoi  loi 
peut  tomber  sous  l'application  correctionnelle  de  cette  loi ,  on  doit  protection  k  ce 
trefiKtenr  involontaire. 

Ib  venknl,  en  rendant  impossible  l'enregistrement  d'une  marque  trop  sembla 
'fMifM  manjoe  antérieure,  couiier  le  mal  dans  sa  racine;  ils  cnercbent  à  00a*: 
VUpÉnlNlitf  da  fabricant  en  substituant  à  l'appréciation  individuelle  la  dëdiioi^ 
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fooi  répadions  de  Umte»  nos  forces  uo  semblable  système. 

1.4»  aotears  de  cette  Aéone  perdent  de  vue  ao  principe  primordiai  qui  domine  toutes 
Wggfatiooi  et  dont  b  pkee  devrait  être  an  frootisptce  de  tons  les  codes;  ils  oublient 
ï,  seioQ  la  mnde  parole  de  Montesquieu  :  >rLa  loi  est  Texpression  des  rapports  nè- 
nâres  qui  énrfrent  de  la  nature  des  eboses* ;  et  qu'il  n'est  pas  permis,  soos  couleur 
nuTeganler  de  respectables  intérêts,  d*en  compromettre  de  pins  importants.  L*équi- 
re  et  rbannonie  de  ces  intérêts  contraires,  c'est  la  loi. 

Certes,  H  est  juste,  et  nul  plus  que  nous  n'en  est  conraiiicu.  de  protéger  le  Eibri* 
Il  contre  une  asorpation  quelconque:  certes,  il  est  bon  d'épargner  à  Fimitatenr  in- 
■rient  les  conaéqnences  correctionnelles  d'une  erreur,  bien  qu  après  tout  cette  erreur 
it  une  bote  qu'il  pourait  éviter;  mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  sacrifier  les 
«ts  des  copcuireuts,  qui,  sans  esprit  de  fraude,  ne  demandent  qu*nne  place  au 
IbI  à  eAté  de  leurs  aînés?  Est-ce  à  dire  qu'il  (aille  subordonner  ces  droits  à  l'arbitraire 
m  eommissaîre  quelconque,  k  Tinintelfigence  d'un  employé  subalterne?  Est-ce  à  dire 
1*1  faille  remettre  les  fortunes  industrielles  aux  mains  inbabiles  ou  coupables  d'un 
actionnaire  ignorant? 

Li  fin  est  bonne;  le  moyen  proposé  est  mauvais. 

Tout  examen  préalable,  émanât-il  d'un  tribunal,  compromet  des  droits  aussi  sacr^ 
K  cent  qu'fl  a  pour  bat  de  défendre.  C'en  est  asses  pour  qu'il  faille  cbercber  autre 
Me.  Eriger  en  arbitre  souverain,  eomme  en  Ai^ierre,  le  greffier  des  patentes, 
■I  substitoer  le  bon  plaisir  au  droit  Ce  greffier  de  Londres,  quelle  garantie  de  sa- 
■;  d'intégrité  et  d'indépendance  peut-il  offiir?  D*examens,  en  a-t4l  subis?  De  preuves, 

a4-il  laites?  Point.  Qu*a-t-il  besoin  de  tout  cela?  C'est  un  homme  en  place de 

r  W  seul  droit  de  fargenl. 

?Eaw  pensons,  de  conviction  profonde,  que  tout  examen  préalaUe,  fftl-fl  même 
U  d'un  aréopage,  doit  être  rejeté.  Nous  pensons  que  la  fonction  de  Fenregistreur  est 
vcnent  passive,  qu'elle  se  boîrne  strictement  à  des  conslatations  matérielies  et  que 
Ae  appréciation  du  fonds  de  la  ipiestion  doit  en  être  sévèrement  retranchée. 
Vk»  pensons  que  renregistrement  des  marques  de  fabrique  ne  diflère  en  rien  de 
v^ûtremeot  des  actes  judiciaires  ou  autres;  que  tous  deux  ont  pour  but  de  douuer 
■  nit  une  date  certaine,  indépendamment  de  ce  que  peut  être  ce  fait;  qu'ainsi  que 
ccweor  de  fenregistrement  se  borne  à  étudier  l'acte  au  point  de  vue  purement 
^.  en  sabslenant  de  toute  critique  de  sa  valeur  ou  de  la  portée  de  ses  clauses,  le 
des  marques,  en  recevant  celles  qui  lui  sont  déposées,  doit  simplement  vérilîer 
plissement  des  formalités  prescrites .  formalités  toutes  matérielles  et  très  précises , 
^lerdire  la  moindre  observation  sur  la  marque  elle-même. 
*«!■  sont  les  prinripes  qui  doivent  dominer  cette  étude. 

^  système  de  l'examen  pr^lable  a  pris  place  dans  plusieurs  Insistions,  notamaieiii 
*  celles  qui  régissent  les  races  angio-saxonnes  et  leurs  colonies.  Les  lois  d'An^eterr« 
États-L'nis  peuvent  être  considérées  comme  les  deux  types  iliflerenfts  de  ce  genre 
Dédore.  Sur  ce  point,  ces  deux  législations  sont  défectueuses.  Nous  ne préteiidoiis 
^*on  ne  puisse  améliorer  le  système  et  amender  ces  légi'dations;  les  faits  parW- 
^  contre  noos,  car  la  loi  américaine  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  loi  anglaise; 
^  ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  le  prindpe  en  soi-même  est  faux,  et  c|ue,  si 
^  qu  eo  soit  la  codification ,  il  est  impuissant  à  équilibrer  les  intérêts  opposé:». 
«  «rt  en  Angleterre  que  les  défauts  du  système  s'accusent  avec  le  plus  d'énergie. 
*«  loi  du  i3  aoAt  1870  et  surtout  le'r^lement  d'administration  publique    qui  a 
^  objet  d'en  atiurer  le  fonctionnement  confirent  au  greffier  d'eniegistreniecit  des 
^^i|«ei  des  droits  inconnus  aux  l^lations  les  moins  libérales,  et  un  pouvoir  '^' 
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tionnaire  qui  est  la  négation  même  de  la  protection  dont  cette  loi  a  ponr  but  d'enlourer 
les  fal)ricants.  A  son  gré,  il  peut  rejeter  la  demande,  rajoumer  indéfiniment,  ei  cela  uns 
appel;  il  peut  y  faire  droit,  malgré  de  Intimes  réclamations,  et,  dans  ce  cas  seolemenl, 
on  peut  en  appder  aux  commissaires  des  patentes  et  enOn  à  la  Cour  de  cbancenerie.  Le 
fuit  a  eu  lieu;  mais  cest  une  procédure  longue,  très  coûteuse  comme  toute  proeédm 
anglaise  et  qui  ne  résout  rien. 

D'ailleurs,  le  réclamant  doit  avoir  sa  propre  marque  dament  enregistrée,  à  faut 
de  voir  toute  aclion  par  lui  introduite  frappée  de  nuUité. 

Rejeter  la  demande,  —  Si  cette  faculté  ne  lui  est  pas  laissée  d'une  fiiçoD  absolamnt 
entière,  du  moins  dans  certains  cas  la  loi  lui  en  donne-t-elle  rautorisation  foniielie;H 
il  est  facile  de  passer  par  un  biais  du  cas  particulier  au  cas  général.  L*article  5  de  b 
loi  dit,  in  fine  :  «r  Lorsque  plusieurs  |>ersonnes  réclament  séparément  d'étie  fttnift 
trées  comme  propriétaires  cle  la  même  marque  de  commerce,  le  greffier  peut  oppenr 
un  refiis  à  toutes  ces  demandes  jusqu*à  ce  que  les  droits  de  chacun  aient  été  détenue 
par  la  Cour,  n  11  est  à  noter  qu  en  cela ,  ce  n  est  pas  sur  le  refus  du  greffier  que  h  Cov 
statuera  :  nul  ne  peut  le  contraindre  à  enregistrer  par  provision,  et  son  rdroseslfw 
appel;  la  Cour  ne  connaîtra  que  du  litige  pendant  entre  parties. 

il  est  vrai  que  si  le  greÛTier  est  favorable  h  Tune  délies,  il  peut,  aui  termes  de  Xm- 
ticle  17  du  règlement,  rruser  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en  enregistrant  toutes  m 
Tune  quelconque  desdites  marques f».  Et  ce  règlement  a  force  de  loi!  Ht  malgré  Vm^ 
tance,  celte  inscription  établit,  aux  termes  mêmes  de  l'article  3  de  la  loi,  00e  prf- 
somption  en  faveur  de  celui  que  le  greffier  préfère;  et,  chose  plus  exorbitante,  voBe 
inscription,  dit  le  même  article,  sera,  à  l'expiration  de  cinq  années  de  la  date  def» 
registreraent,  une]  preuve  décisive  de  son  droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marquer 
C'est  un  délai  fatal  qui  aboutit  à  une  présomption  jum  et  de  jure. 

Rien  dans  le  texte,  et  l'on  sait  que  les  Anglais  sont  esclaves  de  la  lettre  du  tflde. 
rien  dans  le  texte  n'indique  que  cette  prescription  puisse  être  interrompue  ^'^  nèM 
par  l'instance  en  cours,  et  si  cette  instance  dure  plus  de  cinq  années,  le  denandev, 
dut- il  triompher,  viendra  se  briser  contre  le  droit  acquis  du  chef  du  bon  piaiiirà 
grcHier.  L'an*êt  lui  rend  justic .  mais  trop  tard  I . . . 

Ajourner  indéfiniment,  —  C'est  là  une  des  conséquences  les  plus  excessives  de  tt 
monstrueux  pouvoir.  Le  refus,  en  effet,  était  subordonné  au  concours  de  plusieunn- 
quérauts;  l'ajournement,  au  contraire,  peut  toujours  être  imposé  par  le  gr^er ;  e'uKk 
l'essence  même  de  son  pouvoir.  On  n'a  qu'à  lire  le  texte  du  règlement  pour  s'en  ooi* 
vaincre,  et  l'on  remarquera  entre  autres  les  articles  suivants  : 

Art.  8.  rrLe  greffier  peut,  si  la  représentation  de  la  marque  ne  loi  semble  pas  mi- 
sante, en  exiger  une  nouvelle,  soit  avant  de  prendre  la  demande  en  consUéraùfm,  vi 
avant  d'opérer  l'enr^pstrement.  y* 

Il  est  à  noter  que  rien  ne  le  force  à  s'expliquer  ni  à  indiquer  dans  qud  sens  T^rair 
doit  être  modifiée.  Il  peut  opposer  un  simple  refus  pour  insuffisance  k  chaque  <(mir 


^  Le  droit  anglais  admet  trois  causes  d'intemiptioD  de  prescription:  iDtitxiiiciîcHl  „||««, 
saisie,  reconnaissance.  Mais  Tartide  1*' de  la  loi  de  1875  interdisant  d^introduire  qn,  j^^^' 
pour  emp^ber  la  contrefaçon  d^aucune  marque  de  commerce  josqu^â  ce  que  cette  <a%w^^^ 


marque  de  commerce  josqu  â  ce  que  ceue  <o%w^  ^  ^ 


registrée,  aucun  mo)en  ne  permet  d^inlenrompre  cette  prescription.  (Voir  sectioQ  %,  1  jjjS  Ik,, 

et  A.  Guillaume  IV,  C.S17.)  i'         F*       ^  \ké^'  l^^^. 

D*ailleurft  nom  pensons,  d'après  le  teite,  qu'il  s'agit  moins  ici  d'une  |)i«8C|<^  lu  r^ 

délai  fixe.  ^^b&oft  v* 
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qui  hii  est  préscfntëe  ^'^  Partant  de  là ,  combien  de  temps  peut-il  ajourner  In  ftrixe  en 
ttmsidératioH  de  la  demande? 

Ait.  19.  rrLe  greffier  devra  requérir  le  demandeur  de  faire  insérer  Tannonce  <Ie  la 
demande  dans  mi  journal  officiel  durant  le  temps  que  le  greffier  jugera  a  propos.  ^  Trois 
mois  ou  dix  ans,  à  son  choix;  et  toujours  sans  appel  I 

Il  est  dair  que,  retrancbë  deirière  ces  deux  articles,  le  greflier  |)eut  rendre  illu- 
ioîre  toute  demande  d'enregistrement.  Lenteurs  injustifiées  et  vexatoires  doivent  être 
sabies.  Le  greflier  échappe  à  Umt  contW^le ,  il  est  omnipotent. 

Voilà  celte  i^islation. 

Outre  cette  anomalie  révoltante,  la  loi  et  le  règlement  présentent  un  défaut  capital. 
•Des  règles  claires,  précises,  faciles  h  appliquer,  disait  Portalis,  tel  est  le  fruit  de  nos 
IriYaux  et  de  nos  veilles,  d  VÀ  la  loi  française  a  laissé  place  h  cinq  cents  controverses 

C\  ressassées  depuis  soixante  ans,  offi'ent  une  matière  toujours  nouvelle  h  la  sagacité 
juristes.  Que  dii-e  de  la  loi  anglaise?  Il  n'est  pas  une  phrase  qui  soit  précise,  il  en 
esl  qui  sont  inintelligibles.  Rien  n*est  plus  flasque,  plus  indécis  que  les  prescriptions 
qu*on  y  entasse.  Celte  indécision,  ce  vague  dans  les  idées  du  législateur,  telle  est  la 
Téritable  source  du  pouvoir  discrétionnaire  du  greflier.  Impuissants  h  tracer  des  n^gles 
Mlles  et  simples,  les  lords  anglais  ont  remis  au  préposé  le  soin  de  tenter  ce  cju'ils 
n*avaient  pu  réussir.  Croyant  trouver  un  auxiliaire  et  un  interprète  de  leur  pensée, 
ib  n'ool  rencontré  qu'un  dictateur  qui  la  dénature  et  la  travestit;  croyant  protéger 
les  droits  acquis,  ils  ont  ouvert  la  porte  h  la  faveur  et  au  mauvais  vouloir.  Et  cette 
impuissance  n'est-elle  pas  la  preuve  la  plus  manifeste  de  Tinanilé  du  principe  qu'ils  vou- 
laient établir. 

Combien  est  supérieure  dans  sa  simplicité  notre  législation  de  1857  !  Pas  d'arbitraire, 
pas  de  partialité,  vérifier  si  les  deux  exemplaires  de  la  marque  sont  identiques,  s'ils 
tant  sur  papier  carré  de  18  centimètres  de  côté  et  si  la  marque  couvre  un  espace  d'un 
déomètre  carré,  simples  mesures  d'ordre  qu'on  pourrait  sans  inconvénient  abroger; 
constatations  malérielles  qui  ne  peu  vont  donner  lieu  à  aucune  contestation;  telles  sont 
ks  fonctions  du  greffier  français. 

Maïs  le  législateur  aurais  ne  connaît  |>as  cette  sobriété.  La  loi  ansflaise  est  un  corn- 
fendium  d'innombrables  casus  comme  le  chaos  romain;  pas  de  coue;  un  codex  tout 
plein  de  formules  et  de  receltes. 

Conséquences  inévitables  :  insuffisance  et  confusion. 

U  n'y  a  que  deux  manières  de  légiférer  : 

On  bien  réunir  un  code  de  principes,  d'une  forte  concision,  et  laisser  à  la  doctrine 
W  loin  d'en  tirer  les  conséquences  pratiques,  et  c'est  la  bonne; 

On  bien  (enter,  à  la  méthode  anglaise,  d'embrasser  tous  les  cas,  de  prévoir  toutes  les 
hypothèses,  et  c'est  impraticable.  Toujours  il  est  des  cas  imprévus. 

oittacherau  texte,  c'est  l'ester  muet;  le  torturer  |)our  l'appliquer  au  nouveau  cmum, 
cert  couvrir  un  soldat  d'une  armure  qui  n'est  pas  h  sa  taille,  (/est  ainsi  qu'on  arrive 
m  greffiers  omnipotents.  Otte  conception  qui  nous  révolte  est  naturelle  et  logique, 
fr        ëai  donnée  la  méthode  employée. 

^  Le  loi  anglaise  devait  h  son  esprit  étroit  d'accueillir  le  système  de  l'examen  préalable. 

Le  loi  anglaise  est  jugée.  Mais  pour  mieux  sentir  ses  défauts,  il  peut  être  intéressant 

''         '  Fif  /ait,  il  renvoie  le  dossier  tout  entier,  ce  qui  cntr.niiie  quelquefois  l\n  ou  -nt  frano»  de 

f    AV,  ^^  '^  renvoie  souvent  les  rlichés  comme  l<*ltre,  non  uirninchie  bien  entendu.  On  rectifie 

%jffi  ^on   l>on  plainr  et  on  lui  fait  parvenir  de  nouveau  les  pièces.  Il  s^avisc  d'une  nouvelle 

f^(^^ii<»n  A  faire  qu'il  n'avait  pas  aperçue  précédemment.  Même  jeu.  Et  cela  indéfiniment,  s'il 

^^  jj£^T^^«l*le  de  molester  quelqu'un. 
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de  la  voir  fonctionner,  et  d'examiner  ii  quelles  fraudes,  à  quelles  injustices  die  peut 
ouvrir  la  porte. 

Un  industriel  français  a  fait  choix  d'une  marque.  Par  son  intelligence  et  sa  probité, 
il  a  su  lui  donner  une  grande  vogue.  Son  succès  suscite  des  imitateurs.  Force  lai  est  de 
solliciter,  de  Faulre  côte  de  la  Nlanche,la  protection  que  la  France  lui  accorde; il  bit 
une  demande  conforme  h  la  loi  de  1876.  Si  le  greffier  des  marques  est  favorable  &  ni 
contrefacteurs,  rien  ne  lui  est  plus  facile  (pie  de  paralyser  tous  ses  efforts,  et  même  de 
le  déposséder  de  sa  propriété  légitime. 

rNul  naura  droit,  dit  Tarticle  1''  de  la  loi,  d'introduire  une  instance  pour  empè- 
clier  la  contrefaçon  d'aucune  marque  de  commerce,  jusqu'à  ce  que  cette  marque sd 
enregistrée,  n  Tant  que  le  greffier  ajournera  la  délivrance  du  certiflcat  d'enregistrement, 
l'industriel  lésé  sera  contraint  de  subir  l'usurpation  sans  pouvoir  protester. 

Or,  le  contrefacteur  favorisé  n'aura  qu'à  se  présenter  à  l'enr^stremoit.  Usant  de  «1 
pouvoir  discrétionnaire,  et  pur  application  de  l'article  17  du  règlement,  le  greffier  pns- 
dra  les  deux  demandes  en  considération;  mais,  tandis  qu'il  enr^strera  la  marque  de 
son  favori  dans  le  minimum  des  délais  i^ux ,  il  opposera  au  légitime  propriétaire  tonlei 
les  fiqs  de  non-recevoir  possibles ,  et  Dieu  sait  s'il  en  peut  trouver  ! 

Or,  ces  lenteurs  peuvent  durer  cinq  ans. 

Dès  lors ,  l'article  3  de  la  loi  consolide  définitivement  l'usurpation  et  consacre  h 
spoliation  du  propriétaire. 

Cette  iniquité,  je  le  confesse,  ne  tient  pas  au  système,  elle  tient  à  la  déplorable  éco- 
nomie de  la  loi  anglaise;  mais  il  nous  semble  que  dès  maintenant  le  principe  de  Tenh 
inen  confié  à  un  seul  est  pleinement  rejeté. 

En  Amérique,  un  système  plus  libéral  est  en  vigueur.  C'est  à  une  véritable  jnridîdioi 
qu'est  remis  l'examen  des  marques:  une  procMure  régulière,  avec  débat  public, eil 
organisée  en  vue  de  cet  examen.  L'action  est  portée  devant  l'examinateur  des  maïqoei, 
et  s'il  rejette  la  demande,  le  commissioner  en  connaît  sur  appel. 

Voilà  qui  est  mieux. 

Mais  il  est  certain  qu'en  France  an  moins,  les  tribunaux  administratifs  ne  présentent 
pas  les  mêmes  garanties  que  les  tribunaux  judiciaires.  Or,  fôt-ce  même  ces  denien 
qui  eussent  à  statuer,  le  principe  n'en  serait  pas  moins  détestable,  et  voici  pourquoi: 

Dès  qu  un  fabricant  apprend  qu'un  plagiaire  introduit  sur  le  marche,  uans  un  pajv 
où  sa  marque  n'est  pas  protégée,  des  produits  couverts  de  cette  marque  contrefaite, il 
y  a  pour  lui  le  plus  grand  intérêt  à  faire  immédiatement  cesser  la  firande.  Il  doit  oblenr 
sans  délai  protection  et  justice.  Chaque  jour  perdu  lui  cause  un  préjudice  nouveau. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  comme  aux  États-Unis,  la  condition 
pour  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque  est  de  l'avoir  déposée.  C'eitl^ 
gique.  Mais  tandis  qu'en  France  une  heure  snlfit  pour  accomplir  celle  formalité,  ci 
sorte  ({u'on  puisse  immédiatement  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  répression,  dm 
tous  les  pays  d'examen  préalable  une  procédure  plus  ou  moins  longue  entraioeni  des 
retards  souvent  désastreux. 

Mois  ce  n'est  là  que  le  petit  côté  de  la  question. 

En  vuici  un  beaucoup  plus  important. 

Quand,  après  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  le  fabricant  parvient  k 
grands  frais  et  à  grand'peine  à  faire  admettre  sa  marque  à  renr^slrement,  il  pent 
ai  river  que  tout  cela  soit  vain  et  qu'une  nullité  ou  une  revendication  rondée  rendent  loai 
ces  efforts  et  tous  ces  frais  inutiles. 

Il  est  incontestable  qu'il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  que  d^une  façon  relalîvf* 
Le  brocard  «Res  inter  altos  acta,  aliis  neque  prodesse,  neque  iiocere  jiolefff  9  doit  rece- 
voir ici  une  rigoureuse  application.  Il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  un  seul  point  :  k 
marque  est  admissible  à  Tenregistrement.  Quant  à  ceux  qui  croient  pouvoir  cooleafer 


k. 
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ni  an  fahrieanl  la  propriété  même  de  la  marque,  leur  droit  est  tout  entier;  et 
Riiee.  AiuM,  sur  le  fond,  pas  de  chose  jugée. 

t-îl  au  moins  chose  jugée  quant  h  la  forme?  Cest-à-dire  la  marque  une  ibis  admise 
ystieuicnt,  cet  enregistrement  ne  peut-il  plus  être  attaqué  pour  vices  de  formes? 
mt  semble  bien  que  les  examinateurs  n*ayant  eu  à  statuer  que  sur  la  question  de 
B  la  marque,  soit  par  une  similitude  trop  grande  avec  une  marque  antérieure, 
r  k  préseoce  d*élémenls  prohibés,  devait  étro  rejetée,  les  formalités  prescrites 
en  dehors  de  cette  question  très  complètement  délimitée,  et  que  rien  n'empêche 
'  ne  soient  entadiées  de  nullité.  Et  ceci  n*est  pas  sans  conséquence.  Si  le  fabri- 
li  a  opéré  le  dépôt  et  qui  puise  dans  ce  dépôt  le  droit  de  diriger  une  poursuite 
les  plagiaires,  actionne  un  contrefacteur,  la  nullité  de  son  dépi^t  pourra  lui  être 
il  au  point  de  vue  correctionnel,  le  délit  d'imitation  n'existera  pas,  et  l'action 
e  sera  reoevaUe  qu'à  partir  d'un  nouveau  dépôt.  Mais,  remarquoos-le  bien,  ce 
B  dépôt  ne  sera  pas  soumis  à  Texamen  préalable  ;  la  marque  doit  être  admise  à 
strement  sans  conteste.  C'est  sur  ce  point ,  mais  sur  ce  point  seul, qu'il  y  a  chose 

Ml  songe  que  la  loi  anglaise  donne  au  greffier  le  droit  de  créer  lui-même  ces  for- 
,  il  parait,  au  premier  abord ,  que  le  certificat  d*enregistrement  déh\Té  par  cet 
ministériel  couvre  toutes  nullités. 

•  en  examinant  de  plus  près  le  texte,  on  doit  reconnaître  que  cette  solution  est 
u  à  moins  de  joindre  au  principe  de  l'omnipotence  du  greflier  le  dogme  de  son 


tide  6  de  la  loi  déclare,  en  effet,  très  expressément  :  qu'il  n'est  pas  licite  d'enre- 
ireomme  faisant  partie  d'une  marque  des  mots  dont  l'usage  ne  serait  pas  estimé 
la  la  protection  oans  une  cour  d'équité  (qui  le  sait  avant  l'arrêt?. . .  Ô  rédac- 
miraole!);  il  n'est  pas  non  plus  licite  d'enregistrer  des  dessins  de  nature  à  pro- 
enidale.1»  On  voit  combien  c  est  vague,  et  point  n'est  besoin  de  rappeler  que  ce 
oïdalise  fun  ne  scandalise  pas  Tautre  ;  que  ce  qui  est  licite  pour  un  premier 
'  peut  être  illicite  pour  un  second  greflier. 

mire,  Tartide  lo  porte  que  la  marque  doit  contour  des  éléments  essentiels.  Si 
e  emblème  illiate  s'est  glissé  inaperçu,  si  quelque  élément  essentiel  a  été  omis, 
lera-t-il? 

^€B  attaquer  Fenregistrement  de  ce  chef  ? 

eraintes  se  sont  manifestées  de  toutes  paris  à  ce  sujet,  au  point  qu'un  établisse- 
'utilité  publique,  l'Union  des  Fabricants  pour  la  protection  des  marques  de  fa- 
I,  t'en  est  ému;  et,  par  lorgane  de  son  honorable  conseil,  M.  le  comte  de  Maillard 
rfy,  adrena  au  Ministre  des  affaires  étrangères  un  mémoire  dont  les  conclusions 

■  M 

lent  ceci  : 

{posant  qui  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  qui  ont  pu  lui  être  imposées  par  le 
•l-il  garanti  dans  Tavenir  contre  toute  action  en  nullité  de  dépôt  pour  rîre  de 

inestion  fnt  traitée  par  voie  diplomatique,  et  une  note,  du  i3  juillet  1876, 
iz 

ml  au  premier  point  soulevé  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  pgo  8  de  son 
mdmm,  les  commissaires  font  remarquer  que  le  certificat  du  registre  ayant  pour 
i  constater  qu*une  marque  a  été  enregistrée,  ce  certificat  sera  la  preiive  coh- 
qoe  Fenr^gistrement  a  eu  lieu  dans  la  forme  voulue.  ^ 

iément  le  greffier  est  infaillible. 

■i  a\ait  paru  en  lisant  l'article  8  de  la  loi .  auq*iel  ce  passage  se  réfère  ^  que  \e 

t  indiquait  le  fait  matériel  de  l'inscription  et  non  les  qualités  d'icelle. 
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Nous  abaudonneroiis  celte  qaedtion  à  Tapprëciation  du  lecteur,  en  mettaiit  le  ieite 
sous  ses  yeux  : 

Art.  8.  n  Le  certiiicat  du  greiBer  concernant  l'enregistrement  servira  de  preuve  de  tim- 
criptiou  et  de  ce  qu'elle  contient,  ainsi  que  de  ce  qui  a  été  fait  ou  n'a  pas  encart  tUfÔL* 

Et  nous  nous  bornons  h  lui  faire  observer  toutes  les  vertus  d'un  certificat  qui  provn 
même  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait.  Il  est  clair  qu'uu  pareil  certificat  doit  jouir  d*!» 
force  probante  extraordinaire. 

En  somme,  la  note  répond  à  la  question  par  la  question,  et  note  et  texte  se  valent  a 
obscurité. 

Nous  pensons  donc  que  c'est  avec  grande  raison  que  M.  de  Maillard  de  Maraly  i  m- 
levé  la  question.  Il  semble  ressortir  de  la  réponse  l'intention  de  couvrir  le  vice  debrat 

Donnons  acte  aux  Anglais  de  cette  intention  libérale,  mais  constatons  que  ieorfob- 
tion  est  parfaitement  antijuridique  et  que  partout  ailleurs  les  nullités  de  forme  peimt 
être  proposées  comme  moyen  de  défense. 

Ainsi  le  second  vice  de  l'examen  préalable  est  de  ne  garantir  aucune  stabilité  m 
résultais  obtenus  à  force  de  peine,  de  temps  et  d'argent. 

Mais  pour  nous,  là  n'est  pas  encore  le  vrai  danger.  Il  est  plus  haut. 

L'examen  préalable,  abstraction  faite  de  la  forme  sous  laquelle  il  se  pratique,  péri 
violer  des  droits  acquis. 

N'arrive-t-il  pas,  en  effet,  que  les  juges  se  trompent  et  refusât  h  un  fabricant  Finscrip- 
tion  d'une  marque  qui  est  sa  propriété  légitime?  L'examen  doit  porter  sur  deux  poiito: 
fia  marque  ressemble-l-elle  à  une  marque  déjà  enr^strée?  La  marque  contient-êUeda 
éléments  prohibés? 

Est-il  deux  questions  dont  la  solution  dépende  [^us  de  l'impression  personnelle  ift 
ces  deux-là?  En  est-il  par  conséquent  dont  la  solution  soit  plus  sujette  à  erreur? 

11  peut  se  faire  que  dans  deux  pays  différents,  des  marques  semblables  ou  timplenal 
ressemblantes  coexistent  avec  des  âges  différents.  Si  l'on  veut  faire  enregistrer  la  pis 
ancienne  là  où  l'autre  est  déjà  déposée,  lo  jury  n'examinera  pas  auds  sont  les  droiti ici' 
pectifs  des  deux  parties.  Il  n'en  connaît  pas.  Il  ne  verra  qu'une  chose  :  il  existe  déjà  «se 
marque  semblable  et  de  suite  opposera  un  veto  an  véritable  propriétaire  et  peulrélrefl 
profit  d'un  plagiaire  plus  diligent. 

Il  peut  se  faire  que  la  protection  soit  refusée  à  une  marque  parce  que  Texanien  fièh 
lable  révélera  l'existence  d'éléments,  licites  dans  un  pays,  prohibés  dans  un  autre. 

Tout  cela  est  fâcheux.  On  ne  peut  statuer  en  ces  matières  sous  une  forme  Jf^f^ 
cielle  et  l'on  ne  peut  trancher  des  questions  de  ce  genre  par  le  simple  examen  de  h 
marque;  d'autres  éléments  doivent  entrer  dans  l'appréciation  des  juges,  et  c*eit  fom 
cela  que  le  seid  système  ratioimel  et  juste  est  de  saisir  une  seule  et  unique  juriMm  à 
la  question  tout  entière.  Quant  aux  contrefacteurs  involontaires ,  ils  n'ont  qu'à  redoaUflr 
d'attention.  Pas  de  tutelle  sociale;  laissons  à  chacim  le  droit  et  le  soin  de  faire  valoir  à 
son  gré  son  droit:  laissons-le  prendre  rang  et  date,  sauf  à  lui  à  justifier  de  sa  propriélé 
si  on  la  lui  conteste.  Les  tribunaux  sont  là  pour  réparer  les  préjudices  causés;  et  qnri 
à  ceux  qui.  par  erreur.  sVn  causent  à  eux-mêmes,  il  n'est  pas  permis,  pour  les  cotttlir 
des  oonséipieiices  de  leurs  fautes,  de  créer  des  règles  dommageables  aux  întMli  h 
plus  sérieux. 

I^  doctrine  de  Texamen  préalable  doit  être  rejetée. 

Cette  doctrine  a  tenté  de  s'introduire  en  France;  on  s*e8t  demandé  si  la  nmnpefi 
couvre  un  produit  dont  la  vente  est  illicite  doit  être,  les  formalités  requises  avârt 
d ailleurs  été  remplies,  considérée  comme  légitimement  acquise,  et  si  elle  a  droit  ib 
protection  l^ale.  En  doctrine  comme  en  jurisprudence,  cette  question  doit  être,  tus  k 
doute,  tranchée  affirmativement 
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El  d^abord  dos  telles  sont  maets  sur  oe  point,  et  cette  raison  seule  devrait  suffire. 
r  B  est  de  prindpe  absolu  que  les  nullitës  ne  se  suppléent  pas  par  voie  d  mterprëla- 
D.  Or  ce  serait  Ù,  dans  Topinion  contraire  h  la  nt^tre,  une  nullité  afleclant  le  dépôt 
I  iiian{iies,  issue,  non  pas  des  textes ,  mais  de  la  doctrine. 

fli  laloi  du  aa  germinal  an  xi. 

Ni  la  loi  du  aS-ay  juin  1807 , 

K  le  r^iement  d*administration  publique  qui,  à  la  date  du  a 6  juillet  i858,  a  déter- 

■é,  en  exécution  de  lartide  33  de  cette  dernière  loi .  les  formalités  à  remplir  pour  le 

■ôtel  h  poblicilé  des  marques,  n  ont  îaïi  allusion  k  la  question. 

Tons  ces  textes  subordonnent  la  validité  du  dépôt  à  l'accomplissement  de  formalités 

RMeot  matérielles. 

Or,  ee  silence  des  textes  est  d'autant  plus  caractéristique  que  l'article  3  de  la  loi  du 

{■UeC  i84i  sur  les  brevets  d*invention  avait  prévu  un  cas  analogue  : 

«Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

•  1*  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce,  lesdits  objets 
■Murant  soumis  aux  lois  et  r^leiiients  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au 
tant  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets; 

«a*  lies  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  ûnance^  • 

Lei^islateur  de  1887,  qui  avait  sous  les  yeux  cet  article,  n'aurait  pas  manqué, 
^dt  foain  rétendre  aux  marques  de  fii brique  couvrant  les  produits  pharmaoeu- 
pM  Kctles  ou  illicites,  d'insérer  dans  la  loi  des  dispositions  parallèles  à  celles  de 
r«ide3. 

VaiHears,  pour  se  convaincre  que  ce  silence  de  la  loi  de  1887  ne  résulte  pas  d'un 
Hi,  mais  bien  d'une  omission  volontaire,  on  n'a  qu'à  lire  la  discussion  prépara- 
is qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  et  la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
Mkék  On  n'y  trouvera  aucune  trace  du  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
■  y  a  plus.  Au  Momtewr  mnicersel  du  8  septembre  i858.  paraissait  uue  instruction 
'Ile,  arrêtée  de  concert  entre  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  et 
de  ragncuHure,du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  de 
*i  fia  «3  juin  1807  et  du  décret  du  -jô  juillet  i858  sur  les  marques  de  fabrique 
Ift  commerce.  Cette  instruction  subordonne  la  validité  du  dépôt  à  des  conditions 
^KKDt  intrinsèques  : 

I^ed^MMant  doit  fournir  en  double  exemplaire,  sur  papier  libre,  le  modèle  de  la 
^pie  qo*il  a  adoptée.  Ce  modèle  consiste  en  un  dessin .  une  gravure  ou  une  em- 
VMi«,  eiécatés  de  manière  à  représenter  la  marque  avec  netteté  et  à  ne  pas  s'altérer 
^  ^ÊÊémeoL  Le  papier  sur  lequel  le  modèle  est  tracé  doit  présenter  la  forme  d'un 
'^  ^  18  centinoètres  de  côté,  et  la  marque  doit  être  tracée  au  milieu  du  papier. 
^  le  modèle  annexé  au  décret,  un  espace  de  8  centimètres  de  hauteur  sur  10  cen- 
■fc^Bi  de  largeur  est  réservé  à  la  marque.  On  ne  pourrait  admettre  un  dessin  excé- 
^  %CJiiibiement  cette  limite  et  ne  laissant  pas  les  espaces  nécessaires  pour  les  men- 
^  4  îosërer  en  vertu  du  décret. 

^  b  marque  est  eu  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si  elle  a  du  être  réduite 
T  ^0  p>*  excéder  les  dimensions  prescrites,  ou  si  elle  présente  quelque  autre  par- 
,  le  déposant  doit  l'indiquer  sur  les  deux  exemplaires,  soit  par  une  ou  plusieurs 

de  détail,  soit  ao  moyen  d'une  légcude  explicative. 
indications  doivent  occuper  la  gauche  du  papier  ou  est  Ggurée  la  marque;  la 

est  résenée  aux  mentions  qui  doivent  être  ajoutées  par  le  greffier,  ainsi  qu'il 
L.'lil  ci-après. 

gfwer  vérifie  les  deux  exemplaires. 
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ff S'ils  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  dimension,  ou  conformément  aoi  pres- 
criptions énoncées  ci-dessus,  ils  sont  rendus  aux  déposants  pour  être  rectifiés  ou  rem- 
placés. » 

Ainsi  donc  les  seules  causes  qui  peuvent  invalider  un  dép6t  sont  contenoies  dans  le 

!)assage  cité  et  sont  Tinobservance  des  formalités  prescrites.  Nulle  part  n'existe  un  taie 
bndant  Tannuiation  de  la  marque  sur  la  nature  du  produit  couvert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  juin  1861 ,  le  Ministre  du  commerce  cnit  pouvoir  pronoDefr 
l'annulation  du  dépôt  d  une  marque  de  fabrique,  fait  le  1"  octobre  f  860 ,  ao  grefle  di 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  conformément  aux  prescriptions  l^^les.  Huit 
après  le  dépôt  régulier  de  cette  marque,  son  propriétaire,  M.  Raspail,  reçut  du 
missaire  de  police  de  son  quartier,  le  5  juin  1 86 1 ,  notification  d'une  d^sîon  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  portant:  rAnnuMoi 
du  dé()ôt  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  d'un  modèle  de  marque  de 
fabrique  destiné  à  être  apposé  indistinctement  sur  tons  les  pitMluils  fabriqués  pv  h 
maison  Raspail ,  par  le  motif  que  ces  produits  constituent  de  véritables  médicamenti. 
qui  ne  sont  inséi*és  ni  dans  le  Codex ,  ni  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  impindt  à 
médecitie,  et  doivent  être  considérés  comme  des  remèdes  secrets  dont  Patmoncetik 
mise  en  vente  sont  interdites,  v 

Déférée  au  Conseil  d'Étal,  cette  décision  fut  annulée  le  ûù  décembre  186s,  oomae 
entacbée  d'excès  de  pouvoir,  et  le  décret  d'annulation  reçut  l'approbation  impâîile  k 
99  janvier  i863. 

M*  Bosviel,  avocat  de  M.  Raspail,  commença  dans  son  pourvoi  par  faire  desconeei- 
sions  que  nous  repoussons  absolument,  et  qu'une  jurisprudence  plus  récente  a  égùt- 
ment  repoussées. 

Répondant  spécialement  a  cette  allégation  du  Ministre,  à  savoir  que  cette  marqae 
devait  couvrir  indistinctement  tous  les  produits,  prohibés  ou  non,  de  la  maison  RasfMÎi. 
il  opposait  que  l'on  devait  tout  au  moins  attendre  pour  la  fi'apper  qu  elle  couvrit  ok 
vente  illicite.  Pour  nous,  rrtout  au  moins n  lui-même  doit  être  rejeté,  et,  dassatiei 
produits  être  prohibés,  il  existe  des  tribunaux  pour  en  réprimer  la  vente,  maisli 
propriété  de  la  marque  n'en  doit  pas  moins  être  protégée. 

Aussi  M'  Bosviel  ajoutait-il ,  plus  conformément  aux  vrais  principes  juridiques  : 

1  remède  se( 


(t Enfin,  ce  qui  est  contraire  k  la  loi,  c'est  l'annonce  et  le  débit  du 
mais  le  débit  n'est  ni  aggravé  ni  atténué  par  l'apposition  d'une  marque  de  bbriqoe; 
celle  marque  assure  la  propriété  du  remède  à  son  auteur,  elle  ne  fait  point  obiMe 
aux  poursuites  qui  poiu*ront  être  intentées  contre  lui  au  nom  de  l'intérêt  public,  il  «t 
même  évident  qu'elle  les  rendra  plus  faciles  en  faisant  connaître  le  délinquant* 

L'avocat  du  Ministre  comprit  alors  que  fargimient  fondé  sur  la  nature  du  prodnl. 
le  seul  qui  nous  intéresse  ici,  était  malheureux,  et  abandonna  presque  compUteiBeit 
ce  moyen.  Pour  justifier  la  décision  ministérielle,  il  s'attacha  surtout  à  démontrer  <|>^ 
le  i\é\ï6l  avait  été  annulé,  non  plus  parce  que  la  marque  couvrait  des  produits  dootli 
vente  était  illicite,  mais  parce  que  les  formalités  mêmes  du  dépôt  étaient  inobserréei* 
et  que  la  marque  renfermait  un  vice  intrinsèque. 

Ce  n'est  que  subsidiairement  que,  s'expliquant  sur  sa  compétence,  M.  le  Hiniitrei 
ajouté  : 

(rLe  fait  de  la  réception  du  dépôt  des  marques  est  du  domaine  exclusivement  nèm- 
nistratif.  1^  greffier  doit  recevoir,  il  est  vrai,  sans  se  livrer  à  aucun  examen  des  (Mi 
privés,  le  dépôt  de  toutes  les  marques  qui  lui  sont  r^lièrement  présentées.  Hiii  > 
des  marques  offrent  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  et  aox  règlements,  cefta 
devoir  pour  lui  de  les  refuser. 

(kM  si  par  înadTertanoe  ou  ponr  tonte  autre  canse,  il  a  reça  une  marque  fil 
M  dA  raioser,  le  Ministre  est  investi  du  droit  de  réformer  l'acte  de  soo  sobr- 
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lia  du  déeret  même  du  96  juiliet  i858.  Si,  en  effet,  Tartide  4  de  ce  décret 

mffier  de  transmettre  au  iMioîstre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un  des 

lures  de  toute  marque  déposée,  c  est  pour  que  le  Ministre  puisse  examiner, 

eieropiaire  soit  envoyé  au  Consenratoire  des  arts  et  métiers,  si  la  marque 

ws  d'objections.  « 

ments,  sekm  nous,  ne  résistent  pas  k  la  critique. 

on  greffier  refuse  d*eiécuter  un  mandat  aussi  impérteosement  tracé  que 

evoir  les  marques,  il  faut  qu'un  texte  Ty  autorise,  et  ce  texte  n'existe  nulle 

Fargument  tiré  de  l'article  &  et  de  la  compétence  qu'on  reut  lui  faire  attri- 
ustre,  il  est  sans  force.  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  si  tous  les  duplicata  sont 
nistre,  ce  n'est  que  par  mesure  d'ordre,  pour  que  la  transmission  s'effectue 
nrchique,  et  pour  que  tout  conflit  soit  rendu  impossible  entre  les  divers 
le  préposé  au  Conservatoire? 

(  M*  Bosviel  s'est  chargé,  dans  sa  réplique,  de  réfuter  péremptoirement  ces 
isant  obsen'er  que  : 

nistre  puise  dans  Farticle  &  un  pouvoir  juridictionneK  il  est  tout  aussi 
Imettre  que  les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  oOiciers  d'état  civil 
k  la  validité  de  leurs  actes,  soumis  aux  apprédations  et  au  contrôle  des 
leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

ConseQ  d'État  a-t-il  prononcé  Fannulation  de  la  décision  minisléridle ,  par 
ivant  : 

(  «  etc . .  • 

\ucoc,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

3os\iel,  avocat  du  sieur  Raspail,  en  ses  obsen'ations; 

Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  GouveniemenI ,  en  ses 

* 

ant  que,  aux  termes  de  Farticle  s  de  la  loi  du  a  a  juin  iSSy,  le  droit  de 
r  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  s'ac- 
le  dépôt  de  deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greOb  du  tribu- 
imerce  du  domidie  du  déposant  ; 

ne  disposition  de  cette  loi  ni  du  règlement  d'administration  publique  du 
858  ne  donne  k  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
s  le  pouvoir  d'annuler  les  dépôts  reçus  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 

i  de  là  que,  en  prenant  la  décision  attaquée,  notre  Ministre  de  Fagricniture, 
te  et  des  travaux  publics  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

«teil  d'État  au  contentieux  attendu, 

fcrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

nixiEi.  La  décision  ci-dessus  visée  de  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du 
ei  des  travaux  publics  est  annulée. 

nrudenoe  du  Conseil  d'État  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
ite  du  s&  janvier  1868. 
fidie  que  le  Conseil  d'État,  d^Mirrassée  des  questions  d'incompétence  et  de 
me,  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  de  la  façon  la  plus  nette  que  fia  mtwqwe 
itmU  dm  prodmt  de  l'indwâtrie  ou  de  Vobjet  de  comment  : 

spèee  et  Farrêt  auquel  die  a  donné  lieu  : 

M.  39 


Dans  un  nrrét  fortemeat  motivë.  et  sur  tes  coDclasions  contai 
génénl  Aubépio ,  la  Cour  a  rejeli!  ces  conclnsians  en  l'aDdicnce  àa  «v| 

"La  Cour. . . . 

bCod sidérant  que  dans  les  termes  de  la  ciLalioa  el  du  jngement  lia 
angit  <{ue  de  l'iniitation  frnuduleasc  de  la  marque  de  falùique  de  Bo; 
que  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  coostltiie  une  propri^  u 
tout  il  fait  inddpcniianl^  de  la  nature  el  de  la  coni]iositiun  des  pruoa 
el  recommande  du  public;  cl  que  la  fuutton  ifc  «ntw  W  la  ceMtpa 
Boyer,  partie  civile,  e*t  un  màiieamtnt  ou  un  remhàe  teeret,  dri'îeiil  m 
fait  distincte  et  indépcndanU  de  la  i/ue«(iOB  d'tniiiaiioH  /raudultwj^ 
fabrique,  cl  ne  peut  lui  être  opposée  comme  une  exception  pn>jndi( 

nPar  ces  moUfs,  déclare  Eugène  Bover  non  recevable  et  mal  (vodé 
lion,  " 

M.  Eugèue  Boyer  s'est  pourvu  en  c-issalion.  mais  le  8  rnsî  1H68,  h 
civile),  sous  la  pr^idence  de  M.  Legagncur,  après  avoir  enlenda  M 
Carnières  en  son  rapport,  .\LM"  J.  Bozériai]  el  Miinerel  en  leur»  plaîc 
vocal  g^énéral  Charnus  en  ks  conclnsions  conforiueÂ,  a  rendu  larrU 

flLa  Cour  :  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  Tiaj« 
interprélation  des  articles  ii3i  el  ii33  du  Code  Napoléon,  35,33i 
ai  germinal  an  11,  1 ,  a  ,  7  et  8  de  la  loi  du  3.3  juin  iSSy; 

irAllcndn  qu'aux  termes  de  l'arlicle  3  de  Is  loi  du  93  jotn  18B7, 
fabrique  ou  de  commerce  devient  la  propriété  exdusivc  de  c«liii  qui  I 
exemplaires  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile:  1 
ainsi  légalement  él-ablie  ouvre,  au  prnSl  du  déposant,  un  droit  de  n 
l'exercice  n'est  soumis  &  aucune  autre  condition  préaUdik;  qu'il  rimcà 
des  dispositions  de  la  loi  que  cette  propriété  est  «bsohe  et  enlièremi 
de  l'usage  anquel  elle  peut  élre  appliquée;  qoe  si  la  manque  fst 
propriétaire  sur  des  objets  dont  le  commerce  est  prohibé,  il  pourra 
lieu,  de  celle  fabrication  ou  de  cette  vente  illirile,  une  ponrmttf'  po 
aux  lois  el  rè^^emeoU ,  maie  qu'on  ne  sera  point  en  ifroif  ^n  induire  ^ 
eeseé  d'être  la  propriété  du  dépotant  el  KCra  totniét  dam  k  ttomame  pMit 
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rëmii^,DCNis  oondiioos,  oooMoe  doqs  avons  commencé:  la  vatiHito  du  Aô\H\i 
ne  exdosrreiDent  sobordoonée  à  racoom'pKssement  des  (Minalilës  matérielles  con- 
dans  rinstradioD  minisléneile  du  8  septembre  i858;  ces  formalités  accomplies. 
I  le  droit  de  cntiqoer  ce  dép^ 

doctrine  de  Teiamen  préalable  est  antiphilosophiquc,  car  elle  a  |K>iir  effet  de 
ooner  le  droit  de  llnairida  à  Papprédatioii  d  un  tiers;  de  |)orter  atteinte  k  la 
individuelle;  et  par  comiêqMetU,  bien  loin  d'offrir  à  Tindustrie  un  avantage  chimë- 
eHe  ne  fait  que  lui  créer  des  entraves  et  arrêter  son  développement 
amen  prëablde  doit  être  rejeté. 


Ml 


A>NEw  Vf  3â. 


MÉMOIRE 

SUR  CETTE  QUESTION  DU  PRUGltAMyE 

S  aiunxyi  doit-ii,  ëthb  tend  db  dbnohcbb  son  vbnbbub  sous  peine 

DE  IIB  PAS  ÊTRE  ADMIS  À  PBOUTER  S\  BONNE  F0l7 
PAR  H.  C.  COUHIN, 


Les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ces  signes  distinclifs  des  produit»  (Tue 
(abricalion  ou  des  objets  d'uii  commerce,  constituent  une  véritable  propriété,  prot^. 
comme  toutes  les  autres,  par  les  tribunaux  civils  contre  les  UEurpatioDS  auqtwllei  ek 
))eut  donner  lieu.  Ce  n'est  pas  tout  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  pnl 
aussi,  s'il  le  veut,  poursuivre,  devant  les  tribunaux  correctioanels,  ceux  qui  porM 
atteinte  à  ses  droits.  11  n'a,  pour  cela,  qu'à  faire  le  dépôt  de  sa  marque  su  tribnodik 
commerce  de  son  domicile,  dans  des  formes  déterminées.  Ce  dépAt.  ipii  est  mis.  qud- 
ques  jours  après,  à  la  disposition  de  tout  le  monde  au  Conservatoire  des  arts  et  méno^. 
ikpiivBut  à  une  notification  faite  au  public  que  le  déposant  a  adopté  pour  loi  mbI. 
exclusivement,  tel  ou  tel  signe  dislinctif,  et  que  quiconque  usurpera  ce  signe  eDCoom 
les  |)eine8  portées  par  ta  loi.  C'est  surtout  k  l'occasion  de  cette  seconde  voie  de  recom, 
de  ces  peines  correctionnelles,  édictées  contre  ceux  qui  portent  atteinte  k  une  marne 
dûincnl  déposée,  que  se  présente  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  Mémoire  :  LeiAi' 
tant  doit-il  être  tenu  de  dénoncer  ton  vendeur  tous  pane  de  ne  pal  être  admit  à  prvaer  tt 
bonne foif  Question  qui  se  rattache  k  cette  autre  plus  générale  :  nLe  débitant  d'oljdi 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  peut-il  se  soustraire  à  toute  peine  Gorractiomdleci 
établissant  sa  bonne  foi,  cesl-à-dire  l'ignorance  où  il  était  que  celte  marque  fit  w 
marque  usurpée,  une  marque  contrefaite?"  Cette  quesLon  générale,  il  nous  but  Tt» 
miner.  Et  comme  elle  se  pose  non  seulement  pour  le  débitant,  mais  aani  pour  ÏMlea 
inéuie  de  la  contrefaçon,  voyons  d'abord  si  ce  dernier  peut  exdper  de  sa  boDoe  foi  cl  9 
les  dispositions  de  la  loi,  en  ce  qui  le  loucbe,  sont  pleinement  JQsliGëea.  Nom  nAet- 
cberons  ensuite  si  cette  même  loi  ne  comporte  aucun  amendement  en  ce  qui  codcow 
le  débilauL 

La  loi  du  93  juin  i857.  qui  tappe  de  peines  carrecdannelles  lea  naïupalioiisew 
mises  sur  les  marques,  aistingue,  dans  ses  articles  7  et  8,  entre  cdoi  qui  tist^   .' 
—"^ — 1}  c'esl-è-dirc  qui  la  reproduit  int^alement,  dans  son  entier,  et  a^'f*   j 
^^'~t  tme  marque,  c'est-à-dire  qui  n'en  reproduit  qu'une  on  phmm 
'^Krins  importantes,  plus  ou  moins  étendnes.  En  tffet,  au  tmaaé- 
l^is  d  une  amaHle  de  &o  francs  k  3,ooo  fimci  H  d'us  eapt- 
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sonnemcnt  de  trois  mois  h  trois  ans,  ou  de  runc  de  ces  peines  seulement  :  i*  ceux 
qui  ont  contredit  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite. . .  n 

Tandis  que,  d'après  Taiiicle  8  :  trSont  punis  d'une  amende  de  5o  francs  à  a,ooo  fr. 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 
r  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  na- 
ture à  tromper  Taclietcur  ou  ont  fait  usage  d*une  marque  frauduleusement  imitée. . .  » 
Il  y  a  une  autre  difTërence  non  moins  importante,'  entre  celui  qui  contrefait  et  celui  qui 
iMtfe  simplement  une  marque  de  fabrique  :  c'est  que  le  premier  n'est  pas  recevabic  a 
invoquer  sa  bonne  foi ,  tandis  que  le  second  y  est  admis.  Dégageons  bien  celte  seconde 
diffërenoe  qui  ne  ressort  pas,  comme  la  première,  des  termes  fonnels  de  la  loi,  mais 
qui  n^en  est  pas  moins  constante.  M.  Pouillet,  dans  son  Traité  des  marques  de  fabrique, 
va  n*  169 ,  s'exprime  ainsi  :  «rll  est  \x  remarquer  que  le  mot  sciemment  ou  frauduleuse- 
ment, qui  se  trouve  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  7,  ne  figure  pas 
dans  le  premier;  d'où  la  consëfjuence,  selon  la  plupart  des  auteurs,  que  la  contrefaçon 
on  l'usage  d'une  marque  contrefaite  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  sans  que  l'auteur  du 
délit  puisse  invoquer  sa  bonne  foi.^  Ajoutons  que  la  jurisprudence  s'est  toujours  pro- 
DOQofe  dans  le  même  sens.  Au  contraire,  en  ce  qui  touche  limitation  pure  et  simple, 
voici  ce  que  dit  M.  Pouillet  au  n"  181  du  môme  ouvrage  :  frLes  expressions  de  l'ai*- 
tide  8  doivent  être  bien  comprises.  Le  délit  que  cet  article  prévoit  et  réprime  n'existe 
qo'i  trois  conditions  déterminées  :  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  imitation;  il  faut,  en  se- 
cond lieu,  que  cette  imitation  soit  frauduleuse ,  c'est-h-dire  faite  avec  une  intention  cou- 
fshle;  il  faut  enfin  qu'elle  soit  de  nature  a  tromper  l'acheteur.  Si  donc  l'intention  criminelle 
n'est  pas  établie, .  .  .  le  délit  n'existe  pas  et  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  compétent,  r» 
La  jurisprudence  est  paiement  fixée  dans  ce  sens. 

En  d'autres  termes,  |)our  celui  qui  a  contrefait  une  mar({uc,  c'est-à-ilire  ({ui  en  a 
reproduit  l'intégralité,  pas  d'excuse  :  il  n'est  pas  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi,  h 
prouver  qu'il  ignorait  l'existence  de  la  marque.  Par  cela  seul  qu'il  l'a  reproduite  en 
entier,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'article  7.  Au  contraire,  celui  qui  n'a  fait  cm  imiter 
une  marque,  c'est-à-dire  qui  n'en  a  reproduit  qu'une  partie,  peut  se  prévaloir  de  sa 
hmne  feu.  II  échappe  aux  peines  prononcées  \yaT  l'article  8,  s'il  prouve  que  son  imi- 
tation a  été  purement  involontaire  et  ({u'il  ignorait  l'existence  de  la  marque  dé[)osée. 

Eh  bien!  cette  différence  estrcllo  justifiée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Car,  au  fond,  la 
contrefaçon  et  Vimitalion  d'une  martpie  sont  imc  seule  et  même  chose  :  une  reproduction 
de  cette  marque.  Intégrale  dans  la  pi*cmièi'e,  partielle  dons  la  seconde,  c'est-ù-dire  avec 
des  différences  de  plus  ou  de  moins,  voilh  tout.  Il  y  a  mieux  :  la  contrefaçon,  en  copiant 
servilenoent,  agit,  pour  ainsi  dire,  ouvertement,  sans  détours  ;  tandis  que  Vimitation,  en 
ne  reprrHluisant  que  telle  ou  telle  [Kirtie,  en  différenciant  les  outres,  semble  y  mettre 
plus  n'nrtificeet,  par  cela  même,  uiériler  moins  d'indulgence.  Nous  pensons  donc  que 
celui  qui  imite  une  marque  n'est  pas  moins  coupable  que  celui  (lui  la  contrefait;  nous 
pensons  que  tous  les  deux  doivent  être  traités  imreillement,  au  point  de  vue  de  la  peine 
comme  au  point  de  vue  de  l'exception  tirée  de  la  bonne  foi. 

Au  tuntins,  allons  plus  loin  et  demandons-nous  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  In 

bi  dénie  l'exception  de  lionne  foi  à  celui  qui  contrefait,  qui  l'eproduit  en  entier  une 

marque  de  fabrique.  Écoutons  ici  encore  M.  Pouillet  :  «r L'imitation  servile,  dit-il  a 

propos  de  la  contrefaçon  (n*  169),  trahit  l'intention  coupable.  Comment  admettre  la 

bonne  foi  de  celui  qui  copie  servilement?  Il  n'a  pu  croire  que  la  manpie  qu'il  eni- 

floyait  était  originale  ;  il  ne  peut  soutenir  que  la  similitude  est  due  au  seul  hasani 

d'une  rencontre;  si  la  tnarque  consiste  dans  un  signe  tellcmetit  vulgaire  que  cette  rencontre 

n'oit  rien  d'étonnant,  il  n*en  est  pas  moins  coupable  pour  n'avoir  point  consulté  le  registre 

J0s  dépôts  au  Conservatoire.  Il  a  péché  soit  par  action  soit  par  omission  ;  en  tous  cas ,  il  a 

ffiifrtute  d'une  impardonnable  négligence  ;  c'est  donc  arec  juste  raison  que  la  loi  n'admet 


IMS  le  roiiiic/aete«r  àjnxli^r  de  ta  boiiue/oi,  regardanl  cette  jiulificathn  eomiHt  i'jkjki- 
nible,  ékraiil ,  comiar  Httt  barrière  m-Heoanl  de  lui,  hn;  prèwmptian  de  ciilpabîtitr  iiii»i- 
uioiilabU." 

Voici  mainlGiiunl,  entre  outres,  un  jugciucnt  cori<;u  dam  <lei>  termes  non  luoin^ 
neb  : 

"Attcudu  que  le  fait  seul  de  la  coDti'ela(on,  c'est-à-dire  In  bbricatiou  d'une  liiu»>- 
marque,  suffit  pour  entraîner  l'application  de  la  peine;  que  c'est  ainsi  que  le»  a^ 
ticles  lio  et  Ai  de  la  loi  de  i84^,  dont  l'ciiprit  et  la  lettre  ont  éli  empniulf^  parle 
l(!{ris]iitcur  de  1857,  ont  ct<!  iutcrprdtéa  parla  doctrine  et  lajuri£|irudeni:e,  enseignaal 
et  ju(,'caut  qu'en  matièie  de  brocls  d'invention,  le  lait  uiattiriel  suflit  jMiur  constituer li 
contrefaçon,  ind^iiendammcnt  de  l'intention  frauduleuse;  que  celle  rigueur  tpèciatt  i 
feucoulre  du  contrefacteur  eejuitifie  par  celte  circomtaïKe  qu'il  a  toujourt  pu  el  di  t'un- 
nrxi  latuarque  qu'il  prend  est  In  propriété  d'autrai,  «  t'obfel  qu'il  veut  fabriquer  Mn 
HOU  breveté,  puisque  touiei  la  marqua  dix'twn/  ilre  dipotée*  au  Conuitatùire  detarltH 
mètkrt ,  puitque  tous  le*  brevet»  tout  intérêt  au  Bullelin  des  lois."  (Jugement  rendu  par  li 
6'  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  cuiilii'uié  par  uii'ôt  de  (a  Cuui*  de  Paris  du  iS  idÙ 
18G8.  Pat.anii.  de  la  Prop.  indus!.,  1868,  1^6.) 

Ainsi  la  docLrinc  et  la  juriiipi-udencc  sont  d'acconl  :  ce  qui  i-cud ,  dans  tous  les  cw. 
l'auteur  d'une  coutrcfa(on,  celui  qui  a  reproduit  une  menjue  en  eutier,  ineicusaUe. 
non  recovable  à  invoquer  sa  bonne  foi,  c'est  qtic  celte  bonne  foi,  cette  ignorance  de b 
marque  contrefaite,  futclle  prouvée,  n'en  laiasei'ail  pas  moins  subsister  à  sa  cliarge  tUK 
Taule,  une  faute  d'omission  '.  celle  île  n'avoir  pas,  avant  de  fabriquer  cette  nvutfti 
ou  d'en  faire  usage,  consulli!  le  rejriiiti'e  universel  du  toutes  les  inai-(|ues  institut  piv- 
ds^ment  à  cet  cllèt  au  Conservatoiix!.  C'est  cette  faute  qui  constitue  sa  culpabilités 
justifie  les  jieincs  géminées  que  lui  inflige  l'ailicle  7. 

Itien  de  plus  clair,  et,  je  m'en4)resse  d'ajouter,  rien  de  jilus  juste.  Seulcmait,  je  le 
demazKle,  ce  qu'on  dit  de  celui  qui  conlr^nil  une  marque,  est-ce  qu'il  ne  faut  pu  le 
dire  aussi  de  celui  qui  Ximite?  Est-ce  que  la  raison  pour  laquelle  ou  refuse  an  |inuii<v 
l'exception  de  bonne  foi  ne  s'ap[)lique  pas  an  second  de  tous  points?  Eti-ee  qu  k 
Kccùm,  daut  loue  le»  eu»,  n'a  pat  commit  la  même  faute  que  le  premier,  la  wénufnW 
d'oiniimn,  la  faute  de  n'woir  pm  coiiiulté  kregittre  du  Coaservalmref  Évideniniflil  m. 
Ëlst-cc  que  le  foit  ijn'il  n'a  reproduit  la  martpie  qu'en  partie,  tandis  que  le  prcaiierf) 
reproduite  en  entier,  cbaiigo  i-icn  ii  cette  faute  ï  Évidemment  non.  Donc,  m  le  [ire- 
tnier  est  inexcusable,  je  second  ne  l'est  jias  moins;  donc,  si  la  loi  a  eu  raison  de  màtt 
au  premier  l'exception  de  lionne  Tiii,  elle  n  eu  tort  de  l'accorder  an  second.  Que  ta^'- 
]»roduction  soit  totale  ou  parliclle,  qu'il  y  ait  contrefaçon  ou  simplement  iMifaiioH ,  Jaib 
tes  deux  cas,  lo  faute  est  la  mi^mc,  par  conséquent  In  lui  aussi  duit  être  la  niAnvio 
point  [|c  vue  de  la  homie  fui  comme  au  point  de  vue  de  la  ixfnalité. 

Itappelons,  en  passant,  qu'en  ce  qui  touclie  la  jiéiialiti:,  la  CommisBion  chirg^ 
«l'examiner  le  iti^tlel  de  loi  en  1857  voulait  proclamer  cette  égalité.  Elle  voiil.iit  jumi' 
lie  In  même  façon  toutes  les  atteintes,  quelles  qu'elles  fussent,  qui  pourraient  hi* 
portées  è  la  propriété  des  marques.  Faisant  allusion  aux  peines  si  diverses  que  li  \èçf 
lation  précédente  édiclait  en  cette  matière ,  l'émincnt  rapporteur  ile  la  CiuiuaJisiiiB, 
M.  BuBson-Billault,  s'exprimait  ainsi  :  (rPénélrée  de  l'idée  mère  du  projet,  votre  Cm- 
mission  a  voulu  douner  à  la  lui  un  carœtère  de  simplicité  et  «rnaiiuonie  (aajMn 
di^irable  dans  les  œiivrca  législatives,  pins  précieuse  peut-être  encore  ici.  (loù^ 
l'absence  île  en  avantages  est  une  des  caiiKB  princi]Kiles  de  la  réforme  qiu'  dmu  t' 
propusi''!?.  Klle  a  pcM^mLH^HJlrijtfiMt:  Il  m£mc  peine  contre  tous  if»  il^ 
relatifs  nux  marquatrffl^^^^^^^^^H|K  1^  latitude  possible  pour  en  bàittÊl 
équitable.  s^piîe^tf^^^^^^^^^^^^BUu  avait  formulé  celte  idéedtum 
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ainenileinent  qui  fui  l'cjelé  pur  le  (Conseil  d'Ktat.  IjTs  obsei'valiuns  (|ui  prëc^dont 
iDoiiti-ent  qui  avait  raison ,  de  la  Goiniiiission  ou  du  Conseil  d^Klal. 

Venonsi  niainlenaiit  au  dëbilaut,  seul  vis^^  dans  la  (piostion  qui  forme  le  sujel  de  ce 
mémoire.  Faul-il  le  placer  sur  le  môme  pied  tpie  1  auleur  do  la  (contrefaçon  ou  de  i*imi- 
lalion  d'ime  marque?  FauUil  le  déclarer  non  reccvahie  h  invoquer  sa  lionne  foi?  .Non. 
certaiuenieut;  et  Ton  ne  |>eul  ((n'approuver  la  loi  actu(*lle  (pii  ne  le  consid(Nre  comme 
coupable  qu autant  (|u*il  a  agi  scieinment.  C'est  qu'ici,  en  eiKit,  on  ne  saurait  soutenir 
nue  la  Iwnnc  foi,  Tignorancc  de  Texistence  de  la  marque  conslilue  une  fiiute;  (pie  le 
débitant  devait  consulter  le  re|pstrc  du  Conscrvafuire.  La  raison  en  est  clairement 
e&primëe  dans  rex|K)sd  des  motifs  de  la  loi  de  i8Vj  sur  les  brevets  d'invention,  «ril 
eusle.  y  est-il  dit,  un  dépât  gtWral  où  le  fabricant  peut  et  doit  recberclier  ou  faire 
recberclier  les  inventions  brevetées.  Il  est  donc  toujours  coupable,  au  moins  de  né;|[li- 
gpnr«  ou  (rimpnidence  grave,  loi'siju  il  a  fabri(|ué  des  objets  br(.'\etés  au  |)ix>lit  d'un 
•ulre;  mais  oh  ne  pouvait,  sans  une  ffcne  excemre  ^  imposer  au  coumkrce  la  mvme 
Migation  de  reeherekftt.'H  Ce'qui  est  vrai  des  brevets  l'est  (également,  cela  va  sans  dire, 
(ks  niamues  de  fal)ri(pie.  Aussi,  sur  ce  point,  nous  approuvons  pleinement  lu  loi 
Kluelle.  Mais  nous  i)cnsons  que  si  Ton  ne  peut  imposer  au  dt'bitant.  sous  peine  iVmie 
gtne  excessive^  Tobligation  de  s^assurer  d(^  la  sîncéritt',  de  Tautiienticité  des  manpies 
(lui  revêtent  les  objets  umltiples  de  son  connneree ,  il  en  est  tout  autrement  de  lobliga- 
bon  de  révéler,  de  dénoncer  le  nom  de  son  ven<ieur  au  fabricant  dont  ee  vendeur  a 
eniilrefail  la  nianpic.  Si,  en  effet,  le  débitant  est  de  bonne  foi,  s'il  ignorait  l'existence 
de  la  marque  véritable,  s'il  n'existe  aucune  entente  entre  son  vendeur  et  lui,  que  lui 
inporle cette  i-évélation?  Klle  ne  lui  coule  rien,  il  n'a  aucune  raison  de  ne  pas  la  faire, 
d,  d'autre  |)art.  elle  |>arait  n'^ti*e.api*^s  tout,  qu'une  juste  réparation  du  pi'éjudicc  qu'il 
a  involontairement  ciiusé.  Il  me  sendiiiî  donc  qu'il  est  tenu,  h  tous  éganls.  de  faire  cette 
.  lévélatioD  et  que  son  refus  doit  élever  contre  lui  une  pr(^som|)tion  de  mauvais(>  foi. 
Hainleuaiit  quelle  force  faut-il  prôter  à  celte  pn^sumplion?  Faul-il  la  considénT  comme 
Muf  présomption  yum  et  de  jure  ^  faisruil  à  elle  seule  preuve  compltHe  de  la  mauvaise 
li)i  du  débitant,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  nu*me  pas  recevable  à  prouver  sa  boune  foi? 
Ou  bien,  faut-il  la  considérer  conmie  une  présonqitiou  ordinaire,  qui  ne  saurait  enle- 
ver au  débitant  le  droit  de  faire  la  |)reuv(i  conlriiii*e?  (Ju'il  me  soit  {lermis  de  citer 
(ilusiVunt  lois  étrangères  qui  se  sont  pnmonrétfs  sur  ce  point. 

D'alionl,  la  loi  anglaise  du  7  août  iHfia,  encore  f^n  vigueur,  sur  les  maivpies  de 
falirique.  dont  l'article  G  est  ainsi  conçu  : 

♦? Tonte  persomie  ipii,  apn»s  le  !h  déciMiibie  iSti.S,  aura  \enilu.  mis  ou  exposé  en 
Vente,  ou  aux  lins  ci-dessus,  ou  aura  fait  vendre,  meltre  ou  exposer  «»n  vente,  ou  aux 
fins  rî-iies8us,  un  produit  ou  article  quelconque,  ensemble  avec  uimî  fausse  ou  con- 
UWaite  marque  dn  commerce ,  ou  cnsendile  avw  la  marque  de  commerre  de  toute 
aulTP  p«»nwnne,  employée  sans  autorité  l('»jjitime  ou  excuse,  connue  est  dit  ci-des- 
sMi»,  toit  que  cette  manpic  de  commerce  fausse,  ou  contn^faitt»  marque  de  coiiuniMTe. 
rmnme  p»l  dit  ci-dessus.  8#)it  dans,  sur,  h  l'entour  ou  avec  ce  proiluil  ou  article,  on 
clans,  sur,  autour  ou  avec  une  barri(|ue  quelconque,  liouteille,  bouclion,  vase,  con- 
\niure.  eiivelop|>e.  bande  ou  Inibine,  carte,  étiquette  ou  autre,  diuis.  sur,  antoui- 
OQ  tTce  laquelle  ce  produit  ou  article  aura  été  vendu  ou  mis  en  vente,  c-lle  pei^ 
mneiera  obligin;,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  ('cril,  ou  laissi'f»  pour 
fOeiiia  dernière  demeure  connue  ou  au  lieu  de  la  vente  ou  de  la  misj^  en  vente, 
(NT  ou  to  nom  de  toute  |)er8oune  dont  la  marque  <le  ciunnieiTC  aura  été  iiuisi  fal- 
0Îfeou  contrefaite,  ou  empl(»\ée  sans  autorité  légiiiui.»  ou  excuse,  comnijî  d  est  dit 
C^Jnnt,  de  donner  à  la  pei-si.nne  qui  le  demand«-r«  ainsi  ou  h  son  fon^le  de  p()u- 
^  oa  agent,  dans  les  quaranle-buit  heures  de  cette  demande,  pleuie  mformalion 
p»  écrit,  du  nom  et  de  l'adresse  de  la  |K?rsonne  dont  elle  oura  oclieté  nu  reçu  ce  pro- 
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(luit  oa  arlicle,  et  de  Tëpoque  oà  elle  l'aura  obtenu,  et  tout  juge  de  paà  aura  le  droit, 
sur  rinformation  et  sur  le  serment  de  cette  demande  et  de  ce  refus,  de  sommera  com- 
paraître devant  lui  la  partie  refusante,  et  lorsqu  il  lui  sera  jusli6ë  qu'il  aurait  dû  èire 
fait  droit  à  cette  demande,  il  pourra  ordonner  que  cette  information  soit  fournie  Aam 
un  temps  fixe  ou  à  déterminer  par  lui;  et  toute  personne  qui  refusera  ou  n^igende 
se  conformer  à  cette  ordonnance,  pour  chacune  de  ces  offenses,  sera  condamnée  n 
profit  de  Sa  Majesté  et  lui  payera  la  somme  de  5  livres  ;  et  ce  refus  oo  cette  n^igeoee 
Kra  y  prima /acte,  la  preuve  que  cette  personne,  ainsi  refusant  ou  omettant,  avait  pldoe 
connaissance  que  la  marque  de  commerce  avec  laquelle  ce  produit  ou  article  èà 
vendu,  mis  ou  exposé  en  vente,  ou  aux  autres  fins  comme  est  dit  ci-dessus,  à  ré|joqiK 
de  cette  vente  ou  mise  en  vente,  était  une  marque  de  commerce  &bnq[uée,  contrefaite 
et  fausse,  ou  était  la  marque  de  commerce  d'une  personne,  employée  sans  aatorité 
légitime  ou  excuse,  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  suivant  le  cas.» 

Puis  la  loi  du  Canada,  du  i  k  juin  187Q ,  sur  les  marques  de  fabrique,  dont  los  dis- 
positions et  l'article  6  en  particulier  ont  été  calqués  8ur*la  loi  anglaise ,  ce  qui  dooi 
dispense  d'en  donner  le  texte. 

Puis  enfin  la  loi  de  la  République  Argentine  du  lA  août  1876,  sur  les  marques  de 
fabrique,  dont  l'article  3i  est  ainsi  conçu  :  trCeux  qui  vendent  ou  mettent  &k  veote 
des  marchandises  portant  ime  marque  usurpée  ou  falsifiée  sont  obligés  de  donner  ao 
commerçant  ou  fid)ricant  qui  en  est  le  propriétaire  des  renseignements  complets  pir 
écrit  sur  le  nom  et  l'adresse  de  celui  qui  a  vendu  on  procui-é  la  marchandise,  aios 
que  sur  l'époque  à  laquelle  a  commencé  la  remise  de  la  marchandise.  Dans  le  cas  de 
résistance,  ils  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  sous  l'inculpation  de  com- 
plicité avec  le  délinquant.»  (Nous  empruntons  ces  diverses  traductions  aux  Amutlesà 
la  Propriété  industrielle,  de  M.  Pataille.) 

J'ajoute  que  la  loi  de  la  République  de  l'Uruguay,  du  1''  mars  1877,  ^  r^prodoit, 
dans  son  article  39,  l'article  01  que  nous  venons  de  détacher  de  la  loi  de  la  Bi- 
blique Argentine. 

Ainsi,  d'après  la  loi  anglaise  et  celle  du  Canada,  la  présomption  de  mauvaise  fci 

3ui  résulte  contre  le  débitant  de  son  refus  de  révéler  le  nom  et  l'adresse  de  son  ven- 
eur, est  une  présomption  ordinaire  :  elle  n'établit  sa  mauvaise  foi  que  prima  fade, 
c'est-à-dire  sauf  la  preuve  contraire.  Mais  la  loi  de  la  République  Argentine  et  celle  de 
l'Uruguay  vont  plus  loin  :  d'après  elles  cette  présomption  est  une  présomption  insar- 
montable,  faisant  preuve  complète  de  la  mauvaise  foi  du  débitant,  si  bien  qui!  doit 
être  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

De  ces  deux  interprétations,  la  première  plus  douce,  la  seconde  plus  rigourense 
pour  le  débitant,  c'est  la  seconde,  la  plus  rigoureuse,  que  nous  préférons  et  qae  nooi 
voudrions  voir  introduire  dans  notre  loi.  Car,  encore  une  fois ,  si  le  débitant  est  de 
bonne  foi ,  il  n'a  que  des  raisons  de  dénoncer  son  vendair.  Son  refus  ne  pwt  s'expli- 

3uer  que  par  sa  connivence  avec  son  vendeur  et  sa  volonté  de  ne  pas  le  trahir.  SoDratt 
oit  donc  élever  contre  lui  une  présomption  insurmontable  de  mauvaise  foi. 
En  résumé,  nous  répondons  affirmativement  à  la  question  qui  fidt  l'objet  de  oeiM- 
moire,  et  nous  croyons  de  plus  devoir  conclure  : 

i"*  A  la  suppression  de  la  distinction  établie,  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  ds 
a 3  juin  1867,  entre  ceux  qui  contrefont  et  ceux  qui  imitent  une  marque  de  fabrique,  n 
double  point  de  vue  de  la  bonne  foi  et  de  la  pénalité,  la  faculté  de  se  mouvoir  entre 
le  minimum  et  le  maximum  des  peines  portées  par  l'article  7,  conmie  aussi  de  desœodfe 
jusqu'à  un  franc  d'amende  et  un  seul  jour  de  prison ,  au  moyen  de  l'admission  de  ev^ 
constances  atténuantes,  permettant  au  juge  de  tenir  dans  tous  lés  cas  on  compte aaet 
des  divers  de^és  de  culpabilité.  Nous  ne  verrions  même  aucun  inconvénient  h  ceqif 
les  mêmes  pemes  fussent  édictées  contre  tous  les  délits  relatif  aux  marques  ; 
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Tadoption  d^uoe  disposition  spéciale  au  débitanl  d'objets  revêtus  d*une  marque 
aie,  oMposîlioo  diaprés  laquelle  le  débitant  serait  tenu  d'indiquer,  par  écrit,  le 
Tadresae  de  son  vendeur  on  propriëtaire  de  la  marque  contre&ite,  et  ce  dans  les 
ternit  heam  de  la  sommation  à  lui  faite  par  acte  d'huissier,  (aute  de  quoi  le 
t  aerah  répoté  complice  et  puni  comme  tel. 

E.  CoiTHin. 
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NNEXE  !S"  OO 


DE  LA  CONTREFAÇON  EN  RUSSIE 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE, 
PAR    M.    EMILE    DI   Pl^TRO, 

AfOCAT. 

La  loi  russe  proteste  non  seulement  les  marques  des  fabricants  rosses,  mais  encore 
celles  des  fabricants  des  États  qui,  par  suite  de  traites  conclus  avec  la  Russie,  aecor- 
dent  sur  leurs  territoires  une  semblable  garantie  aux  marques  des  febricants  nuies. 
Toutefois,  pour  que  les  producteiu^  soient  protégé  contre  la  contrefaçon  de  kirs 
marques,  la  loi  exige  Tobservation  de  certaines  règles  spéciales  que  nous  examineroai 
ci-après. 

I>a  loi  générale  qui  punit  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  se  trouve 
dans  Tarticle  78  du  XI*  volume  des  lois  (Règlement  sur  l'industrie  des  usines  et  des 
fabriques)  et  dans  Tarticie  i35à  du  Code  pénal.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Ail.  78.  ^Quiconque  contrefait  les  marques  ou  signes  d*autnii  apposés  «raveGfaii- 
^rtorisation  du  Gouvernement ?)  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufactures.  Un- 
(|ues  ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  frappé  (Tone 
|>eino  en  vertu  de  l'article  i35&  du  Code  pénal.  ?) 

Art.  i35&.  (T Quiconque  contrefait  les  marques  ou  signes  d'autrui  apposés  ^vnf 
rrrautorisation  du  Gouvernement')  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufiic(iiro< 
fabri(|ucs  ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  cot- 
daniiié  h  la  privation  de  tous  les  droits  et  privilèges  lui  appartenant  personndleomt 
et  afférents  à  sa  condition,  et  h  Tintemement  dans  Tun  des  Gouvernements  âcigoés, 
ceux  de  Sibérie  exceptés,  ou  à  Tincarcération  dans  une  maison  de  travail  d'après  1^ 
troisième  degré  de  Tarticle  33  du  présent  Code.n 

Art.  33.  3*  degré  :  de  &  à  8  mois.  Les  mots  iravec  Pautorisation  du  GoavenieflMnt* 
contenus  dans  ces  articles  nous  reportent  aux  dispositions  de  l'article  77  do  Règlemeit 
sur  l'industrie  des  usines  et  des  fabriques  et  h  son  aunexe,  qui  expliquent  ces  eipret^ 
sions  en  indiquant  dans  quelles  conditions  les  marques  des  fabricants  russes  soot  pro- 
tégées contre  la  contrefaçon.  La  plus  importante  de  ces  conditions  est  la  décUnilioi 
faite  ])ar  le  fabricant  an  département  du  commerce  et  des  manufactures  au  Mimit^ 
des  finances ,  de  son  désir  de  marquer  ses  produits.  Dans  cette  dédaration ,  le  hbricflit 
doit  indiquer  dans  quel  lieu  et  de  quelle  nature  est  sa  fabrique  et  annexer  le  modik 
et  la  description  de  la  marque  qu'il  a  l'intention  d'appliquer  sur  ses  produits.  Le  <K> 
partement  doit  également  être  informé  de  tous  les  changements  apportés  à  la  marqie 
avec  indication  de  l'époque  à  paii;ir  de  laquelle  te  fabricant  désire  commencer  à  Uk^ 
emploi  des  nouvelles  marques.  Le  département  du  commerce  et  des  mannfiictiiKS  peut 
exiger  que  des  changements  soient  faits  à  la  marque  si  elle  n'est  pas  convenable,  si  elle 
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*es(  pas  coufonue  au  règlemeut  ou  si  l'on  a  préseulé  dëjà  au  département  une  marque 
Hiiblable  ou  une  marque  qui  ne  se  distingue  pas  suffisamment  de  la  marque  nouveîlc- 
lent  déposée. 

Celte  condition  est  aussi  obligatoire  pour  les  fabricants  français,  en  vertu  du  traité 
indu  entre  la  France  et  la  Uussie.  Si  cette  condition  a  été  remplie,  la  contrefaçon, 
las  Tcmpire  de  Russie,  des  marques  françaises,  est  |)oursuivie,  en  vertu  de  Tar- 
*lc  1 354  du  Code  pénal,  à  Fégal  de  la  contrefaçon  des  marques  des  fabricants  russes; 
i  contraire,  les  marques  de  fabrique  tant  russes  qu  étrangères  non  déclarées  nn 
ipartcnient  du  commerce  et  des  manufactures  sont  pnvées  de  toute  protection  lâfalc. 
inrèt  de  la  Cour  criminelle  de  cassation,  art.  91a  de  Tannée  1870,  alTaii^c  Mi khaïlofT.) 

Indépendamment  de  la  contrefaçon  en  Russie  des  marques  de  fabricants  français,  est 
aicmeut  |X)ur8uivie,  en  vertu  du  susdit  traité  de  commerce,  la  mise  en  vente  ou  en 
"cuiation  de  produits  revêtus  des  marques  françaises  de  fabrique  contrefaites  dans  im 
Ys  qiielcouque  à  Tétranger.  Ces  actions  illicites  sont  considérées  comme  escroquerie 

rendent  les  coupables  passibles  des  peines  portées  aux  articles  i73ài76cti8idu 
Mie  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix ,  si  le  préjudice  éprouvé  par  la  pai'tie 
iée  ne  dépasse  pasàoo  roubles,  et  aux  articles  i665  à  i66()  et  1671  h  1 676  du  Code 
Suai ,  si  le  préjudice  excède  3oo  roubles. 

La  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  considérée  comme  une  action  punie  par  la 
i,  peut  être  poursuivie  seulement  par-devant  le  tribunal  criminel.  Quanta  l'action  en 
Hparutiondes  préjudices  éprouvés  [mrla  partie  lésée,  elle  |)eut  être  intentée  devant  le 
UMioal  criminel  jusqu'à  louverture  de  Taudience  pour  le  jugement  de  TaiTaire  crimi- 
elle;  une  fois  Taudience  ouverte,  la  réclamation  civile  ne  peut  plus  être  présentée 
Bvant  le  tribunal  criminel  et  doit  être  commencée  (après  que  le  jugement  criminel  a 
bé  prononcé)  devant  le  tribunal  civil.  (Articles  6  et  7  du  Code  de  procédure  crimi- 

elle.)  . 

La  réclamation  de  la  partie  lésée  étant  la  demande  en  réparation  des  préjudices 

prouvés  par  suite  de  laction  |K)ui*suivie  par-devant  le  tribmial  criminel,  la  suite  à  lui 

onoer  dépend  du  jugement  criminel  définitif  qui  déclaiï^  que  la  contrefaçon  a  réelle- 

lent  existé  et  que  rindividu  poursuivi  en  est  efTectivement  le  coiqKible. 

Par  conséquent,  la  procédure  criminelle  doit,  dans  tous  les  cas,  précéder  Taclion  ci- 
île  en  réparation  des  préjudices.  Il  fayt  en  excepter  le  cas  ou,  pendant  Tinstruction 
ur  la  contrefaçon  des  marques,  on  reconnaît  que  la  responsabilité  criminelle  du  coii- 
Me  est  éteinte  par  la  prescription;  dans  ces  cas,  laction  civile,  qui  peut  être  pré- 
snlée,  d'après  les  règles  générales,  avant  Texpiralion  dun  délai  ue  dix  ans  du  jour 
ù  le  criuie  a  été  accompli  (art.  18  du  Code  <le  procéilure  criminelle;  art.  565 ,  X*  vo- 
ime,  1"  [Mirtie,  Lois  civiles),  doit  être  intentée  paiMlevant  le  tribunal  civil. 

La  prescription  j>our  crime  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique ,  conformément 
r«r(icle  1 58  du  Code  pénal ,  est  de  huit  années  ;  la  prescription  est  la  même  |>our  la 
lise  en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  luarques  de  fabrique  contre- 
(îles  k  rétranger,  si  le  préjudice  excède  3oo  roubles  ou  que  le  crime  ait  été  conunis 
ir  des  individus  des  classes  privilégiées  (gentilshommes,  ecclésiastiques,  inoin(?s  et 
Nireeois  honoraires)  ;  si  le  préjudice  est  inférieur  à  3oo  roubles  et  que  par  conséquent 
ifTaire  criminelle  soit  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  la  prescription  est  acipiise 
uèB  delix  ans.  (Art.  q  1  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix.) 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  suflit  que  le  l'abricaut  français  ait  déclaré  au 
fpartement  du  commerce  et  des  manufactures  la  marque  de  fabrique  destinée  h  dis- 
iigiier  ses  produits  pour  qu'il  jouisse  de  la  protection  des  lois  contre  la  contrefaçon.  Il 
est  donc  nullement  nécessaire,  comme  on  lexige  des  fabricants  russes,  que  la  marque 
idique  le  nom  ou  la  ^rm  du  fabricant.  Cette  marque  |)eut  porter  une  dénomination 
e  fantaisie  et  même  des  signes  figuratifs.  I^e  département  criminel  de  cass^itiou  du 
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NNEXE  N**  35. 


DE  LA  CONTREFAÇON  EN  RUSSIE 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE, 
PAR    M.    EMILE    DI   Pl^TRO, 

AfOCAT. 

La  loi  russe  protège  non  seulement  les  marques  des  fabricants  russes,  mais  eocwe 
celles  des  fabricants  des  États  qui,  par  suite  de  traites  conclus  avec  la  Russie,  9O0«- 
(lent  sur  leurs  territoires  une  semblable  garantie  aux  marques  des  febricants  rmo. 
Toutefois,  pour  que  les  producteurs  soient  protèges  contre  la  contrefaçon  de  hn 
marques,  la  loi  exige  Tobservation  de  certaines  règles  spéciales  que  nous  examiDen» 
ci-après. 

IjQ  loi  générale  qui  punit  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  se  troQie 
dans  larticïe  78  du  XI*  volume  des  lois  (R^ement  sur  l'industrie  des  usines  et  ds 
fabriques)  et  dans  Tarticie  i35à  du  Code  pénal.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Ail.  78.  «Quiconque  contrefait  les  marques  ou  signes  d*autrui  apposés  «r  avec  F»- 
frtorisation  du  Gouvernement ?)  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufactures.  Un- 
ques  ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  frappé  (Toiê 
|)eino  en  vertu  de  Tarlicle  i35&  du  Code  pénale 

Art.  i35&.  tr Quiconque  contrefait  les  marques  on  signes  d'autrui  apposés  nnt 
rr l'autorisation  du  Gouvernement'»  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufiictarei. 
fabriques  ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  coo- 
damné  à  la  privation  de  tous  les  droits  et  privilèges  lui  appartenant  personneHemat 
et  aiïércuts  à  sa  condition,  et  h  Tintemement  dans  Tun  des  Gouvernements  âoignéit 
coux  de  Sibérie  exceptés,  ou  à  Tincarcération  dans  une  maison  de  travail  d'aprîs  k 
troisième  degré  de  Tarticle  33  du  présent  Code,  n 

Art.  33.  3*  degré  :  de  &  à  8  mois.  Les  mots  «ravec  Pautorisation  da  Gonvememenl^ 
contenus  dans  ces  articles  nous  reportent  aux  dispositions  de  l'article  77  da  Règiement 
sur  rindustrie  des  usines  et  des  fabriques  et  à  son  aunexe,  qui  expliquent  ces  expres- 
sions en  indiquant  dans  quelles  conditions  les  marques  des  fabricants  russes  sont  ftt 
tégéos  contre  la  contrefaçon.  La  plus  importante  de  ces  conditions  est  la  déclantisi 
faite  ])ar  le  fabricant  au  département  du  commerce  et  des  manufactures  du  Hiolstèic 
des  finances ,  de  son  désir  de  marquer  ses  produits.  Dans  celte  déclaration ,  le  fabrictfl 
doit  indiquer  dans  quel  lieu  et  de  quelle  nature  est  sa  fabrique  et  annexer  le  modèk 
et  la  description  de  la  marque  qu'il  a  Imtention  d'appliquer  sur  ses  produits.  Le  <K- 
partement  doit  également  être  informé  de  tous  les  changements  apportés  à  la  mar(|ie 
avec  indication  de  Tépoque  à  partir  de  laquelle  le  fabricant  désire  commencer  à  ém» 
emploi  des  nouvelles  marques.  Le  département  du  conunerce  et  des  manuftetures  peit 
exiger  que  des  changements  soient  faits  à  la  marque  si  elle  n*est  pas  convenable,  si  efc 
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coufomie  au  rè^leiueut  ou  t»i  Toq  a  préseula  déjà  au  département  une  niarqoe 
e  oa  une  marque  qui  ne  se  distingue  pas  suffisamment  de  b  marque  nouvelle- 

audition  est  aussi  obligatoire  pour  les  fabricants  français,  en  vertu  du  traité 
itre  ia  France  et  la  Russie.  Si  cette  condition  a  été  remplie,  la  contreCaicon. 
opire  de  Russie,  des  marques  françaises,  est  |M>ursuivie,  en  vertu  de  Tar- 
h  du  Code  pénal,  à  Végal  de  la  contrdaçon  des  marques  des  fabricants  russes; 
lire,  les  marques  de  fabrique  tant  russes  qu*étrangères  non  déclarées  au 
lent  du  commerce  et  des  manufactures  sont  pnvées  de  toute  protection  légale. 
'  la  Cour  criminelle  de  cassation ,  art.  9 1 6  de  Tannée  1 870 .  affaire  «Mikhaîloffl  ) 
•ndajument  de  la  contrefaçon  en  Russie  des  marques  de  fabricants  français,  est 
I  |io{irsui«ie.  eu  vertu  du  susdit  traité  de  commerce,  b  mise  en  vente  ou  en 
u  de  produit»  revêtus  des  marques  françaises  de  fabrique  contrefaites  dans  un 
kouque  à  l'étranger.  Ces  actions  illicites  sont  considén^  comme  escroquerie 
kt  les  coupables  passibles  des  peines  portées  aux  articles  173  à  17601 181  du 
peines  infligées  par  les  juges  de  paix ,  si  le  préjudice  éprouvé  par  b  partie 
iépasse  pas  3oo  roubles,  et  aux  articles  1 665  ài  66()  et  1 67  i  à  1 670  du  Code 
le  préjudice  excède  3oo  roubles. 

lirefaçon  des  marques  de  fabrique,  considérée  comme  une  action  punie  par  b 
être  poursuivie  seulement  par-devant  le  tribunal  criminel.  Quant  à  Taction  en 
Q  des  préjudices  éprouvé»  par  la  |>artie  lésée,  elle  peut  être  intentée  devant  le 
criminel  jusqu'à  l'ouverture  de  Taudience  pour  le  jugement  de  Tafiaire  crimi- 
e  fois  l'audience  ouverte,  b  réclamation  cirile  ne  peut  plus  être  présentée 
tribunal  criminel  et  doit  être  commencée  (après  que  le  jugement  criminel  a 
Nioé)  devant  fe  tribunal  civil.  (Articles  6  et  7  du  Code  de  procédure  crimi- 

bmation  de  b  partie  lésée  âant  b  demande  en  réparation  des  pr^udices 
par  suite  de  Faction  poursuivie  par-devant  le  tribunal  criminel,  b  suite  à  lui 
épend  du  jugement  criminel  délinitif  qui  décbre  que  b  contrefaçon  a  réelle- 
îté  et  que  i'indiridu  poursuivi  eu  est  enectivemont  le  coupable, 
nséquent.  b  procédure  criminelle  doit,  dan^  tous  les  cas,  jH'écéder  l'action  ci- 
fparation  des  préjudices.  H  faut  en  excepter  le  cas  où,  pendant  Tinstrudion 
itrefaçon  des  marques,  on  reconnaît  que  b  responsabilité  criminelle  du  cou- 
éteinte  par  la  prescription;  dans  ces  cas,  l'action  civile,  qui  peut  être  pré- 
'après  les  règles  générales,  avant  l'expiration  d'un  débi  de  oix  ans  du  jour 
ne  a  été  accompli  (art.  18  du  Code  de  procédure  criminelle;  art.  565 .  V  vo- 
partie.  Lois  civiles),  doit  être  intentée  prnlevant  le  tribunal  rivil. 
iscription  |)our  crime  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  conformément 
i58  du  Code  pénal,  est  de  huit  années  ;  la  prescription  est  la  même  |>oiu-  b 
vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  contre- 
étranger,  si  le  préjudice  excède  3oo  roubles  ou  que  le  crime  ait  été  commis 
ndividus  des  classes  privilégiées  (genlilshouuues.  eecJ^bstiques.  moines  et 
I  honoraires  )  ;  si  b  préjudice  est  infà*ieur  à  3oo  roubles  et  que  par  conséquent 
riminelle  soit  de  b  com|iétence  des  juges  de  paix ,  la  prescription  est  aopiise 
UL  ans.  (Art  «i  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix.) 
pie  nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  sutlit  que  le  fabricant  français  ait  déclaré  au 
col  da  commerce  et  des  manufactures  b  marque  de  fabrique  destinée  à  dis- 
es produits  pour  qu'il  jouisse  de  la  pni(t?clion  des  lois  contre  b  contrefaçon.  Il 
c  onllement  nécessaire,  comme  on  l'exige  des  fabricants  nisses,  que  la  marque 
e  nom  oa  b  jEnn  du  fabricant.  Cette  man|ue  |>eut  porter  une  dénomination 
ne  et  même  des  signes  figuratifs.  I>>  département  criminel  de  cassation  du 
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Sënat  dirigeant  a  reconDu  que  (ries  dispositions  ilo  Tarticle  77  du  XI*  volonie  (Rt^e- 
ment  sur  rindustriedes  usines  et  des  fabriques)  et  son  annexe,  expKquant  qadirs  sodI 
les  marques  de  fabrique  qui  peuvent  être  reconnues  comme  ap[H)sëes  iravec  raulorisa- 
fftion  du  Gouvernement 9),  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  produits  des  fabricauls  fran- 
çais qui,  en  vertu  des  traites,  ont  le  droit  de  demander  la  protection  de  toales  tes 
marques  el  de  tous  tes  signes  qu'ils  ont  déclares  au  département  du  .commerce  et  des 
manufactures. f)  (Arrêt  de  In  Cour  criminelle  de  cassation,  n**  5i^  de  1870.) 

Les  dispositions  de  la  loi  russe  sur  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  sont  trà 
|)eu  étendues  ;  il  ne  fait  pas  doute  qu'elles  sont  applicables  seulement  au  cas  de  contre- 
façon ser%'ile  et  qu  elles  ne  visent  aucune  des  autres  formes  de  concurrence  illicite.  La 
pratique  judiciaire  pour  les  affaires  de  cette  nature  est  tellement  insigniCante  que  le 
nombre  des  décisions  publiées  pour  tes  questions  de  concurrence  déloyale  et  de  cootre- 
façon  de  marques  de  fabrique  ne  dépasse  pas  cinq  ;  nous  sommes  à  peu  près  certain 
que  presque  toutes  les  décisions  pour  des  causes  de  cette  nature  ont  été  publiées.  Si 
notre  mémoire  ne  nous  fait  pas  défaut ,  il  y  a  eu  pour  la  question  de  concurrence  dâoyak 
un  seul  jugement  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'imitation  frauduleuse  d'enTdoppn 
de  paquets  de  cigares  et  de  cigarettes  d'une  fabrique  de  tabacs  de  Moscou. 

Nous  établissons  donc  que  la  loi  criminelle  punit  seulement  la  contrefaçon  sertile; 
les  autres  formes  de  concurrence  illicite  ne  donnent  lieu  qu*à  des  actions  devant  le  tri 
bunal  civil.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  formelles  interdi- 
sant directement  la  concurrence  déloyale  et  l'imitation  frauduleuse  :  ces  actions  fCi- 
trenl  dans  la  catégorie  de  celles  qui,  bien  que  non  qualifiées  crimes  ou  délits,  caosed 
h  autrui  un  dommage  et  des  pi*éjudices  (X'  volume,  i**  partie.  Lois  civiles,  art  68i), 
et  donnent  par  cela  même  à  la  partie  lésée  le  droit  de  demander  au  tribunal  eomffkâ 
qu'il  y  soit  mis  un  terme  et  de  poursuivre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  soflt 
r^ultés.  Dans  le  cas  de  contrefaçon  servile,  la  partie  lésée  porte  plainte  au  procoRir 
ou  au  juge  d'instruction  et  dès  lors  l'affaire  ne  peut  plus  être  terminée  par  oondiiatioo; 
dans  les  autres  cas,  IViction  est  intentée,  d'après  les  bases  générales,  devant  le  tri- 
bunal civil. 

En  procédant  à  l'indtruction  dans  une  accusation  de  contrefaçon  de  marques  de  b- 
brique,  le  juge  d'instruction  peut  ordonner  la  saisie  non  seulement  des  produits  cod- 
trefaits.  mais  encore  des  livres  de  commerce  de  l'inculpé,  attendu  que  le  magistrat 
instructeur  est  obligé  de  réunir  et  d'élucider  tant  les  circonstances  à  la  diairgede 
Taccusé  que  celles  qui  tendent  h  le  justifier  (art.  s 65,  Procédure  criminelle),  et  de r^ 
cueillir  toutes  les  preuves  matérielles  servant  h  découvrir  le  criminel  et  à  le  confaincR 
du  crime.  (/M,  art.  871.)  Pendant  toute  l'instruction  criminelle,  le  plaignant  •  le  droit 
d'assister  à  tous  les  actes  de  l'enquête  et  de  poser,  avec  Tautorisation  du  magistrat  ins- 
tructeur, des  questions  h  l'accusé  et  aux  témoins  {ibid.,  art.  3o4);  de  même  il  pmt 
présenter  des  preuves  h  l'appui  de  sa  plainte.  (Ibid.,  art.  3o6.)  Il  est  donc  évideotqa*^ 
peut  également  s'appuyer  sur  des  preuves  qni  se  trouvent  chei  Taccnsë  et  reqoénr 
qu  on  les  annexe  au  dossier  ou  qu'on  en  extraie  les  données  nécessaires  pour  oonviiDcre 
Taccusé  du  crime  qui  lui  est  imputé,  et  pour  évaluer  les  préjudices  qui  sont  rtoltéde 
l'acte  criminel  ;  le  plaignant  peut  donc  requérir  qu'on  annexe  au  dossier  la  oorrespoB- 
dance  et  les  livres  de  coninieire  de  l'accusé. 

La  loi  russe  ne  met  |>as  è  la  charge  de  Taccusé  la  publication  des  arrêts  el  dès  jog^ 
nients  tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour  lesaflaires  criminelles;  le  deniandeor peut 
prendre  copie  du  jugement  mligé,  en  forme  définitive,  ou  de  Tarrét  sommaire  dalri- 
buuaL  et  le  faire  imprimer  et  publier,  h  son  gré  et  à  ses  fiais,  dans  les  joumaat  «i de 
toute  autre  manière.  Si  un  accusé  qui  a  été  acquitté  en  exprime  le  désir,  le  jognaest 
est  publié  d  oflice  dans  la  gazette  du  Sénat  et  dans  les  gaxeites  locales  des  (iompm^ 
nienls.  (/6h^.,  art.  975. > 
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DtDs  tous  les  cas  où  la  concurrence  illicite  doit  être  poursuivie  pr-devaot  le  tri- 
Nioal  civil ,  il  n'est  pas  possible  deidger  la  présentation  des  livres  de  commerce  du  de- 
*eudeur.  (Art.  599,  XI*  volume,  q*  partie,  Lois  commerciales;  décision  de  la  Cour 
âvile  de  cassation,  n*  837  de  1868.)  Si  la  rëclamatiou  est  présentée  contre  un  corn- 
nerçant,  le  tribunal  peut  baser  son  jugement  sur  les  livres  du  demandeur,  «rsi  le  dé- 
Seiidiear  n*a  pas  consenti  à  les  contester  au  moyen  de  ses  propres  livres  de  commerce n. 
lUd,,  même  article.)  Si  une  réclamation  de  celte  nature  est  présentée  contre  un  indi- 
rida  non  commerçant,  les  livres  de  conmierce  du  demandeur  n'ont  pas  la  valeur  de 
mavet.  (Procédure  civile,  art.  466  et  suivants.) 

D*après  les  principes  de  la  législation  russe,  le  montant  des  préjudices  éprouvés  |)ar 
e  deniandeur,  par  suite  du  crime  ou  des  actions  illicites  du  défendeur,  doit  être  justifié 
le  la  manière  la  plus  positive  jusqu'au  dernier  copeck  (\*  volume,  i'*  partie,  Lois  ci- 
nias,  art  644,  et  arrêt  du  département  civil  de  cassation,  n*  kSù  de  1869,  affaire 
Svaotiibkv),  attendu  que  le  tribunal  na  pas  le  droit  de  les  évaluer  à  son  gré,  en 
fabsenoe  de  preuves  positives;  il  faut  ajouter  que  les  préjudices  effectifs  peuvent  seuls 
llia  adjugés.  Quant  aux  dommages  qui  peuvent  résulter  pour  le  demandeur  de  la  perle 
de  conlîanoe  dans  la  qualité  de  ses  produits,  etc.  (que  le  tribimal  français  peut  évaluer 
h  fOQ  gré),  H^  ne  peuvent  pas,  d'après  la  loi  russe,  faire  lobjet  d'une  réclamation. 

La  contrainte  par  corps  est  une  aes  formes  d'exécution  des  jugements  et,  par  consé- 
quent, elle  peut  être  appliquée  dans  les  affaires  de  recouvrement  des  préjudices  causés 
pv  la  concurrence  illicite.  Si,  quand  on  procède  au  recouvrement  des  sommes  adjugées 
|«  le  tribunal ,  le  défendeur  n'a  aucun  bien  et  qu'il  n'indique  pas  par  quel  moyen  il 
pat  payer  le  montant  de  la  condamnation ,  le  demandeur  peut  requérir  contre  lui  la 
MBtriinte  par  corps.  (Procédure  civile,  art.  las^.)  La  contrainte  par  corps  ne  s'exerce 

rie  pour  une  somme  supérieure  à  100  roubles  {ibid,,  art.  1397)  et  elle  éteint  la  dette 
Foecasion  de  laquelle  elle  a  été  employée.  {IbiiL,  art  1337.)  Le  créancier  qui  a  eu 
fNOori  k  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  ne  peut  user  d'aucun  autre  moyeu 

rir  se  faire  payer.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  varie  suivant  l'importance  de 
dette,  savoir  : 

Pour  une  dette  de  100  à  3,000  roubles,  6  mois;  pour  une  dette  de  9,000  à 
10,000  roubles,  1  an;  pour  une  dette  de  10,000  à  3o,ooo  roubles,  3  ans  ;  pour  une 
dille  de  3o,ooo  à  60,000  roubles ,  3  ans  ;  pour  une  dette  de  60,000  h  1 00,000  rou- 
kki,  h  ans;  pour  une  dette  au-dessus  de  100,000  roubles,  5  ans.  (/61W.,  art.  i93&.) 

Le  créancier  doit  déposer  environ  U  roubles  par  mois  pour  les  aliments.  Si  cette  con- 
^pMAion  alimentaire  n  est  pas  faite  au  terme  voulu  ;  le  débiteur  est  mis  en  liberté  et  la 
dette  est  considérée  comme  éteinte.  Le  débiteur  peut  être  mis  en  liberté  avant  le  terme 
il  paye  inU^gralement  sa  dette,  plus  lefi  frais  effectifs,  ou  s'il  atteint  l'âge  de  70  ans. 
(IkL,  art  ia56.)  Sont  exonérés  de  l'incarcération  pour  dettes  : 

1*  Les  mineurs  ^'^  et  les  non-majeurs  ^'^; 

t*  Lee  individus  ayant  plus  de  70  ans  ; 

3*  Les  femmes  enceintes  et  les  femmes  accouchées ,  avant  six  semaines  du  jour  de 
kv  délivrance  ; 

i*  Les  pères  et  mères,  si  les  enfants  mineurs  (malolètnié)  qu'ils  ont  auprès  deux 
dnaieot  rester  sans  moyens  d'existence  ; 

S*  Lee  ecclésiastiques. 

{lUL,  art  issS.) 

^''  MaJOJiTMue,  Malolètnié,  les  ÎDdividuA  au-dessous  de  1 7  uns. 
M  UecoBepmeaaoji'iTHMe,  NiémnerchennoUîniê ,  de  17  à  ai  ans. 
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Comme  nous  Tavons  vu ,  la  coiicuiTence  illicite,  8*il  y  a  contrefaçon  genrile,  est  pour- 
suivie par  le  tnhunal  criminel  ;  les  autres  formes  de  concurrence  illicite  donnent  selli^ 
ment  ouverture  à  des  actions  civiles.  Dans  le  premier  cas,  il  n'existe  pas  de  délais  spé- 
ciaux ;  tout  dépend  de  la  marche  de  Tinlstruction.  Quand  rinstruction  est  terminée,  le 
magistrat  instructeur  transmet  le  dossier,  avec  ses  conclusions,  au  procnreur  do  tri- 
bunal d'arrondissement.  1^  procureur  rédige  un  acte  d'accusation  ou  émet  Tirii 
qu'une  ordoimance  de  non-lieu  doit  être  rendue  ;  il  transmet  ensuite  le  dossier  a 
procureur  de  la  Cour  d  appel ,  lequel  présente  l'affaire  h  cette  Cour  agissant  comoe 
chambre  des  mises  en  accusation  et  qni  seule  prononce  sur  la  mise  en  jugement  de 
l'accusé. 

Les  affaires  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  sont  jugées  par  le  tribunal  tm- 
rondissement  avec  l'assistance  du  jury.  Contre  les  jugements  de  ce  tribunal  on  peol 
seulement  porter  des  recours  en  cassation  paiMlevant  le  dépaiiement  criminel  de  casn- 
tion  du  Sénat  dirigeant,  dans  les  deux  semaines  de  la  signiGcation  du  jugemeoL  Ij 
|)artie  civile  peut  présenter  un  recours  semblable,  mais  seulement  contre  leseondorâi 
du  jugement  qui  ont  trait  à  la  réparation  dn  domma^  et  des  préjudices;  elle  pal 
attaquer  les  auti^es  points  du  jugement,  dans  le  cas  où  ils  portent  atteinte  k  ses  droè 
h  une  réparation.  (Procédure  criminelle,  art.  869. )  Avec  le  recours  en  cassation  odAnI 
présenter  a 5  roubles  comme  cautionnement  :  cette  somme  est  restituée  si  la  plainte  eit 
reconnue  fondée. 

Dans  les  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (Voir  plus  baut),  le  juge  A 
pnix  (r*  instance)  rend  un  jugement  contre  lequel  on  doit' déclarer  sa  non-adUni 
dans  l'espace  de  vingt- quatre  heures  et  porter  plainte  aux  assises  des  juges  depn 
dans  le  délai  de  deux  semaines.  Les  jugements  des  assises  de  paix  peuvent  être  attaquer 
devant  le  département  criminel  de  cassation  dn  Sénat  dans  le  même  délai.  La  wtààf 
n'a  aucune  importance  dans  le  calcul  des  délais. 

Dans  les  procès  civils  en  concurrence  illicite,  les  causes  sont  examinées  coipaïqeii- 
MM-b  nopfi4iK»ib ,  Sokroêtehennim  poriàdkom,  à  brefs  délais  (  Procédure  civile ,  art  3^9). 
c'osl-ù-dire  que,  imc  fois  la  ix^clamation  déposée  au  tribunal,  le  défendeur  est  citées 
tonne  fixe  avec  indication  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  de  la  comparution;  celenM 
ne  peut  |>as  être  moindre  de  sept  jours  ni  supérieur  h  un  mois.  {Ibid,,  art  35o.)  là 
défendeur  est  obligé  de  présenter  au  ternie  fixé  sa  réfutation  éciite  {ibid,,  art.  353);  s 
terme  expiré,  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  peuvent  demander  qu'il  soit  fixé  ooeat* 
dicnce  pour  le  jugement  de  l'affaire.  Le  jugement  du  tribunal  d'arrondisNiaeBt 
(  1*^  instance)  peut  être  attaqué  dans  le  délai  d'un  mois  devant  la  Cour  d'appel  (s'iv- 
tance).  Les  jugements  de  cette  dernière  peuvent  donner  lieu  seulement  à  des  reeowi 
en  cassation  [xir-devant  le  département  civil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  dan»  o 
délai  de  quatre  mois. 

Si  le  montant  des  pnMudic4\4  réclamés  ne  dépasse  pas  5oo  roubles,  l'affaire  est  de 
la  conipolonce  du  juge  de  paix  (1"  instance),  qui  cite  directement  le  défendeur i eoo- 
{Hiraitre  devant  lui  et  rend  un  jugement  qui  peut,  dans  le  délai  d'iui  mois,  être  ttlaqné 
devant  les  assises  des  juges  de  |>aix  (a*  mstance);  les  jugements  des  assises  de  jop 
de  paix  peuvent  <^tre  attaqués  en  cassation  devant  le  département  civil  de  cassatioo  di 
Sénat  dirigeant,  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Si  le  tribunal  éprouve  des  difficidtés  à  établir  le  compte  des  préjudices  é{)roaYés,  i 
se  borne  h  reconnaître  que  le  demandeur  a  droit  h  des  dommages  et  intérêts,  et  lereo- 
voi(>  à  se  |>ourvoir  dans  Toixlre  de  procédure  executive  (IIcnojuHrejbBoe  npoaaiorcTBB' 
Isiwinitvhittc  proïzvodittvo).  En  conséquence  de  cette  décision,  le  demandeur  doit  pr(M^ 
au  tribunal  qui  Ta  rendue,  et  ce  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  où  elle  a  aofiff 
foiTc  de  chose  jugtv,  ufie  ret{uête  spéciale.  (Procédure  civile,  art  899.)  Cette  reqiêtf 
doit  conttMu'r  KMkMX)mpte  dos  sommes  réclamées.  (IbiH.,  art.  900.)  En  recevant  f**'^ 
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uéie^.le  présideul du  tribunal  civil  fait  citer  le  défeodear  à  comparaître  dans  un 
■i  maximum  de  deux  semaines  {ibid.,  art.  901)  ;  ce  terme  expire,  ie  président  lixe 
onr  de  Faudience  et  nomme  un  juge  rapporteur  pour  écouter  les  explications  des 
et  établir  leurs  comptes.  {Ibid,,  art.  90^1.)  Le  juge  fait  son  rapport  h  faudience 
16 dans  laquelle  les  parties  peuvent  ëgalement  présenter  leurs  observations.  {Ibid., 
907.)  Les  jugements  du  tribunal  civil,  rendus  dans  cet  ordre  spécial  de  procédure, 
■vont  être  attaqués  devant  la  Cour  d'ap|)el,  dans  le  délai  d'un  mois.  {Ibid,,  art.  9a3.) 

La  eompétence  pour  les  aiïaircs  criminelles  se  détermine  par  le  lieu  où  le  crime  a 
î  eommis  (Procédure  criminelle,  art.  908);  les  affaires  en  contrefaçon  servile  se  pour- 
nmt  doDc  devant  le  tribunal  criminel  de  larrondissement  dans  lequel  cette  contre- 
Bon  a  été  découverte. 

Lei  départements  civil  et  criminel  de  cassation  du  Sénat  dirigeant  siègent  à  Saint- 
knboui^g. 

La  réclamation  civile  doit  être  pré^nléc  au  tribunal  civil  de  Tarrondissement  dans 
ma  le  défendeur  a  son  domicile  (Procédure  civile,  art.  âo3)  ou  devant  le  juge  de 
K  du  lieu  où  il  demeure.  {Ibid.,  art.  «la.)  Les  tribunaux  d*arrondissement  (OMpysHun 
f^  OLroMJMi  somd)  se  trouvent  dans  presque  toutes  les  villes  cbefs-lieux  de  gouverne- 
■âel  dans  un  certain  nombre  de  villes  de  districts  importantes;  les  Cours  d  appel 
Acsaaji  ILuiara,  Soêtdebnaia  palata)  siègent  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Odessa, 
iràoff,  kazan,  Saratoff.  Il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  par  arrondissement;  les 
de  juge  de  paix  siègent  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  district.  Les  capitales  et 
très  importantes  sont  divisées  en  plusieurs  circonscriptions  de  paix.  Les  capi- 

OQt  des  assises  particulières  de  juges  de  paix ,  indé|)endamment  des  assises  de  paix 

V  arroDdisseuient. 

ba  préseotant  une  réclamation  civile,  tout  étranger  qui  nest  pas  au  service  de  la 
■ie.  et  qui  ne  possède  pas  en  Russie  de  biens  immeubles,  est  tenu,  à  la  requête  du 
■feikor,  de  présenter  une  caution  judicalum  solvi.  (  Procédure  civile ,  art.  67 1 .  )  Le 
Baudeur  peut  requérir  que  son  action  soit  garantie  par  une  saisie  exerc<^  sur  les 
IK  meubles  du  défendeur  ou  qu'il  soit  mis  arrêt  sur  les  biens  immeubles  de  ce  der- 
•  Le  tribunal  peut  autoriser  cette  saisie  à  la  présentation  de  la  réclamation  ou  i)eu- 
L  le  cours  de  la  procédure  (ibid.,  art.  590),  mais  seulement  si  le  montant  de  lu 
fcaaatioD  est  positivement  détennino.  (Ibid.,  art.  093.)  Il  dé|)end  du  tribunal  de 
>aiwcr  la  demande  en  saisie  garantie.  [Ibid.,  art.  î)(jô.) 

<s  terme  moyen  d'un  procès  crimiiipL  dans  toutes  les  instances,  y  compris  l'iiis- 
*  .  est  de  six  mois  à  un  an  ;  la  durée  moyenne  d'un  procès  civil  ^le  recours  en 
n'étant  pas  suspensif» ,  dans  les  Iribunnux  onlinaires,  environ  six  mois; 
t  la  justice  de  paix .  de  trois  à  quatre  mois. 
^^ frais  d'un  procès  criminel .  sans  compter  les  honoraires  de  f avocat,  sont  insigni- 
^,  s'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  procédrr  à  d^  expertises  ou  de  citer  des  témoins  aux 
^  de  la  partie  civile,  cas  qui  sont  très  rares. 

les  procès  civils  devant  les  tribunaux  ordinaires,  on  doit  déposer  comme  rrai<> 

i/û  p.  0/0  du  montant  de  la  réclamation;  tous  les  papiers  de  la  pro<*éduix* 

iU  sur  des  timbres  de  /io  copecks  la  feuille.  Dans  les  tribunaux  de  |>aix.  les  frais 

à  déposer  sont  de  1  p.  0/0  de  la  réclamation  ;  il  est  perçu  1  o  copecks  par 

feuille  de  papier  présentée. 

liODorairps  de  favocat  dans  les  affaires  criminelles  sont  toujours  fi\(*s   d*uu 
accord  entre  le  man  lant  et  l'avocat  :  ordinairement  ils  ne  sont  pas  inférieurs 
roaMes.  Dans  les  procès  civils.  1^^  honoraires  ordinaires  sont  de  lu  p.  d/o  «lu 
des  sommes  reçues. 

partie  qui  a  gagné  son  procès  a  droit  d'exiger  do  son  adversaire  : 


eut  rine  ;  en  outre ,  si  raffaire  est  portée  de* anl  la  Conr  de  easMlion . 
»D  quart  des  Bouimes  niflditee.  Eofia,  n  raflsire  e«t  ju(^  dans  Ton 
HitelHoè  prmteodxleo),  le  moiltaDt  de  cette  indemuil^  peut  ■'éle*erjai 

I^e  nombre  des  jugements  poar  aflnire  de  contrefaçon  a  &é  leHcfi 
n'a  pu  jnstqii'ici  établir  de  junsprudence.  Quelques-uns  ont  éti  pabli 
Aujourd'hui  supprimé  :  CyAcexuB  ii-bCTHin.,  SowUbni  Vaaiûk,  vC 
imuiK.  L(%  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  imprimés  dans  un  i 
paraît  chaque  année.  Il  n'existe  actuellement,  en  Russie,  que  deos  [ 
qiies  pénodiques  :  Htypaa.n  rpas^iHcuro  ■  mproiara  npast,  Jomr 
torgoeoffo  prava,  ir  Journal  du  droit  civil  et  crîmioel  «  .et  SanacaH  lopaji 
npDMocKOBCKoBkVHBMpcBTen-k,  Zapitki  Imaîiiukeikago  Obêtehettrn 
Ounirirntitê ,  irBulIetin  de  la  Société  juridique  de  T'Univeniité  A 
jusqu'à  ce  jour  il  n'y  a  été  imprimé  auciin  jugement  ni  article  snr  la 
occupe.  Dans  la  littérature  juridique  russe .  il  n'existe  pas  de  pnblici 
question  de  conlrefa;nn  (les  marques  de  fabrique.  Cette  question  a 
pasaanl.  dans  mi  écrit  d'un  avocat  distingué  de  Saint- Pétershourg 
iipaea  BscrapcElii  n  ■oiirpa'vaEitis,  Prava  Artlordeini  eo^afactna,  ni] 
et  de  in  conlrebçon  <■ ,  mais  plutôt  au  point  de  vne  théorique  mie  pra 

Jusqu'à  ce  jour  il  n'existe  pas  de  traduction  imprimée,  en  fraD^aîi 
lies  ai'Lides  de  lois  russes  relatrEi  à  la  contrefaçon  des  marques  de  bb 

En. 


''  La  aulton^iH/rcalnni  tolci  est  Siée  d'après  ce  tarif,  i  peu  de  àittintio 


m 
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laHMsrr  •■  la  oéasbu  skimcals  m»  fA«»Acii!W  m  tuatiu  clam«  m  la  mimu 

■ov»,  pormeltei-uioi,  iiintiPiiMif  que  foo»  cfei  digameot  affirma  par  des 
li  et  do  f«nii  <pi  muê  kwiocwit  le  droit  incooiestiMe  de  TôiYettlear  et  ihi  fe- 

mr  ses  cnrnres et  qoe  von»  ¥oas  él»  préocctip^,  dans  fiirtMt  mtee  de 

ilé  coamercBk,  <fe  trooTer  pvtoot  une  égak  proleetioQ 

^  db-je ,  de  nm»  préseiiter  qwlqa»  euortes  nuéi  bien  atSe*  eoosidf- 
on  point  qui  se  rattache  à  la  propriété  indastriette. 

,  Muijjieniiyqnevog  fonuet  Tosaspiratioa^senMùettt,  qoelesCîoa- 
vooB  lepréienlea  répondent,  coonme  ik  non»  Tonl  Eût  espérer,  è  nos 
ne  fant  pas  onbker  qne  nos  marques  resteront  saa»  cesse  exposées  à  ces 
ici  indignes  qni  liMnl  à  la  fois  le  fiibncant  consciencieaY  «  le  consommalenr  con- 
tit  pap  hû-nlnie  qni  voit  disparaître,  an  détriment  de  ses  nationatti ,  Tétément 
rai. 

égisiation  qni  pent  sortir  des  travaux  da  Congrès  sernra  de  guide  au  niagt»- 
déterminera  le  déliL 


n, 


I,  il  Eant  le  craindre,  celte  légisiatk»  ne  tarira  pa5  la  source  des  mauvai»  ius- 
elle  laÎHcra ,  comme  par  le  passé ,  nos  efibrts  individuels  aux  prises,  partout  à 
,  avec  la  coocurrence  déloyale,  les  imitations  frauduleuses  et  la  cootrefiiçoo. 

lirfe.  Messieurs,  un  moven  salutaire et  je  veav,  en  quelques  mots,  \ous 

'  des  explications  sur  une  de  nos  lois  fraoçaises.  doot  Téconomie  a  une  portée 
érable  et  dont  le  caractère,  malheureusement,  est  peu  connu, 
bbricant  français  jouit  en  Frauce,  eu  vertu  de  la  loi  du  sy  novembre  1873,  — > 
i  nous  devons  à  l'initiative  pleine  de  sagacité  de  notre  honorable  président  et  de 
en  regretté  collègue  feu  Labélonye,  —  le  fiibrioant  français,  dis-je.  jouit  eu 
!  de  b  bcnhé  de  bire  i^[abser  sa  marque  de  fabrique. 

n entend  pas  par  là  la  signature  commerciale  Hgurant  sur  ses  factures;  nou. 
I  marque  de  fabrique  elle-ménie,  cette  marque  qui  recouvre  le  produit,  qui  Tac* 
gne  sans  cesse  et  qui  ne  disparait  que  quand  le  prmluit  est  consoiiuné. 
apposons  que  tous  les  Ëiats  concordataires  de  la  l^islaliou  future,  pour  la- 
■ous  avons  préparé  ces  iours  derniers  les  matériaux  les  plus  sérieux ,  oITrent  à 
Mtionaux  une  loi  semblable  à  celle  du  ^7  novembre  1873.  H  eu  n»ultera  ceci 
laqne  fabricant  pourra  placer  sa  fabrication  sous  le  patronage  de  son  Gouver- 
it;  et  comme  une  seule  et  unique  marque  nationale  servira  à  l^liser  les  marques 
fers  fabricants  qui  recourront  à  cette  sauvegarde,  la  contrefaçon,  les  imitations 
denses,  la  concurrence  déloyale ,  éprouveront  les  plus  grandes  diflicultés  pour  sa 
sur  et  pour  ménager  la  prétendue  bonne  foi  du  vendeur  au  détail. 

V  U.  ho 
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En  efl'et ,  pourquoi  les  coQtrefaçohs  de  niarques  s'exerceul-elles  avec  um  >\  fnic- 
tueuse  persistance?  Parce  que  rien  n'est  plus  dîmcile  à  surprendre  qu*un  contrefacteur. 

Le  contrefacteur  habile  ne  fait  pas  des  imitations  frauduleuses,  il  copie,  au  contraire, 
la  marque  très  servilement,  de  façon  que  le  vendeur  au  détail  peut  toujours  exciper  de 
sa  bonne  foi,  en  invoquant  ce  fait  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  distinguer  le  pro- 
duit vrai  du  produit  contrefait,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  invocation,  très  soaveot 
plausible ,  les  poursuite»  échouent  au  grand  dommage  du  fabricant  lésé. 

Si  la  l^alisation  nationale  était  généralement  répandue  et  adoptée ,  les  difficultés  de 
la  recherche  de  la  contrefaçon  et  de  sa  constatation  disparaîtraient  de  suite. 

Preuons  un  exemple  :  J'entre  dans  un  magasin  où  j'ai  plusieurs  acquisitions  à 
faire;  conune  je  recherche  les  produits  portant  les  cachets  d'origine,  je  n'achète  qoe 
des  produits  avec  la  marque  l^alisée. 

Sur  les  quatre  acquisitions  que  j'ai  faites,  l'une  |)orte  la  marque  de  fabrique  rev^tiie 
d'un  timbre  national  contrefait.  L^  timbres  appliqua  sur  les  trois  autres  produits  uie 
serviront,  par  une  confrontation,  par  un  rapprochement,  par  un  examen  rapide,! 
constater  le  délit  et  à  inculper  le  déDitant. 

Ainsi  donc,  un  timbre-visa  unique  par  nation,  applique  comme  on  l'applique  en 
France,  sauvegarderait  incontestablement  la  production  nationale;  il  assurerait  le  cachet 
d'origine  et  assumerait,  à  qui  doit  l'avoir,  la  res|ionsabilité  du  produit. 

Je  vous  rappellerai  l'exemple  que  Thonorable  amiral  Sdwyn  a  eu  l'occasion  de  mm 
signaler  plusieurs  fois.  Il  vous  disait  combien  pouvait  être  disingereiu ,  dans  la  Uvio- 
tion  des  machines ,  l'emploi  de  tôles  imparfaites. 

Ehl  Messieurs,  ne  pui&je  pas  vous  citer,  moi,  ces  breuvages  toxiques  qui,  souf  le 
nom  trompeur  de  cognac  ou  d'eau>de-vie  de  viu,  ne  8<mt  que  de  l'alcool  de  fermeoli' 
tion  qui  infuse  dans  les  veines  du  consommateur  œ  terrible  mal  dont  vous  avet  bia 
certainement  vu  quelques  cas,  et  que  Ton  appelle  le  delirium  iremens. 

Si  vous  voulez  de  bons  produits,  il  but  que  le  consommateur  puisse  se  trouver  et 
face  du  fabricant  responsable. 

Votre  esprit  de  prévoyance  devrait  donc  vous  conduire  à  vous  grouper  autour  de  îo1/« 
État ,  à  lui  deaiander  pour  vos  produits  un  des  éléments  de  celte  autorité  qui  vous  as- 
sure la  sécurité  à  l'intérieur  et  le  respect  à  l'extérieur. 

Les  pièces  administratives  doivent  toutes  leurs  forces  et  toute  leur  autorité  h  \»Up- 
lisation. 

Placez  vos  produits  dans  ^  les  mêmes  conditions,  et  •bénéficiant  alors  d'une  l^isl*' 
tion  spéciale  aux  biens  de  l'Etat,  vous  dérouterez  tous  les  mauvais  instinclB,  vous  «M; 
rerez  vos  transactions  et  vous  mettrez  le  consommateur  è  l'abri  de  c»  tromperies  qii 
peuvent  compromettre  jusqu  à  son  existence. 

Pour  nous,  nous  avons  cette  loi,  nous  en  constatons  les  avantages  et  nous  esfén» 
que  le  Gouvernement  français,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  l'occasion  de  la  oonventioo  condie 
le  3  3  août  i85a  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  dei 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  voudra  bien,  dans  les  prochains  traita  interoatiooaux ,  eoi^ 
surer  l'exécution. 

Gapoeard-Motiis. 
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fîmi  faire  pwâfa  par  toes  haanars  à  h  ^bwriflia»  AiMKM»^  àvt^  <m 
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€ikal  OQtttelaiÉ  fe  4l^p6l  <ie  li  Buripe.  Hc  —  S  S«  Lâmfi^  t»  mmit  «d  iy^ 

Ce  lole  |Hnil  fanBcl  «I  m  lÙBe  plaw  à  «acan^  inciMlitttAf  ;  ItMKmâtm  Ml  ^  Ia 
Iniëdb  propiiêUîre  «le  b  nutrqpe;  b  j^gv  d^  prat  retfiiMr  Jiwiwixy  b  «mmî^  m 
e  €il  reqnse.  vmt  tode  fiMal&ê  toi  «4  nésenw.  celle  dTfnLtfyr  1^  «WAi  <f  mi  «éMmi- 
MU.  «a  kj^  mktÊêMTt. 

C^ffmAmi ,  ibt  b  prabyie .  celle  diamogi tioo  tie  bM,M  Mitt|ib  «  «n  iiite»M»|Mi 
BHipièle,  reBoootreqiieli|BeiSNs  des  dînioollés  ti*e\milMA;  m»  «liftrullÀi  |im)i«i«ium«ii 
1  icfai  <¥Pi9é  par  fe  ii^  à  b  deh\Tuice  <fe  PordoiiDaiioe,  en  n<yftwe  k  b  r^^uAt^» 
ëmlée,  et  sur  bqoeile  iJ  se  bonie  alors  k  écrire  c«s  «impie»  mol»:  ^ft|  a  iW«.*  e< 
b  lani  expfieatioos.  et  sans  <p]*it  soit  possihfe  «in  fahricant  requ^ranl  h  «aùàe  «b 
nm  à  une  jmidictKiD  sopëneare. 

Gae  bcmie aeoilib dooc  cxisler  dans  le  teite  de  Pariicb  17 ;  il  Ml  Qlib  qaMd  di>- 
nbse  pour  ne  pins  bisi«:er  place  à  l'équivoque  ou  à  raHHtraîre«  el  elle  pounnil  Htd 
■We  si  fe  légisbteur,,  substitoaDt  une  rédaction  nouvelle  à  rancienne ,  fiwniuUil 
in  fe  troisièiiie  paragraphe  de  Fartide  17:*-  Lorsque  b  Mi«ie  e«l  rvqui*e  har  une 
avant  joàifié  avoir  fe  droit  de  fe  bire .  ainsi  qu1l  e«t  dit  au  |>arâgra|die  «  et< 
.  fe  juge  ne  peut  refiuer  Fordonnance.  il  peut  seulemenl  etigtr  le  d^nVi  Jim 
iSoiinemenl dam  fealermes  ci-après  fixés.* 

0.  Le  paragraphe  1"  deFarticfe  17  dit:  "Ije  pmpriélairv  d'un«*  ni«n|ii«*  /»eiif  birt* 
«eéder  à  b  descriptîoo  arer  cm  ums  saisie,  etc.- 

Cette  disposition  sembfe  Clément  très  uelle  et  |Mrail  bi»»er  nu  |>n>|ineuin*  dv  U 
>n|Qe  loole  bcohé;  il  ne  saurait  du  rpsie  en  élre  autrement,  alleiidu  que  aeul  d  ea 
aioalioo  d'apprécier  i'opporUinité  de  Fune  ou  Fauln*  %oie.  Miivanl  le*  circiHiataucd» 
i  ^lerpréUnt  de  bçon  difkéreute  cette  partie  de  b  loi.  il  pourrait  en  n^lter  qiMii|iM 
^,  fe  juge  n  étant  pas  comme  fe  bbricant.  en  poiitioo  Je  pouunr  déei^W  «'il  j  a 
I  QQ  noo  de  prâever  on  échantillon  des  produils  revéUis  de*  man|uea  arguée  de 
i^t^façoD  on  a  imitation. 
^  conipreod  que  lorsqu'il  s'agit  de  b  fisie  d'une  marque  mdiîmeiit  ap|ioaéa  *or 

io. 
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un  objel  de  grande  dimension,  tel  qu^une  locomotive  par  eiemple,  ei  fondue  ou  in- 
crustée dans  le  corps  même  de  la  pièce  principale,  le  prélèvement  en  soit  impossible, 
tant  h  raison  des  difficultés  matérielles  d'exécution  que  par  suite  du  tort  qu*entraîoerait 
pour  le  contrefacteur  la  privation  d*un  objet  d'importance,  tandis  que  lorsqu'il  s  agit 
d'une  marque  apposée  sur  un  petit  objet,  tel  qu*un  carton  de  boutons  de  mancheita 
ou  autre  plus  petit ,  il  est  évident  que  la  situation  n'est  plus  la  même ,  et  que  Tod  peut 
alors,  sans  frais  et  surtout  sans  pnvation  sensible  pour  le  saisi,  prélever  un  échanlilloo 
de  cet  objet 

Aussi  la  loi,  pour  éviter  les  équivoques,  devrait-^le  prédser  «rqu'au  propriétaire 
seul  de  la  marque  requérant  la  description  avec  ou  sans  saisie,  et  non  au  juge  reodant 
Tordonnance,  aoit  être  laissé  le  choix  de  Tune  ou  Tautre  forme  :  saisie  effective  oa 
saisie  par  description  «. 

111.  Le  paragraphe  q  dudit  article  17  porte  ces  mots:  «rElle  (rordonnanoe)  coDlieDt. 
s'il  y  a  lieu ,  la  nomination  d*un  expert  pour  aider  Thuissier  dans  sa  description.  *? 

Cette  rédaction  est  insuffisante.  U  faut  considérer  que  la  saisie  ou  description ,  poor 
qu'elle  produise  les  effets  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  devrait,  d'une  part,  établir 
très  exactement  les  différents  caractères  de  la  marque  arguée  de  contrefaçon  on  d^imi- 
tation,  et,  d'autre  part,  fournir  dans  la  limite  du  possible  tous  renseignements  utâesà 
l'évaluation  des  dommages-intéréts  que  la  partie  lésée  est  en  droit  de  réclamer  ao  con- 
trefacteur ou  à  l'imitateur;  d'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  constdéralioD  ce 
point,  qu'il  serait  arbitraire,  pour  parvenir  à  connattre  Timportance  do  délit  connins. 
de  permettre  aux  agents  du  saisissant  la  visite  et  la  compulsation  des  livres  di 
saisi. 

Il  serait  possible  de  concilier  ces  intérêts  divers ,  en  reconnaissant  au  propriétaire  de 
la  marque  le  droit  :  9 de  requérir,  s'il  le  juge  à  propos,  la  nomination  d*un  expert-dei- 
sinatenr  on  antre,  ayant  pour  mission  de  suppléer,  par  la  reproduction ,  à  la  descriplieo 
si  elle  devait  être  insuffisante,  et  en  outre,  d'un  expert-comptable  chargé  de  compulser 
les  livres,  papiers  et  correspondances  du  contrefacteur  on  imitateur,  pour  détrnniiMr 
l'importance  du  délit  commis  et  recueillir  les  éléments  nécessaires  à  la  fixation  équi- 
table des  dommages-intérêts.  D 

IV'.  tinûn,  suivant  le  paragraphe  3:  tr  Le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautieo- 
iianent,  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie.* 

Quel  devrait  être  le  quantutn  du  cautionuement,  ou  plutôt  sur  quoi  pourrait  eoétre 
basé  le  chiffre? 

Cette  question  a  bien  son  importance,  et  il  semble  utile  de  la  résoudre  pour  ériter 
que,  par  une  exigence  excessive,  le  juge  rende  difficile  ou  même  impoasUile  la  n- 
cherche  et  la  poursuite  de  la  contrefaçon  ou  de  Timitation  de  marque. 

En  l'absence  de  tout  moyen  de  fixation,  la  loi  pourrait  dâerminer  un  cUfic 
maximum  de  cautionnement,  qu*il  serait  loisible  au  juge  d'atteindre  si  les  cirooostaDoei 
lui  {Kiraissaient  l'exiger,  mais  qu'il  lui  serait  interdit  de  dépasser. 

Paibeitieb. 
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tion  et  que  certaines  entraves  sont  apportées  dans  ce  travail.  Le  conservatear  ferme 
même  ses  portes  au  public  pendant  des  vacances  beaucoup  trop  longues  suivant  noas. 

Nous  appelons  donc  Tattention  de  qui  de  droit  sur  la  non-exëcution  de  la  loi. 

Les  dépôts  sont  faits  pour  quinze  années  et  doivent  être  renouvelés  de  quinze  ans 
en  quinze  aus. 

Lorsqu'au  bout  d'une  période  de  quinze  années,  ou  par  suite  de  modiBcations  à  la 
marque,  le  propriétaire  de  ladite  marque  veut  renouveler  son  dépAt^  il  ne  doit  pas 
oublier  de  mentionner  dans  sa  déclaration  : 

Que  ledit  dépôt  est  fait  en  renouvellement  du  dépôt  n' en  date  du ptr 

suite  de  changements  ou  tous  autres  motifs. 

Cette  formalité  est  très  importante,  car  elle  permet  de  réunir  les  traces  de  propriéii^ 
et  d'en  faire  remonter  les  preuves  au  premier  enr^istrement. 

Des  extraits  avec  fac-similé  des  actes  de  dépôt,  —  En  vertu  d'instructions  ministé- 
rielles, les  greffiers  sont  obligés  de  délivrer  à  tous  déposants,  lorsqu'ib  en  fontb 
demande ,  un  extrait  de  leurs  dépôts  avec  fac-similé  de  la  gravure  ou  des  signes  con- 
stituant la  marque. 

Le  demandeur  doit  donc  fournir  un  exemplaire  identique  de  la  marque  déposée 
avec  une  feuille  au  timbre  de  i  fr.  so  cent.  ^'^  et  une  provision  de  3  fir.  60  cent  pour 
les  droits. 

La  pièce  h  délivrer,  lorsqu'elle  est  destinée  à  l'étranger,  doit  être  l^alisée  : 

i"*  Par  le  président  de  la  Cour,  on,  h  son  défaut,  par  le  prudent  du  tribunal  dvii 
délégué  h  cet  effet; 

(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  3i  mai  1877.) 

a*  Par  le  Ministre  de  la  justice; 

3*  Par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

&*  Par  le  consul  du  pays  où  l'on  doit  justiQer  de  la  marque. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  formule  avait  18  centimètres  de  côté.  Le  cadre 
destiné  à  contenir  la  marque  prenant  1  o  centimètres  sur  1 9  CCTtimètres,  il  ne  reste  pb 
qu'une  colonne  de  a  centimètres  1/9  de  largeur  sur  1 9  centimèk'es  de  hauteur  pour 
I  inscription  détaillée  des  signes  figuratifs  de  la  marque. 

Cet  emplacement  est  insuffisant,  il  force  les  intére^és  à  éeourter  leurs  descriptions  H 
souvent  h  les  rendre  inintelligibles. 

Un  vœu  devrait  être  émis  au  Congrès  pour  solliciter  un  cadre  variant  de  1 8  ceoti;' 
mètres  carrés  à  95  centimètres  carrés,  sauf  à  prélever,  au  profit  du  Trésor,  un  droit 
supplémentaire  de  timbre ,  à  raison  de  l'emplacement  occupé  par  le  déposant. 

D'un  autre  côté,  certaines  marques  ne  pouvant  entrer  dans  le  cadre  qui  leure^ 
destiné ,  les  déposants  sont  obligés  de  scinder  leur  dépôt  en  partageant  Yéiiqmeae-mvfif 
en  deux  ou  trois  parties. 

Chacune  d'elles  recevant  un  numéro  de  dépôt  différent,  il  s'ensuit  une  affgravatioi 
de  frais  considérable  lorsque  Ton  veut  faire  enr^istrer  la  même  marque  à  l'étranger, 
car  plusieurs  États  appliqiient  un  ou  plusieurs  droits  suivant  que  rétiqnette  a  èi 
déposée  en  France  en  une  ou  plusieurs  parties. 

Si  en  France  le  déposant  n'est  taxé  qu  a  1  fr.  60  cent  par  marque  (ce  qui  n'est  p« 
onéreux^,  dans  certains  pays  les  droits  atteignent  100,  900  et  jusqu'à  Aoo  fîwi»- 

'■  Lk  finiille  de  60  renlim^rtv  «si  inmiffisaDie  pour  les  nombreia  visa  néceMiirei  â  fi  ^ 
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jugera  par  cen  chiffres  du  pnfjudice  qne  peut  coi^ter  à  nos  nationaux  un  dépôt 
^ent  sdndë  par  le  eadre. 


r.RRPFE    DU   TRIBOKAL  DE  COMNBRT.K    DR    PARIS. 


N' 


Dépôt  du 


187     ,  à      h. 


I 


Destina 


Hmrt  du  DépoêotU , 


itarv  du  Gr^fêr  en  chef. 


Signaivn  du  lh*pùêunt , 


Signature  du  Gr^finr  m  ekêf , 


Mir  obvier  à  cet  inconvénient,  nous  conseillons  de  déposer  une  marque  réduite  |Mr 

lolographie. 

aïs  ce  conseil  n*e8t  donné  qu'h  notre  corps  défendant ,  car  une  réduction  photogra- 

ue  ne  représente  qu'imparfaitement  la  marque  et  peut,  en  cas  de  procès,  susciter 

des  difficultés. 

LUMAORB.  —  La  loi  allemande  sur  les  marques  de  fabrique  est  du  3o  novembre 
k,  elle  a  été  rendue  exécutoire  à  partir  du  1"  mai  1876. 

B  traité  de*  réciprocité  remontant  an  9  mai  i865  a  été  confirmé  par  Tacte  addj- 
wl  du  if  octobre  1878. 
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Les  frais  du  dépôt  s'ëlè'«ent  à  70  francs  ^'\ 

Le  déposant  est  tenu  de  fournir  la  preuve  de  possession  et  d'enr^ftstremenl  de  sa 
marque. 

Aucune  marque  composée  de  lettres  ou  demots,Mii«  gigne  figuraùf,  n  était  acceptée; 
mais  un  arrêt  récent  vient  de  décider  que  les  étrangers  dont  les  marques  sont  prot^ées 
en  vertu  de  traités  internationaux  ont  droit  de  les  faire  enregistrer  telles  quelles  oîXëf 
déposées  dans  le  pays  d  origine. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

Quatre  exemplaires  de  la  marque  et  un  cliché  réduit  à  3  centimètres  de  la  marqua  à 
déposer  pour  servir  à  la  publication  dans  le  journal  officiel ,  le  Central  HandeU  Register. 

Angleterre.  —  La  propriété  des  marques  est  régie  par  la  loi  du  i3  août  1876  et 
par  le  règlement  d'admimstration  du  9&  juillet  1876. 
Le  propriétaire  d'une  marque  est  tenu  de  faire  : 

i"*  Une  demande  détaillée  portant  la  date  de  la  création  de  la  marque,  son  emploi  et 
les  signes  qui  la  composent; 

a*  Un  statement  ou  application. 

Ces  deux  pièces  doivent  être  présentées  parle  titulaire,  accompagné  de  deuxtémoios. 
au  consul  anglais  le  plus  rapproché  de  sa  résidence  afîn  de  prêter  le  serment  oblige  et 
de  faire  oontresiguer  ses  dires; 

3*  Deux  représentations  des  Trade  Marks  sur  deux  feuilles  volantes. 

Il  y  joint  un  mandat  de  poste  d'une  livre  ou  a  5  fr.  ao  cent. 

Lorsoue  la  marque  et  les  documents  qui  raccompagnent  sont  reconnus  conformes 
aux  règlements ,  le  propriétaire  reçoit  : 

Deux  formules  résumant  la  demande  qu'il  a  faite  avec  prière  de  les  signer  et  de  b 
renvoyer  au  Hegislrar  avec  un  cliché  ou  block  de  sa  marque  pour  servir  à  rimpressico 
du  journal  officiel  des  Marques. 

Trois  mois  après  l'enregistrement  au  journal  officiel,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositioQ 
à  la  délivrance  du  diplôme,  il  reçoit  avis  de  la  chancellerie  que  sa  marque  est  reçoe. 
et  au'il  peut  envoyer  une  livre,  a5  fr.  so  cent. 

Après  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  le  déposant  reçx)it  copie  de  son  enregistre- 
ment. Malgré  les  multiples  instructions  échangées  entre  la  chancellerie  anglaise  et  b 
France,  et  malgré  nos  instances  réitérées,  nous  en  sommes  encore  réduits  à  subir  le  boo 
vouloir  du  Registrar,  lequel  peut  à  son  gré  recevoir  ou  refuser  telle  marque,  sauf  recours, 
il  est  vrai. 

Le  Bbck  ayant  servi  à  l'impression  de  la  marque  dans  le  journal  des  Trade  Mvb 
est  retenu  par  les  autorité  anglaises  au  mépris  des  droits  du  déposant  et  contre  toote 
raison. 

C'est  une  perte  sérieuse  pour  les  intéressés,  car  les  représentations  des  Trade  Ktrif 
coûtent  souvent  un  prix  relativement  élevé. 

Autriche.  —  La  loi  prot^feant  les  marques  de  fabrique  dans  l'empire  d'Aotridie 
est  du  7  décembre  i858.  Le  traité  de  réciprocité  est  du  11  décembre  1866. 

On  exi^  une  description  et  deux  exemplaires  de  la  marque  déposée. 

Le  droit  de  dépôt  est  de  s 5  francs,  mais  il  est  prélevé  autant  de  droits  qu'il  y  a<f^ 
tiquettes  déposées,  ce  pays  n'acceptant  pas  de  dépôt  collectif. 

('^  Ce  cbiffre,  comme  pour  les  autres  pays,  ne  compreod  pat  les  frais  acccenoirei  rhM 
des  lëgalisalioDs,  traductions,  procurations  et  droits  consulaires,  lorsque  Tintenrention  delà  Hmo- 
celleric  est  requise. 
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Exemple.  —  Od  admet  souvent  à  Tenrogistrement  réliquotte,  la  marque  de  la  ca]ir 
suie  et  une  eontre-ëtiqiietle,  comme  une  marque  collective,  et  Ton  ne  soumet  le  tout  qu*à 
on  droit  simple;  T Autriche  appliquerait  trois  droits. 

Bblgiqui. — 1^8  marques  de  fabrique  sont  prot^fëes  dans  ce  pays  en  vertu  des  Iraitét 
de  eommerce  des  i"  mai  1861  et  16  juillet  i865. 
Le  déposant  doit  fournir  : 

1*  Une  description  minutieuse  de  la  marque; 
9*  Deux  exemplaires  des  étiquettes  à  déposer. 

Le  dép<^t  coûte  1  o  francs. 

Be^il.  —  Le  coût  d'un  dép^t  dans  ce  pays  est  de  1 6  francs. 
Les  formalités  à  remplir  pour  les  déposants  sont  les  mêmes  que  pour  les  pays  euro- 
péens. 

Gbiu. — Une  loi  promulguée  à  Santiago  le  1  a  novembre  187/1  °  aiitorisé  les  étrangers 
i  faire  enregistrer  leurs  marques  afin  de  jouir  de  la  protection  accordée  aux  nationaux. 
II  n'existe  pas  encore  de  traité  de  réciprocité. 
Le  droit  de  dépôt  par  étiquette  est  de  1 9  piastres. 

EsPiGNi.  —  La  propriété  des  marques  est  r^ie  &i  Espagne  par  la  loi  du  90  no- 
vembre i85o  et  Tarticle  917  du  Code  pénal. 

Un  traité  de  réciprocité  a  été  signé  le  8  juillet  1 876. 
Les  formalités  du  dépût  consistent  dans  Tenvoi: 

f  *  D'une  description  minutieuse,  en  espagnol,  de  la  marqu  ; 
9*  De  deux  exemplaires  de  la  marque. 

I^es  droits  de  dépôt  s'élèvent  h  100  réaux  (96  francs  environ). 

États-Unis.  —  Une  loi  remontant  au  16  avril  i8l)(j  ,  et  modidée  le  1*'  novembre 
1870,  permet  le  dépôt  de  mar(]ues  au  Patent-office  à  Washington. 

Le  droit  est  de  1 9  5  francs. 

Le  propriétaire  des  marques  est  tenu  de  prêter  serment  devant  les  autorités  améri- 
cuDes  en  rrance,  ce  qui  oblige  nos  nationaux  à  de  grands  déplacements ,  car  les  consu- 
lats américains  ne  sont  pas  nombreux  en  France. 

Aucune  justification  du  dé|)ôt  français  n'est  demandée.  Les  affirmations  des  proprié- 
taires sont  acceptées  sur  leur  déclaration  et  la  prestation  de  serment  exigée  devant  les 
eoDsols. 

Italie*  —  La  propriété  industrielle  des  Français  est  protégée  en  Italie,  au  point  de 
vue  international,  par  le  traité  <lu  99  juin  1 8G9  et  par  Farticle  additionnel  du  1 0  juin 
1874. 

Lartide  i3  garantit  aux  Français  les  avantages  dontjouissent  les  Italiens  eux-mêmes, 
Qaaîs  il  les  oblige  au  dé|)ôt  de  deux  exemplaires  de  leurs  marques  au  bureau  central  des 
f^Hrêiket  indiutrieUe»,  à  Turin. 

La  formalité  de  dépôt  consiste  dans  la  production  : 

D*mie  description  minutieuse  (sur  lirabre  italien  et  rédigée  en  italien)  delà  marque 
^  des  signes  qui  la  caractérisent  ainsi  que  de  deux  exemplaires. 
Les  droits  du  dépôt  sont  de  ko  francs  par  marque. 

Patb-Bas.  —  En  vertu  de  l'article  9&  du  traité  de  commerce  conclu  le  7  juillet  1 865 . 
les  Pays-Bas  et  la  France,  les  marques  de  fabrique  jouissent  de  la  réciprocité  de 
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Le  déposant  doit  faire  une  déclaration,  en  doobie  exanplaire,  sar  timbre  et  d'aprh 
une  forronie  spéciale  de  tontes  les  martjues  dont  il  est  (ait  nsage.  Il  doit  les  tollô-  et 
les  faire  suivre  d'une  description  minutieuse  et  les  sceller  de  son  sceau  dans  l'un  dn 
angles. 

Cette  déclaration  exemple  le  déposant  de  fournir  la  preuve  du  dépôt  français. 

Un  seul  droit  est  perçu,  quel  que  soit  le  nombre  de  marques  déposées  :  7  fiincL 

PoBTDGiL.  —  La  propriété  des  marques  est  r^e  par  te  Code  pénal  portogais.  lu 
Irailé  de  réctprodlé  a  été  conclu  le  1 1  juillet  1866  entre  la  France  et  le  Portugal. 
Les  formalités  de  dépôt  consistent  dans  l'envoi: 
1*  D'une  description  minutieuse  des  signes  composant  la  marque; 
9'  De  cinq  exemplaires  de  la  marque. 
Le  dépôt  coiUe  5  fr.  5o  cent. 

RjpiriLiQDB  ARGuirniE.  BoHios-AvaRs.  —  La  Iw  do  ig  aoAt  1876  a  p^mijim 
étrangers  de  faire  le  dépôt  de  leurs  marques,  mais  en  échange  de  cette  kû,  dk  leor  1 
demandé  une  taxe  des  plus  eiorbiUmlea. 

Chaqne  étiquelle  paye  un  droit  fixe  de  so&  francs. 

RiEposuodi  de  L'UaDGDiT.  HoRTEViDio.  —  Un  décret  dn  1°  mars  a  créé  an  minis- 
lère  du  Gouvernement  une  division  pour  renr^islremoil  des  marques. 

Le  droit  fixe  est  de  aSo  francs  par  marque. 

RipcBUODi  DE  VjinJiDiLA.  CiMciB.  —  Une  loi  du  ai  mai  1877  autorise  leiélmi- 
gers  k  faire  leurs  dépôts  à  Caracas. 

Le  consul  de  Caracas  à  Bordeaux  est  autorisé  k  recevoir  les  déclarations. 

Un  pouvoir  en  blanc  doit  Stre  remis  è  ce  fonctionnaire  à  début  de  la  présoitatiu 
personnelle  du  déposant 

Une  somme  de  76  fr.  5o  cent,  doit  itre  jointe  au  pouvoir  pour  couvrir  les  frais  avK 
deux  copies  certifiées  conformes  du  dépAt  français  contenant  le  fac-similé  de  k 
marque. 

Russie.  —  Un  traîlé  de  commerce  en  date  dn  1"  avril  i87i  ■  pennis  i  nos  na- 
tionaux de  faire  proléger  lenre  marques  de  fabrique  en  Russie. 

Un  seul  droit  est  pr^evé  pour  une  ou  plusieurs  marques  quand  elles  appartienneat 
i  In  même  industrie .  mais  toute  étiquette  portant  un  nom  on  une  ngnalnre  diBbcab 
du  nom  du  déposant  est  refusée  si  l'on  ne  jnsliSe  pas  par  un  acte  en  i^^  de  ses  dnib 
k  fa  possession  de  ladite  marque. 

Il  n'existe  pas  de  droit  6xe. 

Sdissb.  —  Le  droit  de  dépôt  ne  s'élève  qu'i  5  francs  par  marque. 

Il  suffit  de  faire  une  demande  au  Président  du  département  fédéral  de  l'inlériev.  1 
Berne,  sur  une  formule  spéciale,  laquelle  contient  la  marque  encartée  et  la  descr^iliM 
ili>)(  signes  qui  la  composent  et  son  emploi. 

I^cs  droits  des  Français  sont  ré^ës  par  une  convention  spéciale  dn  3o  join  i  SSi. 

Turquie.  —  Les  dépôts  eu  Turquie  sont  autorisés  par  l'iradé  en  date  du  1 J  htàr» 
1988(1871). 
Ils  nécessitent  seulement  l'envoi  d'un  pouvoir  et  nne  description  de  fa  wtnp». 
Plu  dix  «xemplaires  de  ladite  marque. 
^Droit  li\c:  ii  tnaa. 

Tb.  Bovniif, 


^^^Droit  liic  :  iS 


■^^ 


-  685  — 


Athbxe  vP  39. 


DÉFINITION  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE, 

PAR  M.  EDlfimD  lOHHSOlf, 

StoéTAIBI  lOXOlAIU  K  COVITÉ  DBS  VARQC»  M  FAItlQCI  »B  LOSIMIBS: 

PAR  M.  ISRAËL  DAVIS ,  M.  A. 

irOClT,   MKHBBB  ftC  COHirl  DIS  VABQCES  ht  rABBIQUB  M  L0»BB8. 
(Tradactioo  <le  M.  Claude  Coahio ,  atocat  h  la  Cour  d'appel  de  Pam.) 

La  seeoDde  question  dn  programme  :  v  En  quoi  doit  consister  une  marque  de  fabrique  <*. 
peut-être  une  des  plus  importantes  qu'on  puisse  soulever.  Si,  malgré  tous  les  incon; 
■eots  résultant  de  la  différence  des  définitions ,  des  définitions  contradictoires  des 
vaques  de  bbrique  ont  pu  se  glisser  dans  la  loi  municipale  anglaise  et  dans  les  lois 
es  des  États-Unis,  il  nest  pas  étonnant  qu'on  rencontre  de  nombreuses  diflCé- 
de  définitions,  quand  on  vient  à  comparer  les  lois  de  plusieurs  pays  distincts.  Le 
t  de  cet  examen  est  très  peu  satisfaisant.  Un  fabricant  peut  avoir  adopté  une 
^  e de  fabrique  parfaitement  valable  dans  son  pays,  à  loi,  et  puis  découvrir  plus 
i  ,  quand  il  Ta  fait  connaître  et  qu'il  exporte  ses  produits,  qu'on  peut  l'usurper  im- 
t  dans  d'autres  pays  et  discréditer  ainsi  ses  produits  à  l'ionni.  En  An»érioue, 
tpie,  si  une  personne  invente  un  mot  nouveau  ou  une  nouvelle  combinaison 
Ils,  et  que  cette  expression  ne  soit  pas  le  terme  propre  et  nécessaire  des  mar- 
ises,  qu*elle  nen  indique  ni  la  nature,  ni  le  genre,  ni  la  qualité,  mais  qu^elle 
t  on  STinbole  purement  arbitraire,  elle  constitue  une  marque  de  fabrique  valable. 
BBjtOD^  pourrait  être  enregistré  comme  marque  de  fabrique  aux  Etats-Unis;  mais 
^iéDominatioDs  de  fantaisie  ne  sauraient  Tètre  en  Angleterre  k  moins  d'avoir  «^é 
>»  en  Qsage  avant  le  i  .3  août  1876. 

tfooe  autre  part,  un  autographe  constitue  en  Angleterre  une  marque  de  fabri<|ne 
Kble.  sans  aucun  autre  signe  oistinctif,  et  les  maisons  anglaises  prennent  de  plus  f*n 
s  fTiabitode  d*adopter  leur  autographe  pour  leur  marque  de  fabrique.  En  Am^ri<|tt<». 
non?,  un  autographe  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  k  moins  d<* 
.  en  quelque  façon .  des  autographes  des  |>ersonnes  |>ortanl  des  noms  siinilaîrv!*. 
nt  qui  choisit  une  marque  pour  un  commerce  d*exi>orta(ion  doit  e&amîtter 
«memble  terriblement  vaste  de  lois,  et  a  besoin  de  conseils  versés  dans  les  di%et> 
de  législation.  Il  sera  intéressant  et  instructif  de  donner  la  iléfimtioo  «W 
de  fabrique  d'après  les  lois  de  plusieurs  pys  diOerents.  Un  libleM  eotmilK 
^  pas  nécessaire  pour  montrer  furgente  nécessité  d'unifier  la  (Minitioo  dm  iimt- 
^de  6dMqiie. 

GRANDE-BRETAGNE. 

I^  dtfnition  donnée  par  la  loi  sur  les  marques  â^  marrliandises .  d«*  iHCv .  ««H  lu 
^«•nle  : 
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vDans  riaterpr^tion  de  celle  loi,  le  mot  •■maniae"  comprendra  toas  nom .  ngiiitoif . 
inot,  lettre,  dessin,  emblème,  chiffre,  signe,  ca^eL,  timbre,  diagramme,  ëliqiKUe. 
écriteau,  ou  toute  autre  marque  quelconque;  et  l'expression  de  marque  de  fàbnqne 
comprendra  tous  ces  nom,  signature,  mot,  lettre ,  dessin ,  emblème,  chiffre,  ngoe, 
cachet,  timbre,  diagramme,  Cliquette,  écriteau,  ou  autre  marque  comme  il  a  âïdil 
ci-dessus,  empioy(!s  l^lemenl  par  une  personne  pour  indiquer  qu'un  objet  mobfe 
ou  (en  Ecosse)  qu'un  objet  de  commerce,  de  manufacture  ^ ou  une  marchandise, sent ■ 
produit  ou  un  oltjet  de  la  fiihricstion ,  feçon ,  production ,  nu  la  marchandise  de  cdi 
personne ,  ou  bien  sont  un  produit  on  un  objet  d'une  natnre  sp^'ale  ou  particolifai, 
l'ait  on  vendu  par  celte  personne  ;  celte  expression  comprendra  aussi  tous  nom ,  sign- 
ture,  mot.  lettre,  nombre,  chiffre,  marque  ou  signe  qui,  en  vertu  d'une  ou  plnsMon 
des  lois  en  vigueur,  relativement  eux  embiènies  enregistrés,  doivent  être  mû  on  pU 
sur,  ou  attacha  è  des  produits  quelconques,  durant  l'existence  ou  la  continuatioB  <b 
tout  droit  de  propHAë  artistique  ou  litlÀ^ire,  ou  tout  autre  droit  exclusif  acqnii  a 
vertu  desdiles  lois  ou  de  l'une  quelconque  d'entre  elles.' 

Cette  définition  s'applique  à  l'ensemble  du  Royaume-Uni. 

Dans  la  loi  sur  l'enre^strement  des  niarques  de  fabrique,  de  iSyS.  nons  tnaniK 
une  autre  définition.  Cette  loi  dispose  que  : 

n An  regard  de  la  présente  loi,  une  marque  de  fabrique  se  compose  esseotieUemoit 
d'un  ou  pTusienrsdes  éléments  snivanls,  è  savoir  : 
-  irLe  nom  d'un  individu  ou  d'une  maison  imprimé,  appliqué  au  tissé  d'une  làçmiap^ 
ciale  ou  distînctive,  ou 

<tLa  signature  écrite,  ou  la  copie  de  ta  signature  écrite  d'nn  individu  ond'nMDui- 
Bon.  M 

"Un  dessm,  une  marque,  un  titre,  nne  étiqueUe,  un  écritean  ayant  on  eanttin 
distinctif; 

«Et  à  l'un  ou  plusieurs  des  signes  susdits  peuvent  èlre  ajontés  des  lettres,  oioliai 
chiffres,  ou  des  combinaisons  de  lettres,  mots  ou  chiffres  quelconques;  paredlemmt: 

"Tous  mot  ou  mois  ou  combinaisons  de  chiffres  ou  lettres  ayant  un  caractère  spéciil 
et  distinctif,  el  dont  il  a  été  fuit  usage ,  h  titre  de  marque  de  fabrique .  avant  U  pn- 
mulgalîon  de  la  présente  loi,  peuvent  être  enr^strés  au  même  titre  à  dater  de  Is  pré- 
sente loi.  " 

Cette  définition  aussi  s'applique  ii  l'ensemble  du  Royaume-Uni.  FJIe  est  heancnf 
plus  rcttridive  que  celle  donnée  par  h  loi  sur  les  marques  de  mardiandises.  D'ip4i 
elle,  un  simple  mot.  si  ce  n'est  ii  titre  de  marque  ancienne,  ou  une  simple  lellrtae 
rentre  pas  dens  le  terme  de  Marque  de  fabrique. 

H  a  été  décidé  que  "chiffre»  (figure)  voulait  dire  nnombrei  (numéral).  Ced  l'ip- 
plique  dans  tous  les  cas  rdatifs  à  l'enregistrement  el  eux  actes  civile  ''^ 

Cette  délinittoii  ne  comprend  pas  les  mois  distinctifsi  tels  que  »  Aeilytomt.par  exemple. 
h  moins  qu'ils  n'aient  été  employés  k  litre  de  marque  de  fabrique  aTnH  le 
iSaoât  1875. 

D'après  des  règlements  appliqués  au  bureau  de  l'enregistrement,  les  mots  ■rregitte»'< 

<''  D'après  1«  projet  dii  CoiIe  crimind ,  I»  di'fînitipn  siiivanlc  s'3pp1iqii<>rail  aiu  |M>i]riulln  ptT- 
té»  en  Anuleterre  (c'e«t-i-dire  pas  à  celles   «xeredes  en  Ecosse  ou  en  Irlaiiil,')  : 

o.  Tout  mol  ou  marque ,  de  quelque  genre  que  ce  wil.  I^lemeat  em]>k)jr(>  par  une  prrwtm 
pour  indiijuer  qu'une  chose  esl  de  sa  faliricnlion,  proilurlian,  façon  ou  du  romioerce  ^  oNi 
personne,  ou  qu'une  chose  oOranl telle  ou  lelle  pHiticiilarilé  est  vendue  par  cetl'^  pervini».' 

b.  Toulmol,  marqueou  signequi.en  verlu  d'une   loi  actuel! em en  1  en  viffiieur  fcIaliiMMi 
■ni  dessins  enregisln<B,  doit  èlre  mis  ou  plac-  sur,  ou  aUarInî  à  quclqueolijelqoeccsoii.  d 
l'exisLence d'un  ilroilde  propriëlé  artislique  011  littéraire,  ou  de  tout  m  '       "    ''        '    '' 
■ouB  l'empire  de  toute  loi  senihlable. 
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str^).  «eopyright^  (droit  de  propriété  artistii[ue  oa  littéraire),  reotered  at  >ta- 
H«H-  ^refaà  Statiooer»*Hall  > .  -rio  couiiterfeil  thb  isa  forgw^^  (toute  cootre- 
e  ceci  e»t  une  Ëdsificatioo  ) .  ne  peuvent,  en  aucan  ca».  être  enregistrés  en  vertu 
N:  il  en  est  de  même  des  termes  ou  symboles  communs  à  un  commerce,  tels 
Bar  le  commerce  des  fers,  rbest-»  su|>erieur).  -besl  best«»  «supérieur  supé- 
rcharooab  i  charbon  de  boisK  «rcoke- •  coke>,  -plating'?  i  plaquant»,  ^scrap^ 
)  eC  les  reproductions  d'une  couronne  ou  d*un  fer  à  cheval;  de  même  encore, 
classe  à3.  relative  aux  liqueurs  fermentées  et  aut  spiritueux,  pour  les  repro- 
I  de  ailles  de  vigne,  de  grappes  de  raisin,  d'étoiles  ou  diamants;  de  oiênie 
vr  une  série  de  marques  qui  ne  différent  les  unes  des  autres  qu  au  point  de  ^ue 
Ks  ou  symboles.  Ne  peut  être  enregistré  comme  marque  nouvelle  aucun  des 
dessins  ou  mots  suivants  : 

page  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  d'aucun  membre  de  la  famille  royale,  ou  de 
ins  étrangers; 

amvs .  cimiers  ou  devises  de  rois  ou  de  nations  ; 

uge  de  la  Couronne  royale  ou  de  pavillons  nationaux  ; 

armes  de  comtés,  cilés  ou  bourgs  du  Royaume-Uni  ; 

reproiuctions  de,  ou  références  à  des  médailles  de  concours  ou  dV\|MKitiou.> ; 

nwls  -Irade-niark-  i  marque  de  fabrique),  j^palent^  (breveté  i.  Twarrante»!-' 

I,  rguarauteed-  i  garanti); 

moLs  impliquant  la  garantie  de  la  qualité  spéciale  des  marchandises  auxqueil-fs 

[ue  s*ap(>lique.  tels  «pie  »rpure»  j  pur),  crgenuine-»  (authentique),  •excelfc::t'» 

11),  '^unequalled-  (sans  rival  j.n 

i  oui  touche  les  marques  en  usage  avant  le  i3  août  1 870,  on  peut  enregistrer 

I  de  la  loi  tous  mot  ou  mots  ou  toutes  combinaisons  de  lettres  ou  chiffres  d*un 

î  spécial  et  distinctif;  et  aussi  les  termes  et  symboles  communs  à  un  comuu^nv, 

tique  qu'ils  sont  communs  au  commerce  des  marchandises  auxquelles  ils  s  a|>- 

;  et  un  certain  nombre  de  signes,  dessins  et  mots,  qui  ne  sauraient  être  eiire- 

»mme  marques  nouvelles,  peuvent  Tétre,  paratt-il,  à  titre  de  marques  «u- 

^ns  qu  on  n'enregistre  pas  de  marques  coloriées.  On  n'enregistre  quVu  noir  ft 

ra  rpinan|ué  que  chacune  de  ces  délinitions  s'applique  uniqueuitMit  a  I'i'Jhhîu- 
I  loi  particulier*  qui  la  donne.  Une  nianpie  «le  fatrique  que  le  grt^tliiT  11  n'fiiiM' 
rer  peut  exister  en  .Angleterre  et  avoir  droit  à  la  pn^tt^lion  de  la  loi.  I«ii 
'  est  plus  dispendieuse  quand  une  marque  de  fabrique  u*e»l  |mii*  t*iin*|piilrw 
a  en  pareil  cas  I  usage  de  la  marque  h  litre  de  marque  de  fabriquf  doit  étr» 
ir  téiiioins.  On  ne  peut  conmieucer  aucune  pi-océtlun»  tant  qu'on  n»  1» 
gmlUer  une  attestation  qu'il  refuse  d'rnregisln»r  la  nmn|ue.  Il  u\  «  i«»f»- 
\égaie  d  une  pareille  marque  d'î  fabrique.  I>»s  prinei|iiw  iippiicaii^ 
on  enreg-istn^cs  sont  brièvement  et  claiienient  e\pus«»a  |Nir  lord  ' 
re  de  la  Compagnie  américaine  de  draps,  où  il  dit  :  ^Im  n^k 
personne  n'a  pas  le  drf»it  de  mettre  en  vente  des  marrliiiiidiai^ 
de  ses  concarrents.  et  qu'on  ne  peut  dès  lors,  |Niur  «mplvv*-^ 
We,  dans  raflTaire  Perry  C.  Truelilt,  lui  peniiettre  du 
cCtres  ou  autres  indicia,  au  moyen  desquels  hII«  yu, 
ue  les  marchandises  qu'elle  vend  ont  M  fiiliriqMv^ 
serait  oppiicab^  h  des  commerçants  qui  m-  h^ymbc  i 
'^t'*h-\-^c"17  ^'  ^'"'^•>-  -^  Dr.  et  Sm.  /17G.  i,  -. 

'■     J  •     ÏÏMm      V^m      da      Jj. 
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COLOJMES  BKITAJNI^IQUES. 

Le  Cap  :  Pour  Tapplication  de  la  loi  de  1877  ^^  renr^strement  des  marque)»  de 
fabrique  (Loi  n"*  â a  de  1877),  an  Cap  de  Bonne-Espérance  : 

Une  marque  de  fabrique  se  compose  essentiellement  d'un  ou  plusieurs  des  âérneols 
suivants,  à  savoir: 

irLe  nom  d'un  individu  ou  d'une  maison  imprimé,  appliqué  ou  tissé  d'une  bçm 
spéciale  et  distincUve,  ou 

(T  La  signature  écrite  ou  la  copie  de  la  signature  écrite  d'un  individu  <ra  d'une  mi- 
son,  ou 

ffUn  signe,  titre,  écriteau,  ime  marque,  étiquette,  ayant  un  caractère  distinctif: 

ffEt  à  1  un  ou  plusieurs  desdits  éléments  peuvent  être  ajoutés  tous  mots,  lettres oa 
chiffres,  ou  combinaisons  de  mots,  lettres  ou  chiffres;  pareillement  : 

(tTous  mot  ou  mots ,  ou  coipbinaisons  de  chiffres  ou  lettres  ayant  un  caractère  spécial 
et  distinctif,  qui  ont  été  employés  comme  marques  de  fabrique,  avant  la  promolplioo 
de  cette  loi,  peuvent  être  enregistrés  au  même  titre  en  vertu  de  cette  loi.f» 

Autres  colonies,  La  loi  de  186a  sur  les  marques  de  marchandises  et  la  loi  de  187J 
sur  Tenregistrement  des  marques  de  commerce  ont  été,  respectivement,  adoptées  i» 
diverses  colonies  anglaises,  et  leurs  définitions  ont  force  de  loi,  conséquemment,  (bu> 
ces  colonies. 

INDE  ANGLAISE. 

En  vertu  de  l'article  hiS  du  Code  pénal  indien ,  tr toute  marque  employée  poor  in- 
diquer que  des  marchandises  ont  été  faites  ou  fabriquées  par  une  personne  détenu- 
née,  ou  dans  un  temps  ou  un  lieu  déterminé,  ou  qu'elfes  sont  d'une  qualité  àétaaiak, 
s'appelle  une  marque  de  fabrique.  * 

FRANCE. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  3  juin  iSSj  sur  les  marques  de  fabrique  et  decommene. 
rrsont  considéi^  comme  marques  de  rabrique  ou  de  commerce,  les  noms  soos  ov 
forme  distinctive  ,  les  dénominations ,  emblèmes ,  empreintes ,  timbres ,  caefaels. 
vignettes,  reliefs,  lettres,  diiflres,  enveloppes,  et  tous  autres  signes  servant  à  dîstio- 
guer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'im  commerce». 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

En  Amérique ,  la  loi  ne  donnant  pas  de  définition  succincte,  il  est  nëoessaire  d'eu- 
miner  la  jurisprudence  avec  quelque  étendue.  La  question  de  savoir  en  quoi  eoHrie 
ime  marque  de  fabrique  a  une  très  grande  importance  en  Amérique,  car  les  Dunp* 
de  fabrique  proprement  dites  y  sont  régies  par  l'acte  du  Congrès  du  8  juiBet  1870. 
landis  que  les  empreintes  (prints)  et  les  étiquettes  {labels)  sont  sous  Tempire  d\uR  bi 
ultérieure  de  juin  187  4.  Cette  dernière  loi  aéûnit  les  frempreinleav  et  les  rétiqaettei't 
les  (T empreintes D  comme  étant  (rtous  dessin,  peinture,  mot  ou  mots,  diiffipeoQ  difa 
(n'étant  pas  une  marque  de  fabrique),  imprimés  ou  estampés  direetemeDi  sorls 
objets  fabriqués,  pour  indiquer  le  nom  du  fimricant,  le  lien  de  la  &d»icatioo«  h  (J^ 
lilé  des  marchandises  ou  autres  particularités  « ,  tandis  que  le  mot  «rétiquetles*  eitdSi 
(T comme  comprenant  tout  morceau  de  papier  ou  autre  substance  deaiiôé  à  être  attMkt. 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  des  objets  fabriqua,  ou  aux  bouteiliet,  balles  « 
paquets  qui  les  contiennent,  et  portant  une  inscription  (n'étant  pas  une  maïqae^ 
fabrique)  comme,  par  exemple,  le  nom  du  fabricant,  le  lieu  de  fiîbricitÎQD,  Uquif^ 
des  marchandises,  des  instructions  pour  l'emploi  à  en  faire,  etc.»  Ces  définilioBf  i^ 
nous  sont  pas  d'un  graud  secours  pour  la  solution  de  la  question,  car  il  réfohe  dstf^ 
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meut  de  leurs  termes  qu'une  euiprciote  ou  une  éliquellc  peut,  dans  cei'Uiiues  cii-cous- 
tances,  constituer  une  marque  de  fabrique.  Elles  montrent  uniquement  que  toutes  les 
empreintes  et  les  étiquettes  ne  sont  pas  des  marques  de  fabrique,  bien  que  quelques- 
unes  d  entre  elles  puissent  le  devenir. 

Lu  Américain  qui  a  écrit  sur  les  marques  de  fabrique,  M.  Brown,  en  donne  la  déii- 
nitioQ  suivante  :  frline  marque  peut  consister  dcins  le  nom  du  fabricant  ou  du  mar- 
diaod  (pourvu  qu*il  soit  éa*it,  imprimé,  gravé  ou  estampé  d'une  façon  caractéris- 
tique), oans  un  cachet,  une  lettre,  un  chiffre,  un  monogramme  ou  tout  autre  signe  ou 
gmbole  pouvant  servir  à  distinguer  les  produits  d'un  individu  de  ceux  d'un  autre. 
le  peut  consister  dans  un  symbole  ou  emblème  quelconque,  si  insigniûant  qu'il  soit 
en  iai-méme,  conmie  une  croix,  un  oiseau,  un  quadrupède,  un  château,  une  étoile, 
une  comète,  un  soleil;  ou  encore,  ce  qui  arrive  fréquemment,  dans  la  combinaison  de 
divers  objets  copia  d'après  nature  ou  constituant  des  œuvres  de  Timagination  ou  de 
Tari;  et  si  un  symbole  ou  un  emblème  de  ce  genre  vient  à  être  reconnu  peu  à  peu  dans 
le  ooinmeroe  comme  la  marque  des  niai^handises  d'une  personne  déterminée,  aucun 
autre  commerçant  n'a  le  droit  de  Tattacher  à  des  marchandises  similaires.  Elle  peut  être 
adhérrate  ou  non  adhérente.  Elle  peut  être  mise  au  dedans  ou  au  dehors  des  produits. 
Elle  peut  être  écrite,  imprimée,  estampée,  peinte,  peinte  au  patron,  appliquée  au  fer 
rouge  ou  de  toute  autre  façon,  soit  sur  le  produit  lui-même,  soit  sur  sa  botte,  cou^ 
veriure  ou  enveloppe.  » 

Cette  prétendue  définition  est  plutôt  la  description  d'uue  maitiue  de  fabrique  ou  de 
ce  en  quoi  peut  consister  une  marque  de  fabrique,  qu'une  déiinition  de  ce  en  quoi  elle 
coi«iate ,  et  la  raison  parait  en  être  daus  la  ditliculté  qu'il  y  a  h  donner  une  définition 
générale  et  exacte.  U  est  assez  facile  de  dire  si  tel  ou  tel  objet  cité  comme  exemple  cons- 
titue une  marque  de  fabrique,  mais  il  est  pi*esque  impossible  d'embrasser  exactement 
dans  des  termes  généraux  tous  les  signes  qui  constituent  des  marques  de  fabrique  ;  par 
exemple  un  nom  de  lieu  constilue-t-il  une  marque  de  fabrique?  Oui,  disent  les  tribu- 
naui  américains,  assurément;  mais  en  est-il  de  même  du  nom  d'un  hêtel?  Non,  assu- 
rëmeot  non;  et  la  distinction  qu'ils  établissent  est  que  le  premier  peut  être  attaché  à  un 
objet  vendu  ou  mis  en  vente,  tandis  que  le  second  manque  de  ce  caractère  essentiel 
d'une  marque  de  fabrique.  A  la  vérité  il  y  aurait  une  égale  fraude  à  usurper  l'un  ou 
fautre,  les  tribunaux  les  protégeront  tous  les  deux  ;  mais  cette  protection  est  accordée 
pour  des  raisons  toutes  dillérentes  :  au  premier,  comme  étant  une  marque  de  fabrique; 
an  aecond,  comme  y  ayant  droit  seulement  au  point  de  vue  de  l'équité.  En  outre,  les 
tribunaux  américains  tiennent  qu'une  marque  de  fabrique  emporte  avec  elle  l'idée  de  la 
peraonnalité  d'un  individu  (comme  son  autographe),  et  conserve,  dès  lors,  ses  traits 
caractéristiques  partout  où  eUe  va.  Le  droit  au  nom  d'un  hêtel  est  un  droit  purement 
local,  et  s  étend  seulement  au  voisinage  du  lieu  où  Thêtel  est  situé.  On  ne  saurait  inter- 
dira à  personne  de  donner  le  nom  de  Fhi^tel  le  mieux  connu  de  New- York  à  un  hêtel 
«tué  dans  une  autre  région  ou  dans  un  autre  pays ,  et  cela  ne  pourrait  être  interdit 
qn*à  New-York  même;  mais,  s'il  s'agissait  d'uue  marque  de  fabrique,  l'usurpation 
•eriii  la  même,  où  que  la  marque  fût  contre£ute.  Il  n'importe  que  cette  contrefaçon  ait 
lien  aui  Étals-Unis  ou  en  Europe;  partout  où  se  vendent  les  marchandises  du  fabri- 
cant, il  a  droit  à  être  protégé  contre  l'usurpation  de  sa  man{ue;  et  c'est  ce  caractère 
itiel,  Tuniversalité,  qui  distingue  une  marque  de  fabrique  proprement  dite  de  plu- 
droits  analogues. 

Les  légistes  américains  distinguent  aussi  entre  une  marque  de  fabrique  et  un  signe 
pnraoïent  miïicaiH  {advertising  siffn).  Ainsi  un  homme  acquiert  de  la  renommée  pour 
on  DToduit  déterminé;  un  homonyme  vend  le  même  produit,  le  premier  a-t-il  le  droit 
de  ren  empêcher?  Non,  disent  les  tribunaux  américains,  un  nom  ne  peut  pas  servir  de 
marque  de  fabrique;  il  ne  constitue  pas  une  propriété  exclusive;  il  n'est  pas  empreint 
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sur  les  marcbandiseâ  ;  c'est  tout  au  plus  un  signe  purement  indicatif,  et  il  manque  dès 
lors  de  lieaucoup  des  éléments  essentif'ls  k  une  marque  de  fabrique.  Le  nom  fit-il  em- 
preint sur  les  marchandises,  que  les  tribunaux  américains  ne  le  liendraient  pas  poor 
une  marque  de  fabrique,  jcar  une  marque  de  fabrique  doit,  d'après  eux,  indiquer 
Torigine  des  marchandises.  Cette  origine  peut  se  rattacher  à  une  autre  personne  da 
même  nom,  il  n'y  a  rien  là  de  dislinctif,  et  le  caractère  distinctif  est  un  aes  élémenb 
essentiels  à  toute  marque  de  fabrique. 

Il  y  a  d'autres  éléments  essentiels  aux  marques  de  fabrique.  Trois  seulement  ont  été 
inenlionnés,  mais  ces  trois  éléments  :  individualité,  nniversalit(*,  caractère  exclusif ,  sont 
de  la  plus  haute  importance  ;  car  là  où  ils  ne  sont  pas  réunis ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
marcpie  de  fabrique  proprement  dite.  En  leur  absence  il  peut  y  avoir  lieu  à  protedioo, 
et  la  chose  peut  posséder  un  grand  nombre  des  éléments  caractéristiques  d'une  marqne 
de  fabrique,  mais  ce  n'est  pas  une  véritable  marque  de  fabrique.  Quoi  qu'il  paisse 
falloir  d'ailleurs,  il  faut  d'abord  ces  trois  éléments,  et  c'est  par  leur  réunion  quels 
marques  de  fabrique  se  distinguent  des  autres  objets  auxquels  les  tribunaux  accordent 
leur  protection.  Mais  ces  trois  éléments  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  nécessaires  pour 
constituer  une  marque  de  fabrique;  il  y  a  encore  d'autres  éléments  essentiels,  et  uoos 
allons  maintenant  examiner  quelques-uns  des  plus  importants. 

Le  premier  est  ce  que  les  Américains  appellent  X invariabilité.  Une  marque  de  fabrique 
doit  être  fixe,  positive,  et  n'offrir  aucune  chance  de  méprise.  11  faut  que  le  propriétaire 
ait  usé  non  seulement  d'une  marque,  mais  de  cette  marque  spéciale.  U  ne  faut  pas  qo'i) 
en  ait  usé  avec  des  changements  ou  des  additions,  mais  telle  qu'il  la  réclame.  Poor 
qu'il  ait  droit  à  cette  marque  de  fabrique,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  le  signe  iova- 
riable  sous  lequel  ses  marchandises  ont  été  vendues  et  ont  obtenu  leur  renommée;  et  a . 
on  peut  prouver  que  le  fabricant  use  tantôt  d'un  signe,  tantAt  d'un  autre,  c'en  est  fait 
de  son  droit.  Sans  cette  invariabilité,  il  ne  peut  y  avoir  de  marque  de  fabrique,  cir, 
ainsi  .que  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  est  indispensable  qu'une  marque  de  fabrique  soil 
individuelle,  universelle  et  exclusive;  et  comme  ces  conditions  ne  pourraient  exister  si  la 
marque  de  fabrique  était  constamment  sujette  à  variation,  c'est  dès  lors  une  coos^* 
quence  nécessaire  de  leur  existence  qu'il  y  ait  invariabilité,  puisqu'elles  ne  ponrraienl 
exister  sans  cela. 

L'élément  essentiel  qui  vient  ensuite  est  reconnu  comme  tel  des  deux  côtés  de  l'At- 
lantique, c'est  \  absence  de  fraude  ou  de  fifUentian  de  tromper.  La  sincérité  et  la  booK 
foi  sont  un  élément  nécessaire  à  une  marque  de  fabrique,  ou  plutôt,  si  elles  font  débat, 
les  tribunaux  refuseront  de  protéger  la  marque  de  fabrique  ou  d'en  reconnaître  légaStf- 
ment  l'existence.  Il  n'y  a  là  qu'une  application  de  ce  grand  principe  d^équité,  que  œhi 
qui  se  réclame  de  l'^uité  doit  avoir  les  mains  pures,  que  celui  qui  fait  appel  è  l'équité 
doit  agir  selon  l'équité ,  et  les  tribunaux  américains  sont  allés  plus  loin  que  les  tribo- 
naux  anglais  dans  la  protection  qu'ils  ont  accordée  à  leurs  citoyens  contre  la  fraode. 
f.ies  auteurs  américains  posent  en  principe  que  le  propriétaire  d'un  faux  remède, 
lequel  a  obtenu  de  la  renommée  pour  ses  merveilleuses  qualités,  n'a  pas  droit  à  la  pro- 
tection des  tribunaux,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  em|)écher  une  autre  personne  de 
mettre  un  remède  similaire  sur  le  marché,  par  la  raison  que  le  ronède  du  proprié- 
taire constituant  une  fraude,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  se  mêler  de  le  protéger;  et  9s 
vont  encore  plus  loin  en  disant  aue  si  le  remède  est  authentique,  mais  que  les  déehn- 
tions  accompagnant  la  marque  ae  fabrique  ou  l'étiquette  soient  inexactes,  les  tribunan 
ne  devront  pas  le  prot^er. 

L'élément  essentiel  qui  vient  ensuite  consiste  en  ce  que  l'usage  de  la  marque  de 
fabrique  doit  se  rattacher  à  la  marchandise.  Avant  de  pouvoir  demander  prolectioD,  eo 
Amérique,  pour  sa  marque  de  fabrique,  on  doit  prouver  deux  choses  :  la  premiéff. 
que  le  droit  exclusif  qu'on  a  à  l'usage  d'un  symbole  se  rattache  à  une  fabricatioD  oo  i 
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c  (i**teriiiiii»':  la  .ot>CMii<i»'.  i|ui*u  eii  u  fait  usni^e  a  c»?  uu'if.  TAk»t 
i  cbei  nous:  mais  l'un  Je^^  avantages  que  ia  ioi  île  tSyJ  Mir  ie> 
;  assiire  an   pmpriôtaiiv  qui   a   fjiit  eup^jjisUrr  si   ujuii^ue  de 
re  que  l'enr^^jjisli'eineiit  éi|uivaut  à  lusi^'^e.  Telle  u  est  ^s.  touîe- 
'icaiiie  :  a  ni'ûns  i|ne  1^  symbole  ne  s«'>it  tiAi.'  aux  uidrvbaridises 
ae  ^los  une  uiari|ue  «.le  fabrique,  el.  lulil  une  lijjrque  de  labnque 
an<ii^es.  il  ne  l'e^t  pas  [tour  les  autres  uiarvikiudises  &LbrH|uèes 
le.  à  moins  qu'il  u'\  ail  été  attaché.  Vinsi  une  société  j^diit  |H>ur 
îs  diverse»  espèces  de  marchandises  de  w'on  a^ait  ù\è  si  mai>|uo 
>  produits,  à  ro\<vptiun  des  colons  impriui^'s.  lue  (HfchmiK*  ven- 
tes a\oc  la  nian|ue  de  la  société,  (.elle-ci  de  tVutuer  une  demande 
sage  de  >a  man|ue.  Los  tribunaux  américains  ret'u^èreul  de  foirr 
f,  sur  ie  niofit  qu'il  ne  siurail  y  avoir  de  p(\q>rieU'  d  une  nuimiic 
i  de  snii  application  à  une  niai-chandist'  déteriniiiét* .  et  qu'elle  «loit 
ment  aux  marchandises  auxqnell»^  Ta  tî\ée  >(mi  pmprietaiiv.  INiin- 
uji*.  -jo  conteste  énergiquem*Mit-.  a-l-il  dit,  -que  la  pmterlion 
pe  -^'^it  susceptible  d'une  extension  indétînie;  que,  loisiprmi  immI 
iiai-ipie  lie  fnliriipie  el  appliqué  originairement  à  une  bninflii*  d<- 
phi^i'^iirs  autres  branches  \ena:it  rusuile  à  èliv  l'ii'érs,  ronitiK'  I 
fmbr.w>«M"  toiii»s  ces  branclu»-  >nb>»spientt*<-.  Partant  dm*  prifi 
nKi'icuiiis  ont  décidé  que  si  une  |>eiNonne  ivpi»dui(  sa  niiinpj/r  *i 
'S  commerciah*^  et  s«>s  circultures.  et  que  le  public  aclii*(i*  t\r%  umr 
<■  ciiculuips.  les  tribunaux  ne  doivent  aucuiit*  profiTlion  »  Lh 
à  inoins  qu*<*IIe  ne  soit  aussi  enquvinte  sur  hs  iiun'clHuirhVit  ^ 
le  fait  dt'  nii^Kre  sa  marqiie  sur  se>  carli*s  conhiiliic  im^;  «>)t^ 
nîlé  dt'  la  niaii|ue.  mais  non  son  application  aux  mmAtutAy^ 
non  pa>  les  cartes  ou  hs  circulaiiis.  niais  les  miiirtinf^kie  »:.. 
rt»*nt. 

'Uliel  à  la  validité  dune  maripic  de  labriqur  :  il  \s»u    «iv-  .^t^ 
indu-ilrieou  un  coium»?rce  licite:  ceri  ««^t  ii'qui«  «n jr*»«iB5r- .  i 
'  la  loi  ani'Tic.-iiiie  di^po>e  que  :  -Si*ra  vr^t*m'z'^   .,*^u-  M-aui- 
î  pré>enli^  loi  piir  toute  persi>nne  préIfiidMiit  v   «r».     -ins 
pie  qu'elle  enijiloie  ou  revendique  pour  un  •'Auu9^"  *•■  ••- 
ur  un  produit  illicite  en  lui-m«Mni*,  ou  inutt  ui**  umv*-  •— <- 
ii>e.  on  ipiVIle  a  cii»tH?  et  iMn|do\éi>  «i  (««.'i*-    u-  .-.luf*'^    --•«.,. 
)l<ji  d  nn  produit  quelconque.**  Kii  snin  '»■  -.^     sn: 
i^cnt  de  p'conniiitiv  aucunt*  marque  tà^    ^i^-i'»      a. 
illu-il';^  ou  contrains  aux  bonurs  twf:j:     i     •.  .  -^       ■ 
iei'.  «'Il  di.'cidant  que  <pinnd  un  prvi-j       4:uii?' 
Hlcnient   l'abriqu)*  ilan>   un  .oitr' 
rinîl  «h*  faiiv  une  pareille  drVJar<*L«*^      •.    t» 
icuM»'  ailiiî'ion  à  la  r»'i*»*iitiî  ;[ii«rî''    -  *•■: 

ndtint  »  ra\ivrr  \o^  M*nlimfnu 
t  e<i>rn(iel  ii  la  \alidité  d'uii^r 
i}>l  qn»*  l'J  (lurte  pu  ttoit  illtm.i^ 
ti>tiqn<>  «'t  Iilt»'raiiv:  <•'-  f-'-j:   w 
lai^  une  nianpie  de  f^br/j*.^  •■ 
lais  non  Ip  droit;  il  *>• 
ii>;in«'  <hin<  uii  M^xv      r 


î^-    t«:. 


•ni  aux  niarqur^  fî-  .«ufriiiE  .t  otr».* 

csM'ntii'ls  d  uim: 
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soivanU  :  i"  Individualité  permettant  de  reconnatU*e  tout  de  suite  son  propriétaire  et 
son  orig[ine  ;  -2  (Jniversalitë  ou  droit  d'en  user  dans  toutes  les  parties  du  monde  où  pé- 
nètre le  commerce  américain  ;  3*  Caractère  exclusif  ou  droit  seul  et  unique  sur  la 
marque,  montrant  qu'elle  est  la  propriété  exclusive  du  titulaire;  6*  Invariabilité  ou 
usage  fixe  et  immuable  delà  marque;  5*"  Sincérité  et  bonne  foi  garantissant  que  le  pro- 
priétaire ne  cherche  pas  à  tromper  les  autres  en  demandant  protection  pour  lui-mkie; 
6*  Application  à  une  marchandise  :  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  è  une  marque  sans  eette 
application ,  la  marque  de  fabrique  n  étant  une  propriété  qu'en  tant  qu'elle  se  rattadie 
à  des  marchandises;  7*  Usage  dans  un  commerce  ou  une  industrie  lidte,  les  tribaiiMi 
ne  prêtant  pas  ceux  qui  violent  les  lois;  et  8*  Durée  illimitée,  ne  devant  prendre  fis 
({u'avec  le  commerce  lui-même. 

Les  définitions  suivantes,  plus  concises,  ont  été  données  dans  les  ajQTaires  cit^ci> 
dessous  : 

(T Constituent  une  marque  de  fabrique  tous  nom,  symbole,  chiffire,  lettre,  forme  oa 
signe  adoptés  et  employés  par  un  fabricant  ou  un  commerçant  pour  désigner  les  pro- 
duits de  sa  fabrique  ou  les  objets  de  son  commerce,  et  pour  les  distinguer  des  proaoits 
et  objets  des  autres  fabricants  ou  commerçants.  »  —  1 86g ,  Phila,  C  of  Com.  Pktu: 
Fergusson  C,  Davol  Mills,  7  Phila,  a 55;  S.  C,  a  Brewsler,  3 là. 

ff Constituent  une  marque  de  fabrique,  d'après  la  définition  d'Upton,  tous  nom. 
symbole,  chiffre,  lettre,  forme  ou  signe  adoptés  ou  employés  par  un  fabricant  ou  uu 
commerçant  pour  désigner  les  produits  de  sa  fabrique  ou  les  objets  de  son  commerce, 
et  pour  les  distinguer  des  produits  fabriqués  ou  des  objets  vendus  par  d'autres,  ï  Teffel 
de  les  faire  connaître  comme  siens  sur  le  marché  et  de  le  mettre  ainsi  à  même  de  réaliser 
les  profits  que  donne  une  réputation  d'habileté,  d'adresse,  de  savoir-faire  supérieur. 
Elle  peut  consister  en  tous  sienne ,  marque ,  symbole ,  mot  ou  mots ,  que  les  autres  u  ont 
pas  le  droit  d'employer  pour  Te  même  ohjet.  »  —  1^72,  Earl,  C, ,  Commission  des  appelsy 
N,  Y.,  Newmaii  C.  Al^rd,  Si  N,  Y.,  18g. 

(fLe  nom  et  l'adresse  d'un  fabricant  réuiiis.  peuvent  constituer  une  marque  de  là- 
brique  assurant  à  celui  qui  les  adopte  la  protection  de  la  loi  pour  leur  usage  eiclusif. 
tnais  ni  le  nom  ni  l'adresse,  séparément,  ne  suffisent  à  cet  effet;  il  faut  Tusage  de  tous 
les  deux.r»  —  18^0,  Cour  suprême  de  V Illinois,  Caulde  C.  Deere,  5 à  lUinois,  ItS^. 

Le  bureau  des  brevets  de  Washington  a  posé  en  principe,  il  y  a  peu  de  tem|)s,  qu'uu 
nom  patronymique  n'est  pas  un  élément  essentiel  d'une  marque  de  fabrique.  Aux 
États-Unis  : 

1*  Aucun  nom,  pur  et  simple,  de  personne,  maison  de  commerce  ou  corporation, 
ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  à  moins  qu'on  n'en  ait  I^aleraent  fait 
usage,  à  ce  titre,  avant  le  8  juillet  1870; 

a"  Un  autographe  ne  peut  constituer  une  mai^jne  de  fabrique,  à  moins  quil  ue  s^ 
distingue  en  quelque  façon  d'autres  autographes  émanant  des  personnes  portant  (b 
noms  similaires; 

3"  Un  nom  de  fantaisie ,  qu'il  se  rapporte  à  un  lieu  ou  à  un  individu ,  appliqué  î 
des  marchandises  déterminées,  constitue  une  marque  de  fabrique  valable; 

/i°  Les  noms  de  personnes  décédées  ou  les  noms  de  personnages  fictife,  appliqua 
à  des  marchandises  déterminées,  constituent  des  marques  de  fabrique  valables; 

5**  Si  une  personne  crée  un  mot  nouveau  ou  une  combinaison  de  mots  nouvelle . 
dont  il  n'ait  jamais  été  fait  usage  antérieurement  et  que  ce  mot  ou  cette  oombiaaisoo 
de  mots  ne  soient  pas  l'expression  propre  des  marchandises  et  n'en  indiquait  oi  1* 
nature,  ni  le  genre,  ni  la  qualité,  mais  qu'ils  soient  un  symbole  pureoMQt  arbitraire- 


—  (i43  — 

n'ayaol  de  sens  qu*en  tanl  qu'ils  s  appliquent  à  des  luai'chandises  dëtermiuëes,  iU 
coDstitaent  une  marque  de  fabrique  valable  ^^K 

ALLEMAGNE. 

Ed  veria  de  la  loi  protectrice  des  marques  de  fabrique  du  3o  novembre  187&, 
article  3: 

«Ne  peut  être  refusé  Tenregistrement  des  marques  de  fabrique  cpii  ont  ëtë  déjà  sanc- 
lioDoëes  par  la  loi,  uon  plus  que  de  celles  qui  ont  ëtë  couramment  et  gënëralement  en 
u«age,  à  titre  de  marques  de  fabrique,  pour  les  marchandises  de  certains  commerçants , 
jusauau  commencement  de  Tannëe  1876.  Sauf  les  cas  ci-dessus,  doit  être  refuse  Teii- 
registrement  de  toutes  marques  de  fabrique  consistant  exclusivement  en  chiffres ,  lettres 
ou  mots,  ou  renfermant  un  ëcusson  public  ou  un  dessin  dëlictuenx  on  tendant  à  causer 
du  scandale,  f) 

Il  a  ëtë  décide  par  la  Cour  royale  d appel  de  Cologne,  dans  Taffaire  Kenyon  C. 
Boker,  le  9  mars  de  celle  année,  que  le  second  paragraphe  de  Tarticle  ne  s'applique 

ris  aux  marques  qui  étaient  en  usage  et  protégées  par  les  lois  du  pays  antérieurement 
la  promulgation  de  la  loi. 

AUTRICHE. 

La  loi  impériale  autrichienne  du  7  décembre  1 858  porte  : 

«AiTicLB  raïaiiR.  Doivent  être  considérés  comme  marques,  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente loi ,  les  signes  spéciaux  servant  à  disting^uer  les  produits  et  marchandises  a  un 
eommerçant  destinés  an  marché  commercial  de  ceux  de  tout  autre  commerçant.  (Des- 
silla, chiffres,  vignettes  et  autres  semblables.) 

«tArt.  3.  On  ne  peut  acquérir  de  droit  exclusif  sur  des  marques  consistant  en  des 
signes  communément  employés  dans  le  commerce  d'une  classe  déterminée  de  marchan- 
dises, ou  formées  simplement  de  lettres,  mots  ou  nombres,  ou  des  armes  d'États  et  de 
nations. 

«Abt.  à.  Le  droit  exclusif  sur  une  marque  neu  rend  Tusage  par  d'autres  commer- 
çants illicite  que  par  rapport  au  genre  de  marchandises  auxquelles  appartiennent  les 
produits  ou  marchandises ,  objet  de  la  marque  protégée,  n 

RUSSIE. 

La  partie  suivante  de  l'article  77,  chapitre  3,  tome  I*'  du  Règlement  sur  les  marques, 
doit  probablement  être  considérée  comme  se  référant  uniquement  aux  marques  de  fa- 
brique de  personnes  résidant  en  Russie  : 

'    GoDtrairenieDt  aux  dispositions  ci-dessus ,  eu  Angleterre  : 

I*  Le  nom  d'un  individu  ou  d'une  maison  de  commerce,  s'il  est  employé  sous  une  l'orme  par- 
(ifulière  oa  distinetive,  constitue  une  marque  de  fabrique  valable; 

s*  Un  autographe  constitue  une  marque  de  fabrique  valable ,  sans  aucun  autre  signe  distinctif  ; 

3*  De  la  singulière  rédaction  de  la  loi  de  1876  il  résulle  qu^une  simple  lettre  ou  un  nombre 
ne  constitue  pas  une  manpie  de  fabri(|ue  susceptible  d'enregistrement  ; 

&*  l.es  noms  de  personnes  décédées  ou  de  personnages  fictifs,  8*il  n'en  a  été  fait  usage  que 
d^Hib  le  i3  août  iK^5,  no  sont  pas,  croit-on,  susceptibles  d'être  enregistrés  i  titre  de  marques 
de  fiibrique;* 

5*  Un  mot  nouveau ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  usage  avant  le  i3  août  18751  ne  peut  être 
eoregittré  à  titre  de  marque  de  fabrique. 

61. 
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rrLes  règles  générales  suivantes  seront  observées  reiatî veulent  à  rinlroductioQde  rè- 
glements uniformes  pour  la  marque  des  produits  : 

rrLa  marque  doit  contenir,  même  si  elle  ne  consiste  qu'en  initiales,  le  nom  de  bap- 
tême et  le  surnom  du  fabricant,  ainsi  que  le  lieu  de  sa  résidence.  La  marque  doit  être 
durable  et  nette;  les  lettres  qu'elle  contient  doivent  être  indiscutablement  russes;  il  ne 
peut  être  fait  usage  d'autres  lettres  que  lorsque  la  marque  russe  existe  déjà.» 

tURQUIE. 

Aux  tenues  de  la  loi  de  1870,  article  1"  : 

(r S'appellent  marques  de  fabrique  tous  noms, cachets,  signes,  lettres,  nombres, eo- 
\cloppes  et  autres  objets  estampés  ou  imprimés  sur  des  produits  fabriqués  et  sar  des 
marchandises,  dans  le  but  de  faire  connaître  la  demeure  et  le  nom  du  fabricant, el 
l'adresse  du  conmierçant  qui  les  expédie;  en  fait,  toutes  marques  consistant  ea  des 
signes  ou  empreintes  employés  pour  distinguer  et  spécialiser  des  objets,  d 

ITALIE. 

D'après  la  loi  protectrice  des  marques  de  fabrique  du  3o  ao&t  1868  (n"*  ^577): 

rr  Article  premier.  Toutes  personnes  qui  adoptent  une  marque  ou  autre  signe  à 
l'eifet  de  distinguer  les  produits  de  leur  mduslrie,  les  objets  de  leur  conunerce  et  les 
animaux  d'une  certaine  race  qui  leur  appartiennent,  auront  sur  ces  marques  ou  signes 
un  droit  exclusif,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
La  marque  ou  signe  distinctif  doit  différer  de  toute  autre  marque  ou  signe  dé^à  i^ale- 
luent  employé  par  d'autres,  et  doit  indiquer  le  lieu  d'origine,  de  fabrication  et  de  0001- 
aierce,  de  façon  à  doqner  le  nom  de  la  personne,  de  la  maison  de  commerce  ou  delà 
société,  et  la  dénomination  de  l'établissement  d'où  viennent  les  produits  et  les  marcbao- 
dises  ;  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'animaux  et  de  petits  objets ,  un  signe  spécial  sera  proposé 
et  approuvé.  La  signature  du  fabricant,  du  commerçant  ou  du  propriétaire,  gravée  sur 
l'objet  ou  reproduite  au  moyen  d'une  empreinte  ou  de  toute  autre  façon  propre  à  en 
assurer  la  durée,  ou  même  écrite  à  la  mam,  peut  constituer  une  marque  ou  un  signe 
distinctif.  n 

ESPAGiNE. 

Eu  Espagne,  le  décret  royal  du  ao  novembre  1860  porte: 

rArt.  7.  Toute  iiguœ  peut  être  employée  à  titre  de  martpic  de  fabrique,  à  lexcei»- 
tion  :  1*  des  arnios,  insignes  ou  décorations  espagnoles;  s"*  des  marques  de  fabrique 
anlérieurement  enregistrées,  y* 

BELGIQUE. 

Plusieurs  membres  du  Congrès  seront  probablement  à  même  de  faire  connaître  si  le 
nouveau  projet  de  loi  belge  a  déjà  été  adopté.  On  a  proposé  de  décider  que  tout  signe 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrication  ou  les  objets  d'un  commerce  serait 
considéré  comme  marque  de  fabrique.  Le  nom  d'une  personne,  aussi  bien  que  la  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce  ou  de  fabrication,  devrait  servir  de  marque,  soib 
la  forme  distinctive  qui  lui  serait  donnée  par  les  paities  intéressées. 

On  remarquera  une  différence  importante  entre  le  projet  de  loi  belge  et  la  loi  anglaû^ 
La  loi  anglaise  ne  protège  une  marque  de  fabrique  que  pour  les  classes  de  mafthan- 
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dises  à  T^rd  desquelles  elle  a  éié  enregistrée,  et  rëprime  renregfistrement  dans  des 
dasseK  difl^ntes  en  imposant  une  taxe  pour  Tenregistremcnt  dans  choque  dasse  addi- 
lionnelie.  l^e  projet  de  loi  belge  protégerait  une  marque  de  fabrique,  une  fois  enregistrée > 
même  si  le  propriétaire  l'appliquait  à  des  marchandises  qui  lui  étaient  étrangères  au 
moment  de  renregistreraent.  Telle  est  du  moins  la  pensée  de  la  Section  centrale  du  Par- 
lenoeot  belge,  qoi  approuve  cette  interprétation  de  la  loi,  sur  le  motif  que  rien  ne 
poorrait  empêcher  un  fabricant  de  déclarer,  au  moment  de  Tenregistrement,  qu'il  en- 
leodait  faire  usage  de  sa  marque  sur  toute  espèce  de  marchandises,  et  encore  sur  ce 
motif  que,  si  un  homme  étend  son  commerce,  il  est  juste  qu'il  puisse  aussi  étendre 
Tusage  de  sa  marque.  Ou  devrait  demander  au  Gouvernement  belge  de  ne  pas  augmen- 
ter le  nombre  des  dilféreBces  qui  existent  entre  les  diverses  législations  relativement  aux 
marques  de  fabrique,  différences  qui  menacent  de  faire  de  la  protection  internationale 
des  marques  de  fabrique  une  concession  sans  portée.  La  théorie  de  la  Section  centrale 
peut  être,  en  soi,  aussi  éc|uitable  que  Taulre;  mais  le  fait  qu'on  a  déjà  adopté  le  prin- 
cipe qui  restreint  les  marques  à  des  classes  spéciales  de  marchandises,  est  un  puissant 
argument  pour  le  faire  proclamer  dans  tous  les  pays  qui  font  des  lois  sur  la  matière. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

Aux  termes  de  la  loi  du  &  août  1876  : 

fr  Article  premier.  Constituent  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  toutes  dé- 
uominations  de  choses,  tous  noms  de  pei*sonnes  sous  une  forme  spéciale,  tous  emblèmes, 
monogrammes,  gravures  ou  empreintes,  cachets,  vignettes  et  reliefs,  lettres  et  chiffres 
iFane  forme  particulière,  boîtes  ou  enveloppes,  ou  tout  autre  signe  pouvant  s'identifier 
avec  les  prodfuits  d'une  fabrication  ou  les  objets  d'un  commerce.  » 

URUGUAY. 
La  loi  est  la  même  que  celle  qui  précède. 

RRÉSIL. 

L'artide  s*'  du  décret  s 68*2  du  â3  octobre  1876,  réglementant  la  loi  des  fabricanLs 
et  marchands,  pour  la  marque  des  produits  de  leur  fabrication  et  de  leur  conunerce, 
est  ainsi  conçu  : 

irTous  fabricants  et  marchands  ont  le  droit  de  mettre  une  marque  sur  leurs  mar- 
chandises et  les  produits  de  leur  fabrication  cl  de  leur  commerce,  à  feffet  de  les  dis- 
tinguer de  toute  autre  fabrication. 

*r Peuvent  constituer  la  marque,  le  nom  du  fabricant  ou  marchand  sous  une  forme 
spéciale, .la  raison  sociale  ou  toute  autre  dénomination,  les  emblème,  dessin,  cachet, 
empreinte,  attache,  relief  ou  toute  espèce  d'enveloppe  de  nature  à  distinguer  les  pro- 
duits de  la  fabrication  ou  du  commerce,  y» 

En  ciNiRAL  : 

Il  y  a  un  traité  entre  la  France  et  la  Belgique ,  de  février  1 87  &  (se  référant  à  la  con- 
ventioD  générale  de  1861,  pour  la  protection  de  )a  propriété  littéraire  et  artistique), 
dont  Feuet  revient  à  déclarer  que  les  marques  de  fabrique  protégées  par  le  traité  de 
1861  sont  celles  qui  ont  été  légalement  acquises,  et  que  la  question  de  l(^alité  doit  être 
tranchée  par  la  loi  belge  pour  les  marques  belges  et  |>ar  la  loi  française  |>our  les  marques 
firaoçaîses. 
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S'il  y  avait  une  disposition  de  cette  nature  dans  tons  les  traita  relatifs  aox  marques 
de  fabrique ,  la  question  de  l'unification  de  la  définition  des  marques  de  fabrique  |Je^ 
drait  beaucoup  de  son  importance.  Mais  on  pourrait  donner  lieu  à  de  nombreuses  vexa- 
tions ,  en  légalisant  partout  les  marques  étrangères  dont  les  nationaux  ne  pourraient 
jamais  faire  usage.  Ainsi,  permettre  à  un  Espagnol  d'user  des  armes  royales  d'ÀDgie- 
terre  dans  la  Grande-Bretagne  à  titre  de  marque  de  fabrique,  tandis  qu  un  Andais  oe 
pourrait  faire  usage  des  mêmes  armes,  serait  manifestement  ridicule  et  injuste.  Il  serait 
préférable  que  les  nations  civilisées  s'entendissent  relativement  aux  formes  dont  il  y 
aurait  lieu  de  permettre  partout  l'adoption  en  matière  de  marques  de  fabrique. 

Edmund  Johmso?!. 
Israël  Davis. 


U  question  (l>?  savoir  s'il  faot  considérer  connue  l^aletneot  puaisMlde  le  bit  d'alte- 
er  busseirient  que  quelqu'un  a  olileuu  «ne  m^laille  ou  autre  réconipen»e  li  une 
mnlioii  universelle  eat  une  de  relies  qui  m^rilenl.  aujourd'hui  que  les  eiposîtions 
tfnationnles  devienneul  de  plus  en  plus  fr^uenles,  un  examen  attentif.  D'un  cAlf' 
t  peut  dire  no' une  telle  all^^tion  est  un  pur  meoMoge  :  elle  ne  trompe  personne, 
pMie  pnfjaciice  ii  perwunei  et  si  un  commerçant  peu  scrupuleux  s'atise  d'v  «voir 
BUTS,  il  n'y  trouve  aucun  avautage.  La  qualité  des  produit*  ett  fe  critérium  snprAïae 
(Ucidera  en  pareil  t»*;  et  si  urie  personne  jni^lpud  faussement  avoir  nne  médaille 
t|M«lioii  et  vei)d  de  mauvais  produits,  elle  ue  se  fera  pas  ainsi  nne clientèle:  tandis 
■  «le  bons  produits,  sans  une  médaille  d'exposition.  Im'  assureront  toujours  des  ache- 
rs.  Le  crilerium  su]>réme  est  la  qualité  des  produits,  non  la  posseanou  d'une  mé- 
k.  Ce  raisonnement  ne  lalsne  pas  d'être  spécienv.  et  il  a  pour  lui  encore  raulorilé 
M  jurisprudence.  Les  Cours  anglaises  Tout  iuvoqué  dans  le  procès  bieji  connu  de 
t^C  Uiil,  et.  si  l'on  en  excepte  les  médailles  des  eipa&iltons  de  Londrn  de  i6âi  et 
»•  ''\  il  lait  encore  loi  en  Angleterre.  Un  comnierçjiol  qui  a  exposé  et  o"h  pas  obterai 
^compense,  on  un  commerfanl  qui  n'a  ménie  pas  exposé,  peut  faire  figurer,  si 
lot  semble,  une  médaille  d'exposition  sur  ses  annonces  et  prospeclufi.  sans  qu'on 
mojieii  légal  de  l'en  empêcher.  Les  juristes  anglais  ne  voient  dans  une  mé* 


lie  qu'une  espèce  d'j 


Un  individu  peut  annoncer  tout  ce  uu'il  veut  et  fnire 
Ut  lii'  nienionges  qu'il  lui  plaît,  tant  qu'il  se  borne  à  vanter  ses  articles  et  ne  |wus9p 

■pptioD  Ml  Hue  i  la  loi  de  1 
pâsi»  qu*  le  «o  juillet,  ipré*  (|ue  U  décifinn  du  vire-rJianceliM 
SI,  eut  loul  d'uD  coup  n'*éle  au  monde  commercial  qu'il  i^lait  légilemenl  impoMiUe  d'en- 
bn-  k(  [wTHWae  qui  o'anieot  pas  rrçu  du  r^corapenics  aux  expuilioiu.  d*i»cr  ftauMao- 
ilo  nHvlailtes.  en  guise  de  m«R(UR  d>?  falirique.  Le  pmjel  r*riil  U  taocliou  royale  daa» 
joun  lie  M  pré)cBlatioa,  grire  â  ripprociatian  (àitmble  du  PiHement  et  aui  eSbrU 
oiraînïon  de  porlGun  dp  m^dalDn  de  la  Société  du»  arU.  dont  feu  U.  AldiTiiun  Cope- 
ri.  membre  du  PiMpitivoI.  ■<tait  préaîdenl,  et  rbonorahle  M.  Edmociil  Joliutuu,  Mcr^taire.  Le 
'  prvmal|;ui  teltr  loi  de  1 863  comme  un  pipnjient  tpinporairc .  promvltanl  de  la 
une  ineiure  génf^rile  piHir  loiile»  l>i>  cipoRilini»  i  ymhc  rt  de  rendre  uniirrarl 
prina|ie  an|;la>,  de  (ifoii  i|up  l'iiturpitiDn  iln  mMaille*  d'eiposilion  cooililutl.  paHoiU  <iû 
IMitla  loi  *D{r|«iw.  ua  *éiitibie  d^lit.  Ccpi-iidiiit  le  6oijicnirmenl  ■  oulilir  di?  tenir  parole  fl 
^41ail  Toow-léié  en  i8l'3  tiimmv  un  ••ipwfii^nt  trniporaire  «•(  nulé,  )iiM|iri  l'heure  adiiell.  , 
litpie  hn  Mir  U  iMii'tT'. 
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pas  les  amaleui*s  à  les  acheter  sur  la  foi  d'un  mensonge.  En  d'autres  termes,  on  peiit 
faire  un  mensonge  pour  attirer  les  amateurs  dans  sa  boutique ,  mais  on  ne  peut  en 
faire  pour  les  pousser  h  acheter,  une  fois  qu'ils  y  sont. 

Un  tel  ëtat  de  choses  doit-il  continuer?  Il  va  sans  dire  qu'au  point  de  vue  moral, 
un  mensonge  est  un  mensonge,  qu'on  le  fasse  pour  attirer  les  amateurs  on  pour  les 
pousser  à  acheter;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  selon  la  loi.  La  question  est  celle-ci  :  laquelle 
doit  l'emporter,  de  la  loi  ou  de  la  morale  ?  Il  nous  semble  que  c'est  la  morale ,  et  nous 
pensons  que  les  raisons  ci-dessus  en  font  la  preuve;  mais,  toute  autre  raison  è  part, 
y  a-t-il  rien  de  plus  absurde  que  le  système  de  la  loi  actuelle  en  Angleterre  ?  Un  com- 
merçant a  toute  liberté  de  dire  qu'il  a  obtenu  Une  médaille  à  Paris,  h  Vienne,  à  Moscou. 
h  Philadelphie,  aux  expositions  de  Londres  de  1871  et  des  années  suivantes,  eip» 
une  Cour  anglaise  n'a  le  pouvoir  de  l'atteindre;  mais  s'il  dit  avoir  obtenu  une  médailie 
à  Tune  ou  l'autre  des  expositions  de  Londres  de  i85i  ou  de  186a,  il  peut  élre  traibf 
comme  un  criminel,  et  il  est  passible  de  l'amende  et  de  la  prison.  En  quoi  ces  deai 
expositions  sont-elles  donc  plus  sacrées  qu'aucune  autre?  Il  n*y  a  pas  de  raison  d'âa- 
blir  ici  une  distinction ,  et  de  soutenir  que  ces  expositions  doivent  être  prol^ées  piin 
que  les  autres.  Un  tel  état  de  choses  est  une  honte  pour  un  pays  civilisé,  et  tend  k  jeter 
la  déconsidération  sur  les  expositions  et  leurs  récompenses. 

IjCs  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une  réponse  affirmative  à  la  question  proposée, 
et  qui  demandent  que  l'usage  illicite  des  médailles  d'exposition  soit  réprimé,  sont  kv 
suivantes  : 

Une  exposition  internationale  est  censée  être  un  concours  entre  les  fabricants  ia 
divers  pays  exposants  ;  et  les  jurés  choisis  dans  chacune  des  nations  rivales  sont  oen^ 
examiner  avec  soin  les  divers  objets  exposés,  et  prononcer  quels  sont  les  meilleiirt.  A 
ceux  qu'ils  trouvent  les  meilleurs  ils  décernent  les  médailles,  et  le  fait  qu  un  fabrieaol 
a  obtenu  une  médaille  d'exposition  signifie  qu'entre  tons  les  fabricants  qui  avaieol 
exposé,  sa  fabrique,  à  lui,  était  des  meilleures.  La  valeur  d'une  telle  récompense  aug- 
mente, naturellement,  en  raison  de  l'étendue  et  de  l'importance  de  rexposition.  Ele 
peut  avoir  une  e^rande  valeur,  comme  elle  peut  n'en  avoir  qu'une  très  petite  ;  mab,  poor 
la  valeur  qu'elle  a ,  elle  repr^nte  l'opinion  des  jurés  que  c'est  là  le  meilleur  artidp 
exposé  dans  son  genre.  Cons^uemment,  le  public,  à  la  vue  de  cette  médaille,  est 
amené  à  dire  :  fr  Voici  un  grand  concours  international  qui  vient  d'avoir  lieu.  Dans  ce 
concours,  les  produits  de  ce  fabricant  ont  été  reconnus  les  meilleurs.  Je  n'ai  pas  le 
temps  de  m'en  assurer  par  moi-même;  je  m'en  rapporte  à  la  récompense  décernée  par 
les  jurés ,  et  j'achète  l'article.  1  S'il  achète  d'un  commerçant  qui  a  usurpé  la  médaille,  il 
se  trouve  trompé,  ou  plutôt  lésé,  et  l'exposition  elle-même  tombe  dans  le  mépris. 

Jetons  les  yeux,  un  instant,  sur  les  principes  d'après  lesquels  les  Cours  de  justice 
interviennent  dans  la  protection  des  marques  de  fabrique.  Cette  protection  est  fondée 
sur  deux  considérations  distinctes  :  ou  bien  la  protection  du  public  (tel  article  a  aeqai> 
une  grande  renommée,  comme  ayant  une  marque  de  fabrique  particulière  ;  si  on  per- 
met d'imiter  cette  marque,  le  public  est  trompé,  et  c'est  le  devoir  de  la  loi  d'empêcher 
les  fraudes  dont  le  public  peut  être  victime),  ou  bien  la  protection  de  fiudividu.  c'est- 
à-dire,  soit  la  protection  du  vendeur  contre  le  tort  qu'on  lui  fait  en  vendant,  comnw 
siens,  des  produits  de  qualité  inférieure,  en  ruinant  ainsi  sa  réputation,  et  en  lui  infli- 
geant, en  outre,  une  perte  pécuniaire  par  la  substitution  d'autres  produits  aiii  sieï» 
propres;  soit  la  protection  de  l'acheteur  qui  a  donné  son  argent  en  croyant  acquérir 
tel  ou  tel  produit  qu'il  n'a  pas  acquis. 

Ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  aux  médailles  d'ex|K>sition  qu'aux  marques  de 
fabrique.  Si  l'on  a  en  vue  la  protection  du  public,  le  public,  qui  ne  peut  pas  s'aMirer 
si  un  individu  a  ou  n'a  pas  obtenu  une  médaille,  ajoute  foi  h  la  déclaration  qu'il  /^> 
obtenu  une,  s'adresse  h  lui  sur  cette  assurance,  et  se  trouve  trompé  exnctemenl  de  la 
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00  que  9*il  s*adreMaî(  è  nue  penoime  vendant  sons  nne  faoMe  marque  de  fa- 

rotection  da  public  est  Tobjet  qne  Ton  a  en  vac,  il  y  a  analope  parbite  entre 
lob,  entre  les  médailles  et  les  marqnes  de  fabrique,  et  la  protedîon  aceordëe 
[nés  de  fabrique  ne  peut  pas,  à  s'en  tenir  h  ce  point  de  vue,  se  soutenir  logi- 
,  à  moins  qa*on  n'ëtende  aux  médailles  la  même  protection, 
qoi  touche  la  protection  de  Tindividu  :  si  Ton  considère  le  vendeur,  il  a,  en 
(  commerce  pendant  des  années  sous  un  nom  ou  sous  un  signe  distinctif, 
le  certaine  r^utation  pour  la  supériorité  de  ses  produits  sur  ceux  de  ses  cou- 
et  cette  réputation ,  les  tribunaux  la  protègent  comme  le  fruit  de  son  travail 
ai^gent  ;  mais,  si  la  protection  repose  sur  cettp  base,  —  la  dépense  de  travail 
at,  —  le  titulaire  d'une  médaille  a  les  mêmes  droits  à  cette  protection.  Il  a  dé- 
travail et  de  Targent  pour  perfectionner  ses  produits,  pour  obtenir  sa  médaille, 
t  propriété,  tout  conune  sa  marque  de  fabrique  Test  elle^me,  et  il  a  les 
roits  il  être  protégé  dans  la  jouissance  de  sa  propriété,  qu'elle  consiste  dans 
itation  spécieuse,  due  h  la  vente  pendant  des  années  de  produits  de  première 
ou  dans  la  réputation  acquise  par  Tobtention  de  la  première  place  dans  un 
avec  d'autres  fabricants  pour  la  qualité  de  ses  proauits.  Dans  les  deux  cas, 
été  c  est  la  réputation ,  c'est  le  fruit  du  travail  et  de  Pargent  ;  dans  les  deux 
a  lieu  logiquement  k  la  même  protection.  Si,  d'autre  part,  on  enrisage  la 
an  point  de  vue  de  l'acheteur,  les  médailles  ont  droit  à  une  protection.  L*a- 
Kt ,  quand  il  achète  des  produits  portant  une  marque  particulière  :  «^Je  sais 
irodoits  ont  une  bonne  réputation.  Je  les  achète  donc  sur  la  foi  de  cette  repu- 
Quand  il  voit  une  médaille  d'exposition,  il  dit  :  «rCes  produits  doivent  être 

*  ib  ont  acquis  la  réputation  d'être  les  meilleurs  èi  une  exposition  intematio- 
les  achèterai  sur  la  foi  de  cette  réputation,  d  Dans  les  deux  cas  il  est  trompé, 
cas  il  v  a  un  remède,  dans  l'autre  il  n'y  en  a  pas.  Tous  les  deux  reposent  sur 
base,  bes  produits  ont  acquis  une  certaine  réputation  par  des  moyens  particn- 
»  personne  sans  scrupules,  spéculant  sur  cette  réputation ,  met  en  vente  des 
bux.  Si  l'on  accorde  protection  dans  l'un ,  on  doit  l'accorder  dans  fautre.  Les 
rincipes  qui  font  accorder  protection  aux  marques  de  fabrique,  principes  ayant 
et  la  sécurité  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  demandent  que  les  médailles  d'ex- 
soient  placées  sur  le  même  pied. 

irait  de  s'en  tenir  k  fanalogie  existante  entre  les  médailles  et  les  marques  de 
pour  répondre  affirmativement  k  la  question  proposée,  mais  il  y  a  crautres 
n  ont  trop  d'importance  pour  être  passés  sous  silence,  et  sur  lesqueb  il  faut 
Dot  avant  de  répondre  k  cette  question. 

èrement .  examinons  la  question  nu  point  de  vue  des  antres  exposants.  Ils  ont 
n  mot.  Si  vous  permettez  l'usage  illicite  des  médailles,  alors  tous  les  exposants 
ît  qoi  n'ont  pas  obtenu  des  médaiRes  vont  se  trouver  lésés.  \je  public  jugera  de 

*  des  vraies  d'après  celle  des  fausses.  Il  dira  :  «^  J'ai  acheté  des  produits  portant 
ile  de  cette  exposition,  et  je  les  ai  trouvés  de  quaHté  inférieure.  Comment 
■voir  si  les  autres  produits,  qui  ont  la  prétention  d'avoir  obtenu  la  même  me- 
ttent mieux  ?  J'en  juge  par  expérience.  J'ai  trouvé  les  premiers  mauvais ,  je  ne 

1  k  la  bonté  des  seconds.  «  Les  attestations  données  aux  exposants  récompensén 
!nt  donc  dépréciées ,  sinon  privées  de  toute  valeur.  Les  exposants  non  récom- 
Ht  aussi  lésés  par  la  vente  de  mauvais  produits,  et  le  public,  jugeant  d'après 

ont  obtenu  le  premier  prix ,  dira  tout  de  suite  :  «rComme  ces  produits  doivent 
ivais,  pour  n'avoir  pas  même  obtenu  un  prix!*  Les  produits  peuvent  être 
mrs,  mais  pas  si  bons  que  les  meilleurs  ;  mais  en  dépréciant  les  meilleurs  on 
k  tons  les  exposants,  et  parce  qu'on  permet  qu'une  fraude  impudente  demeure 
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impunie,  tous  les  exposants  honnêtes,  soigneux,  soucieux  de  leur  fabrication,  sont 
atteints  directement  ou  indirectement  dans  leur  réputation. 

En  second  lieu,  examinons  la  question  au  point  de  vue  de  Texpositioa.  Si  n  importa 
j]ui  peut  usurper,  comme  et  quand  il  lui  platt,  la  médaille  de  telle  ou  telle  exposition, 
cette  exposition  par  là  même  perd  toute  utilité  au  point  de  vue  commercial.  Le  jon 
qui  décerne  des  récompenses  est  un  simulacre,  et  pire  qu'un  simulacre,  si  n'importa 
qui  peut  dire  toutes  les  fois  qu'il  lui  plait  :  «r  J'ai  obtenu  une  médaille  k  telle  exposition,* 
même  au  cas  où  les  givrés  ne  lui  en  ont  pas  accordé.  En  acceptant  l'office  de  jnr^,  la 
membres  du  jury  s'enc^agent  à  déclarer,  au  nom  du  monde  entier,  que  telles  et  telei 
choses  méritent  la  confiance  publique  en  raison  de  leur  qualité  ;  mais  si  vous  permet- 
tez au  fabricant  de  supplanter  le  juré,  et  d'en  dire  autant  pour  Ini-aiéme,  le  jon 
devient  une  piire  superlétation ,  et  les  médailles  et  récompenses  les  plus  détestables  (1^ 
simulacres.  La  valeur  des  titres,  des  ordres  de  chevalerie,  des  décorations  se  mesarei 
la  difficulté  de  les  obtenir.  Personne  n'attacherait  d'importance  k  une  décoration  qol 
pourrait  usurper  k  plaisir.  Il  en  est  de  même  des  médailles  d'exposition.  Si  le  prefnier 
venu  peut  les  obtenir  k  son  gré ,  elles  n'ont  plus  aucune  valeur  ;  si  elles  ne  peuveol 
être  ootenues  qu'avec  peine,  et  k  la  suite  d'un  examen  véritablement  sérieux,  elles  ool 
de  la  valeur  pour  le  titulaire  et  pour  le  public.  Dans  l'intérêt  de  l'expositico ,  dao* 
l'intérêt  du  crédit  des  jurés  de  l'exposition,  dans  l'intérêt  du  public,  il  ne  devrait  étrr 
|)ermis  k  personne  de  dire  qu'il  a  obtenu  une  médaille,  à  moins  que  tdle  ne  fntk 
vérité.  Si  ce  principe  ne  passe  bientôt  dans  la  loi,  les  expositions,  au  heu  d'être  li^ 
concours  internationaux  pour  les  chefs-d'œuvre  des  arts  et  manufactures,  ne  seront  pla^ 
que  de  gigantesques  bazars.  Si  la  loi  anglaise  reste  ce  qu'elle  est  maintenant,  dans  viogt 
ans  d'ici,  les  seules  expositions  dont  les  récompenses  seront  considérées  dans  le  ooid- 
nierce  comme  signiCant  quelque  chose  seront  celles  de  Londres  de  i85i  et  i86i. 
parce  que  leurs  récompenses  ne  peuvent  être  usurpées  à  volonté. 

En  troisième  lieu ,  examinons  la  question  au  point  de  vue  de  la  nation  qui  tient  Fei- 
|>ositiou.  En  invitant  les  étrangers  k  exposer,  la  nation  déclare  qu'tui  tribunal  loyal  ft 
impartial  prononcera  sur  les  mérites  respectife  des  exposants.  La  nation,  dès  lors,  dootf 
iiiipUcitement  Tassurance  qu'une  récompense  sera  décernée  aux  exposants  que  le  jon 
aura  déclarés  dignes  de  cet  honneur,  et  k  ceux-là  seulement  La  nation ,  dès  lors,  dÔDOf 
implicitement  l'assurance  que  la  récompense  du  jury  sera  une  réaHté;  mais  si  elle  per- 
met ensuite  à  quiconque  le  trouve  convenable  de  dire  qu'il  a  obtenu  une  récompeose, 
elle  commet  un  manque  de  (bi  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  médailles.  Bl^ 
forfait  à  l'engagement  implicite  qu'elle  a  pris,  que  l'exposition  serait  véritablemeotn 
concours  officiel,  et  que  ceux-là  seulement  pourraient  se  réclamer  de  ses  récompeiM| 
qui  auraient  été  désignés  par  le  tribunal  de  son  choix.  La  nation  dit,  en  réalité  :  ^ïà 
institué  cette  exposition  à  mon  intention  exclusive;  elle  a  répondu  à  ce  quefeo  «tio- 
dais;  peu  m'importent  les  exposants,  ou  les  récompenses,  ou  rengagement  que  j  ai  pnt 
tni  faisant  appel  aux  exposants.  Je  considère  les  récompenses  comme  n  avant  aocna^ 
valeur  ;  je  oe  veux  pas  prendre  la  peine  de  tenir  ma  p&role  et  de  leur  donner  de  ii 
valeur.  '* 

Ainsi  donc,  poui*  répondre  affirmativement  à  la  question  proposée,  pour  dédder. 
avec  la  dernière  énei^ie,  que  l'usurpation  des  médailles  d'exposition  doit  êirer^ 
tuée  par  la  loi,  il  est  nécessaire  d'envisager  la  question  au  point  de  vue,  non  sealeaia< 
du  véritable  propriéUiire  et  du  public,  mais  aussi  de  l'exposition,  des  exposants  et  «J^ 
TLut  A  tous  ces  points  île  vue  il  est  clair  au'il  est  de  l'intérêt  général  Se  resirôiAf 
l'usage  des  médailles  d'exposition  aux  vériubles  propriétaires.  Si  on  le  £ut.  leseifo*- 
tions  ont  uu  grand  avenir.  D'année  en  année,  dans  les  grandes  capitales  de  CEartiff' 
de  l'Aniérique,  de  l'Australie  et  des  autres  colomea  an^|teises.  les  expositioiis  sooo^ 
roiU  aux  expositions,  imprimant  un  nouvel  easor  aux  induatrief  réunies  de  faù^ 
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inT«ne,  on  perroeC  TasurpatioD  des  médailles  d  eiposîtion  :  si  loas  les  Euts  ci- 
né fimt  pas  une  loi  poor  nieUre  fin  h  une  fraude  qui  nuit  Clément  k  tous . 
is  n*est  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  le  jour  des  expositions  est  passé, 
eo  d'être  des  moyens  d'exciter  les  fabricants  oies  divers  pays  k  de  nouveaux  efforts 
nouveaux  triomphes,  elles  tomberont  au  rang  dVxhibilions  de  fantaisie  et  de 
les  à  bon  marche,  et  qu'on  ne  verra  plus  dans  leurs  récompenses  que  des 
k  éviter  et  à  craindre,  comme  tendant  k  ravaler  les  oeuvres  du  travail  humain  au 
des  bijoux  de  pacotille  et  des  marchandises  banales  des  charlatans  de<  places 

WiLLIS  Bu\D. 


rOITlKlNT  TOUS  LB8  PIOGlis  lilLISÉb  PAR  U  LOI  BT  Ll  JDR 
D1K8    LBS    DITBIS    ÉTiTS    DD   GLOBB  "\ 

PAR  H.  LB  COKTE   DE  HAlLLAItD  DE  HiBAFT, 

mbwilT  DU  (MatTi  GOISDLTITIP  M  Li«l»UTIO«  trUSCi*!  Pt  L'tRIO*  D 

vici-niiibiKT  n  mppokticr  pi  li  sictio«  pu  ■iiocu  »■  m 
i<n>(  DE  manitici  n  iécompiimcs  ii 


TITRE  PREMIER. 

DD  DROIT  DK  FROPU  JT^  DBS  MUQDSS. 

Abticlk  nsKiBi.  ï^  marque  de  bbriqae  oa  de  commerce  est  boa 

Toutefois,  des  décret*  renduB  en  la  Tortne  des  ri^lementi  d'admii 
peuvent,  exceptiounellemeat ,  ta  dëdarer  (^igatoire  pour  les  pni 
minait. 

Sont  coosîdérés  comme  marques  de  tabriqae  éL  de  commerce  i 
sente  loi  :  les  noms  on  raisons  de  commerce,  nom  de  lien  de  fi 
diiRres  ou  mots  sous  nue  forme  distinctive,  —  dénomioa lions,  a 
n'nt  pas  la  d&igoation  nécessaire  du  produit,  —  ense^nes.  —  t 
preistes,  —  timbres,  —  cachets,  —  \igaetles,  —  relieis,  —  coir 
leurs,  —  enveloppes,  —  liseré,  —  forme  da  prodoit  ou  de  son 
forme  nee(  pas  sa  forme  uëceâsaire,  —  et  iaai  antres  signes  serv 
semUe  on  séparément,  il  distinguer  les  produits  d*ime  fabrique, 
agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

La  marque  consistant  en  un  nom  de  lieu  ne  peut  Un  refendiqi 
siclanls. 

Ait.  9.  Nul  ne  pent  revendiiqaer  la  propriété  exclusive  d'mie  o 
bit  personneUenxnt  ou  par  fondé  de  procuratioD  le  dépAt  régnliei 
loral  établi  par  la  loi  ou  les  r^giemeuls. 

Akt.  3.  Le  dépAt  est.  en  principe,  simpleoient  dédaralif  de  pn 
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wiotké  d'emploi  est  seule  attribalive  de  proiméié.  S'il  y  a  doale,  la  priorité 
tremeot  suffit, 

i.  L*emploi  accidentel  oo  iotermittent  d*na  signe  distinctif  n'est  pas  attributif 
iëtë, 

K  Le  dépôt  est  fait  sans  eiameo  préalable  et  sous  la  responsabilité  exclusive 
tant 

K  La  validité  du  dépAt  est  indépendante  de  la  nature  du  produit  et  du  choix 
S0  distinctifc. 

r-  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépAt  sont  les  suivantes;  elles  de- 
«  remises  par  Tayant  droit  an  conservatoire  local  : 

ois  exemplaires  des  signes  distinctifii,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dést- 
des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom,  de 
et  de  la  profiession  du  d^M>sant; 

I  didié  de  la  marque. 

ms  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local. 

fectés  aox  destinations  suivantes  : 

pera  conservé  au  conservatoire  local; 

rtre  sera  remis  an  déposant; 

isièroe  sera  adressé  au  conservatoire  central ,  pour  être  mis  sans  lirais  k  la  dis- 

du  public. 

pAC,  enregistré,  sera  publié  au  Journal  officiel  de  TÉtat  en  une  feuille  à  ce  dei»- 

ms  le  délai  de  quinxame. 

oit  de  revendication  du  déposant  ne  sera  ouvert  que  dix  jours  francs  après 

o  du  dépAl  au  Journal  officiel. 

3.  Les  dépôts  sont  renouvelables  par  périodes  décennales,  a  partir  de  1880. 
pôt  fait  dans  Fintervalle  desdites  périoues  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renou- 
il  général. 

DES    H  STATIONS. 

(^.  En  cas  de  mutation  dans  la  propriété  de  la  marque,  le  d^WVt  doit  être  ro- 
dant le  dâai  de  six  mois  par  Tayant  droit. 

DOQvention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  lentreprise  dont  elle  seii  à  ca- 
r  les  produits. 

DE    LA    TAIE. 

10.  La  taxe  coDsiste  dans  le  droit  d'enregistrement,  quels  que  soient  le  nombre 
tes  distindifs  et  la  nature  des  produits.  Le  déposant  ou  son  ayant  droit  pourra 
m  tout  état  de  cause,  le  visa  du  consenatoire,  moyennant  les  mêmes  droits, 

exemplaire  conforme  des  marques  déposées. 

la  même  taxe,  le  directeur  du  conservatoire  sera  tenu  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu . 

cès-verbal  de  carence  pour  lequel  il  sera  requis. 

DE    LA    COmCXICATION    ET    DE    LA    PUBLiartf   OL    DÉPÔT. 

1 1 .  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public  sans  fraii» 
ferme  détermmée  par  les  rè^ements ,  dans  le  conservatoire  central  de  la  pro- 
BOQstneile. 

■arques  seront  classées  dans  des  rostres,  par  nature  de  produits  et  par  ordre 
plion. 


ques[ioGs  relHlivex  6  la  propnSU  (te  la  miirquen  le  inbltliiil  p^H 
naiii  les  qiiestioDB  de  propriëlé  ne  pourront  élrc  jugée»  nu  '^^Ê 
tion  civile.  ^^ 

I«s  actions  tant  civiles  que  pénales  peuvent  âtre  intenlëa  soi 
.priéloire  <le  in  marque,  soiî  k  celle  de  l'acheteur  trompa. 

Aht.  1 3  "L  Le  propriétaire  d'une  marque  ou  l'acbclcur  ifni 
ineol  d'tiue  marque  délerininée,  peut  Taire  procéder  par  tMU  bu 
détaillée,  avec  ou  saus  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  Rwr 
aux  disjiosilions  de  la  présente  toi.  ainsi  qu'au  vi^a  du  livm  d 
vont  servir  h  la  m  an  i  resta  lion  de  la  vérité,  en  verla  d'nne  ordon 
tribunal  ctmq  létont. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  le  pr^fsenb 
constatant  le  dépôt  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  im 
pour  aider  l'huissier  dans  mi  description. 

Lorsque  la  saisie  est  reipiise,  le  juge  peut  euger  du  requÀ 
qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  h  la  saisie. 

Il  est  laissa  copie,  aux  détenteurs  des  onjcls  décrits  ou  saisis. 
l'acte  constatant  le  dépAl  du  caution nem e n t ,  le  cas  échéant  :  le  t 
et  de  dora  mages- in  té  rets  conire  l'huissier. 

Art.  i/i.  A  défaut  par  le  mniéranl  de  s'être  pourvu,  soit  | 
■par  la  vote  pénale,  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour 
de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objeLi  décrits  go 
de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  desoip 
de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dominagcs-intéréts  qnr  jieuva 
a  lieu. 

AaT>  i&.  La  partie  lésée  ne  sera  plus  recevabte  h  ouvrir  tin 
pénale,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  Tait  dâictueuic  depui 
.  Art.  1 6.  Tous  les  produits  étrangers  portant  la  marque  d' 
dans  le  jiays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dui 
il  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  Pentpepôt.  et  peuvent  être 
que  ce  soit  "'.  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douane 
ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 
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M  oà  la  twisie  est  fiiite  à  la  diligfcnce  de  radministratioii  des  douauet»,  le 
I  de  saisie  est  inuiiëdiatenient  adresse  au  iiiiuistère  public, 
lans  lequel  laction  prévue  par  Tartide  18  devra  être  inleulée.  sous  peine 
la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  aug- 
ox  mois. 

TITRE  UI. 

Sont  punis  d'une  amende  de et  d*un  emprisonnement 

mrs  à ans,  même  en  Tabaence  de  tout  dommage  prouvé  : 

qui  ont  contrefait  une  marque  ou,  sans  contrefaire  le  libellé,  en  ont  cou- 
pes figuratib  ou  ont  fait  usage  d*une  marque  oontrebite  ; 

]ui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  ieur 
De  marque  appartenant  à  autrui  ; 

]ni  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
le  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée; 

|ui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduieuse 
I  tromper  Facheteur,  ou  ont  fait  usage  d^une  marqne  frauduleusemeiit 

qui  ont  fiait  usage  d*nne  marque  portant  des  mentions ,  telles  que  :  façon 
sme  de. . .,  procédé  de. . .,  à  la. . .,  ou  toutes  antres  propres  à  tromper 
ir  la  provenance  du  produit; 

(]ui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
ue  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications  propres  h  tromper 
ir  la  nature  ou  la  provenance  du  produit; 

qui.  ayant  mis  en  vente  ou  reçu  en  dépôt  une  on  plusieurs  marques 
me  il  est  dit  ci-dessus,  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  de  telles  marques, 
é  de  fournir  par  écrit  et  dans  les  quarante-huit  heures,  an  propriétaire  de 
sprès  en  avoir  été  requis  par  ministère  d*huissier.  des  renseignements  com- 
nom  et  Tadresse  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  vendu  ou  procuré  lesdites 
«,  le  prix,  Tépoque  de  livraison  et  toutes  autres  circonstances  propres  h 
épression  da  délit; 

qui.  sans  autorisation  de. l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  d'un  tiers 
lé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes 
anifestations  écrites,  faites  publiquement  à  foccasion  de  la  mise  en  vente 
ite  d'un  produit 
e  de  la  bonne  foi  est  è  la  charge  do  défendeur. 

Sont  punb  d'une  amende  de  ...  a  ...  francs,  et  d'un  emprisonnement 
^un  a  six  mois,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  : 

qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obliga- 

qm  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne  portant  pas  la 
larëe  obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits  ; 

qui  auront  indAment  inscrit  sur  leurs  marques  ou .  papio'.'i  de  commerce 
i  tendant  à  faire  croire  qne  leur  marque  a  été  déposée. 

Las  peines  élabKes  par  ta  préMote  loi  ne  peuvent  être  comnlées. 


La  peine  la  plus  forte  est  seule  piououc^  |)oiir  tous  les  faiU 
acte  de  poursuite. 

Art.  3  0,  Les  peines  peuvent  être  ^ev^es  au  double  en  cas  île  n^Gidne.  ' 
Il  y  a  ri5cii)ive  lorsqu'il  a  éié  prononce  eonirc  le  prévend ,  dane  les  âaa 
rieures,  une  conilamnalion  pour  un  des  délits  pi^vus  par  W  présentes  da 
Art.  31.  Il  peut  être  admis  des  circonstances  aU^naantes  en  faTeor 

Art,  53.  I*s  délinquants  peuvent  en  ouiiç  être  privés  du  droit  de  f 
élections  des  tribunaux  et  des  elianibres  de  commerce  pendant  un  temps  ^ 
pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  i'aflicliage  du  jugciueiil  dans  \eé  lieux  qii^ 


nsertion  iiildgrale  on  par  eilniit  dans  les  journaux  qu'il  Aésigoé 
— j — ..i    £^  gpg  ,|g  condaitmalion  pénale,  t'insertion  et  l'af^^ 


r 


frais  d 
di-oit. 

Art.  33.  1^  cnniiscation  des  produits  dont  la  (uarijue  serait  rccnoL^ 
aux  dispositions  des  articles  17  et  t8  peut,  rnéme  en  cas  d'acquillenté 
noncée  par  le  Iribunal,  ainsi  que  celle  des  înstrninents  el  nstenailes 
lemenl  servi  h  conimcltre  le  délit.  Le  publication  de  la  ^nlf^r^  [«ni 
ordonnée. 

1^  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  contisqnés  soient  reniis  a 
de  la  marque  contiefaile  ou  frauduleiisemeol  apposée  nu  inùl^, 
plus  amples  domuiages^nlérèts,  s'il  y  a  lieu.  Au  cas  où  la  uianfue 
il  ordonne  ta  trauscription  de  l'eib'ait  du  jugement  à  la  suilv  des  acte»  dei 

U  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconuuM  a 
dispositions  des  articles  17  et  iS. 

Ani.  aS.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphi^  de  Tt 
liibunal  prescrit  toujours  nue  les  marques  déclarées  otiigatoirea  soieiit  I 
les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  conriscalion  des  produits,  si  le  nrénnai 
dflus  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  nn  des  ddil*  (■ 
deux  premiers  paragraphes  lie  l'article  iS, 

Le  désistement  du  plaignant  arrête  l'action  publique. 

La  fabrication  ou  l'eiuploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouTrrtt 
action. 

V  mains  de  mauvaise  foi  et  d'intention  veiatoire  ou  de  domuiaKe  coucli 
du  jiloideur  téméraire  se  bornera  au  payement  des  frais  et  publicalinu 
s'il  y  y  lieu. 

ECn  mnlièrc  pénale,  le  demandeur  au  l'ecunvenlionnel  aura  le  droit  dci 
[lublicatiou. 

TITRE  IV. 

nULLITés  ET  D^CB^i.^CES. 

Art.  90.  Tout  acte  de  dépAt  peut  ^tre  annulé  par  la  tolonlé  dn  dt^MM 

AsT.  36.  L'annulation  d'un  dépdt  résultant  soit  de  la  lutonltf  du  dépn 
l'expiration  du  droit  privatif  sans  renouvellement,  soit  enfin  d' 
lionnée  aux  actes  de  clépAt  el  insérée  au  journal  oQieieJ. 

Art.  37.  En  cas  de  iion-icnouvdleux'ul  ou  de  dépAl  imIgiilMr,  b  ■ 
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prol^ëe,  mais  peut  pendant  cinq  ans  faire  lobjet  d'un  nouveau  dépôt  au  profit 
Misant  primitif. 

.  s8.  Le  dépôt  de  toute  marque  manifestement  déposée  dans  le  but  seul  d  cil- 
la liberté  d'autmi  ou  d'empi^r  sur  le  domaine  public  ou  simplement  non  em- 
dans  un  délai  de  six  mois  pourra  être  annulé  pr  jugement,  à  la  requête  de 
partie  intéressée. 

le  marque  dont  le  dépôt  aura  été  annulé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ue 
I  Ura  sujette  à  une  nouvelle  appropriation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avant  un 
ik  cinq  ans,  excepté  de  la  |>art  du  précédent  titulaire,  en  cas  de  déchéance  faute 
cmeot. 

TITRE  V. 

DISPOSITIOKS  IBLATIVBS  AUX  ^TRANGBIS. 

.  99.  Les  étrangers  qui  possèdent  sur  le  territoire  de  TÉtat  des  établissements 
ilrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du 
e  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu^elle  prescrit 

.  3o.  Les  étrangers  et  les  nationaux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
jouissent  4^;alement  du  bénéÛce  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  éta- 
lents,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ou  des 
l  établi,  directement  ou  indirectement,  la  réciprocité. 
I  ee  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  conservatoire  central.  ' 

.  3 1 .  L'exécution  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  en  matière  de 
Si  de  fabrique,  de  noms  ou  raisons  de  commerce,  est  garantie  si  ledit  pa\s  ac- 
a  réciprocité. 

Sa.  L'emploi,  sur  le  territoire  de  TÉtat,  d'une  raison  de  commerce  ou  d'une 
e  étrangère  même  non  déposée,  ne  fonde  aucun  droit  au  profit  de  l'usurpateur. 

.  33.  Tout  dépôt  fait  r^^lièrement  à  l'étranger  sera  réputé  fait  sur  le  territoire 
it,  à  la  même  date,  si  le  pays  dont  il  s'agit  accorde  la  réciprocité,  et  à  charge 
déposant  de  faire  transcnre  l'acte  de  dépôt  au  conservatoire  central  de  l'Étal, 
délai  d'un  an,  conformément  à  la  présente  loi.  En  ce  cas,  le  droit  de  revendis 
dans  le  pays  d'importation  s'ouvre  conformément  aux  prescriptions  des  deux 
s  paragraimes  de  l'article  7. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GJ5BH1LE8  ET  TRA^SIT0IRES. 

34.  Tout  dépôt  df*  marques  opéré  antérieurement  à  la  présente  loi  devra  être 
té,  a  peine  de  nullité,  h  la  diligence  de  l'intéressé,  conformément  aux  prescrip- 
i  la  présente  loi. 

35.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un 
ent  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 

ialoi. 

36.  Sont  abrogées  les  lois  antérieures  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
ree,  à  l'exception  des  dispositions  touchant  les  marques  obligatoires. 


a  JDsertit^n  înl^rale  on  pnr  exirnil  H»ns  les  Jourtiaul 


îruwn  miegraie  on  pnr  emrjiH  ostis  les  journaux  ^H 
n-iiis  du  cuoilamuë.  kn  cas  lie  condHinnalion  pénale,  l'insard^ 
Jroil. 

Art.  'i'.i.  \m  oinfiscalion  des  produiU  dont  la  innnjite  serai 
iiux  dispositions  des  articles  17  et  18  peut,  même  en  cat  d'Ki 
noncée  par  le  Iribunal,  niosi  qnr  crile  des  inslrnmeiits  et  usl 
lemetit  servi  k  eonmielti'e  \o  cli^lil.  La  ptiblicatioo  de  l«  sratenr 
ordoDD^. 

I^  tribunal  peut  ordouner  que  les  prodaiU  conlîwjnés  soienl  1 
de  la  marque  contreraile  ou  frauduleusement  apposa  nu  iiiiit^ 
plus  amples  dammafres-inlérâls,  s'il  y  a  lieu.  An  cas  oti  la  manjt 
il  ordonne  la  transcription  de  re.ttrait  du  jugeiiieDi  à  la  suite  des 

U  prescrit,  dans  lous  les  cas,  la  destruction  des  marqnes  rcci 
dispositions  desarlicles  17  et  18. 

Aiii.  aS.  Dans  le  cas  prévu  [lOr  les  deui  premiers  luragrap 
li-ibunal  prescrit  loujours  «ne  les  marques  déclarées  oblt^totrc 
les  produits  qui  v  sont  assujettis. 

l^e  Iribunal  peut  pronnnccr  la  cnnliscalion  des  produits,  si  le 
d»us  les  cinq  aun<!es  antérieures,  nue  condamnation  pour  un  d«s 
tienx  premiers  pnrsgi'aphes  de  l'article  1 6. 

Le  d^istenient  du  plaignant  urrèl«  l'actiou  publique. 

La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  dosiii 

\  moins  rie  mauvaise  foi  e.l  il'iutenlioo  vcxatoire  ou  de  doiuuu 
(lu  plaideur  léméruin^  se  bornera  au  payement  des  frais  et  pnU 
h'il  y  a  lieu. 

Lu  matière  {)éuiile,  le  demandem'  an  reconventionncl  aura  le  di 
imblicalioii. 
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re  prol^gëe,  maïs  peut  pendaQt  ctoq  ans  faire  Totijet  d*iiii  nouveau  dépôt  au  profit 
l^Msaol  primitif. 

kiT.  s8.  Le  dépôt  de  toute  marque  manifestemeiit  déposée  dans  le  but  seul  d'eu- 
er  la  liberté  d*antrui  ou  d'empirer  sur  le  domaine  public  ou  simplement  non  em- 
'ëe  dans  un  délai  de  sii  mois  pourra  être  annulé  pr  jugement,  à  la  requête  de 
e  partie  intéressée. 

VMle  maraoe  dont  le  dépôt  aura  été  annule  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ue 
m  éUe  sujelle  à  une  nouvelle  appropriation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avant  un 
w  de  cinq  ans,  exoepté  de  la  part  dn  précédent  titulaire,  en  cas  de  déchéance  fieiutc 
njement. 

TITRE  V. 

DlSKMinORS  KBUTIVBS  AUX  ^TRAXCBIS. 

BT.  99.  Les  étrangers  qui  possèdent  sur  le  territoire  de  TEtat  des  établissements 
'  '   oa  de  oomroeree  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  éfaUissements,  du 
de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu^elle  prescrit 

■r.  3o.  Les  étrangers  et  les  nationaux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
t  jouissent  également  du  bénéÛce  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  éta- 
ements,  si,  dans  les  pays  ou  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ou  des 
■Dt  établi,  directement  ou  indirectement,  la  réciprocité. 

ee  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  conservatoire  central.  ' 

3t.  I/ezécution  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  en  matière  de 
de  fabrique,  de  noms  ou  raisons  de  commerce,  est  garantie  si  ledit  pa\s  ac- 
â  h  réciprocité. 

nr.  3^.  L^empioi,  sur  le  territoire  de  l'État,  d*une  raison  de  commerce  ou  dune 
|iie  étrangère  même  non  déposée,  ne  fonde  aucun  droit  au  proGt  de  Tusurpateur. 

■r.  33.  Tout  dépôt  fait  r^^lièrement  à  I  étranger  sera  réputé  fait  sur  le  territoire 
Eut,  à  la  même  date,  si  le  pays  dont  il  s*agil  accorde  la  réciprocité,  et  à  chai*go 
le  déposant  de  faire  transcrire  Pacte  de  dépôt  au  conservatoire  central  de  TÉlat, 
i  le  délai  d*un  an,  conformément  à  la  présente  loi.  En  ce  cas,  le  droit  de  revendis 
m  dans  le  pavs  d*importation  s'ou«Te  conformément  aux  prescriptions  des  deux 
■eis  paragraphes  de  Tarticle  7. 

TITRE  VI. 

D1SP0SITI03IS  GJNÉHILES  ET  TRANSITOIIES. 

m.  34.  Tout  dépôt  d^  marques  opéré  antérieurement  à  la  présente  loi  de\Ta  être 
fiâé,  à  peine  de  nullité,  h  la  diligence  de  Tintéressé,  conformément  aux  prescrip- 
^de  la  présente  loi. 

ir.  35.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  u  promulgation.  Un 
Qacnt  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  Texécu- 
de  la  loi. 

I».  36.  Sont  abrogées  les  lois  antérieures  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
U  à  TeieeptioD  des  dispositions  touchant  les  marques  obligatoires. 


V  ik. 
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Annexe  n**  42. 


Le  labieaii  suivont,  dépose  par  M.  Duinousti^  de  Frëdilly,  chef  du  bureau  c 
dustrie  au  Ministère  de  Taffricultiu^  et  du  commerce ,  indique ,  pour  quinze  amiéa 
à  187a),  le  nombre  des  brevets  français  en  vigueur  et  celui  des  brevets  déchus 

La  loi  française  du  5  juillet  18^^  fixe,  par  son  article  A ,  la  durée  des  br 
cinq,  dix  ou  quinze  années.  Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  d^une  taxei 
Gxée  ainsi  quil  suit,  savoir:  5 00 francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans,  1,000  fram 
un  brevet  de  dix  ans,  i,5oo  francs  pour  un  brevet  de  quinxe  ans. 


ANNÉES. 


187A 

1873 

1872 

1871 

1870 

1869 

1868. 

1867. 

1866. 

1865. 


BBsrm 


4,571 

4,007 

3,93/i 

9,da5 

3,089 

4,579 

4,750 

4,793 

4,4ii 

4,190 

4,394 

4,5i9 

4,4io 

4,476 

4,606 


9'  ANHéE. 


^771 

t,8oo 

9,375 
t,63s 

9,9l5 

i,3i4 
i,Oit 

i,45o 

9,965 

M,3îâ 

9,837 
i,gi3 

9,574 
a,i/i8 

9,491 

9,334 
t,856 

9,4o4 
i,g90 

9,458 
3Ê,o5â 

«,396 

9,3o8 
a,t6S 

9,617 
ugSg 


3'  Aimée. 


1,703 
si,868 

1,590 

«,4«7 
1,449 
a,ûga 

846 
t,Ù7g 

954 
9,075 

i,38i 
S,ig8 

1,598 
3,i5a 

1,608 
3,ttù 

1,598 
9,883 

i,4o5 
M,^8S 

1,509 

1,590 

1,466 
9,944 

1,374 
3,t09 

1,543 
3,o63 


4*  a.\k£e. 


1,939 
3,339 

1,073 
9,934 

1,010 
9,^94 

Ga5 
1,700 

645 
9,38ù 

1,099 
3,65o 

t,i39 
3,6  î  f 

i,o36 
3,686 

1,081 
3,33o 

934 
3^56 

i,o5i- 
3,9^3 

1,101 
3,âii 

1,001 
3,âog 

949 

1,078 
3,598 
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axe  doit  élre  payëc  par  aniuiiU^  de  loo  francs,  sous  peine  de  dëchdance,  si  le 
lisse  ëcoaler  un  terme  sans  lacquitter. 

re,  l'article  Ss  déclare  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
I  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  (le  la  durée  de  son 

lieau  indique,  h  la  deuxième  colonne,  le  nombre  des  brevets  délivrés  en 
ms  Tannée  indiquée  h  la  première  colonne,  c'est-à-dire  de  1860  à  187&. 

»  chiiïres  indi(|ués  en  caractères  ordinaires  fournissent  le  nombre  de  brevets 
ir  pendant  les  quatorze  dernières  années. 

abre  des  brevets  expirés  est  indi(|ué  en  caractères  italiques;  il  augmente  en 
rerse  de  la  diminution  des  brevets  restant  en  vigueur,  ne  telle  sorte  que  les 
ibres  additionnés  représentent  toujours  le  total  des  brevets  délivrés  dans  Tannée 
dante;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  placés  en  face  d'une  indication  d'accolade. 


«il. 


ai 

78 

oh 
â6 

ho 
83 

65 
à6 

9à 
ho 
8ù 

58 

00 
to 

58 
t8 

^l 
to 


9*  AimiB. 


3»<> 
/loi 

ù,3ù6 

ho(y 
à,oo5 

957 
3,fj33 

38o 
3,g35 

3'7i> 
ù,t3j 

3l9 

àyOr)8 

ài9 
^,f«7 
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l 


ù,3àG 
997 

3G9 
à,oÙ9 

91 

^»97 

3^9 

3,9«« 

336 

4,17(1 

969 
ù,i08 

39/1 
ùft5s 

366 

ÙfMÙO 


1  1*  A51liB. 


•joo 

335 
4,076 

186 

AyOOÔ 

3i5 
ù,oog 

3o3 
ù,aog 

911 

966 
ù,ato 

309 
4,997 


1 9*  A^^iE. 


•» 

OO!! 


ù,iog 

lut) 
âf03ù 

983 
ù,oùt 

985 
4,997 

J90 

4^9  90 
9'lJ 

ù,a3i 

964 
à,3ùa 


i3*  Aii?iii. 


i3u 
4,060 

969 
ù,o6a 

n6i 
4,95f 

173 
4,937 

993 

Ù,s53 

9^19 
Ù^6Ù 


ih*  kvyiE. 


9/1/1 
4,0^0 

990 
4,999 

î57 
4,953 

4,977 

993 
ù,383 


tb*  k^^iE. 


168 
4,344 

197 
4,983 

179 
4,3o4 

«9> 
4,4  f  5 
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PnOCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANl.E  OU  6  SEPTEMI 

'    La  séance  est  ouverte  à  neiil'  heui-es  et  demie.  -^ 

M.  lie  Miiillard  de  Marary  prend  la  parole  coninie  rapjKirleur  de  \b 
gaiiiNation  et  expose^  en  peu  de  mois,  IVlat  des  cho»(v  ou  moniim 
(DQi'ques  de  fabrique  va  se  constituer.  Il  peusc  que  Tasseuiblée  sera  d*! 
sideuce  à  un  iStraiiger,  ulio  de  fuire  niieiiï  ressortir  le  caractère  inl 
vaux  de  la  section  et  t'obsence  de  toute  consid^ralloa  étroite  de  lu  | 
français,  qui  ronnent  en  ce  moment  la  mejorit^  de  la  réonion.  ( 
d'tutenlimcnt.  ) 

S'il  en  est  ainsi ,  un  nom  semble  désigne ,  c'est  celui  de  M.  Reuleatu 

e  d'Alleuiagne,  dont  un  incident  caraclëris tique,  survenu  lors  i 

iladelpbie.  oii  il  remplissait  les  fonctions  de  commissaire  gëoéral  < 

mande,  a  mis  en  lumlËre  les  principes  inflexibles  en  ce  qui  concente 

aax  marques  de  fabrique. 

L'orateur  ruppelle  que  ce  haut  fonctionnaire,  ayant  appris  pvr  \n  i 
niei-cG  M.  Weijeler,  membre  du  jury  allcnifind ,  qn'un  des  rtusorltH 
avait  exposa  des  produits  revêtus  de  marques  françaises  frauduleosen 
|Hisa  au  jury  international,  non  seulement  de  ne  pas  accorder  audit  a 
{Kiur  laquelle  d  avait  étë  [lorté,  mais  encore  de  Texpuliier  du  Paisii. 
i'unanitiiitë  et  exécutti  sans  délai. 

Les  membres  de  la  section ,  les  Français  smiout .  seront  beureui  sa 
cette  uccasiou  pour  léiioigner  ii  riionoruble  M.  Reuleaux  les  Katimenl 
ce  trait  de  baule  iuipai-tialité,  accompli  avec  une  spontanéité  qui  I 
ngîiilication. 

M.  Reuienux  est  proclamd  président  ii  l'unanimité. 
M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  ensuite  de  surseoir  îi  réicctiuu  di 
de  l'ajourner  h  la  séance  suivante,  afin  que  les  membres  de  la  section 
se  concerter  sur  ce  choix  important  :  le  vice.pr<>siclent  postant  ^Ire  a\ 
fUbats,  si  l'arrivée  de  M.  ilcuieaux  se  fait  attendre,  comme  c'est  h  a 
_1I.  Tbirion,  secrétaire  général  du  l^omitë  central  des  Congrès eti 
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n  est  fnoêié  eosoifee  à  Félcctîon  da  secr^ire  de  la  seetioD.  M.  Victor  Fumoiue . 
secr^Uire  gënëral  de  P Union  des  Fabricants,  est  oommë  secrélaire  de  la  section  à  Tuna- 
nimil^. 

SL  de  MaSard  de  Marafy  prend  place  au  feoteoil  de  la  présidence  et  adresse  ses 
roueiciements  à  rassemblée.  Il  espère  que  la  présidence  effective  pourra  être  exercée 
très  pfoffcamfment  par  le  titulaire  éniinent  que  la  section  a  élu ,  et,  pour  ce  qui  le  coo- 
!«  3  fin  tout  son  posnble  à  cet  égard. 

A^ounThoi  le  TÎce-président  se  bornera  à  soumettre  à  TapprobatioQ  de  ses  collègues 

■x  propoeidons  ayant  pour  but  d^apporter  dans'  les  discussions  des  principes  d^ordre 
«ni  lui  paraissent  indispensables  pour  éviter  les  pertes  de  temps  et  pour  assurer  au.\ 
aéKbéralîoi»  ee  caract^  de  baote  impartialité  qui  doit  présider  aux  travaux  de  la 


D  invite  done  les  membres  assistant  à  la  réunion  h  entendre  lecture  des  résolutions 
kwÊÊm  sur  lesqnefles  la  dâibération  est  ouverte: 

1*  Lei  méflioirea  ou  discours  écrits  sont  déposés  sar  le  boreau  ;  il  n*en  est  pas  donné 


%*  Tonte  proposition  reproduisant  un  article  de  loi  existant  dans  une  législation 
,  aemdant  aux  étrangers  la  réciprocité,  ne  pourra  être  repoussée  par  la 
préakhie. 
Cet  rtelutioDs  sont  adoptées  à  Tunanimité. 

IL  le  Présîdeot  annonce  que  les  membres  de  la  section  seront  convoqués  à  domicile. 

La  téanee  est  levée. 

PBOCÈS-YERBâL  de  la  séance  du  11  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  h  neuf  beures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Reideaux^ 
de  r^eoœ,  membre  du  Patent- Amt,  déiégaé  de  i  emi>ire  d* Allemagne. 

Viee-préndent  :  M.  de  Maillard  de  Marafy,  président  du  Comité  consultatif  de  légi»- 
étrangère  de  TUnion  des  Fabricants. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fnmouxe,  secrétaire  général  de  TUnion  des  Fabricants. 

M.  Renieaux  remercie  rassemblée  de  Thonneur  qu  on  lui  a  feit  en  le  nommant  pré- 
^^SBl  de  la  section  des  marques  de  febrique. 

Le  proeia^erbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

La  parole  est  donnée  è  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

L*oratear  propose  à  rassemblée  d'adopter  pour  base  de  la  discussion,  dans  Texamen 
i  diflërentes  questions  faisant  partie  du  programme  des  travaux  du  Cougrès  sur  les 
^■■i^aea  de  fabrique  ou  de  commerce,  un  })rojel  de  codilicolion  réunissant  toul«*s  les 
^■i^fioralions  introduites  dans  les  législations  les  plus  récentes,  il  pense  que  le  projet 
J|«>'îl  a  rédigé  k  la  sollicitation  d  un  groupe  d'industriels  français  et  qui  a  été  de  sa  jïart 
■^■l^îef  d*étiides  approfondies  depuis  plusieurs  années,  pourrait  être  adopté,  en  ce  sens 
■^  na  été  rédigé  de  façon  k  pouvoir  servir  en  quelque  sorte  de  passe-partoul  applicable 
iovtef  les  nations.  Un  projet  de  ce  genre,  adressé  aux  Gouvernements  qui  s*occu|)ent 
•  ee  moment  de  faire  reviser  leurs  législations  ou  de  faire  voter  de  nouvelles  lo»  sur  la 
,  exen^rait  certainement  une  très  grande  influence  sur  les  décisions  des  législa- 
dam  le  sens  de  l'unification ,  dans  le  cas  où  il  aurait  obtenu  la  consi^cration  du 


IVopoaitîoQ  de  M.  de  Maillard  de  Marafy  : 

«^U  projet  de  codification  distribué  è  tous  les  membres  de  la  section  est  adopté  pour 
de  base  k  la  discussion  du  programme  présenté  par  le  Comité  d^organisation.  » 


111.  ueiimuidm  ue  iiuiuij  u|niM:  ira  «um  ijui  i  uui  _ 

(le  codification  et  donne  un  aperçu  aucciact  des  principales  à 
de  codification  qui  ont  été  euipriinlées  aux  lois  ou  h  la  jurisprudeo 

En  terminant ,  l'orateur  insiste  [Hiur  que  les  discussions  sar  les  p 
culatifs  soient  coinplËtement  éciiTiées,  car  il  ne  faut  pas  oublier.  dît-B, 
composé  à  la  Fois  de  juristes  et  de  coiuraerçanls ,  doit  avant  tout  ledtB 
des  questions  qui  lui  sont  soumises  par  des  moyens  pratiques,  et,  s'il 
liclie,  il  est  absolument  nécessaire  de  laisser  de  c6lé  les  controverses  tlii 

?ui  ont  occupé  les  dernières  B^ances  gént^rales,  et  qui  ne  Tout  qu'entra 
Applauilistemenls.  ) 
M.  le  Pi-ësident  douue  l^cluie  du  premier  paragraphe  de  l'ai 
codification  ainsi  conçu  : 

Article  pamiEH.  Si".  nLn  marque  de  fabrique  ou  de  commenrrf^ 
Adopté  sans  discussion. 

S  a.  ir Toutefois,  des  décrels  rendus  en  in  forme  des  rè^eiueuts  d'ndi 
blique  peuvent,  exceptionnellement ,  b  déclarer  obli^toire  |wur  (et 


i 


i  quelques'  courtes   observalîoafi 


déterminent,  n 

Ce  paragraplie  est  adopté,  api-è 
MM.  Kaynaud  et  Patnille. 

S  3.  Pranih-û  question.  —  "Sont  admis  comme  marques  de  labnqiin 
relevant  de  la  pjx<seate  loi  :  les  noms  de  comniei-ce.  nom  de  lieu  de  ùtbi 

M.  de  Maillard  de  MBrafy  propose  d'ajourner  la  discussion  sur  tes  i 
de  commerce,  ainsi  que  sur  le  nom  du  lieu  de  fabrication. 

M.  Pataille  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  à  chacun  le  druil  de  faire  le  coi 
nom .  sans  exiger  que  le  nom  soit  dépose,  et  que  sous  ce  rapport  il  n\  i 
à  la  loi  de  1857. 

M.  Huard  ajoute  que  reure^istreineitt  des  marques  est  nécesBoire,  | 
proprement  parler,  la  notîlicatiOQ  faite  par  le  fabricant  au  public  etk  b 
r«Qts  qu'il  a  l'intention  de  s'approprier  tel  ou  tel  signe  qu  il  ad( 
ses  produits, 

M.  de  Dosas  croit  aussi  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  a 
l'aiaonN  de  commerce. 

\l   .UMi.;)!!.,.,!  .L.  M«n.r„    ■---■■-     I  ^  -■' -■    •-  -  «■ ^~ 
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Deujciime  queitiou,  —  n Lettres,  chiiïrcs  ou  mots  sous  une  forme  dislinctive.n 
Adopte  sans  discussion. 

Troisième  question,  —  rr Dénominations,  si  la  dénomination  n'est  pas  la  désignation 
néeessaire  du  produit.  « 

Après  rechange  de  quelques  observalions  présentées  par  MM.  Raynaud,  Capgrand , 
liûlhens,  Huard  et  de  Maillard  de  Marafy,  la  question  est  adoptée. 

QMatrième  question, — n  Enseignes ,  emblèmes ,  empi*einles ,  timbres ,  cacbots ,  vignotlos , 

Adopté. 

Cmqmime  question.  —  ir  Combinaisons  de  couleurs.  ^  • 

Adopté. 

Sixième  question,  —  ir Enveloppes,  prospectus. n 

M.  Pouiliet  propose  de  supprimer  le  mot  «r  prospectus  «,  en  faisant  observer  que  le 
prospectus  en  lui-même  n'est  pas  une  marque  de  fabrique  et  qu'il  ne  constitue  une 
marque  véritable  que  lorscpi'il  est  employé  comme  enveloppe. 

Ce  dernier  mot  est  donc  suffisant. 

La  sixième  question  est  adoptée  avec  la  suppression  du  mot  v  prospectus  9). 

Septième  question,  —  ir  Lisérés.  ") 
Adopté. 

Huitême  question,  —  (t Forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  si  cette  forme  n  est  pas 
M  forme  nécessaire,  y» 

Sur  les  observations  présentées  par  MM.  Pataille  et  Pouiliet ,  M.  de  Maillard  de  Marafy 
relire  les  mots  :  r^si  cette  forme  n  est  pas  sa  forme  nécessaire.  » 

M.  Pouiliet  fait  remarquer  à  l'assemblée  que,  dans  l'énumération,  beaucoup  trop 
ViQgue  à  son  sens,  de  tous  les  signes  pouvant  être  considérés  comme  marques  de 
bbnque  et  qui  ont  fait  l'objet  des  questions  précédentes,  le  mot  frétiquette»  n*a  même 
pM  été  mentionné.  L'étiquette  est  cependant  la  marque  de  fabri(jue  la  plus  employée. 

M.  Pouiliet  propose  d  introduire  ce  mot  après  le  mot  (r  cachets  «. 

Adopté. 

Ifeunhne  question,  —  «rEt  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparé- 
<Btti/,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets 
foQ  commerce.  ^ 

y.  Huetrd  propttse  de  supprimer  les  mots  rr d'une  exploitation  agricole».  Il  pense,  en 
w,  qaune  marque  de  faoricpie  ne  peut  être  attribuée  à  un  agnculteur  que  s'il  joint 
^  exDloiiaiion  commerciale  à  sa  profession  d'agriculteur. 

IL  Lyon-Caen  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  pense  qu1l  faut  prot^er  les  marques  des 
picuÉleurs  au  même  titre  que  celles  des  autres  industriels,  et  qu'il  suffit  pour  cela  de 
7  ienir  oux  termes  de  la  législation  française  actuellement  existante. 
L  Al«iffioaii  et  M.  Capgrand  fout  observer  que  les  agriculteurs,  comme  les  autres  in- 
'^iit ,  ^ynt  de  véritables  marques  de  fabrique  servant  à  &ire  connattre  Torigine  de 
prcxitiîlfl. 

liJIet  est  paiement  de  cet  avis  et  cite  l'exemple  des  eaux  minérales,  qui,  étant 

iC  du  sol,  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  des  sociétés  civiles;  et  cependant 

reconnaît  les  avantages  que  les  marques  apposées  sur  ces  eaux  offrent  au 

est  adoptée  sans  modification. 
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Dixième  question.  —  «La  marque  consistant  en  nn  nom  de  lien  ne  peut  être  revendi- 
quée que  par  les  résidants,  y» 

Sur  la  proposition  de  M.  Maillard  de  Marafy,  la  question  est  ajournée  à  Tépoqoe  où 
l'on  discutera  la  première  question  du  même  paragraphe. 

Abt.  a.  (tNuI  ne  peut  revendiquer  ia  propriété  exclusive  d'une  marque,  8*il  n* ai  a  fait 
personnellement  ou  par  son  fondé  de  procuration  le  dépôt  r^alier  au  conservatoire  local 
établi  par  la  loi  ou  les  règlements.  y> 

Adopté  sans  discussion. 

Art.  3.  Première  question.  —  «rLe  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de 
propriété;  mais  il  devient  attributif  de  propriété  à  partir  de  ia  cinquième  année  de  sa 
publication.  » 

M.  Pouillet  s'élève  avec  force  contre  las  dispositions  contenues  dans  ia  deuxième 
phrase  de  ce  paragraphe.  L'orateur  expose  que  Iq  droit  du  fabricant  sur  sa  marqne  est 
un  droit  de  propriété,  un  droit  préexistant,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  ancun  pi^tote, 
Ten  dépouiller,  il  demande  la  suppression  de  cette  plu'ase. 

M.  Meneau  conil>at  l'opinion  de  l'orateur  précédent  et  pense  qu'on  doit  maintenir  le 
paragraphe  dans  son  intégrité. 

M.  Palaille  ne  voit  dans  l'ignorance  ou  la  n^ligence  du  possesseur  d'une  marque 
qu'une  cause  de  prescription ,  mais  non  la  cause  du  dépouillement  de  ia  véritable  spo- 
liation dont  on  entend  le  frapper. 

Tout  en  reconnaissant  qu  un  commerçant  a  toujours  tort  en  négligeant  de  déposer  sa 
marque,  il  n'admet  pas  que  cette  négligence  puisse  Texposer  k  être  spolié  de  cette 
marque  par  un  contrefacteur  qui,  après  en  avoir  fait  usage  pendant  cinq  ans,  ponrn 
ensuite  ia  déposer  en  son  propre  nom  et  même  poursuivre  le  véritable  auteur,  le  premier 
possesseur  de  la  marque  qu'il  s'est  appropriée. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  est  d'un  avis  tout  opposé  et  considère  l'article  en  question 
comme  une  des  plus  heureuses  dispositions  empnmtées  à  la  loi  anglaise. 

Si  le  dépU,  continue  l'orateur,  est  éternellement  déclaratif ,  on  peut  faire  éternelle- 
ment des  procès  à  l'occasion  du  dépôt  d'une  même  marque,  et,  fort  souvent,  il  devieot 
très  diiliciie  d'établir  la  priorité  d'emploi.  D'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  rem- 
barras oii  se  trouvent  des  classes  d'industrie  très  intéressantes ,  telles  que  les  impri- 
meurs, les  graveurs,  les  capsuliers,  etc.,  qui  ont  besoin, eux  aussi,  de  garantie, et qni, 
en  présence  des  disposilions  de  ia  loi  de  1867,  ne  prescrivant  aucune  restriction  au 
droits  du  déposant,  ne  peuvent  savoir,  en  mainte  curconstance,  s'ils  ont  oui  on  Dook 
droit  de  reproduire  telle  ou  telle  marque. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  suivre  les  travaux  en 
autres  pays  et  de  ne  pas  s'inféoder  à  cette  opinion  que  la  loi  de  1887  est  préférable  i 
toutes  les  législations  sur  la  matière.  Si  i  on  veut  faire  une  l^islation  internationale,  il 
faut  tenir  compte  aussi  des  dispositions  introduites  récemmait  dans  les  i^psIatioDs 
votées  tour  à  tour  dans  différents  pays,  surtout  lorsqu'une  innovation  est  reconnue  otile 
par  les  législateurs  de  plusieurs  pays. 

M.  Pouillet  maintient  son  opinion  ;  il  ajoute  que  l'assemblée  s'est  réunie  pour  poaer 
dos  principes,  et  que,  du  moment  où  les  principes  de  la  loi  de  1857  '^  paraissent 
bons,  il  ne  voit  pas  pourquoi  il  irait  copier  d'autres  l^islations. 

M.  l'amiral  Selwvn  combat  aussi  l'article  soumis  au  vote  de  l'assemblée  et  s'appoie 
sur  ce  fait  qu'il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  du  droit  des  inventeurs,  mais  aussi 
'  decexn  du  public,  qui  n'entre  pas  dans  toutes  ces  considérations  et  qui  achète  un  pro- 
duit portant  une  marque  déterminée,  dans  la  certitude  que  oe  produit  possédera  les 
qoabtés  qu'il  est  habitué  à  y  rencontrer.  Vous  construisez  une  chaudière,  par  exemple, 
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avec  de  la  tôle  portant  la  marqne  d*nn  bon  fabricant  et,  au  bout  de  quelque  temps, 
cette  chaudière  tait  explosion  par  suite  d'un  vice  de  conslruction.  Il  est  alors  reconna 
que  la  Me  de  cette  chaudière  n  a  pas  été  fabriquée  par  le  fabricant  dont  elle  porte  la 
marque,  mais  par  son  contrefacleur,  qui  n  profite  de  la  nt^Iigcnce  du  possesseur  \ég\' 
time  de  la  marque  pour  s*emparer  de  celle-ci.  Étant  admise  la  disposition  introduite 
dans  ie  projet  de  oodiiication ,  l'acheteur  qui  se  trouve  lésë,  de  même  que  le  premier 
possesseur  de  la  marc[ue,  seraient  dans  certains  cas  privés  de  tout  recours  contre  le 
cootrafacteur. 

M.  Couhin  demande  le  maintien  de  la  proposition. 

La  première  question  de  Tarticle  3 ,  mise  aux  voix ,  est  accept^^c  par  a  7  voix  contre  9 1 . 

DenxAme  fiiat/îoii.  —  irEn  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'une  marque  pendant 
la  përiode  quinquennale,  la  priorité  d  emploi  est  seule  attributive  de  propriété.  S'il  y  a 
doute,  la  priorité  d'enregistrement  suffit  « 

Adopté  sans  discussion. 

Ait.  i.  «L'emploi  accidentel  ou  intermittent  d'un  signe  distinctif  n'est  pas  attributif 
depfx>priété.> 

Sur  plusieurs  observations  présentées  par  M.  Lyon-Gaen  et  d'autres  orateurs,  Tarlicle 
e«C  rejeté. 

Ait.  6.  rrLe  dépôt  est  fait  sans  examen  préalable  et  sous  la  responsabilité  exclusive 
du  déposant  D 

M.  de  Rosas  expose,  par  des  exemples  empruntés  à  la  législation  autrichienne ,  qu'il 
peut  y  avoir  un  avantage  sérieux  à  exiger  des  chambres  de  commerce  un  avis  préalable 
aoDDé  au  fabricant  en  vue  de  lé  prévenir,  purement  et  simplement,  que  la  marque 
bisaut  Tobjet  de  sa  demande  de  dépôt  a  ou  n  a  pas  été  dé|K)8ée  antérieurement. 

M.  Palanle  combat  cette  proposition. 

M.  Wise  dit  qu'il  y  aurait  inlérèt  à  ce  que  tout  fabricant  fût  tenu  de  metti*e  sur  sa 
marque  le  numéro  d'enregistrement. 

M.  Pouillet  propose  daumettre  la  vis  préalable  et  de  rédiger  un  article  dans  les  niâmes 
Jermes  que  l'article  voté  dans  le  Congrès  sur  la  même  question  relative  aux  brevets. . 

M.  l'amiral  Selwyn  et  M.  Wise  parient  dans  le  même  sens. 

M.  le  Préaident  met  aux  voix  la  proposition  suivante,  présentée  par  M.  Pouillet  et  h 
laquelle  se  sont  ralliés  les  deux  derniers  oraleurs  : 

«Toute  niarque  doit  éti'e  admise,  aux  risques  et  périls  du  requérant. 

«Cependant,  le  requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  ((ues- 
lîoD  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse  à  son  gré  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa 
demande.  « 

Adopté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

PROCÈS-V£RBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  12  SEPTEMBRE  1878. 

Ijt  téance  est  ouverte  à  neuf  heures  el  demie  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaux. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  pn^édente. 
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M.  Gouhin  fait  observer  que  le  procès -verbal  ne  mentioime  pas  le  nom  de  M.  Wise 
comme  ayant  pris  la  parole  en  faveur  de  Tarticle  5  tel  qu'il  a  été  modifié  par  M.  PouiUeL 

M.  le  Président  signale  aussi  lomission  du  nom  de  M.  Tamirai  Sdwyn,  qui  avait  parlé 
dans  le  même  sens. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  rappelle  qu'il  avait  été  le  premier  à  demander  Tajonme- 
ment  de  la  discussion  sur  les  noms  de  commerce  et  le  nom  du  lieu  de  fiibrication. 

Après  ces  observations ,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  donner  lecture  de  Tarticle  6  du  projet  de  codifiea- 
tioD  qui  doit  être  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée,  d*aprè8  rorare  adopté  dans 
la  dernière  séance. 

Art.  6.  «rLa  validité  du  dépôt  est  indépendante  de  la  natore  du  produit  et  An  choh 
des  signes  distinctiis.  y* 

M.  Lyon-Caen  pense  que  cet  article  devient  inutile  par  suite  de  i'adoptîon  de  l'ar- 
ticle 5,  modiGé  par  M.  Pouillet.  Du  moment,  en  effet,  où  le  dépôt  doit  toujours  être 
admis,  il  s'ensuit  que  si  la  marque  déposée  n'est  pas  frappée  par  un  jugement,  le  dép6t 
est  parfaitement  valable  aux  termes  mêmes  de  l'artide  5. 

M.  Meneau  insiste  pour  que  l'article  soit  conservé;  il  voudrait  même  qa'il  tài  dit, 
dans  le  projet  de  codmcation,  que  tout  signe  distinctifquel  qu'il  soit  sera  admis  comine 
marque  de  fabrique. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  qu'en  rédigeant  cet  article  il  a  eu  surtout  ai  vue 
de  bien  établir  que  le  dépôt  est  valable  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  prohibe,  et 
qu'en  pareil  cas  la  contrefaçon  de  la  marque  de  ce  produit  pourrait  par  conséquent  toe 

!)oursuivie,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  le  produit  peut  être  vendo. 
]ette  garantie  donnée  au  dépôt  des  marques  est  d'autant  plus  nécessaire  qu*un  produit 
aujourd'hui  prohibé  dans  un  pays  peut  êtrp  admis  plus  tard,  et  aussi  importe-t-d  de  ne 
pas  permettre  aux  contrefacteurs  de  s'emparer  d  une  marque  sous  ce  prétexte  que  ie 
produit  qu'elle  revêt  n'est  pas  autorisé. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  ajoute  qu'il  a  pensé  devoir  introduire  cette  disposition  d'nae 
manière  explicite  dans  le  projet  de  codification  pour  les  raisons  suivantes.  D  y  a  en  ce 
moment  des  négociations  entamées  entre  la  France  et  la  Russie,  et  Ton  n'est  arrivé  î 
tomber  d'accord  sur  ces  questions  qu'en  afiîrmant  au  Gouvernement  russe  que  h  Coor 
de  cassation  avait  décidé  que  toute  marque  était  recevable  et  que  lacontre&çon  de  toute 
marque  étrangère  serait  poursuivie  en  France,  même  si  elle  revêtait  un  prodoit  prohiba. 
La  jurisprudence  pouvant  changer,  il  était  nécessaire  de  feire  passer  cette  disposilioa 
dans  le  projet  de  codification,  afin  que  toute  controverse  fiS^t  close  sur  ce  point. 

Pour  ce  qui  concerne  le  choix  des  signes  distinctifs,  il  était  nécessaire  d'y  înnstier^ 
lement,  puisque  dans  plusieurs  pays,  notamment  l'Angleterre,  certains  signes  ne  sont 
pas  admis. 

M.  Capgrand  complète  les  observations  de  M.  de  Maillard  de  Marafy  en  &i8ant^ellll^ 
(fuer  qu'en  France  même,  pendant  longtemps,  l'Administration  refusait  arbitrairemeot 
tf'l  libellé  ne  lui  paraissant  pas  admissible  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 

M.  de  Maillaru  de  Marafy  dit  qu'il  y  a  eu  plus  de  3oo  dépôts  ainsi  annulés  en  Fnote 
par  r Administration,  et  ces  abus  n'ont  été  arrêtés  que  le  jour  où  Raspail  fit  casser  pr 
le  (lonscil  d'Etat  une  décision  du  Ministre  de  commerce,  qui  avait  annulé  sa  marque. 

M.  Bouinais  ajoute  qu'en  Angleterre  on  refuse  les  marques  portant  la  reprododioo 
d'une  méilaille  dinrcmée  dans  une  exposition  ou  un  concours  industnel. 

M.  \'ictor  Fumouze  |>ense  qu'il  est  indispensable  de  conserver  les  termes  de  Farticieâ. 
qui  nrésentent  l'avantage  de  faire  dispraltre  tout  malentenda  au  regard  de  la  stMiié 
<Iu  dé|)ôt.  Toutefois,  il  propose  à  l'assemblée  de  réunir  l'artide  S  ^  Vartkke  6  en  u 
seul  article,  dont  le  premier  paragraphe  serait  ainsi  conçu  ; 
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«Toute  maitiue  doit  être  admise ,  aux  risques  et  përils  du  demandeur,  ({uels  que  soient 
la  natiu-c  du  produit  et  ie  choix  des  signes  dislinclils.  « 

L'article  ainsi  modifie  est  adopU^  à  TunanimiU^. 

Art.  7.  Première  question. —  crLes  pièces  requises  pour  In  volidild  du  dëp(\t  sont  les 
{suivantes;  elles  devront  être  remises  par  Tayanl  droit  au  conservatoire  local  : 

tA.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  accompagnes  de  la  d<^si- 
gnation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinée,  des  observations,  du  nom,  do 
radresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

irB.  Un  chchë  de  la  marque. 

«Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local,  seront 
affectés  aux  destinations  suivantes  : 

irL^un  sera  conservé  au  conservatoire  local; 

irlln  autre  sera  remis  au  déposant; 

ffLe  troisième  sera  adressé  au  conservatoire  central,  pour  être  mis  sans  frais  h  la  dis- 
position du  public.  ") 

M.  Lyoïh-Gaen  voudrait  qu'on  se  bornât  à  voter  des  résolutions  portant  sur  des  prin-* 
dpes  séoéranx.  Il  ne  croit  pas  que  toutes  ces  proscriptions  minutieuses  doivent  être 
eompnses  dans  un  projet  de  codiiication  internationale. 

M.  Demeur  ne  partage  pas  cette  opinion.  Si  Ton  veut  obtenir  un  minimum  d'unifi- 
cation, il  est  indispensable  de  bien  pi^i^ciser  tous  les  points  sur  les(|ucls  elle  peut  porter. 
Le  nombre  d'exemplaires  |)orté  à  trois  concorde  avec  les  dispositions  adoptées  par  })lu- 
siears  pays  et  lui  parait  devoir  être  adopté. 

M.  TamiralSelwyn  parle  dans  le  même  sens  et  critique  très  éncrgiipiement  Tœuvro  de 
la  plupart  des  (jongrès  où  Ton  s'est  borné  h  émettre  des  vœux.  Son  expérience  lui  a 
démontré  la  stérilité  des  travaux  conçus  et  exécutés  sous  cette  forme  platonique;  aussi 
De  saurait-il  se  rallipr  aux  idées  de  M.  Lyou-Gaen,  et  il  demande,  au  contraire,  qu'une 
grande  précision  soit  ap|>ortée  dans  les  travaux  et  les  ri'»solulions  du  Congrès. 

M.  Uemeur  attire  Tattention  de  l'assemblée  sur  une  disposition  im|)ortante  du  pro- 
Qier  alinéa  A  ;  il  veut  i>arler  de  la  désignation  des  marchandises.  Le  rédacteur  du  |)rojet 
a.(>il  voulu  dire  (|ue  la  marque  n'aura  do  valeur  qu  au  regard  des  marchandîst^  dc^i- 
goéesl  S'il  eu  est  ainsi ,  dans  quelle  mesure  le  demandeur  devra-t-il  désigner  ces  mar- 
chandises? 

L^nratcur  ne  comprend  pas  bien  l'utilité  de  la  désignation  des  marchandises,  quoique 
des  dispositions  analogues  se  ronconti*ent  dans  d'autres  législations,  en  Angleterre,  par 
«exemple ,  où  le  choix  des  marchandises  désignées  se  trouve  cependant  limité  par  la  né- 
oessitë  de  payer  une  taxe  {kxu*  chaque  classe  de  marcliandises ,  et  dans  la  rédaction  de 
la  loi  allemande,  qui  permet  au  faliricant  de  se  réserver  l'emploi  de  sa  marque  |)our 
toute  e8i>èce  de  marehandises,  car  l'article  de  la  loi  d'empire  de  187&  stipule  qu'à  la 
tlMaration  doit  être  annoxf^  une  re[)résentation  exacU^  de  la  marque  a\ec  une  énumé- 
ration  des  espèces  de  marcliatuUjtejt  auxcpiolles  elle  est  destinée,  ré<faclion  qui  laisse  une 
lr>*s  grande  latitude  au  dé|K)sant. 

klT  de  Maillard  de  Marufy  reconnaît  que  la  question  est  ti*ès  im|)ortante.  Il  a  lu  avec 
liai  grand  intérêt  la  discussion  h  laquelle  elle  a  donné  lieu  au  sem  de  la  Connnission 

rv  le  paragraphe  A,  il  a  entendu  laisser  au  déposant  le  droit  de  dé|H)ser  sa  marque 
gp^y^T  tous  les  objets  de  son  commerce.  Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  préciser  davantage, 
^^•r  la  limite' est  très  difiidle  à  tracer,  dans  bien  des  ras«  entre  les  marehandises  qui 
flitoune  font  pas  l'objet  du  commerce  d'un  fabricant. 
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M.  Bouinais  se  demande  ce  qu'il  adviendra  des  marques  de  commerce  adoptées  par 
certains  commissionnaires  et  qu  ils  apposent  sur  une  fouie  de  produits  d'espèMs  caiîè- 
remenl  différentes  les  unes  des  autres. 

M.  Capgrand  prend  pour  exemple  Fancre  adoptée  far  beaucoup  de  fabricants  oonime 
marque  de  fabrique.  A  son  sens,  on  ne  peut  empêcher  deux  fabricants  appartenant i 
des  groupes  d'industrie  totalement  différentes  de  faire  usage  de  la  même  marque. 

M.  Limousin  est  d'avis  qu'il  est  regrettable  que  la  marque  ne  soit  pas  la  propriâé 
exclusive  d'un  fabricant  et  qu'il  ne  puisse  remployer  pour  toute  espèce  ae  maraïaiidiiei 

M.  Clunel  fait  observer  ({ue  la  question  est  oien  posée  dans  le  projet  soumis  à  k  «- 
tion  et  qu'il  serait  préférable  d'en  reporter  la  discussion  aux  séances  générales. 

M.  le  Président  appuie  la  proposition  de  M.  Clunet  et  rappelle  à  l'assemblée  qu'elle 
n'a  pas  pour  tâche  a'approfondir  les  questions,  mais  seulement  d'arrêter  le  prognime 
des  questions  qui  seront  discutées  en  séance  générale. 

La  discussion  étant  close,  la  première  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  vue 
grande  majorité. 

M.  de  Rosas  expose  que  des  difficultés  toutes  spéciales  peuvent  se  présenter,  knffki 
s'agit  de  différencier  les  marques  de  fabrique  frappées  dans  un  métal.  Si  l'on  se  boniik 
à  prescrire  le  dépôt  des  exemplaires  de  ces  marques  imprimées  sur  le  papier,  il  poumit 
en  résulter  de  tr^  grands  abus,  attendu  que  des  différences  très  appréciaoles  entre  den 
marques  de  métaux  imprimées  sur  le  papier  disparaîtront  complètement  lorsque  m 
mêmes  marques  seront  frappées  sur  le  métal  même,  dans  l'argile  ou  d'autres  susbstaDtti 
de  même  nature.  C'est  pourquoi  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne  a  exprimé  le  fon 
qu'un  échantillon  de  la  marque  sur  le  métal  lui-même  soit  déposé. 

En  conséquence,  il  présente  la  proposition  suivante,  destinée  à  compléter  les  dent 
paragraphes  qui  viennent  d'être  adoptés  : 

(t  C.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  marques  frappées  dans  le  métal ,  dans  l'amie  on  aotoei 
matériaux  semblables,  un  échantillon  de  la  substance  portant  l'empreinte  ne  la  maïqoe 
sera  déposé  au  conservatoire  local,  i» 

Adopté  à  l'unanimité. 

Art.  7.  Deuœihne  question,  —  crLe  dépôt,  enregisti*é,  sera  publié  au  Journal  f^kidit 
l'État,  en  une  feuille  à  ce  destinée,  dans  le  délai  aune  quinzaine ,  sous  la  respoosaUitf 
civile  du  gérant  dudit  Journal  officiel,  -n 

M.  de  Maillard  de  Marafy  demande  à  retirer  ce  dernier  passage  concernant  le  génot 
tlu  journal,  qui  s'applimie  plus  spécialement  à  la  France. 

M.  Bodenheimer  est  d'avis  qu'on  ne  peut  accepter  la  rédaction  de  cet  artide,  teiqoll 
est  proposé  au  vote  de  l'assemolée,  car  cet  article  semble  n'avoir  en  vue  que  la  FrMiff 
nt  le  journal  officiel  de  ce  pays. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  observer  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  typographiqM 
que  les  mois  Journal  officiel  ont  été  imprimés  en  caractères  italiques.  En  écrivant  ces  moli 
en  caractères  romains,  on  donnera  à  l'article  sa  véritable  signification. 

La  deuxième  question  est  adoptée  avec  cette  rectification  et  la  suppression  da  àenkr 
membre  de  phrase. 

Troisième  question.  —  tt  ï^e  droit  de  revendication  du  déposant  ne  sera  ouvert  qo^  <fi^ 
jours  francs  après  l'insertion  du  dépôt  au  Journal  officiel,  w 

M.  de  Maillard  de  Marafy  déclare  que,  dans  cet  alinéa  comme  dans  l'alinéa 
les  mots  Journal  officiel  doivent  être  imprimés  en  caractères  romains ,  de  façon  à  (loi 
h  ces  mots  la  signification  générale  qu'ils  doivent  avoir. 

MM.  Demeur,  Crinon,  Clunet  et  de  Rosas  sont  d'avis  que  la  rédiK^tion  de  opt  ai 
n'est  pas  suffisamment  claire. 
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M.  Deiucur  pense  que  cet  alinda  pourrait  être  supprimé. 

M.  Limousin  trouve  le  délai  de  dix  jours  beaucoup  trop  court,  et  est  aussi  davis  c|u*il 
vaudrait  mieux  supprimer  Tarticle. 

M.  Geuevuix  propose  de  consencr  la  phrase  en  la  modifiant  comme  il  suit  :  crLe  dé- 
posant ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs  après  Tinsertion 
da  dépôt  au  Journal  officiel,  i 

Mm.  Selwyn,  Kigand  et  Uertaut-Blancard  soutiennent  la  question  et  principalement 
la  nécessite  de  finsertion  au  Journal  oflicicl. 

M.  Bcrtaud-Blancard  demande  qu'il  soit  accordé  des  délais  de  distance  pour  les 
marques  étrangères. 

M.  le  PrÀident  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  trop  longtemps  à  la  rédaction  de 
œl  article,  que  la  majorité  de  rassemblée  parait  èlre  disposée  a  adopter,  quant  au  fond 
même  du  sens.  Il  met  donc  aux  voix  l'adoption  de  la  question  n*  3 ,  la  question  de  la 
rédaction  devant  être  réservée. 

Adopté  à  la  presque  unanimité  (&  voix  seulement  poiu*  la  suppression). 

M.  Gohn  expose  que,  pour  arriver  plus  rapidement  a  obtenir  cette  entenle  interna- 
lîonalc  si  désirable,  il  faudrait  faire  un  pas  de  plus  en  avant  et  décider  que  les  dépAts 
dn  marques  soient  enregisti-és  dans  un  journal  comnuin  à  tous  les  Klals  qui  s'uniront 
pour  la  protection  de  lu  [propriété  induslriellc.  En  consécpience,  il  présente  la  pro[>08i- 
lion  suivante  : 

«Le  dépôt  enregistré  sera  publiédans  un  journal  connnunà  tous  les  Étals  de  l'Union.» 

Cette  proposition  est  adoptée  a  Tunanimité. 

Abt.  8.  (rLes  dép<Us  sont  renouvelables  pai*  périodes  décennales  à  partir  de  i88o. 
Tout  dépôt  fait  dans  l'intervalle  de  ladite  période  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renou- 
velieiiient  général.  » 

M.  Meneau  propose  d'ajouter  a  cet  article  une  clause  spéciale  en  vue  de  ménager  les 
droits  des  fabncants  qui  auront  opéré  ou  renouvelé  leurs  dépôts  avant  la  pronmigation 
lie  la  loi. 

M.  de  Maillard  de  Marafy,  répond  que  toutes  les  clauses  relatives  à  la  période  transi- 
loîrc  devront  faire  l'objet  d'un  chapitre  s|>écial  du  projet  de  loi ,  à  l'exemple  des  législa- 
tions anglaise  et  allemande. 

M.  Limousin  trouve  que  les  renouvellements  par  décades  sont  trop  rapiirocliés. 
M.  Tamiral  Selwyn  demande  qu'on  accorde  lu  même  durée  à  renregislrement  (k*s 
■larqnes  qu  à  cdui  des  brevets. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  répond  aux.  orateurs  préafdenU  que  les  renouvellemt^nts 
par  décades  présentent  l'avantage  d'avoir  des  édiéaiices  faciles  h  retenir  |)ar  les  comnicr- 
Çanla  et  qu'ils  iicrmcttraient  de  supprimer  la  formalité  des  mutations,  colles-ci  n'ayant 
phis  de  raison  d'être  <lu  moment  que  les  renouvellements  de  dé|)ôt  devraient  être  faits 
tous  les  dix  ans. 

H«  le  Prëûdeut  est  du  même  avis  et  soutient  que  les  renouvellements  par  décades 
oOreut  de  grands  avantages,  dans  la  pratique,  aux  possesseurs  des  raarc|ues  de  fabrique. 
L  article  8  est  adopté  h  une  très  grande  majorité. 


MUTATIONS. 

'     'Vdiidcnt  donne  lecUu'e  de  l'article  g ,  ainsi  conçu  : 

dèOBlll  f**  ^  mutation  dans  la  propriété  de  la  marque,  le  dépôt  doit  être  œnouvckj 
^^'  Je  tux  mob  par  l'ayant  droit 
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(rSauf  convention  conirau*e,  la  inai-qoe  sait  le  boK  de  rentreprise  dont  elle  sert  à 
caraclëriser  les  produits.  » 

M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  la  suppression  de  la  première  phrase. 

Adopte. 

M.  Lyon-Caen  expose  que  la  question  de  la  cession  des  marques  de  fabrique  comprend 
elle-même  deux  questions,  dont  la  première  seule  estvisëe  par  le  paragraphe  conservé. 
Voici  ces  deux  questions  : 

t  °  Si  rétablissement  d'un  fabricant  est  céAé  sans  convention  spéciale ,  la  marque  doit- 
elle  suivre  rétablissement?  L  orateur  répond  par  Taflirmative. 

û"  La  marque  peutrdle  être  cédée  sans  Tentreprise  dont  elle  caractérise  les  produit^? 
Cette  deuxième  question  a  été  laissée  de  côté  par  Tauteur  du  projet  de  oodificatioiL 

M.  de  Maillard  de  Harafv  reconnaît  que  cette  question  a  une  grande  importance  et 
qu  il  est  d'autant  plus  difficile  de  se  prononcer  h  cet  égard  que  si ,  en  France ,  la  marque 
peut  être  séparée  ae  Tentreprise,  il  n  en  est  pas  de  même  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

M.  Bouinais  observe  qu'on  cède  souvent  un  produit  on  une  entreprise  sans  céder» 
marque. 

M.  Batz  est  d  avis  que  la  lib^té  la  plus  complète  doit  être  laissée  au  commerçant  de 
céder  sa  marque  sans  son  établissement 

M.  Pataille  développe  la  même  thèse  avec  une  grande  énergie  de  conviction. 

M.  Bodenheimer  soutient  que  pour  ceriains  produits,  comme  ceux  de  la  o^amiqv. 

f)ar  exemple,  il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  autoriser  la  cession  des  marques  mi^ 
a  cession  du  produit,  car  il  suffirait  à  un  fabricant  dont  les  produits  seraient  de  trè» 
mauvaise  qualité  de  devenir  acquéreur  d'une  marque  de  valeur,  pour  tromper  le  poUie. 
qui  était  habitué  à  n'acheter  que  de  très  bons  produits  sous  cette  marque. 

M.  Pouillet  n'admet  pas  qu'on  puisse  empêcher  un  fabricant  de  céder  sa  marqoeet 
d'empêcher  le  nouveau  propriétaire  d'en  faire  l'usage  que  bon  lui  semble. 

M.  Demeur  combat  cette  opinion,  qui  va  complètement  k  Tencontre  du  bat  qa'cBie 
propose  dans  la  législation  sur  les  marques  de  fabrique. 

L'orateur  exi)ose  que  les  marques  ont  précisément  pour  but  d'édairer  le  publie  sur 
l'origine  des  produits  mis  en  vente,  et  que  si  l'on  autorise  une  personne  à  vendre  si 
signature  ou  sa  marque,  indépendamment  des  produits  sur  lesquels  efle  s^appliqne, c'est 
autoriser  les  acquéreurs  à  tromper  le  public  en  revêtant  de  cette  marque  éa  prodoitâ 
de  qualité  inférieure. 

M.  Meneau  exprime  l'avis  qu'avec  de  tels  arguments  dévdoppés  dans  leurs  dernières 
conséquences,  il  faudrait  empêdber  les  fabricants  de  céder  leurs  marques  avec  leors  éta- 
blissements, car  rien  ne  gi^ntit  le  public  que  l'acquéreur  d'une  marque  et  des  produits 
auxquels  elle  s'applique  continuera  à  apporter  à  la  fabrication  de  ses  prodm'ts  lesméiBO 
soins  que  son  prédécesseur. 

M.  Bodenheimer  présente  un  amendement  à  celte  proposition,  ainsi  conçu  : 

«rTout  acte  par  lequel  la  marque  serait  séparée  des  produits  auxquels  elle  s'apnlicpail 
dans  l'origine  par  cession,  vente,  ou  de  toute  autre  manière,  doit  être  publié  osas b 
mêmes  formes  que  le  dépôt  d'une  marque  nouvelle.» 

M.  Lyon-Gaen  demande  qu'avant  de  voler  sur  cet  amendement,  rassemblée  se  pro- 
nonce sur  la  proposition  suivante,  qu'il  dépose  sur  le  bureau  : 

irLa  propriété  des  marques  déposées  ne  peut  être  cédée  qu'avec  les  affaires  s'ippli- 
quant  à  la  marchandise  dont  il  s'agit,  t» 

Avant  de  faire  voter  sur  cette  proposition ,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  dcoxito 
paragraphe  de  l'article  9. 

Adopté  à  une  gi*ande  majorité. 
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La  pro|K)8itiou  de  M.  Lyon-Caen  est  eusuite  ëgalemenl  adoptée  à  une  (fraude  ma- 
jorilë. 

Celle  proposition  ayant  ëcarté  la  supposition  qu'une  marque  puisso  Hrc  cddé*  en 
dehors  des  produits  auiquds  elle  s  applique,  M.  le  Président  déclare  qu'il  n*y  a  |>as  Keu 
de  donner  suite  à  Famendement  de  M.  Bodenheiiner  qui  portait  prëcisëmcnl  siu*  ce 
point 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

PROGÈS-YERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  13  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  h  neuf  heures  un  quart,  sous  la  pi'ésidence  de  M.  Keuleaux. 

Vice-président:  M.  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Demeur  expose  qu  il  n  a  pas  entendu  faire  une  comparaison  entre  la  loi  anglaise 
et  b  loi  ailemanae  et  qu'il  n'a  pas  exprimé  sa  préférence  pour  cette  dernière,  comme 
OD  pourrait  le  croire  h  la  lecture  du  procès-verbal. 

Qoeiques  membres  demandent  s'il  n'y  a  pas  eu  erreur  dans  le  procès-verbal  cpii  men- 
tionne Tadoption  du  second  paragraphe  de  l'article  9 ,  en  même  temps  que  celle  de  la 
Sioeition  de  M.  Lyon-Caen,  proi)ositions  entre  lesquelles  il  semble  y  avoir  contra- 
on. 

M.  Deroeor  ne  trouve  aucune  contradiction  entre  les  deux  phrases  de  l'article  9.  La 
proposition  de  M.  Lyon-Caen  complète  au  contraire  la  première,  car  elle  n'implique 
pas  qu'une  marque  doit  toujours  être  cédée  avec  les  affaires  s'appliquant  à  la  marchan- 
diie  dont  il  s'ae^t  Un  fabricant  désirant  se  retirer  des  affiaircs  et  céder  son  établisse- 
ment peut  vouloir  conserver  la  propriété  de  son  nom  ou  de  sa  marque  et  ne  céder  que 
tout  ou  partie  de  son  établissement  La  deuxième  proposition  stipule  seulement  que  la 
marque  ne  peut  être  cédée  qu'avec  le  produit  awpiel  elle  s'applique.  Le  second  alinéa  se 
trouve  donc  être  parfaitement  distinct  du  prenn'er. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée,  le  procès-verbal,  mis  aux  voix,  est 
adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  articles  du  projet  de  codification  cou- 
eemant  la  taxi. 

Ait.  10.  Première  question.  —  «rLa  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enr^'strement,  quel 
que  soit  le  nombre  des  signes  distinctib  et  des  produits  à  protéflfcr.  n 

M.  de  Maillard  de  Marafy  demande  que  la  discussion  sur  Ta  suite  de  l'article  soit 


Adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  partie  de  cet  article  dont  il  a  été  donné  lecture. 

M.  Bouinais  ne  comprend  pas  qu'on  autorise  le  fabricant  k  faire  un  seul  dépêt  des 
marques  de  tous  ses  produits.  On  accepte  seuleii»ent,  dans  la  plupart  des  pays,  le  dépt^t 
en  une  seule  fois  de  tous  les  signes  appliqués  sur  un  même  produit  L'orateur  doute 
que  la  danse  ccmtenue  dans  l'article  10  soit  accepti^e  par  les  Gouvernements  étrangers. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  répond  que  la  disposition  de  l'article  discuté  n'est  pas  une 
innovation,  attendu  quelle  est  admise  déjà  par  plusieurs  Etats.  En  tous  cas,  elle  lui 
parait  Ibrt  juste.  Couunenl  peut-on  admettre,  en  effet,  qu'un  fabricant,  obligé  d'avoir 
un  grand  nombre  de  manjues  pour  répondre  aux  exigences  de  son  industrie,  se  voie 
dans  l'obligation  de  payer  une  taxe  pour  chaque  marque ,  tandis  que  d'autres  indus- 
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triels  qui  u'ont  besoin  que  d'une  seule  marque,  tout  en  poflsédant  souvent  une  maiBoo 
très  importante,  ne  payeront  qu'une  fois  la  taxe? 

Suivant  lorateur,  la  loi  sur  les  marques,  en  ce  qui  concerne  les  taxes,  ne  saurait  en 
aucune  façon  être  une  loi  Gscale,  et  cette  question  de  taxe  est  bien  pea  de  chose  pour 
le  budget  d'un  État. 

M.  Meneau  appuie  cette  opinion  et  ëraet  l'avis  que  rassemblée  doit  présenter  ao 
Congrès  toute  résolution  sage  et  fondée  qui  lui  est  soumise,  sans  se  préoccuper  du  reste. 

M.  de  Rosas ,  se  fondant  sur  ce  fait ,  que  la  publication  du  dépôt  d*an  çrand  nombre 
de  marques  d  uue  même  maison  sera  très  coûteuse  en  comparaison  des  frais  occasionoés 
par  la  publication  du  dépôt  d'une  marque  unique,  pense  qu^on  pooirait  établiruo 
droit  progressif,  en  réduisant  la  taxe  pour  chaque  marque,  proportionnellement  ao 
nombre  de  marques  présentées  pour  uo  seul  dépôt. 

M.  Capgrand  fait  observer  que  l'article  contient  ces  mots  :cr  produits  à  [wol^ger,* 
qui  devraient  être  supprimés,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  produits,  mais  hioide 
marques  à  protéger. 

M.  Crinon  présente  une  nouvelle  rédaction  de  Farticle,  dans  laquelle  fl  est  teoo 
compte  de  la  juste  observation  de  M.  Capgrand. 

m.  l'amiral  Selwyn  trouve  d'heureuses  expressions  pour  qualifier  les  préoccupalio» 
de  plusieurs  des  membres  de  l'assemblée.  Nous  ne  sommes  pas,  dit-il,  une  réimioD  de 

Srocureurs  du  fisc;  ce  n'est  pas  k  nous  d'examiner  ce  que  les  Etats  doivent  ou  penveot 
épenser. 

il  ci(e  d'ailleurs  l'exemple  des  États-Unis ,  qui  n'exigent  qu'une  taxe  totale  de  i  yS  fraia 
pour  toute  la  durée  d'un  brevet,  et  qui  cependant  perçoivent  de  ce  chef  une  somne 
aimuclle  de  3,676,000  francs.  Les  taxes  peu  âevées  n'ont  donc  pas  les  ineonvéïieDU 
qu'on  en  redoute  pour  les  recettes  des  États,  qui  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  saim, 
sous  ce  rapport,  l'exemple  des  États-Unis. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  de  la  première  questioa  proposée pv 
M.  Crinon: 

(rLa  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement  des  signes  distinctifs  h  prolqer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seule  fois  et  celui  des  proanitsiox* 
quels  ils  sont  destinés,  n 

La  première  question  est  adoptée  dans  ces  termes. 

Art.  1 1 .  DeuxièfHe  question,  — irLes  marques  seront  réunies  et  mises  h  la  dispositiou 
du  public  sans  frais,  et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  le  conservatoire 
central  de  la  propriété  industrielle,  n 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  oue  cette  question,  soumise  à  la  section  des  omt- 
ques  de  fieiiriquc,  nest  que  la  reproauclion  de  la  proposition  plus  générale  préseniée 
par  M.  Albert  Crodet  dans  la  séance  du  Congrès  tenue  le  7  septembre  et  ainsi  conçœ: 
«rUn  senice  spécial  de  la  propriété  industrielle  doit  être  étaUi  dans  chaque  pays.  (In 
dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  des- 
sins et  des  modèles  industriels  doit  y  être  annexé,  etc.  etci>,  proposition  qoi,  oonniK 
on  le  sait,  a  été  adoptée  par  le  Congrès. 

Sur  une  observation  fort  juste  présentée  par  M.  de  Rosas,  les  mots  «dans  le  oouser 
vatoire  central  de  la  propriété  industrielle i»  sont  remplacés  par  les  mots  suivants: 
(rdans  les  conservatoires  locaux  et  le  conservatoire  central  de  la  propriété  indostridle.« 

La  deuxième  question  ainsi  modifiée  est  définitivement  adoptée. 

Troisième  question.  —  «Les  marques  seront  classées  dans  des  rqpstres  par  nature  (k 
pn>duils  et  par  ordre  de  réception.  ^ 

Adopte  saus  di^ussion. 
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QifMlrième  quentioM.  —  «rDes  catalogues  alphalxitiques ,  tenus  conslaninient  à  jour, 
«eroDtégoleuient  mis  à  la  disposition  ou  public  dans  les  ménies  locaux.  » 

Adopte  sans  discussion. 

Gnquiime  question,  —  (rllne  commission  permanente,  nonimëe  par  décision  minis- 
lérielle  et  composée  pour  moitié  de  négociants ,  présidera  à  la  classi6cation  des  marques 
et  à  la  confection  des  catalo^ies.n 

M.  lamiral  Selwyn  ne  voit  pas  Futilité  de  conlier  à  une  commission  composée  en  par- 
tie de  n^fociants  le  soin  de  classer  les  marques  et  d'établir  les  catalogues.  Il  demanue  la 
suppression  de  cette  question. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  relire  ce  paragraphe  de  Tarlicle  1 1. 

M.  Couhin  propose,  au  contraire,  de  conserver  la  quatrième  question ,  car  il  ne  voit 
[MM  en  auoi  une  commission  composée  pour  moitié  de  négociants  pourrait  entraver  le 
travail  de  classification  des  marques,  pour  lequel  elle  pourrait,  au  contraire,  rendre 
de  véritables  services. 

La  question  est  rejetée. 

TITRE  II. 

JDRWICTIOIfS. 

M.  ie  Président  donne  lecture  de  la  cinquième  (picslion  formant  le  premier  para- 
graphe de  Tarticle  1 3  : 

Sùnhne  question,  — «r Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant 
les  tribunaux  civils  et  jugées  cx)mme  matières  sommaires.» 

M.  Demeur  ne  |»ense  pas  que  le  (longrès  puisse  se  prononcer  sur  des  questions  de 
procédure.  Dans  plusieurs  Etats,  eu  Belgique  notamment,  les  actions  en  contrefaçon  sont 
portées  devant  la  juridiction  commerciale.  En  France  même ,  jusqu'en  tSSy,  les  tribu- 
naux de  commerce  jugeaient  les  aflaires  de  contrefaçons,  et  jamais  d'objections  ne 
s*étaieDt  élevées  contre  ce  système,  de  la  prt  des  commerçants  français.  Aussi  le  projet 
de  loi  présenté  à  cette  é|>o({uc  par  le  Gouvernement  maintoiiait-il  la  juridiction  commer- 
ciale, et  bien  qu'elle  ait  été  abandonnée  dans  le  projet  déiiuitif,  aucune  raison  sérieuse 
D*a  été  présentée  pour  6ler  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  en  cette  ma- 
tière. 

Hécemment,  la  question  est  venue  sur  le  lapis  en  Belgique;  on  a  proposé  d'y  sou- 
mettre les  actions  en  contrefaçon  à  la  juridiction  civile,  mais  en  lin  de  compte,  on  a 
eonservé  la  juridiction  commerciale ,  el  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  dont  l'orateur 
est  le  représentant,  s'est  prononcée  d  une  façon  formelle  dans  ce  dernier  sens. 

M.  fiodenheimor  soutient  aussi  qu'on  ne  peut  faire  intervenir,  du  moins  à  l'heure 
actuelle,  dans  une  entente  internationale,  les  questions  touchant  h  l'orgam'sation  judi- 
ciaire des  États.  L'orateur  pro[)ose  de  réduire  lu  cinquième  question  h  ces  termes:  «Les 
actions  civiles  relatives  aux  manjues  sont  ])ortées  devant  les  tribunaux  compét^ts.  n 

M.  de  Maillard  de  Marafy  montre  les  inconvénients  de  la  juridiction  commerciale. 
surtout  en  matière  de  concurrence  déloyale,  et  invcMjue  la  statistique  d'où  il  résulte  que, 
dans  les  affaires  en  concurrence  déloyale ,  les  tribunaux  de  commerce  déboutent  les  de- 
mandeurs dans  un  grand  nouibre  de  cas  cl  voient  infirmer  leurs  sentences  par  la  Cour 
d^appei. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  insiste  en  outre  pour  qu'il  y  ait  action  civile  et  action 
pénale. 

M.  Meneau  se  rallie  a  la  proposition  de  M.  Bodenheimer,  h  la  condition  que  les 
roots  :  ret  jugées  comme  matières  soinmaire„sn ,  soient  conservés,  car  ce  mode  deprocé- 
ilore  est  le  moins  coAteux. 

y  34.  tt'6 
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M.  Bodenheimer  demande  la  suppression  de  ces  mots.  D'après  lui,  si  le  Congrès  dé- 
cidait  que  les  matières  doivent  être  jugées  sommairement,  ce  serait  entrer  dans  le 
domaine  des  législations  de  chaque  pays.  Si  la  procédure  en  France  est  plus  coàteme 

Sue  dans  d'autres  pays,  c'est  un  mai  pour  les  Français,  mais  on  ne  doit  pas  inlrodaire 
es  considérations  de  cet  ordre  dans  l'œuvre  des  Congrès. 

L'assemblée  vote  la  suppression  des  mots  :  «r jugées  conune  matières  sommaires >,el 
la  cinquième  question  est  adoptée  dans  les  termes  posés  par  M.  Bodenheimer. 

Septième  question,  —  «rEn  cas  d'action  intentée  par  la  voie  pénale,  si  le  prévenu  sou- 
lève pour  sa  défense  des  questions  relatives  à  la  possession  dfe  la  marque,  le  tribuiul 
pénal  statue  sur  l'exception  ;  mais  les  questions  de  propriété  ne  |)ourront  être  jugées 
au  principal  que  par  la  juridiction  civile.» 

Pour  les  mêmes  raisons  qu'il  a  données  précédemment,  M.  Bodenheimer  propose  de 
réduire  ce  paragraphe  aux  termes  suivants  :  «r L'exercice  des  actions  civiles  n'exêlatpis 
l'action  pénale.  » 

Cette  proposition,  soutenue  par  M.  Couhin,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Huitième  question.  —  rrLes  actions  tant  civiles  que  pénales  peuvent  être  intentées  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  le  propriétaire  de  la  marque,  soit  par  l'acheteur.** 
M.  de  Maillard  de  Marafy  se  raUie  à  Tamendement  suivant  présenté  par  M.  Héoeau: 

rrLes  actions  pénates  ne  |)euvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  des  intéressés >  sauf  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  qui  concernent  les  nar- 
ques  obligatoires. 

«rLes  actions  civiles  et  i)énales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à  l'acheteur  dans  les 
formes  reçues  par  chaque  législation,  y» 

M.  Meneau  soutient  la  première  partie  de  son  amendement  en  développant  cette 
thèse  que, si  un  individu  prétend  avoir  un  droit,  c'est  à  lui  seul  de  le  revendiquer;  sll 
ne  se  croit  pas  assez  lésé  pour  exercer  des  poursuites,  l'action  du  ministère  public  oe 
saurait  être  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cette  partie  de  l'amendement,  la  discossioo 
continue  sur  le  second  paragraphe. 

M.  Tamiral  Seiwyn  l'appuie  et  soutient  que  facheteur  doit  avoir  le  droit  d'inteotar 
une  action. 

M.  Bodenheimer  croit  que  c'est  un  pléonasme  de  dire  que  les  actions  pénales  taà 
ouvertes  au  propriétaii-e  et  à  l'acheteur,  attendu  que  l'action  ne  peut  être  ouverte  que 
par  ceux  qui  y  sont  intéressés,  c'est-à-dire  précisément  par  le  propriétaire  et  l'acbeteur, 
qu'il  est  donc  inutile  de  mentionner. 

Pour  ce  qui  concenie  l'action  pénale,  l'orateur  ajoute  que  là  encore  il  craint  qa'eo 
donnant  des  prescriptions  sur  la  manière  d'introduire  l'action  pénale,  cm  n^indispose  les 
pays  iiot^  les  l^slalions  me  peuvent  concorder  avec  ces  prescriptions. 

S\,  de  Maiilnnl  de  Marafy  croit  ou  ou  pourrait  faire  le  même  raisonnemeol  à  profws 
de  chaque  disposition  du  projet  qui,  nécessairement,  se  trouvera  toujours  eo  désaoeori 
avec  les  dispositions  correspondantes  de  l'une  ou  de  fautre  des  l^idations  actudlefiieat 
en  vigueur  dans  tous  les  pays. 

.Arrivons  au  fait.  A  qui  appartient  l'action?  En  France  et  dans  presque  tous  les  pavs 
^la  Belgique  fait  en  effet  exception),  l'acheteur  na  pas  d'action. 

Or.  dans  toutes  les  U'gislations ,  la  fabrication  d'une  matière  alimentaire  quelooo^ 
est  trè«  sévèrement  pimie,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  article  de  fort  peu  d'importanoe. 

Si  vous  ouvrei  un  recours  à  Tacheteur  dans  un  cas  de  cette  sorte ,  pourquoi  Inircfa- 
seriei-\-ous  le  droit  de  poursuivre  oehii  qui  loi  vend  on  prodaît  reréla  due  margae 
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couCrelaite?  L*orateor  ne  \oit  pas  qiril  y  ait  ià  une  question  de  pi*océdurc;  |M)ur  lui, 
c*e«t  dTone question  de  principe  qu il  s*ngit.  Si ,  dans  la  rédaction  de  lamendenient  ou 
d^QD  article  quelconque  du  projet  de  codification,  il  a  introduit  vëritablement  des  dis- 
positions ne  se  rapportant  qu*à  la  procédure,  il  est  tout  dispose  à  les  retirer;  mais  il  ne 
croit  pas  que  ce  soit  ici  le  cas. 

M.  famiral  Selwyn  se  range  entièrement  à  Topinion  de  Torateur  pnk:édent.  Quant 
m  lui,  il  ne  tient  aucun  compte  de  la  sensibilité  ou  des  susceptibilités  des  nations.  Ce  ne 
sont  pas  de  pareilles  considérations  qui  doivent  entraver  rcnivre  du  Congres. 

M.  !Méneau  ajoute  qu'en  se  plaçant  au  pomt  de  vue  de  M.  Bodenheimer  il  n*aurail 
pss  pa  présenter  son  amendement,  qui  va  précisément  a  lenconlre  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  françaises,  qui  n'accordent  ps  au  consonmiateur  une  action  eflfec- 
lÎTe  contre  le  contrefacteur  d'une  marque,  en  dehors  des  cas  de  tromperie  sur  la  quantité 
oa  la  qualité  des  choses  vendues.  Mais  du  moment  qu'une  disposition  lui  parait  bonne. 
il  oliésite  pas  à  la  proposer,  fut-elle  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  française. 

)l.  Demeur  obsen'e  que  la  rédaction  de  la  deuxième  partie  de  Tamcndement  est  dé- 
Aïctueuse.  car  on  ne  peut  pas  dire  que  Taction  pénale  |>eut  être  exercée  par  l'acheteur; 
c'est  -sur  la  plainte  ne  Tacheteur^r  qu'il  faudrait  dire. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix  quant  au 
fond  et  réserve  la  rédaction. 

Adopté  à  la  presque  unanimité  (a  voix  contre). 

Ait.  i3  et  i&.  Ces  articles  ayant  trait  à  la  procédure  locale,  M.  de  Maillard  de 
liarary  en  demande  la  suppression. 

Adopté. 

Abt.  i5.  Neurième  question,  —  «rLa  partie  lésée  ne  svra  plus  recevable  à  ouvrir  mic 
instance  par  la  voie  pénale,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis 
HX  mois,  a 

M.  Victor  Fumouze  trouve  ce  délai  beaucoup  trop  court. 

Cest  aussi  l'avis  de  M.  Mûlhens.  qui  cite  des  exemples  de  procès  à  I  étranger,  dans 
des  pays  éloignés,  où  il  a  fallu  plus  de  deux  ans.  depuis  le  jour  où  l'on  avait  la  preuve 
de  la  contrefaçon,  avant  de  |)ouvoir  intro<luire  une  instance  contre  le  contrefacteur. 

M.  l'amiral  Selwyn  ne  croit  pas  qu'il  faille  insister  sur  cette  question  du  délai ,  qu'il 
ert  bien  difficile  de  fixer. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  en  intrœluisant  cette  disposition  dans  le  projet  de  codifica- 
lîon,  a  voulu  éviter  que  celui  qui.  connaissant  le  délit,  n'a  fait  aucun  acte  de  procédure 
ooosenratoire,  ne  pût  exercer  une  sorte  de  chantage.  Lorsqu'on  connaît  un  délit,  il  n'en 
eoâte  pas  beaucoup  de  faire  un  acte  de  procédure  ménageant  son  droit 

M.  Ponillet  exprime  l'avis  qu'il  y  a,  aux  termes  de  cet  article,  une  véritable  pres- 
cription des  droits  du  [jossesseur  de  la  man|ue.  Une  |>areille  clause  ne  peut  être  pré- 
sentée au  Congrès;  il  en  demande  la  su))pression. 

M.  Meneau  combat  l'opinion  de  M.  Ponillet;  il  ne  croit  |kis  que  ce  délai  de  «i\  mois, 
impoeé  au  possesseur  de  la  manjue ,  lorsqu*il  connaissait  le  délit ,  puisse  ètn^  confondu 
avec  nne  véritable  prescription. 

M.  de  Rosas  propose  de  modifier  le  dernier  membre  de  phrase  en  le  remplaçant  par 
les  nsots  suivants  :  «^depuis  un  délai  à  n\er  par  les  législations. - 

M.  Coohin  soutient  cette  proposition. 

La  neuvième  question,  ainsi  modifiiH?.  est  adoptée  ù  une  grande  majorité. 

Ait.  i6.  IHxthne  question.  —  "Tous  les  produits  étrangers  |K>rtant  la  marque  d'un 
fabricant  résidant  dans  le  |>avs  d*ini|)ortation  ou  lujc  indication  de  provenance  dudit 
pays,  sont  prohibés  à  Tentrée  et  exclus  du  transit  et  de  Tentreiiôt,  et  [>euvent  être  saisis 
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en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  radministretion  de»  doQiiiies^  soil  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lësée.« 

M.  Bodenheimer  cite  des  cas  où  Tappiicalion  de  cet  article  pourra  présenler  de  sé- 
rieuses difficultés  :  c*est  lorsqu'un  fabncant  fait  venir  de  Tétriiii^er  des  prodoils  por- 
tant sa  propre  marque. 

M.  Mûlhens  demande  si  une  marque  existant  de  droit  en  Allemagne,  mais  D*étaiit 
pas  licite  en  France,  pourra  être  saisie  dans  le  cas  où  on  Ty  ferait  transiter. 

M.  Pataille  répond  à  l'orateur  précédent  que  la  saisie  en  transit  est  un  bit  très  grave. 
Mais  il  ajoute  que  la  plupart  du  temps  si  le  produit  contrefait  transite  par  la  France, 
c'est  pour  y  prendre  en  quelque  sorte  un  faux  cadiet  d'origine,  afin  que  Facheleiir 
soit  mieux  trompé. 

M.  Pouillet  explique  la  distinction  qu'il  y  a  entre  le  cas  d'un  fabricant  frisant  Inih 
siter  dans  un  pays  étranger  une  marque  dont  il  est  le  propriétaire  l^itime,  et  quepe^ 
sonne  ne  peut  revendiquer  dans  le  pays  où  elle  transite,  et  celai  d'un  fabricant  telle- 
ment {Mssesseur,  dans  son  pays,  d'une  marque  usurpée  à  un  fabricant  do  pays  par 
lequel  il  se  propose  de  la  faire  transiter. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  le  premier  cas,  la  marque  peut  transiter  libremeol; 
mais,  dans  le  second,  elle  doit  être  de  plein  droit  saisie. 

M.  Bodenbeimer  propose  d'ajouler  le  mot  ffillicitementiià  la  suite  du  mot  irportanlv. 
L'article  iG  commencerait  alors  par  ces  mots:  tr  Tous  les  produits  étrangers  portant  ilfi- 
citement  la  marque  d'un  fabricant,  n 

Le  mot  I  illicitement?)  lui  paraît  compléter  très  heureusement  le  sens  de  l'artide  iG. 

M.  Victor  Fumouze  propose  de  modifier  l'article  16,  simplement  en  faisant  suivre 
le  mot  fr marque^  du  mot  «r contrefaite ii,  qui  ne  peut  laisser  prise  h  aucun  malenteo'iu. 

M.  Pouillet,  puis  M.  Palaille,  font  valoir  que  le  mot  (rillicitement?!,  placé  comme  il 
a  été  proposé,  a  une  portée  beaucoup  plus  gâiérale,  et  qu'il  comprend  tous  les  cas  de 
contrefaçon  ou  d'imitation  frauduleuse  qui  peuvent  se  présenter. 

M.  Victor  Fumouze  retire  sa  proposition. 

La  dixième  question,  mise  aux  voix,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Pouillel» 
est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy,  les  deux  derniers  paragraphe^  f\t 
l'article  1 0  sont  supprimés. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  lA  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaui. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Demeur  prend  la  parole  {)oiu*  une  rectiGcalion  au  procès-verbal.  H  na  pas  dit. 
comme  on  pouirait  le  croire  à  la  lecture  du  procès-verfwl ,  qu'une  nouvelle  loi  ait  é^ 
votée  en  Belgique;  il  sVst  borné  à  dire  que,  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  députés,  on  avait  donné  la  préférence  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commertf 
en  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique.  * 

Le  procès-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  expose  que  la  section  doit  s'occuper  toutd^abord  dans  cette  séance  tfc 
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préparer  Tordre  du  jour  qui  devra  élrc  imprima  pour  la  sëance  générale  du  Congrès 
ihée  pour  celte  après-midi.  On  pourrait  (Taltord  soumeUrc  au  Congrès  quelques  réso- 
hitHMis  géoëraies  portant  sur  des  principes  auxquels  tout  le  monde  se  rallierait  assez 
briienieiit.  Ce  n'est  qu*ensuile  que  le  Congrès  aurait  à  s'occuper  des  questions  spéciales 
d*uiie  importance  moins  grande  au  point  de  vue  de  l'entente  internationale. 

La  section  s'ëtant  rangée  à  cette  manière  de  voir,  M.  le  Président  donne  lecUire  de 
tro»  résolotions  proposées  par  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  développe  les  considérations  qui  lont  engagé  à  présenter 
flous  celte  ferme  concrète  les  (rois  résolutions  dont  il  vient  d'èlre  donné  lecture.  I^  ques- 
tioa  des  marques  defabricpie^dit  Torateur,  est  portée  devant  le  Congrès  dans  des  con- 
riitions  bien  plus  avantageuses  que  celle  des  brevets  et  des  dessins  ou  modèles  de  fabrique 
el  parait  être  plus  mure  pour  la  réalisation  des  solutions  pratiques.  11  faut  ajouter,  d'ail- 
leurs, que, des  trois  branches  de  la  propriété  industrielle ,  les  marques  de  fabrique  forment 
certainement  la  branche  la  plus  importante;  c'est  en  tout  cas  celle  qui  intéresse  le  plus 
grand  nombre  d'industriels,  car  tous  les  fabricants  ont  une  marque  de  fabrique,  ou 
tout  an  moins  un  nom  commercial ,  et  tous  n'ont  pas  à  revendiquer  la  propriété  de  bre- 
veta ou  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique.  L'orateur  pense  qu'en  raison  des  intérêts  si 
eonsidërables  qui  se  rattachent  à  la  ([uestion  des  marques,  et  grâce  aux  progrès  réalisés 
depuis  quelques  années  dans  le  régime  international  (Kxir  ce  qui  concerne  cette  branche 
de  la  propriété  industrielle,  le  moment  est  on  ne  peut  mieux  choisi  |)our  arriver  à  une 
entente  internationale  immédiate,  portant  sur  quel(}ues  |>oints  nettement  définis.  Telle 
est  la  pensée  dont  il  s'est  inspiré  en  soumettant  à  la  section  les  trois  propositions 
qu*iJ  intitule  :  Résolutiotus  relatives  à  vn  mimmuin  d'unification  immédiatement  réalisable. 

PremOre  question.  —  frUnc  marque  ne  peut  /^Ire  revendiquée  en  justice,  si  elle  n'a 
été  régulièrement  déposée.  ^ 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  question.  —  nllne  marque  déposée  dans  un  Etal  est  i*ecevablc  dans  l'un 
quelconque  des  autres  États  concordataires.*» 

M.  Victor  Fumouze,  tout  en  reconnaissant  que  l'adoption  de  cette  résolution  par  le 
Congrès  ferait  faire  un  grand  pas  à  la  question  de  l'unitication  du  n'aime  international 
des  marques  de  fabrique,  pense  qu'on  {lourrait  aller  beaucoup  plus  loin,  et  n'exiger 
cp'un  seul  dép^t  dans  l'un  des  Etats  concordataires,  conformément  à  la  proposition 
snivante  dont  \\  donne  lecture  : 

«Pour  tous  pays  oii  des  lois  ou  des  conventions  auroul  établi  la  réciprocité  à  cet  égard, 
le  dépc^t  d'une^  marque  ayant  été  eiïectité  dans  l'un  de  ces  pays  sera  réputé  fait  sur  le 
territoire  de  l'Etat  et  lui^  assurera  les  mêmes  garanties  qu'une  manque  déposée  dans  un 
des  consenatoires  de  l'Etal,  à  la  seule  condition  que  la  notification  du  dépôt  soit  faite 
dans  les  six  mois  par  le  Gouvernement  dudit  pays  à  celui  de  l'Etat,  par  l'échange  d'un 
recueil  officiel  contenant  la  repro<luction  des  nian|ues  dé|)osées  sous  forme  réduite  ou 
<lans  leur  grandeur  uaturelle.  n  Cette  proposition  pourrait  être  résunié'e  de  la  façon  sui- 
vante :  (T Toute  marque  déi>osée  dans  un  pays  doit  être  considérée  comme  déposée  dans 
tous  les  autres  Etats  concordataires.  « 

L'orateur  expose  qu'il  a  dc^à  fait  cette  proposition  dans  le  compte  rendu  des  travaux 
de  la  Société  (p.  36  )  présenté  à  l'Union  des  Fabricants  eu  187G.  Il  voudrait  que  les  États 
iÎM'nMssent entre  eux  une  Union,  un  territoire  comnmu ,  comparable  au  Zolkcrein,  ou  aux 
Unions  internationales  postale  et  télégraphique ,  sur  lequel  serait  protégée  toute  marque 
déposée  par  un  fabricant  dans  le  pays  où  il  possè<le  son  principal  établissement.  Il  n'y 
aurait  plus,  en  conséquence,  qu'un  seul  tarif,  et  le  fabricant  n'aurait  qu'un  seul  dépiU 
à  efllectuer  pour  s'assurer  la  prrileclion  d'une  marque  dans  tous  les  pays  faisant  partie 
fk  l'Union. 
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X'anU>ur  <lc  In  proposib'nn  pense  rjite  c'est  là  le  seul  moyen  de  p 
Iriels  lie  jouir  i>n[ièrcaieiil  du  bénéliceile  la  i^iiutteité  ÎRaniU'  « 
inlemalionBles,  el  (|ui  ne  prolite  qu'h  un  norubre  relativement  rea 
ni  r^Mvalion  du»  taxes  et  )os  formalités  exi^(!es  nuur  les  dépM*  duu  ckaqiie  ftn. 

Cette  pi-oposilion  est  combattue  pnr  le  pHeiaent  de  la  section  el  par  V.  I  jiri  ''mé 
qui  ne  la  croient  pas  réalisable, 

M.  Lsbélotiye  exprime  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  réhenvr  cette  ivapOHba  lik 
l'inscrire  sous  foruie  de  vieu  dans  les  r^olutions  de  la  section. 

I.a  proposition  est  rejette. 

Une  discussiwi  s'en^ge  ensuite  entre  Mi^l.  l'alaiKe  et  Potiill^i  rt  M.  ilo  !llaik44 
Marafy  b  propos  du  mol  reeerabU  et  de  la  portée  (jn'il  convient  de  lui  BttnbtKr. 

M.  do  Maillard  de  Marafy  fournit  lest  explications  suivantes.  Il  cotend  |>ir  W  nwln» 
fable  f\tt6  tout  dépdt  fiiit  dans  un  pays  doit  être  reçu  danann  autre  Ëlat,  (UmUIm» 
o<i  il  0  él>!  présenti^  dans  le  premier  [lays.  On  sait  combien  In  Irprlnlinm  ilf  rhwjiifpi 
pnkenteiit  de  difTérences  dans  l' appréciation  des  marques  dr  T«ljni|U'*.  TcAe  kt  of 
qu'une  manjue  ne  soit  admise  que  si  elle  porte  h  mention  :  maniue  d^poaW;  fit  11 
In  diV.lare  irrecevable  si  elle  porte  ladite  mention;  tel  deminest  scaniuleiix  pnurunpi&r 
el  ne  l'est  pas  pour  un  autre;  tel  libellé  tiole  la  loi  aux  yeux  de  cdui-ael  panfto*- 
pl■^toment  inoltensif  ii  celiii-IJi. 

Du  Iti  des  dillîcultés  incessantes  dans  la  prati<(ue.  et  qui  rvndeiil  trj»  dtffieâe  n  là* 
des  cas,  pour  nos  indusU'iels,  racromplissement  de  cette  simple  foniuililé  Aa  i/fMé> 
marques. 

A  la  i-emièle  de  l'Union  des  Fabricants,  la  France  adéjàsigiié  ilcs  eooBorim  — 
l'Italie,  la  Belgique  et  la  Russie,  en  vertu  destfuels  toute  marque  déposée  iâ^tmk 
ces  pays  est  acc«ptde  telle  quelle  daus  les  niilreii  [Kiys. 

Les  juges  allemands  n'ont  pas  attendu,  pour  entrer  dauscetta  voie,  qiut  L  féffw 
cil6  fût  accordée  ù  leurs  nalionaiu  et  ont  admis  le  principe  de  rapprmatûmdHaHiifw 
d'apr^^  ta  loi  du  pays  où  elles  ont  été  déposées  originairement  avec  uch  Kmfltm  k 
vues  qui  lait  le  plus  grand  honifeur  ii  la  ntaçistroture  de  c^  V'J''- 

M.  de  Maillai-d  de  Marafy  donne  leeture  de  rarrJl  de  ia  liunr  de  l,npitf,  nalib 
iG  avril  1878.  pur  lequel  Ait  annulée  la  déebîon  du  Iribciual  de  roiuiiier»  deeeBf  lA 
qui  avait  déclaré  refuser  l'en  régis  trement  de  la  man]ue  du  sieur  Frank  AtWlNB' 
itËlant  i-econnu,  lit-on  dans  cet  arrêt,  le  besoin  légal  d'acconler  k  la  marqua  p*l4P 
dans  LUI  Etat  la  pi-utection  daos  les  autres  États ,  la  logiipie  semble  exiger  trof  la  BM^ 
soit,  dans  ces  derniers,  admise  à  la  protection  iHIe  qu'elle  est,  telle  qii'eUe  ■  «faliM b 
protection  dons  son  propre  pays;  que,  par  conséquent,  elle  ne  soit  point 

prescriptions  restrictives  édictfei  par  l'autre  Étal  quant  à  i'«saeaoe "^"" 

ipjes  de  ^brique.» 

Plusieurs  membres ,  tout  en  se  ralliant  complète uienl  h  la  résotution  qui  leor  at  n^ 
mise,  n'en  trouvent  pas  la  rédaction  su IHsam ment  claire. 

M.  Uemeur  préférerait  qu'on  s'en  tint  h  la  rédaction  de  l'une  àea  conveutioat  ^î^ms 
enli-e  b  France  et  les  pays  qui  ont  été  nommés. 

Lectui-e  est  donn<^  par  M.  de  Maillard  do  Marafy  de  la  convendou  fi  un  11  ildiii 

M.  Albert  Grudet  pi-0[)ose,  en  son  nom  et  en  celui  de  MM.  le  comte  d«  Maîllvd  it 
Mai'afy  cl  Cb.  Lyou-Caen,  la  rédaction  suivante  :  nToute  marque  dépo6«$e  dana  mi  fw 
doit  être  acceptée  IcUe  ijuclle  dans  tous  les  jiays  concordataires,  t 

Il  présente,  k  f'appui  de  sa  proposition,  quelques  observations  lir^éaiBtmàméf 
faits. 

Qu'on  suppose  nn  commerçant  russe  qui  veuille  déposer  une  marque  en  PnBKl 
Iront  era  nn  cei-taia  décret  du  96  juillet  i858  qui  dispose  que  )a  dimension  delà  iiMn« 
ne  peut  eicéder  18  centimètres  deciïté.  Or,  en  Russie,  ce  conimarranl  a  lednHldra'- 
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nne  inuque  ayant,  par  exemple,  9 5  centimètres  de  o6të.  Il  viendra  dire  au  greflfip 
chi  tribnoal  de  eommeree  <ie  la  Seiue,  invoquant  le  traité  rappelé  par  M.  le  comte  de 
Muilard  de  Marafy  :  «rMa  marque  n  est  pas  régulièrement  établie  d'après  la  loi  fran- 
çnse.  Je  le  sais;  mais  elle  doit  être  appréciée  en  France,  conformément  à  la  loi  russe. 
VJMff  detez  Vaee€i*ter  telle  quelle.  y>  C*est  là  un  des  immenses  avantages  de  la  résolution 
prornsée  e(  qai  n'est  d^ailleurs  que  la  reproduction  sous  une  autre  forme,  il  faut  lo  dire, 
oe  b  propositioo  de  M.  de  Marah*. 

Autre  cas.  En  Allemagne,  une  marque  de  fabricpie  ou  de  commerce  ne  peut  ^iit 
eomposée  de  lettres  ou  combinaisons  de  lettres,  «rbi  la  formule  que  je  proposa*,  dit 
M.  Albert  Grodet,  est  adoptée,  tel  commerçant  qui,  en  France,  a  pour  man[utf>  les 
lettres  \  Y  Z,  pourra  déposer  ces  mêmes  lettres  en  Allemagne,  quoique  la  loi  du 
3o  novembre  1876  ne  le  permette  pas  aux  nationaux. 

«Ces  deux  exemples,  ajoute-t-il.  dispensent  d'insister  sur  la  nécessité  de  voter  la 
léwhitîoD  qne,  avec  Tadhésion  de  MM.  le  comte  de  MaillanI  de  Marafy  et  Ch.  Lyon- 
Caen.  il  dônande  à  la  section  des  marques  de  vouloir  bien  porter  à  Tordre  du  jour  du 
Congrès.^ 

La  résolution  de  MM.  Albert  Gro<iet.  de  MaillanI  de  Marafv  et  Ch.  Lvou-Caen.  mise 
Toix .  est  adoptée  à  la  prescpie  unanimité. 

qMestioH.  —  -Tout  déptU  fuit  régiilièrftmont  dans  Pun  quelconque  dos  Ktats 
ires  est  attributif  «1*»  prioi-ité  dVnregislrpni»'nt  dans  Ions  les  auîivs  VAnH,  à 
charge  par  le  déposant  d'en  faire^ojK'rei-  la  transcription  dans  un  délai  à  déterminer  au 
Dooservaloire  central  de  chaque  Etat.  ^ 

11.  Lyon^aen  expose  (|ue  cette  question  a  déjà  été  examinée  sous  une  forme  plus 
générale  dans  une  des  séances  du  (longrès.  qui  avait  refiisé  d'adopter  une  résolution 
dans  ces  termes:  f\\  serait  à  désiivr  que  le  dé|M\t  des  brevets,  des  moilèles  on 
de  fabrique  ou  des  martpies  de  fabrique  put  s'effectuer  simultanément  «-i  l'auto- 
rîlé  locale  compétente  pour  tous  les  pays.  - 

M.  l'amiral  Selwyn  dit  que  la  section  n'a  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  a  été  \oté  anté- 
rwurement  au  Congrès  et  qu'elle  doit  poursuivre  ses  travaux  dans  la  plus  grande  indé- 
pendaDoe. 

L'orateur  appuie  la  troisième  question. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  ress4^)rlir  en  quelques  mots  toute  rîm]>ortance  4pril  y 
a  pour  les  fabricants  d'un  pays  quelconque  à  èin*  assin-és  de  pouvoir  établir  la  prio- 
rilé  de  leur  dépôt  par  la  date  seule  de  IVnregibtrement  fait  dans  leur  pays. 

M.  Pouillet  croit  qu'on  arriverait  au  même  but  par  le  dép^ti  simultané  d'une  marque 
Ims  tous  les  consulats  étrangers  du  pays  dont  il  s'agit. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  observer  que  c'est  là  une  erreur  de  fait.  \jo.  dé|M\t  dans 
chaque  consulat  entraine,  par  exemple,  les  mêmes  taxes  que  le  dépôt  dans  chaque  |mi\s, 
eftœla  en  pure  ]>erte,  si  la  manpio  a  déjà  été  déposée  |)ar  un  autre  dans  Inn  quel- 
Donaue  de  ces  pays. 

\l.  l'amiral  Selwvn  ne  veut  pas  de  rinterveiition  des  consutaLs  dans  ci»lle  question    K 
■on  avis,  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Maraf)  a  une  bien  plus  gramle  >t);ni(ic« 
tion.  et  son  adoption  {Niuirait  rendre  de  grands  servictts  aux  fabricants  de  Ion-  l**^  |»*-iv« 

I^  troisième  question  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Sur  la  proposition  de  M.Crinon.  adoptée  par  la  secti«»n.  M.  le  IVr^nidrut  mri  ..  l'uMlri» 
du  jour  la  question  relative  aux  noms  de  connnerre  et  de  lieu  d«'  fidinralion  t|:ii  a\«iI 
M  ajournée. 

Qmatrième  queitton.  —  'Sont  considérés  c<»inme  manpit*s  de  fidinc|ii«*  «<!  de  (iMiiuKif»' , 
le*  noms  ou  raisons  de  commerce  et  le  nom  de  lieu  «le  rabrieiidun  - 

M.  Pouillet  exiKw  que  Nn  noms  de  ronnuerce  df>i\rnl  èlii'  «tiiiiiiibi^-*.  Mi4i?«  un  diMililr 
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point  de  vue,  suivaDt  qii^ils  revêtent  une  forme  distinctive  et  prenoeot  ie  caractère 
d'une  marque  de  fabrique,  ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  ce  caractère. 

Il  ne  pent  y  avoir  de  doule,  (fans  le  premier  cas.  Les  noms,  sous  une  forme  distinc- 
tive, constituent  bien  une  marque  de  fabrique,  au  même  titre  que  tout  autre  signe  dis- 
tinctif.  Mais  cette  forme  sous  laquelle  se  présente  un  nom  ne  saurait  |K)rter  atteinte  an 
nom  lui  même ,  qui  est  une  propriété  mséparable  de  Tindividu  et  doit  être  prol^ 
sans  dépôt,  indépendamment  des  garanties  qui  lui  sont  offertes  par  les  lois  spéciales 
lorsqu'il  a  été  déposé  comme  maix]ue  de  fabrique. 

Il  est  donc  bien  entendu ,  poursuit  Torateur,  que  cet  article  stipulant  que  les  noms  oq 
raisons  de  commerce  sont  considérés  comme  marques  de  fabrique,  ne  porte  auoone  at- 
teinte au  dix)it  préexistant  que  chacun  possède  de  revendiquer  la  propriété  de  son  nom. 

M.  Tamiral  Selwyn  approuve  sans  restriction  les  vues  de  Torateur  et  insiste  sor  « 
principe  que  nul  ne  peut  être  exproprié  de  son  nom. 

M.  Lyon-Caen  voudrait  qu'il  fut  dit  formellement  que  la  propriété  des  noms  cooh 
raerciaux  est  indépendante  de  tout  dépôt,  et  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  I» 
mêmes  règles  devront  s'appliquer  aux  noms  sous  une  forme  distinctive  et  aux  marques 
de  fabrique. 

M.  Mûlhens  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Pouillet  croit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  préciser  ce  qu'on  entend  par  ces  mois 
t^sous  une  forme  distinctive»,  que  M.  Mûlhens  ne  lui  parait  pas  avoir  très  bien  comprê. 
Il  importe,  dit-il,  de  faire  remarquer  que,  dans  un  nom  sous  une  forme  distinctive,  cf 
n'est  pas  le  nom,  mais  bien  la  forme  qui  constitue  la  marque;  de  telle  sorte  que  si  ao 
fabricant  prend  pour  marque  de  fabrique  son  nom  sous  une  forme  semblable  è  oeHe 
quun  fabricant  d'autre  nom  aura  prise  antérieurement,  la  contrefaçon  n'en  existe  p» 
moins  que  si  les  deux  noms  étaient  les  mêmes. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  dit  qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  forme  distinctive  seole- 
ment  h  ce  point  de  vue  et  qu'elle  peut  consister  aussi  dans  l'arrangement  des  noros  et 
prénoms,  dans  l'addition  de  mots,  qualifications  ou  mentions  de  naturq  distinctive. 

La  loi  argentine  et  celle  de  la  République  orientale  exigent  que  les  noms  soient  difl<^ 
renciés  à  l'aide  de  prénoms  ou  de  qualifications  bien  distinctes. 

Des  procès  récents  ont  prouvé  combien  il  était  regrettable  que  les  raisons  sociales  ne 
fussent  pas  toujours  distinctes  les  unes  des  autres;  il  est  arrivé,  en  effet,  que  les  Goors 
ont  quelquefois  dépouillé  un  individu  de  son  nom,  en  lui  interdisant  d'en  faire  usage 
pour  son  commerce ,  h  moins  de  le  différencier,  et  cela  alors  même  qu^il  y  avait  ea 
bonne  foi  non  contestée. 

M.  Crinon  insiste  pour  que,  dans  le  troisième  cas  de  l'article  3  du  projet  de  codifica- 
tion, les  mois  ffsous  une  forme  distinctive»  soient  répétés  deux  fois,  de  façon  qu'il  soit 
dit  explicitement  que  c'est  sous  cette  forme  que  les  noms  de  conunerce  et  le  lieu  de  fa- 
brication sont  protégés. 

M.  le  Président  pense  qu'il  suffira  de  supprimer  les  tirets  entre  lesquels  se  trouvent 
les  mots  mom  de  lieu  de  fabricatiou»  pour  faire  disparaître  tout  malentendu  h  ert 
égard. 

La  troisième  question ,  telle  qu'elle  a  été  posée ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  des  articles  compris  dans  le  litre  m  do 
projet  de  codification  et  ayant  rapport  aux  pénalités. 

M.  Crinon  fait  observer  que  cet  article  renferme  des  paragraphes  tendant  à  d^nir 
la  contrefaçon ,  et  que  le  Congrès  s'est  précisément  opposé  è  ce  que  pareille  définition 
soit  donnée.  Tous  les  paragraphes  traitant  des.  pénalités  lui  paraissent  devoir  être 
supprimés  également.  L'orateur  propose  à  la  section  de  retenir  seulement  les  alin^ 
5  et  7. 

M.  Coubin  soutient  cette  proposition ,  qui  est  adoptée. 
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M.  If*  Pr^siflent  donno  leoliiro  do  rnliiM^n  ii**  i) ,  (|iii  <lf*vi('nt  ninM  In  rinqiiièiiio  qiios- 
lion  h  Tordre  du  jour  : 

Cinquième  question. —  irSont  assiiiiiit^s  aux  ronlivrtirt(Mir>  roux  (jui  niit  Aiit  iisit^jc  11*11110 

Dianjiie  portant  des  menlioiis  tellrs  quo  :  rfnrnn  do à  la.  ...;*?  ou  toutes  iiuIits 

propres  à  tromper  l'arlietour  sur  la  proveuanre  du  produit.*) 

M.  Crinon  cousene  quelques  doulos  nu  i-egard  du  mot  rprucédé  de-,  qui  est  eni- 

Ein\t*  de  bonne  foi  et  en  qiieltpie  snrie  lt'j|alemcnl  par  un  «jrand  nombre  de  fa- 
riranls. 
M.  Lîniciusin  est  d'avis  qu'il  faut  admettre  ou  rejeter  absoliunent  tout  le  parajjraphe. 
Il  lie  lui  parait  |)as  possible,  en  effet,  d'établir  jusqu'en  queljfs  limite»  |)eut  <^tre  permis 
remploi  des  mots  :  r système  de.  proct-tb-  de.-  ti'ist  une  queslioii  (rappitH^iatimi  qui  doit 
Hre  laisse^  aux  tntiunaux. 

M.  DroK  propose  de  dire  :  ffCeux  qui  ont  fait  un  usajre  frauduleux  d'une  maïque.*^ 
1^  proposîti<»n  est  adoptf^?. 

La  cinquième  question,  ainsi  modifiée,  est  acceptée  à  nue  grande  majorité. 

Sixième  qMeâtioft{$  7  de  lartide  17  du  projol  de codiliratiou  ».  —  «rCeux  «pii.  avant, 
mèai^  avec  les  apparences  de  la  bonne  foi .  nus  en  \ente  ou  reçu  en  dépôt  une  ou 
plusieurs  marques  artisées.  comme  il  v>i  ditcinlrssus,  un  ou  plusieurs  produits  re\èius 
lie  telles  marques,  auront  refusé  de  fournir,  par  «rrit  et  ilans  les  «piarante-buit  heures, 
au  [iropriëtaire  tie  la  manpie.  après  en  avoir  été  requis,  des  reu<eig[ut'menls  rumplels 
«nr  le  nom  et  l'adresse  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  vendu  ou  procuré  lesdites  mar- 
«faandises,  le  prix,  ré|)0(|ue  de  livraison  et  toutes  autres  circous(ani*es  propres  à  faci- 
liter la  répression  du  délit.  ^ 

\l.  Lyon-Caen  demande  la  suppression  de  cette  pi-oposition.  il  y  a  là,  «lit  l'orateur. 
nue  question  de  preuve  c[ui  doit  ^tre  laiss*^  h  Tapprériation  du  juge. 

^1.  Couhin  insiste  pour  que  la  question  soit  posée  au  (îongrf's.  Il  observe  (pie  c'est 
Farlieleur  qui  est  toujours,  en  fait,  le  plus  à  m^me  de  fournir  des  rens4Mgnements  sur 
lest  origines  de  la  contrefaçon,  et  que  le  |ioint  iuqiorlant  contenu  dans  la  qui'>tion  dis- 
eai^  a  été  admis  dans  les  lois  du  (Canada  et  de  la  République  \rgentine. 

.M.  lie  Maillard  de  Marafy  soutient  In  proposition  et  (ait  \iiloir  que  la  déclaration  de 
radiefetir  sur  forigine  de  la  contrefaçon  saisie  chez  lui  est  un  critérium  qui  se  relrou\c 
âmx»  toutes  les  affaires. 

M.  Pouilfet  ne  saurait  admettre  la  (|uestion  dans  les  termes  où  elle  a  été  ])osée.  La 
rMacûoTi  lui  en  parait  lieaucoup  trop  lon;>ue.  Il  atlirmc  que  des  cas  se  pn.sentent  où  le 
refu<.  de  la  part  du  débitant,  de  dénoncer  celui  de  qui  il  tient  la  contrefaçon,  ne 
|ionrra  en  aucune  façon  constituer  sa  mauvaise  foi. 

M.  Tamiral  Seiwyn  demande  que  la  question  soit  pos«*e  d(uis  tous  ses  détails. 

M.  Couhin  ajoute  que.  dans  bien  des  cas.  le  po>ses^eur  de  la  maii|ue  légitime  n*a 
pa»  d'autre  ressource  que  la  déclaration  de  l'acheteur  pour  arriver  ii  découvrir  le  véri- 
table contrefacteur. 

MM.  Pataiile  et  Pouillet.  se  ralliant  en  partie  à  l'opinion  des  orateurs  pnVédeuts, 
présenlent  la  proposition  suivante  :  rLe  refus  par  le  dt'bilant  de  dirlarer  forigine  et  la 
provenance  des  pnxIiiiLs  argués  de  contrefaçon  est  en  principe  constitutif  de  sa  mau- 
v»M  roi.<( 

La  proposition  est  adoptée. 

La  sëance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  U  SÉANCE  DU  16  SEPTEMBRE  1878. 

La  sëance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Reuieaox. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

M.  le  Président  donne  lecture  d  un  projet  de  résolution  présenté  par  H.  de  MdHard 
de  Marafy,  au  nom  de  l'Union  des  fabricants,  et  par  M.  J.-VV.  Willis  Bond,  au  Dom  do 
«rTrade  Marks  Committee»,  de  Londres.  Ce  projet  comprend  les  trois  propositioQi 
suivantes  : 

Première  question.  —  tri'*  L'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  ré- 
compense industrielle  délivrée  à  l'occasion  d'une  exposition  à  l'organisation  de  iaqndk 
Fautorité  supérieure  a  pris  une  part  manifeste,  doit  âtre  considérée  comme  un  «de  illi- 
cite, relevant  de  la  juridiction  pénale. 

ffâ**  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  conunis  dans  l'enceinte  d'une  exposition  ouverte 
dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées ,  la  peine  doit  être  élevée  au  maximum. 

ffB"  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  à  toute  partie 
lésée  une  action  en  justice ,  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  lei 
marques  de  fabrique.  » 

M.  Huard  ne  comprend  pas  la  nécessité  d'instituer  une  répression  extraordiDaire 
contre  l'usurpation  des  médailles.  Il  y  a  bien  d'autres  actes  déloyaux,  dit  l'orateiir. 
(|ui  ne  tombent  pas  sous  la  juridiction  pénale ,  et  en  tout  cas  l'usurpation  dont  il  l'agil 
ne  constitue  pas  un  fait  assez  grave  pour  justiGer  les  modiGcations  proposa  k  la  lég»- 
lation  existante.  On  pourrait  citer  des  actas  déloyaux  plus  graves,  qui  ne  sont  répriméi 
que  par  des  actions  en  dommages  et  intérêts. 

Si  vous  édictez  une  pénalité  trop  sévère  contre  un  fait  délictueux,  il  arrivera  qœb 
loi  ne  sera  pas  efficace ,  attendu  qu'on  ne  l'appliquera  pas.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  individus  se  dire  indàmenl  breveta  et  qn'oo  ne 
poursuit  pas  pour  cela? 

D'ailleurs,  il  est  un  signe  auquel  on  reconnaît  que  la  mesure  qui  vous  est  propotée 
n'est  pas  nécessaire,  c'est  que  peu  de  procès  de  ce  genre  sont  engagés.  Si  le  fait  (Timn^ 
pation  de  médailles  se  répétait  fréquemment ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  chambrei 
syndicales  s'en  seraient  sérieusement  préoccupées  et  auraient  fait  plus  souvent  da 

[)rocès  pour  réprimer  cel  abus.  Ces  considérations  déterminent  Forateur  à  repoowr 
a  proposition  qui  vient  d'être  présentée. 

M.  Meneau  soutient  la  proposition.  Il  estime  qu'il  y  a  un  lien  manifeste  entre  les 
marques  de  fabrique  et  les  récompenses  qui,  ayant  été  décernées  aux  fabricanls  dns 
les  exi)ositions ,  leur  servent  également  h  caractériser  leurs  produits.  Mais  ce  n'est  làqa  m 
côté  (le  la  question.  Dans  les  arguments  qu'il  a  fait  valoir,  M.  Huard  ne  s'est  préooeopé 
que  du  titulaire  de  la  médaille.  U  serait  cependant  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vœ 
le  public ,  qui  a  précisément  un  très  grand  intérêt  dans  cette  question.  M.  Mâieau  rap- 
pelle à  ce  nropos  l'exemple  des  «r tôles  de  chaudières»  choisi  par  M.  Tamiral  Sdwyn.  Si 
des  tôles  de  mauvaise  qualité  portent  indûment  la  mention  d'une  médaille,  n'es(-il  mi 
évident  que  l'acheteur  aura  été  lésé  s'il  a  acheté  ce  produit  sur  la  foi  de  la  médaalie 
que  s'est  attnbuée  le  fabricant?  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  fabricant  bomiéte,  nb 
aussi  le  public  qui  aura  été  lésé  par  ces  actes,  et  il  en  sera  de  même  dans  tous  leicic 
C'est  pourquoi  l'on  doit  appuyer  la  proposition  présentée  par  M.  de  Maillard  de  Mar^- 
M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  le  crTrade  Marks  Committee»,  dans  le  Mé- 
moire qu'il  a  présenté  au  Congrès  sur  les  médailles  décernées  dans  les  expositiov 


—  688  — 

{^xhikition  medals)^  condut  à  une  n^pression  pënale,  qu'il  a  proposé^  également  dons 
le  M<^iiioire  et  le  projet  de  loi  réligëâ  h  rinstigation  de  rUnion  des  Fnbricniitâ  et  pris  en 
ormsidëration  par  la  Clianibre  des  dëpulës. 

Uorateur  dëmontre  que  les  médailles  obtenues  dans  les  expositions  procèdent  m  la 
fois  de  la  décoration  et  de  la  marque  de  fabrique.  Puisque  Tusurpation  d'une  décoration 
en  généra)  et  l'usurpation  ou  la  contrefaçon  a  une  marque  de  fabrique  sont  réprimées 

Pir  la  voie  pénale,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'usurpation  des  médailles? 
ailleurs  est-il  possible  d'admettre  qu'un  simple  signe  choisi  par  un  négociant  et  dé- 
pose par  lui  conmie  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  jouisse  d'une  protection  plus 
eflkaee  qu*un  signe  de  distinction,  —  comme  les  médailles,  —  qui  aura  été  décerné 
par  tous  les  représentants  réunis  des  nations  prenant  part  à  ces  grands  concours  indus- 
Irids?  Non,  l'impunité  n'est  pas  possible,  et  le  maintien  du  itatu  quo  ne  ferait  que  jeter 
h  dëcoDsidératioo  sur  les  médailles  des  expositions  universelles. 

Quant  à  l'argument  de  M.  Huard,  consistant  à  dire  que  la  preuve  que  le  fait  n'est 
pat  frécjuent,  cest  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  de  rares  procès,  il  est  facile  d*y  répondre 
par  cette  simple  considération  :  si  on  ne  fait  pas  de  procès,  c'est  qu'ils  ne  mènent  à  rien. 
M.  Huard  vous  a  parlé  des  chambres  syndicales.  Eh  bien  I  qu'on  les  consulte  et  Ton 
verra  si  elles  ne  sont  pas  de  notre  avis.  D'ailleurs  on  connaît  déjà  l'avis  du  Conseil  des 
prud'hommes  de  Paris,  qui  n'a  pas  hésité  à  demander  une  répression  pénale. 
M.  Crinon  soutient  la  proposition. 

AI.  Pouillet  croit  devoir  informer  la  section  que  le  Ministère  de  la  justice  n'est  (las 
favorable  au  projet  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  et  que  ce 
projet  ne  sera  pas  présenté  devant  les  Chambres.  L'orateur  n'admet  pas  les  comparai- 
tons  qu*on  a  voulu  établir  entre  les  médailles  et  les  marques,  ainsi  que  les  récom- 
penses honorifiques.  Les  lois  actuelles  lui  paraissent  parfaitement  suffisantes  pour  ré- 
primer les  faits  dont  il  s'agit. 

Si  vous  entendez  poiu*suivrc  la  concurrence  déloyale  sous  toutes  ses  formes,  vous 
n'y  réussirez  pas.  Dans  le  c^is  qui  nous  occupe,  qu'arrivera-t-il  ?  Si  vous  punissez  les  fa- 
bricants qui  auront  usurpé  des  médailles,  ils  s'y  prendront  autrement,  par  exemple  en 
adoptant  la  mention  crhors  concours  n. 

U.  Couhiu  croit  que  les  oratcure  qui  combattent  le  projet  proposé  ne  placent  pas  la 
question  sur  son  véritable  terrain.  Il  s'agit  ici  d'un  acte  portant  beaucoup  plus  haut 
que  la  concurrence  déloyale;  le  public  tout  entier,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  est  lésé 
par  de  pareils  abus,  et  ce  n'est  pas  par  de  simples  {)oursuiles  en  dommages  et  intérêts 
mi*on  peut  y  mettre  fin.  H  y  a  en  jeu  une  question  de  haute  moralité  internationale 
oont  la  solution  se  trouve  précisément  dans  le  projet  qui  vous  est  pro{)osé. 

M.  Fataille  réfute  l'objection  de  M.  Huard ,  tirée  de  ce  fait  que  la  plu|>art  du  temps  les 
fabricants  usurpant  la  mention  de  rr breveté  s.  g.  d.  g.»  ne  sont  pas  poursuivis.  S'il  en 
est  ainsi,  c'est  la  faute  de  ceux  qui  ne  poursuivent  pas ,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
loi.  Fort  souvent  d'ailleurs  le  public  ne  sait  pas  si  tel  ou  tel  produit  est  réellement  bre- 
veté ou  non. 

Les  actes  dont  il  s'agit  sont  des  actes  de  concurrence  déloyale,  avec  des  caractères 
tels  que  la  loi  pénale  doit  intervenir.  L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  une  haute  im|K)r- 
lance  à  ce  qu'une  |)énalité  sévère  soit  édictée  contre  les  usurpations  des  récomitenses 
dfaemdes  dans  les  expositions  ayant  un  caractère  officiel.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  poursuites  contre  ce  genre  d'usurpations  sont  très  difficiles,  et  l'on  ne  manque  pas 
de  répondre  h  ceux  qui  veulent  poursuivre  :  «rMais  pourquoi  vous  plaignez- vous ,  vous 
êtes  seul,  les  autres  fabricants  ne  se  plaignent  pas.?) 

I/oratenr  pense  qu'il  y  a  un  intérêt  public  à  ne  pas  tolérer  qu'un  individu  puisse  se 
fiécorer  de  distinctions  qu'il  n'a  pas  obtenues. 

On  a  dit  que  le  Ministère,  après  avoir  fait  mie  enquête  sur  cette  question,  a  dA 
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s'nbstenir  parte  qu'il  a  Irotivé  les  aviti  parlagéi.  Mais  c'est  alors  une  raison  de  plus 
pour  i|ue  le  Congrès  fasse  connatttv  ton  opJDion  sur  un  point  aussi  imporUnU 

M.  Albert  Gmdet,  répondant  h  M.  l'ouillel,  déclare  que  ni  cet  honorable  meinbreDi 
lui  n'ont  quaiilii  pour  parler  au  nom  de  l'Admimstration.  Maïs  cepeudant  il  danande  i 
la  section  la  permission  de  rectilîer  le  renseignement  que  lui  a  donné  M.  PonilIeL  B 
n'est  pas  eiact  de  dire  que  le  priueipe  de  ta  répression  de  l'usurpalion  des  mMaîUa. 
soulevé  par  l'Union  des  Fabncauts  dans  une  pétition  prise  en  considération  par  U 
Chambre  des  députés ,  ait  été  rejeté  par  les  ministères  compétents.  Le  Départenwnt  di 
commerce  a,  au  contraire,  saisi  de  la  question  le  Comité  du  contentieux  de  TEipodlin 
nniverselle.  I^e  Comité  n  élalnré  un  projet  de  loi  qn'étodie  actuelleinent  la  Chanedtm. 

H  y  a  longtemps,  d'nilleurs,  que  celte  question  a  été  soulevée,  et  déjà  en  i8S6n 
se  demandait  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  réprimer  par  une  loi  spéciale  les  abus  an- 
c)uds  donnaient  lieu  les  médailles  dites  ■comméinoratives  de  l'Exposition  de  i8S5i. 

Ce  qui  est  proposé  h  la  sedioD  n'est  pas  une  iunovation.  car  un  acte  anglais  dt 
1 86a  punit  l'usurpation  des  médailles  accordées  à  le  suite  des  expositions  de  iSsi  d 
de  i8bg.  Dans  un  article  récent,  le  journal  Trade  Mark*,  de  Londres,  exprimait  k 
n^rel  nue  l'acte  de  iStia  ne  fiH  pas  applicable  aux  médailles  décernées  après  iacspa 
sitmnsde  1871,  187a  et  1874. 

M.  Albert  Grodet  ajoute  qu'en  sa  qualité  de  secrétaire  du  Comité  da  contentiou  di 
ri''\|io9ilion ,  il  lui  a  été  donné  de  constater,  h  la  suite  des  informations  prises  par  II 
Comité,  que,  dans  bien  des  pays,  on  exprimait  le  regret  de  n'avoir  pas  une  loi  spéràh 
sur  t'uaiirjiation  des  médailles. 

Il  cite,  enitn,  à  l'appui  de  la  proposition  fiiite  à  la  section,  )e  cas  d'un  industriel  qii 
se  dispose  actuellement  à  réunir,  après  la  dàtur&  de  l'Exposition ,  tous  les  exponali 
qui  n'auront  pas  été  récompensés  et  auxquels  il  décernera  des  médailles  qui  eenal 
confection  nées  de  façon  i  jeter  l'incertitude  dans  l'esprit  du  public  et  à  les  faire  eoniindn 
avec  les  médailles  accordées  à  la  suite  de  l'Exposition  umverselle  inlemationale  Divi- 
nisée |>ar  le  Gouvernement. 

Si  une  loi  spéciale  ne  protège  pas  le  public  et  les  fabricants  contre  ces  abns,  oa  Irs 
■  verra  se  prodnire  impunénieni  comme  par  le  passé. 

M.  l'amiral  Selwyn  appuie  énei^qucment,  au  nom  de  ses  concitoyens,  lapropositiot 
de  M,  de  M.-iillard  de  Marafy. 

M.  Genevoix  soutient  la  pro|iosition  et  dit  qu'il  présentera  au  Congrès  un  amende- 
menl  ayant  pour  but  d'assurer  les  bénéfices  de  la  loi  spéciale  qui  est  projMHée  à  li  pr*- 
lection  des  récompenses  scientifiques  décernées  jwr  les  corps  savants ,  comme  l'AcsdMW 
de  médecine  par  exemple. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  trois  paragraphes  que  compnndi' 
pi'ojet  de  résolution. 

Deuxihne  quetlioti  (S  8  de  l'article  17  du  projet  de  codification). —  «Sont  puniinn 
qui.  sens  autorisation  de  l'i [itérasse ,  auront  fait  inten'enir  le  nom  d'un  tien  dus  If 
libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseigiiB  « 
autres  manifestations  écrites,  faites  publiquement  à  Toccasiou  de  la  mise  ai  vente  as dr 
la  vente  d'un  produit  1 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  la  question  qui  serait  résolue  par  TadoplioQ  dt 
cet  article  a  été  soulevée  |>ar  plusieurs  maisons  faisant  partie  de  l'Um'on  des  I^abrinak 
Ces  maisons,  fa  qui  appartiennent  des  marques  très  connues  de  >ias  on  de  liqneon. 
vendent  leurs  produits,  soit  en  fûts,  soit  eu  bouteilles.  Or,  les  débitant*  qui  nfoinri 
lr-<  futa  ont  l'habitude  de  se  servir  du  nom  des  producteurs,  qu'ils  font  imprimer  snrifi 
'-(iquettes  dont  ils  revâtent  les  bouteilles,  lesquelles  sont  censées  contenir  le  vin  oa  II 
liqueur  vendue  par  le  propriétaire  authentique.  On  conçoit  facilement  k  queb  abit 
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xM.  Huard  combat  la  proposition.  A  son  avis,  on  ne  peut  pooretiivre  que  o»ix  qoi 
ont  cause  un  préjudice,  et  dans  le  cas  actuel,  il  n*y  a  qu'un  simple  meosonge  ne  toi- 
sant de  tort  à  personne. 

M.  Demeur  demande  qu'on  ajoute  les  mots  irde  mauvaise  foi*  au  mot  «insGrit*. 
Quant  à  lui,  il  ne  voit  de  pensée  frauduleuse,  dans  cette  all^tîcHi  mensongère,  que 
vis-à-vis  du  use. 

La  troisième  question  est  adoptée  sans  modifications. 

Quatriime  question  (S  3  de  Tarticle  ai  du  projet  de  codification).  —  «rLe  désistemeat 
du  plaignant  arrête  Taction  publique,  y» 

M.  de  Maillard  de  Maraiy  soutient  cette  proposition,  dont  Tadoption  lui  parait  néea- 
saire.  Il  arrive  souvent ,  dit  Torateur,  que  deux  industriels  engagés  dans  on  procès  rt- 
connaissent  qu  il  y  aiu*ait  avantage  pour  tous  deux  à  entrer  en  conciliation;  d*aatre 
fois,  le  plaignant,  ayant  toute  raison  de  croire  à  la  bonne  foi  de  Tincalpë,  préStnu 
désister  et  s  entendre  à  Tamiable  avec  son  concurrent  qui  aura  été  surtout  eoopayc 
de  l^èreté.  Si,  dans  ces  conditions,  Taction  publique  n'est  pas  arrêtée,  la  ooodimi 
entre  les  deux  adversaires  devient  impossible,  et  u  pourra  même  arriver  que  Fadioi 
publique  suivant  son  cours  ira  précisément  à  rencontre  des  intérêts  mêmes  du  plaignaat 

M.  Lyon-Caen  repousse  la  proposition ,  en  se  fondant  sur  le  caractère  même  de  FoeavR 
du  Congrès,  dont  le  but  est  d'obtenir  des  solutions  précises  sur  un  certain  nombft  àt 
questions  pratiques,  et  non  pas  de  se  prononcer  sur  des  questions  générales  de  droit 
pénal  ou  d'instruction  criminelle;  autrement  ce  ne  serait  plus  un  Congrès  de  la  Propiiâé 
industrielle,  mais  bien  un  Congrès  de  jurisconsultes. 

M.  Pataille  verrait  de  grands  inconvénients  à  arrêter  l'action  publique,  lorsqu'il s'igit 
de  la  contrebçon  des  marques  de  fabrique,  qui  est  un  délit  de  droit  commun.  II  wâ 
laisser  le  ministère  public  mtervenir,  s'n  le  juge  à  propos.  D'ailleurs,  dans  bien  ia 
cas,  si  la  plainte  était  nécessaire  pour  exercer  les  poursuites,  comment  pourrait-on  &ii« 
saisir  en  douane  les  produits  contrefaits?  En  pareille  circonstance,  il  faut  agir  très  nfi- 
dément,  et  comment  ferait-on  si  l'on  ne  pouvait  mettre  le  ministère  public  en  moave- 
ment? 

L'orateur  conclut  en  disant  que  la  contrefaçon  d'une  marque  lèse  autant  le  oodknb- 
mateur  que  le  fabricant;  qu'il  y  a  U  une  question  d'ordre  public,  et  que  par  ooasé- 
quent  il  y  a  intérêt  à  ce  que  l'action  publique  puisse  s'exercer. 

M.  Pouillet  verrait  dans  l'adoption  de  la  résolution  proposée  la  voie  ouverte  h  Jabo- 
nn'nables  chantages. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  ne  croit  pas  que  ces  prédictions  chimériques  vinmentî 
se  réaliser.  Dans  le  nombre  considérable  d'arrai^ements  qu'il  lui  a  été  cfonné  de  mcaer 
à  bonne  fin  en  sa  qualité  de  conseil  de  l'Union  des  Fabricants ,  il  n^a  jamais  va  cette 
question  de  chantage,  qui  serait  exercé  par  le  plaignant  au  détriment  de  l'incolpé,  mm 
au  contraire  il  a  pu  épargner  de  cette  façon  k  oes  rabricants  qui  n'étaiaot  coupables  ^ 
d'imprévoyance  ou  oe  l^reté  les  conséquences  toujours  si  graves  d'une  poursuite  d 
contrefaçon,  tout  en  exigeant  d'eux  pour  les  fabricants  lésa  des  garanties  au  mw 
aussi  sérieuses  que  celles  qui  auraient  pu  être  obtenues  d'un  proâs.  Ne  valait-il  pii 
mieux,  dans  ce  cas,  laisser  les  fabricants  r^er  ces  affaires  entre  eux  ?  Au  reele,  te 
la  pratique,  le  ministère  public  ne  poursuit  presque  jamais;  l'adoption  de  la  propoôlisi 
discutée  en  ce  moment  ne  ferait  donc  que  confirmer  l'état  de  dioses  actuel  d'ane  bç^ 
plus  positive. 

M.  Meneau  insiste  pour  le  maintien  du  paragraphe.  Il  fait  ohaerver  que,  d'aprii  b 
idées  qu  il  se  fait  de  ror^anisation  soriale,  et  qu'il  a  exposées  h  fropos  de  Fartideit. 
il  ne  peut  admettre  que  Faction  survive  à  la  plainte. 

M.  Miilhens  cite  un  fait  qui  s'est  produit  récenoment  à  Cologne.  L'agent  de  la  Bêo^ 
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dicUne  s'était  arrange  avec  le  contrefacteur  du. produit,  alors  ((ue  les  poursuites  avaient 
ëtë  conimencëes.  Cela  n  erapécha  pas  Faction  publique  contre  le  contrefacteur,  qui  fut 
eondamné. 

La  quatrième  question  est  rejeU^. 

Gtiqulime  question  (S  ^  de  Tarticle  9/^  du  projet  de  codification).  —  vLa  fabrication 
oa  remploi  d'une  marque  non  dëposëe  ne  donne  ouverture  h  aucune  action,  y* 

M.  Crinon  ne  voit  pas  la  nécessite  d'introduire  cet  article  dans  les  résolutions  du 
Conffrès;  il  croit  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  choses  essentielles. 

M.  Assi  deuianae  ce  qu'il  adviendra  pour  les  faits  commis  antérieurement  au  déjM^t. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  exi>osc  que  la  (ruestion  est  résolue  dilTéreronient  suivant  les 
l&nslations.  Dans  Tétat  actuel  cle  In  législation  française,  il  y  a  Taction  en  concurrence 
dnoyale  ou  illicite  pour  faits  antérieurs  au  dépôt.  En  demandant  à  la  section  d'adopter 
larâolution  qu'il  lui  a  proposée,  l'orateur  entend  que  lors<]u'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
3  ne  doit  y  avoir  aucune  action  ouverte  nu  possesseur  de  la  man|ue,  sauf  pour  l'usur- 

Etioii  du  nom.  Le  possesseur  d'une  manjue  conservera  tous  ses  droits  à  la  propriété 
s  signes  distinctifs  dont  elle  se  compose,  mais  il  ne  pourra  les  reYendi(]uer  qu'à  par- 
tir du  jour  où  il  en  aura  effectné  le  dépôt.  Ainsi  se  trouveraient  sauvegardés  les  intérêts 
de  rimprimeur  et  du  lithographe,  par  ejceniple,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses  en 
France,  peuvent  être  recherchés  injustement  |K)ur  préjudice  causé.  Si  cet  article  n'était 
pas  adopté,  l'entente  internationale  deviendrait  dillîcile. 

La  doquième  question  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  dispositions  contenues  sous  le  titre  IV, 
•rticles  9 5  et  s 8  du  projet  de  codification  de  M.  de  iMaillard  de  Marafy,  relatifs  aux 
HwttUèt  et  Déchéances, 

M.  Pataille  propose  de  réunir  les  quatre  articles  du  titre  IV  en  une  pi*o}H)sition  ainsi 
eooçue  : 

SLriime  question,  —  «rTout  acte  de  dépôt  d'une  marque  peut  être  annulé,  en  vertu 
aoit  d^nne  demande  légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit,  soit  d'une  décision 
jndictaire  devenue  définitive. 

«Cette  annulation  est  mentionnée  :  1*  en  marge  de  l'acte  de  dépôt;  a**  en  regard  de 
la  marque  déiMsée.  ^ 

M.  de  Maillard  de  Marafy  accepte  cette  rédaction,  quoique  la  trouvant  bien  inconi- 
|ilèCe,  et  fait  ses  réserves  à  cet  égard. 

La  siiièiiie  question,  {)osée  dans  ces  termes,  est  adoptée. 

Sepiième  question,  —  La  proposition  suivante,  présentée  i>ar  M.  Pataillo,  est  adoptée: 
vLe  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens,  qui  doit  être  pro- 
tégée partout,  sans  distinction  de  nationnlité  et  sans  obligation  de  dé])ôt.') 

MM.  Pouillet  et  Lyon-Caen  proposent  un  paragraphe  additionnel  conçu  en  ces 


rSous  tous  les  rap|M>rts  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assimilé  aux  marques. » 

Adopte. 

M.  Pataille  donne  ensuite  lecture  de  la  i)roposition  suivante  : 

vUn  nom  ne  peut  tomber  dans  le  domame  public,  comme  di^ignataire  d'un  produit, 
vue  par  la  volonté  expresse  du  propriétaire  (le  ce  nom ,  ou  par  un  long  usage  et  l'ab* 
■enoe  de  tonte  opposition  du  pi*opriétaire  de  ce  nom.^ 

Sur  les  obsenations  qui  lui  sont  présentées,  M.  Pataille  déclare  que,  vu  Theure 
«vanoée  et  le  peu  de  temps  qui  reste  au  Congrès,  il  retire  sa  proposition. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Le  Congres  international  de  la  Propriété  industrielle,  qui  s'est  réuni 
à  Paris  au  mois  de  septembre  1878»  n'a  pas  voulu  que  son  œuvre  péril 
avec  lui.  Avant  de  se  séparer,  il  a  chargé  une  Commission  permanente  ^'^ 
dont  les  membres  sont  répartis  en  sections  nationales,  de  poursuivre  Teié- 
cution  de  ses  résolutions.  Le  Congrès  a  donné  spécialement  à  sa  Commis- 
sion permanente  le  mandat  d'obtenir  des  Gouvernements  la  réunion  d'une 
Qmférence  miematianale  officielle  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
|iour  arriver,  dans  les  limites  du  possible,  à  l'unification  des  luis  sur  la 
Propriété  industrielle. 

A  l'issue  du  Congres,  les  18  et  nj  septembre,  la  CommLs^ion  a  tenu 
deux  séances  dont  voici  les  procès-verbaux. 

Suivent  les  procès-verbaux  : 


*    VoTci,  page  6io ,  la  composition  de  la  Cotniiiission  pcroiaiicnle. 
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SEA^(:[i:  ttV   mercredi    U  Slil'TRMBRE   l»78 


PK£mDU.N'CB  UË  M.  J.  BOKËnlA.^. 


La  séance  est  ouverte  û  tieuriietires  et  demi»  du  uiabu,  miu»  U  |i 
de  M.  J.  BozsfiiïN,  membre  du  Sënat  dePrflnce,  président  du  Coi^ib^K 
Propriété  iaduslriellc 

Soûl    pi-ésGOlS   :    lMM.     ALEXtltbBH,      I{aIIK»ULT,     BoDBHBUMKK,     CHIbTWU. 

Cll'net,  à.  DcHocsTiEn  as  Furdillï,  Victor  Flhodik,  Albert  (^bookt,  HkiM'. 
KLosTERvinN,  Ixeii-Sgii:ïeidbii ,  KiuPK,  comte  an.  Muillim)  pk  M^iirr.  Uiiu* 

DOIFF,  DE  iNeBOLSIME,   PiEPER,  PoLLOK  ,  BeNDU,  KEULIlt'I,  RoMlSXIXI,  SE  tlufk* 

atuîraf  Sblwïn,  CIi.  THiBiON,ToRRiGitMi,  Triscdhit,  Wisb. 
M.  Albert  Ijrodrt  est  chai;gé  des  fouctioas  de  sccr^tairi*. 

M.  LE  Président  prie  la  CoDimissinu  d'arrêter  lo  titre-  §ous  Ipquc?  dit*  dr<n 

i}ln'  di'signep. 


1  de  CoirniUMÛM  pertnanenu 


M.  Albert  Grodbt  propose  le  u 
de  la  Propriété  industrielle. 

M.  BiRRitiLT  demande  que  le  mol  ffCongrèsn  soit  inséré  dans  cette  iii- 
mule. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'amiral  Sblwtm,  qui  déclare  se  rallier  à  lob^rM- 
(ion  de  M.  Barranlt,  la  Commission  décide  qu'elle  s'appellera  :  CommumÎm^- 
manente  internationale  du  Congrès  de  Paris  pour  la  Propriété  induttrieUe. 

M.  LE  pRÉsiDEM  douue  iecture  de  la  liste  des  membres  de  la  Commissiao.  Il 
fuit  counatire,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  que  M.  Schreyer  ua  pu  <v 
porté  sur  la  liste  parce  qu'il  o'a  point  justitié  d'une  dél^atioa  à  lui  conlrirï 
par  le  Gouvernimient  heûélique.  La  section  suisse  de  la  Commissiou  penoi- 
nenle  pourra,  d'ailleurs,  dit-il,  donner  salisfaclion  ii  H.  Schreyer  en  se  lail- 
joignant. 

M.  LE  Président  rappelle  alors  que  le  Congrèa  a  décidé  que  U  CommLosi'M 
permanente  se  composerait  de  sections  indépendantes  pour  chaque  natiou- 
lité  et  que  chacune  de  ces  sections  pourrait  s'adjoiodre  cinq  nicmbrt^i.  Dut> 
le  vote,  chaque  section  Datiouale  aurait  un  suffrage;  il  en  rtjsullen  qiK  li 


^ 
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aeclion  fnunçaifle,  de  beaoooopla  plas  considérable,  n'aura  qa'one  seole  toîx. 
Chaque  section  devra  immëdiatement  se  cooslituer,  nommer  son  pr&ideni  et 
son  secrétaire,  et  notifier  sa  composition  à  la  section  de  Paris,  qui  sera  le 
comité  exécutif  de  la  Commission  permanente  internationale. 

M.  Reuleaux  demande  si  Tun  des  membres  de  la  Commission,  le  docteur 
Schmidt,  de  Vienne,  a  été  invité  à  la  séance  du  jour. 

M.  LE  PiBsiDEHT  répoud  qu'aucune  convocation  n*a  été  adressée. 

M.  Tamiral  Selwtx  exprime  le  désir  de  savoir  si  les  membres  adjoints  aux 
sections  nationales  peuvent  siéger  au  sein  de  la  Commission  permanente. 

Sur  la  réponse  affirmative  de  M.  le  PaésiDETiT,  M.  Wise.  que  la  section  an- 
glaise s'est  adjoint,  est  admis  dans  la  salle  des  séances. 

• 

M.  DE  RosAS  expose  que  les  membres  de  la  Commission  permanente,  appar- 
tenant aux  divers  pays  étrangers,  pourront  éprouver  des  difficultés  pour  dési- 
gner les  cinq  membres  qui  formeront  avec  eux  la  section  nationale.  En  ce  qui 
le  concerne,  il  devi-a  faire  ce  choix  pour  rAulriche  avec  le  docteur  Scbmidt 
Il  pense  qu'il  serait  préférable  de  prier  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne, 
la  Société  des  ingénieurs  et  la  Société  industrielle  de  la  même  ville,  ainsi  que 
la  Société  industrielle  du  nord- ouest  de  la  Robéme,  de  désigner  chacune  un 
membre;  quatre  membres  seraient  ainsi  nommés;  on  leur  adjoindrait  M.  Rat- 
kowsky  et  la, section  nationale  dWutriche  serait  ainsi  constituée. 

M.  LE  PaÉsu>E?iT  répond  à  M.  de  Rosas ,  avec  Tassentiment  de  la  Commis- 
sion, qu'il  a  trouvé  le  meilleur  moyen  de  trancher  la  difficulté.  Seulement,  la 
Commission  permanente  n'écrira  point  à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne 
et  aux  trois  autres  assemblées;  M.  de  Rosas  devra  s'adresser  à  elles  en  son  nom 
personnel  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  Congrès  et  de  la  Commission 
permanente. 

M.  ILlostermaii?!  demande  si  les  membres  étrangers  de  la  Commission  per- 
manente pourront  écrire  en  son  nom  aux  personnes  dont  ils  réclameront  le 
conéours. 

M.  LE  PiésiDE?iT,  d'accord  avec  la  C^ommission,  so  prononce  pour  l'affirma- 
tive. 

M.  Hegedcs  fait  connaître  qu  il  priera  son  Gouvernement  de  constituer  la 
section  hongroise.  Si  le  Gouvernement  refuse,  il  désignera  lui-même  cinq 
membres  dont  il  notifiera  les  noms  au  comité  exiH'utif  de  Paris. 

M.  Famiral  Selwt?i  demande  que  les  membres  étrangers  reçoivent  de  la 
Commission  permanente  les  pou\oirs  nécessaires  pour  constituer  la  section 
nationale;  il  faut  qu'ils  aient  le  moyen  de  justifier  de  leur  mandat.  Une  lettre 
circolaire  pourrait  leur  être  adressée  par  le  Président  de  la  Commission  per- 
manente. 

La  proposition  de  M.  l'amiral  Selwytc,  appuyée  |»ar  MM.  ToaaiGu^ii  et  ne 
Nebol^^i^b.  est  adoptée  à  runanimit(\ 
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M.  TRANCHiNT  fait  remarquer  que  le  Président  de  la  Commission  n  a  pas 
encore  élé  nommé.  Il  déclare  qu'il  croit  être  Tinterprète  des  sentiments  de 
tous  les  membres  en  offrant,  en  leur  nom,  la  présidence  à  M.  le  sénateur 
Bozérian,  qui  a  dirigé  les  travaux  du  Congrès  avec  un  remarquable  talent  et 
la  plus  complète  impartialité. 

(Les  Membres  s'associent  unanimemenl  aux  paroles  de  M.  Tranchant.) 

M.  ThANGHANT  exprime  ensuite  Tavis  que  tous  les  présidents  des  sections 
nationales  doivent  être  vice-présidents  de  la  Commission  permanente. 

M.  RoHANRLLi  ne  partage  pas  Topinion  émise  par  M.  Tranchant  relativement 
à  la  vice-présidence.  Il  croit  préférable  de  composer  le  bureau  exclusivement 
de  Français  et  de  choisir  les  vice-présidents  parmi  les  personnes  habitant 
Paris.  Le  Président  de  la  Commission  ferait  les  désignations  nécessaires. 

M.  LE  Président,  tout  en  remerciant  M.  Romanelli  des  sentiments  qu'il  a 
bien  voulu  exprimer  pour  ses  collègues  de  France,  appuie  la  proposition  de 
M.  Tranchant. 

La  Commission  adopte  cette  proposition  et  décide,  sur  la  demande  de  M.  le 
Président,  que  les  secrétaires  des  différentes  sections  nationales  seront  les  se- 
crétaires de  la  Commission  permanente. 

M.  Cari  PiRPER  propose  de  rechercher  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 
matérielles  qu'entraînera  le  fonctionnement  de  la  Commission  permanente. 

M.  LE  Président  répond  que  c'est  là  une  question  de  détail  à  laquelle  avi- 
sera la  section  française,  comité  exécutif  de  la  Commission.  Il  expose  que  la 
section  a  reçu  pleins  pouvoirs  du  Congrès  et  qu'il  restera,  sur  le  montant  des 
cotisations,  une  somme  qui  permettra  de  suffire  aux  premiers  besoins. 

M.  Albert  Grodet  fait  remarquer  que  le  Ministère  du  commerce  de  France 
compte  deux  représentants  dans  le  sein  de  la  Commission,  M.  le  Directeur  du 
commerce  intérieur  et  M.  Dumoustier  de  Frédilly  fils,  présent  à  la  séance.  Il 
y  a  là  une  solution  tout  indiquée  pour  ces  questions  d'écritures  et  de  menues 
dépenses  d'administration  intérieure  dont  se  préoccupe,  et  avec  raison,  il  faut 
le  reconnaître,  M.  Carl  Pieper. 

M.  LE  Président  ajoute  que  la  Commission  permanente  peut,  en  effet,  comp- 
ter entièrement  sur  l'aide  et  le  concoui's  du  Département  du  commerce  de 
France,  après  les  déclarations  faites  publiquement  par  le  Ministre  émioent 
qui  le  dirige,  M.  Teisserenc  de  Bort. 

Lsi  Commission  permanente  examine  alors  quels  doivent  être  ses  travaux 
ultérieurs. 

M.  de  Rosas  proposo  de  réunir,  dans  un  ordre  uniforme,  toutes  les  résolu- 
tions du  Congrès,  d'arrêter  ainsi  une  base  qui  serait  soumise  aux  divers  Gou- 
vernements. 


M.  Cldnet  expose  que,  à  son  avis,  il  conviendrait  de  présenter  è  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  de  France  un  projet  de  traité,  de  convention  ou  de  loi 
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ialeniaiiolialeqvi,  t^inspiniit  des ^œux  do  CongrèB,  loi  offrirait  one  base  pour 
les  n^ociations  diplooiatiques  dont  il  consent  à  prendre  Finîtialive. 

M.  Bauault  répond  qu'il  y  a  deux  points  à  envisager.  L'un  concerne  le 
pa<«é.  Le  premier  travail  à  faire  est  une  œuvre  de  codification;  il  faut  que 
Foo  connaisse  les  vœux  du  Congrès.  Ce  travail  devrait  être  soumis  à  lappro- 
bation  des  diverses  sections  nationales.  Le  second  point  est  relatif  au  minimum 
dmm^icabùm^  au  projet  de  oon>eution  ou  de  traité  que  Ton  désire  voir  accepté 
par  loos  les  pays. 

M.  BoDinBEuin  est  d'avis  que  M.  Barrault  a  exprimé  une  idée  excellente. 
H  coDTÎeni  de  désigner  des  rapporteurs  pour  coordonner  Fœuvre  du  Congrès. 
Maif  il  ne  faut  point  soumettre  ce  travail  d'ensemble  aux  sections  nationales, 
car  il  reviendrait  à  la  Commission  permanente  avec  l'expression  des  idées  par- 
lîciilières  à  chaque  pays. 

M.  BoDUBEiMEi  ajoute  que,  dans  le  but  d'accélérer  le  travail  de  la  Com- 
ini.<«ion,  il  a  rédigé,  et  purement  en  son  nom  personnel,  on  avant-projet  de 
traité. 


M.  LE  Pe£side?it  Tayant  remercié  au  nom  de  tous  les  membres,  M.  Bodb?i- 
■ciBEE  explique  Féconomie  de  son  projet  qu'il  a  calqué  sur  la  convention 
relative  à  FUnion  générale  des  postes  et  qu'il  soumet  à  la  Commission  en  la 
priant  de  Famender  et  de  le  modifier,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

M.  Cari  PiBPBB  expose  que  Fun  des  premiers  travaux  de  la  Commission  doit 
être  -de  fixer  les  points  d'unification  qui  peuvent  être  adoptés  par  les  Etats 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  modifier  leur  législation  *«. 

U.  BoDBïfBBiMBB  répoud  qu'il  est  facile  de  modifier  des  lois  pour  les  mettre 
d*accord  avec  les  termes  d'un  traité  international. 

M.OE  Maillabd  DE  Mabaft  fait  connaître  que  la  proposition  de  M.  Cari  Pieper 
lui  semble  sage,  mais  qu'il  y  a  deux  ordres  d'idées  à  considérer. 

En  premier  lieu,  on  peut,  au  moyen  d'une  conférence  internationale,  faire 
décider,  immédiatement  et  sans  rien  changer  aux  législations  locales,  un  mi- 
nîmom  d'unification. 

Mais,  d'un  autre  coté,  il  faut  arriver  à  Funification  des  lois.  C'est  là  le  but 
auquel  tend  le  projet  de  M.  Bodenheimer.  puisque,  pour  obtenir  la  modifica- 
tion des  lois,  les  Gouvernements  pourront  arguer  des  disposition^^  du  traité 
qa*ils  auront  signé. 

Les  deux  moyens  peuvent  donc  se  concilier. 

M.  Famiral  Sblwth  demande  que  le  travail  de  codification  des  résolutions  du 
soit  adressé  aussitôt  que  possible  à  chaque  section  nationale. 


M.  Babb&clt renouvelle  sa  proposition.  D'après  lui,  Fétudede  Favant-projet 
de  M.  Bodenheimer  ne  de\ra  être  commencée  qu'après  que  les  sections  ualio- 
nalcs  aoroni  renvoyé  avec  leur  avis  les  résolutions  codifiées  du  Congrès.  On 
rMigm  alors  pour  M.  le  Ministre  du  commerce  de  France  un  projet  de  traité 
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portant  que ,  dans  un  certain  délai ,  les  Etais  modiGeronl  leun  lois  pon  mU^ 
ter  le  minimum  d'unilicalion  reconnu  néressaire. 

M.  Rruleauk  jirie  la  Commission  de  prociîder  confonni^meiit  à  la  ^t|H» 
lion  du  M.  Bodenhcimer,  dont  l'idée  se  ]iré§enle  sous  une  forme  D«Me  H  bin 
di!l(TniiQ^e.  Il  ajoute  que  M.  fiodenheimer  a  laissé  volontairentCTil  «Us*  ■« 
if^iivre  certaines  lacunes  qui  seront  remplies  par  les  dispositioas  coiulituatil  b 
minimum  d'unification.  En  procédant  comme  le  demande  M.  BodeiibeiBR. 
on  arrivera  vile  à  une  union,  tandis  que,  ater  le  syslimc  de  M.  BvnoU.ii 
solulion  se  ferait  loDgiemps  attendre. 

M.  LE  PnÉsiDENT,  Constatant  que  tous  les  membres  sont  d'accord  aor  le  fnd 
de  la  question  et  sur  le  résultat  à  obtenir,  propose  de  prendre  pour  bair  de  h 
discussion  le  remarquable  travail  de  M.  Bodenheimur.  Il  appelle  raUenliui 4» 
lii  Commission  sur  les  deux  premi<'rs  artirles,  qui  onl  uuu  grande  inipertnct. 

M.  BoDExnEiMBB  demande  que,  avant  de  commencer  rf)xaiii<rD  dcMMpcijrt, 
la  Commissiou  veuille  bien  désigner  trois  membres  qui  rempliront  leslacâ* 
laissées  aux  articles  3,  &  et  h. 

La  Commission  nomme  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy  pour  les  iiuff«« 
de  fabrique  ou  de  cx)mmerce  el^  le  nom  commercial  ;  M.  Barraull,  ptmr  Is 
brevets  d'inventiou,  et  M.  Albert  Grodet,  pour  les  dessins  et  OMMlMr^  Ar  b- 
brique. 

M.  LB  PaésifiBiiT  donne  lecture  de  l'article  i"  du  projet  rMîgé  par  V.  Bo- 
denbeimer. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  mots  ;  «Union  pour  la  prolecltoo  de  h 
propriété  industrielle.  i 

M.  Reule*!:!  propose  :  rUnion  protectrice  industrielle.  .  ,  t  [|  rrlinta  pit-  i 
fositioa,  après  éclaireisseaieats  fournis  par  M.  le  comte  de  Maitlard  deMK 
rafy. 

MM.  Babbault  et  Albert  Gbodbt  demandent  que  l'on  dise  :  <r  Union  iolem- 
tionale. , .  .t> 

M.  A.  DuiioctsTiEH  DR  Frédillt  objecte  qu'une  union  étant  coadne enti* dcn 
|>euples  an  moins  est  toujours  internationale. 

Le  mol  nintemalionalen,  mis  aux  \oix,  est  rejeta  par  ik  meafara 
contre  ta. 

Conformément  à  la  rédaction  de  M.  Bodenheimer,  l'article  i*  est  adofii 
dans  la  leneur  suivante  : 

ftLes  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  forment  one  £iHi 
pour  ta  proltction  de  la  propriété  mdutlriélb. 

K  Celte  protection  sera  réciproque.  Elle  sera  uniforme  dans  tes  linile»  d» 
bases  posées  par  le  présent  traité.» 

Sur  la  demande  de  M.  Tbanchàrt,  et  après  une  explicattoo  doon^  parV-lr 
Président,    les    mois  ^dessins   et   modèles  industriels*  sont  fuibatitoës  an 
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WÈtÀB  rdessins  et  modèles  de  fabrique^  dans  rartîcle  9  i|ui  derra  ^tre  ainsi 
XNiço  : 

rCe  traite  s'applique  aux  brevets  d'invention,  aux  dessins  et  modèles  in- 
faulrids,  aox  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  au  nom  commer- 

M.  BoDKHHinni  demande  si  Tarticle  9  ne  doit  pas  faire  mention  des  œuvres 
piMilographiques. 

M.  Albert  Giodr  rëpond  que  le  Congrès  n'a  reconnu  à  ces  œuvres  qu'un 
à  la  protection  l^le,  sans  se  prononcer  sur  leur  caractère  artistique  ou 
industriel. 

M.  Reuliaux  ajoute  qu'elles  trouveront  une  place  dans  le  projet  de  traité 
|ai*on  pourra  ullërieurement  rédiger  pour  la  propriété  artistique. 

M.  CLi'xrr  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu  d*insérer  dans  le  projet,  avant 
rartirle  3 ,  00  article  contenant  le  résumé  des  questions  générales  adoptées  par 
le  Congrès. 

Sur  la  demande  de  M.  Bodb!ibbiiibi,  qui  appuie  Topinion  exprimée  par 
H.  Qonet«  la  Commission  charge  ce  dernier  de  rédiger  l'article  complémen- 
taire. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  Tarlicle  6,  rédigé  comme  il  suit  : 

-Les  oiganes  de  TUnion  sont  :  1^  le  Congrès  des  plénipotentiaires  des  pays 
participant  au  traité;  9*"  la  Commission  executive  de  TUnion.** 

M.  BoDB3iHBiJiEB  expose  que  l'idée  qui  vient  la  première  à  Pesprit  de  tous 
Ht  Fexistence  d'une  grande  et  unique  loi,  ainsi  que  la  création  d'un  seul  dépôt 
central;  mais,  dit-il,  c'est  un  rêve.  Dans  un  autre  système,  on  laisserait  à 
ehaqoe  pays  le  soin  d'appliquer  les  principes  contenus  dans  le  traité  ;  cela 
ionnerait  peu  de  garanties.  Le  mieux  consiste  dans  un  régime  mixte,  analogue 
unions  postale  et  télégraphique,  mais  ne  concédant  point  une  compétence 
étendue  à  la  Qmmûssiom  executive  de  Finion  de  la  Propriété  industrieUe  qu  au 
u  international  des  postes  et  des  télégraphes. 
Le  Congrès  devra  se  réunir  de  temps  à  autre  ;  dans  l'intenalle  des  réu- 
fonctionnerait  la  Commission  fxéru/irc.  Dans  la  rédaction  première,  la 
Commission  executive  devait  avoir  un  certain  pouvoir  en  matière  d'antériorité; 
BML^  la  question  a  été  regardée  comme  tellement  délicate  que  ce  pouvoir  lui 
a  ëlé  enlevé;  il  faudra,  en  conséquence,  modifier- l'article  i3  qui  commence 
ainsi  :  *  Outre  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  l'article  10 ...  '^ 

M.  LS  PaBsiDi?iT  croit  devoir  signaler  à  la  Commission  la  gra\ité  de  la 
qnestion  agitée  devant  elle  par  M.  Bodenheimer.  Le  moyen  pratique  indiqué 
par  Fhonorable  membre  lui  paraft  irréalisable.  On  comprend ,  dit  M.  le  Pré- 
■dent,  que,  lorsqull  s'agit  de  matières  administratives  telles  que  les  postes  et 
les  lél^|raplies ,  une  commission  executive  ait  qualité  pour  prendre  telles  ou 
Iriles  dispositions  de  détail  sur  lesqnolles  les  parlements  n'ont  pas  à  se  pro- 
is  en  matière  de  propriété  industrielle,  dans  la  plupart  des  cas.  la 
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di^cision  appartient  aux  assemblées  législatives,  et  Ton  ne  peat  oonstitner  en 
(leliors  crcilc  une  commission  internationale  qui  serait  une  sorte  de  parle- 
ment. 

Une  conférence,  ajoute-t-il,  sera  tenue  ultérieurement;  elle  posera  des 
bases.  Le  Gouvernement  français  préparera  alors  un  projet  de  traité  qu  il  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Parlement  et  que  le  Parlement  acceptera  ou  noo. 
On  procédera  ainsi  dans  tous  les  pays. 

M.  LE  Président  conclut  en  déclarant  que  tout  ce  qui  est  du  domaine  ad- 
ministratif est  pratique,  mais  que  ce  qui  appartient  au  domaine  législatif  est 
irréalisable. 

M.  A.  DuMOusTiBR  DE  Frédilly,  ayaut  appuyé  les  observations  présentées 
par  M.  le  Président,  M.  Hbgbdûs  demande  la  parole  pour  s*y  rallier  paiement. 
Il  expose,  en  outre,  que  la  Commission  permanente,  si  elle  s*engageait  dan$ 
la  voie  indiquée  par  M.  Bodenheimer,  excéderait  ses  pouvoirs.  Le  Congrès  d a 
point  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  TUnion  internationale.  On 
peut  cependant  admettre  cette  idée%  Mais  si  la  Commission  allait  plus  loin, 
elle  dépasserait  son  mandat  et  ferait,  de  plus,  quelque  chose  d*irréalisable. 
Pour  la  partie  technique,  on  peut  instituer  une  commission  executive;  poui 
les  questions  de  législation,  cela  ne  saurait  être.  Tous  les  jours,  on  voit  des 
traités  de  commerce  conclus  entre  deux  peuples,  jamais  ils  n^établissent  it 
commission  executive,  bien  qu'ils  touchent  à  désintérêts  autrement  considé- 
rables. Si  la  Commission  accepte  le  projet  de  M.  Bodenheimer,  elle  proclamen 
dos  idées  qui  ne  pourront  être  réalisées.  Il  faut  comparer  le  projet  de  Thono- 
rablc  délégué  suisse  avec  les  résolutions  votées  par  le  Congrès,  accepter  les 
dispositions  qui  concordent  avec  ces  ^^lutions  et  ne  point  adopter  les 
autres. 

M.  BoDENHEivER  déclarc  qu'il  ne  peut  comprendre  les  craintes  exprimées 
par  M.  le  Président  et  M.  le  Délégué  de  Hongrie.  L'Union  postale  et  celle  des 
télégraphes  ne  soulèvent-elles  pas  des  questions  appartenant  tant  au  domaine 
h^islatif  qu'au  domaine  administratif  ?  Ce  qu'il  propose  existe  donc  déji.  Le 
pouvoir  h'gislatif  serait  exercé  par  le  Congrès  qui  déciderait  une  réserve  de 
ratification. 

M.  DE  Maillard  de  Marapy  expose  que,  dans  le  domaine  de  la  propriété  in- 
dustrielle, TAdministration  a  des  pouvoirs  très  grands.  On  Ta  dit  avant  lai: 
tLc  ri'gleinent  fait  la  loi.^  La  Commission  executive  aurait  une  tâche  con- 
sidérable au  seul  point  de  vue  administratif.  En  ce  qui  concerne  le  domaine 
législatif,  elle  rechercherait  quels  sont  les  desiderata^  et  les  Gouvernements 
aviseraient. 

M.  CLC5ST  fait  remarquer  que  le  texte  en  discussion  est  perdu  de  voe  el 
que  Ton  est  entré  dans  lexamen  de  Tarticle  7.  Il  demande  que  Ton  substitae, 
dans  cet  article,  les  mots  «r proposer  les  améliorations v  aux  mots  (t introduire 
les  améliorations*.  Cette  rédaction  rallierait  tous  les  membres.  D'ailleurs,  dit- 
ÎK  l(«s  traités  diplomatiques  sont  régis  par  la  loi  partîcalièni  de  chaque  État 
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seule  donne  des  d<*ssius  et  des  modèles  une  définition  qui  eNt  fort  critiquée  et 
que  Ton  trouve  même  obscure. 

Les  membres  étrangers  du  Congrès  ont  donc  fait  une  large  concession  à 
leurs  collègues  de  France  en  \otant  la  résolution  n^  i,  diaprés  laquelle  les 
<iessinset  les  modèles  doivent  élre  définis  dans  la  loi  qui  les  régil,  alors  sur- 
loni  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  allemande  du  ii  janvier  1876,  la 
Commission  du  Reichstag,  composée  d'hommes  savants  et  considérables,  a  dé- 
rlaré  qn  il  était  impossible  de  définir  les  dessins  et  modèles.  Le  législateur 
allemand  a  partagé  cet  avis  et  s'est  abstenu  de  donner  une  définition.  Ou  ne 
fiaarait  donc,  dit  M.  Albert  Giodet  en  terminant,  insérer  dans  ra\ant-projet 
de  traité  la  définition  que  le  Congrès  a  votée  et  qui  peut  être  contestée  ajuste 
litre. 

La  Commission  décide  que  la  définition  ne  sera  point  insérée  dans  Tavaiil* 
projet  de  traité. 

Elle  arrête,  comme  il  suit,  le  texte  des  dispositions  qui  pourraient,  d'après 
le»  résolutions  \otées  par  le  Congrès,  constituer  le  minimum  d'unification  : 

1*  Une  définition  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans 
la  loi  qui  les  régit. 

9*  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou 
de  modèles  industriels  doit  être  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix ,  quinze,  vingt, 
trente  années,  à  la  volonté  du  déposant. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  modèles  industriels. 

3*  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de 
modèles  industriels  doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépdt  préalable. 
Ce  dépôt  doit  être  tenu  secret  {)endant  deux  années. 
Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  excéder  10  kilogrammes. 
Le  certificat  de  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

&*  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèl<.*s  industriels  doivent  avoir 
lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime. 

5^  Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ne  doivent  pas 
élre  soumis  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

6*  A  l'expiration  du  délai  déterminé  |>our  le  dépôt  à  couvert,  les  des>ius 
ou  modèles  industriels  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  |)ublic,  mais  ils  ne 
doivent  [>as  être  publiés  ofliciellenient.  Néanmoins,  la  Feuille  officielle  du 
service  de  la  Propriété  industrielle  de  chaque  pays  doit  publier  |>ériodique- 
oieot  le  nom  des  déposants  et  l'indication  de  l'objet  du  dépôt. 

7*  La  radiation  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  |)ar  l'autorité  ou 
U  juridiction  compétente  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  pro- 
priéUire  sur  les  registres  de  dépôt  doivent  être  prescrites. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Maillird  db  Maiafy  pour  donner 
lecture  de  son  rapi>ort  sur  les  marques,  raisons  de  commerce  et  réconi|>enses 
iodnslrielles. 

Le  Rappoiteci  demande  à  présenter  une  ob>er\ation  préliminaire  à  laquelle 
il  attache  une  sérieuse  importance.  Dans  sa  [lensée,  le  minimum  d'unification 
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11  retire  sa  proposition,  anr  une  obs^^rvation  de  M.  BtRBtcLT,  qaibl 
marquer  que  \es  rapporteurs  n'auraient  poial  le  temps  u^-easairtr  imnr 
parer  leur  travail. 

M.  Bedleil'x  propose  de  oonimnr  dtf  petites  comiuUsionH  k  l'cfk-l  de  n 
le  texte  des  dispositions  relatives  aux  brevets,  aux  marques  et  aui  ivm- 
modèles,  qui  constitueraient  le  minimum  d'un itica lions. 

M.  Ch.  Thibioii  demande  que  ces  romniissiuns  soient  coidimm*?»  de 
nipmbrcs. 

M.  LE  PtiÉiiiDENT  rappelle  que  la  Commission  permaiieale  a  réu^u  it  ^ 
tion  au  cours  de  la  séance,  en  conGant  le  travail  à  MM.  te  coiule  de  Ifaî 
de  Marary.  Émilu  Barrault  et  Albert  Grodvl.  Il  ajoalc  quu  le«  npfid 
peuvent  d'ailleurs  faire  appel  au  concours  de  leurs  cuil^][ucs. 

Li  Commission  décide  qu'elle  se  réunir»  le  jeudi  t(|,  i    neuf  heun 


est  levée  à  midi  moins  un  quarf. 


l.f  hfemhre  dt  la  CommUmo», 
fiiiinnl  fiinelioni  lin  SecrMairt, 

Albert  Giodrt. 


J.  Boiiaui. 


SÉANCE  DU  JEUDI  19  SEPTEMBRE   1878. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  J.  BOZBBIAN. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sont   pnfsents  :  MM.    Albxandrr,    BiaRAOLt,    BoDKiiBRtaBR,  Caum 
Clunkt,  a.   Dumoustieb   de  Fbëdillv,  Victor  Fdmodzk,    Albert  Gaotn, 

GSDÛB,  KlOSTERMINH,   ItlBfl-ScBNEIDRR,  KiVvi,  COmle   DE    MtlLLtRB   DE   Hu 
MiiLLENDORFF,  DE   NeBOLSINB,   PiEPER,    PoLLOK,    RrHDO  ,    RBOLBiUS ,    RoUQ 

DR  RosAS,  ScBMiDT,  amiral  Selwtn,  Ch.  Tuirior,  Toaai6iAiii,TiABCBAn,  9 

M.  Albert  Grodet  lit  le  procès  verbal  de  la  séance  do  mercredi  1 8.  Le  pro 
verbal  est  adopté. 
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rLft  marque  île  fabriqae  oii  de  coninieire  est  l'acullative. 

-Toutefois. des  actes  du  pouvoir  exécutirpeutent^exceptionoenement^dëcla- 
rer  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  [lour  les  produits  qu'ils 
dAenninentv 

M.  Bauuolt  est  d'avis  qu'il  est  peut-être  dangereux  d'admettre  Tarticle  5 
relatif  à  la  défioitioo. 

M.  Rbcleaux  pense  au  contrains  qu'il  y  a  grand  intérêt  a  l'insérer,  car  la 
définition  qu'il  contient  n'est  pus  limitative,  mnis  simplement  énonciative.  Elle 
peot  fournir  matière  à  d  utiles  échanges  d'idées. 

L*article  5  est  admis.  11  est  ainsi  conçu  : 

rrSont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  noms  et 
Tiûsoiis  de  commerce,  noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mots 
sons  une  forme  distinctive;  les  dénominations,  si  la  dénomination  n^est  pas 
la  désignation  nécessaire  du  produit;  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  tim- 
bres, cachets,  étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enve* 
loppes,  lisérés,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes 
servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce.*^ 

L^articie  6  porte  : 

-Le  dépôt  dune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  décla- 
ratif de  propriété.  ^ 

Le  RAFTomTBcm  demande  que  cet  article  soit  écarté  du  minimum.  Il  n  a  été 
adopté  par  le  Congrès  qu'à  une  très  faible  majorité,  après  avoir  été  repoussé 
par  la  section.  Il  serait  certainement  de  nature  à  compromettre  le  succès  de 
la  conférence. 

M.  Rkuliâux  ajoute  que  c^est  sa  conviction  absolue. 
Il  est  décidé  que  l'article  ne  6gurera  pas  dans  l'avant-projet. 
Une  discussion  sViève  sur  l'article  7  ;  M.  Bode?ihkimer  demande  qu'on  en 
supprime  la  dernière  partie.  L'article  est  ainsi  conçu  : 

-Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant,  quels 
que  soient  la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant,  le 
requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de 
nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré.  maintenir,  modiGer  ou  abandonner  sa 
demande.  Cet  avis  sera  donné  par  le  senice  spécial  de  la  Propriété  indus- 
trielle, auquel  le  Dépôt  central  est  annexé.  * 

M.  Albert  Giodkt  demande,  au  contraire,  le  maintien  de  la  troisième 
phrase,  contrairement  à  favis  de  M.  Bodenheimer.  Il  rappelle  que  la  deuxième 
phrase,  concernant  l'avis  préalable,  a  été  insérée  dans  l'article  7  sur  une  de- 
mande formulée  par  M.  de  Rosas,  au  cours  de  la  discussion,  dans  la  section 
des  marques.  Il  ajoute  que  l'article  8.  relatif  aux  formalités  du  dé|>6t.  n*avant 
pas  été  modifié,  après  l'addition  de  la  deuxième  phrase  dans  l'article  7,  il 
semblait  résulter  des  dispositions  combinées  des  deux  articles  que  l'avis  préa- 

&5. 


■B^' 
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lieimer  et  de  disculer  successivement  le  minimum  réalisable  dam  rli< 
branche  de  la  propriété  industrietle. 

M.  l'amiral  SsLwtii  demande  si  la  Commisaion  a  le  droit  de  préciaer  < 

compléter  les  résolutions  votées  par  le  Congres. 

M.  BiRRAULT  pense  que  la  Commission  ne  saurait  se  substituer  au  Con 
Su  force  sera  de  respecter  Jes  résolutions  adoptées;  si  elle  les  modifie 
(eivre  sera  stérile. 

M.  Trancbint  estime  aussi  que  la  Commission  a  seulement  le  droit  de 
tilier  des  inexactitudes,  mais  non  pas  d'introduire  des  résolutions  oouvellt 
ne  seraient  pas  émanées  du  Congés. 

M.  l'amiral  SunTH  croit,  an  contraire,  que  la  Commission  a  des  pou 
c't«ndus  et  complets;  elle  seule  peut  arriver  à  poser  les  bases  d'une  légisi 
iulematîonale. 

M.  M  Rosks  est  du  même  avis.  Il  faut,  dit-il,  que  la  Commission  i( 
l'Œuvre  du  Congrès,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  prendr 
rt^»olutions  sur  des  points  que  le  Congrès  n'a  pas  touchés. 

M.  Hbgbdûs  dit  :  La  Commission  n'a  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  ei 
dans  la  voie  que  M.  Bodenheimer  lui  a  ouverte.  Elle  ne  peut  que  résume 
dispositions  prises  par  le  Congrès  et  les  déduire  logiquement. 

M.  Barrâult  fait  observer  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  M.  Bodenbeimer. 

M.  LE  Président.  Nous  avons  reçu  un  mandat  très  précis,  rédiger  et 
veiller  tes  résolutions  du  Congrès;  mais  nous  avons  aussi  des  pleins  pouv 
(!t  avec  ces  pouvoirs  nous  pouvons,  en  notre  nom,  présenter  des  résoliilic 
M.  le  Ministre. 

M.  Ambroise  RENDii  pense  que  la  Commission  doit,  au  nom  même  du  ' 
j[n's,  coutinuerson  œutre. 

M.  BoDEKDsiMER.  Evidemment,  notre  but  commun  est,  imn  |kis  de  faire 
(l'uvrc  académique,  mais  de  poser  des  bases  précises.  Ne  clierchons  pas  à 
cider  des  questions  de  délail,  car  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  nos  Gquvc 
Ricats  nous  ont  cnvoyt^  ici. 

M.  Belleagx  estime  que  la  Commission  a  la  charge  el  la  miasion  de 
parer  les  moyens  d'arri\er  Ji  une  législation  uniforme.  Mais,  pour  <^tea 
résultat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rien  ajouter  aux  résolutions  votées. 

M.  Clunet.  l£  Congrès  a  donné  pleins  pouvoirs  ji  la  Commission,  ^e 
abusera  pas,  mab  elle  doit  en  user.  Ici,  d'ailleurs,  nons  ne  faisoiis  pasa 
diplomatique.  Nous  préparons  un  projet  qui  ne  doub  engage  eo  rien. 

H.  Cari  PiBPER  appuie  cette  idée. 

\f  H.  AuxAHDBa  pense  qne  la  Commission  a  seulement  pour  bat  de  réi 
-^-  M liiiong  notées  par  le  Congrès  el  de  les  présenter. 
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M.  ToiuGuiii  croit  au  contraire  que,  le  Congrès  étant  terminé,  c*est  à  la 
Commifisioa  de  reprendre  son  œuvre. 

M.  Li  PmisiBBXT  fait  observer  que  Ton  a  voté  à  la  séance  précédente  : 
t*  qn^OD  présenterait  i  M.  le  )L'nistre  les  résolutions  du  Congrès  ;  9"  qu*on 
In  soamettriil  un  avant-projet  de  traité  international.  Maintenant,  les  sec- 
tions qui  composeront  la  Commission  devront  étudier  pour  chaque  pays  les 
■Mifeiis  d*arriver  a  une  entente  commune. 

H.  A.  DcMocsTni  db  Frédillt  pense  que  le  râle  des  sections  nationales 
OÊnàsHenL  surtout  à  propager  les  idées  émises  par  le  Congrès  et  à  obtenir  des 
Goareniements  des  solutions  conformes  aux  résolutions  votées. 

H.  diMaillaib  deMabaft.  Conmient  les  sections  pourront-elles  s*entendre? 

M.  LB  Pbbbidbbt.  La  Commission  françaisie  pourra  préparer  des  propositions 
^■i  seront  envoyées  aux  sections  étrangères  et  que  celles-ci  examineront  et 
HModeront 

M.  Rbolbacx  dii:  Si  la  Commission  excède  ses  pouvoirs,  elle  compromettra 
aiB  oravre.  Elle  peut  indiquer  les  lacunes,  mais  elle  ne  peut  les  remplir. 

M.  Cluhbt  appuie  les  observations  de  M.  Reuleaux.  Il  s'agit  seulement  de 
tRBBettre  à  M.  le  ^linistre  des  obsenstions  générales.  La  Commission  officielle 
Ibb  complétera,  si  elle  le  juge  convenable. 

M.  WisE  demande  que  Ton  établisse  une  distinction  entre  les  propositions 
4b  Congrès  et  celles  de  la  Commission. 

M.  Baibaclt.  D  faut  conclure  ;  je  demande  que,  pour  le  moment,  la  Com- 
■ûrioo  se  contente  de  présenter  les  résolutions  votées. 

M.  BozBBUH  propose  un  moyen  terme.  Il  met  aux  voix  la  résolution  sui- 
vaste  :  "Quant  à  présent,  les  dispositions  >otées  par  le  Cougrès  seront  seules 
liées  par  la  Commission.  9 

(Adofié  à  Funanimité.) 

M.  Famiral  Sblwth  demande  que  les  sections  étrangères  puissent  emporter 
eOes  quelques-unes  des  résolutions  de  la  Commission. 

I.  LB  Pb^sibb!!!  lui  répond  que  la  section  française,  en  sa  qualité  de  Com- 
exécative,  préparera  le  travail  et  l'enverra  à  chacune  des  sections 
,,  qui  examineront  et  voteront  les  résolutions  proposées. 

Les  résolutions  présentées  par  M.  Clutiet,  en  ce  qui  touche  les  dispositions 

fiéralcs,  sont  adoptées  après  une  observation  de  M.  Babraclt,  qui  demande 
•appression  de  Tarticle  relatif  aux  colonies  qui  ne  vise,  dit-il,  que  la 
€faBde-Brelagne. 

Cet  article  est  maintenu  sur  la  demande  de  M.  Albert  Gbodet,  qui  fait  re- 
aaïqiirr  qnll  ne  s^applique  |)oint  seulement,  comme  le  pense  M.  Barrault,  à 
h  Gtande-Bretagne  et  à  ses  colonies  :  qu'il  vise  également  TEspagne,  quia  une 
hjiilifion  «aifonne  poor  les  brevets  depuis  le  3o  juillet  1 878  .  mais  non  pour 
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Sur  l'article  9.  diverses  observalioassont  pri^nl^  par  M.  Ctcitn.  I 

MM.  A.  Du»OLâTiER  DE  pRÊDiLLT   et  Albert  finnoET   ilemaniicat  i^ail  mU 

maintenu  et  que  le  mol  «service"  jwil  siibslitn^  au  in  M  --offire'",  M 

Cet  article  exi  adoplé  dans  la  fnrmi^  suivanle,  mnrorm^meol  1  \*mr  p'ifMfl 

ttîlioo  :  ■ 

■'Chaque  pays  instituera  un  8enire  sp^ial  de  tn  Prupri<t|^  îiidtulnrile.4^| 

M.  t-B  pRisioE-iT  exposi!  alors,  avec  l'asâeutimeut  <l<^s  membres,  qu'il  i^^H 
vient  d'iDsérer,  à  rarliclc  3  relatil'  aui  priucipes  généraux ,  la  ré«olutîai  4^H 
lai{ue]le  le  Congrts  a  di^cidt^  qu'il  y  avait  lieu  d'iii?liluer  Han«  chaque  [nfi^H 
Srrvice  spécial  de  la  Propriété  indmiriellr .  auquel  un  Dépôt  cfntml  s«nûl  aiwi^l 
pour  la  communication  au  public  et  qui  publierait  une  FêuiUr  ofieitJU  ffâl^ 
dique.  I 

Sur  les  articles  10,  11  et  ta,  diverses  observations  sont  présntlJes  pv 

MVf.  BODENBEIUER  el  DR  RORkS. 

M.  LE  pBÉsiDf.NT  fait  obsefver  que  ces  artidea  ëlendepl  ou  uodifienl  In 
dispositions  prises  par  le  Cougrts,  Il  y  a  là  des  résolutions  BOU\elle*  qs'itm 
faut  pas  présenter. 

M.  ItoDENHKiKEB  demande  que  U  Commission  propose  pluit  tard  les  ré 
lions  contenues  dans  son  avant-projet. 

M.  LE  Président  dit  que  la  Commission  a  décidi-  qu'elle  n'aj»uterail 
i/xAiil  à  prèserU  aux  resolutions  du  Congrès. 

Les  articles  10,  11  et  19  sont  réserves. 

L'article  i3  deviendra  l'article  10;  il  est  adopta  ànns  l«^s  lennra  «■tiiab: 

iLa  Commission  executive  de  l'Union  servira  d'intermédiaire  ant  nolitn- 
lions  a'^lifre-s  et  générales  qui  intéressent  les  relations  inlrmalioiMlM.  FU> 
recevra  également  de  chaque  pays  les  documents  publiés  sur  le  servicr  iiri^ 

L'article  1 1  est  adopté  comme  U  suit  : 

trLes  frais  de  la  Commission  executive  de  l'Union  seront  Sdpfwrt^  m  cmn- 
niuu;  à  cet  effet,  les  pays  de  rUiiion  seront  réparlis  en  classes  rontriboHl 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'uuit^s  à  dcîlemiin^r  i$at  \' 
règlement.  » 

Sur  l'article  19  ,  N.  BoDinuEiiira  fait  observer  que  leF>  petits  pars  poamKri 
l'aire  des  conventions  particulières. 

L'article  est  adopté  comme  il  suit  : 

irLes  stipnlations  du  présent  traité  ne  portent  aucune  restrrrtion  au  dnrt 
des  parties  contractantes  de  conclure  M  de  maintenir  des  unions  pin  n*- 
Ireinles,  en  vue  d'une  diminution  de  leurs  fruis  psrticaliers.fl 

Sur  l'article  i3,  M.  Hegedifs  l'ait  oliserver  que  le  principe  de  l'arbitraf^ 
n'est  pas  accepté  par  Uma  les  États  et  qu'il  est  illusoire  de  tenter  de  fimp'Kcr 

M.  Cldhkt  pense  que  le  pnncipi;  est  bon  et  qu'il  faut  ru  nioii»  le  prujMMr. 
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M.  BooMBUHH  ajoate  que  cette  disposition  existe  dëjà  dans  plosienrs 
traités. 

M.  Ambroise  Re^dd  pense  qu*il  empiète  sur  le  domaine  de  la  diplomatie 
qui  est  interdit  aux  représentants  du  Congrès. 

Larticle  i3  est  adopté  comme  il  suit  : 

"En  cas  de  dissentiment  entre  les  administrations  de  deux  ou  plusieurs  pays 
de  rUnion,  relativement  à  Tinterpretation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral;  à  cel  effet,  chacun  des  pays  en 
cause  choisira  un  autre  membre  de  TUnion  f|ui  ne  soit  pas  intéressé  dans 
Paffaire. 

*  En  cas  de  partage  des  roix,  les  arbitres  choisiront,  pour  se  départager  un 
tiers  pris  dans  l'un  des  pays  de  FUnion  désintéressé  dans  le  litige.  •» 

L^article  i  &  est  adopté  comme  il  suit  : 

-Centrée  dans  TUnion  des  pays  qui  n'en  font  pas  partie  sera  admise  aux 
ronditions  suivantes  : 

r  i"*  Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  du  (louvemement  du  pays 
où  si^e  la  Commission  executive  de  FUnion. 

-9*  Ifs  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  et  du  n^glement  de  FL  nion. 

-3*  Leur  admission  devra  être  précédée  du  consentement  des  membres  de 
FUnion. 

<-^*  Ce  consentement  devra  se  produire,  soit  par  corres|K>ndance,  soit  dans 
fine  réunion  provoquée  ad  hoc  par  la  Commission  exéculi\e  de  FUnion. 

«'L^adhésion  et  Fadmission  définitives  seronl  constatées  par  un  acte  diploma- 
tique entre  le  Gouvernement  (\u  pays  du  siège  do  la  (^mmission  executive  et 
le  Gouvernement  du  pays  admis  dans  FUnion.- 

L  article  1 5  est  adopté  comme  il  suit  : 

-Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  ;  il  est  conclu 

jîour  ,  à  partir  do  n*tte  date. 

-Passé  ce  terme, il  sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé, mais  chaque 
l^artie  con tracta ntp  aura  le  droit  de  se  retirer  de  FUnion,  moyennant  un  aver- 
ti «^sèment  donné  au  moins  années  à  Favance.- 

M-  RoaA?iELLi  déclare  qu'il  croit  être  Finlerprète  de  tous  ses  collègues  en 
adressant  à  M.  Bozérian,  président,  les  remerciements  de  la  Commission. 
1  Astentimemt  général,  ) 

L*hoDorable  délégué  du  Gouvernement  italien  demande  que  les  résolutions 
textuelles  adoptées  par  le  Congrès  soient  imprimi^s  et  distribuées. 

M.  Clcxet  répond  qu'elles  seront  imprimées  dans  un  très  bref  délai. 

M.  RoMA^BLLi  demande,  en  outre,  que  le>  |irocès-\erl>au\  des  d(*ux  séances 
de  ia  Cooimission  soient  imprimés  et  i»nvo\«*<  à  tou'i  sos  niembre<. 
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à  introduire  dans  ravant-projet  de  M.  Bodenheimer  De  devrait  porter  que  sur 
UD  très  petit  nombre  de  points,  sur  lesquels  tout  annonce  que  Taccord  se  ferait 
sans  peine.  En  ce  qui  concerne  les  marques,  les  conclusions  du  japportpiv- 
sente  au  nom  du  Comit<$  d*organisatioa  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  —  cod- 
clusions  votées  à  Tunanimitë  par  le  Congrès,  —  lui  paraissent  contenir  tout 
ce  qu  il  est  raisonnable  de  demander  de  prime  abord.  L^adoptioo  en  serait 
d'autant  plus  facile  que  les  Gouvernements  concordataires  n'auraient  pas  a  la 
soumettre  à  la  ratification  des  pouvoirs  législatifs. 

Suivant  le  Rapporteur,  il  y  aurait  un  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  la 
légitime  autorité  due  à  Tœuvre  du  Congrès,  à  ce  qu'elle  passât  le  plus  promp- 
(ement  possible,  même  dans  une  mesure  extrêmement  restreinte,  dans  le 
domaine  des  faits  accomplis.  11  craint  que,  si  Ton  invite  tout  d'abord  la  coofé- 
rence  à  régler  un  grand  nombre  de  points,  les  divergences  inévitables  et  mul- 
tipliées qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire  ne  fassent  ajourner  indéfinimeDl 
les  négociations. 

M.  Rbulbaux  appuie  ces  observations  et  verrait  un  gage  assuré  de  succès; 
dans  le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  développé. 

M.  BoDBifHBiMBB  oe  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Il  croit  qu^il  n\  h 
nul  inconvénient  à  solliciter  les  délibérations  sur  un  plus  grand  nombre  de 
questions.  Les  plénipotentiaires  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de  pouvoir  pré- 
senter à  leurs  Gouvernements  respectifs  une  œuvre  imposante  que  les  diver« 
parlements  seront  disposés  à  voter  du  moment  où  elle  se  présentera  re>êlue 
de  l'acquiescement  général. 

Le  Rappobtbur  déclare  qu'il  est  naturellement  aux  ordres  de  la  GommisMoii 
et  que  son  travail  a  été  préparé.en  vue  des  diverses  hypothèses  sur  lesquelles 
il  y  a  lieu  de  se  prononcer. 

A>ant  de  donner  lecture  des  propositions  sur  lesquelles  il  va  être  statué. 
M.  le  comte  db  Maillard  db  Maraft  rappelle  que  la  section  d'abord  et  ensuite  k 
Congrès  ont  adopté  autant  que  possible  comme  formules  de  leurs  nbolutiou> 
celles  des  textes  législatifs  de  toute  origine  qui  ont  été  considérés  comme  ré»- 
lisant  un  progrès  digne  d'être  accepté  par  tous  les  peuples. 

I>ecture  est  donnée  des  trois  propositions  suivantes  notées  par  le  Cougrè> 
comme  minimum  d'unification  le  plus  facilement  réalisable  : 

1*"  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  r^uliè- 
ivment  déposée. 

^j*"  Toute  mai-que  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  £  Jinise  telle 
quelle,  au  dépôt,  dans  tous  les  pays  concordataires. 

3"*  Tout  dé|>ot  fait  régulièrement  dans  l'un  iiuelconque  des  Etats  concorda- 
taires est  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  à 
charge  |>ar  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  dé- 
terminer, au  Dépôt  central  de  chaque  État. 

\^  Commission  décide  que  les  trois  résolutions  ci-dessus  seront  placées  en 
tète  du  minimum. 

L'article  &  est  mis  à  la  suite.  U  est  ainsi  conçu  : 
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irLa  marque  <le  fabrique  ou  de  conmiorcu  est  Tacultative. 

«Toutefois,  des  actes  du  pouvoir  exécutif  peu  vent,  exceptionnellement, 'dëda- 
rer  la  maniue  de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils 
déterminent.  y> 

M.  Barrault  est  d'avis  qu  il  est  peut-être  dangereux  d'admettre  l'article  5 
relatif  à  U  définition. 

*     a  ■  ■ 

M.  Rbuleaux  pense  au  contraire  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  l'insérer,  car  la 
définition  qu'il  contient  n'est  pas  limitative,  mais  simplement  énonciative.  Elle 
peut  fournir  matière  à  d'utiles  échanges  d'idées. 

L'article  5  est  admis.  11  est  ainsi  conçu  : 

ffSont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  noms  et 
raisons  de  commerce,  noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mots 
sous  une  forme  distinctive;  les  dénominations,  si  ia  dénomination  n'est  pas 
ta  désignation  nécessaire  du  produit;  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  tim- 
bres, cachets,  étiquettes,  vignettes,  reliefs >  combinaisons  de  couleurs,  enve* 
loppes,  lisérés,  forme  du  produit  ou  de  sou  contenant,  et  tous  autres  signes 
servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce.^ 

L'article  6  porte  : 

<rLe  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  décla- 
ratif de  propriété.  y> 

Le  Rappoetbur  demande  que  cet  article  soit  écarté  du  minimum.  11  n'a  été 
adopté  par  le  Congrès  qu'à  une  très  faible  majorité,  après  avoir  été  repoussé 
par  la  section.  Il  serait  certainement  de  nature  i  compromettre  le  succès  de 
la  conférence. 

M.  Reulkaux  ajoute  que  c'est  sa  conviction  absolue. 
Il  est  décidé  que  l'article  ne  figurera  pas  dans  l'avant-projet. 
Une  discussion  s'élève  sur  l'article  7  ;  M.  Bodbnhelmer  demande  qu'on  en 
supprime  la  dernière  partie.  L'article  est  ainsi  conçu  : 

ft Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  reiiuérant,  quels 
que  soient  la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctil's.  Cependant,  le 
requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de 
nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  sou  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa 
demande.  Cet  avis  sera  donné  par  le  service  spécial  de  la  Propriété  indus- 
trielle, auquel  le  Dépôt  central  est  annexé.'» 

M.  Albert  Grodet  demande,  au  contraire,  le  maintien  de  la  troisième 
phrase,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Bodenheimer.  Il  rappelle  que  la  deuxième 
phrase,  concernant  l'avis  préalable,  a  été  insérée  dans  l'article  7  sur  une  de- 
mande formulée  par  M.  de  Rosas,  au  cours  de  la  discussion,  dans  la  section 
des  marques.  11  ajoute  que  l'article  8,  relatif  aux  formalités  du  dé|>dt,  n'ayant 
pas  été  modifié,  après  l'addition  de  la  deuxième  phrase  dans  l'article  7,  il 
semblait  résulter  des  dispositions  combinées  des  deux  articles  que  l'avis  préa- 

65. 
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labic  serait  donné  au  dépôt  local,  cest-à-dire  dans  un  lieu  qui  conliendrail 
peut-être  le  centième  seulement  des  marques  déposées. 

M.  Albert  GiiODBT  expose,  enfin,  que  les  deux  articles  ayant  été  votés  eo 
séance  générale  dans  la  teneur  adoptée  par  la  section  des  marques,  le  Coq- 
grès,  sur  sa  proposition,  a  bien  voulu,  dans  la  séance  suivante,  revenir  sui 
sou  vote  et  ajouter  à  l'article  7  la  disposition  dont  on  demande  U  suppression 
et  aux  termes  de  laquelle  Tavis  préalable  serait  donné  par  le  Service  spécial  de 
la  Propriété  industrielle. 

M.  A.  DuMousTiBR  DB  Fr^dilly  appuîe  les  observations  de  M.  Albert  Grodet 
L'article  est  maintenu  par  la  Commission. 
L'article  8  est  mis  en  discussion  : 

tfhes  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes;  elles  de- 
vront être  remises  par  l'ayant  droit  au  Dépôt  local  : 

fr  A .  Trois  exemplaires  des  signes  distinctiFs,  lesquels  seront  accompagnés  de 
la  désignation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations, 
du  nom,  de  l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

ttB.  Un  cliché  de  la  marque. 

frLes  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local, 
seront  affectés  aux  destinations  suivantes  : 

(tL'un  sera  conservé  an  Dépôt  local  ; 

fr  Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

(rLe  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central  pour  être  mis,  sans  frais,  à  la 
disposition  du  public  ; 

<rLe  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  la  Feuille  officielle  du  service  de  la 
Propriété  industrielle  de  chaque  Etat,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

ff  Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs 
après  rinscription  du  dépbi  dans  la  Feuille  officielle. 

fr  Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  un  journal  commun  à  tous  les  Étals 
de  rUnîon.^ 

M.  Reulbaux  pense  que  ces  formalité  sont  eu  partie  des  questions  de 
réglementation. 

M.  DE  Maillard  db  Marapt  rappelle  que  la  proposition  de  les  supprimer 
ayant  été  faite  en  section,  M.  Demeur,  rapporteur  de  la  section  centrale  daa<i 
le  Parlement  belge,  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  loi  sur  les  marques, 
a  demandé  que  l'article  fût  retenu,  Tavenir  de  l'unification  pouvant  dépendre 
de  l'unification  de  formalités  aussi  fondamentales. 

L'article  est  admis,  sauf  l'indication  des  délais  qui  est  réservée. 

Après  de  légères  observations  et  la  suppression  de  quelques  paragraphes, 
relatifs  à  des  points  secondaires,  les  résolutions  du  Congrès  sont  admises 
comme  suit  : 

9*  Sauf  convention  contraire  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort  de  Tentre- 
priae  dool  die  sert  à  caractériser  les  produits. 
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1  o*  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n'exclut  pas  l'action 
pénale. 

11**  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  une  action  comme  les  propriétaires* 
des  marques  contrefaites  ou  imitées. 

1 9**  Tous  les  produits  étrangers  portant  iilicitement  la  marque  d'un  fabri- 
cant résidant  dans  le  pays  d^importation  ou  une  indication  de  provenanco 
dudit  pays,  sont  prohibés  à  Feutrée  et  exclus  du  transit  et  de  Tenlrepôt,  et 
peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée. 

1 3*  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  : 

1**  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  mentions 
telles  que  :  façon  de.  . .,  système  de.  .  .,  procédé  de. . .,  à  la.  .  .,  ou  toutes 
autres  propres  à  tromper  Tacheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

^**  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom 
ou  rimitation  du  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  dans  des  conditions  de  nature 
i  tromper  le  public,  dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus, 
réclames,  circulaires,  enseignes  ou  autres  manifestations  écrites,  faites  publi- 
quement à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente  d'un  produit. 

1 U""  Sont  punis  : 

Ceux  qui  auront  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  com- 
merce, une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 

1  S""  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  pro- 
duits portant  des  marques  arguées  de  contrefaçon  est  en  principe  constitutif 
de  sa  mauvaise  foi. 

Les  résolutions  du  Congrès  relatives  au  nom  commercial  sont  ainsi  con- 
çues : 

Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit  être 
prot^ée  partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépdt. 

Sous  tous  les  rapports  autres  que  celui  du  dépdt,  le  nom  est  assimilé  aux 
marques. 

M.  DB  Maillard  db  Maraft,  rapporteur,  fait  observer  que  la  première  réso- 
lution étant  en  opposition  avec  toutes  les  législations,  à  part  celles  d'Italie  et 
d'Angleterre,  a  peu  de  chances  de  passer  de  sitôt  dans  le  droit  interna- 
tional,  bien  que  cela  fût  désirable. 

Les  résolutions  sont  maintenues. 

La  Commission  revient  ensuite  à  la  discussion  de  l'avant-projet  de  M.  Bo- 
deuheimer  dont  elle  a  voté  les  sept  premiers  articles  à  la  séance  du  i8. 
L'article  8  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

r^On  arrêtera  d'un  commun  accord,  dans  un  règlement,  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  du  présent  traité.  Il  est 
«•nlendu  que  les  dispositions  de  ce  règlement  pourront  toujours  être  modifiées 
d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union.  ^^ 
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Sur  Tarticle  9,  diverses  observations  sont  prësentées  par  M.  Cluiiiet. 

MM.  A.  DoMOusTiER  DE  Frédillt  et  Albert  Grodbt  demandent  qu*il  soil 
maintenu  et  que  le  mot  <r service^  soit  substitue  au. moi  «r offices. 

Cet  article  est  adopte  dans  la  forme  suivante,  conformëment  h  leur  propo- 
sition : 

rr Chaque  pays  instituera  un  Service  spécial  de  la  Propriëlë  industrielle.'* 

M.  LB  PafeiDENT  expose  alors,  avec  Tassentiment  des  membres,  quil  con- 
vient d'insdrer,  à  Tarticlc  3  relatif  aux  principes  généraux,  la  résolution  dans 
laquelle  le  Congr{;s  a  décidé  qu^il  y  avait  lieu  d'instituer  dans  chaque  pays  uo 
Sirvice  spécial  de  la  Propriété  industrielle,  auquel  tin  Dép6t  central  serait  anoeié 
pour  la  communication  au  public  et  qui  publierait  une  Feuille  offieieUe  pério- 
dique. 

Sur  les  articles  10,  11  et  19,  diverses  observations  sont  présentées  par 

MM.  BODENBEIMER  et  DE  RoS.lS. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  ces  articles  étendent  ou  modifient  les 
dispositions  prises  par  le  Congrès.  Il  y  a  là  des  résolutions  nou\ elles  qu  il  ne 
faut  pas  présenter. 

M.  BoDBNHBiMEi  demande  que  la  Commission  propose  plus  tard  les  résolu- 
tions contenues  dans  son  avant-projet. 

M.  LE  Président  dit  que  la  Commission  a  décidé  qu  elle  n'ajouterait  rieo 
fliiant  à  présent  aux  résolutions  du  Congrès. 

Les  articles  1  o ,  1 1  et  1 9  sont  réservés. 

L'article  i3  deviendra  l'article  10;  il  est  adopté  dans  les  termes  suivaots: 

^rLa  Commission  executive  de  l'Union  servira  d'intermédiaire  aux  notiGca- 
tions  régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales.  Ell^ 
recevra  également  de  chaque  pays  les  documents  publiés  sur  le  senice  inté- 
rieur. Ji 

L'article  1 1  est  adopté  comme  il  suit  : 

trLcs  frais  de  la  Commission  executive  de  l'Union  seront  supportés  en  com- 
mun; à  cet  effet,  les  pays  de  l'Union  seront  répartis  en  classes  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités  à  déterminer  dans  le 
règlement.  y> 

Sur  l'article  f  9 ,  M.  Bodbnhbimbr  fait  observer  que  les  petits  pays  pourront 
l'aire  des  conventions  particulières. 

L'article  est  adopté  comme  il  suit  : 

rLes  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  aucune  restriction  au  droit 
(les  parties  contractantes  de  conclure  et  de  maintenir  des  unions  plus  res- 
treintes, en  vue  d'une  diminution  de  leurs  frais  particuliers.  1» 

Sur  l'article  i3,  M.  Hbgedûs  fait  observer  que  le  principe  de  l'arbitrage 
n'est  pas  accepté  par  tous  les  États  et  qu'il  est  illusoire  de  tenter  de  l'imposer. 


M.  Clohrt  pense  que  le  principe  est  bon  et  qu'il  faut  au  moins  le  proposer. 
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M.  BoDBifHBiiiBR  ajoute  que  cette  disposition  existe  dëjà  dans  plusieurs 
Irai  tés. 

M.  Ambroise  Rendu  pense  quil  empiète  sur  le  domaine  de  la  diplomatie 
qui  est  interdit  aux  représentants  du  Congrès. 

L'article  i3  est  adopté  comme  il  suit  : 

trEn  cas  de  dissentiment  entre  les  administrations  de  deux  ou  plusieurs  pays 
de  rUnion,  relalixement  à  l'interpréta tion  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  nrbitral;  à  cet  effet,  chacun  des  pays  en 
cause  choisira  un  autre  membre  do  TUnion  qui  ne  soit  pas  intéressé  dans 
Taffaire. 

ffEn  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  se  départager,  un 
tiers  pris  dans  Tun  des  pays  de  l'Union  désintéressé  dans  le  litige.  ■»? 

L'article  i  U  est  adopté  comme  il  suit  : 

ffL'entrée  dans  l'Union  des  pays  qui  n'en  font  pas  partie  sera  admise  aux 
conditions  suivantes  : 

(T  i"  Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  du  Gouvernement  du  pays 
où  siège  la  Commission  executive  de  l'Union. 

'T^'*  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  et  du  n^glement  de  l'Union. 

ft3*  Leur  admission  devra  être  précédée  du  consentement  des  membres  de 
l'Union. 

ff  ù**  Ce  consentement  devra  se  produire,  soit  par  correspondance,  soit  dans 
une  réunion  provoquée  ad  hoc  par  la  Commission  executive  de  l'Union. 

rr  L'adhésion  et  l'admission  déHnitives  seront  const^itées  par  un  acte  diploma- 
tique entre  le  Gouvernement  du  pays  du  siège  de  la  Commission  executive  et 
le  Gouvernement  du  pays  admis  dans  rUnion.^) 

L'article  1 5  est  adopté  comme  il  suit  : 

rLe  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  ;  il  est  conclu 

j^our  ,  à  parlir  de  cette  date. 

«^ Passé  ce  terme,  il  sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé, mais  chaque 
|>arlie  contractante  aura  le  droit  de  se  relirer  de  l'Union,  moyeimant  un  aver- 
tissement donné  au  moins  années  à  l'avance.  ") 

M.  HoMANELLi  déclare  qu'il  croit  être  l'interprète  de  tous  ses  collègues  en 
adressant  à  M.  Rozériun,  président,  les  remerciements  de  la  Commission. 
(  Asêentiment  général.  ) 

L'honorable  délégué  du  Gouvernement  italien  demande  que  les  résolutions 
textuelles  adoptées  par  le  Congrès  soient  imprimées  et  distribuées. 

M.  Cldket  répond  qu'elles  seront  imprimées  dans  un  très  bref  délai. 

M.  RoMANBLLi  demande,  en  outre,  que  les  procès-verl>aux  des  di'ux  séances 
de  la  Commission  soiont  im|)riniés  (»t  <Mivovés  h  tous  ses  membres. 
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M.  RsuLBiui  propose  qu^on  indique  à  M.  ie  Ministre  les  points  qui  ont  éU 

réserves  pour  le  travail  de  la  Commission  et  des  sections. 

M.  Tamiral  Selwtn  demande  une  nouvelle  réunion  qui  s^occupe  d*élucidiM 
certains  points  spéciaux  aux  brevets. 

M.  LE  Président  constate  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ce  désir.  Il  dit  que  li 
Commission  a  fait  deux  choses  importantes,  rédigé  le  travail  du  Congrès  c 
formulé  un  projet  de  traité.  En  soumettant  ce  travail  à  M.  le  Ministre,  il  lu 
dira  qu'il  y  manque  plusieurs  points  importants,  et  que  la  Commission  per 
manente  se  propose  de  continuer  Tœuvre  du  Congrès  en  précisant  les  desiderat 
qui  restent  à  satisfaire.  Lies  sections  étrangères  étudieront  les  questions  et  \e 
soumettront  à  la  section  française  qui  les  étudiera  à  son  tour,  ou  récipnN|U6 
ment,  puis  les  résolutions  seront  formulées  et  votées. 

M.  Tamiral  Sblwyn  demande  que  Ton  vote  immédiatement  sur  les  question 
de  protection  et  de  spécification  provisoires  en  matière  de  brevets. 

M.  LE  Président  met  cette  demande  aux  voix;  elle  nest  pas  adoptée. 

La  Commission  décide  la  suspension  de  ses  travaux. 

M.  A.  DuMOusTiBR  DE  Frédillt  propose  aux  membres  de  la  Commissio] 
d'adresser  tous  les  documents  destinés  à  la  Commission  au  Département  d 
Pagriculture  et  du  commerce  de  France.  Les  membres  étrangers  pourraient  l«* 
transmettre  au  Ministère  par  l'intermédiaire  de  leur  ambassade. 


La  séance  est  levée  k  midi  un  quart. 


Le  Membre  de  la  Commission, 
hisant  fondions  de  Secrétaire , 

Ambroise  Rendu. 


Le  Président  de  ia 
J.  BozÉRiAN 


Annexe  A 

AU  PROCÉS-VERBIL  DB  LÀ  SÉANCE  DU  1  9  SEPTEMBRE      878 


AVANT-PROJET  D'L\  TRAITÉ 

CONCERNANT    LA    CREATION    DE    L'UNION  GÉNÉRALE 

POUR  LA  PROTECTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Les  soussignés ,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessus  énumérës .  odI 
d'nn  commun  accord.  H  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  convention  snivaotf 
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#  adhMOO  el  l'atlmmoo  définilives  seroul  oouslalt^  |iar  uu  acte  «UploaiaUque  eiilre 
îooveroeiueol  du  pays  «la  âige  de  la  GommisBHMi  exécolive  et  le  Gouveroemenl  du 
»  admis  dans  FUnioD. 

Ibt.  i6.  Le  présent  traite  entrera  en  rigneor  le 

I  est  condo  poor  k  partir  de  eette  date.  Passé  ce  terme ,  il  s?ra  considen* 

MDe  indéfiniment  pro!ongé,  mais  chaque  partie  eontraetante  aura  le  droit  de  se  re- 
r  de  rUnion,  moTennant  un  avertissement  donné  an  moins  années  à  Ta- 


B 

AC  PIOGIS-VliBlL  DB  Là  SBÂBCB  DC    I9  SEMiaiBB    1878. 


WMis  soussignés,  Hegediis,  Dél^^ué  du  Gouvernement  hongrois,  Christofle  et  Albert 
dei.  Rmppartemr,  nous  étant  réunb,  le  1 8  septembre  1 878 ,  k  quatre  heures ,  au  siège 
I  Commission  permanente  internationale  du  Congrès  de  Paris  pour  la  Propriété  indus- 
le,  et  après  en  avoir  dâibéré,  avons  arrêté  comme  soit,  sauf  approbation  de  la  Com- 
■on,  la  rédaction  de  rartide  i  de  Tavant-projet  de  traité  international  à  remettre 
âeusement  à  M.  ie  Ministre  du  conuierce  de  France  : 

kBT.  o.  Chacun  des  Étals  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux 
ants  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  industriels  : 

'  Lme  dê/uûtiom  da  Jetnms  et  des  wnoiUee  vnimMbride  doit  être  dfmmée  dam»  U  hi  ^m  ie% 

» 

I. 

r*  Dmremtitre  rêpiUn  desnmt  imdmftneU  ê9Mimmuigememi,  kmie  dispositioH  de  trait t  o« 

amUmn  deMùmèê  k  mae  prodmctiom  iadmstrieUe  et  toms  ^eti  obtemas  par  des  cmMnaistms 

mage  om  i'tmpressùm, 

kmnl  éfre  rêpatées  wtodiies  iadasiriels  tomies  autres  em  relief  desûmèes  à  comstitaer  mm 

î  •«  à /aire  partie  d'an  objet  iadastriei. 

fa  doitemt  pas  être  ooaspris  dans  ces  catégories ,  eaeore  qu'ils  soient  destinés  i  une  repro- 

ion  industrielle ,  tout  dêfsin  ojfant  un  caractère  artistique ,  tout  objet  du  a  Vart  du  sculpteur, 

}sÊani  aux  intentions  dans  lesquelles  la/orme  n'esi  retkerckée  par  tauieur  qu'a  raison 

éwuÊUU  industriel  obtenu ,  elles  doitent  être  régies  par  la  loi  spkiak  sur  les  brtctts, 

^  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  wtodeUs 
wbiels  doit  être  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  duc,  quinte,  tingt,  trente  années,  i  la 
uêé  du  déposanL 
lUe  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  les  wtodiies  industriels. 

r*  La  protection  accordée  par  la  hi  aux  propriétaires  de  dessins  om  de  modèles  indms^ 

!r  doit  être  subordonnée  a  la  condition  d'un  dépôt  préalable, 

"Se  dépôt  doit  être  efèctué  sous/orme  de  spécimen ,  d'échantillon ,  d'esquisse  ou  de  photo- 

wbie.  Il  doit  être  tenu  secret  pendant  deux  années,  IjC  poids  du  pH  cacheté  ne  doit  pas 

îder  10  kihgrammes. 

'ye  certificat  de  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

i'  Ln  dessin  om  un  modUe  industriel  régulièrement  déposé  dans  Vun  quelconque  des 
!s  concordataires  doit  être  accoté  dans  les  autres  États  tel  quil  a  été  déposé  dans  le  pays 
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{ili'-lc.  Mhis  du  iiioiii!)  c>st-il,  dès  iiiiiinti>naDl,  ])iiuible  di-  rv>«iuiln'.  |«rfl 
traiti^  d'Union,  les  principalcK  ({iicstionfi  internation  a  !«■«  lotrrbantà  ^^M 
\}Tiété  industrielle  cl  de  Hvcr  [Quelques  principes  {jéai^ratu  <)uî  p0Birt^| 
(}trc  admis  par  Ips  lais  de  tous  les  Klafs  de  l'Union.  ^M 

Il  y  aurait  là  un  excellent  et  sans  doute  fécond  poînt  ()r  départ.  LIS^H 
jlOîilale  n'a  pas  tout  de  suite  iitteint  le  développement  cousidérabir  uiH 
i-lle  est  parvenue  aujourd'hui;  l'entente  ne  s'est  d'abord  faite:  qui;  niriP 
nombre  de  points  restreint,  et  l>eaueou[>  d'Etats  n'avair'nl  |w«  actrU  • 
l'Union.  —  L'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propHrir»- 
dustrielte,  limitée  d'abord  à   uu  petit   nombre  de   prîiicîpt^  <-l   raodar 
seulement  peut-être  entre  queltjues  États,  pourra  aussi  recevoir  dnoto- 
sions  successives. 

La  section  française  '"  de  la  Commission  permanotitt-  du  Oongr^.  ta  a 
qualité  de  comité  exécutif,  a  été  particulièrement  cbai^e  de  fairr.  uff 
du  Ministre  do  l'agriculture  et  dn  commerce  de  Franco.  I<^  dÔBtrin 
nécessaires  pour  que  le  gouvernement  delà  Ri'publtquc  ]>n.>nnerilHlùlin 
de  la  réunion  d'une  Conférence  internalionate.  MM.  Tcisserenc  de  Bail  il 
Lepère.  par  lesquels  la  section  française  a  eu  l'honneur  d*#lre  rvrvt.ié 
fait  à  ses  demandes  le  plus  favorable  accueil.  Ils  ont  bien  voulu  cfaarprb 
section  française  d'extraire  des  résolutions  ou  vœux  du  Congru  rent^ 
pourraient  être  immédiatement  proposés  A  l'adoption  des  Goarememnl^ 

Ln  section  française  de  la  Commiï^ion  pennanenle  du  Cauffris^f4  )► 
(juittée  de  cette  mission  en  faisant  le  présent  travail,  <]u'ell«  a  pr^Kll'i 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Afin  de  mieux  déterminer  ie  but  et  la  portée  de  ce  travail,  on  fwft 
('\|iosc  des  motifs  a  été  joint  s'i  chacune  des  résolalîons  ou  vœut.doolb 
texte  est  rapporté  ci-après.  Ils  ont  été  divisés,  comnif  reiigpait  \»m- 
tiere,  en  cinq  parties.  La  première,  sous  le  nom  de  Parue  gAiùttli,  rtm- 
prend  les  vœux  communs  à  toutes  les  branches  de  la  propriété  indmtiidk. 
La  seconde  partie  est  consacrée  aux  brevets  d'invenlton  :  la  troisièiiie,  *t 
dessins  et  modèles  industriels:  la  quatrième,  aux  martjaes  dr  fi 
de  commerce,  enfin  la  cinquième  est  relative  au  nom  commercial. 

''  EIIpmI  composée  de  M,  ].  Botërian,  tênal«ir,  prnirfni;  M.  TTanFliin<.  tuut^'l 
rice-prétidntt;  M.  Cb.  Ljan-Caen,  proroseur  a(^^  Jk  U  Fiflilté  iIp  ilrail  (l«l>>ni.«<  M- 1 
iiiDiiilirr  de  Predilly  fili,  chet  de  biircan  au  Ministère  ite  ra]|rimllii(r  ri  du  tmamrn*.  •■"■ 
M.  Albert  Giwirt,  n^arlenr  au  Minisl^re  du  eainmer».  urr^iair*  mdjmimt ;  M.  Bub^ 
rabricanl  Ap  bronxei  il'art:  M.  Barraull,  in^^nieur  dvU,  «illtdteur  de  brëirtsi  IL  lliMt* 
bricanld'orlivTerie;  H.  Clunet,  avocat  a  la  Couril'appei;  M.  Domoualier  de  FrrdSt,  iliiuM* 
Domjre  au  Miniatère  de  l'agrirullure  el  du  cooimeree  :  M.  le  dortour  Vid«r  Fnmvmir,  t^ 
de  l'Union  des  FabricaDlsi  H.  Uusrd,  arottl  à  la  Coor  d'appd;  M.  Pateat  Dapnl.  ijiÊh  % 
.Maillard de  Manif^,  conseil  jari.ite  derCniandei  Faliricanli:  M.-MeuTBnil.  JïinJu^w»— ^ 
aiiMinietéredi»  «Oiurei  élrangèra:  M.  Pa taille,  avocal  i  la  Cour  «Tappeli  U.  i 
la  Cour  d'appel;  M.  Deiidii,  avocat  à  la  Cour  il'ap|iel:  M.  Hoj;er-llanaîsc.  tt»i 
Courdeuitsalion;  M.  Cli.  Tliirion,  ingénieur-conseil  en  nwlicre  lie  prafrM^  M 
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Dans  chacune  de  ces  parties,  on  a  successivemenl  in(iic|ué  :  .-1 .  des  dis- 
positions qui  pourraient  ininiédiateinent  trouver  place  dans  le  traité  à 
ronclure;  fi,  de  simples  vœux  nu\<|ii<'ls  il  ne  pourrait,  en  {j**néral,  être 
donné  satisfaction  que  par  des  modilications  apportées  dtins  cbacpie  pays 
aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  Ces  vœux  devraient  seulement  être  recom- 
mandés aux  diiïérents  Gouvernements. 

I. 

PARTIE  GÉNÉRALE. 

A.  Dispantions  générales  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  En  matière  de  brevets  d*in\ention.  de  dessins  oi  inodèies  indus^triels ,  de  mar- 
aiie»  de  fabrique  et  de  commerce,  de  nom  commercial,  les  citoyens  diï  riiii  quelconque 
Qtà  Etals  contractants  devront  juuir  dans  tous  les  États  de  Mnion  des  mêmes  droits  que 
lesDalionaui. 

Tontes  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  protègent  les  inventeurs  sans 
prendre  eu  considération  leur  nationalité.  Ouanl  aux  lois  sur  les  dessins  ou 
Bodèies  industriels,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  elles  font, 
en  giénérai,  une  distinction  entre  les  personnes  ayant  un  établissement  dans  le 
pays  et  celles  qui  sont  établies  à  Tétranger.  La  [ilupart  des  lois  protègent  les 
premières,  quelle  que  soit  leur  natioualité;  elles  subordonnent  presque  toutes 
la  protection  des  droits  des  secondes  à  la  condition  de  la  réciprocité  diploma- 
tique ou  l^ale. 

L*assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux  nest  donc  pas  une  innovation. 
il  serait  néanmoins  indis|)ensable  de  proclamer  ce  grand  princii>e  dans  le 
traite  d'union.  Il  sera,  par  là,  satisfait  à  la  condition  de  n^iproci  té  exigée  dans 
la  plupart  des  pays. 

Eo  émettant  ce  vœu,  on  croit  devoir  faire  remarquer  qu*il  est  inséparable 
d*ODe  disposition  proposée  plus  loin,  et  selon  laquelle  les  dessins  et  modèles, 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  déposés  dans  un  État  contractant,  de- 
Traienl,  par  cela  même,  être  admis  au  dépôt  dans  les  pays  de  TUnion. 

3.  —  Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  devrait  être  établi  dans  chaque 
pays.  L'n  dépôt  central  des  brevets  d'invention ,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles  industriels.  de\rait  y  être  auoeié  pour  la  commmiicatioo 
ao  public.  Indépendamment  de  toute  autre  publicaliou,  le  service  de  la  propriété 
ÎDcfaûtrieile  devrait  faire  paraître  une  feuille  ollicielle  périodique. 

Ce  voeu  se  rapporte  en  réalité  à  trois  objets  difiereuls  :  rétablissement  d*UD 
aciiicc  spécial  de  la  propriété  industrielle,  la  création,  dans  chaque  pays, 
dTon  dépôt  central,  et  la  publication  d'une  feuille  officielle. 

«.  Il  est  indispensable  qu'il  y  ait,  dans  chaque  pays,  un  service  spécial  de 
la  propriété  iodustrielle.  Ainsi  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pourront 
être  remplies  aver  toute  la  facilité  et  la  promptitude  df*sirables.  L'absence  d'un 
aeiiice  spécial  de  ce  genre  est,  particulièrement  en  France,  en  matière  de 
brevets  d^in\ention,  la  cause  de  grandes  complications.  Cest  à  des  admiuis- 
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tratioDs  ditTi^reiiles  que  se  l'oiil  le»  de'pdb  de  demandes  de  breveu,  qq«  k 
payenl  les  taxes,  cjue  se  foui  les  recherches  retativ«!i  aux  breveU  en  coon  d 
aux  brevels  déjà  expiri^s. 

b.  Un  dépât  cenlntl  des  brevets,  des  dessins  et  modèles  iudustrieb,  es 
marques  de  l'ahrique  el  de  commerce,  dorait  être  urgauisv  [K>ur  la  comuai- 
ration  nu  public. 

Il  faut  que  le  public  înltîressL'  soil  mis  à  même  de  rechercher  avec  la  fim 
grande  facililë  les  anidriorités.  Pour  atteindre  ce  but,  un  d^piM  central  eil  b^ 
cessaire;  ^ce  à  lui,  il  n'est  pas  besoin  d'aller  Fntre  des  recherches  daiu  !■ 
d^pâla  de  chaque  partie  du  territoire  (pratinces  ou  di^partemirnlt). 

r.  Le  service  de  la  propriété  industrielle  doit  faire  paraître  une  lÎBiiffle  pé- 
riodique. 

La  publicité  si  essentielle  en  matière  de  propri^t^  industrielle  ne  pMl  Ib* 
complète  que  si  les  dépôts  sont  portes  par  In  voie  d?  la  presse  Jk  la  «msib- 
sancc  du  public.  Pour  faciliter  les  recherches,  un  jounial  sp^ïal  est  Déc»s«iiT. 
el  e'tidemment,  afin  que  son  but  soil  atteint,  it  doit  [larsllre,  non  ■  da 
époques  éloiguees  et  indétermiuëes,  mais  à  des  dates  rapprt>che«s  el  &i^i 
l'avance. 

Une  publirilé  ainsi  organisi'c,  qui  n'eiisle  pas  e»  France,  fonclioiiM.  h 
moins  en  partie ,  en  Allemagne,  en  An^eterre  et  dans  les  ÉtaU-Uois  fkmt- 
rique  '". 

3.  —  11  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  proviMÎre  sui  ùivenliaos  bonMUs. 
aux  dessins  et  modèles  industriels,  amsi  qu'aux  marques  de  fabrique  éi  àt  ttmmKm 
fgurant  aux  expositions  inlcrnationales  omciclles  ou  oiSciellemenI  rvconnoes. 

Souvent  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  ou  de  modèles  îadiulnrtt 
produisent  leurs  œuvres  dans  une  exposition  internationale,  sans  avoir  pr**- 
iablcmenl  rempli  les  formalités  de  dépôt  prescrites  par  les  lois.  Leurs  iaves- 
tioDS,  dessins  ou  modèles  peuvent,  par  là,  perdre  le  caractère  de  noateaDlf. 
qui  est  une  condition  essentielle  de  la  protection  de  la  loi.  Pour  ériter  n 
fâcheux  résultat,  dans  la  plupart  des  pays  oft  se  sont  tenues  des  eipositioib 
internationales,  des  lois  spéciales  ont  établi,  pour  les  auteurs  et  inTeoteon 
industriels  qui  exposent,  une  protection  provisoire.  Celle  protection  conlnbaf- 
dans  une  certaine  mesure ,  au  succès  des  expositions ,  en  aagmeot»!  it 
nombre  des  exposants.  Le  traité  i  intervenir  se  bornerait  du  reste  1  pK«r 
le  principe  de  la  protection  provisoire;  ses  conditions  et  sa  dorée  petunt. 
sans  aucun  inconvénient,  être  déterminées  par  les  lois  de  chaqne  Étal. 

D'après  le  vœu  que  nous  expliquons,  la  protection  provisoire  est  rétUnit 
pour  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  comme  pour  les  autres  otijef 
de  la  propriété  industrielle.  Ce  serait  là,  au  moins  en  ce  qui  conceme  l> 
France,  une  innovation.  Elle  nous  parait  présenter  un  certain  intérêt  II  f*^ 
éviter  que  des  gens  de  mauvaise  foi,  ayant  connaissance  d'une  marque  appowt 
sur  des  produits  figurant  à  une  exposition,  puissent,  en  se  pressant,  se  pron»- 

CI  Une  loi  loale  récente  a  «dmia  ce  tjtOme  «n  Bdgiqae  poor  hi  niM'qne»  it  fihiqw  «  *> 
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L*adliésiou  et  l'admission  délinitives  soroul  coiislutéei^  |Kir  uu  acte  flipioiiialique  entre 
le  Gouverneiiieiil  du  pays  du  siège  de  la  Gommission  executive  et  le  Gouvernement  du 
pays  admis  dans  T  Union. 

Ait.  i6.  Le  présent  traite  entrera  en  vigueur  le 

Il  est  conclu  pour  h  pnKir  de  cette  date.  Passe  ce  terme ,  il  sera  considt^n^ 

ODinme  indëHnimeut  prolonge',  mais  choque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  re- 
tirer de  l'Union ,  moyennant  un  avertissement  donne  au  moins  années  h  Ta- 


Annexe  B 

AU  PROGBS-VBRBAL  DB  LA  SBANCB  DU    1 9  SEPTEMBRE    1878. 


Nous  soussignés,  Hegedûs,  Délégué  du  Gouvernement  hongrois,  Christofle  et  Albert 
Grodet,  Rapporteur,  nous  étant  réunis,  le  18  septembre  1878,  à  quatre  heures,  au  siège 
de  la  Commission  permanente  internationale  du  Congrès  de  Paris  pour  la  Propriété  indus- 
trielle, et  après  en  avoir  délibéré,  avons  arrêté  comme  suit,  sautapprobation  de  la  Com- 
mûaion ,  la  rédaction  de  lartide  5  de  lavant-projet  de  traité  international  à  reuieltro 
officieusement  à  M.  le  Ministre  du  commerce  de  France  : 

Ait.  5.  Chacun  des  États  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux 
taivantg  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  industriels  : 

1'  Une  dêJtHiUon  det  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  itre  donnée  dans  la  loi  qui  les 
réfiL 

9'  Doivent  être  réputés  dessins  industriels  toui  arrangement ,  toute  disposition  de  traita  ou 
it  eomkurs  destinés  à  une  production  industrielle  et  tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons 
àt  isMSOfe  ou  d'impression. 

Doivent  itre  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
^Igei  ou  à/aire  partie  d'un  objet  industriel. 

Ne  doivent  pas  itre  compris  dansées  catégories,  encore  quils  soient  destinés  à  une  repro- 
émeiion  industrielle ,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique ,  tout  objet  dà  à  l'art  du  sculpteur. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  Informe  n'est  recherchée  par  l'auteur  qu'à  raison 
eu  riêuUai  industriel  obtenu ,  elles  doivent  être  régies  par  la  loi  spéciale  sur  les  brevets. 

f  Lu  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles 
iudmtiriels  doit  itre  de  deux,  trois,  quatre,  cinq^  dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la 
uokmêé  du  déposant. 

Elle  doit  itre  uniforme  pour  les  dessins  et  les  modèles  industriels, 

â'  Lu  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  tnodèles  indus^ 
trielê  doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Ce  dépôt  doit  itre  effectué  sous/orme  de  spécimen,  d'échantillon,  d'esquisse  ou  de  photo^ 
grupkie.  Il  doit  être  tenu  secret  pendant  deu-r  années.  Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas 
ujueder  10  kilogrammes. 

Le  certificat  de  dépôt  doit  itre  délivré  aux  risques  et  pénis  du  déposant, 

J'  Un  dessin  ou  un  modèle  industriel  régulièrement  déposé  dans  l'un  quelconque  des 
États  concordataires  doit  être  accepte  dans  les  autres  États  tel  qu'il  a  été  déposé  dans  le  pays 
d  origine. 


K~{)'aii leurs,  la  tiiùtrie  aitualioii  existe  pour  )««  oonNOtioiu  sur  b  f 
réciproque  de  la  piupritité  Ullëraire  et  arlislique.  Les  fjouurfe»  liU^nufc  et  m^ 
lislique,  réunis  à  Péris  ea  187S,  ont  émis  un  \œa  seiobIjUili*. 

û.  —  Il  est  à  désirer  qu'il  soil  publia  une  (iiiille  inUnidlioD«te  oMunnuw  h  Imh  bi 
ËULs  de  rCnion. 

Lii  conclusion  du  Iraitë  d'union  douncruît  un  gmad  inlérjt  k  U  «hum*'  ' 
sance  des  dépôts  efTcctu^s  dans  les  diiïéreiils  KlaU.  lAfur  ronslatatwn  ptfM  1 
feuilles  ofllciellc»  parntssanl  dans  cliaigue  pays  serait  d^jà  un  grand  pnfiM  : 
Mais  il  est  à  Rouliaiter  qu'un  aille  plus  loin  :  il  faudrait  qH*utic  fi-aill«  oaîm 
portât  à  la  connaissance  du  public  les  AépM»  opi^rés  dan*  loun  le»  EWi  W 
l'Union.  La  publicité  sérail  ainsi  plus  gi^nérale  et  le»  recberclirv  plus  &(3i(1  ; 
Il  y  aurait  une  utilité  d'autant  plus  grande  il  cn^er  une  feuille  olficiBle  di  m  1 
genre,  que,  selon  des  vœux  qui  seront  indiqua  posl^rivirretueol,  l«  il^Vl  ' 
faits  dans  un  pays  auraient  des  effets  importants  diins  le»  aulroi.  1  J 

Une  feuille  cenliale  de  ce  genre  est  déjà  publi4e  à  Rernc  par  le»  Blali  wm   \ 
posant  l'Union  postale.  ' 

^y  USTKTS  D-llimniON. 

A.  IXiipositioHx  naetpdblit  d'êtrt  mtérèe*  dan*  te  tnùi  ^mûn. 
1.  —  Tout  ili-|iiM  d'une  ilomande  île  brevet,  fuit  r^^ili^nienl tlou rua  tfNkM 
des  Étals  contraclunls ,  devrait  élre  alli'ibutif  île  pnorité  d'euregislntnwal  diat  I 
les  autres  États  pendant  un  d^lai  de. .  . 

Toutes  les  législations  reconnaissent  le  principe  de  la  lerrilorialitê  <les  b»e- 
vets  d'invention  :  les  brevets  n'ont  d'elTet  que  sur  le  Uirrjlnire  du  pays  i>à  ib 
ont  été  délivrés.  La  disposiliun  dont  il  s'agit  ne  modiâerail  aurunenient  crUr 
r^le.  Son  but  est  seulement  de  remédier  à  un  grave  incoDVi>nient  qui  1  di 
souveot  signalé. 

Un  inventeur,  s'il  veut  jouir  partout  d'nn  droit  exclusif  d'exploitation,  pnl 
réclamer  des  brevets  d'invention  dans  tous  les  pays.  Mais  ce  droit  est  pii^ 
rendu  illusoire  à  raison  de  la  règle  admise  par  toutes  les  lois,  selon  laqaellr, 
pour  être  valablement  brevetée,  une  invention  ne  doit  pas  avoir  été  rendir 
publique  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande  de  breveL  Après  la  prét 
d'un  brevet  dans  un  pays,  il  faut  nécessairement  qu'un  temps  plus  on  dmu 
long  s'écoule  avant  que  l'inventeur  puisse  remplir  les  formalités  voulues  poai 
en  obtenir  no  autre  dans  un  pays  différent.  Si  dans  cet  intervalle  fii- 
vention  est  rendue  publique,  il  y  a  des  Etats  dans  lesquels  elle  cesse  d'^ 
réputée  nouvelle,  et  elle  ne  peut  plus  y  être  garantie  que  par  an  brcvtt  n- 
lable.  Cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que,  dans  plusieurs  pays,  la  loi  mànt 
exige  que  les  descriptions  soient  publiées  augsilât  après  le  dépAl  de  la  Aftoàok 
de  brevet. 

Pour  écarter  cet  obstacle ,  qui  souvent  empêche  un  inventeur  d'oser  da  drail 
de  se  faire  breveter  dans  plusieurs  pays,  on  propose  de  décider  que  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  dans  un  des  pays  de  l'Union  sera  attribatif  de 
priorité  d'eurt^islrement  dans  tous  les  autres.  De  celte  (a^o,  Tinvenhar 


—  725  — 

n^aura  pas  à  craindre  qu*on  lui  oppose  la  publicité  qa*auniil  reçue  postérieu- 
remeot  son  invention.  II  jouira  de  tous  les  avantages  qu*il  obtiendrait  s*il  avait 
simultanément  effectué  le  dépât  de  sa  demande  de  brevet  dans  tous  les  pays 
de  rUnion.  Mais,  à  raison  même  du  principe  de  la  territorialité  des  brevets , 
cela  ne  dispensera  pas  Tinventeur  de  remplir,  dans  chacun  des  pays  où  il 
voudra  être  protégé,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  nationale.  Le  traité 
devra  même  fixer  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  accomplies 
poor  que  le  premier  dé|>ôt  conserve  son  effet  attributif  de  priorité. 

9.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  pays  contractants  doivent 
étreind^kendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en  quelque  mesiu^que  ce  soit. 

D*apres  la  loi  française  du  5  juillet  18&&  (art.  99),  la  durée  des  brevets 
pris  en  France  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  délivrés  à 
rétranger.  Une  r^e  analogue  a  été  adoptée  dans  des  lois  étrangères.  Elle 
e$l  one  source  de  complications  et  ne  peut  se  justifier  par  aucun  motif  sérieux. 
Il  en  résulte  que,  par  exemple,  en  France,  il  y  a  non  seulement  des  brevets 
de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  mais  encore  des  brevets  ayant  toutes  les  durées 
inférieures  à  quinze  ans  admises  par  les  lois  étrangères.  On  a  sans  doute 
cberrbé  à  expliquer  cette  solidarité  entre  les  bre\ets  nationaux  et  les  brevets 
étrangers,  en  disant  qu'on  ue  [>eut  admettre  dans  un  pays  qu*une  invention 
soit  Tobjet  d'un  monopole,  alors  que  dans  les  autres  États  elle  est  déjà  tom- 
bée dans  le  domaine  public.  Si  ce  raisonnement  était  exact,  il  conduirait  à 
obliger  les  inventeurs  à  se  faire  breveter  partout  ou  à  ne  réclamer  de  brevet 
nulle  part 

B.   Vent  à  recommander  aux  differemU  GouvememenU. 

1.  —  L*introdnction  dans  le  pays  oii  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part  du  breveté, 
d'olytg  fabriqués  dans  Tun  des  pays  contractants,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  dé- 


Le  droit  exclusif  d'exploitation  qui  appartient  au  breveté  ne  saurait  lui  être 
légitimement  reconnu  qu'à  la  condition  qu'il  exploite  effectivement  et  qu'il  fasse 
pro6terde  son  invention  le  pays  dans  lequel  il  a  obtenu  son  brevet.  Les  disposi- 
tions des  lois  qui  prononcent  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  garantissent 
suffisamment  qu'il  en  sera  ainsi.  De  deux  choses  Tune,  ou  le  breveté  introduit 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  en  quantité  infime  et  cela  n'empêche  pas  qu'il 
exploite  très  sérieusement  son  invention  dans  le  pays  du  brevet,  ou  l'intro- 
duction a  lieu  sur  une  grande  échelle,  et  |>ar  suite  il  n'y  a  pas  exploitation,  ou 
do  moins  il  y  a  une  exploitation  dérisoire  dans  le  pays  du  brevet;  dans  ce 
dernier  cas,  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  peut  être  prononcée  et 
suffit  pour  prot^r  l'industrie  nationale. 

III. 

DESSITIS  ET  MODELES  I^DUSTIIELS. 

A.  Ditfoùtkms  susceptiblcM  d'être  iiuéréei  dans  k  traité  d'umau. 

1 .  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  et  mod^es  in- 
flnslrids  doit  être  snbordonoëe  à  la  ooodition  d'un  dépôt  préalable. 
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|)lètc.  Mais  du  moins  est-il,  dès  maintenant,  possible  de  résoudre,  par 
traité  d'Union,  les  principales  questions  internationales  touchant  à  la| 
priété  industrielle  el  de  fixer  quelques  principes  généraux  qui  pourrai 
être  admis  par  les  lois  de  tous  les  Etats  de  TUnion. 

11  y  aurait  là  un  excellent  et  sans  doute  fécond  point  de  départ.  LTr 
postale  n  a  pas  tout  de  suite  atteint  le  développement  considérable  au< 
elle  est  parvenue  aujourd'hui;  l'entente  ne  s'est  d'abord  faite  que  sui 
nombre  de  pqints  restreint,  et  beaucoup  d'États  n'avaient  pas  accéd 
l'Union.  —  L'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
dustrielle,  limitée  d'abord  à  un  petit  nombre  de  principes  et  con 
seulement  peut-être  entre  quelques  Etats,  pourra  aussi  recevoir  des  eil 
sions  successives. 

La  section  française ^'^  delà  Commission  permanente  du  Congrès,  ei 
qualité  de  comité  exécutif,  a  été  particulièrement  chargée  de  faire,  auj 
du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  Frnnce,  les  déman 
nécessaires  pour  que  le  gouvernement  delà  République  prenne  l'initia 
de  la  réunion  d'une  Conférence  internationale.  MM.  Teisserenc  de  Bor 
Lepère,  par  lesquels  la  section  française  a  eu  l'honneur  d'être  reçue, 
fait  à  ses  demandes  le  plus  favorable  accueil.  Ils  ont  bien  voulu  charge 
section  française  d'extraire  des  résolutions  ou  vœux  du  Congrès  ceux 
pourraient  être  immédiatement  proposés  à  l'adoption  des  Gouverneme 

La  section  française  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  s'est 
(juiltée  de  cette  mission  en  faisant  le  présent  travail ,  qu'elle  a  présent 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Afin  de  mieux  déterminer  le  but  et  la  portée  de  ce  travail,  un  co 
exposé  des  motifs  a  été  joint  à  chacune  des  résolutions  ou  vœux,  don 
texte  est  rapporté  ci-après.  Ils  ont  été  divisés,  comme  l'exigeait  la  o 
tiè're,  en  cinq  parties.  La  première,  sous  le  nom  de  Partie  générale,  ce 
prend  les  vœux  communs  à  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrie 
La  seconde  partie  est  consacrée  aux  brevets  d'invention  ;  la  troisième,  î 
dessins  et  modèles  industriels;  la  quatrième,  aux  marques  de  fabrique 
de  commerce,  enfin  la  cinquième  est  relative  au  nom  commercial. 


^'  Elle  est  composée  de  M.  J.  BozëriaD ,  sénateur,  prniétnt;  M.  Tranclianf,  conseîRer «Ti 
vice-préiident;  M.  Cb.  Lyon-Caen ,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  M.  i. 
mouslier  de  Frédiily  fils,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  lagriadUirc  et  du  commeree,  ncretm 
M.  Albert  Grodet,  rédacteur  au  Ministère  du  oommerce,  êêcrétaire  adfomi ;  M.  Barbediei 
fabricant  de  bronzes  d^art;  M.  BarrauU,  ingénieur  civil,  solliciteur  de  brevets;  M.  Gkriatofle 
bricant  dVfôvrerie;  M.  Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  M.  DomousUer  de  Frédill?,  diredeor 
Doraire  au  Ministère  de  Tagricullure  et  du  commerce;  M.  le  docteur  Victor  Fumome,  seoél 
de  rUnion  des  Fabricants;  M.  Huard,  avocat  à  la  Cour  d^appel;  M.  Pascal  Daprat,  député;  U 
Maillard  de  Marafy,  conseil  juriste  de  TUniondes  Fabricants;  M.  Meurand,  diredeor  des  coosi 
au  Ministère  des  affaires  étrangères;  M.  Pa taille,  avocat  à  la  Cour  d^appel;  M.  Pouillet,  av<x 
b  Cour  d^appcl;  M.  Rcudu,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Roger-Marvaise,  sénateur,  a»otal  < 
Cour  de  cassation  ;  M.  Cb.  Tbirion ,  ingénieur-conseil  eo  matière  de  pn^iriélé  indastriefle. 
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Dans  chacune  de  ces  parties,  on  a  successivement  indiqué  :  A ,  des  dis- 
positions f|ui  pourraient  inimédiatoment  trouver  place  dans  le  traité  h 
conclure;  B,  de  simples  vœux  aux(piels  il  ne  pourrait,  en  {{énéral,  être 
donné  satisfaction  que  par  des  modifications  apportées  dans  chaque  pays 
aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  Ces  vœux  devraient  seulement  être  recom- 
mandés aux  difl'érents  Gouvernements. 

I. 


PARTIE  GÉNÉRALE. 


A.  Diêposiùoiis  générales  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d* union, 

1 .  —  En  matière  de  breveU)  d'invention ,  de  dessins  et  modèles  industriels ,  de  mar- 

rw  de  fabrique  et  de  commerce,  de  nom  commercial,  les  citoyens  do  \\m  quelconque 
Etats  contractants  devront  jouir  dans  tous  les  États  de  T  Union  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux. 

Toutes  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  protc'gent  les  inventeurs  sans 
prendre  en  considération  leur  nationalité.  Quant  aux  lois  sur  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  elles  font, 
en  général,  une  distinction  entre  les  personnes  ayant  un  établissement  dans  le 
pays  et  celles  qui  sont  établies  à  Félranger.  La  plupart  des  lois  protègent  les 
premières,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  elles  subordonnent  prevS(jue  toutes 
U  protection  des  droits  des  secondes  à  la  condition  de  la  réciprocité  diploma- 
tique ou  légale. 

L'assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux  nVstdonc  pas  une  innovation. 
Il  serait  néanmoins  indispensable  de  proclamer  ce  grand  principe  dans  le 
traite  d'union.  Il  sera,  par  là,  satisfait  à  la  condition  de  n*ciprocité  exigée  dans 
la  plupart  des  pays. 

Eo  émettant  ce  vœu,  on  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  est  insé[)arabie 
d'une  disposition  proposée  plus  loin,  et  selon  laquelle  les  dessins  et  modèles, 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  déposés  dans  un  Etat  contractant,  de- 
vraient, par  cela  même,  être  admis  au  dépôt  dans  les  pays  de  l'Union. 

3.  —  Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  devrait  être  établi  dans  chaque 
pays.  Un  dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles  industriels,  devrait  y  être  annexé  pour  la  communication 
au  public.  Indépendamment  de  toute  autre  publication,  le  service  de  la  propriété 
indastrielie  devrait  faire  paraître  une  feuille  ofhcielle  périodique. 

Ce  vœu  se  rapporte  en  réalité  à  trois  objets  diiïérents  :  rétablissement  d'un 
aenrice  spécial  de  la  propriété  industrielle,  la  création,  dans  chaque  pays, 
d*oii  dépôt  central,  et  la  publication  d'une  feuille  oflficielle. 

a.  Il  est  indispensable  qu'il  y  ait,  dans  chaque  pays,  un  service  spécial  de 
la  propriété  industrielle.  Ainsi  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pourront 
être  remplies  avec  toute  la  facilité  et  la  promptitude  désirables.  L'absence  d'un 
aervice  spécial  de  ce  genre  est,  particulièrement  en  France,  eu  matière  de 
brevets  d'invention,  la  cause  de  grandes  complications.  C'est  à  des  adniinis- 
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Cette  rësolulioa  esl  cnnrorme  au  principe  adiiùd  par  Inule»  les  It^iriatiou 
[  Douiiues. 

3.  —  Ti)ut  dessin  o<i  modèle  déposé  dniis  un  Étal  de  l'UnioD  doit  Aire  adini*  kl  ifé 
l  dans  Uni»  les  pays  contrBcUinU. 

Ci*sl  évidemment  la  loi  de  cliaque  pay»  qui  doit  d<!lAnnin«r  \r»  formalilâ 
lu  tli<p6t  à  y  remplir.  Mais,  lursqu'il  s'agit  do  savoir  si  un  des^'n  >iu  on  dm- 
I  itèle  réunit  les  carnclêros  iutrinsèqups  néccs.iaires  pour  jouir  de  la  nfviecli«a 
]^alc>  i)  est  nalurc)  de  s'alUicher  k  la  loî  d'origioe,  c'esl-à-dire  Jk  la  loi  di 
paya  où  le  premier  ddpôl  a  élé  opéré.  Ce  principe  a,  du  resl<>,  déjà  élé  am- 
acvé  en  malière  de  marques  de  fabrique  H  de  rommen»!  par  plusicDn  Inità 
GODclus  entre  la  France  et  d'autres  blats. 

3.  —  Tout  dé|)ât  fait  régulièrement  dans  ruii  quelconque  des  Èto\s  coDlra^tanbM 
être  oltriliiitir  de  priorité  d'enrcgislreuiont  dans  le*  aulrea  Ël^iU,  [>eudaal  iiD  iââ 
de... 

h.  —  Les  droits  résultant  dea  dépAts  des  dessins  et  modèles  eiTRcluëi  (bua  la  imi 
eonlractanls  doivent  ^tre  indépendants  les  luis  des  antre*  cl  non  pas  aoUdaniH 
quelque  mesure  que  ce  suit. 

Ces  deux  résolutions  sont  identiques  à  celles  qui  oui  élé  rvproduilo  ■!■ 
I  haut  pour  les  brevets  d'intention.  Kllcs  se  justifient  por  les  luolif»  dunaàpi^ 
cédemnienl. 

B,    Virur  à  rcromiHomUr  niii-  diffvrmtla  OoHrrruemioiU. 

1.  —  L'ne  'lélinilioii  des  dessins  et  modèles  doit  élrr>  donut-e  par  la  bu  qm  !■ 

J  esl  essentiel  qu'une  définition  des  dessins  et  modules  HtHermiDe  ce  mitt 
doit  entendre  jiar  là  et  indique  h  critérium  permellnnl  dedtslinf;uer  le«  dnmt 
el  modtli>s  itiilmstrieU  des  dessins  nrùslhjws  H  objets  d'art.  |ji  délinitton  ar 
devrait  pas  uécessairemcut  cire  insérée  dans  le  Iraité.  Nous  exprimons  senlt- 
ment  le  vœu  que  les  luis  de  chaque  pays  se  prononcent  sur  ce  poinU 

2.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  la  loi  doit  être  uniforme  pour  la 
dessins  et  les  modèles. 

]|  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  faire  une  distinction,  au  point  de  vue  Je 
la  durée  de  la  protection,  entre  les  dessins  et  les  modèles.  ,Le  modèle,  comme 
on  l'a  très  bien  dit,  n'est  autre  chose  que  le  dessin  en  relief.  On  eiprime  if 
vœu  que  les  lois  de  chaque  État  ne  créent  pas  à  cet  égard  une  difT^rrace  qai 
serait  peu  rationnelle. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les.dépAls  de  dessins  et  modèles  induslrîeb  aient  iîn 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  unilciniie. 

La  fixation  du  montant  de  la  taxe  à  payer  par  les  déposants  est  une  4|dc»- 
lion  d'ordre  financier.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les  lois  de  clûqiir 
Etat  et  non  par  un  traité.  Néanmoins,  nous  croyons  pouvoir  émettre  un  nn 
en  faveur  d'une  taxe  minime  el  uniforme.  La  réciprocité  ne  sera  évidemoMt 
complète  qu'autant  que,  dans  cbacun  des  pays  de  l'Union,  les  déposants aaroal 
k  payer  la  même  laie  ou  tout  au  moins  une  taxe  à  peu  près  égale. 
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IV. 

MAIQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMEICE. 

A.  DiqHmtkmt  sMseeptihie$  d'être  insérée$  dûnê  le  traité  d'umoH. 

1.  —  Li  marqoe  de  fabrique  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
Étals  cootractaDis.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  pourront,  dans  chacun  de 
ces  États,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu*ils  déterminerout 

Toutes  les  législations  sont  d^accord  pour  consacrer  le  principe  de  la 
marque  facultative.  Il  parait  néanmoins  utile  de  demander  que  ce  principe  soit 
formulé  dans  le  traité  d'union.  Il  y  a  encore  des  partisans  de  ta  marque  obli- 
gatoire et,  en  France  même,  les  chambres  de  commerce,  consultées  sur  le 
projet  devenu  la  loi  du  ^3  juin  1867,  ont  en  assez  grand  nombre  émis  un  avis 
favorable  à  ce  système. 

Grâce  à  Tinsertion  de  celte  disposition  dans  le  traité,  un  Etat  ne  pourra  pas 
gêner  rintroduction  des  produits  des  autres  pays  par  ladoption  d'un  système 
de  marques  obligatoires  pour  tous  les  produits.  L'indépendance  des  Couver- 
Donents  ne  sera  pas  pour  cela  détruite.  Pour  des  motifs  de  sécurité  publique 
00  autres,  chaque  Gouvernement  pourra  soumettre  certains  produits  à  la 
marque  obligatoire. 

2.  —  Une  marque  ne  de  il  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  n*a  été 
r^ulîèrement  déposa. 

Le  dépôt  est  actuellement^  dans  Fimmense  majorité  des  Etats,  la  condition  de 
la  protection  accordée  aux  propriétaires  de  marques.  Les  Etats  qui  ont  jus- 
qu'ici résulté  à  Tadoption  de  ce  mode  de  publicité  ne  pourront  entrer  dans 
FLoion  qu'à  la  condition  de  Tadmettre.  Tels  sont  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Nonège,  la  Grèce  et  la  Colombie. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  vœu  qui  est  ici  émis.  Le  dépit  devrait 
être  eiigé  dans  tous  les  États  de  TL  nion  et  devrait  y  constituer  une  condition 
préalable  a  l'exercice  des  actions  contre  les  contrefacteurs.  Il  en  est  du  reste 
d^  ainsi  dans  tous  les  Etats.  Mais  ce  n^est  pas  à  dire  que,  sous  tous  les  rap* 
port«,  les  effets  du  dépôt  devraient  être  k'S  mêmes  dans  tous  les  pays  contrac- 
tants :  le  dépôt  resterait  déclaratif  dans  les  pays  où  il  a  ce  caractère. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle 
au  dépôt  dans  tous  les  autres  pays  coutractaiits. 

Une  disposition  analogue  relali\e  aux  dessins  et  modèles  industriels  a  été 
expliquée  plus  haut  (p.  7^:16).  En  matière  de  marques,  cette  règle  a  déjà  été 
ron^crée  par  des  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  fltalie  et  la 
Russie.  Elle  a  été  admise,  pour  des  marques  américaines  et  françaises,  dans 
des  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Leipzig,  bien  qu^elle  ne  se  trouve  ni  dans  la 
loi  allemande  du  3o  novembre  1876,  ni  dans  les  traités  conclus  entre  la 
France  et  l'Allemagne. 

Cette  rc^e  aurait  une  grande  utilité  pratique  à  raison  de  ce  que  quelques 
aigoes  admis  comme  marques  par  la  loi  de  certains  pays  sont  exclus  de  toute 
protection  par  les  lois  de  quelques  autres.  .Ainsi  la  loi  allemande  de   187& 


—  726  — 
Cettn  rësolutiou  est  couForme  au  principe  admis  par  l»ul«s  les  l^giibtidib 
connues. 

2.  —  Tout  dessin  ou  modèle  difposL^  dans  un  E'ial  de  l'Uniou  doit  A(rp  adam  lel  qnd 
[  dans  tous  les  ptiys  contracUintK. 

C'est  i!vidcmment  la  loi  de  chaque  pays  qui  doit  déterminer  les  Ibnnatilé» 
'  du  dt^pôl  à  y  remplir.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  ud  dcsMti  ou  m  nw- 

dèle  r^unil  les  caracli^res  intrinsèques  nécessaires  pour  jouir  de  la  pnil(rti« 
,  taille,  il  est  naturel  de  s'allécher  à  la  loi  d'origine,  c'ciit-ii-dire  i  la  loi  4ii 
^  piys  où  le  premier  dépât  a  été  oi>ér^>.  Ce  prindpe  a,  du  reste,  d^jà  él^  rua> 

sacré  en  malière  de  marques  de  fabrique  et  dt*  roinmerce  par  plusicars  trailét 

conclus  entre  la  Frsure  et  d'autres  EUits. 

3.  —  Tout  dëpAt  fait  rëgiilièremenl  Aam  l'un  i|uelciiiH|ne  dv*  États  onnlritrUiiÉ»  W 
être  Dltribiitif  de  priorité  d'enregistren]«nt  tkam  leâ  attires  Elats,  peudaul  oa  éBé 
de. . . 

II.  —  Les  droits  réiiilL-itit  des  dépôts  des  dessins  et  mod^W  eflecUiés  dans  Its  pip 
eonlraclants  doivent  t^tre  indépendants  les  uns  dea  outres  el  non  pa4  salidunes,  ■ 
I   quelque  mesure  que  ce  soit. 

Ces  deux  résolutions  sont  identiques  à  celles  qui  ont  étt^  rcproduiti»  pJii 
I  haut  pour  les  brevets  d'invention.  Ellfs  se  juslifieut  par  les  molifii  doaaés  fti- 
cédenimenl. 

B.    Vonir  à  recommaiulei'  aiu.  liijfimtU  GourrritriitrHlx. 

1.  —  Une  Uet'initioa  des  dessins  et  miHlèles  doit  (tri?  donnée  par  la  loi  qoi  1» 
f  ï^il. 

Il  esl  essentiel  qu'une  définition  de^  dessins  al  modèles  détenaiiie  ce  q«'ai 
doit  entendre  jiar  là  el  indique  le  crilerium  permettant  de  distiii(>ner  1*k  drsiin 
et  modèles  inilusIrieU  des  dessins  arùaliçwu  cl  objets  d'an.  La  déliniliiin  n» 
devrait  pas  nécessairement  élre  insérée  dans  le  traité.  Nous  eiprimons  seaie- 
meot  le  vœu  que  les  lois  de  cbaque  pays  se  prononcent  sur  ce  point. 

2.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  la  toi  doit  être  unilbrme  poor  ta 
dessins  et  les  modèles. 

Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  faii-e  une  distinction,  au  point  de  vue  dr 
la  durée  de  la  protection ,  entre  les  dessins  et  les  modèles.  ,Le  modèle ,  roinmr 
on  l'a  très  bien  dit,  n'est  autre  chose  que  le  dessin  en  relief.  On  exprime  k 
vœu  que  tes  lois  de  chaque  Elat  ne  créent  pas  à  cet  éf[ard  une  dilTérence  q» 
serait  peu  rationnelle. 

3.  —  11  est  è  désirer  que  les  .dépôts  de  dessins  et  modèles  industriels  aicnl  bea 
moyennant  le  payement  d'une  taie  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

La  fixation  du  montant  delà  taxe  à  payer  par  les  déposants  esl  une  ques- 
tion d'ordre  financier.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les  lois  de  chaqw 
Etat  et  non  par  un  traité.  Néanmoins,  nous  croyons  pouvoir  émettre  un  *« 
en  faveur  d'une  taxe  minime  et  uniforme.  La  réciprocité  ne  sera  évidemnteat 
complète  qu'autant  que,  dans  chacun  des  pays  de  l'Uniou,  les  déposaDls  auroii 
à  payer  la  même  laie  ou  tout  au  moins  une  taxe  à  peu  près  égale. 
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IV. 

MAIQUES  DB  FABRIQUE  ET  DE  COMMBBCB. 

A.  Disposiiiams  sMseepiiUeê  d'être  mêérèet  daju  k  traiié  d'umiom. 

1 .  —  La  marqoe  de  fabrique  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
Etats  cootractants.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  executif  pourront,  dans  chacun  de 
ces  États,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  dëlerminerout 

Tontes  les  législations  sont  d^accord  pour  consacrer  le  principe  de  la 
marque  facultative.  Il  parait  néanmoins  utile  de  demander  que  ce  principe  soit 
formulé  dans  le  traité  d'union.  Il  y  a  encore  des  partisans  de  ta  marque  obli- 
gatoire et,  en  France  même,  les  chambres  de  commerce,  consultées  sur  le 
projet  devenu  la  loi  du  ^3  juin  1867,  ont  en  assez  grand  nombre  émis  un  avis 
favorable  à  ce  système. 

Grâce  à  Tinsertion  de  cette  disposition  dans  le  traité,  un  Etat  ne  pourra  pas 
gêner  Tintrodaction  des  produits  des  autres  pays  par  ladoption  d'un  système 
de  marques  obligatoires  pour  tous  les  produits.  L'indépendance  des  Gouver- 
nements ne  sera  pas  pour  cela  détruite.  Pour  des  motifs  de  sécurité  publique 
ou  autres,  chaque  Gouvernement  pourra  soumettre  certains  produits  a  la 
marque  obligatoire. 

â.  —  Une  marque  ne  doit  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  n'a  été 
r^ulièreiDent  déposée. 

Le  dépôt  est  actuellement,  dans  Fimmense  majorité  des  Etats,  la  condition  de 
la  protection  accordée  aux  propriétaires  de  marques.  Les  Etats  qui  ont  jus- 
qu'ici résisté  à  fadoption  de  ce  mode  de  publicité  ne  pourront  entrer  dans 
FLnion  qu'à  la  condition  de  Tadmettre.  Tels  sont  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège,  la  Grèce  et  la  Colombie. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  vœu  qui  est  ici  émis.  Le  dépit  devrait 
être  exigé  dans  tous  les  Etats  de  TL  nion  et  devrait  y  constituer  une  condition 
préalable  à  l'exercice  des  actions  contre  les  contrefacteurs.  Il  en  est  du  reste 
dëjà  ainsi  dans  tous  les  Etats.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  sous  tous  les  rap* 
port<,  les  effets  du  dépôt  devraient  être  k^s  mêmes  dans  tous  les  pays  contrac- 
tant :  le  dépôt  resterait  déclaratif  dans  les  pays  où  il  a  ce  caractère. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle 
an  dépôt  dans  tous  les  autres  pays  coutraciaDts. 

Une  disposition  analogue  relati\e  aux  dessins  et  modèles  industriels  a  été 
expliquée  plus  haut  (p.  7^16).  En  matière  de  marques,  cette  r^le  a  déjà  été 
consacrée  par  des  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Russie.  Elle  a  été  admise,  |>our  des  marques  américaines  et  françaises,  dans 
des  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Leipzig,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  ni  dans  la 
loi  allemande  du  3o  novembre  1876,  ni  dans  les  traites  conclus  entre  la 
France  et  l'.Allemagne. 

Cette  règle  aurait  une  grande  utilité  pratique  à  raison  de  ce  que  quelques 
signes  admis  comme  marques  par  la  loi  de  certains  pays  sont  exclus  de  toute 
protection  par   les  lois  de  quelques  autres.  Ainsi  la  loi  allemande  de  187& 
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Celle  résolution  csl  cûiilorme  au  [)riiici[>«  admis  par  loaled  les  lêgiabliou 
connues. 

2.  —  Ti^iit  de»sin  ou  module  di^pusé  lUns  un  Élat  de  l'Union  doîl  être  »itim  tri  i|arf 
dans  loiis  les  pays  contractants. 

C'est  évidemment  la  toi  de  cliaque  pays  ([uî  doit  de'termîner  les  fonmblÀ 
r  dn  d<fpot  à  y  remplir.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  dessin  ou  un  n»- 
L  âèle  réuuil  les  caractùivs  intrinsèques  nécessaires  |)Our  jauir  du  ta  proKctïoa 
k  légale,  il  est  naturel  de  s'allacher  à  la  loi  d'ori{[ine,  c*esl-Ji-dïre  à  la  loâ  ib 
'  paya  où  ie  premier  dépôt  a  él**  opéré.  Ce  principe  a,  du  reste,  d^k  4t^  mo- 
I  sacré  eu  matière  de  marques  de  fabrique  H  de  rotmnertr  par  plusieurs  tnilH 
conclus  entre  la  France  et  d'autres  ÉUits. 

'.  —  Tout  dépAt  fait  r^liéreiueiil  dans  l'un  quelconque  di^  Etals  otnlrartaob  U 
élrc  ulli'ibulîf  de  prioriti^  d'enregistrement  dans  les  autres  Êlals,  pendaot  m  dAi 
de. . . 

1.  —  Les  tirajts  résullanl  des  dépAls  des  dessins  et  modèle*  effertiiés  dans  W  pp 
«Hilraclanls  doivent  être  indt^pendanls  les  uns  des  autres  et  non  pas  snlklairw.a 
quelque  mesure  (pie  ce  soit. 

Ces  deuK  résolutions  sont  identiques  à  celles  qui  ont  6ii  reprodutles  plv 

•  haut  pour  les  brevets  d'invention.  Rllcs  se  jusIiGeiit  par  \e*  moltfs  donna  |ri- 

cédemment.  " 
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B.    iiriir  h  recnmiiiauilrr  au-r  iliffémiiU  GourrrnrmraU. 
i.  —  Une  définition  des  dessins  et  modules  doit  être  dann^  par  la  kî 

Il  est  essentiel  qu'une  définition  des  dessins  t'I  modèles  délermiDi>  ce  4|ii*« 
doit  entendre  par  là  et  indique  le  rriteritim  permettant  de  distinguer  l<rs  d«ww 
et  modèles  mitislrieh  des  dessins  nriUlii/wi  el  objets  d'nri.  1^  définition  w 
devrait  pas  Décessairemcnl  être  insérée  dans  le  traité.  Nous  eiprîmons  seule- 
ment le  vœu  que  les  lois  de  chaque  pays  se  prononcent  sur  ce  point. 

2.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  ta  loi  doit  élre  unUbmie  poor  k* 
dessins  et  les  modèles. 

Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  faiœ  une  distinction,  au  point  de  vue  de 
la  durée  de  la  protection ,  entre  les  dessins  et  les  modèles.  ,Le  modèle,  comatr 
on  l'a  très  bien  dit,  n'est  autre  chose  que  le  dessin  en  relief.  On  exprime  W 
vœu  que  les  lois  de  chaque  État  ne  créent  pas  à  cet  ^ard  une  diS'érence  qui 
serait  peu  rationnelle. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les.dépdls  de  dessins  et  modèles  industriels  aient  bfl 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

La  fixation  du  montant  de  la  taxe  à  payer  ])ar  les  déposants  est  une  qne^ 
tion  d'ordre  financier.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les  lois  de  chaqM 
Etat  et  non  par  un  traite'.  Néanmoins,  nous  croyons  pouvoir  émettre  un  vcn 
en  faveur  d'une  taxe  minime  et  uniforme.  La  réciprocité  ne  sera  évidemmnt 
complète  qu'autant  que,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union,  les  déposants aaroU 
À  payer  la  même  taxe  ou  tout  au  moins  une  taxe  k  peu  près  ^ale. 
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IV. 

MAIQUES  DB  FABRIQUE  ET  DE  COMMBBCB. 

A.  Disp<miiomê  sMseepiiUeê  d'être  mMeréet  dans  le  traité  d'umiom, 

1 .  —  La  marqoe  de  fabriqae  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
États  cootractants.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  pourroot,  dans  chacun  de 
C9S  Etats,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminerout 

Toutes  les  législations  sont  d^accord  pour  consacrer  le  principe  de  la 
marque  facultative.  Il  parait  néanmoins  utile  de  demander  que  ce  principe  soit 
formulé  dans  le  traité  d'union.  Il  y  a  encore  des  partisans  de  ta  marque  obli- 
gatoire et,  en  France  même,  les  chambres  de  commerce,  consultées  sur  le 
projet  devenu  la  loi  du  ^3  juin  1867,  ont  en  assez  grand  nombre  émis  un  avis 
favorable  à  ce  système. 

Grâce  à  Tinsertion  de  cette  disposition  dans  le  traité,  un  Etat  ne  pourra  pas 
gêner  Tintroduction  des  produits  des  autres  pays  par  ladoption  d'un  système 
de  marques  obligatoires  pour  tous  les  produits.  L'indépendance  des  Gouver- 
nements ne  sera  pas  pour  cela  détruite.  Pour  des  motifs  de  sécurité  publique 
ou  autres,  chaque  Gouvernement  pourra  soumettre  certains  produits  à  la 
marque  obligatoire. 

â.  —  Une  marque  ne  doit  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  n'a  été 
r^ulièreroent  déposée. 

Le  dépôt  est  actuellement,  dans  l'immense  majorité  des  États,  la  condition  de 
la  protection  accordée  aux  propriétaires  de  marques.  Les  États  qui  ont  jus- 
qu'ici résiste  à  l'adoption  de  ce  mode  de  publicité  ne  pourront  entrer  dans 
FL'nion  qu'à  la  condition  de  Tadmettre.  Tels  sont  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège,  la  Grèce  et  la  Colombie. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  vœu  qui  est  ici  émis.  Le  dépit  devrait 
être  exigé  dans  tous  les  Étals  de  TLnion  et  devrait  y  constituer  une  condition 
préalable  à  l'exercice  des  actions  contre  les  contrefacteurs.  Il  en  est  du  reste 
dëjà  ainsi  dans  tous  les  États.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  sous  tous  les  rap* 
port<,  les  effets  du  dépôt  devraient  être  les  mêmes  dans  tous  les  pays  contrac- 
tant<  :  le  dépôt  resterait  déclaratif  dans  les  pays  où  il  a  ce  caractère. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle 
an  dépôt  dans  tous  les  autres  pays  contractaDts. 

Une  disposition  analogue  relative  aux  dessins  et  modèles  industriels  a  été 
expliquée  plus  haut  (p.  7^6).  En  matière  de  marques,  cette  règle  a  déjà  été 
consacrée  par  des  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Russie.  Elle  a  été  admise,  |>our  des  marques  américaines  et  françaises,  dans 
des  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Leipzig,  bien  quelle  ne  se  trouve  ni  dans  la 
loi  allemande  du  3o  novembre  1876,  ni  dans  les  traités  conclus  entre  la 
France  et  TAllemagne. 

Cette  règle  aurait  une  grande  utilité  pratique  à  raison  de  ce  que  quelques 
signes  admis  comme  marques  par  la  loi  de  certains  pays  sont  exclus  de  toute 
protection  par   les  lois  de  quelques  autres.  Ainsi  la  loi  allemande  de   187& 
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n'admel  pas  qu'on  puisse  employer  exclusivement  à  titre  de  marque»  des 
lettres,  chiffres  ou  mois,  tandis  que  la  loi  française  ne  contient  aucune  eiclo- 
sion  de  ce  genre. 

/i.  —  Tout  dëpôt  d'une  marque  de  fabrique  et  de  commerce  fait  rëgulièream 
dans  Tiin  quelconque  des  pays  contractants  doit  être  attributif  de  priorité  d^enregiatrs 
ment  dans  les  antres  Etats ,  pendant  un  délai  de ... . 

Il  n'y  a  là  qu'une  reproduction  du  vœu  émis  plus  haut  en  matière  soit  de 
brevets  d'invention,  soit  de  dessins  et  modèles  industriels  (p.  79/1  et  796). 

Cette  disposition  n'apporterait  aucun  changement  aux  lois  de  chacao  ie^ 
États  contractants  sur  les  effets  du  dépôt.  Elle  mettrait  celui  qui  aurait  faitU 
dépôt  d'une  marque  dans  l'un  de  ces  pays  à  l'abri  de  toute  contrefaçon  voloih 
taire  ou  involontaire  dans  les  États  011  le  dépôt  est  attributif  de  propriété.  Elk* 
empêcherait  que  des  tiers  pussent  acquérir  les  avantages  attachés  à  la  prioritr 
du  dépôt  dans  le  pays  où  le  dépôt  est  simplement  déclaratif. 

5.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d*un  fabncaolc« 
d'un  commerçant  résidant  dans  le  pays  d* importation ,  ou  une  indication  de  proveuM^ 
dudit  pays,  doivent  être  prohibés  à  Tcntrëe,  exclus  du  transit  et  de  fentrepôl.  h 
susceptibles  d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Cette  disposition  est  indispensable  pour  prévenir  des  fraudes  très  fréqueoto. 
On  la  trouve  du  reste  déjà  dans  la  loi  de  plusieurs  pays,  notamment  dans  h 
loi  française  du  sS  juin  1857  i^^^-  ^9)*  ^'  ^^^  ^^^^  entendu  du  reste  que  l« 
poursuites  à  exercer  en  pareils  cas  dépendront  ou  non  de  la  plainte  de  li 
partie  lésée,  selon  que  la  loi  du  pays  oiî  Tintroduction  aura  eu  lieu  admel  la 
poursuite  des  contrefacteurs  sur  plainte  ou  sans  plainte  préalable. 

B.   Vœur  à  recommander  aux  différents  Gouvernements, 

1.  —  Doivent  êUo  considérés  coinmo  marques  de  fabrique  el  de  Cômniercp  : 

Les  noms  ou  raisons  de  connnerce,  noms  de  lieu  de  fahnVation ,  leftre<.  rliitT-»- 
mots,  sous  une  forme  distinctive;    les  dénominalions  (si  la  de'noniination  n'«^^l  {«f- 
désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes,  empreinl*»s,  linilir^'^,  r.i- 1    • 
étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleui's,  envelopp(*s,  liv-n-s.  torrii- 
produit  ou  d(î  son  conl^nant,  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  eu^nû" 
sépanMuent,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation  agn  ;■! 
les  objets  d'un  commerce. 

(îelte  énuméralioii,  comme  rindiqueni  d'ailleurs  les  mois  :  tous  autr-^i  si  . 
serrant  à  disthiffuer  les  produits  d'une  fabrique ,  d^une  exploitation   ngriroli  ,  r.-* 
objets  d'un  commerce,  n'a  rien    de  limilalil.  Elle  indique  seulement    ii>  |»r.:    - 
paux  signes  que  les  lois  de  tous  les  pays  devraient  permettre  d'adopter  ri. ih". 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

2.  —  Toute  marque  doit  élre  acbiiise  aux  risques  et  périls  du  déj>o>anl .  qu'^tî*  ■;:: 
soit  la  nature  des  produits. 

Ce  vœu   vise  particulièrement  le  cas  où  certains  produits  sont  prnbji».^ 
l'entrée  dans  un  pays  par  suile  d'un  système  de  protection  econiuniiiii»-.  1/- 
labricants  étrangers  de  ces  produits  n'en  ont  pas  moins  intérêt  à  ce  qu'«»ri  n- 
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tempare  pas  de  leurs  marques.  Elles  pouiraienl  acquérir  pour  eux  de  la  va- 
IcuTj  même  dans  le  pays  dont  il  s*agit,  si  la  prohibiliou  venait  à  être  levée. 

3.  —  Les  adieteurs  trompés  doivent  avoir  les  mêmes  actions  que  les  propriétaires 
des  marques  cootrefaites  ou  frauduleusement  imitées. 

Les  lois  sur  les  marques  étant  faites  dans  Tintérét  des  fabricants  et  dos 
commerçants,  eux  seuls  peuvent  mettre  ou  faire  mettre  en  mouvement  Faction 
pénale  contre  les  contrefacteurs.  Ce  droit  est  en  général  refusé,  particulière- 
Beot  en  France,  aux  acheteurs  trompés  sur  l'origine  du  produit  par  Tapp^^si- 
tioo  d^une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  imitée.  Il  semblerait  utile 
de  faire  servir  les  lois  sur  les  marques  à  la  protection  des  consommateurs 
aussi  bien  quà  celle  des  fabricants  ou  commerçants^  et  par  conséquent  d'ac- 
corder aux  premiers  les  mêmes  actions  qu'aux  seconds. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  déjà  consacrée  par  les  lois  sur  les  marques  du 
Canada  et  de  la  République  Argentine;  elle  est  aussi  admise  en  Allemagne. 

à.  —  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  forigine  et  la  provenance  des  produits  |K>r- 
tanl  les  marques  argut^'esde  contrefaçon  doit  être  en  principe  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

La  mise  en  vente,  faite  sciemment,  de  produits  revêtus  de  marques  contre- 
dîtes ou  frauduleusement  imitées  est  réprimée  comme  la  contrefaçon;  mais  il 
Eiat,  pour  qu'elle  le  soit,  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  du  débitant.  De  grandes 
lifficultës  peuvent  s'élever  sur  l'existence  de  cette  condition  essentielle  à  l'exis- 
teore  du  délit.  Pour  les  é\iter  en  partie,  il  serait  bon  que  les  lois  consacrassent 
âne  présomption,  selon  laquelle  le  débitant  qui  refuserait  de  déclarer  celui 
ionl  il  lient  les  produits  serait  réputé  de  mau>aise  foi.  D'ailleurs  cette  pré- 
MNDption  devrait  pouvoir  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  et  la  déclara- 
tion du  débitant  relative  à  Torigine  des  produits  ne  suffirait  pas  |>our  Texonérer 
le  toute  peine. 

5.  —  Il  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  marques  de  fisibrique  et  de  commerce  aient 
iea  moyennant  le  payement  d*une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

Ce  voeu  est  semblable  à  celui  qui  a  été  précédemment  exprimé  |>our  les  des- 
tins et  modèles  industriels  (p.  726);  il  se  justiCepar  les  mêmes  raisons. 

V. 

.NOM  COMMKICIAL. 

A.  Ditpatition  susceptible  d*être  insérée  dans  le  traité  d'union, 

1 .  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  qui  doit  être  prot^ée  sans  dis- 
ioctioa  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt. 

Le  nom  commercial  ap[>osé  sur  des  produits  n'est  qu'une  espèce  spéciale 
le  marque,  et  assurément  la  plus  naturelle  de  toutes.  Il  doit  être  protégé  de 
i  même  manière  que  les  marques  emblématiques.  Les  règles  admises  pour 
es  marques  par  le  traité  d'union  devraient  s'appliquer  au  nom.  Toutefois,  pour 
e  nom  la  formalité  du  dé[K>l  est  inutile;  on  ne  [leut  douter  de  l'intention 
Ton  fabricant  ou  d'un  commerçant  de  se  résener  l'usage  exclusif  du  nom 
[o*il  appose  sur  ses  produits. 
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B.   Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  doit  être  assimile 
aux  marques. 

Les  législations  de  plusieurs  pays,  et  spécialement  la  législation  française, 
contiennent  des  règles  différentes  sur  les  noms  et  sur  les  marques.  Nous  émet- 
tons le  vœu  que  ces  différences  peu  justifiables  disparaissent  des  lois  de  chacun 
des  Étals  de  PUniou. 


TEXTE  DES  PRINCIPALES  DISPOSlTIOiNS 

À  SOUMETTRE  A  UNE  CONFERENCE  INTERNATIONALE. 


I. 

PARTIE  GÉNl^RALE. 

A.  Dispositions  générales  susceptibles  d'itre  insérées  dans  le  traite  d'union. 

1 .  —  En  matière  de  brevets  d'invention ,  de  dessins  et  modèles  industriels ,  de  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  de  nom  commercial ,  les  citoyens  de  Tun  quelconque  des 
États  contractants  devront  jouir  dans  tous  les  États  de  TUnion  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux. 

2.  —  Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  devrait  être  établi  dans  chaque 
pays.  Un  dépôt  central  des  brevets  ainvention,  des  marques  de  fabrique  et  decouh 
merce,  des  dessins  et  modèles  industriels,  devrait  y  être  annexé  pour  la  communicitioD 
au  public.  Indépendamment  de  toute  autre  publication,  le  service  de  la  propriété  in- 
dustrielle devrait  faire  paraître  une  feuille  oflicielle  périodique. 

3.  —  U  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables,  aux 
dessins  et  modèles  industriels ,  ainsi  qu  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  figu- 
rant aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues. 

B.   VcBua:  généraux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements, 

1 .  —  Il  est  à  désirer  qu'au  regard  des  pays  qui  n  ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  faction  diplomatique  intervienne  pour  obtenir 
(les  Gouvernements  de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aui 
inventeurs  et  auteurs  industriels  pour  leurs  œuvres,  ainsi  qu'aux  commerçants  et  fa- 
bricants pour  leurs  marques ,  la  protection  de  leurs  di'oits. 

2.  —  11  est  à  désirer  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel ,  soit  considérée  comme 
un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  iu- 
dustrielle  fassent  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  com- 
merce. 

U,  —  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  publié  une  feuille  internationale  commune  à  tous  les 
États  de  l'Union. 


V 
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II. 

BRETCTS  DUNVBNTIOM. 

A.  DUpontionx  suscrptihles  d'itrt  insérée*  dans  le  traité  (i^tmiom, 

1.  —  Toat  dëpAl  d^ane  demande  de  brevet,  fait  rëgulièrement  dans  Fun  quelconque 
dies  Etats  contractants,  de\Tait  être  attributif  de  prioritë  d'enregistrement  dans  tous  les 
Etats  pendant  un  délai  de 


3.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandes  dans  les  pays  contractants  doivent 
être  indépeDdaDts  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en  quelque  mesure  que  ce 
soit 

B.   Vœu  à  reamwuuuier  aux  différent*  Gouvernements. 

t.  —  L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  déli^Té,  de  la  part  du  breveté. 
d*objets  fabriqués  dans  Fun  des  pays  contractants,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  dé- 
«éaDoe. 

IIL 

DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union, 

1 .  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels doit  être  subordonnée  è  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

3.  —  Tout  dessin  ou  modèle  déposé  dans  un  Etat  de  rUnion  doit  être  admis  td  quel 
tous  les  pays  contractants. 


3.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  États  contractants  doit 
attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  États,  pendant  un  délai 
àt 

h.  —  Les  droits  résultant  des  dépôts  des  dessins  et  modèles  effectués  dans  les  pays 
eontracianls  doivent  être  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en 
ifÊAfâe  mesure  que  ce  soit. 

B.    Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

t.  —  Ine  déGnition  des  dessins  et  modèles  doit  être  donnée  par  la  loi  qui  les  régit. 

3.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  la  loi  doit  être  uniforme  |>our 
lef  dessins  et  les  modèles. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  dessins  et  modèles  industriels  aient  lieu 
Moyennant  le  payement  d'une  taie  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

IV. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1 .  — -  La  marque  de  fabrique  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
Etats  contractants.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  {K)urrunt,  dans  cbacun  de 
xs  États,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  détermineront. 


3,  —  Uhp  marquo  d<>  doit  |in»  itminoir  être 

3.  —  Une  lunrquc  ili^posAî  tlniis  un  paya  iloit  être 
i\é\ibt  ilani  tout  1rs  autn»  (layii  rautructsiiU. 

It.  —  Tout  Hi*]>At  Tnil  r^f^iiliëreui^nt  dans  l'un  quelcai>qo«  de*  p>;i 
Atre  ntlrihutir  de  prioritil  «t'euregislrt-menl  dm*  \n  miItm  ÉLbU.  | 

5.  —  Tons  les  prodails  iHraDgcra  porlant  illicilemral  U  aïknjoF  iTiid 
commerçant  r&ioanldans  le  pays  d'înipoilotion.ou  uue  ludiotion  dir  {wnicnantr^iÉ 
liavB.duivenl  ^Ife  prohiba  h  l'enlrite,  exclus  du  U-miriil  H  de  renfrvpAl.  et  UÊ^ryiàiB 
d'Hve  saisis  en  ijudque  lieu  qne  œ  nuit. 

B.   Vaux  à  recommander  aiur  Àiffèrtilt  GomrmàemttiU. 

i .  —  Doivent  ëlre  considër&  romme  marques  <le  fnbnqiie  ri  de  mmmenv  : 
Lea  noms  on  raisons  de  commerce,  nom»  de  lieu  de  faltricslmi,  IrUir»,  tiuSm  « 
mots,  sous  nue  forme  diglinctîve;  les  dénominations  (si  la  d^noiuiitatioci  n'nl  f»  b 
d^ignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes.  «iri|>rnu(r3 ,  limhro.  s- 
chets,  ëliqueltes,  vignettes,  n^iefg,  combinaisons  de  couleurs.  eui)-lop|«.  bfl<S. 
foriiie  du  produit  on  de  son  contenant,  et  toun  buIths  Hfpi««  «itimiI.  lûni  Inr» 
semble  ou  M^porément.  à  distinguer  les  produits  d'nne  fabrique,  d'nnr  npbwia 
ngricole ,  ou  lea  objet»  d'un  commerce. 


2.  —  Toutn  marque  doit  Être  admise  am  riNgura  el  p^Çrile  du  d^Mmnl.  qwlbip    i 
Miil  la  nature  des  produits. 

3.  —  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  les  m£n)C9  actions  qnv  \e%  pnfndlw  ! 
des  marques  contrefaites  et  u-auduleusement  imitées.  ] 

h.  —  Le  reliis  par  le  di^îtanl  de  déclarer  l'origine  et  la  priirenance  des  [muA*  \ 
jmrlant  les  marques  nrguées  de  ciintrefaçon  doit  fLre  en  principe  conslilulif  di?  sa  im» 
ïaise  foi, 

5.  —  Il  est  à  dûïirer  que  leti  d^jidls  de  mangues  de  fabrique  et  rie  comm^cf  iM    \ 
lieii  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 


NOM  COMlIRnCIAL. 

A .  Ditpoiilion  susceptilik  d'être  iittrrce  dunt  le  Iraiit  d'uniim. 

i.  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  qni  doit  ^tre  proli^gé''  uo  'fi>- 
Itnciion  de  nationalité  et  sans  nbligation  de  dé|)ÂL 


B.    V(ru  à  recommander  ai 


,iifér, 


E  Gnurmiftnenti. 


1.  —  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  ]f  nom  doit  Hr-  * 
ux  marques. 


QUESTIONNAIRES 


RELATIFS 

AUX  BREVETS  DliNVEINTIOIV,  AUX  DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS 
AUX  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE, 

PBIPABÉS  PAB  LA  SECTION  FRANÇAISE  (cOMITB  EXÉCOTIf). 


Outre  la  mission  qui  lui  avail  été  donnée  par  le  Congrès  de  reclierclier 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale  oHicielle  destinée  h  préparer 
l'unification  des  lois  sur  la  Propriété  industrielle,  la  Commission  perma- 
nente qu'il  avait  instituée  était  chargée  de  continuer  son  œuvre  et  d'étu- 
dier celles  des  questions  qui  n'avaient  pu  être  discutées  au  cours  des 
séances  du  Congrès. 

Le  comité  exécutif  s'est  consacré  résolument  à  cette  tâche;  il  a  tenu  de 
nombreuses  séances  dans  lesquelles  toutes  ces  questions  ont  été  examinées 
et  discutées  à  fond,  et  il  a  préparé  les  trois  questionnaires  suivants  qui 
ont  été  envoyés  aux  diverses  autres  sections  aiin  qu'elles  puissent,  à  leur 
tour,  les  examiner  et  envoyer  au  comité  exécutif  leur  avis  motivé  sur  cha- 
cune d'elles.  L'ensemble  de  ces  travaux  sera  ensuite  réuni  pour  servir  de 
bases  à  la  discussion,  lors  de  la  réunion,  en  assemblée  plénière,  de  la 
Commission  permanente  internationale. 

Suivent  les  questionnaires  : 


1 

1 

l'ROGHAMME 

QUKSTIONS  pt)SKf:S 

I-' 

>ji  coaiTÎ  nonaisisirKo 

pr  1.  w>i«.  .!«  hr.rt.. 

■»  ï  L-«a*u  »  JM 

II.   Dfl  la  <i".-(ic  el  dv  lu  piTibn- 
K*tioiii)tebtX'«vts. 

Il  j  •  b«i  dt  fin 

1 

peul-elk  <lre  ou  dnîl-elle  èlw  tenue 
wcTL'Ie  peiklanl  un  certain  tfoipat 

Des  mcsuria  à  prendre  pour  la 
publicité  <lcs  breied,  dessins  et  des- 



êtrt  l«nu«  («CTMt  fM 
née. 

Pourlap»U,dl*ès 
«in«  «t  ip^l^caliaM,  1 

tion  rapide  et  «M«i 

pibMBl  Hre  s»^ 
d>i«ib<li«pMrtK»«i 

Du  droit  pour  l'inventeur  de  prériser 

Dn  certifiais  d'addition.  ï  a-t-il 
lieu  d'accorder  aa  lirevelé.  pendant 
un  cerlain  temps,  un  droit  de  prë- 

relatiraàMnitiYCDtionT 

Il  }  a  liai  <fa.Iii.4W 
calioni  prai  i«>i"«. 

L'inienlMir  Joil  "■ 
prédso-  ou  'k  r^ttr-am 

di<fllioD. 

Il  Y  •  jifQ  de  lui  pii 

Il  »  a  heu  d*M™*r 
pend;plirar,Tt«i- 

mmbfcUlib  *«»«•• 

(.)Laq>.«;io™»Bl,«-nA.n.l^B"1 

I1J,I1,>.  l\,X1II.XH.l^ 

ll«II\iap*«n-w«< 
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D  iutbhtioh. 


(CESTI05IS  IK)0VRI.I.R8 
»  riR  LA  sicnon  peahçaui. 

RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 
SB    RATTACHA!IT    ï   CBS    QDBSTIOM. 

iea  de  faire  varier  la  durée  des 
rès  la  Dature  de  Tobjet  breveté? 
ieu  d  admettre  un  fraciionneroent 
celui  qui  est  admis  par  la  loi 
il  la  loi  espagnole,  ou  k  loi  sué- 
lieu  f l'admettre  la  prolongation 
En  cas  d*aflînnative ,  dans  quelle 
par  quelle  autorité  cette  prolon- 
elle  être  accordée? 
els  doit  produire  la  prolongation 
sur  la  durée  des  brevets  pris  par 
r  des  perfectionnements  se  ratta- 
evet  prolongé? 

1 

X  modéré  ou  i  prix  de  revient  1 
uoication  au  public  des  descrip- 
sins  doit-elle  être  on  non  gra- 

t  doit-«lle  être  organisée? 

ft 

Coagrâ. 

I  [mile). —  QuBSTioti 


nt 


(li:ESTIIjr.S  POSKKS 

I-' 

Lt  COÉlTt  D'om-MISillOU 
p.r  1.  ««ion  d«  tn.*. 

PROJETS  DE  RÉSC 

■  IS    i    L-OIDU    Dt    IDl 

Vlli.  A  (|iii4lc8CoiiililiiinB une  in- 
vention doil-tillo  être  r^piiléc  nou- 
velIcT  Quiil  spécialement  de  l'anle- 

rjoritc  KJentiliqueT 

L'in«eniion  doit  t'I 
comme  ninivdlG,  ip 
pan   refu,  avtiDt  \»  i 

eiploil^. 

acienliCque  dgl  pub 
lanl  qu'elle  est  i  Fil 
Taire  Dbirf«le  i  l'oblcfi 
>et  valable. 

X.   Du  dioit  de  propriélc  ou  de 
copropriéLi!  du  brevel,  et  «ptkiate- 

de  l'invcnlion  (  ruurliuniiBircs.  cm- 
ploïé,.«c.). 

La  quenlion  de  pi 
copropriété  d'uo  Im 
d'un  rollabonUeur  t« 
lionnairc.  im  «nplo] 
eal  une  tjueslioD  de  1 
dire  ri'soluc  que  d'ap 
tancM. 

XI.  Usa.tioiianUtiyes8u^bre- 
Tels    d'intontion  <lDiv«ol-ellM  être 
portées  devant  IsjiindictioD  de  droit 
cnmuiuD  ou  devant  une  juridiction 
«pi-ciniel 

par  la  Ètcùon  du  bmtU. 
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)  D  ll<VB*ITIOII. 


QUESTIONS  NOUVBIJ.es 

8  PAB  LA  8ICriOI«  PBA1IÇA18E. 

RÉS0LUT10!NS  Dl'  CONGRÈS 

SK    KJkmCHi.>T    1    CKà    QUESTIONS. 

n  éire  ainsi ,  quelque  ancieus  que 
lits  de  publicité? 

n  être  ainsi  en  quelque  |>ay8  que 
publicité  aient  été  accomplis? 

ets  doivent-ils  produire  leurs  efleU 
re  des  liera  qui  etploiti^raient  déjà 
L  rin\enLion  avant  la  date  du  dépôt 
mie  de  bre\el? 

de  négative,  doit-on  exiger  que 
»n  ait  eu  lieu  dans  le  pa}s  même 
t  a  i*t(>  pris  ? 

.'*égard  de  ceux  qui  posm^dei'aient 
sans  exploiter? 

• 

cas  où  une  invention  porte  sur 
■ésentant  uu  caractère  d'intérêt  pu- 

a-t-il  le  droit  dVxploiter  Tinven- 
Temmenl  avec  1«?  breveté? 

ploitation  peut-elle  avoir  lieu  sans 
erncmentirun  Etat  peut-il  prendre 

1^  princi|)e  de  l'expmpriation  pour  cause  d'i 
publique  est  applicable  aux  brevets  d'invention.  L 
ractère  d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par 
loi. 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  de 
deur  à  ses  risques  et  périls. 

>ns  relatives  aux  bre^els  d'inven- 
it-elles  être  portées  devant  la  juri- 
droit  commun  ou  devant  la  jiiri- 
ciale? 

lieu  de  renvoyer  à  Tautorité  ndroi- 
fexamen   de  certaines  questions, 
l  celle  des  nullités? 

1  jury  s  spéciaux? 

t>ivent  être  les  eflels  de  la  chose 
atière  de  nullité  et  décliéonce? 

La  déchéance  pour  défaut  de  pavement  de  la 
sera  prononcée  par  les  tribunaux  ordinain^s  et  no 
l'Administration. 

2A. 


47 


) 
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»  BIXTI^TIOS. 


)CISnO^S  ^OIVRIXES 

s  rAB  LA  «icrios  r■lStftl^K. 

RÊsoLlTlo^s  Di  (:om;rks 

m;    klTTACIA^T    À    Ct9    ^ItoflO^». 

m  Hn  ainsi ,  quelque  ancieus  que 
lib  de  (oiblidlê? 

B  élr>*  ainsi  on  qiielqne  \t»)9  que 
|MiLlicilé  aient  été  acrooipUs? 

pt»doiv>'iit-ils  produire  leurs  «.-fleU 
re  df>  ti*  r«  qui  oi|iloiUTaienl  déjà 
t  rintp'ilion  avant  la  date  du  dé(iôl 
ade  df  brpiell' 

de  ni-;{jli«e.  doit-on  ciij*er  que 
NI  ait  eu  lieu  dans  le  pa^s  rn^foif 
1  a  *-t*'  pris? 

regard  de*  ceux  qui  posséderaient 
SIM  •*i{.loiter? 

ca»  où  une  iinontiua  purlt*  sur 
vvniant  un  caractère  d'intérêt  pu- 

a-t-il  Ui  droit  dViploiter  l*in^en- 
T».fnm..-nl  a^ec  1-*  breveté? 

ploitation  peut-elle  a^oir  lieu  sans 
^nementiruo  IClat  peut-il  prendre 

Le  pniK-i|ie  de  1  exprupnatiun  pour  cause  d  utilité 
piibliqu-?  est  a|»plical>le  aux  bre«els  d*in«ention.  Le  ca- 
ra-lère  d* utilité  puhliqu*;   doit  être  reconnu  par   une 
loi. 

Le  bre«ei  d*imention  doit  être  délivre  à  tout  deman- 
deur a  ies  risques  et  périls. 

>m  rriati>M  aux  bre«eU  d*in«*.'n- 
l-ell^  être  portées  de«ant  b  juri- 
droit  commun  ou  d^ant  la  jtiri- 
riale: 

lieu  d^  renfover  a  l'autorité  .idmi- 

m 

PexanH'n   de  rerlain***  qoe»tioos, 
:  cc-l!e  desnulliti.^? 

ijury»  »pénanx? 

M  vent  t'-tre  i«^  eflei«  de  la  rlio«e 
atiêre  de  nullité  et  déchéance? 

La  «léiiit-aiice  pour  défaut  de  pavement  «le  la  taxe 
sera  prunoncv^  par  les  tribunaux  nrtiinain's  et  noo  par 
PAdminisInilion. 

•2\. 
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I  [tuite). — QuuTiosu 


PROGRAMME 

préparé 

PAR  LK  COMITE  D'ORGIMSATIOR. 

QUESTIONS  POSÉES 
par 

LK  COMITÉ  D'ORGAMISATIOR 

et  non  examinées 

par  la  teelioo  des  bretett. 

PROJETS  DE  RÉSOU 

• 

MIS   À    L^ORDRI    DC  JOU 
et  Mir  l«M|ads  il  B*a  pH 

XII.  La  coutrefaçon  doit-elle  élre 
réprimée  par  la  loi  pénale? 

XIV.  Le  droit  de  se  faire  délivrer 
un  brevet  d'importation  doit-il  être 
accordé  seulement  à  l'inventeur  déjà 
breveté  à  l'étranger  ou  à  ses  ayants 
cause? 

Le  droit  de  se  fain 
brevet  d^importatioD  do 
seulement  à  Tinvenlfoi 
à  Tetra n(^er  et  à  s<*s  a] 

XV.  Les  brevets  nationaux  et  les 
brevel»  pris  à  l'étranger  doivent-ils 
être  indépendants  au  point  de  vue 
de  leur  durée  1 

XV 11.  Le  simple  lait  de  l'intro- 
duction  en  transit,  par  un    tiers, 
d'un  objet  breveté  fabriqué  a  l'étran- 
ger, doit-il  étra  assimilé  à  la  contre- 
façon? 

Queêtion  non  examitiée 
par  la  seclion  de$  breveté. 
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m  D  l^f  KlITlOJh. 


QCESTIO>S  M>C\eLLKS 


âtA   M    LA    $CCTtOn    rilMllSE. 


olcar  doil-it  ^re  oblig«*  crapposer 
rodoib  une  inciilioii  ou  un  signe  io- 
|a*il>  9oot  Lre«elés? 

iitioo  doil-dle  indiqua  la  date  ou 
«du  brevet ^ 


it  lîeti  tJtf  liii^r  ui>e  durée  spéciale  et 
^  pour  !•>«  hrevi  te  pris  par  des  în- 
drja  bn»velé>  en    pa\s   étranger». 
fai(  1.1  loi  esf'agnole? 


ductiuii.  jvrfr  un  tiers,  d\>bjel5  fa- 
rélran,';'*r  et  sembla bl^s  à  cvui  qiK* 
garantit,  doit-elle  tHr»'  a«iiDil««  a 
açon? 

^r».'  du  moin<  e\i,'^  «jne  Tiotniduc- 
1  lieu  dans  un  but  roiiiinercîal? 

IfTMjurtion   d'un  objet   fabriipié  h 

doit  Hire  n-prîoiée  par  la  loi  pé- 

-il  en  être  ainsi  de  Pinlrodiictioii  en 

en  être  ainsi  de  Tintroductiou  dans 
ôt? 


KE^LLTIO.NS  Dt  COAGBKS 


^C    tkrt AOààM  à  uw  vrE»Tio.\s. 


Les  droits  résullaut  des  brevets  deuiandi-s  («ai  des 
d*.*pùts  efleelui'>s  dans  les  différents  pays  sont  indépen- 
dants les  un»  des  autres  et  non  pas  soliilainf  en  quelque 
mesure  que  ce  soit ,  comme  c<fla  a  lieu  aiijoufd''bui  pour 
lieauroup  de  pa}S. 


I 


i; 


I 


de  U  poUKaltm  iet 


i  6.  —  ba  elTds  du  depAL 


A.  —  Coaunenl  If  drpâl  «hil-il  «'rOi^Mf  i 

B.  —  ftutri\  aigtT  U  <WyU  d*  r^îd  Mj 
K  «nlcnlcr  du  iWpM  iTmi  «pfctMBT  <>irfi 
(enn  de  e*  ifAMDMÎ 

ib  élrc  Im  miaie»  <|m  paor  la  W«rHi  Am 
Ooiieat-fli  »dr  on  tanOèn  tâ^a^nid  m 
radëre  judidatra  ' 


S.  —  C«nikol-ïl  iTébUir  tme  Utf  ammt 

B.  —  Cmninenl  i«  Uie»  doimil-dW  4b*f 
C-  —  Cn  laie*doîtail-«Ila  nrvr  mjiwtt 
des  desaiiB  mi  de«  lUMièles? 


A.  -  -  Qiid  doit  être  l'rBH  dn  àejM- 
I).  —  Uoil-il  élre  altribulif  DU  dnjif*b(<i«pi 
C.  ~  U  nlidil^  du  d^pAt  dail-«il«  ^r'  i^a 
la  rondilion  de  fa   notifrJol-'  du  deata  ai  i 

—  En  CBK  d'aflùnutiTr,  quel  ^i  /int 
1ère  de  b  Dameaul«  au  mmnml  du  drpôl' 


1 
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■ODBLBS  1IIDC8TIIBL8. 


QUESTIONS  !«OGVELLES 

•orO«ic$    riR    LA    SICTIOI     PBAIIÇAUt 
{nmàê  nicalir). 


e  sprret  du  dépûi,  yoIh,  pour  aïK*  durée  maxi- 
nu  ans.  par  le  Con|;rès,  doil-it  «^rc  ûiraltalif 


Mpe, 


iKi**p«*iidiininicnt  ilii  <]«*pi»t  c<*nlral  %oIp  par  le 
'  a-l-il  lien  irêlahlir  des  il«*p(*»ts  loraiii  1 


e  d*.(M>l  Je  |»lu5ic<irs  spérimeos  doîl-il  enlrai- 
fiif-ni  d'autant  de  droits  qiril  f  a  d«*  d«wn^ 

^am  le  ras  où  la  formalité  du  dépôt  des  de^- 
dël<^  indiistri'^ls  serait  soumise  à  un<»  réf^ 
int-mHtionale.  n*y  aurait-il  pas  lieu  dVtabtir 
»  de  lai<*  uniforme  pour  tous  les  Riats  con- 


RÉSOLmO.^S  DC  CO?(GRtS 


SE    UTrACIATr    A    eu    QCWTIOKS. 


La  p:otectioD  accordée  par  la  loi  aux  au- 
teurs de  dessins  et  ofiodèlei  doit  être  subor- 
ilonnétf»  à  la  condition  d*an  d^pôt  préalable. 


Ce  dépôt  restera  secret  pendant  une  durée 
de  deux  ans. 

Un  dépôt  rentrai des  dessina  et 

des  modcJes  industriels  doit  être  annexé  fan 
serrice  de  la  propriété  industrielle)  pour  la 
communication  au  public. 


Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  mo- 
dèles industriels  doivent  avoir  tien  moyennant 
le  payem«>nt  d*nnp  taxe  minime. 
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PHor.nAiniF. 

OTESTinis 
pD^Uji  n»  Lt  cOMiri  irnnciiiisiTlnt  kt  int 

fffecliié.de  lapartdua'^ponnl.  de  HeMim 
dèlM  fBl.riqoA<  i  l'étranger  doil-ellp  *lf*  n 
d^dM^nret 

B.  —  Comment  doil  être  réglë«  la  qnpslk 
derMdMJnxmiDodilnT 

S  8.  —  l)t!  In  miilTpriirtin.  <\t>  nclii.nd  pn 
niillil^  0.1  en  <M..'-«nr.' 

pour  fi>0D(iilr«  dM  iclionm  n-)ativM  itnx  d» 
d^lPi  indiutnob? 

S  1 1 .  —  De»  iihnloRniplii«. 

aiNinil^  aiil  miim  nrlidiqura  oii  aui  m 
irip|l«.T 
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V  «oraL»  nocsniBLs. 


QUESTIONS  ^OCTELLES 
raoro!céis  mi  la  sicno.%  PBA^citn 

• 

«1    aiTTAOlA^T    ï    CIS    QriSTfO^«. 

Lor!iqn*il  ne  Mra  pas  poMÎble  d*apposn'  nr  le 
ai-m^^  le  signe  spéoal  indiqué  dans  la  r^so- 
m  du  Congrès,  n\  anrait-îl  pas  lien  d*appck!M>r 
sor  les  enveloppes  qni  le  reniermeot? 

Ne  doit-on  pas  punir  ceux  qni  auront  indûment 
ir  leurs  dessins  ou  uMidèies  industriels  un  signe 
1  une  mention  tendant  à  faire  rroire  que  leurs 
o  modèles  ont  été  déposes? 

Pour  bénéficier  de  la  protection  légale, 
les  auteurs  de  dessins  ou  oe  modèles  indus- 
triels doivent,  autant  que  possible,  les  oar- 
quer  d'une  signe  spécial  indiquant  Tenrpgis- 
Iremenl  ainsi  que  la  date  et  la  diir«*e  du 
dépôt. 

C>i  actions  doivent-elles  être  soiimivs  à  une 
oii  à  iin^  ronriliation  pn^lalile? 

t-il  pa»  lieu  de  proposer  des  dispositions  spê- 
<ir  amirer,   conlormémenl   à   la  décision   du 
la  prol<*rlion  d«*s  onivres  photographiques? 

Une  loi  spéciale  doit  prolé|{er  1^  oravret 
photographiques. 
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neau. —  Des  «ctitio^s:  discussion  :  MM.  Meneau,  Pouiilet. amiral  Sdw^n.  t)b.  L^on- 
^^*?n.  Rendu.  W.  Siemens,  Palaille.  —  DivtMirsde  M.  \\\  Siemens. 

ÉA^CE  DL   Lt^DI    iG  !»IPTEMMtE   I  S'J^ oO'i 

SoiiiiEi.  —  Lecture  du  pnjcès-^eriMl  de  la  s**ance  pivc^enle.  —  K'.'ctiûcatious  : 
M.  \ll»e.  t  Grodet.  —  Sur  la  revision  de»  épreuves  >ténogiapbiqut:s  :  M.  Demetir. — 
\'î'^ption  du  procè>-ve.bal.  —  Dépôt  d'un  M«*moire  par  M.  Cap^^rand-MotlKS.  — 
Fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la  s^nce  du  17  septembre  :  MM.  Thirion,  G.  Lecocq. 
Dumoustier  de  FredilK. — Discossion  sur  rosorpaiiosi  de  médailles  et  récompenses 
industrielles:  MM.  de  Maillard  de  Marafy.  Cb.  Lyon-Caen,  Gene%oix,  Bouinais, 
tJun»t.  amiral  Selw*n.  —  Cmepatio^  di^s  l'excci.tte  d'i^e  EiPi»»rrio>;  discussion: 
MM.  d-  Maillard  de  Marafy,  Pouiilet.  Limousin,  Mén**tu.  —  Do  ictio^s  e>  SiTicRC 
D*i  <i  cpiTio^  »i  RÉo»«Pc^»cs  :  M.  de  Maillard  de  MaFafy.  —  Repriss  de  la  discussion 
sur  leâ  marques  de  fabrique  on  de  commerce.  —  De  li  taie:  discusnon  :  MM.  de 
Roms,  de  .Maillant  de  Marafy,  Turquetil«  Pouiilet,  .\lbert  GrodeL  —  Dépôt  d'une 
ifA"  de  M.  NNiltis-Iiund.  —  l'iRLi(.iTio.%  et  cossi^icatios  des  marqio;  discussion  : 
MM.  Reridu .  Pouiilet.  Bouinais.  Damoustier  de  Frédillv,  RomauHii .  Albert  (jrodet.  — 
hc  LA  jiRiDKTio^:  difciis»on  :  MM.  .Ubert  Grwlet,  dé  Mailhrd  de  Marafy.  Pouiilet. 
Mëoeui,  PaUille,  amirai  Sehryo,  Cari  BaU,  TurqueUl,  Mei»omer,  Ch.  IjoinCseo. 
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umiUi>7Ci 

—  AAytio»  dm  pioti*  tmM  ik  b  • 
Es|wini.<lellonfelB>TMud  ib  pnpMiliaa  i«(M  pM- k  r^(i*H 

;  WM.  de  1U1«4  4i  Ibrd^  kl»- 
iHDwr.  —  ut  L.  rxum;  aaruMon  :  UW.  G.  L«nq.  ffiii»  I.  E.  Cii^im. 

CndH.  LHdm,  V.  FuoMMic.  Coohin,  amir^  S«Jw]b,  Biwh    —  D*  ('wm-ma 
Bc  BtrAr:  dêaifiiwi  :  ^UI.  CoaUn,  Barranll.  P^iAc  ~  Di  u  UMuna;  ^éks» 
«ion  :  MM.  PiUille.  OmIiw,  Barrwdl.  4-  Ibdbnl  ih  Uanh.  BMl  —  - 
•or  ta  Bi»  «m_Kc*>l  :  M.  4«  IbObfJ  ik  UanT;. 

Siâ.1C£  UD  son,  Ll  MiMMI  17  BinSHBU  187(4 i 

SouBu»-  —  AJoptioado  pnc^tcfU  deb  léaaoe  danatM.  —  DtaBa^ÉoBaB 
tM  canna  [il»(agTvkl«Ma  :  MM.  Lco>o|,  B^rrauH.  pMilcL  —  B«^toi  *t  h 

u  •iiifai  M  u>im  B'tiit^n»!  :  MM-  Ck.  Ljoo-CMd,  ^  Daohrt.  —  Dd  tnn 

munuu;  JuoMÎMi.-  MM.  B<wdi>.  Bw.a>U.  Domd.  Alkst  GnAa.  »*(-■. 

<X-M. UmMÙ.  J.  BoHiM.  Pabilb.  — V«  àû  m  bicur  <fe  b  tàumatM  ura»' 

NI  muwn.  —  Dt  u  «uMiiri  nrat 
I  un:  M.Daindl.~aBVriM<taIka 

I  «■  coomne*.  —  Di   u   1 

I  M.T.FBnMi> 

r  MM.  J.  B«wni>,  Clow«,  Mfwmikr.  Fitvl.  —  CUtnr*  iLa  l>«a^  :  Umon  it 

U.l.Bmétim. 

Tnne  pkx  lsCoiciks  UTM.ikTtnii tt  »■  Lt  Paupurrâ  l«m?- 

, i 

PIÈCES  A^.^EXES.  -  HÊHOmES  ET  DUCtnmTB. 
A»Bn  X*  1.  Banqiwl  du  Coi^m  inimutioual  6^  b  prapriM  iailili'ii.lt . ...   ^ 
A>>m  !<•  i-   M'^moif»  jicf^>iil<'    [■.ir    \1.   Gu^laie   Bi^batcl.  avocat  j>  U   Ooir 

d'appd  de  Braidlcs i 

A>MU  ■*  3.  .Note  de  M.  U.  Mordoch  ide  Londres) i 

As>BiB  V  4.  .Note  de  M.  Th.  Gim ' 

As^eIl  ^•  5.  Noie  de  M.  J.-P.  UÛaroi > 

A>\EIE  >*  f).   Méntoire  présente  |kar  la  Oliaiubre  svodiraJe  des  luêcamcienj,  A»u- 

(ironniers,  fondetirs.  et  (W  industries  (joi  s'y  rattarbeiii 1 

A!t>KiE  !('  7.  Note  sur  les  brevet?  d'in\eiitioR,  ]»ar  M.  Poirrier.  président  de  U 

Cliaiiibre  s;  ndicale  des  produits  riiiniiques - 

AviEiE  ^'  8.   Lu  ninl  sur  la  l^^lation  des  bi«iets  d'iii\eutiou.  |iar  M.  Au^4^ 

Paru ' 

A!i\EiB  ^*  9.   Ré««)DtioDs  sonotises  à  la  sanction  du  fkiiigrè»  par  la  Société  i)^ 

iiigéaieurj  et  architectes  d'Autriche  et  par  la  Sodét^  iodiislriel^ 

de  la  Bas?e- Autriche,  à  \  renne i 

.A>\t\E  ^*  10.  Propositions  en  réponse  au  programoie  ilu  (jougrès  int^malioiul 

de  la  Propriété  industrielle,  présentées  par  U.  C  Pteper 

A>\EiB  f'  1 1.  Ré^lutions  de  la  Commissiou  de  l'Asmaation  pour  la  réforme  et  b 

cmfalicatioii  clo  droit  des  gens i 

.VwKVB  N*  là.   A  propos  d'une  loi  sur  les  bretets  d'ioveution.  |iro]rasee  es  iS;;- 

en  Ai^lelerre •>< 
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A3t?ieu  x*  13.  InstmctioDS  soaiiiiaires  pour  les  délégués  de  la  Gonfëdératiou 

saisse  au  Congrès 3o  'j 

A5?iEic  !i*  14.  Résolutions  adoptées  par  la  Conimission  française  a  I  égard  d'un 

projet  de  loi  générale  sur  les  brevets  d^invention 007 

A?(.^EiE  ji*  15.  Quelques  observations  envoyées  par  M.  H.  Bessenier,  à  propos  des 

brevets  d'invention  et  de  la  note  de  M.  Michel  Chevalier 5o<j 

A^^c&B  s*  16.  Lettre  de  M.  R.-A.  MacCe  à  M.  le  Président  du  Congrès 5i  '1 

A3i5ieiE  %*  17.  Réponses  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  aux  questions 

posées  par  le  programme  du  Congrès 5 1 6 

A^5iEic  >*  18.  Notes  présentées  par  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  farrondissement  de  Retbel 5*i  1 

A5?iEii  ^*  19.  Observations  présentées  par  la  Chambre  consultative  des  arts  et 

manufactures  de  Farrondissement  de  Montbéliard 5*2  3 

Ax?(ciE  >•  20.  Réponses  au  questionnaire  du  Congrès,  présentées  par  la  Chambre 

svndicale  des  tissus  de  Saint-Etienne 5-j5 

m 

Aa.ie\e  y*  21.  Notes  adressées  au  Comité  d'organisation  du  Congrès ,  par  M.  Emile 

Barrault ,  ingénieur-conseil ô-jy 

A\^EiE  !«•  22.  Notes  sommaires,  présentées  par  M.  Duroy  de  Bruignac,  ingénieur 

civil 5  '1 1 

A^^EiE  K*  23.  Projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  présenté  par  M.  G.  Le- 

boyer.  président  du  Tribunal  de  conmierce.  à  Rjom  (^Puy-de- 
Dôme) o'jô 

A?i\EiE  51*  2à.  Courtes  réponses  à  chacune  des  questions  posées  au  programme  du 

Congrès  en  ce  qui  concerne  seulement  les  brevets  d'invention, 
par  M.  D.-A.  Câ»alonga 55« 

A^5B\E  .^*  25.  Mémoire  sur  les  brevets  d'invention,  par  M.  Lloyd  Wise.  agent  de 

brevets .  à  Londres ôoy 

A?(5(EXE  ^*  26.  Revision  de  la  loi  sur  les  brevets  d'in\ention,  par  M.  F.  Chapelle.    363 

A.XMEI.E  .^'  27.  Notes    adressées    au    Comité    d'organisation   du    Congrès,    par 

M.  Champetier  de  Ribes«  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
membre  de  ce  Comité 568 

A^>B\E  }i*  28.  Mémoire  présenté  au  Congrès  par  l'Union  centrale  des  beaux-arts 

appliqués  à  l'industrie ôyii 

A>5EiB  y  29.  Réponse  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf  à  la  circulaire  de 

Si.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  le  programme 
du  Congrès 58A 

.A.i^BiE  ^'  30.  Lettre  adressée  à  M.  le  ^linistre  de  Fagricullure  et  du  commerce 

{Mir  la  Chambre  de  commerce  de  Lille ôH*j 

A5^i«V31.  La  Chambre  de  commerce  de  Verviers  à   M.  le  Président   du 

Congrès 5<|ti 

A^niB  :s*  32.  De  la  nécessité  de  l'uniformité  des  lois  sur  les  marques  de  fabrique 

ou  de  commerce  emblématiques  et  siu*  le  nom  commercial .  par 
M.  Ch.  Lyon-Caen.  proièsseur 5cj5 

A^%K\K  ^'  33.  Le  dépôt  des  manpies  de  fabricpie  doit-il  être  soumis  à  un  e\anien 

pr^able? —  Mémoire  préseule  au  Congrès  par  M.  Meneau, 
avocat 6uo 
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Annexe  n**  3&.  Mémoire  sur  cette  question  du  progi'amme  (marques  de  fabrique  )  : 

le  débitant  doit-il  être  tenu  de  dénoncer  son  vendeur  sous  peine 
de  ne  pas  être  admis  à  prouvei*  sa  bonne  foi?  par  M.  C.  Couhiii. 
docleur  en  droit 6 1  -j 

Annexe  îs"  35.  De  la  contrefaçon  en  Russie  des  marques  de  fabrique,  par  M.Éiuilp 

di  Piétro,  avocat Oi8 

Annexe  n'  36.  Des  rapports  de  la  loi  française  du  a 6  novembre  1873  avec  la 

propiiélé  industrielle,  par  M.  Gapgrand-Molhes ùid 

Annexe  n"  37.  Noie  sur  Tarticie  17  de  la  loi  du  a3  juin  1857,  relatif  à  rordoii- 

iiauce  de  saisie,  par  M.  l'annentier Csj 

Annexe  n"  38.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  Tonregistrement  d'une  marque 

de  fabrique,  par  M.  Th.  Bouinais C519 

Annexe  n**  39.  Défuiition  des  marques  de  fabrique,  par  MM.  Edmond  Johnson  et 

Israël  Dn\L^.  (Traduction  de  M.  (i.  (iouhin,  avocat  h  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  ) C.iô 

Annexe  n"  UO.  Les  médailles  d'exposition,  par  J.-W.  Willis  Bund,  M.  A.,  L.  L,  D. 

a\ocat.  (Traduction  de  M.  C.  Couhin ,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de 
Paris.  ) 6^7 

Annexe  n*  /il.  Projet  de  codification  de  la  propriété  industrielle  en  matière  de 

manpies  de  fabrique  et  de  commerce,  par  M.  le  comte  de  Maillard 
de  Marafy,  président  du  Comité  consultatif  de  législation  étran- 
gère de  rUnion  des  Fabricants 65i 

Annexe  n"  A2.  Tableau  déposé  par  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  indiquant  {jour 

quinze  années  (1860  à  1876)  le  nombre  des  brevets  français 
en  vigueur  et  celui  des  brevets  déchus 658 

Annexe  n"  A3.  Procès- verbaux  de  la  section  des  marques  de  fabrique,  noms  et 

raisons  de  commerce  et  récompenses  industrielles 660 

Compte  rendu  des  travaiv  de  la  Commission  permvnbnte  inter:sation\le.  689 

Commission  permanente  internationale ^p 

Séance  du  mercredi  1  8  septembre  1878 Oiji 

Séance  du  jeudi  1  <)  septendire  1 878 70'» 

Avant-projet  d'un  traité  concernant  la  création  de  l'Union  générale  |Knir 


la  protection  de  la  Projiriété  industrielle.  (Annexe  A.). 


/ 


1:» 


Annexe  B  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  sepleml)rc  1878 7:7 

Travaux  de  la  section  française  (comité  exécutif) 719 

Projet  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  Pn)[)riélé 
industrielle,  rédigé  par  la  section  française  (comité  exécutif) 7i<j 

Questionnaires  i*elatifs  aux  brevets  d'invention,  aux  dessins  et  modèles 
industriels ,  aux  marques  de  fahrique  et  de  c^nnnerce ,  préparés  par  la  stn:- 
tion  française  (comité  exécutif) 73» 

Questionnaire  relatif  aax  brevets  d'invention 73^ 

Questiomiaire  relatif  aux  dessins  et  modèles  industriels 7^0 

Questionnaire  relatif  aux  marques  de  fabrique  et  de  conmiei'ce 7^^ 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 


DU   CLLB   ALPIN   FRANÇAIS, 


TE\U  A  PARIS  LES  6  ET  7  SEPTEMBRE  IS78. 
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■UnSTilK  BE  L'ACRICl'LTl'RE  ET  Dl'  COnnCE. 

EXPOSIIIO\  [MIIRSIUB  IXTER?iATIO?iUB  BE  «878.  1  riRIS. 

CO>GBÉS  ET  COilPfiBEXCES  DU  PlLltS   DC  TtOCiDÉBO. 
(>*<1 

COMPTES  R£\DL'S  STÉNOGR\PHIQLES 

PCBLife  sots  LES  ICSPICtS 

01    COMITÉ   CE?iTRAL    DES  CO.>GRÈS   ET   COFÉRENCES 
n  u  Mticnoi  M  M.  CH.  THIR10\.  nctniiu  k  atmtti. 

ITEC  l(  COKOOia  HS  HKEICI  KS  COICÙS  ÏÏI  Bts  ICTECkS  Bl  COfrïkElCEÎ. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DU   CLUB   ALPIN    FRANÇAIS, 

TENC  \  PARIS  LES  6  FT  7  SEPTEMBRE  187». 
11°  25  de  la  Série. 


PARIS. 

IMPRIMERIE   \\TION\LE. 


Il  DCCC  LX1\. 


■  MM» 

gi  nmiii '~" 

..,i*  i'  -.1.  («1.  •« 

•  \         il.. 
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CO.\GRÈS  INTERNATIONAL 


DL    CLLB   ALPIN    FUA.NÇAIS, 


TtM   À   PARIS   LES  0   ET  7  SEPTEUBIIE  1X78. 


AliUETE 


IIL   MINISTRE  DE   L\\GRICILTIRE  ET  Dl   COMMERCE 
AlTORiS\MT  LE  CONGRES. 


Le  Mi^iistre  de  lagricl'ltlre  et  du  commerce, 

\u  iifilrr  arn*l(*  tMi  dalo  du  lo  mars  1^78,  iIl^tituaIl(  huit  groupes  de  (lou- 
r<-renri*.s  <*(  Con{[res  [H>iidaul  la  duafe  de  rKx|KiMlioii  iii]i\ersclle  ioterualioiiale 

de  i«S78: 

Vu  le  Rè{^eineiit  ;;enéral  des  (lonréreDces  et  Congrès; 
Vu  Ta^is  du  Comité  ceiilrai  des  Conférences  et  Congrès, 

Arrête  : 

Abticle  premier.  Un  Congn*s  international  du  Club  Alpin  Français  est  au- 
Corisé  à  se  tenir  dans  une  de>  salles  du  |»alais  des  Tuileries  les  G  et  7  sep- 
tembre 1878. 

Art.  2.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chai^  de  i exécution  du 
prKSi'nt  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1878. 

Le  MinUtre  de  Vt^p^cuUmrt  H  dm  commerce  » 
TEISSEHENC  DE  BORT. 
N'  25.  1 


'  Exameu  des  questions  qui  iott^resseal  les  rtïunîons,  les  eicursioii>.  tu. 
'  Quels  tiout  tes  nioyeus  les  plus  cflicxteâ  pour  augmeuter  le  nombre  da 


3"  Quelles  sont  les  meUlcures  mesurys  à  prendre  pour  oi^uiser  dasoni- 
paguies  de  guides  et  quel  i^glemenl  faul-il  leur  appliquer  au  double  puiitt  4t 
V  uf  des  (juides  el  des  touristes  ? 

Les  sujets  suivants  seront  traiti^  dans  la  s«!aace  cousacréu  aux  conft- 
reuccs: 

i"  De  l'Alpinisme  en  France  ; 

9"  De  l'avenir  des  caravaues  scolaires  ; 

3°  De  la  gL<ographie  des  montagnes  ; 

U'  De  l'emploi  des  baromètres  el  des  instrumenta  de  [trix^îsiuu  daui  la 

itagncs  ; 
5*  Db8  refuges  des  Haut«s-Alpes. 


COMPOSITION   BU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 


1^ 


PritûUtU: 
M.  Ad.  JotNNE,  pr^ident  du  Club  Alpîa  Français. 

Vke-prétident  : 
M.  TiLBEBT,  vice-prësident  du  Club  Alpin  Français. 

Mènera  de  la  direction  centrale  du  Cbtb  Alpin  Franfûù  : 
MM.  le  colonel  Pierre. 
le  colonel  Gollikb. 
le  marquis  de  Tdrenne. 
Franz  Schradeb. 
Abel  Lehebcier. 


Hecrélaire  des  $éaace$: 


M.  Paul  JoiKNE. 
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SÉANCE  D'OUVERTURE,  LE  VENDREDI  6   SEPTEMpt  tëJS. 


PRESIDENCE  DE  M.  AD.  JOA»E, 

PIÉSIMUT  Wi  CLCB  ILPIII  rillVÇAlS. 


SoavAiie.  —  Ouverture  du  Congrès.  —  Discours  surTALFisisME,  par  M.  Ad.  Joannc,  présideat 
du  Club  Alpin  Français.  —  Compte  rendu  des  Rét^io?(8  alpines  du  Liltaiet  et  dM^tkblaki?i, 
par  M.  Talbert,  \ice-présidonl  du  Club  Alpin  Français.  —  Di  l'emploi  des  •aboiètbei»  et  des 

l^STBLME^TS  DE  PRECISION   Dl^S  LES  MO^TAC^ES,  par   M.  Ic  ColODcl   GouHer.  ÉtIDE  StB  LE  PAS- 
SAGE DES  Alpes  pab  Axtiibal,  par  M.  Ch.  Durier. 

Le  Congrès  international  des  Clubs  Alpins  s'est  ouvert  au  Palais  des  Tuileries 
le  vendredi  6  septembre,  à  deux  heures  de  Tapres-midi. 

M.  Ad.  JoA!S!<iE,  président  du  Club  Alpiu  Français,  présidait,  a>anl,  à  sa 
droite,  M.  le  commandeur  Quintino  Sella,  président  du  Club  Alpin  Italien, 
et,  à  sa  gauche,  M.  le  pasteur  Frkuïidler,  président  du  Club  Alpin  Suisse. 
M.  Matuews,  président  du  Club  Alpin  Anglais,  avait  été  empêché  par  une 
sérieuse  indisposition  d'arriver  à  temps  pour  assister  à  cette  séance  et  à  celle 
du  lendemain. 

Le  Club  Alpin  Anglais  était,  en  son  absence,  représenté  par  MM.  Hamiltoii 
et  Fitzgerald.  On  remarquait  en  outre  dans  rassemblée  le  vice-président  du 
Club  Alpin  Suisse,  M.  Bi?irt-Hefitsch  ,  et  de  nombreux  représentants  du  Club 
Alpin  Italien:  M.  le  comte  Torblli,  sénateur,  président  de  la  Section  de 
Sondrio  ;  M.  Cesare  Isaïa  ,  secrétaire  général  du  Club  et  président  de  la  Sec- 
tion de  Turin;  .M.  Blods!)!,  président  de  la  Section  de  Florence;  M.  Dalgas, 
vice- président;  M.  Depey,  président  de  la  Section  d  Aoste;  M.  Rizzardi,  prési- 
dent de  la  Section  d'Auronzo;  des  délégués  des  Sections  de  iNaples,  de  Biella, 
de  Rome,  de  Palerme;  M.  Tingénieur  L.  Gioroa50,  etc.;  M.  Marti.vFra.^&lih, 
président  de  la  Section  de  Sa\oie;  M.  Dluamel,  membre  du  bureau  de  la  Sec- 
tion de  risère. 

La  Direction  centrale  était  représentée,  outre  son  président,  |)ar  M.  Talbbrt^ 
vice-président  (M.  Dacbrée,  \ice-président,  retenu  en  Suisse  par  les  suite» 
d'une  chute,  s'était  excusé),  par  le  colonel  Pibbbb,  le  colonel  Collier,  le 
marquis  de  Tcre^ive,  M.  Franz  Schraoer,  M.  Abel  Lemercier,  et  par  le 
secrétaire  de  la  Direction,  M.  Paul  JoA!f?iE.  M.  Hébert,  retenu  à  la  Société  de 
Géologie,  M.  Armand  Tbmpueb,  malade,  à  Pau,  et  M.  Câbo5  s'étaient  excusés 
par  lettres^ 

1  • 
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La  séance  ayant  été  ouverte  à  deux  heures  viugt  minutes,  M.  Ad.  Joantie  a 
pris  la  parole  el  prononcé  le  discours  suivant,  souvent  interrompu  par  d'una- 
nimes applaudissements. 

Mesdames  et  Messieurs , 

L'Alpinisme  est  un  mot  tout  moderne  encore,  inconnu  jusqu'à  ce  jour 
des  dictionnaires  français,  qui,  dans  un  siècle  ou  deux,  se  décideront  pro- 
bablement à  l'accepter,  comme  ils  ont  fini  par  admettre  bienfaisance  el 
actualité. 

Ce  mot  nouveau  sert  à  distinguer,  aucun  de  vous  ne  l'ignore,  un  sport 
ou  exercice  corporel  également  moderne:  les  courses  ou  ascensions  dans 
les  montagnes. 

Ce  sport  est  né  dans  la  région  de  l'Europe  dont  les  habitants  ont  su  le 
plus  varier  et  le  mieux  pratiquer  les  exercices  du  corps  :  en  Angleterre. 
Seulement,  les  Anglais  ne  l'ont  pas  expérimenté  chez  eux;  leurs  mon- 
tagnes leur  semblaient  trop  basses  et  trop  faciles  à  gravir.  Ils  sont  venus 
sur  le  continent  en  faire  l'apprentissage  d'abord,  puis  l'y  développer  jus- 
qu'à ses  plus  extrêmes  limites.  La  Suisse,  la  Savoie  et  la  France,  possédant 
les  plus  hautes  sommités  de  l'Europe,  ont  naturellement  été  le  premier 
théâtre  de  leurs  exploits.  Non  moins  naturellement  aussi,  le  sport  qui 
avait  pour  but  l'escalade  des  Alpes  s'est  appelé  l'Alpinisme,  et  la  société 
qu'ont  créée  à  Londres  en  1867  les  premiers  et  les  plus  célèbres  Alpi- 
nistes de  la  Grande-Bretagne  a  pris  le  titre  d'Alpine  Club,  bien  qu'elle 
n'eût  dans  son  organisation  aucune  analogie  avec  les  associations  désignées 
jus(ju'nlors  sous  le  nom  de  clubs  en  Angleterre  ou  de  cercles  en  France. 

L'histoire  de  cette  illustre  société,  écrite  par  un  de  ses  membres  et 
publiée  dans  Y  Alpine  Journal,  est,  vous  le  savez  tous,  une  longue  série  de 
glorieux  combats  contre  la  nature  et  les  éléments  atmosphériques.  Elle 
conipte  un  bien  plus  grand  nombre  de  victoires  que  de  défaites  ;  les  catas- 
trophes, fort  rares  d'ailleurs,  n'auraient  pu,  à  part  deux  ou  trois  excep- 
tions, être  prévenues  par  le  courage  le  plus  hardi  uni  à  la  plus  sage 
prudence. 

Il  y  a  quarante  ans,  ne  l'oublions  pas,  certaines  régions  montagneuses 
,  de  la  Suisse  et  de  la  France  n'étaient  pas  mieux  connues  au-dessus  de 
3,000  mètres  que  les  contrées  centrales  de  l'Afrique  avant  les  vovag^ 
immortels  des  Livingstone,  des  Speke,  des  Cameron,  des  Stanley.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  la  chaîne  de  mont  Rose  et  les  deux  chaînes  laté- 
rales de  la  vallée  de  Saint-Nicolas  et  de  Zermatt  occupaient  à  peine  quel- 
ques pages  dans  le  remarquable  dictionnaire  d'Ebel,  un  des  meilleurs 
ouvrages  dont  la  Suisse  ait  été  le  sujet.  Leurs  pointes  les  plus  élancées, 
leurs  dômes  les  plus  élevés  cl  les  plus  éblouissants,  leurs  cols  les  plus 
intéressants  n'avaient  pas  encore  un  nom  qui  pût  servir  à  les  distinguer  el 
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à  les  reconnaîln*.  Interrogiez-voiis  un  habitant  de  la  vallé*^  il  vous  réjion- 
dait  invariablement:  (/est  la  nionla|jne  Blanch**,  le  Weisshn^,  ou  ta 
Corne  Blanrhe.  le  Weèsshom.  Si  (juelques  touristes  s'aventurai»*nt  par 
hasard  sur  ces  Alpes  inconnues,  ils  n\  trouvaient  ni  guides,  ni  auberges, 
ni  refuges,  ni  s»?ntiers,  ni  renseignements  d'aucun  genre.  Grâce  à  IM/y^W 
Club,  on  y  chercherait  vainement  aujourd'hui  un  pic  vierge  de  j>as 
humains  à  escalader,  une  course  nouvelle  à  tenter,  un  passage  à  «>uvrir. 
Zermatt,  si  riche  «léjà  d'hôtels  et  de  guides,  est  devi»nu  fheureux  rival  de 
IJiamoniv.  Le  i;«»rvin  lui-mém«> .  réputé  si  longtemps  inaccessible,  a  été 
vaincu  même  par  des  touristes  de  ce  seie  qu'on  a  le  tort  impardonnable 
d'apj>eler  le  sexe  faible,  et  non  seulement  il  a  éié  vaincu  sans  guid«^, 
imprudence  qui  devrait  étn^  interdite,  mais  une  journée  suAit  aux  plus 
robustf's,  sinon  aux  plus  braves,  pour  IW^m^e  par  le  versant  italien  et 
pour  le  descendre  par  le  versant  suisse. 

Ln  mot  auquel  vos  oreilles  classiques  ne  sont  pas  encore  habituées,  le 
mot  ascendrt,  demande  une  courte  digression.  La  langue  français**  s'est 
montrée  si  bizarre  dans  sa  formation  t|u'il  est  vrtiiment  nécessaire  d«*  pro- 
lester de  temps  à  autre  au  nom  de  la  raison  et  de  la  logique  contrt^  ses 
inexplicables  caprices.  Ainsi  elle  a  pris  aux  Latins  le  mot  descendre  et  elle 
n'a  pas  cru  de\oir  leur  emprunter  le  mot  ascendn'.  Ils  avaient  pourtant  eu 
assez  de  bon  sens  pour  inventer  ascendere  comme  deuetêdare.  Pourquoi ,  en 
outre,  dit-on  descente  et  ascension?  Ascendance,  «iscendant,  ascendante, 
ascensionnel  ne  sont  employés,  comme  descendance,  descendant,  descen- 
sionnel.  que  par  les  juristes,  les  méde<*ins  et  les  savants.  Ascenseur  ne 
s'applique  qu'aux  machines,  et  encore  les  dictionnaires  ne  paraissent-ils 
pas  en  avoir  entendu  parler  !  Quelques  révolutionnaires  se  sont  permis  le 
mot  ascensionniste,  mais  descensionniste,  qui  est  encore  plus  it>ng  et 
nioin>  agréable  à  l'oreille,  n'a  jamais  été  imprimé,  et  pourtant  il  n't»xisle 
aucun  mot  dans  notrr  langue  |>our  désigner  un  homme  qui  asct^nd  ou  qui 
ilt*s«end.  (>'esl  uw"^  lacune  à  combler  un  jour.  Ouant  à  présent ,  contentons- 
noas  iVoêcefidre,  Sans  doutf,  ce  n'est  [las  pour  créer  des  mots  nouveaux 
quf  l»*  iAuh  \lpin  Fram-aiN  a  été  fondé:  mais.  puis4|U*il  trouve  une  occa- 
sion fa\orable,  n'aurait-il  pa>  tort  de  la  laisser  échapper?  Au  lieu  de  dire 
déHormai.s  comme  les  purist<*s  :  ^ous  montons  la  montagne,  pléonasme 
a>MV.  ridi<*ul<*,  osons  dir»^  :  Xou'*  ascendons  la  montagne,  et  remarquez-le. 
.iH«'t*iidrt^  «I  iifi  >eii>  ;M*ti<'r«il  •*(  liiNimrt  qm  lui  ri»ure  iin«'  \al*Mir  parti«'M- 
li»T»*  :  il  II»*  «>.iiirait  r»*iii|»l.i.  «t  ni  fjra\ir.  m  j[riinpfr.  m  «'^«•iilitdfr. 

t(«*\t*i|i>li>    il      \  Alnuir     (Jttii.     Lr    |)os>iii|t*     atriiuipll.     l'unpO>N||ii#-     ;i    i*|é 

ré\é.  Lpn  roriit'r>  ;i  iti*-  hiiviit  déiliii|rnés  dt*N  qu  lU  iMUfiil  été  »jra\i<:  ou 
«*li»Trli.i.  ptiiir  ;itt('iiiilr«'  d»*^  iuiimii(«'>  \;i!iii*ii»*>  on  de<  rnls  déj.i  (nuK'liis, 
tle>  roulp>  nou\elle^  qui  na\aienl  d  autre  uitérét  que  <léln*  dan|;ereu>es: 
l'escalade  des  nmrailles  surplombantes  fut  tentée  avec  une  passion  tout  à 
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fait  insensée.  Un  de  nos  collègues  d*oatre-Manche  protesta  même  un  jour 
solennellement  contre  l'emploi  de  tous  les  moyens  propres  à  diminuer  les 
fatigues  et  les  périls  des  ascensions  les  plus  extraordinaires,  contre  les 
cordes,  contre  les  abris,  contre  les  piolets,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe. 
Sa  protestation ,  je  suis  vraiment  heureux  de  le  constater,  ne  recueillit  que 
sa  voix  ;  on  le  laissa  parfaitement  libre  de  coucher,  quelque  temps  qu'il 
fit,  à  la  porte  d'une  cabane,  s'il  se  trouvait  déshonoré  pour  en  avoir 
franchi  le  seuil  hospitalier,  et  l'Alpinisme  raisonnable  triompha  pour 
toujours,  ce  soir-là,  de  l'Alpinisme  extravagant. 

Cette  honorable  victoire  constatait  toutefois  une  situation  difficile.  La 
grande  œuvre  commencée  et  poursuivie  avec  tant  d'éclat  par  YAlpiaf 
Club  était  à  peu  près  accomplie.  Les  pics  qui  n'ont  jamais  été  gravis 
deviennent  bien  rares  sur  le  continent,  s'il  est  possible,  depuis  l'ascension 
de  la  Meije  par  notre  collègue  M.  Boileau  de  Castelnau,  d'en  découvrir 
encore  un.  Le  Caucase  lui-même,  plus  asiatique  qu'européen,  a  été  en 
partie  exploré;  les  Andes,  les  Cordillères,  l'Himalaya,  les  chaînes  centrales 
de  l'Afrique,  d'un  accès  difficile  et  coûteux,  sont  trop  éloignées  de  la 
Grande-Bretagne.  V Alpine  Club  est  en  outre  un  club  spécial  et  fermé. 
D'une  part ,  les  ascensions  seules  l'occupent  et  l'inléres-sent  ;  d'autre  part, 
il  ne  s'ouvre  qu'aux  Alpinistes  émérites  qui  ont  accompli  quelque  exploit 
alpestre  dont  ses  collègues-électeurs  restent  seuls  juges.  Si  j'ai  la  gloire 
d'en  faire  partie,  c'est  pour  mes  travaux  géographiques  sur  les  Alpes, 
aussi  en  ai-je  été  nommé  membre  honoraire.  Une  double  cause  d'affai- 
blissement et  de  mort  menace  donc  Y  Alpine  Club.  Ne  trouvant  plus  à 
s'occuper,  son  recrutement  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Comme  h 
dit  avec  raison  une  Revue  du  samedi ,  il  est  dans  la  position  d'un  paladin 
qui  aurait  exterminé  tous  ses  adversaires  sur  une  immense  étendue  de 
territoire  :  il  se  voit  obligé  de  rengainer  son  héroïque  épée ,  et  peut-être 
devrait-il  accepter  maintenant  la  position  d'un  honorable  vétéran  qui 
jouit  d'un  repos  mérité  parce  qu'il  ne  s'est  rien  laissé  à  faire.  Et  tout  cas, 
s'il  veut  continuer  de  vivre,  une  transformation  est  pour  lui  une  incon- 
testable nécessité. 

C'est  afin  de  conjurer  ces  dangers  que  les  Clubs  Alpins  qui  se  sont 
successivement  fondés  sur  le  continent  à  l'imitation  de  Y  Alpine  Club,  les 
Clubs  Suisse,  Italien,  Allemand-Autrichien,  Français,  ont  adopté  des 
statuts  tout  différents.  Ce  sont,  en  effet,  des  sociétés  ouvertes,  sous  cer- 
taines conditions,  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Pour  ne  pas  m'écarter  de 
mon  sujet,  F  Alpinisme  en  France,  je  ne  vous  parlerai  que  du  Club  Alpin 
Français,  de  son  passé,  de  son  présent,  de  son  avenir. 

L'Alpinisme  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être,  comme  on  ose  encore  le  penser 
et  l'écrire  (juelqucfois ,  un  sport  original  destiné  uniquement  à  satisfaire 
la  vanité  de  ceux  qui  s'y  adonnent  :  c'est  le  plus  noble  et  le  plus  utile  de 


tous  les  eieroicefi  phyM<pies.  [1  forlIRp  i  U  foi*  ltJH|pH^^^H:  le  corps, 
en  donnant  pins  de  souplesse  el  de  vigueur  à  ses  mnsdes,  pins  d'Ampleur 
à  sa  poitrine;  fàme.  non  seulement  en  lui  faisant  ^oAler  tes  plus  vives  et 
I»  plus  saines  émotions  dont  elle  puisse  jouir  sur  celle  terrv.  mais  eo  lui 
apprenant  à  vaincre,  par  l'énergie  ou  par  l'adresse,  avec  autant  de  pru- 
dence qne  de  résolution,  les  difiicultés  en  apparence  les  plus  tosumion- 
lables,  et .  s'd  le  faut,  à  regarder  froidement  le  danger  en  face  pour  en 
triompher  sans  le  braver;  il  développe  en  ua  mot  toutes  les  forces  corpo- 
relles et  toutes  les  facultés  Intel lectueltes  et  morales  de  la  jeunesse  <|iii  a 
Tesprit  d'en  comprendre  l'importance  el  le  boabear  de  le  pratiquer. 

M'en  croyez  jamais  ces  touristes  efliéininés,  blas^,  vieiu  avant  l'âge, 
<piî  se  font  transporter  en  voiture  ou  en  rhoniin  de  fer  au  pied  des  inoo- 
tagnes  les  plus  célèbres  des  Alpes  ou  des  PvTénées,  et  qui,  daignaal  i 
peine  lever  la  t^te  pour  les  contempler,  di-clarent,  d'un  Ion  dugoutique, 
qu'elles  sont  bien  plus  belles  à  voir  de  la  base  t|ue  du  sommet.  La  mOD- 
lagne  ne  révèle  ses  véritables  beautés  qu'a  ceux  de  ses  admirateurs  qui 
savent  la  conquérir.  Lies  passions  qu'elle  inspire  restent  toujours  inassou- 
vies. Plus  on  l'escalade,  mieui  on  en  jouit;  plus  vif  et  plus  irrésistible  est 
ledésir.  que  dis-jet  le  besoin  que  Ton  éprouve  d'en  recommencer  l'ascen- 
non!  Aussi  que  d'émotions  ne  réserve-t-elle  pas  A  ses  vainqueurs!  l'im- 
patience joveu^  du  départ.  Pair  si  frais  el  si  fortifiant  du  matin ,  l'beureuse 
Daissaoce  d'un  beau  jour,  les  senteurs  eoi^Tantes  de  la  forJt  ou  de  U 
prairie,  le  bien-élre  d'un  eicrcice  modéré,  Tespoir  du  âuccèâ,  le  bonheur 
de  se  sentir  plein  d'ardeur  et  de  force,  indép*?ndânt  des  hoounes  et  des 
cbows  de  ce  bas  monde,  la  pureté  de  l'atmosphère,  la  défaite  complète 
fies  nuages  ou  des  vapeurs  qui  menaçaient  de  la  troubler,  la  variété  infînie 
det  paysages,  la  raideur  des  parois  rocheuses,  la  traversée  des  crevasses 
si  profondt»i  el  »i  bleues,  l'aspect  inquiétant  des  séracs  et  des  couloirs. 
le»  derniers  efforb  de  la  lutte,  la  récompense  du  triomphe,  les  i^le-udeurs 
àa  panorama,  le  silence  solennel  des  hautes  altitudes,  l'oubli  presque 
ÎDstantané  de  la  fatigue,  l'élévation  de  f-Ame  vers  l'infini  au-dessus  de  la 
tan  et  de  lliumanité,ce  sont  Ih  des  impressions  rives,  des  joies  presque 
divines  que  l'on  n'oublie  jamais  el  qui  ne  laissent  après  ellns  aucun  regret. 

Eicusei-moi  si  je  me  suis  laissé  entraîner  par  des  souvenira  de  jeunesse 
d'autant  plus  passionnés  qu'il  ne  m'e«t  plus,  hélas!  pennts  de  les  renou- 
veler. Je  n'aurais  peut-élre  pas  dil  oublier  que  je  m'adressais  à  des  Alpi- 
•îate«.  mais  la  montagne  a  encore  pour  moi  un  tel  attrait  que  je  ne  sais 
pas  lui  résister  quand  je  la  revois,  quand  j'en  parle  ou  quand  je  m'aban- 
donne au  plaisir  d'y  sont>er...  Kien  qu'en  v  pensant,  je  sens  renaître  en  moi 
Tenlbousiasme  des  beaui  jours,  à  tout  jamais  passés,  dont  ma  mémoire 
loi  conserve  une  reconnaissance  qui  m  fartilie  d'année  en  année  au  lieu 
de  s'iOaiblir. 
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Si.  depiiis  lu  fomlation  ilc  notre  Club,  nolrr  Uul.  »i  bien  conii>ri,»  HH 
bien  délini  purnioiirefirotlé  prMf^cesseur  Cézanne,  n'a  pns  sultide  nodi^l 
cation  ini|iortanlp .  il  tsVsl  c^levi^et  agrandi.  Nous  ne  vnulnns  \ms  seairta^M 
faire  contractera  la  jeunesse  française,  condamnée  Irop  souvpdI  à  Poisn^l 
|)crnicie(i:ifi  des  grande  centres    de    population,   rbabitudp   aussi  n^M 
{^'agréable  de  (grimper  on  même  de  marcher,  nous  noDs  proposons  de  IH 
apprendre  à  travailler  en  grimpant  ou  en  marchant.  Que  nous  impoiV,!™ 
nous,  que  les  ascensions  vierges  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  îi>|in- 
sibles  même  ?  Si  le  champ  des  excursions  nouvelles  se  reslreinl ,  le  rtâi^ 
de  la  science  et  de  l'arl  reste  itlimilél  Les  courses  (1<?jh  faites,  que  «• 
rcferej!.  vous  seront  tout  aussi  utiles  et  vous  procureront,  à  part  la  aii»- 
faction  un  peu  orgueilleuse  de  la  conquête,  les  mêmes  jouts&ances  (joc* 
vous  les  aviez  inventées  ;  et  que  de  découvertes  de  toute  nalore  ne  r" 
ront-elles  pas  toujours  aux  observateurs  ijui  sauront  étudier  s»ec  t 
et  avec  intelligence  les  montagnes,  les  vallées,  les  rivières,  les  | 
les  villes,  le^  musées,  les  collections  oà  les  conduiront  leurs  prom 
hygiéniques!  Botanistes, géologues. entanmlogisles.mliiéralo|Tislfs.arry» 
logues.  artistes,  historiens,  anthropologistes,  •!  l'œuvre  donc  sans  retard 
et  sans  repos!  Ce  champ  que  nous  ouvrons  à  vos  travaux .  c'est  la  Franc». 
c'est  notre  patrie  bien-aimée,  c'est  le  pays  le  plus  varié,  le  plus  Imnui.  if 
plus  intéressant  de  l'Europe. 

Trois  mers  b<iignent  ses  cAtes  qui  ont  prés  de  3,ooo  kîl»iiiJ^i>-s:b 
Manche,  l'océan  Atlantique  et  la  Méditerranée.  Elle  possèdr  la  plus  hanl* 
montagne  de  l'Europe,  le  mont  Blanc,  et  une  partie  de  l'un  «le  s-ps  jJ* 
grands  lacs,  le  Léman.  Les  Alpes  qui  la  séparent  de  l'Ilaliu  et  d>*  I»  Suiwr. 
les  Pyrénées  qui  la  séparent  de  l'Espagne,  ne  lui  •ippartien lient  que  pour 
un  versant  :  maïs  que  de  chaînes  secondaires  se  dressent  sur  son  IrrrilDirt. 
dont  aucune  ne  ressemble  aux  autres  par  ses  formes,. «a  nature,  ses  asperti, 
son  climat,  son  altitude,  ^a  végétation,  ses  produits,  sa  population  :  In 
Ardennes .  les  Vosges.  le  Jura ,  Ip  Morvan ,  la  Cûte-d'Or,  les  uiouls  iMon 
et  les  monts  Dores,  le  Cantal,  lu  Margeride.  la  Lazare,  les  Li^veium. 
la  montagne  Noire ,  b-  Velay.  le  Korei,  les  monU-ignes  du  H^'V  li 
d'Arrée ! 

Comme  elle  jouit  de  tous  les  rlimitls,  elle  peut  se  liiriwa¥i«r  un  sont* 
preMjue  égal  ;'i  li>iil>-s  le-,  ciilliiri-s:  tiiiili»^  les  ••ssvwn  pr<Kïp<'-n-ol  d*iM  «^ 
i'niills  :  tous  W  fruits  niilri^M'iil  A-.mn  "i-a  pliii||p>  el  sur  -it-s  m>I<*mu\  ,  Irmlr- 
li's  ll'-urs  iirneiil  ses  jai-dins.  Sut»  Industrie  pf.1  .iu>-i  IlorisKiutr  iiur  -m 
agriciiltiin'.  Ses  canv  luiin'rab-s.  non  mniii*  alHiiidiinles  ijui>  tiomlkroii'^ 
guérissfut  iiu  s»ida;;eiit  tniiles  les  maladies.  Où  trouver,  sur  un  pli]>  [iHil 
ttbpaue.  un  plus  grand  choix  de  souveniis  tiiâturi<|Ui-.s ,  plu>  de  ruin»'* 
de  monuments  de  toutes  les  époijues,  de  toutes  les  arrfaîtncture» .  d<-  IM* 
|p^  goûts  :  ari>nes.  théâtres,  palaiti^.  l>asili<|Uiui.  ciitbédrale».  églises.  fW- 


Ieau\,  filial.  bi-lTroU.  lidlcU  ili>  villiï,  abbave<i.  rloitri!s!  Si^s  roUerlJon!^ 
■rcfai^logi(|Ucs  rivalisent  tnainlenanl.  cbnti  Ioun  sps  grands  cenln-s  de  pft- 
palalion,  avec  ses  mus^  de  [teinturp.  Hus  poris  maritinies  m-  dilT^rent 
pas  inoias  «ntre  oui  <]ue  s^  [torb  de  commerce.  Lu  |ilu|iarl  de  m-s  bourgs. 
de  *es  villes  mémo.  D'ayant  i^u  aï  te  teinfts  ni  l'argent  o^ssaire  pour  se 
tnnsfomier.  ravissoul  enc^n.-  It-s  artistes  par  leunt  rues  tortueuses,  leurs 
maisons  pittores({ues.  li-ur  pbysionaniic  nriginale.  Si  ses  fleuves  n'ont  pas 
un  lit  aussi  laq^f .  un  >olunie  d'eau  uusni  considéralil'.'  i|ue  le  Hliin  ou  le 
Danube,  leurs  bonis,  lanlâl  plats,  tantàt  enraissés.  n'en  aonl  pas  moins 
tour  II  tour  gracieui  ou  sîiuvages.  Ses  rivières  et  ses  ruisseaux .  ses  (orreiils 
•1  «vs  gnves,  oiïrent  des  paysages  pcut-y^tre  plus  cbarmants  et  plus  gran- 
4io#cs  (|ue  ses  fleuves.  Et  (juelle  diversilt^  merveilleuse  entre  toutes  m>s 
provinces!  Quds  contrasti's  prtWntent  la  Flaudm,  avi^  ses  villes  rspu- 
^oles.  ses  prairies,  ses  cultures,  ses  mines  de  rharbou.  ses  grands  éla- 
ments  industriels:  —  la  Aormandir,  avec  ses  valtëcs  aui  ^'ras  pâlu- 
,  ani  bestiaut  toujours  primt^.  aux  paysages  arc^diens,  ses  bains  de 
rarislorratiques  ou  populaires.ses  plages  de  sable,  ses  falaises  abmples. 
sports  de  guerre  ou  de  cuuiuierre.  ses  luoDumenIs  giilliique» .  son  îii- 
-  la  Bretafpie,  aux  croyances  naïves,  i  l'aspect  sauvage,  aui 
s  primitives,  à  la  langue  et  aux  coslumes  des  temps  passé»,  h  la  rade 
aux  cAlcs  redoutables,  aux  luonuments  mégalitlnqucs:  —  la 
•Bmà'gagne  et  la  dityfnm'.  dont  les  t-oteaut  pierreui  produisent  le«i  vins  les 
pi»  rerberelir-» .  leh  plus  salutaires,  les  plus  ciquis  de  notre  globe  ;  — -  les 
LmuL-m,  aviT  leurs  pigiiadas,  leurs  far^ts  de  chènes-lli'ges ,  leurs  étangs, 
leun  dunes  de  sable,  k-urs  prairies  mart^cageuses:  —  la  Fnmch»-Comb! . 
plus  espagnole  d'aspi>ct.  mais  aussi  française  par  le  rwur  que  In  KUndrc, 
et  dont  U-s  montagnes  rivalisent  pour  certains  détails  avec  les  Alpe»:  — 
W  liauphiné  et  In  Saroif,  qui  praivenl  lutter  avec  la  Suiitse  {tour  l'altitude 
de  leurs  montagnes,  l'étendue  de  leurs  glaciers,  la  végétation  de  leurs 
vallées,  lo  riantes  beautés  ou  la  sublimité  austère  de  leurs  fiaysage»;  — 
\m  Tmirmnt,  oi  ses  innoiubntbles  cbèteaux  de  la  Kenaissanre ,  aussi  nineni 
|Mur  l'artiste  i)u'intérettsanl5  pour  rbîslorien;  —  la  Vautre,  et  son  lloet^ir: 
—  le  faium .  et  ses  grands  plateaux  nus  coupés  de  ravins  profond»  el 
bnîs^^s:  —  le  ttatuTffur.  ses  cautta  et  ses  liffoiia;  —  XAurtrgKe,  avec  se* 
tnirnns,  »•>  Jïkes.  w^.  M-i>ri<'->.  wr.-  n'in  cliùl>-iiil\,  w.-  «ieilles  église^.  H 
cellt*  atliuuHld'-  l.iiiut[*ne  -■  juili-nw-ul  t;inlr>f  rmiiHie  lu  plus  brll"  pinirii' 
A»  raiiliiii-Dl:  —  le  Limemim.  uii\  laD<lr>  plus  ini-ii'-e»  dt-  fornii-s  n  dei-nii- 
Imrs  "pie  "•He-  ib-  l'Ki'tsse.  mn  ehilaigNier^  st'i-iilair»-!!  dont  l"!s  peiiilr>-> 
W  |ilus  liiibib'N  n'i'iil  jaiiLii^  pu  iiiiil'T  Iji  niuje*lU''u*e  végrlnluMi:  —  (■- 
fi^  Bmt^r,  don)  tes  ninnlagnen  itnl  un  rarJiel  aussi  nngiiiul  tpir  la  p>>- 
palatîon;  —  le  comté  de  Fme  et  le  RoataHioa.  où  Int  I'>  renées  mnimenl 
toojoara  l'admiration  fatiguée  des  Iniinsti»  qui  reviennent  du  pont  d'Ks- 


pagne,  de  Gavarnie  et  de  Liichon;  — le  Vintraù,  et  » 
niques:  —  les  Ardmnex.  et  leurs  grandes  forêts  encore  peuple  4*1 
glîers: —  le  Velay,  qui  mérite  autant  tjue  l'Auvcrgoe  la  vûile 
géologues,  «t  qui  a  pour  capitali?  la  ville  la  plus  curîeuM.  la  plus  |Mli 
resque  de  la  France:  —  le  LimgveJoc,  avec  sa  montagoe  Noire,  ses  plaiov 
fertiles,  son  canal  du  Midi,  ses  ruines  romaines,  ses  ruKificalioiiî  «in- 
gothes.  ses  églises  romanes,  ses  villes  du  temps  de  Pbiii|ipe-Augiul»  rt 
de  saint  Louis;  —  la  Provence  et  sa  Cran,  sa  Camargue',  ses  Alpion,  «o 
porU  de  commerce,  sa  rade  militaire,  ses  ehamps  do  fleurs,  svs  forAu  it 
cil  en  es-lièges  et  de  pins  maritimes:  —  les .'!/;«'«  »KiriIi'>nr>,  donl  le»  îiniaB- 
brables  baies,  ombragées  d'oliviers  et  parfumées  par  des  bois  de  citraft* 
niers  et  d'orangers  qui  y  portent  loule  l'année  de»  fleurs  et  dos  fmib. 
offrent  un  climat  plus  égal  et  des  séjours  aussi  délicieux  que  le*  gotTest^ 
lèbres  de  la  Spezzïa  et  de  Naples  ! 

Pourquoi  donc  cette  France  si  privilégiée  est-elle  si  raremeDl  %iàlit. 
non  seulement  par  les  étrangers,  mais  par  les  Français?  Oseraï-Je  TafoMT 
dans  ce  palaist  Ne  vais-je  pas  froisser  la  susceptibilité  de  la  Comnusnao 
6upérieure  qui  a  cru  devoir  raver  de  notre  programme  un  problcfli<>  qu'cdt 
a  jugé  trop  vulgaire?  La  cause  principale  de  cet  abandon.  —  c'ert  II 
manque  d'auberges,  ou  plutôt,  —  rassurez-vous,  je  n'entrorai  dansanm 
détail ,  —  c'est  le  manque  de  propreté  dans  les  auberges;  c'uat  l'impeai»- 
bilité  pour  les  femmes  de  voyajier  en  France,  si  ce  n'csl  dans  qnèlifM 
grandes  villes  échelonnées,  à  de  longues  distances,  sur  le  pareoan  ia 
principales  lignes  de  chemins  de  fer. 

Je  me  sens  en  ce  moment  aussi  réservé  que  la  CotntnisKtnn  sopérinm. 
Je  rougis  presque  d'avoir  soulevé  une  question  de  cette  nature  dam* 
palais,  devant  une  telle  assemblée.  Toutefois,  n'en  douIcE  pas,  tous  tm 
que  scandalise  peut-être  mon  audace,  de  la  solution  pratique  de  crttt 
question  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  la  prospérité  future  Jn 
innombrables  localités  qui  méritent  en  France  ia  visite  des  étrangen.  Ea 
vain  vous  en  décrire!!,  avec  l'enlltousiasme  le  plus  éloquent,  les  nwrpnl- 
leuses  curiosités  naturelles,  monumentales,  artîsliqueii,  en  vain  f vas  ta 
énumérerez.  vous  en  célébrerez  les  richesses  scientifiques  :  tant  qne  <«» 
ne  pourrez  pas  vous  faire  suivre  dans  vos  excursions  ds  tw  mères,  de  t» 
femmes,  de  vos  lilles,  voua  n'aurez  pas  accompli  voire  tàcbe,  toiu  d'jvi 
pas  rempli  votre  devoir  envers  votre  pays! 

Ce  problème,  je  me  borne  à  le  poser  ici.  nous  le  dismlerons  Aama. 
Le  Club  Alpin  Français  n'a  pas  su ,  j'ai  le  regret  de  le  constater,  en  IroatR 
jusqii'ci  ce  jour  la  solution  pratique. 

Malgré  ce  fâcheux  échec .  nous  pouvons.  Mesdames  et  Messieun.  r** 
mer  devant  vous,  avec  une  satisfaction  complète,  les  heureux  résaltalcifa 
ont  en  quatre  ans  récompensé  nos  efforts. 


s  jaanis  ««f  «pénr.  Si  iMat  avMKh  AnàtdlMvn 
fdictler.  oc  ralmlûm»  poiat  matn  pwfgiaJB:  «dira—  h.—cowteww, 
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poor  MB  poklicatioDs.  pour  nos  refuges,  pour  dos  Ii 
aovs  dmeniiroBs  riciifs.  plus  doos  nous  rendrons  atilfK.  Dt*  ■ 
donc  H  bf'aucoap  (fadhcrevls.  tUns  U  Svrlion  d«  P«fis  H  dans  le«tas  ks 
SvrtioDS  de  proviace!  Que  le  pavement  régulier  d'une  cotisalion  tfû  à&- 
mil  ^Ireplos  éleiée  ne  rous  semble  pas  saHîsanl:  pr^fbex  tous  d'emaple  : 
ee  Bonl  les  «ennons  les  pins  effirares!  >'«  vous  Usseï  pas  de  «onger  et 
«trtout  de  Tova^  en  France,  en  répandant  sur  voir»  ptewige  et  h 
poudre  insecticide  pI  Ai^  sages  con^^nU. 

Une  voii  plus  autorisé*'  qoe  la  mienne  tous  risommm  )«•  progrèc,  *m- 
«ore  Irtip  lents,  des  cunKraDvs  srolaires.  onlgri  lec  beoreos  efforts  d'as 
eeftain  nombre  de  nos  collées,  malgié  le  eoaeoai*  intaHigeat  tA  dévomf 
lie  radininistration  sapérieure. 

Tandis  i^uc  nous  nous  efforçons  d'înaitrv  aax  tikm  des  hnhn  la  |ta»- 
âon  des  voyages  h  pied .  nus  jeunes  colUgnes,  qni  n'onl  plus  besoin  de 
guides,  se  dislinga^nt  dans  les  Aljtes  et  dans  les  Pvréi)i!«s  par  le»  plus 
fwilUflls  eiploits.  Ih  nous  rapportent,  à  la  lin  de  ctiaifue saison,  d'inl^ 
ressants  n^-cit8  de  leurs  découvertes,  et  queltjues-uos  im!nie  dressent  af«c 
on  rare  talent  les  rartes  des  régions  inconnues  où  ils  n'ont  pas  rraînl  de 
^aventurer.  Ai-je  besoin  dt-  nommnr  MM.  Frani  S»-hrader,  le  comte  Rus- 
sell,  Leqneutre.  Paul  Guillemin,  Salvador  do  Quatn'fages,  Duhamel, 
Gnyard.  (^aron.  Pierre  Pnïseux.  Scstier,  Rcymond.  Wallon,  etc..  et  te 
jeune  va!nt|ueur  de  la  Miiije.  M.  Boileau  dotioslolnauî 

Pendant  ce  temps  nos  collJtgues  d'un  Âge  plus  niAr  apprennent  à  la 
géni^rstion  qu'ils  pn^ident  dans  In  vie  comment  les  sciences  e(  les  arts 
peiiTent  consoler,  au  pied  ou  sur  les  versants  des  montagnes,  les  Alpinistes 
qui  doivent  renoncer  peu  à  peu  i  l'espoir  d'en  gravir  les  plus  hautes 
sommités. 

Ce  n'est  pourtant  là  qu'une  partie  de  notre  lâche.  Malgré  In  modicité 
de  nos  ressourcps.  sévèrement  di^fendues  par  notre  trésorier,  nous  «vous 
publia  chaque  année  un  Annuaire  et  un  Bulletin,  dont  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  faire  l'éloge.  A  notre  exemple,  nos  principales  Sections  ont 
publi*'  aussi  des  Bulletins  que  nous  pouvons  louer  san^  restriction.  Nous 
avons  organisé  à  Annecy  el  à  Grenoble,  grâce  au  concours  dévoué  de  nos 
Si-ctions.  des  réunions  internalionales  suivies  de  courses  et  d' ascensions  : 
et  certaines  Sections  entreprennent  avec  les  Sections  voisines  des  eirursions 
communes  d'une  durée  plus  ou  moins  longue:  nous  avons  créé  duos  les 
Alpes  el  dans  len  Pyrénées  de  nombreux  rofugcs  dont  les  Alpinistes  de 
toutes  les  nations  ont   déjà  apprécié   l'utilité  pratique;  nous  avons  fond^ 
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dos  bibliolhè(|ues  de  iiionlagnrs.  organisé  iine  »tatiou  mHil 
ouvert  oQ  aiuiilion''  des  sentiers,  recueilli  ou  fait  prendre  un  gn 
de  vues  phutogruptiiques,  cjui  rendront  |iO|iulnirfs  les  sitps  1rs  plos  pil» 
resques  de  nos  montagnes,  fonné  plusieurs  cuiupagaics  <]*■  ^tdes.  HM 
des  tarifs  «oit  pour  les  guides,  soil  pour  les  auberges;  el  pcut-Aliv  pp- 
viendrons-nous  i-elle  ann^e  même,  en  dépit  de  tous  les  obslarl«s  <]iip  la 
tivf^nements  pQUli(|ues  nous  ont  opposés,  à  doler  la  vallée  <1l-  (" 
d'un  règlentonl  de  guides  i^ui  sera  plus  utile  encore  à  ses  habitants  ifa'ri 
louristes. 

Mais  ce  qui  nous  rend  plus  Sers  el  plus  heureux  que  tous  ces  r 
ce  sont  les  dévouements  et  les  talents  que  notre  initiative  n  (stit  ôd 
que  nos  encouragements  continuent  de  développer.  Au  fond  de  t 
vinces  les  plus  reculées,  nous  avons  eu  la  Joie  de  découvrir  des  patrial».  ' 
— je  n'attache  ù  ce  mol  aucune  idée  politique, —  des  liltéralcur>,  de  i»- 
vanis.  des  cartographes  qui  s'ignoreraient  peut-^Ire  oncon-,  ni  qui.«B 
notre  appel,  n'auraient  pas  même  tenté  d'acrampltr  \e$  grandes  mat» 
auxquelles  ils  doivent  déjà  une  célébrité  bien  méritée.  Punui  cvs  booMo 
d'élite,  les  uns  ont  consenti  à  vcnic  à  Paris  prendre  une  part  plus  »dm 
h  l'reuvre  commune;  les  autres,  au  contraire,  ont  voulu  r\tster  dan  Imi 
province  qu'ils  auront  la  satisfaction  d'illustrer  et  d'eoricbir.  p«v  i 
donner  à  leurs  concitoiens  reconnaissants  l'exempte  du  plus  utilr  cl  ik 
plus  noble  dévouement. 

L'Alpinisme  est  dune  une  institution  d'utilîlé  publique  que  nau&  um 
félicitons  d'avoir,  comme  la  Suisse,  l'iliilic  et  l'Allemôgne.  f^mprunt^  • 
l'Angleterre,  et  qui  a  déjà  bien  mérité  de  la  France.  Soo  paW  «t  «n 
jiréscnt  répondent  de  son  avenir.  Ëncouragci!-le,  McMlanit-s  et  Mesimt. 
développez-le  par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir,  n'eûl-îl  d*Butn!  W 
et  d'autre  résultat  que  de  réunir  chaque  année  dans  une  t»U(^liuite  n»- 
fralernité  des  collègues  de  toutes  les  nationalité»-,  qui .  sans  lai,  n'aanial 
jamnis  eu  le  bonheur  de  se  connaître,  de  se  rendre  utiles  les  uni  mt 
autres  et  de  s'aimer.  (Applaudissements  prolongés.) 

La  lectuFu  de  son  discoiir!t  leruunée,  M.  Adulplie  Joaunv  a  donné  la  ftni» 
Il  M.  Talbei't,  vire-président  du  Club  Alpin  Frnuçiii.^,  pour  rentlrr  raiii|ilrin 
Réunions  alpines  du   Lautaret  «t  d'Interlakon ,   nux<)uel|<>4  jl  aviiil  mi>^ 

.■ I.-I.:];ur  ,1e  [;i   Ilin-rlinn  nxilr^tl.'. 
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■'V|iriiiii'  Il  i>i* 
fil  Messicur-, 


>eK>n  le  .l^sll' .1.'  M  1^   ht^i<le.a.   .|UM-,t   iLiunlr.-   ,».oi , 

Iti'puliliquc.  .  .  iluOIuti  Alpin  Frtuirui.i) ,  rciiielUnl  ii  iIpuiaim  I<-> 
c'esl-6-tlire  In  qiiemion  di»s  caravanes  awilairM,  je  vins  vnm  remlne  i 
faniilièrenieQl.  im  Mies  réunions  alpin»  qui  vieniieii<  il'nvoir  lie 
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É  oè  /ai  on  l'agr^Un  «i  fau 

'  .  H.  I«  Prfaiilent  elaiit  rrteuu  à  Paria  par  \m  pnéparMtiMt  <la  Caii|p>» 

ipfitBuilîïflMiunlâ.  )   J'aurais   Mé  branox  d'uahta  dgalenieut  à  lu 

CInb  \l|>in  lliili'-n.  a  Ivrre.  L'an  <terni«T,  odb»  ita  Petit  Sunt-BniuM  el 

âaijiL-J«ao.  ibol  j'ai  rendu  nNa|ittf  ii  Gmouble.  avainl  été  m  ohir- 

i)  failoil  opter.  -H  j«  dna  ofUer  puar  la  Soiaw  (joi  DMWt  eoma  reqi  «^ 

Je  la  DirPcDon  centralR  iln  <^lal>  Alpin  Kriiiçaiii. 
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•noi  le  iiaaouML  Ae  laSuciite  il»  TuonitMtiuDaiipliia^. 
n»  ha  pnu  «toiIh  relaiiMu  eL  qui  •'«tait  w — '■" 


r  paor  k  Congrà  deGfaNkk.  a  es  lieu  kr  lâ  miàl" .  La  duMx  dn  lira. 
*  s  pba  graïKb  mo  al  de*  pin»  bmn\  j^lttnen  du  aimât  da  l^îtv4NU, 
ijjTii— I  rrèi  bw  hit.  wiMnl  aatrabié  mmod  dodiIh*  d'adlMMUM. 
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MB.  as  eul  lin  Lao- 
h:  rHaafMcc.  dna 

it  màt  k  là  diipoailina  de  la  Sotâél^;  et  nâa  anbarge.  eaw|ioaé«  d'nw  gr—g» 
BM«etde  ^ptkfamAÊÊakm^ml  pranMrâa^.maàpai^e  dentta  ««- 
a  L  iirr<-  PeurL|UBi  art  ea  Ih  le  irai,  oe  qn  fenl  iMyyawr  <|ii«  l'antov. 
m  bnx  Laolaml  Je  BH  janai*  pu  Istsicdr.  (Sitas.) 
IktMsanfiiinn,  ime  mglaine  A<  owfVni  fieBUMl  è  1»  ngoi 
Kri  fe  fcdK  Ijularet.  Nmt  t  ■«»  cnâW  irteda  omL  Naàa 
I.  ka  oqpniaalears  de  ces  t^miaaa  ■pènnl  le  nirade  dehn 
M  pha  d'aisMM  «I  ik  ImAb  ipv  h  wiiié  A»  «leink 
à  ToH  dort  Btew  4|ue  daaa  d»  lito  arawat  Imp  hdiilà.  (  Diras  H  «pf 


■  i3aMil.JMrderijaNnlHn.bBBWide«ait«R<lileparU.iabW 

n-aa  prdl  «ôw— ir»  <ia  Crcnay» .  aw  wi  aolcl  (bvMi  ra  |ihf)B  «r. 

r  de  rHeaniê.  )kii  riMertiluie  da  laap»  «I  b  liaiaMa  ^  ««ot  firal 

r'aac  aatol  iN»  la  p^.  «m  im  oA^  al  bm  «^  Tafta  md  fat  paa 

■  dr  IvaHikHBl.        Igl  '  =-  jt^-"  ^j^-     '    ■^^-       ,---•: 

ne.  —  <|ai  a  Aé  «M  *éilé.  —  iadi^wal  aaaails  :  d^mo-  daaf  k 

t.  la  Mfc  i  wiaMttr  alail  pok  afairia.  aefe  dw  peW  W  de  Ppafal.  «T-om  la  im. 

a  afaa  beSe  qa'aii  ad.  «  âad  :  au  «J.  av  I»  beau  ghcMt  de  rHoaMUC .  de 

je  aide  MnBld>[ana.  kftMade  TlfaMM.dt  .-«m  «a  Ga«anL  la  Hafa.  «te, 

laaUe  niée  de  la  RaHscbe,  aw  k  pk  Gai&r  al  k  al  baie  fit.  mm- 

è  se  aaB>  d'Msnt;  à  rot.  M- k  «alta  ^  k  GwMB  al  b  fiwh 


par  la  mw  Pinn 
ntf»  de  GranUe,  dmia  k  \Hktd  d^jlrim  «I  k  Gra«e  jiBin  am  gocgv 
as  Bonl.  aar  k  pk  dM  TmK£«4tkéi  «  le  GtmMkUiia-.  Jkm  tm 
a  i  fliB^ar.  fl  aaïa^ui  bien  daa  dnae*.  k  r  mmwtnr  par  k  taUe  H  k> 
«  (fui  ne  aMnipH  jamak.  col  rappAit.  «ipûié  par  k  narcfce,  k  hnwaa 


»  Thariifca  «i  pM^iv:  Yio-lValwl. 
-      lik».  M.  J.  J-Imm:  TMw- 
..llli.Mb*tdakrBfe.A. 
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A  peine  sommea-noas  revenns  au  col  par  de  belles  prairies  qm  doivent  être  au  mois 
de  juin  et  de  juillet  le  paradis  des  botanistes,  et  qui  sont  encore  émailiées  de  ndle 
fleurs,  notamment  d*edelweiss,  que  la  fanfare  de  Monestier,  les  pétards  et  les  nrats  an- 
noncent h  civique  instant  de  nouveaux  arrivants. 

Voici  ceux  de  Gap,  d'Embrun  et  de  Briançon  qui  montent  de  Test,  ayant  à  ior 
tète  notre  cher  et  honore  collègue  de  la  Direction  centrale ,  M.  le  sénateur  Xavier  Blm; 
M.  Laurençon,  dëputë,  de  Briançon;  M.  Fargue,  Tëminent  ingéoiear  en  chef  des 
Hautes- Alpes,  Tami  de  notre  regretté  président  Emesl  Cézanne,  auquel  il  a  consacré 
une  éloquente  Notice,  dictée  par  le  cœur;  M.  S.  Jouglard, Fauteur  des  spirituds  articles 
des  Annuaires,  signés  Porte-Plume.  Voici  ceux  de  la  Maurienne,  qui  descendent  do 
col  du  Galibier;  ceux  de  Lyon,  qui  arrivent  par  le  col  de  la  Ponsonnière,  et  parmi 
lesquels  nous  retrouvons  avec  joie  nombre  de  nos  compagnons  de  l'an  dernier: 
MM.  J.  Berger,  secrétaire  général.  Bourgeois,  Gérésole,  Dufourt,  Damât.  J'en  passe,  et 
des  meilleurs. 

Les  Grenoblois  étaient  montés  la  veille  avec  nous,  et  parmi  eux  le  Président  de  la 
Section  de  Tlsère,  M.  E.  Femel;  le  vice-prudent,  M.  Boscary,  avec  son  aimable  et 

Sirituel  ami  le  doctear  Corcdlet,  de  la  Société  des  Touristes;  M.  Gravier,  le  symn- 
ique  secrétaire  général  de  Tlsère,  etc.  MM.  Duhamel,  Jullien  et  Perrin,  commissaires 
oi^anisateurs,  étaient  à  leur  poste  depuis  plusieurs  jours,  et  c'est  k  leurs  soins  dévoués 
et  prévoyants  que  nous  devions  d'avoir  tout  en  abondance  dans  ce  désert  de  rochers  et 
de  glaces.  Les  Sections  d'Auvergne,  de  Chambéry,  de  Paris  et  de  Provence  étaient 
représentées,  comme  celles  de  llsère  et  des  Hautes-Alpes.  V Alpine  Ciuh  avait  pour 
représentant  le  vaillant  et  infatigable  M.  Coolidge.  La  Suisse  avait  envoyé  cinq  membres 
de  la  Section  de  Genève,  avec  leur  président  M.  Desgouttes,  et  l'Italie  M.  Novarese, 
d'Ivrée. 

Aussi  le  banquet,  qui  fut  servi  en  plein  air  devant  l'Hospice,  comptait-nl  au  moins 
cent  cinquante  convives,  dont  quatre-vmgt-quatre  membres  du  Club  Alpin  Français.  A 

Siine  étions-nous  installés  que  le  recueillement  ordinaire  de  ce  moment  solennel  d'oo 
ner  fait  place  à  une  vive  et  générale  agitation.  Gaspard,  l'illustre  guide  Gaspard, 
s'élance  Im-^méme  vers  la  montagne  qui  nous  fait  face.^On  le  suit  des  yeox  et  des 
jumelles  ;  il  grimpe ,  il  arrive  au  pied  du  glacier  qui  descend  de  la  cime ,  et  ramène  oo 
plutôt  rapporte  à  ses  parents  inquiets  une  jeune  fille  qui,  s'âant  trop  avancée  poor 
cueillir  des  fleurs,  ne  pouvait  plus  descendre  sans  aide. 

Nous  apprenons  à  son  retour  que,  en  chargeant  sur  ses  robustes  épaules  son  graciem 
fardeau,  u  avait  invité  cette  jeune  fille  «ta  prendre  ronmibusv.  (Rires.)  Le  mot  et  l'ac- 
tion sont  applaudis  comme  ils  le  méritent. 

Pas  de  banquet  sans  toasts.  Ceux  du  Lautaret  ont  été,  comme  le  banquet,  pleins  ds 
cordialité  et  d  entrain,  à  commencer  par  celui  du  Président  de  la  fête,  M.  Ed.  Fanre, 
qui  nous  souhaite  à  tous  la  bienvenue  et  termine  en  nous  disant  :  irNon  adieu  «  mais  aa 
revoir  dans  le  Dauphiné  et  ailleurs.»  M.  le  député  Laurençon,  M.  Gatier,  sous-ingé- 
nieur, vice-président  de  la  Sous-Section  d'Ëmbnm,  et  M.  X.  Blanc,  président  d*boDDeir 
de  la  Section  de  Gap,  rendent  successivement,  en  termes  émus,  h  la  mémoire  d'Emeil 
Cézanne,  également  chère  au  département  des  Hautes-Alpes  et  au  Club  Alpin  Fran- 
çais, un  hommage  mérité  auquel  s'associe  toute  l'assemblée.  (Applaouiasemeots 
répétés. )  Après  Cézanne,  les  honneurs  de  la  séance  ont  été  pour  les  vaiUants  et  heureux 
conquérants  de  la  Meije,  qui  avait  été  jusqu'au  16  août  1877  la  Jungfrau  (la  Mierge) 
du  Dauphiné,  selon  la  spirituelle  expression  de  M.  X.  Blanc,  c'est-4i-dire  M.  Boileaude 
Castebau,  que  le  service  militaire  retenait  loin  de  nous,  M.  Coolidge,  son  second 
vainqueur,  et  MM.  P.  Guillemin  et  Salvador  de  Quatrefages,  qui  venaient  d^aceompiir 
trois  jours  auparavant  la  troisième  ascension,  sans  oublier  le  guide  Gaspard.  (  Applao- 
dissements.) 


i'dife  i]ue  Socit^  det  Tourôla,  Clob  AI|Wi  Frai>{aii  (Sections  <(e  Paris  et 

^bL^ir). Clubs  Alpins  Sdùse  el  Italîeti.nfalisèrent  d«  courtoisie  mire  ou  rar  l'organe 
it  loin  dëégaéi,  et  de  reuieraeineute  ■  b  Société  des  Touriales  et  Ji  U  Couitnisaon 
d*orgaDiution. 

Uoa  Irèi  belle  pièce  de  ven.  adresMe  i  la  Mdje  par  le  poète  Ivodous  P.  Danut, 
fal  flDaverte  d'appiandissanenls  el  eut  la  honneun  au  bit. 

L'âtiuninalioD  de»  uontagoe»  par  ks  Baiatoet  de  Bengale,  un  bal  diampttre  (ou 
pklit  alpestre  ) .  improtisé  au  mhi  de  la  fanhre ,  el  surtout  de  l'oiJikléide  de  Mooesder. 
ifù  eiéculB  k  hii  arâl  une  >alse  eotralnante.  pendant  que.  de  ieor  eAté,  les  drapeam 
«I  b»  lanlenies  vteitienues  se  livraient,  mos  l'action  d'un  tcbI  noient,  inné  danse  sans 
■an,  le*  knrralis.  les  applaudissements  des  spectateurs  indigèDCS,  les  adteoi  despar- 
knto  lemînèrent  dans  une  aDinialiou  indesaiptible  cette  joum^  qni  laissen  au  col 
^  Ltotareletiilotisceuiqiûoat  en  le  [daiair  d'y  asstsier  on  ionjf  et  agréaUe  souvenir. 
(in*ni<li«»aiU.) 

S^il  est  irai,  couune  ou  I  a  dit,  que  nous  portons  en  noii»-tnteies  notre  solctl  et  nos 
hmnHards,  nous  aurions  eu  besoin,  le  leodëmaja.  de  tirer  de  notre  propre  réservoir 
•este  milrc  pro^isioa  de  soleil.  Car  au  beau  temps  de  la  leilie  avait  taeeiàé  on  Magt 
^à  «rîMa  maleDCOotreusemeot  la  làne  des  bêles  et  grandes  acanions  ocganiaMs 
ftn  le  «1  de  la  Lauie,  la  Brècbe  de  la  Meije.  francfie  la  sMn«ne  précédente  par 
Mirv  cotUsue  U.  le  prince  de  Joinnlle.  le  cul  des  Carates.  le  col  Énâe  Pic.  etc.  et 
■idH|uta  dans  un  progranuue  très  bien  bit.  où  ton  reroonatt  des  mains  de  niahrea. 

O  loi  nn  ^Tfli  désarroi,  un  sauve-^i-peut ,  pas  général  cependanL  Ccni  qui 
ytïnint  leur  ploie  en  patience  pumit  le  surieudemain ,  17.  accomplir,  par  nti  leuigis 
•pieodide  A  dans  de  bonnes  conditions .  les  excursions  qni  oou)[détèrefit  adminblenwnl 
■  bdie  ISl«  du  cul  du  Lautaret  (  Ap^daudissemenls.) 


II. 


-  aicnœi  do  gicr  tLPtn  scnisi  '*  OTBLun. 


n  bood,  et  atec  la  rapidité  de  b  pensée,  le  *aste  esp«e  qui 

!  le  col  du   Laularet  et  InleHaken,  espace  que  moa   tolUfae  H  aoù 

e  et  moi  avons  parroom  en  dii  jovrs ,  à  traren  les  belles  moalagoes  de  la 

eel  deb  Tarealaise.qoi  ne  sent  pas  eneore asaei  mûmes  einsitfe.  malgré 

«Ikins  et  les  relations  de  nos  intrépides  «dk^es  MM.  Bérwd.  F.  Rermond, 

■,  Pûen,  Derot.etc  Si  eNes  n'dlaiàit  pas  m  rrwMe,  elles  sermoti  la  mode 

[teoips,  surtout  le  col  et  les  Aâen  de  la  Vauoise.  el  Pnbgiuai  qui  denàt 

t  rival  henreni  de  Ghamomi  et  de  ZennatL  Mais  i  efaaenn  sa  tiebe.  La 

1  de  rendre  compte  de  la  réunion  du  Club  Alpin  Suisse,  tenue  k  Inlerlaken 

>  et  3  sefHembre,  el  organisée  par  la  Sedion  de  l'Oberland  bernois,  sous  la 

ce  de  M.  Edni.  ton  Sleiger.  cMiseilter  d'Etat,  de  concert  aiec  le  Comité  central 

b  Alpin  SutMe.  cnmpose^de  MM.  A.  Freoadler.  pr^îdent;  Binet-Henlscli ,  viee- 

M;  Briquet,  «eovtaîre;  (JËslerlé.  Didier  et  Golai.de  (îcnève. 

limanche  1"  sept«nbre.  lolerbken.  ce  joyau  de  b  Suisse,  était  en  fite  ponr 

r  la  membres  des  vin([l-sii  sections  da  Uub  .Alpin  Suisse  et  les  tvprésentanla 

a  Alpins  d'Anémone.  d'Angletore .  de  Franc?  et  d'IlaKe. 

Misotts,  les  bAteb-pabis  qui  bordent  l'avenue,  où  runi\ent  se  donne  dwqoe 

*  mdei-voas.  éUbient.  en  face  de  b  Jungfrao.  les  couleurs  natioa^ln  de  tons 

.  De  nombreia  eomnassaira,  et  à  leur  1^  M.  Ktm .  pn^ident  «k  la  Sertion 

id.et  M.  ADi.  FremKDer,  présidcol  central  du  Quk  Al|nn  Stitsse.  rcce- 

leiltaienl  les  arritauts  connue  des  amis,  et  le»  conduisaieut  aui  UStels.  où 

s  étncDt  retenues  k  des  eondilîona  extrMfdinairtmcDl  modéntes.  Tous  les 

s  des  Clubs  étrangers  recevaient  en  «'inaaivant,  sans  qu'on  «oolnl  aecepter 


—  16  — 

leur  cotisatioD,  des  cartes  d'invitation  pour  le  banquet  et  les  excursions.  Cest  fhospila- 
lité  des  montagnards  écossais. . .  de  lo  Datne  blanche,  chez  les  \Tai8  montagnards  oe  la 
Suisse,  il  m'est  doux  d'exprimer  ici  notre  reconnaissance ,  à  nous  Français ,  pour  le 
Club  Alpin  Suisse  et  en  particulier  pour  la  Section  de  TOberland  bernois.  (Applaudisse- 
ments i^pétés.) 

A  trois  heures  se  réunissaient  dans  la  grande  salie  de  la  Nouvelle  École  les  treuil- 
sept  délégués  des  vingts-six  sections  suisses,  chargés  de  délibérer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  devaient  être  soumises  le  lendemain  à  l'assemblée  générale  du  Gab  Alpin 
Suisse.  Les  trois  dél^^és  des  Clubs  Allemand,  Français  et  Italien  eurent  llMooear 
d'être  invités  h  assister  à  cette  importante  conférence,  où  le  président  central,  M.  A. 
Freundler,  nous  souhaita  la  bienvenue  avec  une  extrême  courtoisie.  C'est  avec  un  vif 
intérêt  que  nous  pûmes  suivre,  sans  y  prendre  part,  bien  entendu,  les  dâibéralioos 
des  dél^^és.  Nous  n'avons  {>as  seulement  à  applaudir,  nous  avons  beaucoup  à  gagner 
dans  l'aimable  et  intelligente  compagnie  de  nos  voisins  de  la  Suisse,  qui  sont  doi 
aines.  (Applaudissements.) 

Une  réunion  familière  dans  les  jardins  et  les  salons  de  la  belle  brasserie  LodermôUe 
termina  la  soirée  de  ce  premier  jour. 

Le  lendemain  9  septembre,  eut  lieu,  à  neuf  heures  du  matin,  dans  le  théâtre, 
élégamment  décoré,  du  Kursaal,  l'assemblée  générale  du  Club  Alpin  Suisse,  présidée 
par  M.  von  Steiger,  et  h  laquelle  assistaient  plus  de  deux  cents  membres.  Après  le  dis- 
cours d'ouverture  chaleureusement  applaudi,  M.  A.  Freundler,  le  président  central, 
présente  sur  les  opérations  du  Club  Alpin  Suisse  un  très  intéressant  rap{>ort,  court 
comme  Tannonçait  le  programme,  mais  plein  de  choses.  Parmi  celles  qui  n'intéressent 
pas  seulement  la  Suisse,  je  signalerai  les  i*emerciements  adressés  aux  Clubs  Alpins 
étrangei*s  pour  leur  généreuse  participation  à  la  souscription  ouverte  en  faveur  des 
veuves  et  des  enfants  des  trois  frères  Knubel ,  les  guides  morts  dans  la  catastrophe  da 
Lyskamm,  le  6  septembre  1877. 

Les  adieux  du  président  central  actuel  et  les  remerciements  du  futur  président, 
M.  Lindt,  de  Berne,  élu  à  Tunanimité  pour  la  prochaine  période  triennale,  sont 
couverts  d'applaudissements,  ainsi  que  deux  remarquables  conférences:  Tune  de 
M.  Keni,  sur  la  constitution  géologique,  orographique,  etc.,  de  l'Oberland;  Tautit 
de  M.  le  docteur  Deiachaux,  sur  crTair  des  Alpes  au,  point  de  vue  des  stations  dima- 
tériquesn. 

La  lecture  du  procès-verbal  termine  cette  séance  de  trois  heures,  où  l'intérêt  avait  été 
constamment  soutenu. 

Après  les  affaires  sérieuses,  le  plaisir.  A  une  heure,  la  grande  et  belle  salle  à  manger 
de  l'hôtel  Ritschard  réunissait  deux  cent  trente-quatre  convives,  dont  cinq  membres 
du  Club  Alpin  Français,  quatre  du  Club  Alpin  Italien,  deux  du  Club  Allemand-Autri- 
chien, et  un  de  Y  Alpine  Club.  Si  je  dis  que  le  diner  fut  aussi  bon  que  gai,  que  U 
musique  du  Kursaal  fut  excellente,  je  ne  crains  pas  d'être  accusé  d'exagération,  car  je 

Suis  en  appeler  au  t<mioignage  de  nos  collègues ,  M.  le  marquis  de  Turenne ,  MM.  Du- 
amel,  Moret  et  Périer.  Nombreux  et  très  applaudis  furent  les  toasts  des  orateurs 
suisses  et  des  étrangers:  MM.  C.  Isaïa  pour  l'Italie,  le  D'  Petersen  pour  l'Aliemaffoe, 
Malan  pour  Y  Alpine  Club.  J'eus  l'honneur  de  porter  le  toast  du  Club  Alpin  Français  au 
Club  Alpin  Suisse,  et  d'exprimer  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  pour  l'accueil 
fraternel  fait  h  nos  soldats  mallieureux  sur  le  sol  hospitalier  de  la  Suisse.  (Applaudis- 
sements.) Si  le  col  du  Lautaret  avait  eu  son  poète,  Inlerlaken  eut  le  sien  :  M.  Didier, 
de, Genève,  lut  une  pièce  de  vers  charmante,  comme  il  en  publie,  trop  rarement,  dans 
Y  Echo  des  Alpes. 

Ce  magniiique  banquet  fut  suivi  de  la  promenade  au  Kugen ,  indiquée  dans  le  pnn 
p9iun]e.lUne  partie  de  cette  promenade,  et  non  la  moins  agréable, se  passa,  à  l'entra 
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L«al«rLruDnen  .  où?  [tans  mte  m?,  imw  rdc  cave  romine  on  a'nt  loil 
N  plotAt  un  immeate  œHW.  rempli  de  lononni  ri  At  foudre»,  li  «tébunJ^nnt 
bî^  ri  U  joie.  TaiiiiiirBis.  /uttiais.  )e  raiooe,  ras  inootiiltfsMea  dianti 
(k  la  Suisse  française  fl  aUtâuatit,  que  les  enfiints  apivennail  dès  fénie, 
latOH»  i^pMenl  en  rhoenr  <latM  les  fréqnnm  réaniM»  d*  tir,  d'omnioM 
.  de,  et  qui.  Ira*,  tespinal  ranoor  de  la  pairie,  les  sesliiMoti  les  pin 
mUv  «t  ksphn  Scxés, 
^^^dhl  rbeuivui  payslElMONiieseseahofaoal  raisnaderatmerl  ( AjifUaAmtmmU.) 
^^Elooir,  repr^MnialiiMi  an  iWâtre  d'ane  OHiWie  denmnsUaee,  compaa^  et  joufc 
^^Hf^ki  neaibrefl  de  la  Seriioo;  ri  eaCm.  pour  le  bouquri.  enthmemcnl.  par  le> 
^^HHwa  de  Bengale,  des  montagon,  de  Tavenue  ri  da  wUels  d'interlalen,  specUde 
^^ffibocnl  (nTÎqne! 

Le  truUttwr  ri  demirv  joar  riait  cWHaoé  ans  grandes  ewnnioiis  de  LanlerbruaiMo , 
MàfreD .  Tnmilelenliacfa ,  Uânutidien.  La  pins  nombreiiae  H  la  phw  beHe  MHH  eon- 
)  hwlil  fol  rdle  du  Msnnlicben.  A  ànq  beuras  <hi  malin,  des  voilnras,  dca  chan  nous 
kiaa|)Ortecil ,  an  uombre  de  pins  de  «al,  p«r  la  vaUée  de  Gnuddivald.  au  pelil 
vMage  de  Scbaradi;  ri  de  là,  on  watier  facile  M  cbarniant  nous  oonduil  ta  trot* 
tanm,  plus  on  moins,  selon  la  loogneur  des  janibet,  à  l'bAlf^  biti  à  9.Z00  mèUes  au 
ÉammH  du  Mânnlicbea  depuis  qudquea  annta. 

A  Beanfc  qoe  nons  moolions .  rËpr  el  le  Hôncfc  axntoinit  anan  dana  le  cirf.  Le 
Miafl.  qni  sans  doute  s'^lail  riwté.  les  jonra  prMdnris.  pour  eelte  Rte.  âait  de  k 
fartiB.  Ô  riait  bien  rObe^nd ,  la  réunion  dans  on  cadre  mireiat  de  m  que  Its  Alpea 
«ÉRsl  de  pins  graoenx  ri  de  plus  grand  '.  Je  taulaîs  lonl  il  rbruri*  notre  salle  à  inawer 
dn  lae  de  Poolel.  Qut>  dire  de  relit-  du  MânolirbeuT  A  do«  ineds.  d'an  eAt^.  la  vdWe 
daCfÎDiMwald.de  l'dDltc.à  1  ,Soo  mètre»  an-ftetfau*  de  nous.oelle  deLautctfarunnea 
0nc  le  ^(anbbacb .  Miirren,  ri  dans  le  fond  nu  dnpie  de  gbcïm  ri  la  cascade  du 
SiinndciLarh.  Anionr  ri  an-desms  de  dm»  iMCotesses  des  iWibeniiûe».  le  WeUer- 
le  Scbrcckhom .  l'Eiger,  lellôocfc.  lainngfnn.  le  BreiaMra.  le  Tstliing«Iboni. 
rivalisanl  de  grandeur  et  fdJouiwIe  falandiear  dans  le  ôH 
■  "M  Uaoi  «cadre  aplendiile.  quel  l^deon  «iiant  ri  jotetnl  Kt  totei  l'inflaenee 
"e  twlare  '.  L»  Jimgfaiu  n'in^ra-t-el)e  pas  à  11.  .Martinnri,  de  fiome,  une 
Il  brûlante  pour  elle  :  i  It  Mit  Jiglît  JriU  SrU:tr»T  Die  en  de\ml  toute 
.  «■  coleil  eoocnanl.  { ilitcs  et  applaudissemeoU,  ) 

le  jnyau  banquets  anal  nMnotoos.  je  le  sais.  MnÎB,  amam  ce 

re,  'jt  dû  Waysârr  U  aiAne  ekote,  fart»  fnr  «*<*(  Hmvw  £1  aiAni 

(  fa*  feiy'enn  le  aifae  cfcosr,  /r  m  étrâù  ftu  Mçoars  ia  ai^ 

K  Ce  qu'il  (  est  de  particulier  id,  c'est  rovabou  respedoeose  ri  presque  filiale 

"*       eStod«r(A|ipUudiiaaDenls).  ehw^  d'années  ri  de  gloire,  qui.  prtnque 

_        ne,  «*ait  lait  k  psed  a*ce  noos  l'ascenaJon  H  itesrandil  à  pied  k  Lanterbrunnai 

Km  teatier  des  jAta  raido.  Ainsi  fil  ^gdeinml  H.  le  coloaH  Mera)  llnbcr-Saladîn, 

é  ses  qnatre-iingt  «t  on  «s.  Ai-je  eu  tort  de  dire  un  jour  ipie  ta  qualîlê  de 

'  '    Tnu  Club  Alpin  «(   un   brvtri  de  long^il^  ri  de  praloo^tioa   de 

ee  trop  lang  rèdl.  j'ai  un  biple  detoir  à  r^iqdir. 
c'est  de  tans  renertitr.  Mesdaoïes  4  Ueaûenn.  de  totre  pntirare. 
'est  de  dire,  ao  nom  du  Club  Alpin  Français  :  Uerci  h  la  Sociélë  des 

Vàr,  1  II  biUwthàjuc  du  <Jul>  Dpîn  V'na^k,  le  inapu6qiK  Maonm*  ie  Slndcr.oSiri 

'    fÊT  H.  Bobrra-nitirlun).  pnin^iire  de  TAiet*  NW  1  UnaMusU.  ri  de  rUtl  da 

pha  grind, [ilii»  teiiliietiMi  «I  amas  clwr(wqnia'a(  pas dtSâk] 


I 
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Touristes  du  Dauphiné,  merci  au  Club  A]|uu  Suisse.  baoaCttmité  centnt  (i  kb!Ï^H 
tioa  de  J'Oberlanif  bernois,  h  ceux  qui,  dnnB  les  deux  réuaious,  nonft  ont  |>i«4fril^| 
marques  de  la  plus  cordiale  et  affectueuse  curirralernîté,  c'est-A-4lii«  à  Unt.  4^H 

Le  troiaiÈme,  c'est  de  doiuier,  si  ou  veut  bien  me  te  uermettre,  ce  coasal  h  lis^H 
collègues  du  Club  Alpin  Français  :  quand  voud  aurez  I  occdsioa  de  proMb*  pM  •  ^H 
réunion  alpine  en  Fi'ance ,  en  Itabe,  en  SuÎMe,  saisÙMei-)».  Vous  y  trmticm  iMÎriia 
de  belles  excursions,  beaucoup  déplaisir,  et  des  aiuisque  vous  u'ouUienï>|AuieiMV 
vie  quand  une  fois  vous  les  aurez  comius.  (Applaudissements  répètes.)  ^M 

A  peine  les  upplaudissemuutâ  qui  ont  remercié  M.  Tdiberl  de  so*  i^H 
ressantc  communication  ont-ils  cnssé  que  M.  le  colonel  Golli».  tuemhil^H 
la  Direction  centrale,  conmieiice,  à  l'iiivitalioii  de  M.  lo  Pré»ÎJrnt.  la  o^H 
rence  indiquée  sur  l'Emploi  des  baromètres  et  des  Instminrats  Aa  prtJH 
sion  dans  les  montagnea.  ^M 

Nous  ne  pouvons,  à  uoire  grand  l'efjret,  reproduire  en  L-nti«r  cette  atMlW 
leçon  théorique  et  pratique  tout  à  la  rois,  qui,  à  délaul  des  objel»  «po^H 
expliqués,  demanderait  de  nombreux  dessins.  Nous  dcvous  nous  botmr^H 
résumer  :  ^H 

Le  colonel  Goulier  indique  d'abord,  les  moyens  que  les  Alpioittâi  pmveal  '■P^l 
pour  corriger  ou  pour  compléter  te»  cartes  topographiqui»  des  iDOol^Besc  |^^| 
s'occupe  des  baromèlj-es.  ^^Ê 

Les  itislrumenls  dont  l'emploi  est  le  plus  facile  sont  :  ime  plaMcheOe  Ufjnv  f^^| 
par  un  trépied  et  orientée  avec  un  déchnalatre,  et  une  alidade  HÛtlairm  oam  t^^Ê 
tracer  les  directions  et  qui  donne  te  tarif  pour  cent  de  la  penle  du  rayon  lùv^^H 
stationnant  avec  ces  instruments  sur  des  points  cotés  d'une  carte.  caaiBU|^^| 
DépÛt  de  la  guerre,  on  peut,  par  les  intersections  de  directions  usdc»  4^^^^^^| 
déterminer,  non  seulement  les  positions,  mais  encore  les  altitudes  dn  l*»*^^^^^^! 
a  visés,  En  stationnant  ensuite  sur  ces  derniers,  ou  peut  eu  dtieriitiner  ^^^^^^^H 
même  nianiÈre.  Ou  peut  luânie  se  tran5|Kirter  sur  une  sommité  indA4sra9^^^^^| 
sa  [waition  en  visant  des  points  comiiiB.  Avec  ces  instruments,  soiis  fiaiajri^^^^^| 
trie  ni  la  trigonométrie,  on  |ieul  Taire  de  la  topofjrapiiîe  coDune  U.  JoMi^^^^^| 
de  ta  prose.  ^^^^^H 

l..es  jwrsonues  qui  trouveraient  ces  appai-cils  trop  embarnutsauts.  powiBWutill^^B 
des  résultats  analogues,  mais  mobs  précis,  et  pr  des  procédés  identM|DM,  Mii^^| 
d'un  cartua-porlejeuitle  &  bretelle  t]ue  l'on  oriente  avec  nue  |)«tite  Nwtsnlr  lo^^B 
(6xéesur  ce  carton,  soit  avec  une  pince  {■  ressort,  soit  avec  uite  briilt?).  «1  andBMM^ 
On  Irttce  tes  directions,  soit  à  main  levée,  soit  le  long  d'tuie  r^e  ou'  d'un  uaiw 
que  l'on  dirige  à  vue  vers  le  point  visé,  et  l'on  obtient  dm  r^snllats  pasMèkart 
exacis  pourvu  que  l'on  s'assujettisse  a:ux  conditions  suivantes:  i'  m  uUoer  Im«  «fa* 
du  poiut  à  viser  ;  3°  disposer  le  carton  de  telle  sorte  que  l«  païnl  qai  rvpt^ksle  la  da- 
tion soit  eu  regard  du  milieu  du  corps. 

Le  clisimètre  se  tient  à  la  main  et  donne  te  laul  [lour  cent  de  Is  pente  mtniMr  l'alié^ 
nivelatrice.  L'erreur  à  (»-aindre  sur  une  différence  de  niveau  obtemM  ana;  rtUe  d>vn 
est  de  1  mètre  par  kdumétre  de  distance;  avec  te  clisioiètre.  rerrattr  cat  «n^  fcàfb 
grande. 

Les  opérations  dont  on  vient  de  [>arler  s'appuient  sar  les  bases  qui  •éparrt  J*    . 
stations  connues.  Si  les  longueurs  de  cm  bases  n'étaient  [>as  douuées  par  b  c 
on  nourrait  les  déterminer  au  moyen  d'une  longue-vun  sljuinijtriqae  t  «nfle. 

Cette  petite  longue-vue  multiplie  la  jxtrtée  de  la  vue.  jiar  t4  «ntinia  quaA  r 
lixée  par  sa  vrille,  et  par  6  sciileiuenl  quand  elle  est  tenue  avec  1m  omm.  Ums' 
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flrt  eoDom  pr^tfénbte  am  pkif  gTwtSi?< jiiiii^!»>  qui.  da»  (e^  dkiii^  cv^mirtiom.  U  iiiul- 
tq^boit  par  5  au  pins.  C*^  dooc  à  tort  que  k's  niiliuiivï^  rt  U'^  ^ovigwir»  s\HiiKarni>Mtit 
«Time  grooie  juiiKUe .  dooi  ie  IraDsport  et  si  iaûganl  ot  ômïI  I^  v^^lunk'  «(  k'  |^\  mmiI 
kien  Mpmeim  â  la  somme  de  ceux  de  la  l«>Dgue-^iie  à  ^lille  ^1  d'oiio  yvwW  ^hnnmm. 
Od  suspend  ceUe^  à  sod  cou  avec  un  >impW  cordon  el  ou  ia  ixniirk'  U^iic  ii«'\el<^ipee 
cotre  deux  boutons  du  vétemeut.  Cette  petite  jumelle,  qui  multiplie  |Mr  3  U  |KHlet^ 
de  la  vue  el  que  Ton  emploie  comme  ud  lorguoD.  suffit  aui  be))oin>  iH\lin<iires« 


L  —  Oo  se  (ait  souvent  des  illusions  sur  fexactJtude  de»  iu\ellt*menl« 
barooiêtnques.  Pour  la  diflereDce  de  niveau  de  deux  poinL<  A  et  B.  ik'tenuimv  a\tv  les» 
■KÎUenrs  Ikaroniètr»  à  mercure  du  système  Fortin,  on  a  toujtmrs  «î  craindn*  uue 
erreur  de  s  à  3  mètres,  plus  ou  moins  deox  ou  trois  centièmes  d»*  la  ditTt*nMice  de  niveau. 
Avec  de  bons  baromètres  anéroïdes  de  poche,  l'erreur  à  criiin«lre  e^t  setileiuent  dindile 
de  b  précédente.  Lu  Alpiniste  n'a  donc  aucun  inlér^  à  s'einliarrasMT  d'un  FiHlin. 
Le  calcul  régulier  de  la  diflëreuce  de  niveau  entre  \  et  B  •'vi^*  i«i  ctmnaissancv^  de$ 
barométriques,  des  températures  des  lianmiètres  ot  de  l'air  en  i*»^  d'Mix  sta- 
ci  remploi  de  tables  donm^es  dans  l'Annuaire  du  Biii>mu  d«>s  loni^tudt^s.  thi 
lilie  cela  au  mo\en  du  baromèirf  oromftrifwf  sur  le(|ii«»l  est  jp-%i\e.  eu  n^;;inl  du 
«  parties  égale*  ipii  donne  les  pressions,  un  <*'c«»iitl  ;vtlnin  «^n  /»«ii:iV*  mryif/et 
aux  difierences  de  uiveau.  Si.  aux  stations  A  et  B.  on  lit  sur  ce  r«Nlran  K*s 
orométriques  iudiqué»  (>ar  l'aiguille,  leur  ditfêremv  e\prinie  Ki  dilfeniioe  <K' 
de  A  et  B.  Pour  avoir  l'altitude  de  B.  il  siitlit  d'ajouter  nHte  diiïènMire  de 
à  Faltitude  connue  de  .\  ou  de  l'en  retrandier. 
teé%'ite  ces  cakuls  avec  le  bttromèùr  aitim^irif/Hf  dans  leipiel  le  cadran  d«*s  hauteur» 
\  m  pÊTtit»  égales  et  mohik,  tandis  que  le  cadran  des  pressions  est  en  iHtrtir*  inè^faies. 
iploi  est  bien  coumiode:  car  si.  étant  en  station  eu  A  dont  l'altitude  t'st  ruinuie, 
le  cadran  altimétrique  pour  amener  sous  l'aiguitle  la  division  qui  expHiiM* 
de  A.  cette  aiguille  indiquera  immédiatement,  en  des  |ioinls  B.  (1.  I>,  les 
alblodes  de  ces  points.  Il  doit  être  bien  entendu  «pie.  |>ourles  emplois  de  i'aitiiiH*trt<pie . 
de  FoeDOv^inque  et  même  des  baroniètrt*s  ordinain's .  il  faut  :  ou  bien  (|iie  le  teni|»s 
êooalé entre  les  obserxations  en  A.  B,  (^  S4iit  ass<*x  faible  (x»nr  «pie  Ton  |Miis>4*  né;[li}^r 
k»  variations  de  la  pression  au  point  A .  ou  bien  que  l'on  citrrige  U^  oli>«Tvntions  à 
faide  d'observations  corres|K>iKlantes  faites  non  loin  de  ces  stations. 

(Certains  fabricants  font  des  banmiètres  «pii  siinulfMit.  soit  l<*s  bnmniètrrs  oroni«^ 
tnqves.  soit  les  baromètn^  allimt'lriqui^s.  et  qu'il  ih*  faut  |uis  confnndn'  avec  ceux  dont 
d  vient  d'être  question.  Ces  (idtncants  divist^ut  leurs  cmlrans.  soit  d'upns  h^s  tidiles  «le 
FAnoBaire  du  Bureau  des  longiludi's  qui  sup|>oMMit  la  tem|MTature  de  Tair  i^i\n\v  h 
K  soit  d'après  les  tables  anglaix^xi  ou  alleinaiHle<  qui  suppoM^nt  res|M><ii\etiienl 
température  de  lo  et  de  i  .*i  d«^;n^».  tandw  que  les  cadrans  oroniélriqniHi  et  altimé- 
supposent  la  teuqMTalun^  de  'lo  dej;t^*«  an  niveau  de  la  iiieravir  une  diininu- 
taw  de  1  degré  |»ar  it».')  mètn*s  d'altitihle.  Pour  la  ditT«'reiire  di»  prejoiont  comprise 
760  et  7^0  millimèln's,  on  nuiRtate  n^npivtnenient  Mir  ce«»  divers  cadran^,  une 
de  uiveau  de  oio"  '1.  'l'io"*»!.  «l'i;»"  «  et  «ii**'  S.  I.a  ilernièie,  cellf  des 
orométrique  el  altina*trifpie.  e»l  la  m'uIc  qui  convienne  bien  à  Ufi^i  cliniaU  et  k 
b  tûstm  des  voyages.  On  }N>urrail.  au  Im^muu.  tout  aumi  fucileinent  qu'aver  Ich  autres 
berooKlres,  corriger  U^  indicationv^  de  o*»  caiban*.  |N»nr  li*nn  compte  de  la  lem|NVa- 
actoelle. 
Ij»  mêmes  cnnstructrtim  n'iitlenl  |»arloi«  nudide  leur  cadran  den  liantiMirH.  el  ila 
prirent  les  0|iérateur^  à  de«  faute<i  j»niMieit^.  \mM  .  m  l'on  déplace  le  /en»,  qu'ils 
ft  habituellement  cornmiHindrr  k  7110  nMlliiiietn^.  |Nim-  lamenei-  en  rejrard  de 
7^  mîllimètfet  ou  78S  mdhiii^ln^.  tuuli«ii  lt«  dilb^ritticmi  de  uiveau  Mi^ifiit,  |Nir  le  fait 


de  ce  df-placemiiit ,  erronées  de  3  p.  o/o  enviroii.  L'«r 
d^laecmcnt  du  téro. 

Quand  les  (aliricanU  ^*erooi  ]ianrenits  k  l'obtenir  ta  bhtia&M  e 
mMre  allim^lrique  sers  l'iiisInimeDt  le  plus  snnUgein  pour  Im  A' 


L'bcure  étant  trop  avancàî  pour  permettre  d'épuiser  fordre  do  jour,  b  « 
réreofe  de  M.  Sf.iiR\i>Eii  est  remise  au  lendeaiain,  cl  M.  Charles  Dram  if 
lecture  d'uue  Irj^s  iugénieuse  élude  sur  le  Passage  d«s  Alpea  par  â 

Mcsdaoïea.  UeMieurs,  ro[»Dioa  po|iuluir<.-  cliu  k-^  anâi-us  laiuMl  pi 
[>ar  le  lîrnnd  Saiut-lteniard  :  c'est  Tite-Liite  qui  iKjm  l'apprmiJ.  Les  prauen  I 
riiiîa  dus  fpiems  punlipes.  I'oIjIk  par  etemnie.  le  n>ndiiu-aienl  (iluÂM  par  WR 
SaÏTit'UerDard.  Le  Petit  du  le  Grand,  la  question  est  secondaire.  Oe«<le«x  poMamfl 
buucheni  dans  la  vallée  d'Aoste.  ellesseotiet,  au  point  i)c  tuf  des  opAvtieaa  ■  '*' 
eel  de  savoir  qu'Aonibal  a  pt^uétré  en  Italie  par  le  val  d'KixUr.  Les  Romains  le  iiiijmiM 
communémenl.  Jusqu'au  tvi'  siècle  de  notre  ère.  on  pouvait  lire  sur  an  ni^êr,  ■ 
bord  de  la  voie  romaine  du  val  d'.Aoste,  cette  îuscnutlun  :  Trtuuiba  AmitA*Xt  .-■awKr 

Voilk  le  (f'iDoi^ge  des  premi»^  tempit.  U  y  avait  conwmtemml  île  la  ti 
gairc  et  de  l'hisloirc.  Mais,  par  la  suite,  cet  accord  s'est  diftniiL  Les  si««bIs.  Im  é 
dila  ont  commencé  il  se  diviser,  et  la  controverse  s'est  poursuivie  jusqu'à  i 
prenant  h  certaines  dpO(|ues  un  caractère  plus  ardent  et  plus  paMimmé.  Ainsi.  Ii 
les  Romains  eurent  définititemeiil  établi  leur  empire  sur  tes  Alpes  de  1* 
temps  de  Tile-Live;  puis,  lorsque  la  nenaissauce  a  clterché  h  recanstibier  In  ai 
de  l'antiquité;  enllu,  après  les  guerres  delà  It^olulion  et  de  l'Eiupirr.  alora  que  S 
warow  au  Sainl-Gothard.  Bonaparte  au  Sniiit-Bemard .  Macdonald  aa  Splûgra.  ■ 
blaient  avoir  renouvelé  les  prouesses  du  frénéral  carlhaginoit. 

I.a  cause  de  ce  désaccord  est  celle-ci  :  ai  Poljlte  ni  Tite-Live  ii'onl  nanaMti  1*  ^ 
iiu'surait  franchi  Annibal  :  Tile-Live,  on  ne  sait  {wurquoi,  car  il  luimnir  lr«  p 
par  où  Annibal,  suivant  lui.  n'a  pas  passé;  Polybe,  par  le  scnipulr-  de  RMMittvr  (ferd 
ililion  hors  de  propos;  ses  contemporains  étaient  si  ignoranla  en  |;^fp-aptiie  *_ 
nom  ne  leur  eût  rien  représenté.  11  Ùf^nre.  il  décrit  les  lieux,  il  ne  les  désigne  pa*:iV 
un  cours  d'eau,  il  droite  des  montagnes,  entre  ces  montagnes  un  délîlé.  Mais  la  %M^- 
c'est  qu'il  n'est  presque  pas  de  route  où  l'on  ne  puisse  trouver  une  laiide  de  tnn 
calcaire,  un  couloir  d'avalunclie.  une  et  souvent  deux  rorhes  blanclies.  L«  imanaa 
lateui-s  se  sont  donc  attachés,  selon  le  degré  de  Toi  ([u'ils  y  ajoutaienl.  à  des  Mift- 
è  des  parliculttrilà  du  récit  des  deux  grands  historiens.  Ainsi,  Annibal.  du  haolda 
Al[)es,  a  montré  à  ses  soldats  les  plaities  d'Italie:  on  a  ebercbé  un  col  d'oà  Tllaliefli 
visible.  Annibal  a  attaqué  le  rocher  ii  l'aide  de  vinaigre  bouillant  :  on  a  dtcitW  ■• 
route  ouverte  dans  le  terrain  calcaire  i]ui  est  attaquable  par  les  acides.  Annîba)  a  m  • 
traverser  un  couloir  d'avalanche:  voici  le  couloir  d'avalanche,  il  y  a  ans^  certaine  mfe 


blanche  :  la  roche  blanche,  la  voici.  Et  chacun  de  dire  :  nrenei  mon  itioi^rv.  QwIi]b'b 
a  bien  été  jusqu'à  reconnaître  dans  la  roche  biauclte  le  muni  lilancl  l>  n'esl  P*f>*' 


roche  blanche,  la  voici.  Et  chacun  de  dire  :  nr 

le  muni  isianci  Le  n'esl  P»f^ 
linble  et  c'est  dommage.  Il  eût  été  beau  de  se  figurer  Annibal  posté  stir  b  rime  w  a^ 


Blanc  pour  surveiller  le  défilé  de  ses  éMphauts .  . .  par  W  roi  du  Géant .  wnis  danlK  Bt- 
jiouren  liuir  avec  ces  fantaisies,  il  y  a  en  Piémont,  au  pied  des  Al|>r«,  nnep^tteiA 
qui  s'appelle  Giaveimo.  preuve  péremptoire  que  c'est  [à  que  le  général  rarltuginai)  •* 
ilescendii  en  s'écriant  :  J'am  rr-iiH  Je  gmt  arrivé!  Cu  n'est  {kis  h  voas  que  j'«ppmè*- 
Messieurs,  que  j'am  oenî!  c'est  du  caKhaginois.  1^  ilamcs  imnmii'Bl  l'^fW* 
La  fonuntion  des  Clubs  Alpins  a  donné  comme  au  renouveau  i  c  '     " 


iMii.  Le  pasnfp^  d'Annihol  a  fait  f'objH  <te  (nTiai  oami/rMfa  «■  AnfflHfrK.  Cktt 
tmas.  y  ritfni  psritruli^Tpnimt  «i»  dp  M.  TiibW  Dons,  «W  M.  Ckippnis.  i)c  M.  k 
romitwiwlani  K^nm^iert.  Ae  M.  MansiaL 

U.  l'abbr  DucU  lirai  pour  le  val  d'Aoale.  maU  il  y  fail  «nlm'  Antubd  par  le  (irand 
iMini-Beroard. 

i«iie  m'insrm  Mf  ronire  eei  ilîn<^rur«:  walflnenl.  ramme  il  faal  alors  qa*Aniûhat 
Mtl  *rou  le  long  du  lac  de  («en^e.  je  m'étonne  <|a'aiicnn  aoteur  nail  6mI  metitinn 
d»  ce  lac  fflii  Ml  asces  reoiai^nable.  Cela  ra|>petle  un  ]>eu  trop  TaieDltirv  de  saini 
Brniard.  l'abM  deCHeam.  Ognnd  aaînl  Aait  n  rempli  de  «et  pen*^  et  de  «m  më- 
4il«tioiH  (liensn  cpi*il  ne  remarqnail  pas  le*  payi  par  où  d  pasuiL  Ébul  Mi  de 
tienène  à  LratamM ,  connw  m  coaipagnoiM  «'enlreleaaîeal  le  son- de  la  beaatë  do  lac. 
il  ItQT  demaDik  oà  Aait  ftooe  ce  lac  qoi  les  irait  si  fnrt  frappa.  Il  Tanil  cMoy^  lonle 
■b  iuuiiMb  aana  v  pnndre  garde. 

H.  CfamMii$.  î  la  «aile  d'une  misHoo  dont  l'atail  diargé  le  Uinieire  de  i'iiMlrtKtion 
f  bagne,  aesl  décidé  pour  le«  «alWn  de  Baredoanelte.  de  l'Uluve  et  le  ool  de  ThTvm- 
bit*. 

y.  leconunaodaDl  Henneberl  a  pabKé  nneffMlMrerf'.ImM  en  deox  vohinies  pleins 
«Téndilion.  magniliqnmKnt  édité  |>ar  riraprimerie  Nal)ODal&  Von*  «m  pu  tnîr  k 
rEspiMilinn  noe  grande  carte  des  opératîoi»  d'AnniM  dreaaée  par  M.  Uenoeîtert  potir 
finlélligeni-r'  A-  ces  deux  vnlamra.  La  mardie  «te  rana^  eartlM^:iDoiae  t  est  traeée  par 
la  «allée  de  la  Horaoce.  le  mnol  (ien^rre .  pnts  leeol  deSeilriirea  qui  ranteeen  n^ 
■m  par  ta  laHée  nadoite  de  Png(W 

H.  Slaiwial  te  proDOnce  pour  le  uMml  Cents.  Il  rqinidnH,  mo*  paratire  s'ea  doaler. 
Ttfkùoa  aontenue  en  Angleterre,  il  y  a  ijitelqnes  -anDéea.  avec  tm  grand  Mal.  por 
M.  Robm  ËJIit.  el anisi  l'opinion  da  eâttire  artronoïc  Uilande,  H  aussi,  bien  niint 
Isaa.  eeite  de  Josias  Kmter,  an  in*  sîMe.  Seulement.  M.  Maiwial.  mmtne  M.  HUlin. 
m  lien  de  rnr«  prendra  h  Annibal  le  nionl  Cenb  «pie  tout  le  monde  connaît .  le  mo- 
dnil  par  un  cnl  «mondaire,  lont  jvoclie.  miiii  un  |>en  phis  fie^,  k  petit  ntonl  Cnû». 
¥mui\w>i  oetaT  Ah!  e'ert  Innt  le  serre),  c'est  la  ranoa  d'élra  de  Tîtinérairv.  Sinitn-  cl 
l«lMlde  dMgnaient  le  nMOt  Cmm.  parce  qneJes  hautenn  qui  dominent  le  passage  on 
afmpiii  ritàne;  U.  EHit  et  U.  MaiMial  modaiteiil  annibal  par  le  {«Kit  moal  Onis 
fmr  raroeotr  directement  nr  m  bau  leuis  niémes. 

Messieur*,  d  Tatil  faire  jostiee  de  i^ltr  me  meneillense.  de  celte  fable  d'Annibal 
«Maklnnl  fltatie  i  >-*  iroupes.  i^s  tl|ie«  «ont  un  mur,  no  nnir  inexpugnable,  dlMiMil 
les  anciens.  Or,  quawl  on  e»l  sur  In  crMe  d'un  mur  on  doit  «oircn  Ihm.  \niUi  l'idi^ 
qne  le  penplr  *e  (atl  d'une  rhalne  de  montagne».  \  dn  ùèdet  d'inbwatte.  le  w^me 

■  ■  *     nn  lÎTre  Irfe  cnrieiH  <pii 

L'anbmr.  témoin  nrtihirr. 

B  grand   potle.  fj  lia  trâ  :  'Tous  les   auteurs 

■  promMlaient  le  ptôs  bean  spectacla  dont  il  Mt  posaihlr*  de  innir  quand  mms 

'  '    M  de  l'antre  eW  des  Amet;  de  nwcii^  qn'aniirfe  an  hsnt  dn  Saint-Ber- 

wnmA.  nous  nous  faition»  une  fhe  ne  voir  nn  pays  itàicieui Un  des  bons  reli- 

rgieni  â  ipii  nnns  b'maigniniw  itoire  «mprcsseneot  de  <mr  erUe  Italie  dont  non* 
aTiona  une  ù  hante  idiw,  naos  lira  de  noire  erraor  en  noos  diaant  gne  pendant 
a^tli|ut»  jours  enenw.  nens  anrionslipen  j«#s  défini  nonalnBlBMs  poinisdenH 
■OTt  nvns  avion*  eus  avant  d'armer  an  Sainl-BttnMd.* 

Bim  pins,  îlciiste  me  gravure.  d'aprJ*  no  laMeaa  dn  tonfM.qnî  repidstnle  So- 
ie fc  dwval  an  iiBint.«(nianl  et  lés  |)lsin*«  d'Italie  «i  perspediti 


niaaatMnent  naiT  pndnil  les  même*  illnsioas.  Je  poKide  nn  t 
lasanle  ts  passage  de  Bonaparte  par  le  Gimid  Sniitl-Bfnwrd.  L'anI 
al  Vidnr  de  Musset,  le  pis«  de  a*n  grand  pe«le.  li  Ib  ttâ 


wwrtefcdM 

Noos  voilà 


■  voilà  donc  déji  en  dtfiniKe.  MainlenanI .  prenons  nos  airteim  aaciem  :  Polylie 
d'abnni.  M.  Tnine,  d:ii»un  île  fes  premïen  oa'«ri>ges,  fEt*m  nr  Trtr-fjrv.cnminranl 


la  manière  de  Polybe  et  (xWe  de  Tite-Live,  prend  justenieat  paur  «UUfie  k  p 
relalir  â  la  vue  de  l'ilslie.  Quel  art,  s'écrie-t-il .  quel  talenl  d'eipombon  net  T 
latinl  On  croit  voir  les  florissantes  campagnes  qu'arrose  le  Pôl  Quelle  a 
contraire .  dans  Polybe  I  Tout  platement  il  vous  apprend  qu'Annibat  a  le  a^ 
l'Italie.  Et  M.  Taine  ajoute  :  itSpectacle  ne  traduit  même  pas  le  mot  grec  qvi  ( 
iraulremeat  p^ant.  C'est  un  terme  philosophique  qui  signilîe  éviJemet.  L'^iatatm 
•d'Italiel  Cda  ne  parle  pas  aux  yeui,  cela  ne  s'adresse  qu'A  l'espnt.a  Bh  nuisl  e* 
peut-être  bien  celai  Polybe,  en  se  servant  de  ce  lenne  abilrait.  m  roain  (Jiireaitm 
qu'Annibal  avait  la  certitude  de  l'Italie,  qu'elle  ^tait  au  pied  de  la  raralagoe.  rim  • 

Plus.  —  On  a  fait  une  autre  observation.  Aonibal  daigne  h  ses  soMota  (m  plaÎDat  4a 
&  et  jusqu'à  la  place  de  Rome.  Va  liellénîsie  anglais  a  relevé  dan*  P«I}M  lav  !■ 
pssages  où  il  emploie  le  verbe  que  nous  traduisons  ici  par  dèt^mtr,  mtt  '  •  •  •  - 
d  a  trouva  que,  sauf  un  cas  qui  est  douteux,  le  sens  de  In  pbrase  ne  si 
l'objel  soit  réellement  en  vue.  C'est  comme  si  je  vous  disais:  le  Louvre  4 
Trocadëro  est  lA-bas.  —  Eoûn ,  c'est  dans  le  camp  mime  que  la  sctoe  ae  pu  ^ 
l'Italie  ëtait  en  vue  du  camp,  les  soldats  avaient  sans  doate  des  yeiu  puiu-  la  t 
bien  que  lenr  génial  et  asset  d'inlelljgeoce  pour  comprendre  que  c'en  ëUît  t 
leurs  peines I  Comment I  depuis  cinq  mois  l'armijea  quttt''  l'Espagne,  depaia  ânq 
elle  suit  fidèlement  Annibal  qui  In  conduit  en  lulie.  H  c'est  quand  elle  operçoil  t 
l'Italie,  c'est  5  ce  moment  qu'elle  murmure,  qu'elle  se  révolte! 

Tite-Live,  qui  prend  k  la  lettre  le  récit  de  Polybe.  a  bien  senti  cette  iovratai 
Aussi,  chex  lui,  l'armée  a  levé  le  camp  et  c'est  d'un  promontoire  que  la  v 
rouvre.  Annîbal  a  pris  les  devants,  il  fait  Taire  balte,  et  moutranl  le  panofat 
ndat?,  vous  escaladez  les  remparts  de  l'Italie,  que  dis-jel  les  murs  lafanea  dn  R 
Le  discours,  la  mise  en  scèue  sont  adruinibles,  mais  ne  scntei-voos  pai 
cela  est  factice  el  théâtral!  Ce  général  en  chef  qui  passe  le  premier,  qui 
effet,  comme  nous  ferions  jiour  ménager  h  une  caravane  scolaire  le  plam 
prise,  cette  armée  arrêtée  fixe  ii  un  point  de  vuel 

U  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  grand  effort  pour  comprendre  cette  sc^ne  d'n; 
façon.  Depuis  deux  jours  l'armée  est  campée  au  sommet  du  passage  dttn*  tme 
effroyable;  la  neige  tombe,  car  nos  auteurs  mentioaneal  une  tourmenlc  de  iMi|aJ 

voyez  quelle  occasion  pour  avoir  de  la  vue! la  neige  Inmbe.  la  nrig»  mot 

AfrirainsI  Le  désespoir  s'empare  des  soldaU;  cetle  Italie  ne  viendra  donc  jaoMial  4 
Annibal  jiaralt.  Il  sait,  lui,  que  l'Italie  est  là,  à  leurs  pieds;  qu'il*  n'i«l  plMoA 
descendre.  Et.  dans  un  discours  inspiré,  perçant  du  r^atd  les  wurair*  wtmm^ 
d'alentour,  il  évoque  a  leurs  yeux  les  fertiles  campagnes  qui  les  alleodeat  «i  Rmh 
même,  au  loin,  Rome  terrifiée  et  déjà  taincue.  I .es  nations  modemeaant  ooe  aBaolMi 
."wmblable  à  mettre  en  parallèle.  Christophe  Colomb,  au  aaiUea  de  rAUail^M. 
harangue  ses  matelots  révoltés.  Ix  doigt  lendu  vers  l'oiieat.  il  leur  adinne  rairtÊW 
d'un  grand  continent  et  les  dompte  |)ar  l'assurance  du  génie.  La  actn  art  nmtû 
sublime.  Mais,  quand  enfin  l'Antérique  pamlt  au-dessus  îles  Qots,  qu'ai 
Elle  parle  (wur  lui.  Un  matelot  a  ci-ié  terre.  L'équipage  éclate  e 
prosterne  aui  pieds  de  l'homme  de  génie.  Voilà  la  vérité. 

Ce  point  traité,  voyons  par  oîi  a  pu  prendre  .Vmti bal.  —  Messieurs,  a 
pas  d'autre  historien  à  consulter  que  Polybe.  —  uolei  que  Polybe  est  t 
d'Annibal  et  a  traversé  les  Alpes  que  Tite-Live  n'a  peut-être  jamais  ram  qœ  des  a 

rons  de  Padoue,  sa  ville  natale,  —  je  dis  ipie  si  nous  n'avions  d'aidre  toriani    

consulter  que  Polylte,  M  est  probable  que  le  passage  d'Annibal  n'iariil  JMMsii  U 
question,  car  le  récit  de  Polylie  est  très  bien  lié,  il  s'ench.iioe  jurfnilnBiiH  Je  mslr 
résumer. 

Annibal  passe  le  Ithâne.  vis^â-visde  la  vallée  de  laDuraitce,  qui  coodnil  aa  aaM 


scolaire  le  plamr  de  la  « 


GeDèrrc  Oa  peut  màaettn  que  k  dooI  Geoènv  éuit  tion  md  abjtebl.  Mai*  1^  RhAiw 
fcwtdn.  il  cflTMr  une  rerannaÎMaiice  dp  c^nliars  Domicks  ie  loog  du  Bevve.  en  anl. 
CcUe  lroa|w  w  kmrle  à  lit^  pclaintirs  6e  tannve  de  Sdpinn  el  rrvinit  anvtir  .Innibal 
da  la  n-oeDOtre.  Eneftei.  l'armée  ntmaine  est  canip^  aux  «fmroa* dr  MaranDc.  Dnoc. 
m  ABBJhai  pounuil  n  roule  vers  le  mont  Gfoèm,  cMt  année  peut  l'altaqiur  par  son 
ftMcdmt;  «fl»  peuIauMÎle  prendre  à  reven  (^  le  bloquer  dans  la  haaie  «aDtCe!  de  la 
-  Dwata.  Sot  cm  enlrelule»,  il  refoil  uoe  délation  des  Insofam.  Ces  d^poià  |p 
■MeM  au  cooranl  de  la  sluatii»  politique  de  U  hante  llatîe  et  s'oiriTiil  à  lui  mODlrer 
It  dmna.  La  nlnatka  poliliqiw  est  celle-d  :  presque  toidn  U*  natioas  de  la  haiite 
Italie,  les  lasuUw  en  t^.  ont  Becnoé  le  joug  des  Romaios;  senk.  les  Taurmici». 
«y  babîlent  iesentinuK  de  Turin,  ven  les  sonroes  dn  P&.  levr  *nnl  rrsl^  lîcHw.  Le 
aoMnf  C'est  apparemment  celui  qui  mioe  cHet  les  [nsabres.  en  Citant  de  trevenar 
le  lefriloire  de  leim  ennemis,  le»  Tsnriuiens.  Or,  les  Infubres  otrupoil  le  Milanais  ji 
Iwae  da  lal  d'Aosle. 

Sar  <n  rensetf^nnaents.  .Inniba]  se  d^de.  Il  se  d^be  h  farmA»  romaine,  mnonle 
b  Sevve  et  gague  à  marches  (tinéu  la  molnée  min|inte  rtitr*  Ir  fthAne  h  ris^rp. 
■aire  hm  Danpbiaé,  aui  environs  da  Vienne.  Ce  pays  est  m  praif-  »  la  {pierre  dviV. 
Oem  frtm  s\  dis|nil(al  r«fnpire.  Annibal  ralmieles  elunee«,  il  olMpneijne  fato^ei* 
mmimm  par  l«  pnnripaiu  de  la  nation.  Il  prend  parti  [mir  kiî  et  Ir  mel  sa  pnurmr. 
Alors. «e  qn'il  nViit  pu  obtenir  d'na  pavs  dédûre  par  les  ractiuns.  il  rohiîeni  delà 
iwwnaissant»  de  son  noaM>l  allié.  Le*  virm,  les  Innrrages,  les  raiitailtemenl»  de 
loale  sorte  aSWnl  dans  le  eanp  tartbsgiuuis.  l.t»  treupes  reçoivent  d«s  amies  oeturet , 
des  i^Hemmls  chaud*,  des  chaiHaares  poor  la montapke.  —  Ooil  des  ehauMons  fcîls 
nprè^  |Hiiir  U  nNOlagne.  —  tm  n'aat  pas  moi ,  c'est  Polvbe  qui  le  dit 

Alor^  ponimenee  bnnédialeaml  fenlrée  d«ns  les  Alpes.  Lorsque  d«  euiiiVMife 
Vienne,  —  c'est  moi,  celle  (bis.  qni  ajoute  la  remarque.  —  lanqne  des  eniMW»  de 
Ifimmt  on  legnrde  «en  les  Alpes,  oa  aper{uit  la  fas'iciie  du  Petit  Saiol-BanMfd  entre 
Ji  BMae  àtoruM  dn  idooI  BImc  ii  ganche  et  lee  Alpe»  Gnùei  à  divile.  C'eal  sur  cette 
AtMc  qn'AimiM  doit  se  diriger.  Jusqu'à  ce  qa'il  rail  aUcîntè .  son  amie  eri  coaatMD- 
'  >  par  les  pertisaus  de  la  fadiou  qu'il  a  vaincue.  Dès  qu'il  Vm  franchie,  il 
plôa  d'autres  ohstaefae  que  ceui  ae  la  natare.  D  descend  enfin  cbs  les 
par  où  donc,  ai  ce  n'ât  par  le  val  dAosIel  car  on  n*a  jamais  ikrt 
sur  la  (11001100  géographique  des  Instdwvs.  ToBs  les  aulmrt  les  placent 
d^M  le  Milanais. 

Cha  les  lusuhres.  Polyfae  le  dît  pusitiveuMnl,  et  c*est  bien  natonl  ptùaqoe  les 
JMBhTBS  étaient  les  allî^  d'Aimibal  et  qu'il  était  emadoit  par  leors  d^t^.  Ou  fa 
Mp^Hlaol  eonleali.  et  pv  noa  raison  bien  singvbtre.  Apris  avoir  idiûl  ses  troupea, 
■Mania  Poljrbe.  Annihal  se  patte  cootre  les  Taurinena  f«i  iakÔÊUt  mm  pitrf  drs  A^. 
fa  bnas  jouts.  il  «Dlpre  leor  e^nlale.  bdoumI  tvot  le  patsct  rapraid «nrâile  sa naraa 
M  OTant-  G'cat  d'une  slntf^  eueileale.  —  Anoîtâl  ne  veal  pas  s'engager  en  Italie 
MMil  d'afoir  auéauli  ^rr'tin  fui  toute  rAistanee.  Mais  parce  que  Pidybe  ilil  qat*  les 
TanrininH  Itmiànu  a«  pUJ  ^  Alff*,  on  a  ennrlu  qn'ADRÎbal  anaâl  Iroané  les  Tami- 
nàtni  an  pied  des  Alpes  ro^meiqu'ila  frvudûe^l  (^  iatoea/aaptddM.'t^M,  passea- 
■aj  ranathraniMne  de  la  tradwîioD.  mas  mU  ngnilir.  nail  pour  nxit.  fâ  mm  dm 
AânaalaÉ*,  et  paiw  qu'un  gài^ral  aura  d'abonl  attaqué  le»  P)ànaolais.  nb  n'eUpAche 
pas  qu'il  n'ait  pa  péoÂrer  en  Italie  par  le  Simi^on ,  le  Gothard  ou  le  Splûgra. 

Gaaoparaa*  niainlenani  Ji  ce  r^t  nà  uma  Ira  inodenls  de  manM  sapfiqœnl  si 
bien,  —  paurquui  Anuiiatl  mnunfe  le  Bhi^.  pourquoi  il  inlenfiail  a  bsunhiné. 
MOnfOoi  il  «st  loqniêté  en  gravivMiDt  Im  Alpe»,  pourquoi  il  n>  l'est  plus  quand  il  les 
daMand.  —  niin|iarans  le  n'ai  de  Titr-!i«e.   >oas  m  ounpreoon*  plu»  rien.  On  ne 


d  pas  puuri|uoî  Annihal  r 


le  le  Blidoe,  or  il  néën  la  mnm  mt  acas  iin 
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verse  tout  le  loDg  des  Alpes;  on  ne  comprend  pas  poorqnoi,  onbliaDt  Tltalie  et  les  Ro- 
mains, il  va ,  comme  un  aventurier  vul^re,  user  ses  forées  et  guerroyer  en  Dauphiné. 
car  il  passera  les  Alpes  1res  loin  de  \h  ;  on  ne  comprend  pas  pourquoi  les  raontagnank 
le  harcèlent  pendant  Tascension  du  passage,  car  nous  ignorons  quel  motif  d'hoctiKlé 
ces  populations  peuvent  avoir  contre  hii;  on  ne  comprend  pas  enfin  pourquoi  oo  le 
laisse  descendre  en  paix  et  refaire  francpiillement  ses  troupes  au  pied  des  Alpes,  car 
Tite-Live  Tamène  justement  chez  les  Tauriniens,  les  seuls  ennemis  qu'il  ait  dans  ia  hante 
Italie. 

Ceci  est  pourtant  le  seul  renseignement  positif  que  nous  fournisse  Tite-Live  au  siqet 
du  passage  des  Alpes.  Annibal  est  descenau  chez  les  Tauriniens ,  mais  comment .  par 
où?  Je  serais  bien  en  peine  de  le  dire.  Depuis  le  Dauphiné,  par  des  vallées  moota- 

5 neuses  jusqu'à  la  Dunmce;  la  Durance  traversée,  des  plaines  et  encore  des  plains . 
e  telle  sorte  qu'un  éminent  critique  a  pu  dire  :  erSi  Tite-Live  conduit  Annibal  quelque 
•rpart,  c'est  dans  la  Méditerranée,  ti 

On  voit  bien,  en  revanche,  on  il  ne  le  conduit  pas.  Du  temps  de  Tite-Live,  lesso- 
dens  connaissaient  trois  routes  des  Alpes  au  nord  du  mont  Viso  :  le  Grand ,  le  Petit 
Saint-Bernard,  le  mont  Genèvre;  et  ils  en  soupçonnaioit  peut-Atre  une  quatrième,  le 
mont  Cenis.  Il  me  paraît  que  l'Annibal  de  Tite-Live  n'a  pris  aucun  de  ces  passées, 
attendu  qu'ils  l'auraient  tous  amené  sur  la  rire  gauche  ou  Pô.  —  Or,  je  consulte  b 
géographie  du  temps  de  Tite-Live ,  la  géographie  de  Strabon ,  et  j'y  vois  que  les  Tau- 
riniens n  occupaient  que  la  rive  droite  du  P6,  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  Saint- 
Bernard,  Tite-Live  lui-même  se  prononce  très  nettement  :  irCes  deux  passages  eussent 
«rconduit  Annibal  dans  le  val  dWoste,  à  travers  le  pays  des  Salasses.  «  Le  mont  Geais, 
le  mont  Genèvre?  Tou^Te  encore  Strabon.  Strabon  décrit  assez  bien  ces  deux  mon- 
tagnes: sur  la  première,  un  grand  lac;  sur  la  seconde,  deux  cours  d'eau  prennent 
naissance,  dont  l'un,  la  Durance  ,va  grossir  le  BhAne.  tandis  que  l'autre,  la  Doire,  est 
on  affluent  du  P6.  Mais  Strabon  ajoute  que  cette  Doire  va  se  jeter  dans  le  Pd  à  travers 
le  pays  des  Salasses.  C'est-i-dire  qu'il  confond  les  deux  Doires,  la  Doire  du  oMMit  Ge- 
nèvre et  du  mont  Cenis ,  la  Doire  ripaire,  — et  la  Doire  balt^,  la  Doire  du  val  d'Aosle 
où  sont  effectivement  les  Salasses.  Ainsi  «  pour  Strabon,  Annibal,  en  passant  le  mont 
Cenis  ou  le  mont  Genèvre. ^entrait  sur  le  pays  des  Salasses ,  tout  comme  s'il  eût  passé 
le  Grand  ou  le  Petit  Saint-Bernard,  et  je  ne  doute  pas  que  Tite-Live  n'ait  été  induit 
en  erreur,  et  par  Tidée  que  tous  les  auteurs  s'accordaient  pour  faire  descendre  Anmlid 
chez  les  Tauriniens,  tandis  que  Polybe  dit  expressément  ircA^  les  Imtmbres^,  et  par  les 
connaissances  incomplètes  de  son  temps  sur  la  géographie  des  Alpes. 

Eh  bien!  Messieurs,  k  travers  ces  confusions,  à  travers  ces  obscurités,  il  me  semble 
trouver  dans  le  texte  de  Tite-Live  la  confirmation  la  plus  éclatante  do  passage  par  le 
Petit  Saint-Bernard.  —  En  quittant  le  Dauphiné,  Tite-Live  nous  représente  d^abord 

Annibal  se  dirigeant  droit  contre  les  grandes  Alpes,  puis  il  tourne  à  gaoche Coa^ 

ment,  à  gauche!  à  gauche  pour  le  Saint-Bernard,  oui!  mais  è  gauche,  pour  descendre 
vers  le  midi,  à  gaudie  pour  gagner  la  Durance!  Cette  indication  est  si  inattendoe,  eHe 
contredit  si  fort  f  itinéraire  de  Tite-Live,  elle  embarrasse  tellement  ses  oommenlatenn. 
qu'on  n*a  pu  l'expliquer  que  par  ia  plus  étrange  des  hypothèses.  On  a  supposé  que  I» 
historiens  latins  prenaient  leur  gauche  ou  leur  droite  de  Borne;  de  sorte  que  quand  âi 
disaient  :  ''Annibal  prit  à  gauche,*  cela  signifiait  à  gauche  de  Borne  et,  par  conséquent, 
à  sa  droite,  à  lui. 

11  parait  qu'on  a  trouvé  un  autre  exemple,  très  douteux,  à  propos  d'une  campagne 
de  LucuUus,  si  je  ne  me  trompe,  dans  f  Asie  Mineure.  Messieurs,  sans  aller  si  loin,ckof 
quatre  jours,  nous  ferons  une  excursion  en  forêt;  si  quelques-uns  de  noos  venaient  a 
a  égarer,  je  supplie  ceux  de  nos  collègues  «pii  voudraient  ks  remettre  dans  le  bon  che- 
min de  ne  pas  prendre  leur  gauche  ou  leor  droite  de  Paris.  Séneosemeat,  je  crob  qœ 
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nous  aTons  le,  dans  cette  inadvertance  de  Tite-Live,  comme  nn  jalon  de  la  vraie  direc- 
tion transmise  dliistorien  en  historien. 

Maintenant,  Tite-Live...  Mais  ici  il  faut  citer  le  passage  :  vOn  croit  commanëroent 
•rqn'Annibai  a  pris  par  le  J^igwm  Petminmm,  le  col  Pennin  i  c'est  le  Grand  Saint- 
«Bernard) .  qui  même  aurait  reçu  son  nom  de  Pennin  du  passage  des  Carthaginois  on 
"Pœni.  (xHius  Anfipater  le  fait  passer  par  le  Jugum  Cremomis  (le  Petit  Saint-Bernard, 
rou  le  col  delaSeigne),  puisque  Tite-Live  continue:  Ces  deux  passages  l'amenaient 
vpar  la  vallée  d'Aoste.  Mais  il  n'est  pas  \Taisemblable  qu'ib  fussent  libres,  d'autant  que 
«les  approches  du  col  Pennin  étaient  défendues  par  une  nation  senii-germaine,  les  Vë- 
«ragres,  et  que  les  Véragres,  qui  ne  se  souviennent  pas  du  passage  d'une  armée  pu- 
«  nique,  soutiennent  que  le  col  tient  son  nom  du  dieu  Penn  qu'ils  adorent  sur  ces 
''hauteurs.^ 

tII  n'est  pas  vraisemblable  que  les  deui  passages  fussent  libres.^  Si  Tite-Live  vent 
dire  qu'ils  n'étaient  point  praticables  pour  une  armée,  il  a  pris  soin  de  se  réfuter  lui- 
même,  car,  suivant  lui,  c'est  à  travers  le  Grand  Saint-Bernard  que  les  Gaulois  de  Bel- 
loTese  ont  jadb  pénétré  en  Italie.  S'il  veut  dire  que  les  montagnards  se  seraient  opposés 
à  la  marche  d'Annibat,  il  oublie  que  c'est  précisément  œ  qni  a  eu  lieu.  «Les  Véragres 
rne  se  souviennent  pas  d'avoir  vu  passer  une  armée  punique  et  c'est  de  leur  dieu  que 
via  montagne  a  reçu  son  nom.*  Soit  I  bien  que  la  presque  totalité  des  ex-voto  qu'on  a 
trouvés  au  Grand  Saint- Bernard  orthographient  Pœnicmn  avec  la  diphtongue  <r 
eomme  Pttni,  et  non  avec  le  e  simple  comme  le  dieu  Penn.  Mais  enfin  ces  Véragres 
n'occupaient  que  le  revers  septentrional  du  Jugum  PemuMum,  ayant  leur  capitale  h  Mar- 
tigny,  en  Valais. 

L'objection  ne  porte  donc  pas  contre  le  Petit  Saint-Bernard. 

En  revanche,  vous  avez  remarqué  cette  phrase  :  ^Coelius  Antipater  fait  passer  An- 
«nibal  par  le  Jugum  Cremonis'^,  et  il  ressort  du  texte  de  Tite-Live  que  le  Jugum  Crt- 
wmmig  débouche  dans  le  val  d'Aosle.  Ce  Ccelius  Antipater,  dont  rien  ne  nous  est  parvenu 
que  cette  citation  isolée,  Cœlius  Antipater,  historien  antérieur  à  Tite-Live,  contemporain 
peut-être  de  Polybe .  fait  ce  que  ni  Polybe  ni  Tite-Live  n'ont  fait  :  il  nomme  le  passage 
qa'a  franchi  Annibal  et  le  nomme  d'un  nom  singulier  que  nous  ne  connaissons  que  |Mr 
loi,  c'est  le  Jugum  CremfmÎJt,  \e  col  de  Crtmomt.  Vous  reconnaissez  le  Cramomt,  —  le 
nom  est  à  peine  changé,  —  le  Cramoni,  cette  haut»?  montagne  qui  se  dresse  au-dessus 
de  Coarmayeur.  flanquant  la  vallée  de  la  Tuille  et  le  passage  du  Petit  Saint-Bernard. 
Est-ce  que  cette  rencontre  n'est  pas  bien  frappante?  Lst-ce  que  jointe  à  fitinéraire  de 
Polybe,  die  ne  nous  permet  pas  d'affirmer  qu' Annibal  a  franchi  les  Alpes  au  Petit 
Saint- Bernard  ? 

Voos  m'excuserez.  Messieurs,  et  vous  Mesdames,  de  vous  avoir  entretenus  de  cette 
TÎeilie  question.  Pour  comprendre  comment,  après  vingt  siècles,  elle  |ias?:ionne  encore 
les  esprits,  il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  nous  devons  à  l«i  civilisation  romaine,  et  que 
cHte  civilisation .  à  la  veille  de  s'imposer  à  rEum[ie  où  elle  a  laissé  des  germes  de  vie 
ei  de  grandeur  incontestables,  a  fiaiitli  périr,  a  failli  avorter,  non  par  le  fait  d'une  nation. 
mats  par  le  fait  d'un  homme.  Ce  n'est  pas  du  c^té  de  Carthage  qu'était  la  supériorité 
des  institutions  politiques  et  des  moeuns  militaires  ;  elle  avait  encore  bien  moins  fart , 
la  science,  la  hauteur  de  vues,  fesprit  d'organisation,  ce  qu'il  fallait  pour  occuper  dans 
le  monde  la  place  et  remplir  le  r(Ae  de  sa  rivale;  elle  a  manqué  l'étouffer  cependant 
eeCte  rivale,  grâce  au  génie  d'un  de  ses  citoyens.  Lorsque  Asdnibal,  qui  amenait  une 
armée  au  secours  de  son  frère,  vint  se  faire  battre  et  tuer  sur  les  rives  du  Métaure,  les 
Romains  lui  tranchèrent  ta  tête  et  la  jetèrent  dans  le  camp  d'Annibal.  Annibal  prit 
entre  ses  mains  cette  tête  sanglante,  et  voyant  sa  dernière  es|)érance  perdue:  rJe 
«reconnais,  dit-il,  la  fortune  de  Carthage I  **  Il  avait  raison;  et  c'est  ce  qui  fait  sa  gran- 
deer  extraordinaire.  Alexandre,  César,  Napoléon  ont  été  portés ,  soutenus  par  le  génie 


de  leiir  rac«.  Pendsot  vingt  sds  .  Annibal  IntU  b  b  (m»  «wln;  Ronae  K  enta  It  k- 
luoe  lie  Carflia{fe. 

Les  Roniains  ne  k  v  Imnip^rml  {tn<.  Carthn|^  Tninrnr,  tW  ToahiTent  la  ne  JAhU. 
Carthage  n'était  queCarthage.  —  Aimibul  iHait  flMiiUDi-  tpi  arMl  hH  I 
(  Applamlissemenla  répël^.  ) 

La  eéaara  e»l  lev^  à  cinq  hevres. 


^ 
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SEANCE   DU   SAMEDI   7    SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  AD.  JOA>.\E, 

PlésiBEIT  DC  CLCI  ALT»   PIAXÇAIS. 


Sonuiii.  —  DismssioD  sur  rOMA5isAnoii  »cs  oisnTAToiiKs  di  aoTrAG^iis  :  MM.  Tarry,  1«  colo- 
nel Goulier. —  Discours  de  M.  F.  Schrader  sur  TCnLirB*  m:  L\\Ln!nsaB  poci  l'i^stioctio^  n 
LA  nrnESSK.  —  DiTn—top  des  quaetloiia  mlaea  à  l'ordre  du  fonr.  —  Première,  deuxième 
eC  troisième  questions  :  Dr<  Coxcics  i^tei^atio^aci  des  Clfbs  Alpius.  Réponses  des  Sertiom 
de  proYÎDoe.  Discussioa  :  MM.  C  Isûa,  délégw*  du  Club  Alpin  llalieo;  Boddeo,  président 
de  la  Section  de  Florence;  Joanne;  Freandier,  président  du  Club  Alpin  Suiase;  Talbert,  rice- 
président  du  Gub  Alpin  Français.  —  Quatrième  question  :  Dk  l^avbuoeatioi  ms  Atanais 
Dcsn^ias  acx  Cltbs  Alfi^s.  Répooses  des  Section^  Discussion  :  MM.  Tallx^rt;  Ad.  Joanne; 
Bodden  ;  Isaia  ;  Hamilton  ;  Deley,  président  de  la  Section  d^Aoste  :  Binct-Hentscb ,  vice-pré- 
sideot  du  Club  Alpin  Suisse;  Sdireder;  Martin- Franklin.  —  Cinquième  question  :  Des  caia- 
VASES  scouLiBES.  Réponses  des  Sections.  Obsenratioos  et  discours  de  MM.  le  Président,  Talbert 
et  Ch.  Durier.  —  Demièrp  question  :  Di  lVbgasisatios  de  covpachies  de  g  c  ides.  Réponses 
des  Sections.  Discossioo  :  MM.  Buddeo,  le  Président,  le  marquis  deTurenne,  Freundier.  — 
dMare  du  Congrès. 

K  ToaTerture  delà  deuxième  séance,  M.  Adolphe  Joaone,  président,  donne 
la  parole  à  M.  Haroid  Tarry,  membre  de  la  Section  de  Paris,  qui  désire  faire 
noe  communication. 

M.  H.  Tarrt,  qui  ne  partage  pas  entièrement  Topinion  de  M.  le  colonel  Goulier 
sar  Torganisation ,  trop  centralisée  selon  lui ,  des  Observatoires  de  montagnes, 
propose  rétablissement  d'un  obsenaloire  exceptionnel  sur  le  sommet  du  mont 
Blanc.  -Ce  qui  paraissait  impossible  il  y  a  un  mois  est,  dit-il,  devenu  possible 
depuis  quinze  jotirs.D  En  effet,  d'après  une  communication  faite  à  Tune  des 
séances  de  la  Société  pour  Taxaucement  des  sciences,  un  appareil  météorolo- 
giqne  enregistra  leur  a  été  établi  au  sommet  de  la  tour  de  la  cathédrale  d'Utrecht, 
d'où  les  observations  panriennent,  au  moyen  d'une  communication  électrique, 
dans  le  cabinet  de  M.  Buys-Ballot,  directeur  de  flnstitut  météorologique  de 
cette  ville.  Le  modèle  de  cet  appareil  figure  à  l'Exposition  universelle.  L'ins- 
trument complet  ne  coAte  que  /i,ooo  francs  et  M.  Tarrv*  demande  qu'une 
souscription  soit  ouverte  par  tous  les  Clubs  .\lpins  pour  l'acquisition  d'un 
WÊttéart^aphe  umcersel  communiquant  du  sonmiet  du  mont  Blanc  à  la  vallée  de 
Chamonix. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  colonel  Goulier,  qui  Ta  demandée,  M.  lb 
PaisiDEiiT  fait  remarquer  que  rétablissement  d'un  fil  télégraphique  du  sommet 
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du  mont  Bianc  à  Chamonix,  ou  dans  lelle autre  partie  de  la  vallée,  serait  non 
seulement  très  coAteux,  mais,  dans  Pëtat  actuel  de  la  science,  complètemeDi 
impossible;  que,  du  reste,  il  serait  sage  d'attendre  que  de  nouvelles  expériences 
aient  constaté  l'utilité  pratique  de  cette  ingénieuse  invention. 

M.  le  colonel  Goulibr  répond  à  M.  Harold  Tarry:  il  divise  sa  réponses 
deux  parties,  la  partie  théorique  et  la  partie  pratique.  Pour  cette  dernière,  il 
se  demande  d'abord  si  Ton  peut  établir  une  communication  électrique  perma- 
nente entre  le  sommet  et  la  base  du  mont  Blanc.  Cette  montagne  est  entière- 
ment couverte  de  glaciers  en  mouvement,  elle  reçoit  des  assauts  du  ventetdes 
tourmentes  de  neige;  comment  le  fil  pourrait-il  résister  à  ces  causes  de  rup- 
ture? Et,  de  plus,  où  mettrait-on  les  instruments?  Sur  la  cime  même? Ils 
seraient  enlevés.  En  avant  ou  en  arrière?  Us  donneraient  les  indications  les 
plus  fantaisistes.  Telle  chute  de  neige  ne  serait  pas  enregistrée  parce  que  le 
vent  emporterait  toute  la  neige  par  delà  le  sommet,  telle  auti*e  serait  enregistrée 
avec  exagération  par  le  motif  inverse. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  seulement  les  voies  et  moyens 
ne  sont  pas  encore  trouvés;  le  problème  est  complexe,  la  solution  en  estdifli- 
cile.  Mais  d'ores  et  déjà  on  peut  affirmer  que  cette  solution  exige  de  Yttnitê  dans 
les  efforts,  dans  les  observations.  Ceci  est  le  côté  théorique.  On  ne  fait  rien  en 
divisant  une  armée  par  petits  paquets;  nous  sommes  payés  pour  le  savoir.  Dans 
la  science  comme  dans  la  guerre,  il  faut  que  les  efforts  se  réunissent,  se  groa- 
peut  autour  d'un  centre;  tel  ou  tel  travailleur  eût-il  la  conviction  qu'il  est  plu» 
capable  que  le  chef  suprême,  peu  importe;  il  lui  faut  obéir,  se  mettre  dans  les 
rangs,  agir  suivant  le  plan  général;  à  ce  prix  seulement  on  fera  de  la  besogne 
utile.  Et  cela  est  nécessaire  non  seulement  pour  la  météorologie  française,  mais 
surtout  pour  la  météorologie  des  montagnes,  qui  devra  grouper  en  un  seul 
faisceau  les  observations  de  FEurope  tout  entière. 

Ne  faisons  donc  point  bande  à  part,  ajoute  M.  le  colonel  Goulier,  rallions>nous  à  l'or- 
ganisation générale  de  la  météorologie  de  France.  En  attendant,  que  chacun  fasse  iibie- 
ment  ses  propres  observations;  qu'il  les  fosse  telles  qu  il  les  comprendra;  qu'il  en  base 
le  plus  possible;  de  ces  observations  décousues,  en  les  recousant,  on  pourra  tirer ds 
conclusions  utiles,  comme  Maury  a  tiré  le  principe  de  ses  lois  nautiques  d'observations 
sans  lien  général.  Mais  cela  ne  suffit  pas:  le  travail  modeste,  discipliné,  destiné  à  ùkt 
partie  d'un  ensemble,  est  le  plus  réellement  utile;  dans  une  amoîée,  chacun  peut  Mie 
des  actions  d'éclat,  mais  ce  n'est  pas  par  là  surtout,  c'est  par  la  discipline  et  par  feSNl 
conminu  qu'on  arrive  à  vaincre. 

M.  H.  Tarrt  demande  la  parole  pour  ré|K)ndre  aux  observations  critiques  de 
M.  le  colonel  Goulier;  mais  M.  le  Président  la  lui  refuse,  parce  que  cette  dis- 
cussion, n'ayant  pas  été  indiquée  dans  l'ordre  du  jour,  ne  peut  recevoir  une 
solution  pratique,  et  parce  que  le  Congrès  a  un  ordre  du  jour  déjà  trop  chargé 
M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Franz  Schrader,  membre  de  la 
Direction  centrale,  qui  n'a  pas  pu,  la  veille,  vu  la  longueur  de  la  sésoce, 
traiter  le  sujet  qu'indiquait  le  programme  :  De  l'utilité  de  l'Alpinisme  pour 
l*in8traction  de  la  jeunesse. 

M.  ScHRiDBi  s*excuse  de  prendre  la  parole  pour  répéter  ce  que  M.  Ad.  Joaiwe 


grimpe 
vi/r,  : 
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m«  dit  hier,  à  savoir:  que  le  Uul>  Atjiin  veut  enseigner  â  la  jeuuesM, 
tMallMent  à  marcher  et  à  |rriin|>er,  mais  surloul  à  Inivailler  en  marchant 
■  grimpanl.  Mais  H.  le  Pr^ideiit  insiale  [tour  qu'il  <l^velo|i|H.-  rptU-  Jdt^p;  î! 
e  le  faire  très  liriéieinent  : 

t  ipoft  alpin  est  cerUioemeol.  dil-il  ensuite,  un  Lui  grand  el  ni>ble.  L'ti  homme 
i^ONnoie  )L  Boileau  de  CaslelBau,  tienl  de  vaincre  la  Mtùje.  rapjMtrte  a^iir^ieut  h 
I  palritr  un  coqts  plus  endurci  et  ime  dtne  plu&  fortenient  tranpiie.  Noos  Bvon<!  tous 
4ptmiTé  un  jour  ou  l'aolre  cette  auvnicnlalion  de  ligueur  plijsique  et  de  force  morale; 
cela  khI  MiAIrailii  fairede»  GuIm  Alpins  une  iostitntion  utile.  Mais  la  Direction  ivulnle 
du  Ciuli  Français  se  préoccupe  de  plus  en  plïis  de  joindre  à  ce  but  déjà  m  nohic  un 
■lire  Im)1  encore  plus  ék\é:  elle  veut  au  Iravail  pliysiifue  et  au  Iratail  moral  joindre  le 
tiBiail  inli^tlecluel,  et  roid  pourquoi. 

Les  grandes  cimes  vier;g«>  deviennent  rares  el  biPulAl  ou  u'cu  Irouvcra  plus.  Déji  les 
'mpeurs  Je  pics  iavaiocus  sont  forces  de  s«  rejeter  wr  dm  puiutd  de  taleur  siecua- 
n,  sar  de  simples  pitons,  sur  les  dculs  de  Me  qui  hérissent  Im  grandes  crêtes;  oc 
ae  saut  plus  là  dei  pics,  mais  de  ^mpU-s  frugiikeiits  de  pics .  et  la  valeur  des  ascenslous 
■ouvelks  ta  diJcroissant  de  jour  en  jour.  BieulAt.  Taule  d'aliment,  cette  powioo  s'aflai- 
Uirmit  no  s'éteindrait,  et  rAlpinisme  deviendrai  I  baiuls'il  mar^iait  sans  cesse  dans  des 
voies  d^jo  frayées.  Eb  bien!  il  y  a  moyen  de  lui  conserver  sans  resse  le  dianiie  de  la 
iMMtveaut^,  l'attrait  de  la  découverte. 

Par  fart,  d'abord.  1^  neige  n'est  pas  moins  blaudii^  ui  1rs  montngnei  moins  Tiens 
|MRV  «lui  qui  arrive  second  sur  une  cime  que  pour  celui  qui  ;  «st  luoul^  le  premier. 

Par  la  science.  ea«uile.  Id.  un  champ  inliui  s'ouvre  dctant  nous;  inèoïc  dons  les 
f^iowi  lei  plus  connues,  combien  de  découvertes  à  làiresi  Ton  veut  y  apporli-rqm.-lqiie 
•ttmtionl  Le  lorreul,  le  glacier  W  bords  du  lac.  les  tAo^s  d'éboulis.  sont  loin  d'avoir 
Ktt^  tous  leurs  secrets.  On  es!  même  étonna  de  voir  le  peu  que  nous  savons  sur  certains 
MinlB  de  la  géugr.vpbie  dl^s  uioutagnes  et  les  hérésies  qui  |ieuvi-nt  rncore  avoir  cours. 
(i  al  que  ta  sdence  des  monlagnrs  iiail  à  |ieioe;  c'est  qu'il  faut  la  jiuiser  uou  seulement 
éatm  Ik  livres,  mais  surtout  dans  la  nature,  car  les  livres  mus  faut  CDUtuIlm  ce  qu'on 
a  IfVMivé  avant  nous,  tandis  que  la  nature  noos  livre  des  secrets  nuuvuans  cba()ue  bis 
■ne,  apr^  Dons  être  sérieusement  pré|iarvs  et  iustrutts.  nous  savons  b  regarvlor  et 
linbvpntjer.  id  je  demaude  A  édairdr  ma  pensée.  La  Diredlon  centrale  a  Èiit  appel 
MB  jctiDcs gens  pour  les  pousser  dans  la  voiedcsétodes  griogra]ihiqiMS.  Usont  Hponan: 
TAimaairr  de  i  ^77  contient  une  longue  liste  des  mesoret  boramétriques  prises  par  un* 
eoW^»  cl  calculées  par  le  capitaine  PmdeiiL  C'est  par&ill  Mais .  il  cdté  de  cela ,  or- 
Mns  de  DOS  jeunes  rollègacs  ont  cru  b\n  acte  <le  géographe  en  cHliquanl  les  Iravaui 
i^i  tmiu.  en  éjiliicliaul  sans  études  |iréalabies  et  sans  iusirumeiits  suffisants  1«  cartes 
les  plus  compliquées,  en  leur  reprochant  parfois  dos  défauts  réels,  mais  bien  jdus 
iouveni  lie:  vétilles  ou  des  puérilités.  Sur  tel  glacier  ou  n'avait  manqué  qne  dmi  affleu- 
ronenlt  de  roHit-rs,  et  le  «ovajjeor  en  avait  vu  trois;  c'était  une  ;fr«Miirearr«r.'  Koos 
•«ans  reçu  des  observations  eucnrv  moins  sérieuses,  lendaitl  à  créer  ie»  crreors  oô  îl 
■'y  en  avait  pas;  K  id  je  ne  juge  petsuone,  puisque,  dans  ma  première  ardeur  de 
g^iaphe.  il  y  a  dit  ans,  j'ai  corri^  par  deut  fois  une  faute  de  l'ËUt-major.  près  de 
Mnniie.  sauf  à  m'ap«rrcvo«r  h  I»  traisièute  etcunioii  que  c'était  moi  qui  l'avais  faite 
Si  onus  oïlrintis  dans  cette  voie  decntiquesft  outrance,  nous  perdrions  notre  temps. 
C«Ktolans  leâ  erreurs  éiidentcs.  il  y  en  a.  mais  songeons  que  ctoi  que  nous  aitiqiinns 
•raioit  tes  movcns  d*-  miiTUi  voir  que  la  plupart  d'entre  uunt.  Soyuns  donc  très  réservés, 
d  cberduiin  {dulAl  à  Irotnini-r  nous-inêines.  ComoKDlï  Par  quels  oioyeosT  C'est  bien 
^mfk: «i  ayant  des  jcu\  pour  voir  et  du  bon  sens  pour  cumprendrc.  La  livre  do  la 
HÉtovwl  tout  grand  •Huert  demnt  nous;  apprenons  i  y  UnwSâas  doute,  cela  ne  vient 
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pas  en  un  jour;  dans  les  premiers  temps,  on  se  trompe,  on  voit  ce  qui  n'est  pas  et  on 
ne  voit  pas  ce  qui  est  :  patience;  petit  à  petit  Tesprit  s'éclaircit,  le  sens  critique  naît,  od 
a  appris  à  voir. 

Deux  observations  en  finissant  : 

D'abord ,  que  nos  jeunes  collègues  mettent  tout  amour-propre  de  cbté  et  ne  sonraA 
quà  la  science,  car  nous  aurons  peut-ôtre  à  rectifier  ou  à  écarter  des  obsenratioiB 
insuffisantes,  et  il  faut  que  cela  soit  accepte  à  Tavance.  Mais  qu'ils  nous  envoient  œ 
qu'ils  auront  fait.  Ont-ils  mesuré  cent  cotes  au  baromètre?  qu'ils  les  envoient.  Ken  out- 
ils mesuré  qu'une?  qu'ils  en  envoient  une.  Ce  sera  toujours  bien,  si  le  travail  a  été  lait 
sérieusement,  sans  préoccupation  personnelle,  sans  Tarrière-pensée  de  faire  des  décou- 
vertes k  tout  prix. 

Ensuite,  et  ceci  s'adresse  à  nous  tous,  il  nous  faut  faire  une  propagande  ardente  ai 
faveur  des  études  directes  au  sein  de  la  nature.  Nous  voulons  des  nommes  de  génie? 
Les  livres  les  prépareront,  et  cette  préparation  est  indispensable,  mais  c'est  la  natnre 
qui  les  fera  en  se  révélant  k  eux.  On  a  dit  que  le  génie  est  une  longue  [latienoe;  c'est 
plutôt,  me  semble-t-il ,  une  longue  attention ,  et  une  attention  passionnée.  Nous  avons  la 
passion ,  tous  tant  que  nous  sommes  :  tâchons  d'acquérir  cet  esprit  d'attention  grâce 
auquel  Papin  a  observé  le  couvercle  de  sa  bouilloire  et  Newton  la  pomme  qui  tombait 
de  l'arbre.  Alors  peut-êtte  un  caillou  détaché  de  la  montagne  nous  révélera  les  lois  qui 
ont  soulevé  les  Alpes.  (Applaudissements  répétés.) 

La  question  suivante  est  la  première  à  l'ordre  du  jour  : 

GonTient-il  de  limiter  le  nombre  des  CSongrès  internationaux  des  Glulis 
Alpins,  et  comment? 

Cette  question ,  soumise  aux  Sections  de  province  ^  a  provoqué  des  réponses ^'^ 
semblables  quant  au  fond  et  à  peine  différentes  par  quelques  détails  de  forme. 

La  réponse  de  la  Section  de  Lyon  les  résume  toutes  : 

La  Section  Lyonnaise  désire  qu'il  n'y  ait  jamais  qu'un  seul  Congrès  international  dans 
la  même  année.  Vu  les  réunions  provinciales  auxquelles  les  étrangers  sont  toujours 
invité?,  un  plus  grand  intervalle  serait  sans  inconvénient.  Mais  la  solution  de  cette 
question  ne  dépend  pas  du  Club  Alpin  Français  seulement;  il  est  nécessaire  de  faire  ao 
plus  tât  appel  à  tous  les  Clubs  étrangers,  et,  une  fois  les  adhésions  connues,  d'établir 
un  roulement  soit  par  ordre  alphabétique,  soit  par  ordre  d'ancienneté. 

M.  LE  Président  ayant  donné  lecture  de  cette  réponse  ^  la  discussion  générale 
est  ouverte. 

M.  Cesare  Is\ïa  ,  délégué  du  Club  Alpin  Italien ,  en  sa  double  qualité  de  président 
de  la  Section  de  Turin  et  de  secrétaire  général  de  la  Direction  centrale,  prend 
le  premier  la  parole:  Les  réunions  alpines  tendent  de  plus  en  plus,  dit-il,  à 
devenir  internationales;  c'est  naturel,  puisque  le  but  des  Clubs  Alpins  est  unique, 
le  mémo  pour  tous.  Mais  ces  réunions  internationales  se  multiplient;  il  y  en  a 
eu  six  cette  année  !  Connnent  peut-on  y  assister?  On  y  emploierait  son  été. 
Puisque  tous  les  Clubs  se  réunissent,  pourquoi  ne  se  réuniraient- ils  pas  le 

'  Les  rt^ponsos  des  Sections  de  Briançon,  Embnin,  Barcelonnette ,  Gtp,  Grenoble,  Lyoo  el 
Marseille  ont  été  identiques  sur  les  six  questions  posées. 

La  Direction  centrale  a  vivement  regretté  que  plusieurs  Sections  niaient  pas  dooné  leur  avis  sur 
les  questions  qui  leur  avaient  été  soumises. 
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même  jour,  au  même  lieu,  tous  eosemblc?  Serait-il  difficile  d'établir  entre  les 
CIuIjs  uue  sorte  de  roulement,  et  d'espacer  les  Cou{,^s,  tout  eu  les  rendant 
plus  >erieux  et  plus  efficaces? 

A  xrai  dire,  les  Congrès  du  Club  Alpin  Français  ont  été  jusqu'ici  les  seuls 
Congrès  internationaux;  mais  [)ourquoi  ne  pas  généraliser  et  régulariser  cette 
utile  institution  ? 

Proposons  donc  que  chaque  année  un  Congrès  des  Clubs  Alpins  soit  convoqué 
par  un  Club  et  dans  un  lieu  qu  une  assemblée  de  délégués  aura  choisi. 

M.  BroDEX,  président  de  la  Section  de  Florence ^  approuve  la  pro|)Osition  de 
M.  Isaïa,  et  fait  observer  que  chaque  Club  conserverait  naturellement  sa  pleine 
indépendance  pour  convoquer  d'autres  réunions  alpestres  qui  ne  seraient  pas 
des  Congrès. 

?Cela  est  de  toute  é\idence,  de  toute  nécessité,  i»  dit  M.  le  Préside^it;  le 
Congrès  serait  un  Congres,  les  autres  réunions  ne  seraient  (|ue  des  réunions.  La 
distinction  est  claire;  l'idée  émise  par  M.  Isaïa  parait  excellente;  on  n'aura  de 
Congrès  sérieux  et  d'action  effective  qu  à  la  condition  de  se  réunir  officiellement, 
c'est-à-dire  après  une  entente  commune,  une  seule  fois  par  an. 

M.  BcDDE5  proposerait  un  intervalle  de  deux  ans. 

M.  JoA!<i5E  fait  remarquer  que  le  premier  Congrès  pourra  trancher  la  question. 
Or,  si  tout  le  monde  est  d^accord  (Oui!  oui!),  |>ourquoi  le  Club  Alpin  Suisse 
oe  réunirait-il  pas  toutes  les  sociétés  alpines  à  son  Congrès,  Tannée  prochaine? 
Ce  Congrès  se  tiendra  à  Genève,  ville  en  quelque  sorte  internationale,  presque 
^plement  rapprochée  de  Htalie  et  de  la  France. 

M.  FR£L5iDLER,  président  du  Club  Alpin  Suisse,  avait  déjà  soumis  la  proposition 
de  M.  Isaia,  au  nom  du  Club  Alpin  Italien,  au  Club  \lpin  Suisse.  Faute  d'une 
entente  préalable,  la  discussion  ua  pas  pu  aboutira  uu  \ote,  mai^  il  ne  doute 
pas  que  le  Club  Alpin  Suisse  naccepte  avec  joie  la  proposition  du  Club  .\lpia 
Italien,  appuyé  pai*  le  Club  Français.  Il  e^t  bon  de  suuir  de  plus  eu  plus  élroi- 
iement  Du  reste,  tous  les  Clubs  étudieront  la  question  pendant  la  saison 
d'hiver  et  se  metlroul  eu  rapport  entre  eux  |>ar  leurs  présidents  pour  trouver 
une  solution  qui  satisfasse  tous  les  intérêts. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cesare  Isaïa,  et  charge 
M.  Adolphe  Joanne,  président  du  Club  Alpin  Français,  de  préparer,  d'acrord 
avec  les  présidents  des  autres  Clubs  européeus,  la  convocation  d'un  véritable 
Congrès  international  à  Genève  en  1880. 

La  seconde  question  :  Est-il  possible  de  tenir  des  Congrès  intemationanx 
dont  les  décisions  poissent  satisfaire  tous  les  intérêts  et  engager  tontes 
las  nationalités?  est  écartée  sur  la  demande  et  après  de  court*'S  obsenations 
de  M.  LB  Pbésidext,  comme  n'étant  susceptible  d  aucune  solution  pratique. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  sur  la  troisième  question  : 

On  doivent  se  tenir  les  Congrès  interna tionanx ,  dans  les  villes  on  dans 
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Â  celle  queslion,  les  rdponsesdes  Sections  qui  ont  répondu  sont  identiques. 

Les  Congrès ,  soit  internationaux ,  soit  nationaux ,  ne  devraient  se  tenir  que  dans  les 
montagnes,  et  de  préférence  dans  les  régions  qui  ont  été  le  moins  explorées. 

La  Section  de  Lyon'  ajoute  : 

La  présence  de  nombreux  membres  des  Clubs  Alpins  encouragei*a  les  habitants  des 
localités  choisies  pour  le  si^e  des  Congrès  à  améliorer  les  auberges  existantes,  à  en 
construire  de  nouvelles,  à  organiser  des  compagnies  de  guides,  etc. 

M.  LE  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  demande  à  bien  préciser  cette 
importante  question.  En  vertu  du  vote  précédent,  un  Congrès  international  se 
tiendra  chaque  année  dans  un  lieu  déterminé  d*un  commun  accord  par  les 
Clubs  Alpins  unis.  Ce  Congrès  sera  indépendant  des  réunions  et  des  excursions 
qui  pourront  être  organisées  soit  par  un  ou  plusieurs  Clubs,  soit  par  des  Sec- 
tions de  ces  Clubs.  Dans  son  opinion,  le  Congrès  international  proprement  dit 
devrait  se  tenir  dans  une  ville  où  les  délégués  des  Clubs  et  des  Sections,  qui 
pourraient  n'être  plus  assez  jeunes  ni  assez  valides  pour  ascendre  des  mon- 
tagnes ou  pour  s'y  faire  transporter,  trouveraient  des  lieux  de  réunion  plas 
commodes  et  des  moyens  d'existence  mieux  assurés.  Naturellement  les  réunions 
se  tiendraient  toujours  dans  les  montagnes.  Ces  observations  préliminaires  ter- 
minées, M.  le  Président  ouvre  la  discussion. 

M.  Talbert,  vice-présidetU  du  Club  Alpin  Français j  demande  le  premier  U 
parole.  Quant  à  lui,  il  >o(erait  d'instinct  pour  la  montagne  et  toujours  pourU 
montagne.  Cependant  la  distinction  établie  par  M.  Ad.  Joanne  lui  semble 
juste.  11  peut  être  utile,  dans  le  double  intérêt  des  délégués  et  des  Clubs,  de 
ne  pas  confondre  les  Congrès  proprement  dits  avec  les  réunions  précédées  du 
suivies  de  courses  et  d'ascensions;  sinon,  quelques-uns  des  dél^^ués  ne  pour- 
raient peut-être  pas,  à  cause  de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  remplir  leurs 
fonctions.  Aussi  esl-il  disposé  à  admettre  que  les  Congrès  se  tiendront  dans 
les  villes.  Toutefois  il  propose  un  amendement  à  celte  proposition;  il  demande 
que  les  villes  choisies  pour  lieu  de  réunion  ne  soient  pas  de  grandes  villes  é, 
qu'elles  soient  situées  au  pied  des  montagnes.  L'Exposition  de  1878  a  pu  seule 
déterminer  le  Club  Alpin  Français,  commp  la  Société  pour  Tavancement  des 
sciences,  à  fixer  son  choix  sur  Paris;  c'est  un  cas  exceptionnel  qui  ne  se 
représentera  jamais. 

Ne  convoquons  plus  h  Paris,  ajoute-t-il  ;  que  les  Italiens  ne  convoquent  pas  à 
Home,  ni  les  Anglais  ou  les  Allemand^  à  Londres  ou  à  Berlin.  Genève,  voilà  un  choix 
excellent  pour  Tannée  prochaine,  c'est  à  la  fois  la  ville  et  la  montagne.  Quant  am 
réunions  particulières  des  Clubs  ou  des  Sections,  il  n*est  même  pas  b^in  d*en  parler, 
elles  auront  toujoHrs  lieu  dans  la  montagne. 

M.  Cesare  Isaîa  déclare  que  le  Club  Italien  aurait  de  préférence  choisi  la 
montagne  pour  toutes  les  réunions;  mais,  dans  son  opinion,  ramendemenl 
de  M.  Talbert  est  de  nature  à  mettre  tout  le  monde  d'accord,  et  il  s'y  rallie. 

L'assemblée  s'y  rallie  également  à  Tunanimité. 
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M.  LE  PaÉsiUEiiT  ouvri?  alors  la  dîïxMissîOD  .'^ur  In  <|ue$lbn  suivaule  : 
Conuiieat  dAtenniner  IttB  aul)ttrgiat«s  à  otTiir  an  gtt«  convenable  aox 
UNirist«a,  et,  en  cas  de  refus,  tjtiels  moyens  ponrrait-on  employer  pour 
activer  la  création  de  oonveUeB  aoberges  Hp^ialenient  deatinéea  aux 
CHobs  Alpins,  et  tenues,  d'après  on  règlement  unlTorme,  par  les  famille* 
des  guides  les  plus  recommandables  ? 

Sur  celle  qaeslion  comme  sur  loules  les  aulres,  dil-îl,  len  r^pou»^  de» 
Sections  oui  ^t^  identiqoes:  EnnouragemeDls  elrccommaiidalîans  aiu  auber- 
gûtes  propres  et  conM'iendeax ,  plaîules  reodues  publiques  coolre  le»  aul>eq;i-s 

^mmI  leanes.  La  SerlioD  de  Lyon  insislf.  i  l'uManiinit^,  pour  que  les  guides  ne 

^Hkaplûseot  jamais  les  fonclioDs  d'aubergisles. 

^^pTa  Secliou  de  Proicncc,  la  Sectiou  de  Briaiiçon  et  la  Secliou  de  l'Isère  foui 

^^Kl  outre  les  propositions  suiiaotes  : 

On  devrait  dresser  uit  devis  uitiiriuura  il»  l'iusldllstion  malâidle  des  aubergw. 
CaB»  qui  Ji'y  conformeraient  seraieol  seules  recommandées. 

n  T  aurait  lieu  d'acconlrr  unr  prime  pécuniaire  sai  aubvfgr*  pauvro  qui  annàcnl 
(Mbé  rin>taIlalion  régienieii taire. 

Les  Sections  doivent  opposer  bdx  vdiages  dunt  les  auberees  sont  mal  team» .  et  où 
Ibbs  n^laiiia lions  n'ont  obtenu  aucao  r^ultat,  des  refuges  dans  lesquris.  eummc  cela 
»m  lieu  aui  refuges  Céianne .  des  Lyonnais  et  deTAlp,  les  guides  poorraieut  faire  ta 
OBBDe  pour  les  touristes. 

H.  TiLBEBT  propose  de  donner  aut  aubergi^les  que  les  Sections  en  jugfr- 
nient  dignes  le  droit  de  mettre  sur  leur  enseigne  :  nôul  ou  Auierge  JtM  Cbâbê 


M.  Ad.  JotKHE  prend  rengagement  de  r«x:ommander  ou  de  signaler  A*n* 
U»9  ses  guides  les  auberges  que  les  Clubs  ou  les  Sections  auraient  jugves 
rfifiKS  d'éloges  ou  de  blâme.  On  a  proiMMC,  ajoulc^t-il .  de  faire  construire 
4m»  nos  départemenls  montagneux  de  p<-liles  aubcrgi^s  au  moyen  de  sabu-n- 
tîeB>  fournies  par  les  Conseib  généraui,  mais  des  difliculliis  pratiques  de  tout 
Mure  ont  empéclié  la  réalisation  de  ce  projet.  M.  Caron,  que  desdetuîrs  pn>- 
Msïonnels  ont  emp^h^  de  lenir  au  Con^^,  aiait  eu  l'intention  de  fonder 
aoe  ou  plusieurs  sociétés  par  actions  qui  eu$«enl  éleié,  sur  certains  {loints 
rboisis  après  enquête,  un  petit  nombre  d'hôtels  modèles  simples,  mais  propres, 
oà  les  touristes  des  deux  seies  fussent  sArsde  trouver  en  toute  saison  un  abri 
eonfortable.  Mais  pan  iendrait-ou  à  réunir  les  fonds  sufGsanls  pour  une  [lart-ifli! 
entreprise?  Par  qui  ferait-on  tenir  les  hôtels  modètesTSi  on  en  confiait  la 
garde  el  l'eiploïLition  i  des  indigènes,  iln  seraionl  en  peu  de  temps  antsi  mal- 
t  que  cens  qui  nislcnl  aujourd'hni.  D'aillenrs,  la  question   n>»l  pas 

me  i  l'étude.  M.  Martin-Franklin,  président  de  la  Section  de  Chamb^,  ne 
icnut  ]kas  partisan  d'une  pareille  tentative. 

Fonder  d<^  hAlpts .  érrivail-il  JemièremeJit ,  c'r*l  la  plus  niautaise  spécoli 
'tabor.  I<'ur 


E 


btrv.  Encuorafrcr  Ua  gens  du  paya  k  en  étabor.  I>*ur  donner  aide  pécuniaire 
'     les  signaler  aui  touristes,  leur  fournir  tontes  les  mdications  Décesuires  pour 
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l'amélioration  de  ce  qui  existe  et  la  création  de  ce  qoi  est  indispensable  ^*\  voilà  le  seul 
rôle  du  Club  Alpin. 

Une  mesure  qui  peut  avoir  son  utilité,  ajoutait-il,  c'est  rétablissement  de  tariis  fixes, 
affichés  dans  les  hôtels  et  auberges.  Chez  nous  et  ailleurs,  il  existe  une  malheureiât 
habitude,  celle  de  faire  payer  le  touriste  sur  sa  mine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  con- 
venable de  demander  des  rabais  pour  les  membres  des  Clubs  Alpins  ;  il  serait  à  désirer 
que  tous  les  touristes  fussent  traités  de  même  aux  mêmes  conditions. 

M.  BuDDBN  pense  que  la  publicité ,  les  encouragements  ou  les  blâmes  sont 
un  excellent  moyen  de  favoriser  les  auberges  bien  tenues  et  d^améliorer  les 
autres.  Mais  il  faut  aussi,  d'après  sou  expérience,  agir  directement  sur  les 
aubergistes  et  leur  enseigner,  leur  démontrer  la  propreté,  plutôt  que  U 
leur  prêcher.  La  plupart  du  temps,  ils  ne  la  ni^igent  pas  seulement,  ils 
TignorenL 

M.  IsAÎA  constate  que  le  Club  Alpin  Italien  a  essayé  avec  succès  le  moyen 
proposé  par  M.  Talberl,  et  que  les  auberges  bien  tenues  ont  été  autorisées  à  se 
recommander  du  Club  Alpin. 

M.  HiMiLTON,  citant  un  fait  qui  lui  est  personnel  à  propos  d'un  petit  hôtel 
qu  il  avait  fondé  lui-même,  regrette  que  les  montagnards  ne  sachent  pas  tenir 
une  maison.  Un  chalet  qui  leur  sera  livré  propre  ne  tardera  pas  à  devenir 
sale.  Il  faudrait  installer  dans  les  montagnes  des  aubergistes  venant  de  la  plaine 
ou  des  vallées  civilisées. 

M.  BuDDRN  exprime  la  crainte  que  ces  aubergistes  n'importent  avec  eux  les 
prix  des  pays  civilisés. 

M.  Dbfbt,  président  de  la  Section  dCAoête.  constate  que  la  question  est 
difficile  et  complexe;  il  n'entreprendra  pas,  dil-il,  de  la  résoudre.  Ce  sont  les 
voyageurs  qui  doivent  enseigner  la  propreté,  Fexiger,  Timposer.  Il  est  à  craindre 
que  les  aubergistes  ne  repoussent  la  tutelle  des  Clubs  Alpins.  Il  proposerait, 
en  conséquence,  de  leur  fournir  des  bibliothèques,  et  surtout  de  leur  donner 
de  bons  conseils. 

M.  Talbbrt  fait  remarquer  qu'il  n'est  point  question  de  tutette,  mais  de 
recommandation.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  voit  pas  pourquoi  les  aubei^tes 
élèveraient  des  difficultés.  Pour  prendre  un  exemple  :  une  revue  suisse ,  VEdio 
des  Alpesy  recommande  certains  hôteliers.  Ceux-ci  s'en  plaignent-ils?  Pas  le 
moins  du  monde  ;  ils  cherchent  à  mériter  la  continuation  de  cette  faveur  et  ne 
se  trouvent  pas  moins  libres  que  par  le  passé. 

M.  Bi.net-Hbntsgh,  vice^présideut  du  Club  Alpin  Suisse  ^  recommande  de  ne  pas 
négliger  Tinfluence  personnelle  et  Texemple.  Il  rappelle  ses  preoiiers  voyages 
dans  la  vallée  de  Zermatt  et  les  mœurs  primitives  de  l'époque.  Peu  à  peo 
Taffluence  et  aussi  l'influence  des  voyageurs  ont  amené  un  changement  com- 
plet. Les  gouttes  d'eau  ont  usé  la  pierre.  Personne  n'ignore  ce  qu'est  Zermatt 
aujourd'hui.  Même  transformation  à  Interlaken,  à  Pontresina,  partout  enfin. 

^'^  1^  Section  de  Tareotaise  a  publié  eo  (rançais  le  petit  voiiiiiie  de  M.  Bodden  :  Gmsmk  «tf 
mmher^le$.  Toutes  les  Sectious  devraieot  répandre  cet  eioetteat  ouvnge. 


^ 


Il  ajodle  igue  la  pulilicil^  el  les  recommaDdatioM  u'ont  pu  él^  inuiitn.el  que 
Ions  les  moyea»  proposée  sont  Lwnsdaus  uoe  certaine  mesure. 

,M.  ScnuDEi  demande  pourquoi  ou  D*iraît  pa5  »ollici1er  une  hospitalité 
pay^e  dans  une  maison  particulière  fpiaad  un  village  ne  possède  qu'uDC 
auberge  malpropre^  Plus  d'uoe  fois, en  Espagoe,  il  a,  en  payant,  et^  nourri 
el  logé  chez  des  particuliers. 

M.  MuriN-FHAnuN  pense  <{ue  cela  ne  serait  pas  toujours  praticable  en 
Fraoce:  les  paysans  craindraient  d'élre  soiuni»  à  la  patente  ;  souvent  mtlme  il 
ot  itnposâilile  d'en  obtenir  un  verre  de  vîo. 

M,  Li  Présidât,  après  avoir  constata  quanciin  Dieuibre  de  la  rt^uninu  uc 
demande  la  parole,  se  voit  oblige  de  dore  la  discussion.  Diterses  opinions  oui 
été  émises,  mais  aucune  solution  n'a  pu  être  adoptée.  La  i]uei«tion  reste  donc 
i  Tëtude.  Cest  lune  des  plus  importantes  que  les  Clulw  Alpins  puissent  traiter, 
surtout  pour  la  France.  La  Direction  centrale  du  Club  Alpin  Français  nommera 
une  commi^«ion  >péciale,  i{ui  sera  cbar^gée  de  lui  faire  un  rap|>ort  détaillé  sur 
toute»  les  mesures  proposées.  Ce  rapport  sera  publié  et  les  conclusions  pourront 
eo  être  di^ut^  dans  le  Congrès  international  de  1879.  Si  les  Clulû  Alpins 
unis  s'eutendent  pour  signaler  non  seulement  à  leurs  membres,  mais  à  tous 
le»  lourisles,  les  auberges  qu'ils  auront  }ugée«  bonnes  ou  mauvaises,  leur 
bUsK-  on  leur  recommandation  aura  une  bien  plus  grande  auloriti!.  Ce  sera  un 
des  principaux  résultats  de  leur  association  future. 

1j  cinquième  question  inscrite  à  l'ordre  do  jonr  est  celle  des  caravanes 
Molain^  ;  elle  esl  posée  '-o  ces  termes  ; 

Quels  «ont  les  eaoyttam  le*  |dna  elBcao—  pour  uagmenter  te  nombre  des 

Quels  sont  las  moyens  lea  plus  proprou  A  en  uararM:  le  sacoAa  7 

Les  Sections  ont  ^t^  unanimes  a  recommander  forganisatioD  de  caravane» 
peu  coilleuses  et  par  consf^uent  n*enlrcpreiianl  pas  de  trop  longes  evcursîoiis. 

En  outr^-,  les  Sections  de  Lyon,  de  Grvuoble,  de  Briaoçon.  de  Marseille, 
limiinflrniiiT  In  fondation  lU  bottrta  Je  earmantê  par  les  Conseils  g^u^raiu 
oa  munid|Mux;  l'inscription  des  d^peuMs  du  directeur  des  caravanes  au 
bodgel  des  lycées  ou  coUi'ïges;  le  |>rivilège  pour  les  caravanes  de  voyager  à  un 
€paat  de  place  sur  les  chemins  de  fer  français,  et  i  un  prit  nMuil  dans  les 
put»  étrangers,  à  charge  de  revanche  pour  les  caravanes  étrangères  voyageant 
on  France.  Enfin  la  Direction  centrale  devrait,  d'apris  leur  programme 
commun,  réclamer  i  chaque  directeur  de  caravane  un  rapport  détailla  du 
»oiug«- 

M,  u  Paismcrr  fait  remarquer  que,  sur  ce  dernier  poial.  les  vœui  d«  Sec- 
tioas  ont  d<^'à  reçu  satisfaction.  Toutes  les  d^arches  possiMe.<  ont  fl^  faîte* 
■nprn  des  Compagnies  de  rlicniins  de  fer  qui  louU-s  ont  acci>ri)<^  la  demi-pbce 

lur  le«  caravanes  scolaires,  à  la  condition  qu'elle»  se  comjMisenienl  de  dit 
Quelque»Hiues  seulement  out  accorda  la  mâme  réduction 


^: 


—  se- 
aux membres  du  Club  voyageant  au  nombre  de  dix.  li  serait  inutile  de  renoa- 
vêler  des  démarches  qui  ne  pourraient  avoir  aucun  résultat.  Quant  aux  autres 
propositions  faites  par  plusieurs  Sections,  M.  Talbert,  spécialement  chargé  de 
Torganisalion  des  caravanes  scolaires,  va  les  examiner  et  y  répondre. 

M.  Talbbrt,  sur  la  demande  de  M.  lb  PaisiBBirr,  présente  an  Congrès  les 
observations  suivantes  qui  sont  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt  : 

Quarante  caravanes  scolaires  ont  d^à  été  organisées  sous  le  patronage  du  Glob 
Alpin  Français,  depuis  sa  fondation,  en  quatre  ans. 

Le  résultat  obtenu  est  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  à  Tinitiative  et  h  Tinfluenee 

Bersonnelles  de  trois  hommes  dévoués,  seconde  par  la  Direction  centrale:  M.  i*abU 
ugniot,  vice- président  de  la  Section  de  Sa^ne-et-Loire,  à  Chalon-sur-Saône;  M.  Feuiilié, 
vice-prudent  de  la  Section  de  la  Côte-d*Or  et  du  Morvan,  à  Dijon;  M.  P.  Gnillemia, , 
vice-président  de  la  Section  de  Briançon,  h  Lyon;  pour  le  reste,  aux  efforts  des  Sec- 
tions de  Paris, d'Auvergne, de  Charabéry,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Morvan,  et  des  Mosges. 

La  Direction  centrale,  s'étant  adressée  sans  succès,  deux  ans  de  suite,  en  1876  et 
1876,  h  plus  de  trois  cents  chefs  d'établissements  d'instruction  publique  et  privée,  fait 
depuis  deux  ans,  par  la  voie  des  journaux,  un  appel  direct  aux  familles  de  Paris,  qui 
y  répondent  avec  assez  d'empressement.  Dans  le  double  intérêt  du  patriotisme  et  de  la 
diminution  de  la  dépense,  c'est  surtout  la  visite  de  la  France  qu'elle  encourage  par  ses 
itinéraires  et  par  ses  conseils. 

Quelques-unes  de  nos  Sections,  dans  leur  réponse  à  cette  question  :  tt Quels  totu  k$ 
moyens  les  plus  efficaces  pour  augmenter  le  nombre  des  caravanes  scolaires  f  »  ont  proposé 
de  demander  au  Gouvernement,  aux  Conseils  généraux  et  municipaux,  des  subventions 
ou  allocations  à  affecter  aux  caravanes. 

M.  Talbert  combat  cette  opinion  :  «rQue  le  Club  Alpin,  dit-il,  se  ^rde  de  justifier, 
eu  ce  qui  le  concerne,  le  reproche  souvent  adressé  à  la  France,  d'être  un  pays  de 
fonctionnaires  et  de  factionnaires.»  Faisons  nos  affaires  nous-mêmes;  elles  n'en  seront 
pas  plus  mal  faites.  Certes  nous  sommes  reconnaissants  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  M.  Bardoux,  notre  collègue,  d'avoir,  comme  M.  Ch.  Waddington, 
recommandé  les  caravanes  scolaires  aux  recteurs  par  une  circulaire  récente ,  et  nous 
attendons  les  effets  de  sa  bonne  volonté  que  tout  le  monde  connaît  Nous  sommes 
reconnaissants  à  MM.  J.  Conus  et  Courcière,  inspecteurs  d'académie,  le  premier  à 
Eninal,  le  deuxième  à  Lyon,  d'avoir  plaidé  la  cause  des  caravanes  scolaires  dans  leurs 
allocutions  à  la  dernière  distribution  des  prix.  C'est  cet  appui  moral  et  non  un  appui 
matériel  que  nous  devons  demander  à  l'Administration.  Les  libéralités  que  nous  devons 
désirer,  provoquer  même,  ce  sont  celles  de  nos  Sections,  ou  de  nos  collègues  qui 
voudraient  imiter  le  généreux  fondateur  de  la  bourse  de  voyage,  M.  E.  Gourdm,  de  la 
Section  de  Paris,  qui  chaque  année  met  à  cet  effet  une  somme  de  5oo  francs  à  la  dispoéi- 
tiou  de  la  Direction  centrale  ^^K  Quand  le  Club  Alpin  Français  sera  reconnu  Société 
d'utilité  publique,  comme  le  désirait  si  vivement  le  regretté  Ernest  Cézanne,  il  sera 
apte  à  recevoir  des  douations  et  des  legs,  comme  celui  que  M.  Meyer,  professeur  d'his- 
toire naturelle  à  Berne,  a  fait  à  la  Real-Schule  de  cette  ville  (correspondant  à  fécole 
Turgot).  La  modeste  fortune  acquise  par  son  travail  (5o,ooo  francs)  sert  à  faire  voyager 
chaque  année,  pendant  quinze  jours,  en  Suisse  quarante  élèves  des  quatre  premiâes 
classes,  qui,  pendant  toute  Tannée,  n'ont  pas  eu  une  seule  note  médiocre. 

^'^  GeUe  auiiuc,  celte  bourse  de  voyage  a  été  divisée  enire  des  élèves  de  Clermont,  Cbaloo- 
sur-Saôno  et  Dijon,  ilésiimés  parles  butvaux  des  Sections  d'Auvenme,  de  Saôoe-et-Loire ,  deb 
Cète-d'Or  et  du  Morvau. 
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'  GeUe  géoAruse  fondslion,  qai  n>sl  nos  assez  conuue.  ii'f«l-«Ue  pu  plus  ulil«  el 
phw  pralique  <[ue  rdle  d'un  bonoralile  liaitt|aier  parisMa  (|ui  a  mur  but.  luais  dod 
pour  pffiH.  l'amélioration  (tu  iUkduts  latinif  ou  quf  «Dm  dunt  VAcad^ic  rraii^jisc 
trouve  jiarfois  as$»  dîllidl^nu-Jil .  dit-ou.  le  jibcniKnl? 

La  nlle  (le  Paris,  (1«  son  cAt^.  ■  autatrré  eMe  aan^  {les  joarnaut  raiinoiifaienl 
rriceninienti  une  somme  de  Sii.oou  francs,  nir  le  budget  .de  rinstnidion  |iul>tii|ue. 
pour  bire  faire  de»  vojages  d'^(udes  ani  cinquante  meilleurs  aères  de  ses  ciw]  frondes 
«fcnles  municipales.  Ce  sont  des  cararanes  E«»laires.  sur  une  grande  ^cWle:  ri.  (ttioi- 
ijn*elles  soient  élTfuigèiYs  an  Club  Alpin .  le  &ît  n'en  doil  pas  moins  Jtre  publié,  h  ttion- 
OHir  de  l'admiiiistralton  municipale  de  Paris. 

A  part  les  libëralilés  priiees  ou  publiques  sur  iesquelleii  oo  ne  doil  pas  cnmpter.  tes 
raoycDa  les  plus  ^cacea  pour  au|rnienler  le  nombre  des  caravanes  scotains  sont  le» 


t*  Une  propagande,  plus  actire  que  par  le  pa.ts^.  des  trois  mille  membres  do  Club 
.Abin  Franrais.  qui  peuvent  par  leur  exemple,  par  Irar  influence  sur  leurs  «mis.  mn- 
tniwer  puissamment  au  recnilement  des  caravanes: 

9*  L'uMlialite  el  l'action  directe  de  nos  vii^-«ix  sections.  Cbaenne  d'efles ,  si  dln  Ir 
wnt.  pnil.  ce  »ons  semble .  el  comme  qRel(fues-uoes  l'ont  déjà  fait,  organiser  an  moins 
DM  caravane  par  an  (îl  y  en  a  eu  trois  celte  année  i  llijon  et  trois  à  l.jron).  en 
it  le  concours  [»écieax  des  n«Jeurs  et  A**  [iroviseurs,  s'ils  le  donnent .  selon  la 
I  (le  M.  le  Uinrstre.  ou  en  lataanl.  comuie  celle  de  Paris,  un  appel 
dinel  «bx  familles. 

Bkt  pourraient  aussi  (et  cette  idée  a  été  émise  l'an  deroier  par  notre  ratifie 
M.  Bérara,  an  Congrès  de  Gressonev,  et  reprise  récemment  par  M.  Moinîer.  pré5i(rent 
4>  Il  Section  d'Auvergne  et  main  de  Cferroonl)  consacrer  choque  année,  ji  une  on 
■Bors  bourses  de  loyage.  5o  on  loo  trmea  pnssar  leur  budget  partieaiier. 
lai*  le  moyen  le  pins  elBcace  d'augmenter  le  nombre  des  caravanes,  r'fsl  qne  Ira 
tanriitim  çrg»iùtè**  toient  eota-let  et  tria  peu  iigpaJitnte*. 

Celles  que  dirigent  avec  (ani  de  succ^  noa  eolt^ues.  MM.  Femllie  et  Guillemin. 
pemeol  et  doivent  Mre  citées  comme  raodi'Ies  et  comme  types.  Elles  dureul  de  un  à  trois 
|MH« .  l'éloigoeDl  peu  du  point  de  départ .  et  la  dépense  moyenne  n'est  cpie  de  q  frvnrs 
|Mv  iMe  et  par  jour,  ji  compris  les  (rais  de  ti-ans|iorl  à  priji  rédiiîL  TîipITef,  uiitre  înuni- 
laUe  modèle,  ikhis  apprend  (jue.  dans  son  vove^  de  t838  (Saint-tioUiard.  vallée  de 
Ifiaoeco,  Claris  et  SdurjU),  la  dépense  a  été  de  1 1.*!  francs  [>oiir  cbaqiir  ilére,  soit 
S  fr.  fia  cenL  par  jour.  Or.  Tôpflier  partait  de  Ctunéve,  et  5  fr.  &o  cenL  d'il  v  a  quarante 
■oa  représentent  tûca  i  o  ou  1 1  francc  de  tkpense  dans  la  Suiiae  d  «^ioufd'luii. 
Comme  le  prinripal  et  prestgue  le  seul  obstacle  k  la  mullipbcatîon  de»  caravanes  est 
cchn  de  la  dépense,  organisons  partout,  comme  MM.  Feuillié  etCuilletuin,  des  voyages 
k  bon  marcbé  :  nous  m  aurons  beaucoup  Bien  des  familles,  qui  recolrniienl  devant  une 
dépense  de  son  ou  3uu  francs,  u'iiéïitrroul  pas  k  dornicf  3o  on  im  (mncs  pour  ([ue 
lears  enfants  fastoit.  sous  la  conduite  de  guides  éclairés,  des  vo>ages  de  quelq[tes 
joon.  iàvorables  à  leur  dévelnpprnient  plivstque.  intdli^ctuH  et  iiHiral.  I«  goût  et 
rbaliilode  de*  voyages  â  pied,  lionl  tool  le  nmcHle  prudame.  on  peu  plaloniquetnaot. 
Tatililé.  se  répandront  et  se  dévelopiieront  de  plus  en  plus.  Notiv  jkays  sera  CMUU, 
nAme  de  ses  babitauls ,  comme  il  oukite  dr  l'être  La  jeunesse  et  la  France  y  ga^eniol, 
H  le  Clob  Alpin  Français  aura  Tem|di  Tune  de*  ttcbes  qu'il  a  le  plus  a  cœur  de  rem- 
pKr.  (Applandiasements.  ') 

M.  Cli.  Diriisa  désirerait  qu'on  ne  se  bomit  pas  à  des  lojtagva.  maïs  qu'on 
rtl  aussi  l'essai  de  ttjmm  scolaires  dans  des  Incaliirs  délrnnin^rs.  Il  craint  qnc. 
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dans  des  voyages  où  Ton  ne  fait  que  passer  partout  sans  s^arréter  noHe  part, 
Tattention  ne  soit  pas  aussi  vivement  excitée  qu'elle  le  serait  par  un  s^our  an 
peu  prolongé  et  par  des  excursions  autour  d'un  centre  bien  choisi. 

La  dernière  question  portée  à  Tordre  du  jour  est  celle-ci  : 

Quelles  sont  les  meilleures  mesuras  à  prendre  pour  organiser  des  com- 
pagnies de  guides,  et  quel  règlement  fàut-il  leur  appliquer,  au  double 
point  de  vue  des  guides  et  des  touristes? 

Les  Sections,  dans  leurs  réponses,  se  bornent  à  recommander  la  formatioD 
de  compagnies  de  guides  ,1a  fixation  de  tarifs  et  un  contrôle  sérieux  au  moyen 
de  livrets  ou  par  des  mentions  faites  dans  les  publications  du  Club,  afin  d  en- 
ter les  abus. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  BuDDBN,  au  nom  d'un  de  ses  amis  absent,  demande  que  tes  compagnies 
de  guides  soient  tenues  de  se  mettre  en  relation  avec  les  présidents  des  Clubs 
ou  des  Sections. 

M.  LB  PaisiDBNT  constate  que  cela  a  lieu,  puis  il  résume  en  peu  de  mots 
les  longues  péripéties  qu  a  subies  la  question  dès  guides  de  Chamonix.  Un 
règlement  destiné  à  servir  de  modèle  avait  été  rédigé,  d'un  commun  accord, 
par  une  double  commission  des  Clubs  Alpins  Français  et  Anglais.  Ce  règle- 
ment allait  être  adopté  et  promulgé  par  l'Administration,  lorsque  des  événe- 
ments politiques, qu'il  est  inutUe  de  rappeler  dans  ce  Congrès,  en  ont  retardé 
la  mise  à  exécution.  Un  nouveau  rapport  sera  prochainement  envoyé ,  au  nom 
des  Clubs  Anglais  et  Français ,  au  préfet  actuel  de  la  Haute-Savoie ,  qui  se 
montre  empressé  de  résoudre  cette  importante  question  dans  le  double  intérêt 
des  guides  de  Chamonix  et  des  touristes. 

M.  BuDDBif  proteste  contre  les  prétentions  des  compagnies  de  guides,  qui 
paraissent  croire  que  les  voyageurs  leur  appartiennent.  11  demande  s'il  dp 
serait  pas  possible  de  faire  un  règlement  général. 

M.  LK  PaibiDEiiT  propose  de  se  mettre  d*accord  avec  le  Club  Alpin  Anglais 
pour  élaborer  ce  projet  de  règlement  général,  qui  serait  examiné  par  le  pro- 
chain Congrès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  marquis  de  Turk!viie  insiste  sur  la  nécessité  de  partager  les  guides  en 
deux  classes. 

M.  FRBDifDLBa  d&irerait  que  tous  les  Clubs  Alpins  se  signalassent  mutuelle- 
ment les  abus  ou  les  faits  graves  d'exploitation,  d'intimidation,  etc...,  dont  les 
guides  se  rendent  coupables.  Il  cite  comme  exemple  les  guides  de  Louèche; 
leur  règlement  a  été,  sur  une  plainte  de  la  Section  du  Monte-Rosa,  déféré  aa 
Conseil  d'Etat,  dont  la  décision  prochaine  mettra  probablement  un  terme  aui 
faits  regrettables  qui  s'étaient  produits.  Les  mêmes  guides  de  Louèche  ayant 
voulu  abuser  de  leur  règlement  pour  créer  des  difficullëi  à  la  dernière  cara- 
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Yane  scolaire  de  M.  Tabbë  Bugniot,  M.  Freundler,  averti  par  ce  dernier,  a  pa 
intenenir  et  obliger  les  guides  à  faire  amende  honorable.  De  tels  faits  devraient 
être  communiqués  par  chaque  Club  aux  Clubs  voisins  qui  s  entendraient  pour 
obtenir  justice.  Pour  les  guides  comme  pour  les  aubergistes,  Tassociation  inter- 
nationale aura  d'importants  résultats:  plus  les  Clubs  seront  unis,  plus  ik 
seront  forts,  plus  ils  auront  d'autorité  pour  réprimer  les  abus  et  défendre  les 
intérêts  de  leurs  membres. 

Sur  ia  proposition  de  M.  Ai.  Joa^.^b,  l'assemblée  remercie  M.  le  président 
Freundler  de  l'assistance  qu'il  a  prêtée  à  une  caravane  scolaire  du  Club  Alpin 
Français. 


L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Avant  de  lever  la  séance,  M.  Ad.  JoAimi  remercie 
ses  collègues  français  et  étrangers  du  concours  empressé  et  dévoué  qu'ils  ont 
apporté  à  l'union  internationale  des  Clubs  Alpins. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes. 


Tin. 


FÊTE  DE  FONTAINEBLEAU. 

I  o  septembre,  près  de  deui  cents  excursionnistes,  dooL  un  bssci  grand 
ibre  de  dames,  prenaient  à  la  gara  du  chemin  de  fer  de  Lyon  le  train  de 
heures  (|ua  m  oie-cinq  niiiiules  qui  les  transportait  à  FoatÂiaebleau. 
' ,  tout  avait  été  pré|>aré  pour  les  recevoir;  la  cour  de  la  station  était  rem- 
«  voilures  de  t«atei<  sortes:  breaks,  calèches.omnibus,  tapissières  à  quatre 
chevaai,  qui.  bicnli^l  remplis  de  voyageurs,  s'ébranlèrent  en  une  longue  et 
joyeuse  caravane,  roulaDl  dans  la  direction  de  Fraocbard.  La  plupart  des 
voilures  coupèrent  au  plus  ruurl  et  rontoumèrent  la  ville  de  Fontainebleau. 
D'antres  la  traversèrent  dans  toute  sa  longueur,  sous  des  guirlandes  de  verdure 
«t  entre  les  maisons  pavoisées.  Uu  peu  au  delà  de  l'entréi!  de  la  forêt,  les  deux 
orties  se  rejoignirent,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Adoljtbe  Joanne,  toute 
la  caravane  IJl  un  léger  détour  pour  aller  admirer  le  vieux  cbèue  Pbaramond, 
autour  duquel  chaque  voiture  tourna  respectueusement  au  petit  pas.  D'ios- 
tinct,  la  plupart  des  voyageurs  saluaient  le  vieillard  au  passage.  Un  quart 
d'heure  après,  tous  les  Alpinistes  descendaient  de  voiture  sous  les  arbres  de 
Fnnchard ,  où  un  grand  nombre  de  tables  aiaient  été  dressées  entre  \es  groupes 
<le  chênes  et  de  pins.  Au  centre,  devant  le  restaurant,  une  grande  table 
eaiourée  de  chaises  était  destinée  aui  dames  ;  tout  autour  se  groupèrent  les 
■embres  delà  Directiou  centrale,  les  dél^uésdes  Clubs  étrangers,  les  invites, 
las  membres  du  Club  et  ceui  du  Congrès  de  Géol(^e  qui  avaient  bien  voulu 
prendre  part  à  la  promenade. 

Le  déjeuner  fut  simple,  mais  copieux,  joyeux  et  cordial.  Un  ciel  à  peine 
railé ,  laissant  passer  juste  ce  qu'il  Fallait  de  soleil  pour  donner  tout  son  charme 
i  Tombre  des  arbres,  une  température  plutôt  fraîche  que  chaude ,  doublaient 
Tapp^tit  et  IVutrain  de  tous.  Jeunes  gens  et  vieillards  s'empressaient  autour  de 
la  table  des  dames,  |>our  ^tre  bien  sArs  que  rien  ne  leur  manquait,  ou  ]Kiur 
fear  porter  ce  qu'elles  pouvaient  désirer.  Ceux  qui  n'avaient  pu  trouver  place 
■nr  les  chaises  du  restaurant  ou  sur  le  gamn  allaient  de  groupe  en  groupe, 
win  de  trouver  partout  quelques  amis  avec  lesquels  ils  partageaient  leurs 
rîebessea.  Partout  r^naienl  une  animation  et  une  bonne  humeur  du  meilleur 
augure  pour  le  reste  de  la  journée. 

A  midi,  le  déjeuner  fini,  ou  commença  à  se  chercher  et  ii  se  grouper  pour 
les  différentes  promenades.  M.  Talberl,  l'un  des  plus  aclifs  organisateurs  de  la 
fila,  improvisant  une  tribune  au  moyen  d'une  chaise,  donna  lecture  di-s  iti- 
o^ires,  contre  l'organisation  desquels  il  ue  s'éleva  dans  l'assemblée  qu'une 
■aille  protesta tiou  :  c'est  que  M.  Talbert  n'en  pouvait  choisir  qu'un,  tandis 
qn'on  aurait  toulu  qu'il  les  choisit  tous. 

Le  détail  de  ces  itinéraires,  tel  que  le  publiait  le  programme  imprimé  dis- 
tribué aux  excursionnistes,  est  trop  long  pour  que  nous  puissions  le  transcrire 
■Jpi  disons  seulement  que  les  groupes  étaient  au  nombre  de  dix,  coodail^a 
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chacun  par  un  membre  du  Club,  assiste  d'un  garde  forestier  ^^\  et  que  la  dorée 
des  courses  variait  de  deux  à  six  heures. 

Tous  les  sites  remarquables  de  la  forêt,  les  gorges  de  Franchard  et  ceUes 
d'Âpremont,  le  Gros-Foutcau,  les  hauteurs  de  la  Solle,  le  Bas-Bréau,  le  village 
de  Barbizon,  le  Nid  de  l'Aigle, les  chênes  de  Sully  et  d*Henri  IV,  etc.,  reçurent 
la  visite  d'un  ou  de  plusieurs  groupes  de  touristes.  Le  ciel,  se  dégageant  gra- 
duellement de  son  Yoile  de  vapeurs  matinales,  donnait  toute  leur  valeur  et  tout 
leur  relief  aux  groupes  d'arbres  et  de  rochers.  Sans  doute,  ces  rochers  ne 
présentaient  pas  les  dimensions  de  ceux  des  Alpes  ou  des  Pyrénées;  certains 
visiteurs  même  s'attendaient  à  des  élévations  plus  considérables  :  ce  qui  ne  les 
a  pas  empêchés  d'admirer  la  singulière  grandeur  d'aspect  de  ces  blocs  de  gras 
couronnés  de  chênes,  de  ces  collines  pierreuses  aux  flancs  couverts  de  bruyères, 
de  ces  échappées  variées  à  l'infini,  de  ces  futaies  sauvages,  pittoresques,  pri- 
mitives, embatimées  du  parfum  des  grands  arbres,  remplies  d'ombre  et  de 
silence,  et  sous  lesquelles  on  est  saisi  de  recueillement,  devant  la  majesté  des 
grands  bois. 

Touteis  les  compagnies  d'excursionnistes,  parties  ensemble  de  franchard, 
devaient  se  réunir  au  château  de  Fontainebleau. 

Les  premières  qui  arrivèrent  purent  visiter  le  palais  et  les  jardins.  D'heure 
en  heure  se  succédaient  de  nouveaux  groupes,  ravis  de  leurs  promenades,  rap- 
portant des  anecdotes,  des  souvenirs,  des  échantillons  de  la  flore  de  la  foret 
ou  du  sol  des  environs.  Un  des  groupes  entre  autres,  dirigé  par  notre  éminent 
collègue,  M.  Hébert,  auquel  avaient  bien  voulu  se  joindre  M.  Domet,  inspecteur 
des  forêts,  et  plusieurs  membres  du  Congrès  de  Géologie,  s'était  tout  particu- 
lièrement occupé  de-  l'éludé  géologique  de  la  forêt.  Ceux  qui  en  avaient  fait 
partie  ne  pouvaient  assez  dire  combien  les  démonstrations  du  savant  professeur, 
clairement  exposées  en  face  delà  nature,  avaient  augmenté  pour  eux  le  charme 
de  la  promenade. 

Le  soir  arrivait,  l'heure  du  repas  allait  bientôt  sonner;  en  Tattendant,  \^ 
promeneurs  s'étaient  dispersés  dans  les  jardins  de  la  vieille  résidence  royale, 
entretenus  aujourd'hui  avec  autant  de  soin  qu'autrefois.  Les  uns  se  promenaienl 
sous  les  longues  charmilles  rectilignes,  les  autres  jetaient  du  pain  aux  énormes 
carpes  du  grand  bassin  et  s'amusaient  de  leurs  luttes  et  de  leurs  ébats. 

A  six  heures,  on  se  rendit  dans  le  salon  d'attente,  et  quelques  minutes  aprè> 
on  pénétrait  dans  la  grande  galerie  d'Henri  II,  splendidement  illuminée.  Après 
une  journée  passée  au  milieu  de  la  nature  la  plus  sauvage,  cette  admirable 
galerie  produisait  un  effet  de  splendeur  et  de  contraste  qui  ne  peut  se  rendre, 
et  des  applaudissements  d'enthousiasme  interrompirent  M.  Adolphe  Joanne. 
lorsquVn  prenant  la  parole,  à  la  fin  du  repas,  il  remercia  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  malheureusement  absent,  d'avoir  bien  voulu  mettre  ce  joyao 
du  palais  de  Fontainebleau  à  la  disposition  du  Club  Alpin  Français. 

M.  le  Président  du  Club  Alpin  Français  occupait  le  fond  delà  table,  ayante 
ses  colés  M.  Maihews,  président  du  Club  Alpin  Anglais,  amené  de  Londres  par 

''  M.  (le  Saiole-Fare,  consenateur  des  forêts,  avait  mis  obligeamment  tous  les  gaitks  fore^ 
tiers  à  !a  disposition  du  Club  Alpin  Français. 


T  trahi ,  et  M.  le  maire  de  Fontainebleau  ;  pois  venBÎMit  M.  Frenndier, 
présideoldo  Club  Alplu  Sui<«e;M.  It>  s(rnat(>urTorcni.qnirGiD|ilarâi(  M.  Quin- 
tînio  Sella,  présidenl  du  Club  Alpin  Italien,  oblige  i<-  jiarti'r  iioYipitamnifiil; 
le*  membres  de  la  Direction  renirale,  MM.  k  marquis  do  Tureunc,  Hc'IktI.  AIwI 
LesKirier.  colonel  Pierre,  Taiiierl,  Scbnuler;  MAI.  Binct-IIeub^h,  Uuililea, 
Ricdardi.Dalgaï,  Uaïa,  Defey,  Giordono,  Uujer.  r^i^st^tir  du  cbitl'-au,  Boitle, 
•rthitccU' , DoDiet ,  Ue^oage,  capitaine  du  i  i'bu»«artls,  l'abbeBuji'niDt.itii^e, 
U^i^nieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-MMîtaraii^ .  DuIm- 
idH,  etc. 

M.  le  Protêt  de  Seine-et-Manie ,  noire  collègue,  n*l^uii  par  s<-s  devoirs  i»d- 
BÎBÎstratifs,  ne  put  arrî*er  avec  le  soiis-|in^ret  de  Foalaiitebleau  qu'âpre  le 
eommen rement  du  re[ia8.  alors  qu'on  n'osait  pins  compter  sureui.  Toutes  les 
^K«s  i^Iant  prises,  lU  sea  îraproTÎtièreut  deux,  avec  la  simplicité  de  mis 
Alpinistes,  sur  le  (6[4  de  la  table  demeun-  libre,  fxi  face  de  M.  le  Pn^idenl. 

yuublioDS  pas  de  parler  du  uenui  il  itvail  «li!  n'di([é,  senibir+il.  jwr  un 
ouiainief  trè»  an  fait  de  l'histoire  et  de  la  topographie  localM.  Ou  y  n-manfuati 
im  jjolages  Henri  11,  des  poulardes  Diane  de  Poitieni.  des  melons  Triliout«t, 
des  glaces  du  Monl-Aigu.  des  haricots  rerts-galaols. . . . 

Pend-ml  le  repas,  la  musinuf  du  11'  bussanis.  placer  sous  les  fenêtres  d** 
la  nlle,  fil  entendre  plusieurs  tuorceaui.  Un  autre  intermM'*  nou  pré«u  Tnl  te 
lever  de  ta  pleine  lune  sur  t>'s  bassins  et  sur  (e  parc:  un  )evi>r  de  lune  idéal, 
aaqnel  nul  Al|iiuiste  ne  pouvait  rester  insensible:  au^  tout  le  numde  «e  leva- 
l-il  d'un  >cut  mouvenieut,  avec  un  niumiure  d'admiration,  au  moment  où  le 
«lobe  nsé  fil  ftoaapparilioo.deianl  les  reo^lnts  ouvertes,  au-d>^âsu8du  grand 
ouftin. 

Deioiis-nous  {tousser  ta  conscience  de  l'htslorten  jusqu'il  mentionner  la  rood« 
fantastique  extkut^e  pendant  plusieurs  minutes  autour  deti  lustres  et  des  pein- 
tores  du  Priinalic«,  par  une  l^on  de  sajterbes  diam^n-sonris ,  dont  rcfTarc- 
■l«i(  mil  tous  les  convives  en  joieT 

Patwons  an  dessert  et  aux  toasts.  Le  premier  est  i>ort^  par  M.  Ad.  Jomvk, 
qui  s'eiprÎRie  eu  ces  termes  : 

AvaDl  de  porter  on  loast  auv  Clubs  Alpins,  j'ai  plasienrs  dette»  de  rMannaiManne  k 

J«  retnerderai  d'abord  Sa  Majeit^  le  Sotal .  <|nt  a  daigna  arcepler  noin-  inntati'm  H 
qaî  ■  Mair^  avec  un  goAl  païAil  Im  mervattffi  de  c»1fe  Admirable  hrM  que  twis  ovei 
«■  fc  pbinr  de  pannurir.  ( Vtd  applaudisscnf^ts.  ) 

JerencraerM  ensnil*.  en  mon  aum  et  an  tfttr^.  M.  de  F'reycînet,  ministre  dM  tn- 
MBS  p«hlia,  qui  nou  a  granememcnt  acrord^  pour  notre  banquet  la  phis  belle  salle 
de  tnës  no*  palais.  (Hourras  r^M^rs). 

J«  i*iwfcieiai  enbn  UNilea  las  anloriléaadminislratives,  civiles  et  militaires,  fores- 
tik«>  '''.  dont  le  eoncoon  a  tté  si  einprtM^  e1  si  Artooi.  tum  oultW  la  SnciA^  dn 

■J  V.I*MiO"t.  pwtetdeS«i>p-*l-M«fii«;II.Bnui.iow»prf(rtdi!Fi'.ii^  .: 

Main  dt  FniiUÎiwMeau  :  H.  Bnjer,  irpaai-ar  du  rliitfau;  M.  Boitir,  jr-  ' 
saka^  da  1  l'hunanls.^  ^l.  Upuufl",  cajiitiÎM;  M.  d*  Saintp-Fii>  . 
M.  Uanwi.  inmrrlj-ur  da  farM*;  M.  Gaanet,  omnirr  iiIJAiot.  tin>ii<l':i' 
wrMi  H.  OifaMi.  ek.  I      " 
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commerce,  qui  a  retarde  de  deux  jours  son  feu  d  artifice  pour  ie  tirer  en  llioDiieiirde 
Clubs  Alpins.  (Applaudissements  rëpëtës.) 

Maintenant  je  bois  à  la  prospëritë  et  à  l'union  croissante  de  tous  les  Gubs  Al(n 
(Nombreux  vivats)  ;  la  ligue  internationale ,  dont  nous  avons  jetë  les  bases  au  Congrès, 
rendra  tous  les  Clubs  de  plus  en  plus  puissants  pour  défendre  les  intérêts  et  maintenir 
les  droits  de  tous  les  Alpinistes  européens.  (Applaudissements.) 

Quand  M.  le  Président  s'est  rassis,  M.  Patinot,  membre  du  Club  et  préfet 
du  déparlement  de  Seine-et-Marne,  se  lève  et  prononce  ie  discours  suivant: 

Mesdames  et  Messieurs,  j'aurais  souhaité  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  miome 
répondit  aux  aimables  paroles  que  notre  honorable  Président  vient  d'adresser  aux  repré- 
sentants du  Gouvernement. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  remercier  de  l'honneur  que  vous  avez  fait  au  d^iar- 
tement  de  Seine-et-\fame  en  choisissant  la  forêt  et  la  ville  de  Fontainebleau  comme 
lieux  de  votre  excursion. 

Vous  n'avez  pas  trouvé  ici  ces  panoramas  grandioses  an  milieu  desqads  se  tiennent 
d'ordinaire  vos  assises  internationales.  Nous  n'avons  ni  pics  inexplorés,  ni  glaciers  in- 
franchissables pour  tenter  votre  hardiesse.  Notre  forêt ,  même  sous  ses  aspects  les  plus 
sauvages,  conserve  ce  je  ne  sais  quoi  de  doux  et  de  tempéré  qui  fait  le  charme  et  lat- 
trait  des  campagnes  du  centre  de  la  France. 

Nous  avons  été  heureux  que  vous  ayez  pu  terminer  cette  journée  dans  ie  château 
merveilleux  qui  est  le  centre  et  le  joyau  de  notre  forêt.  Nous  souhaitons  que  vous  em- 
portiez de  votre  visite  un  souvemr  aussi  agréable  que  celui  que  vous  laisserez  parmi 
nous.  (Vifs  applaudissements.) 

A  M.  Patinot  succède  M.  Fouchbr  de  Careil,  sénateur  du  département  de 
Seine-et-Marne,  un  des  fondateurs  du  Club  Alpin  Français,  qui  s'exprime  en 
ces  termes: 

Mesdames,  Messieurs,  si  je  n'obéissais  pas  à  l'appel  de  notre  Président,  je  manquerab 
à  tous  mes  devoirs  de  sénateur  alpiniste  ou  d'alpiniste  sénateur:  une  variété  qui  n'est 
pas  assez  répandue,  car  il  y  a  beaucoup  à  apprendre  parmi  vous  pour  tous  les  âges,  et 
je  souhaiterais  à  nos  honmies  politiques  la  sûreté  de  coup  dœil,  le  sang-froid,  le  pied 
sûr,  la  tête  solide  dont  plusieurs  d'entre  vous  font  preuve,  chaque  année,  dans  leurs 
périlleuses  ascensions.  Nous  qui  ne  sommes  plus  que  des  Alpinistes  en  chambre,  noos 
avons  côtoyé  des  abîmes  et  vu  le  précipice.  Nous  avons  besoin ,  conune  vous ,  de  pru- 
dence et  d'adresse  pour  passer  les  cols,  traverser  les  glaciers  et  atteindre  les  sommets. 

Vos  exercices  alpestres  ont  un  autre  avantage:  ils  vous  mettent  chaque  année  en 
relations  amicales  avec  les  Clubs  étrangers  dont  nous  voyons  ici,  ce  soir,  trois  préûdenb 
assis  à  cette  table.  Lorsqu'on  a  bravé  les  mêmes  dangers ,  bu  ensemble  la  même  neige 
des  glaciers  et  fait  les  mêmes  ascensions,  souvent  attachés  à  la  même  corde,  ralliance 
est  indissoluble  et  la  corde  ne  rompt  plus. 

Aussi,  Messieurs,  je  bois,  à  mon  tour,  aux  nations  amies  qui  sont  représentées  ici  :  ï 
la  Suisse,  celte  école  primaire  et  supérieure  de  tous  les  Alpinistes  prâents,  passés  et 
futurs,  depuis  Saussure  jusqu'à  Tôpffer  et  à  son  digne  élève  M.  Freundier;  à  l'Angle- 
terre, qui,  fidèle  à  sa  vieille  innommée,  est  Técole  de  toutes  les  libertés,  y  compris 
l'une  des  plus  précieuses,  celle  de  se  casser  le  cou,  ce  qui  est  pour  elle  une  des  formes 
supérieures  deihabeas  corpus;  enGn  à  l'Italie,  qui  fut  notre  maîtresse  dans  les  arts, 
ainsi  que  le  prouvent  ces  admirables  fresques  étalées  sous  nos  yeux  ! 

Continuez  donc.  Messieurs,  è  nous  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  viriles  eo 


lu^iw  temps  ijDc  feltii  tte  l'étenielle  jciine»sc  promiM- ô  tm  adeptes,  témoin  M.  le  mar- 
qua de  Tureone.  notre  lioDorabie  mliègue.  (Hourrai  [>ru)uiigà.) 

Mbis  j'mletids  les  jcQi>es  i[ui  doiveal  aouî  avoir  leur  tour  et  qui  se j>répareiit  déjk 
MW  doute,  au  sortir  de  notre  belle  forél,  k  quelque  nouvelle Bsceusioa.  Eh  bien! Je  leur 
oIIk  une  nouvelle  devise  pour  leur  prucbain  Coi)^rè«.  I)  y  avait  ici  prè«,  nom  Louii  XIV. 
nn  très  grand  pertono^  qui  n  béti  Vaux  el  y  a  reproduit  pailoul  ses  armes  parlantes  : 
an  écureuil  a\cc  la  devise:  Quo  iton  ateemdam!  MeKSÎeurs,  vous  avez  translomié  la 
derâe  de  l'atiibitieni  foudrovë  par  le  ^and  roi.  Pour  vous,  le  fKo  uoit  mendain  de 
Fod^el  est  le  symbole  de  Unîtes  les  généreiisi»  aspirations  et  du  jtlus  vigoureut  pa- 
Uiotiauic. 

Je  bois  i  votre  san(^  I  (  Nombreux  vivats.  ) 

M.  Melhiek,  maire  de  Fontainebleau,  prend  la  parole  à  son  tour: 

J'aurais  dësir^  vous  souhaiter  ce  matin  la  bienvenue  au  nom  de  la  ville  de  PontaH 
Mbleau;  recevez-en  mes  reprt»;  mais  je  dois  vous  remercier,  an  nom  de  la  vîUe  dont 
las  inlérAame  «ont  oonliés, d'avoir  cfaoisi  Fontainebleau  et  sa  forêt  poar  votre ncurnon 
Je  eeUe  année.  Si  votis  a'avei  pas  eu  le  speclade  grandiose  oITert  par  tes  4l|>es  on  les 
Pyrén^,  du  moins  vous  aves  eu  sous  les  yen»  le  spectacle  de  notre  incomparable 
béL  Aussi,  au  nom  delà  ville  de  Fontainebleau,  je  ne  vous  dis  pas  adiea,  mab  au 
ntoir.  (Vi&  applaudissements.) 

M.  MitaKws,  président  de  l'Alpine  Clut,  prononce  en  anglais,  avec  une 
âofiueDce  sympathique,  le  discours  suivant,  inteirompu  par  de  ooiobreui 
ipplaudis»emcntâ. 

Mesdames  et  Messieurs,  c'est  pour  moi  une  bonne  fortuue  que  d'avoir  a  rendre,  an 
Ml  du  Club  Alpin  .Anglais,  au  loast  qui  vient  de  lui  être  si  gracieusenient  port^. 
FCcsl  Inujours  un  plftisir  d'être  en  France ,  c'est  un  doubfe  plaisir  d'être  à  Paris  au 
enl  où  volf^  incomparable  Eipoaition  univeradie  ulTre  Unt  d'attraits  sans  |>r^^ 
;  mais  pour  moi  ce  plaisir  atteint  son  poinlculmiiuint.  puisque  je  suis  re^u  coniuie 
•entant  des  Alpinistes  anglais  par  leurs  coliques  de  France  avec  une  courtoisie  «i 
■île  dans  ce  palais  historique  de  Fontainebleau. 
t  regrette  inCniment  que  létal  de  ma  s«ul^  ne  m'ait  pas  permis  d'assister  au  Con- 

■  qne  vous  venez  de  tenir;  mais  je  suis  venu  d'Angleterre  expressément  pour  assister 

■  Mnuuct .  et  pour  assurer  a  mes  collègnes  (ie  France  que  les  coucJaaions  de  ce  Con- 
W.  qu^lesqu'ellea  puissent  èlre,  auruutta  plus  complète  approbation  et  fa  plus  active 

«oopéralion  du  Club  Alpin  .Viiirlais. 

Et  en  v^riu!.  Mesdames  et  Mnsieurs.  pour  n'être  pas  au  milieu  de  vous ,  il  m'aurait 
Ùila  taaot[ueT  absolument  du  sentiment  de  In  famille.  Notre  Ciu\i  Alpin  a  cl<!  le  nm- 
aiier.  et  il  date  dtjâ  de  vinM  et  un  an&  .Après  lui  naquit  le  Club  Autnchieu.  puis  le 
Club  Suisse,  puis  le  Club  Uaiien,  pub  le  Club  Allemand;  el  enfin  arriva .  te  dernier  en 
date,  (uais  non  pas  en  voleur,  ie  Clob  Alpin  Fraoçais,  qui  a  su  racheter  sa  naissoncr 
tardive  par  le  nombre  et  l'aclivité  de  ses  membres .  et  à  la  formation  duquel  seront  tou- 
jours associés  les  aoim  de  MM.  Cézanne,  Abel  Lentercîer  el  Aildpbe  Joamie. 

CesA  dune  h  la  fob  comme  colline  et  couine  [lère  que  je  prÀenlc  id  rm|irTMinn 
de  mon  res|iect  el  de  ma  sympathie  aux  divers  Ciub«  d'Europe  rassembla  oujoardlmi. 

Nul  sfiort  n'égale  l'Alpimune;  aucune  arène  n'égale  les  Alpes. 

L'Alpinisme  eel  fortilîaiil,  noble,  viril.  C'est  le  setd  genre  de  sport  qui  ae  contienne 
aucun  élément  de  cruauté;  les  Alpes  donnent  à  l'auuut  de  la  nature,  aussi  bieu  qu'à 
lliiimme  de  science,  des  salistctioiis  qui  durent  aulanl  que  la  vie. 

Quant  h  moi .  permettez-moi  de  le  dire,  les  Alpes  ont  été  la  passkw  de  ma  jeuneoM; 
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elles  sont  encore  la  joie  de  mon  âge  mûr;  et  quand  je  serai  vieux  (j  ai  enseigné  ï  mes 
Gis  comment  on  gravit  les  montagnes),  je  viendrai  encore  me  reposer  au  pied  de  os 
Alpes  que  j'ai  tant  aimées ,  en  me  rappelant  ce  refrain  de  votre  vieille  et  channanle 
chanson  française  : 

On  r^ent  toujours 
A  ses  premiers  amours. 

Quand  M.  Mathews  s*est  assis,  M.  Freundlkr  se  lève  sur  TinvitatioD  du  Prési- 
dent et  porte  le  toast  suivant  : 

Messieurs  et  très  honorés  collègues,  il  y  a  huit  jours,  je  portais  à  InterIaken,lors<l« 
notre  fête  du  Club  Al])in  Suisse ,  un  toast  à  la  prospérité  de  tous  les  Clubs  Alpins  et  à 
Tunion  toujours  plus  étroite  de  leurs  efforts  pour  laccomplissement  de  la  tâche  qu*ils  se 
sont  imposée;  car  Funion  fait  la  force  et  facuite  le  succès  dans  toutes  les  entreprises  hu- 
maines. 

Aujourd'hui,  au  nom  du  Club  Alpin  Suisse,  que  j'ai  Vhonneur  de  représenter  iâ, 
je  porte  une  santé  toute  spéciale  au  Club  Alpin  Français,  à  la  continuation  de  ses  pro- 
grès dans  toutes  les  branches  de  son  activité ,  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  caravanes  scolaires  dans  les  Alpes. 

Messieurs,  nos  populations  actuelles,  de  plus  en  plus  esclaves,  k  tous  les  degrés  de 
Téchclle  sociale,  des  jouissances  matérielles,  ont  grand  besoin  qu'on  les  aide  k  secouer 
la  poussière  de  la  plaine  et  des  villes.  Eh  bien  I  le  Club  Alpin  est  une  de  ces  rares  so- 
ciétés qui,  réunissant  l'utile  è  Tagréable  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  oot 
de  plus  en  plus,  j'en  ai  la  conviction,  la  mission  providentielle  de  relever  le  niveau  des 
jouissances  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Le  Club  Alpin  contribue  k  oonsener 
jeunes,  frais  et  alertes  d'esprit  et  de  corps  les  hommes  déjà  avancés  en  âge;  nous  en 
avons  chez  vous  comme  en  Suisse  la  preuve  visible  et  réjouissante,  mais  surtout  il  em- 
péchf?  les  jeunes  gens  et  les  hommes  d'âge  mur  de  vieillir  trop  vite.  (  Applaudissements 
répétés.) 

Un  de  nos  collègues  suisses,  ascensionniste  émérite,  a  donné  le  nom  de  Col  des  Paret- 
êeux  à  un  certain  passage  de  nos  Alpes  où  la  fatigue  fait  souvent  rebrousser  chemin  a 
plus  de  la  moitié  des  gnm|)eur8.  Or,  il  y  a  dans  la  vie  des  moments  nombreux  aux<iuel^ 
on  peut  donner  ce  même  nom  de  Col  des  Paresseux,  ou  plutât  encore  cdui  de  Col  de* 
Découragés,  Ëh  bien!  Messieurs,  lançons  notre  jeunesse  à  la  montagne;  faisons-la-lui 
connaître  et  aimer;  apprenons-lui  de  bonne  heure  k  lutter  contre  la  fatigue,  les  priva- 
tions ,  les  difficultés  ;  vous  êtes  convaincus  comme  moi  qu'elle  s'en  trouvera  bien ,  non 
senlement  au  point  de  vue  des  excursions  alpestres ,  mais  aussi ,  maintenant  et  plus  tard, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

Messieurs,  vem'r  à  Paris,  non  pas  senlement  pour  y  admirer  votre  grandiose  Expo- 
sition, mois  j)our  y  parler  montagne  par  amour  pour  la  montagne;  être  convié  par  vous 
dans  ce  splendido  palais  et  nous  y  entretenir  des  Alpes  :  quelle  chose  étrange ,  n  esl-c^ 
pas?  Que  penseraient  nos  ancêtres  et  les  anciens  hôt^  de  ces  demeures  royales  s'ils  nous 
entendaient?  Ah  !  que  cette  brillante  occasion  de  nous  voir,  de  nous  entretenir,  de  nous 
retremper  au  contact  fraternel  et  international  du  bienfaisant  Alpinisme,  porte  ses  fniils 
précieux  }>our  nous  tous,  et  tout  spécialement ,  je  le  répète,  pour  Tavenir  de  plus  en  plus 
prospère  du  Club  Alpin  Français  !  (Vifs  applaudissements.  ) 

M.  le  comte  Torkllî,  sénateur,  exprime  en  quelques  paroles  très  simples, 
mais  profondément  senties,  le  vœu  que  l'amitié  de  la  France  et  de  Tltalie  soit 
indestructible  et  inébranlable  comme  les  Alpes.  Puis  M.  Isaïa  boit  aux  dames, 
dont  la  présence  a  rehaussé  le  charme  de  la  fête. 
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M.  le  Président  donne  alors  la  parole  i  M.  le  colonel  Goulier,  qui  a  eu 
rheureuse  idée*  de  porter  un  toast  au  regretté  Denecourt. 

Mesdames,  Messieurs,  dit  le  colonel,  si  quelques  heures  nous  ont  suffi  |)our  visiter 
beaucoup  de  points  intéressants  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  nons  le  de\ons  à  un 
excellent  homme  que  les  artistes  avaient  siunommé  le  Sylvain.  Pendant  quarante-deux 
années  et  jusqu  a  I  âge  de  quatre-vingt-six  ans,  il  poursuivit  sans  relâche  la  lâche  qu'il 
s*était  donnée  de  mettre  en  lumière  (c  était  son  expression  favorite)  toutes  les  merveilles 
de  sa  chère  forêt. 

En  amant  généreux,  il  lui  consacra,  pendant  ces  quarante-deux  années,  non  seule- 
ment tout  son  temps,  mais  encore  ses  modestes  économies,  pour  ycréor  160  kilomètres 
de  sentiers  signalés  par  ces  petites  marques  bleues  qui  nous  ont  guidés,  ainsi  qifune 
cinquantaine  de  grottes,  de  tunnels,  de  passages  souterrains,  de  belvédères  et  de  fon- 
laones. 

S'il  lui  avait  été  donné  d'atteindre  sa  quatre-\ingt-dixièine  année,  nous  l'eussions  va 
au  milieu  de  nous,  se  multipliant  pour  nous  faire  partager  ses  admirations,  parfois  un 
peo  naïves,  mie  Tâge  n  avait  pu  refroidir. 

Cest  que  Denecourt  était,  comme  les  Alpinistes,  un  enthousiaste  de  la  natun»,  et  en 
même  temps  il  était  un  enthousiaste  de  toutes  les  choses  qui  lui  (uiraissaient  belles  et 
bonnes. 

Je  bois.  Mesdames  et  Messieurs,  aux  caractères  généreux  qui.  comme  le  sien,  ont  la 
passion  du  bien  et  du  beau  :  c'est  boire  aux  Alpinistes  de  tous  les  pays.  { Applaudisse- 
ments prolongés.  ) 

La  série  des  toasts  allait  finir,  (|uand  M.  labbé  Buii^iioT  demande  la  parole 
et  porte  avec  une  émotion  communicative  un  toast  personnel  k  son  ami,  .M.  le 
pasteur  Freundler,  président  du  Club  Suisse.  Le  Club  Alpin  réunit  non  seule- 
ment tous  les  partis  politiques,  mais  toutes  les  sectes  religieuses.  Mt.  le  pasteur 
Freundler,  vivement  ému,  se  lève  et  va  embrasser  M.  Fabbé  Bugniol.  Au  mi- 
lieu des  applaudissements  unanimes  que  soulève  cet  incidrnt,  .M.  le  Président 
donne  la  parole  au  feu  d  artifice  dont  les  bombes  commencent  h  tonner.  Au 
centre  de  la  dernière  pièce  se  détache  en  grandes  lettres  Tinscriplion  :  tAux 
Clabs  Alpins,  r. 

Mais  Theure  du  dé|)art  approche;  il  faut  regagner  la  gare.  Des  voitures  y 
ramènent  les  voyageurs, et  le  dernier  train,  allongé  d'un  nombre  res|)eclable 
de  voitures,  les  reçoit  et  les  eni|K>rle,  tous  contents,  tous  approvisionnés  de 
bons  et  sympathiques  souvenirs,  pleins  surtout  de  reconnaissance  pour  les 
membres  du  Club  qui  onl  préparé  cette  belle  fête  et  pour  les  autorités  :  mi- 
nistre, préfet,  maire,  régisseur,  architecte,  conservateur  et  ins|»e('teur  des  fo- 
rêts, qui  en  ont  facilité  l'organisation  avec  une  si  rare  bienveillance. 
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